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ANNEXE N°1 


Sess. de 1947, — Scance du 10 décembre 1947.) 


( 

MESSAGE de M. le président de l'Union 
française à l'Assemblée de FUnion fran- 
çaise. 

Nota. — Ce document a été publié au Jour- 
ha! officiel du 11 décembre 19:17 (comple 
tendu in exrfenso de la séance de l’Assemblée 
de l'Union française du 10 décembre 1917). 





ANNEXE N°2 


(Sess, de 1917. — Séance du 10 décembre 1917.) 


ALLOCUTION prononcée par M. Albert Sarraut, 
président d'âge. 


Nora, — Ce document a été publié au Jour- 
na. officiel du 11 décembre 1917 (compte 
rendu in extenso de la séance de l’Assemblée 
de l'Union française du 10 décembre 1917). 


ANNEXE N°3 


(Sess. de 1947, — Séance du 11 décembre 1947.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à l’or- 
ganisation des travaux de l’Assemblée, pré- 
sentée par MM. Boisdon et Max André, et 
les membres du groupe du mouvement ré- 
publicain populaire de l’Assemblée. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nous avons l'honneur 
de saisir votre Assemblée du projet de résolu- 
lion suivant, qui n'a pas besoin, semble-t-il, 
d'exposé des motifs. 

2 Uxox rraçuse, — S, 





SESSION DE 1947 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


Art. 467. — Jusqu'à l'élection de son bureau 
définitif, l'Assembl@æ de }'Union française est 
résidée par son doyen d'âge. Les six mem- 
res les plus jeunes l'assistent en qualité 
de secrétaires. 

Art. 2, — Les membres de l’Assemblée sont 
répartis immédiatement, par tirage au sort, 
en cinq bureaux, comprenant, aulant que 
faire se pourra, le même nombre de membres. 

Ces bureaux sont chargés de l'examen des 
dossiers d'élection et des contestations aux- 
quelles ces élections auraient donné lieu. 

Le premier bureau eonnaîtra de toutes les 
élections faites par l'Assemblée nationale. 

Te deuxième bureau connaitra de toutes les 
élections faites Far. le Conseil de Ja Répu- 
blique. 

les dossiers sont distribués aux trois bu- 
reaux chargés de l'examen des élections d'ou- 
tre-mer dans l’ordre alphabétique des dépar- 
tements et territoires d'outre-mer. 

Un membre du secrélariat de l'Assemblée 
remplit les fonctions de secrélaire de chaque 
bureau. 

Chaque bureau désigne un président, un 
vice-président et autant de rapporteurs qu'il 
est nécessaire pour l'exarnen des dossiers qui 
lui sont soumis 

Art. 3. — Les membres dont l'élection n'aura 
fait l’objet d'aucune contestation seront va- 
lidés par l’Assemblée à sa plus proche séance, 
sur simple rapport verbal du rapporteur chargé 
du dossier de l'élection. A l'appel du nom du 
représentant, le rapporteur indiquera de sa 
place que l'élection n'est pas contestée. 

Art. 4. — Si une élection est contestée, le 
président, sur avis conforme de la majorité 
du bureau, pourra ordonner toutes mesures 
d'instruction utiles. Dès que l'instruction sera 
close, le bureau, sur rapport écrit de son 
rapporteur, formulera son avis sur la valida- 
tion ou l'invalidation. Cet avis, signé par le 
président et les deux membres les plus âgés 
du bureau, sera motivé, Il sera inséré au 


de 1947-1918, — 11 décembre 1918, 





délai 
publication et 


Journal ofliciel, Il devra s'écouler un 
de deux jours francs entre la 
le scrutin de l'Assemblée, sur la validation, 
Passé ce délai, l'affaire sera inscrite à la pre- 
mière séance en tèle de l’ordre du jour, L’As- 
semblée, sur le vu de l'avis motivé du 
reau, slaluera sans débat, par scrutin à In 
tribune, avec appel nominal, en déposant 
dans l'urne un buttetin portant l'une des 
mentions: « Validation » ou « Invalidation » 
ou « Supplément d'information », 

Art. 5. — L'Assemblée 
constituée dès que les trois quarts au 
de ses membres auront étf validés. 

Art. 6. — L'’Ass mslitue immédiate. 


bu- 








sera valablement 


moins 


emblée « 


ment une commission provisoire de trents 
membres pour pré: sun règlement. 

Cette commission cemprendri quinze n 
bres_rméiro tains et-quhize mu $ 
sentants des dépai ternenis et territoire i vu 
tre-mer, 


fonctions de col aires, auront un déla 
d'une heure, après l'adoption de la présent 
résolution, pour se faire inscrire au bureau, 
Passé ce délai, si le nombre des 
est inférieur, dans l'une ou l'autre catégorie, 
au chiffre seize, la commission sera con - 
tée par tirage au sort entre les membres de 
l'Assemblée. 

Si le nombre des candidats est & r 
t I 1r, 
l'Assemblée votera par éliminatio] 


1 


Les membres de l’Assemblée, candidats anx 
Û î 
Ù 


candidats 


Art. 7. — L'Assemblée invite la comn 1 
à la saisir d’un projet de règlement dans le 
plus court délai possible et à rapporter, 4 
tout cas, pour le mardi 46 décembre, les a 


cles du règlement relatifs à l’électioñ et aux 
pouvoirs du bureau définitif et à la comrmiis- 


sion provisoire de comptabilité 


Les candidatures seront déposées dans les 
vingt-quatre heures qui suivront l'adoption 
des articles du règlement relalifs à l'élection 


du bureau. 
L'élection aura lieu après l'expiration d'un 
LA e 4 [I t 
délai de vingt-qu: r moins ) 
quarante-huit heures au plus 
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ANNEXE N°4 


(Se de 1917. — Séance du LU décembrt 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à Ja 
désignation d'une commission provisoire du 


reglement, 1 niée par M. Barbé et Jes 
membres du.groupe communiste et appa- 
rentes, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée de l'Union française désigne 
une cominission | irc du réglement cum- 
posce : L qu 11 

io Les groupes constitués et groupant au 
moins 6 inembres désignent leurs candidats 

ra à d’un représentant par 6 membres où 
fraction de 6 membres supérieure à 3. 

°o Les membres de l’Assemblée de l'Union 
française faisant pariie de groupes de moins 
de 6 membres où n'élant inscrits à aucun 

I peux se réunir au nombre d'au 
ioins 6 ot désigner leurs candidats dans. les 
[e ilions { S 

La liste des candidats ainsi désignée sera 
aflichée avec la liste des groupes ou des 
membres isolés qui les ont chuisis 

La pl mation de ces candidats sera effec- 
tuce par le président d’âge si, dans le délai 
d'une heure, aucune opposition n’a éié remise 
au président par au moins 29 membres. 


Dans le cas d'opposition, l'Assemblée de 


l'Union française procède à un vole par secru- 
tin de liste en assemblée générale. ce vote 
] Ï it en aucun cas avoir pour réstutat qe 
modifier le nombre des candidats proposés 
l r ies dit I [s ) [LES 

+ x , 

Li commission provisoire du règ ( ment de- 
Y premier lieu, mettre l’Assemblée de 
l'Ur n jirançaise à meme du se prononcer 
sur lt imodaiités d'élection de son burcau 
Les Î 


ANNEXE N°5 








# 

{= 1915. - D { 1114 Chi 1917.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à la 

éésignaiion d'une commission provisoire dun 

réglemen*, présentée par M. julien el les 

membres du groupe socialiste S.F.1.0. 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

À 1 — L'Assemblée de l'Union fran- 
ca immédiater t 1 cominis- 
« « {1 te membres en vue 
! res 

Art À nr n} S it d nés à 
] tég des grot 3 déjà 
l u «l i pour! e cons 
t la onslance, 

La des « iats ain dési- 
€ en anêéme temps que la 
{ ion ni 1 { groupes qui K s 
é t & 

] | n e ces candidats sera cffec 
{ I ] d e si, dans le délai 
{ ( \ hat remise 
‘ i< Cp 1 1 ns vingt res 
Art, 4, — ] » sera uablement 
l ide dès les deux toc au moins 
( ] lus a it ét validés 
\ L’A b] ivile la cammiis- 
et de règlement dans 
le plu irt délai sible et à rapporler en 
tous « | r le mardi 46 décembre les arli- 
cles du règlement 1 al ifs à l'élection et aux 
[ Yoirs du bureau itif et à la commis- 
t | » du / Aer { 
| | T4 | ces dans les 
\ “À [u Cu [Ui &S ’adopl on des 
cles du règlement Telatifs à l'élection du 
Î 
Ï li os € üon d'un 
« 4 1 il IT Ju DS de 
{ il au pi 


ANNEXE N°6 


pan émane 
(Sess, de 1947. — Séance du 12 décembre 1947.) 
RAPPORT sur les opérations électorales ‘“" 
la Côte d'Ivoire, du Dahomey, du déparic- 


ment d'Alger et du Cameroun, présenté par 
M. Jacobson, au nom du 1 bureau. 


Nora. Ce document a élé publié au Jour- 
nal ofjiciel du 13 dé *imbre 1917. oimple 
rendu in ertenso de la séance de d Assem: 
blée de l'Union [ri inçaise du 12 décembre 1947, 
page 13, 2'el 3° c lonne s,) 

ANNEXE N°7 
(Sess. de 1947. — Séance du 12 décembre 1917 


RAPPORT sur les opérations électorales de 
l’Asset nl ice nalionalé et du Conseil de la 
I publique, présenté par M. René Moreux, 


au nom du 2° bureau, 


NOTA. — Ce document a été publié au Jeur- 
nal officiel du 13 décembr e 419%47, (Campte 
rendu 2, ext ince de l’Assem- 
blée de nion française du 12 décembre 1947, 
page da, L co:onne.) 


SO dt la se 





ANNEXE N°8 


Sess. de 1917. — Séance du 12 décembre 1917.) 


RAPPORT sur les opérations éleciorales de 
l'Océanie, du Gabon, de la Guadeloupe, de 
la Guyane el du Muyen-Congo (celles de la 
Guinée et de la Martinique étant réservée Di 
présenté par M. Vivier, au nom du 3 bu- 
real 


Nora. — Ce document a été publié au Jour 
nal ojfliciel du #3 décembre 1947. (Compte 
rendu x extenso de la séance de lAssem- 
blée de l'Union française du 12 décembre 1947, 
page 114, {re et 2 ionnes, el page 16, 2 co- 


lonne, e 








ANNEXE N°9 


cl 


Sess, de 1947. — Séance du 12 décembre 1947.) 
RAPPORT sur les opérations électorales du 
Niger, de la Nouvele-Calédonie, de l’Ouban- 
gui-Chari, de la Réunion, de Saint-Pierre et 
Miquelon, du Sénégal, de la Côte des Soma- 
lis, du Soudan, du Tchad et du Togo, pré- 


senté par M. Boussenot, au nom du 4° bu- | 


reau. 


Nota. — Ce document a été publié au Jowur- 
nal ofjiciel du 13 décembre 1947. 
Arr in eïtenso de la séance de l’'Assem 
blée de l’Union francaise du 12 décembre 1947, 
page “4, 2 lonne.) 





ANNEXE N° 10 





Sess. de 1917, — Séance du 16 décembre 4917.) 
LAPPORT sur lés opérations électorales de 
la Gas ‘e, proposant la validation de MM 


Montrat, Tétau et Touré et réservânt le 
Delmas pour enquête, présenté 
par le général Chevance-Berün, au nom du 


Nora. — Ce document a été publié au Jour- 
val ofjiciel du 17 décembre 1941 Compte 
niu in ertenso de la séance de l'A sem 
Ï ‘an u 16 déc C mbre 1917, 


165.) 











pet” l 











ANNEXE N° 11 


Sess. de 1917. — Séance du 16 décembre 1917.) 


RAPPORT sur les opérations électerales de 
la Marïlinique, concluant à la validation de 
M. Sylvestre, présenté par M. Comili, au 
nom du 3° bureau, 


NoTa. — Ce document a été publié au Jbur. 
nal officiel du 17 décembre 1947. Compte 


rendu in erlenso de la séance de l'Assem- 
blée de l'Union fr: inç: ise du 16 décembre 1947, 
page 20, % el 3% colonnes.) 
o 
ANNEXE N° 12 
ess. de 1917. — Süance du 16 décembre 1947.V 


RAPPORT eur les onérations électorales do 
la Mauritanie, concluent à provoquer un 
deuxième tour de serulin, Le ay par M, 
Zinsou, au nom du 3 bureat, 
Nora. — Ce document à été K 1blié au Jour- 

nal ojjiciel du 17 décembre 1947, ‘Coinpte 

rendu in erlenso de la séanre de 14: ceIñ- 

blée de l'Union françai u 16 décem! bre 1947, 


; +) re 
page #1. {re 


be 59 








ANNEXE N° 13 


(Sess. de 1947. — Séance du 16 décembre 1917.) 

RAPPORT fait au nom de la commission pro- 
visoire du règlement sur l'adoption de sept 
articles du réglement, par M, Boisdo: l 


Mes chers collègues, conformément à votre 
résoiution du 10 décembre, votre cominission 
vous soumet aujourd’hui les articles de votre 
règlement, relatifs: 

49 A ja composition de votre bureau; 

29 A son é'eclion; 

50 A ses pouvoirs. 

Ces articles, numérolés de 1 à 7, pourront 
prendre place, dans la forme où vous es 
adopterez, sous leur muméro définitif, dans 
l'enséembie de votre règlement, où ils seront 
numérotés vraisemblablement de 44 à 20. 

A ces articles qui pourront étre dé finitifs, 
j'ai joint un article ayant un caractère tout 
provisoire, relalif à une commission de comp- 
labilité que votre secrétariat désire voir nom- 
mer immédiatement. Pour ne pas multiplier 
inutilement les commissions, nous vous pro- 
poserons de charger une de vos grandes coïn- 
missions de régler, au besoin en di 
sous-commission, les questions re 






| dépenses de l’Assembiée et à l”. apurem nt di 


l 


sa comptabilité. Pour l'instant, avant Ja fi 
de l’année, élant donné Pin aportanc e des dé- 


| penses Ccngag ces pour l'organi satlo n Le ce 


Compte | 


| l’annfe 918, 
vertuge de la se 





de l’Assembice, une commission provisoire €: 
nécessaire. Pour éviter un vote par } \ssern- 5 
blée, nous vous proposons de ia faire désigner 
tout simplement par la commission du règle- 
ment. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Durée des pouvoirs du bureau. 


Art. 4cr, — Le Duresn est élu pot ur Un an, au 
début de chaque session annuelle. Toutefois, 
le pee élu par la première Assemblée de 
l'Union, en déc embr *e, restera en Se n pour 
Il ne scra renouvelé ‘à l'ou- 
sion de 1949. 

Le bureau est élu dès que les pouvoirs e 
deux tiers au moins des membres €lus 
l’Assemblée sont vérifiés. 








Composition. 


Art. 2. — Le bureau de l'Assemblée est pra- 
visoirement constitué par 

1 président; 

4 vice présidents ; 

a secrétaires; 
ÿ quesleurs, 

















uns 17 
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1 re-te ainsi composé fusqi'à la désigna- | République, au président du Conseil érano-, provisoire d'élaborer un ordre juridique em 
‘on de membres représentant les états as- | mique et aux autorités qualifiées des Etats | preinl d'un haut idéalisme humanitaire €4 


1 comprendra, par élection complémentaire, 
sa composition définilive: 


du 

4 président; 

6 vice-présidents; 

a secrétaires, 

8 quesieurs. 

Mode de désignation du président, 

Le président est élu au scrutin secret, à Ja 

L nittitt 


Lors de la séance d'ouverture de la session, 
le président d'âge fait connaitre le délai im- 
parti pour les déclarations de candidatures, la 
dute et l'heure de l'élection. Il doit s'écouler 
vinct-quatre heures au moins entire Ja décla- 
ration faite par le président et l'ouverture du 
scruin. Les déclarations de candilatures doi- 
vent Cire déposées au secrélariat de l'Asserm- 
blée au moins six heures avant ie scrutin 
et aïichées sans délai. Les candidatures nou- 
velles qui viendraient à se produire entre deux 
tours de scrutin seraient affichées éga'ement 

uns délai et au moins une demi-heure avant 
le srulin. 

Si la majorité absolue n’a pas été acquise 
au premier tour, il est procédé à un sccond 
tour de scrutin, une heure au moins après 1e 
premier, 

Si la majorité absoïue n’a pas 6lé acquise au 
second tour, il est procédé à un troisième tour, 
observation du même déiai minimum 
üe une heure. 

Au troisième tour, la majorité relative suf- 


avec 


ut 

En cas d'égalité de suffrages, le ] 
est nommé. 

Six scrulatcurs, tirés au sort par le prési- 
dent d'âge, dépouillent le scrutin. 

Le président d'âge en proclame le résultat. 


Art. 4. — Les autres merobres du bureau 

sont désignés selon 105 règies de la proportion- 
nelle. 
Aussitôt après la désignation du président, 
:s délégués des groupes sont convoqués par 
le président d'âge pour <e concerter sur la ré- 
partilion des postes du bureau restant à pour- 
\oir, 

Les mernbres de l’Assemblée n'appartenant 
pas à un groupe d'au moins six membres se 
réuniront pour désigner un représentant qui 
prendra part à la discussion sur la répartition 
des posles du bureau restant à pourvoir. Ce 


1 . # & 
Jius age 


groupemert aura, pour les désignat:ons dé 
personnes, les mêmes droits qu un groupe 
constitué. 


l2 groupe dont un membre à été € À Ia 
vrésidence ne participe pas à la répartition 
des vice-présidences, 

Lorsque la réparlilion des postes à pour- 
voir a été faite, chaque groupe fait connaître 
les personnalités chois'es par lui pour occuper 
ces postes. 

La liste des candidats proposés par les grou- 
pes est affichée pendant une heure par les 
soins du secrétariat, . 

Passé ce déjai, la liste des candida!s propo- 
sés est remise à chacun membres de 
l'Assemblée. 

Si ceux-ci acceptent les candidatures 
volent pour la liste entière. 

S'ils veulent rejeter une ou plusieurs can- 
didalures, ils votent après avoir rayé les noms 
acs candidats qu'ils veulent éliminer. 

Si, par suite du nombre des radiations, un 
candidat n'obtient pas la majorité absolue des 
votants, le président d’âge en avise le groupe 
qui l’a présenté et l'invite à présenter un 
autre candidat. Le vote est alors renvoyé à la 
plus proche séance ultérieure. Il pro- 
cédé comme ci-dessus. 

Les noms des candidats ayant obtenu la 
Tnajorité absolue sont prociamés. Ils entrent 
en fonctions immédiatement, nonobstant le 
rcjet d'une ou plusieurs candidatures. 

L'ordre de préséance entre les vice-prési- 
dents est déterminé par l'ordre de présenta- 
tion sur la liste établie par les délégués des 
groupes, 


Art. 5, — Après l'élection du bureau défi- 
nitif, le président de l’Assemblée en fait im- 
médiatement connaître la composition au pré- 
Sident de l’Union française, au président de 
l'Asserabiée nationale, au président du conseil 
des ministres, au président du conseil de Ja 


loc 
ucs 


. l'Assemblée en 





associés. 

Art. 6. — Le président a, du point de vue 
législatif, la haute direction et le contrôle de 
tous les services de l’Assemblée de l'Union 
française. 

Au point de vue administratif, l’autorit£ sur 
les services appartient au bureau; la direction 
est assurée par les quesicurs sous le contrôle 
du bureau. 

Le” président peut, en toute matière, délé- 
guer tout ou partie de ses pouvoirs aux vice- 
présidents. 

Art. 7. — Les renouvellements partiels de 
cours d'année n'entrainent 
pas renouvellement du bureau. 

Si un membre du bureau, soumis à renou- 
vellement, n'était pas réélu, il serait sim- 
plement remplacé après que les pouvoirs des 
deux tiers au moins des députés nouvelle- 
ment élus auraient été vérifiés. Il serait sou- 
mis à réélection au début de l'année suivante, 
avec l’ensemble du bureau. 

Au cas de décès ou démission d’un mem- 
bre du bureau, il est procédé à son rempla- 
cement à la première séance qui suit la dé- 
mission ou le décès. IL est, comme il a été 
dit à l'alinéa ci-dessus, soumis à réélection 
avec l’ensemble du bureau, 


Commission de comyptabilité, 


Art. 8 (provisoire. — Il est désigné une com- 
mission provisoire de comptabilité de 9 mem- 
bres qui seront désignés par la Comimi-sion 
du règlement, 

Les pouvoirs de cette commission cesseront 
lors de l'adoption du règlement définitif. 

La commission de comptabililé examine le 
budget de l’Assemblée ct le soumet à son 
approbation en séance publique. 

Elle vérifie les comptes des administrateurs 
et les apure. 

La commission provisoire, désignée en vertu 
du présent article, rendra ses comptes à la 
commission définitive constituée en vertu du 
futur règlement de l’Assemblée. 


ANNEXE N° 14 


(Sess. de 1917. — Seance du 16 décembre 1947.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION invitant l’As- 
semblée de l'Union française à désigner 
une commission pour procéder à laudilion 
de M. Bollaërt, haut-coummissaire en Indo- 
chine, présentée par M. Estèbe et les mem- 
bres des groupes Union métropole-outre- 
mer e€t indépendants d'outre-mer, — (Ren- 
voyée à la commission p du règle 
ment.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION 





HN apparaît opportun et urgent qu'il soit 
rocédé, avant son retour en lochine, à 
faudition de M. Dollaërt, haut-commissairt 
en Indochine 

l appartient à l'Assembée de désigner à 
cet effet une commission de X.. membres, 
laquelle demancera à M. Bollaërt de bien vou- 
loir exposer devant eïle l’état acluel de la 
Situati envisagées pour 
T en 1 h 

LL 
ANNEXE N° 15 
(Sess, de 1947. — Scance du 18 décembre 1917.) 


DE RESOLUTION tendant à la 
célébration solennelle, dans l’Union fran 
çaise tout entière, du centenaire du décret 
du 27 avril 1848, abolissant l'esclavage 
« dans toutes les colonies et possessions 
françaises », présentée par MM, Corval et 
Georges Le Brun Kéris et les membres du 
groupe M: R. P. — (Renvoyée à la commis- 
sion provisoire du règlement.) 


PROPOSITION 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’effervescence révo- 
lutionnaire qui accompagna l'avènement @e 
la Seconde République, et la précarité du r6- 
gime politique né des journées de février 
1818, n'empèchèrent pas Je Gouvernement 





social, 

Dans son souci d'abolir le antérieur 
et d'instaurer au delà des mers comme dans 
la mélropole, un régime fondé sur ja dignité 
humaine, :e Gouvernement provisoire créa, le 
\ , Une commission qui devait pré- 
le plus bref délai ible l'acte 
d'émancipation immédiate dans toutes les ca- 
lonies, « considérant que nulle terre fran- 
çaise ne peut plus porter d'esclaves ». 

Le 27 avril 1848, un décret supprimait l'es- 
clavage comme un attentat contre la d'unité 
humaine et comme une vioation flagrante da 
l'idéal républicain. 

Cent ans ont pasgé. « Colonies » et « pO8- 
sessions françaises », aujourd'hui peupiée< de 
Citoyens libres, o1 t changé de visage. 
forment avec la métropole € vaste € 
munauté fondée sur l'égalité des droits, que 
Ja Constilalion de Ja IVe République norme 
à juste titre: l'Union francaise. 

Cette évolution a pour origirpe ic décret du 


droit 


L 1 
erte 


27 avril! 4348, Aussi pensons-nous qu'il con- 
vient &'en célébrer le centenaire avec un 
éclat tout particulier, C'est pourquoi nous 
vous proposons d’adopler la proposition de 


résolulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée de l'Union francaise invite le 








Gouvernement de la République et les gou- 
vernements des Etats essociés à célébrer s0- 
lennellement, aans l’Union aise tout en- 
tière, le centenaire du décret 27 avril 13813 
abolissant l'esciavage. 
les 
ANNEXE N° 156 
(Sess, de 1947. — Séance du 18 décembre 1917 } 


RAPPORT tendant à la val des opéra- 


tions électorales du it de Cons 
tantine (4er et 2e collèg icluant à la 
validation de MM. Cianf: Piéri, Abbas 
(Ferhat) et Lakhdari, par M. Ja- 
cobson au nom du À 





Nota. — Ce document a été publié au Jour. 
nal officiel du 19 décembre 1947. (Compta 


rendu in erlenso de la séance de l'Assemhléa 


de l'Union française du 418 décembre 1947, 
page 29, 5° conne, et page 3%, {re colonne.) 
» LE 
ANNEXE N° 17 
Sess. de 1947 SGar lu 18 décer e 1917.) 
RAPPORT fait au nom de la coïfnmission pros 

visoire du règlement, proposant un artlie 

Cle 11 du règlement provisoir I au 

droit de wote des membres de l'A ÿ 

HO CNCOT( \u 165, Ï Î M. Bo « 

PROPOSITION DE RES TION 

Arf, 11, — I mem} le l’A lont 
] POUuVOITrs 1 L pas en re él ] Ï 
vent pi EUR Ï 1 1X lib À « aluif 
votes. Toutefois, ] roit de vot t iu 
pour tout membre de l’Assemi dont i= 
mi ion à CLE, Par ( on de \ . 
ajournée ou ise à enquête, Fe 

Les membr « 1 Asso n0 valides 
ne voient sur | ver in ( 2 
ni dans les bu X, 111 en assen £ 
Ils ne peuvent déposer ni prop de résü- 
Iution, ni : 1 nent 
(Sess, Ce 1947. = £ iu 25 d l 1947.) 
ALLOCUTION prononcée par M. Daniel Bois- 

don, président de l’Assembl le l'Union 

française. 

Nora. — Ce document a été publié au Jour. 
nal officiel du 21 décembre 1 
rendu in ertenso dé la S& ( | é 
de l'Union française du 23 décembre 4947). 
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L'UNION FRANÇAISE 





proie ct de e réglement 


lres des SIX plus 


— 


nClion jusqu’à 











ASSEMNBLEE DE 
mission d'i iclion composée de 12 mem- 
es désignée par les dcja 
Jmis, à Ja représentation proportionnelle des 
gr'oupes composant l'Assemblée. 
ei ta ion reste en fonction pendant 
toute la durée de la sessi ol, 
Elle entend le ( ) ontest£ et les cat 


\- 
aire représenter, soit 
nuembre de l'Acs« ue coit par ui 
l'un des barreaux 





nion françütise 

La comm nn crdonne foutes mesures d'in- 
formation qu'elle juge n res 

L'instruction close, elle slüulue par avis mo- 
ERA 
Lure”, 

Huit membres au moins doivent 
sents et sioner }° | n vas de 0 1CS 
veIx, celie est prépondtt gr n 

Cet avis Journal efficiel cest 
distribus a de lAscembhlée, 


ile l'ordre du jour de la 
ant les quarante-huit heures après 
disiribnti 





n de l'avis 


Au cours du débat, les présidents de cha- 
que groupe, ou un cruteur désigné par eux, 
ie ( ) intéressé, ou son représentant, le 


rapporteur, pourront, seuls, prendre la parole, 
insi ‘un orateur non inscrit à un groupe ct 
le premier inscrit au bureau, 

Le scrutin est L 

I a lieu dans ne salle du Palais, en 
sence de l'un ues vice-présidents et de 

‘rélaires qui j les votants 

Le vote a lieu sur les conclusions de la 
cormmission ou sur telle contreproposilion ou 
sur tel arnendement qui serait déposé. 

Chaque bureau et Ia commission d’instruc- 
tion dresse procès-verbal de leurs délibéra- 
tions. Les intéressés peuvent toujours en 
prendre communication en présence d'1 6e- 
crétire du burean de ja cominission sans dé- 
placement. des pièces, 

Dès que l’Assemblée a stalné, les procès- 
verbaux sont déposés aux archives de l'Assem- 
blée. 


ecret 
PTÉ- 
deux 


cannaît de 
l'Assemblé 


.7. — Un bureau tiré au sert 
toutes les élec faiiles par 
et le Conseil de la République. 

Les procès-verbaux d'élection sont distribués 
entre les auires bureaux l'ordre 
ainhabéti pes des ci! ‘onscriptions. 

Les protestations contre une élection doi- 
vent tr au président en fonction 
qui les transmet immédiatement au président 
du bureau compétent. 

Art. 8. — L'invalidation d’un élu de l'ASsem- 
blée nationale ou du Conseil de la Républi- 
t noûfite an président 


tions 
dans 


trois 


re adressées 


que est imrmmédiatemen | 
de l’Union française et au président de l'As- 
semblée intéressée 


L'annulation d'une élection ‘ou l'invalida- 
tion d'un élu des départements @u territoires 
d'outre-mer est immédiatement nolifiée . au 
président de l'Union française et au président 
du const il. 

Le bureau de 
cette transmission un 


l'Assemblée peut joindre à 
avis motivé concluant 


à l'ouver! re d’une instruction judiciaire Si 
l'instruction à révélé un acte nsc issnnt {om- 
ber sous l'application de la loi pénale. 

Les réserves formulées par *’Assem blée de 
l'Union sur les pouvoirs FR représentant 


d’un territoire ou Elat a socié sont immédialé 








ment noiifiées an f dent de l'Union fran- 
caise et aux autorilés qualifiées du territoire 
et au chef du Gouvernement de l'Etat inté- 
ni se 

Art. 9. — Les membres de l'Assemblée dont 
les pourvoi ont pas encore élé Va idés peu- 
vent prend part aux déhhérations et aux 
votes. Toutefois, le droit le vote est suspendu 
nour tout membre de l’Assemblée dont l'ad- 
mission à €, par décision de l’Assemblée, 
jonrn ui umise enquête. Ù 
Les membres de l x ssermblé e non validés 
ne votent sur la vérification de leurs pou- 


mblée 


propo- 


uTeaux, ni en as: 
cémérale. Ils ne Pé uvent déposer ni 


silion <«e DÉRRER, ni amendement. 
Délibération de l'Assemblée de l'Union 


48 décembre 1917.) 


française du 


Art. 40. — Tout ( ) peut se démettre 
de st fonctions, mais la démission d'un 
( ) dont les P ivoirs n’ont pas encore 
été vérifiés ne dessaisit pas l’Assemblée du 
jroit de procéder à cette vérification, de pro- 
noncer l'invalidation el da requérir, le cas 
échéant, des poursuites p nales. 

Le président de PASS midée a |], qua- 


lité pour recevoir Ja démission d'un { 'E 








I en fait part à l’Assemblée. Suivant que 
( représente la m<trap9ie, un dipar- 
tement ou territoire d'outre-mer, où un #*er- 
ritoire on un Etat as‘ocié, le président de 
l'Assemblée en avise l’Assemblée parlemen. 
laire qui l'a élu, le président du Gouverne- 


$s aultoritfs qualifiées du départe- 
l'Elat associé, 


ment ou 
ment, du territoire ou de 


TITRE IV 
tion, pouvoirs et élection 
du bureau définitif. 


Art. 11. — Le bureau est élu pour un an, 
au début de chaque session annuelle, Tou_ 
tefois, le bureau élu par la première Assem- 
be de l'Umion française en Gécembre 1947, 
restera en fonciion pour l’année 4938. Ji ne 
sera renouvelé qu'à l'ouverture de la session 
de 1919. 

Le bureau est élu dès 
au moin: es membres 
true s, 
hbération de l'Assemblée de l'Union 
ri se du 46 décerabre 41947.) 

Art. l2. — Le burcau de l'Assemblée 
constitué par: 


C: 11pOS 


que les deux tiers 
Eius à l'Assemblée 





est 
4 président 


4 vice-présidents; 

: À cré taires ; 

o Questeurs 

JL reste ainsi co jusqu'à la désienn. 


ion di 


s inembi sentant les Elats aseo- 


ÿe TEpre 
crées, 

IL comprendra, par élection complémentaire, 
ca x. position définitive : 
1 préside 


duns sa 


6 vie: pré nte: 
9 secrétaires; 
3 questeurs. 


décembre 41947.) 


est Élu uu ss 


Délibération du 16 
— Le président 
ret, à la tribune. 

rs de la séance d'ouverture de la cession, 
le président d'âge fait connaître le délai im- 
parti -pour les déclarations de candidatures, 
la däle et l'heure de l'élection. IN doit s'érou- 
ler vingt-quatre heures au moins entre la 
déclaration faite par le président et l'ouver- 
ture du scrutin. Les déclarations de candida- 
ture: doivent être déposées au secrétariat de 
l'Assemblée au moins six heures avant ! 
scrulin €l affichées sans délai. Les candida- 
tures nouvelles qui vicndraient à se produire 
entre deux tours de scrutin <eraient affichées 
également sans délai et au moins une demi- 
heure avant le scrutin. 

Si la 1majorité absolue n’a pas été acquise 
au premier tour, il est procédé à un second 
tour de scrutin, une heure au moins après 
le premier. 

Si la majorité absolue n'a pas été acquise 
au second tour, il est procédé à un troisième 
tour, avec observalion du mème délai mini- 
mm de une heure. 

Au troisième tour, la majorité 

En cas d'égalité de suflrages, le 
est nommé. 

Six scrutateurs, tirés au sort par le prési- 
dent d'âge, dépouillent le serutin. 

Le président d'âge en proclame le résul 

iélibération du 146 décembre 1947.) 
Art, 44, — (Cet article comporte, eu « 
at texte adopté par l’Assemblée dans sa 

1 lécembre 1947, deux propoii- 
‘ation imprimées en jilaliq 
essous.) Les membres du 


rutin 


+ 


relative suff 
plus âgé 


(I 


1 ra rd 








bureau s selon les règles de la 
proportionneile 

AUS tôt après la désignation du président, 
les délégués des groupes sont convoqués par 
le président d’ôge pour se concerter sur la 
répartition des postes du bureau restant à 
pourvoir, 

Les { ) de l’Assemblée n'appart 
pas à un groupe d'au moins cinq memi 
se réuniront pour désigner un représental 
qui prendra part à la discussion sur la 1 


partition des postes du bureau restant à po 
Voir, Ce groupement aura, pour les désigna- 
tions de personnes, les mêmes droits qu’ 
groupe constitué. 

Le groupe dont un membre 


L ici 
pas à la répartilion 


préside nce ne pi artic ipe 
lng vi x / 
uL> va p] sident Lade 
Lorsque la réparlition des postes à pou 
; haque groupe fait connaître 
s choisies par Jui pour occupei 
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La liste des candidals proposée par les 


groupes est affichée pendant une heure par 
jes svins du secrétariat, 
Passe ce délai, la diste des candidats pro- 


53 est remise à chacun des membres de 
\ssemblée. | 
Si ceux-ci acceptent les lidatures, ils 
ent pour la | disié entière. j à 
S'ils veul Ant rejeter une ou plusi eurs candi- 
tures, ils votent après avoir rayé les noms 
des candidats qu'ils veulent éliminer. 

Si, por suite du nombre des radialions, un 
candidat n'obtient pas la majorité abs solue des 
suitrages valablement exprimés, le président 
d'âge en avise Île ue” qui l’a représenté 
et l'invite à présenter un autre candidat. Le 

te est alors renvoyé à la Pl us proche séance 
ultérieure, Il y est procédé comme ci-dessus. 
noms des candidats ayant oblenu la 
ité absolue sont prociamnés, Ils entrent 
immédiatement nonobstant le 


can 


{a 





en fonction 
rejet d'une ou plus ieurs candidalures. 
L'ordre de préséance ste les vice-prési- 
dents est déterminé par l'ordre de présen- 
tation sur la liste établie par les délégués 
d°: groupes. 
En cas de conte:tation sur l'application de 
la règle Ge proportionnalité ou eur l'ordre 


lPAssemblée 
- bu- 

peu- 
pour » 
role 


| des vice-présidents, 
tue avant l'élection des membres 
après un débat au cours duqueé 
être entendus un oraleur « 
contre », le temps de pa 


éséance 





VEJIL CU 


un orateur « 


2, chacu _ d'eux ne pouvant excéder cinq 

Si l'Assemblée prend l'opposition en consi- 
(e ération, la première diste de candidats ou 
l'ordre de préséance des vice-présidents pro- 


est annulé, et les présidents 
se réunissent immédiatement p 
nouvelles propositions. 

L'Assemblée statue sur ces nouÿe 
positions dans les mêmes condilions ‘que sur 
les premières. + 


de groupe 
our faire de 


Art. 15. — (Cet article com “ar eu égard 
au texte adopté par l’Assemblée .dans sa 
siance du 16 décembre 1947, uI " pro! sition 
de modification imprimée en italique dans le 
texte ci-dessous.) — Après l'élection du bu- 
reau définitif, le président en fait connaitre 
j1 oomposition, d'une part, au président de 
l'Union française et aux autorités qualifiées 
des territoires et des Ætals associés: d’autre 
part, au pré “sident de l'ASSe nhlée nationale, 
au président du conseil des ministres, au pré- 
sident du Ci onseil > la République et au pré- 
sident Æ Ci il économique. 

Artic! 15. — Le président a, du } t de 
vue 1 latif, la haute direction et le contrôle 
de Tous les : services de l’Assemblée de l'Union 
1rancai 

Au point de vye administratif, l'autsr sur 

s services appartient au bureau; direc- 

1 est assurée par les questeurs IS 1 
( le du bureau. 

Le président peut, en toute matière, délé 
re I tout OÙ ] \riie de ses pouvoi IX VC Q- 
} lents, 

séance du 16 décembre 1947.) 

. Art. 17. — Les renouvellem s partiels d 

\ssemifiee en Cours dgannée n il 
pis renouvellement du bureau 

i un mernbre du bureau, © nis à I 
nouveilemeont, n'élail pas réélu, Sim- 
juement remplacé après que les pouvoirs di 
‘ IX Liers au moins des ( ] [o- 
in élus auraient éié vérifiés. Le 7 ) 
Qaut serail Soumis à réélection au dél { 
‘e suivante, avec l'ensemb! 1 Du- 


de décès ou démission d'un mem- 


bre du bureau, il est procédé à son remp 

cement à ja première séance qui suit la dé 
JALSS ou Je décès. Le remplaçant, cst 
Comme il a été dit à l'alinéa ci S, Sol- 


avec |’ 


Lis; à réélection \ du bureau 
{séance du 16 décembr: 1917.) 
Titre V 
Groupes. 
\ : 1 PET Les { } peuvent s° roani- 
ser en gone: par affinilés 
IS doivent remettre, dans çe cas, au bu- 
Teau de F Assemb'ce, une dé ‘layalio indivi- 
duel'e on collective sience ct datée liq 1 


] PAT 
le groupe auquel ils apparti 


Un groupe ne reut être reconnu £omme ad- 
Ministrativement constitué que s'il t au 
NOUS Cinq meinbres de J'ASs mbice 








pès q! 'k un group« à réun 
bres, sa ci 
jocaux de l'Asse 


it ce chiffre de mem- 
»mposilion est affichée dans les 
mbl e et ] 1bliéc au Jo trnal 


Il en est de même des modifications qui 
interviendraient ultérieurement, 

Nul ne peut Sigur r sur piasionrs listes. 

Aucun ( n'est tenu de s'afflier ou 
de a *, in groupe poli ique 

AT — Les ( } sans adhérer 


FA peuvei nt s’apparenter à celui-c 





apparentés complent dans le chiffre 
pour la forr mation d'un groupe. lis sont 
sidérés comme en faisant partie dans les 
ports du gioupe avec le bureau de l'Ass 
blée et les services de l'Assemblée 

Dès qu'un groupe es adminisira! ivement 
constitué il doit éLre un président qui a qua- 
lité pour parler en son nom et qui eut se 
faire représenter par un membre de son 
groupe, 

Tout groupe administrativement constitué a 
le droit d'occup ” un local de l’Assemblée 

tallaton vi tu 


es et un 
le bureau de son président. 
10 aux fait dans l'or- 


grouges Immençant 


pour F'instal 
si possible, pour 

La distribution 4 
dre numérique des 


Se 


r 


en cC 

















par les plus rombre 1x. 
F r "1 AY 

Art. 20. — Le rec ment et le mc IL 2 de ré- 
tributis n ires adm: nistratifs des 
groupes cment di s grou 
pes dont 

«C5 CN ion maitcrielle des 
secétariats les drots d'accès 
et de cireul secrétaires dans le 
palais de soæt fixés par le bu- 
Ac 1° “omh'éa te naana t r J 1:% 
Teau de l’Assemb'ée, sur proposition des ques- 
teurs. 

Art, 2. — Tous autres groupes que ceux 
définis aux articles 48, 19, 2 « 1S ne 
peuvent avoir de caraclère officiel, 

e 
TITRE VI 
Des corn SSIONS, 

99, — Il est créé 10 commissions gé- 
ni z { 1 Ç * \r T } ve! pb : )! à LA- 

Ë d “y 

Il partiel de l'AS mb 
lérée comme renouveile- 
nt I : des représentants as 

5$ ) m poil 5 és en 
1 d l irag e +, 4e la Où- 
salique au 2 Dr 1046 Les { } 
ainsi que s re nts des - iires 

d’outre-m at a 2: Î ! (3 1 

{ { « { 4 L 

n TE ‘ « l 
1) av 1à = I | s À > 
diverses com on nt l'effi Î sera aug- 
Ï te { = {! 
» l ) } 
Le 1 b) ] 15e, ] | 
la date du 1er janvi 1919, « n s de 
ll I mmission £ 1 à 0 au mil iulhi 
ae st!) ] 
Le : mm 1 : 

[e 35 51 Hissi » > >» Le 1 ‘) i des 
ous ll ju ll ] iu üé& ! ce, 
s() t 

L£ n 1 * 

jo La nl d f j les P: 

2o La com 5 le la tice, à : lé 

ut & , ; 

lation l ] l ] 

se Li )MN î S res; 

> La Hill } ü u { 1 
» 

IFATNCAIS 

9, La mn T 5 ME 
Le Le ‘ 4 

{ La con } 

0 ] ,e 

is La [a | À 1 k l 
Ci aes hu 

So La comm « af Ccor ni 
LL , : . 

Je La comm in de l’ag l le 1’ 
Vage, des chasses, des | es et «les orèôts 

409 La commission des affaires f ères. 

En uire, il e=< l uue com ssion 
du règlement et de la comptabilils 

Loaque comm Ü I rra se liviser ea 
ortinit cr } } 1 
ections géograph:q 

Les commissions peuvent créer des inter 
Comimn.ssions pour l'étude des q ions inté 
ressant plusieurs commissions. 

Chaque commission élira un président, deux 
vice-présidents, doux secrétaires. Elle urra 
augurenter le nombre de ses vice-présidents 
dans le cas où eile cormnptcrait pius de deu 
sections géographiques 

A 23, — mg groupe peut exiger d’être 

> 


tonte 


dans 
au 1 


ann ant 
apparentes, 


cot 2e ch # 
de ses m 


portion- 
et de 


représenté 


r ON Porn 
ombre CAL Di C5 











Sous cette réserve, les membres de l’Assem- 
biée demanderont le inscription aux com- 
missions de leur choix. Il leur sera donné 
satisfaction dans la lim du nombre 1aaxtf- 
murn lixé pour la commission et après en- 
tente € 5 Groupes 

\u cas où cette entente ne s’avèroratt pas 
possible, l’Assemblée décidera entre les can- 
didatur s individ Les et en respectant 1e 
règle du paragraphe 4er ci-dessus. 

Ê Chaque membre de l'Assemblée ne peus 
laire parle de plus de {ro:s commissions. 

La lisie des Ccandidals à une commission 
DU, Pere ffichée une heure au moins avant 
la désig! Û s IneImI 

I 3 1 nbres de l'A: blée ne p t 
il nn) IQ Le présidents, v.ce . 
sidents ou secrétaires que dans une scuie 
COmMmImiIS 

Art. 24 — L’Assenfblée peut décider la 

1 » 
constitultie de commissions spéciales pour 
un objet détern iné. 

Ces commissions sont créées par nne réco- 
lution spéciale de l'Assemblée qui détermine 
le Le 3 le leurs membres, leur mode 


l irs JOUVOITS,. 
d'élec n ‘urS pouvoirs 


20. — Les commissions générales sont 

PM urv ies d'un personnel et d'un local spé- 
cialisés, ainsi que des instruments de travail 
Hécessuirces,. 

Art. 26. — La présen e aux réunio des 
commissi( est obligatoir 

To itefois uw: { Cmpt } P { faire 
renpiacer, Soit avant la séance en donnant 
un pouvoir à un collèsue membre ou non 
de la commis qui le remet au pr it 
au début d | » it en cours de 
séance par 1 coliègue déjà présent à la 
séance ÿ à 

To tef chant con re ne r t 
exercer plus de deux droits de vote, le sien 


Compris 








! mhe £ : : 
Un membre ri I mplaci 
‘ comme présent. 
us AUX COMIIS ns sont consta- 
sCriplion au Journal offici 
} x . hlr : 
aes an ss: irra € e 1niG 4, 
LOI 1 { iveI ment 1 Lo 
1 : : > 
L 4 ini ü aeésigner qes InCIN? 3 po LA 
représenter d l ( nisme ex le- 
[an +. » "re 1 avi Es 
M1 i ] pP1 1 l, à] avis du b iU, 
invite la ou 1 comn 3 com] tes 
: i 
à proposer les « d 
La | des ca s est affic} ] lant 
une heure, an début à la ince (e 
{ l'A mb et CSt «( ( cot » 
id 1 Î ( ( ( I } 4 
1’ : < 1 
( 
tI par ( 
i 
t } P | ( 
\ ) ; | , ! \ da 
t } £ 
‘+ Ï \ 
‘ a 
Ant Q jé. 2 t 1 nue 
à PI t 
PASS { 
. : - : 
i 1 
| 79 L À la 
{ = 
prit A 1 
] } 
. » 7 ) t 1 
g- 
I « { [1 
_ ‘ 
1 
\ 
j ( , é 
ral | 
[ap S e! et («ie 
l'examen du à la comn 
rn ! 
Î 
Art. 20 — ] F 
l (4 L' "a | (! t 
vue par Ja Cet pri 
+ L 
av >] du l It t , s 
d'incompétence 
(ES Rose 1 r ] ; CT'A 
taire d'une ] on peut - 
rer, même G 1 la di z 
ot, à | 
St un 4 } 1 I 1 di n 
continue, 
art. 32. — Les propa r rs par 
] Assemblée no 1 1 T piuuu ‘3 
} 
avant le délai d l F3 
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ANNEXE N°20 


{Sess. de 1917. Séance du ?29 décembre 1947.) 
JRAPPORT ir los opérations électorales 
du département d'Oran, présenté par 
M. Guyaid au nom du 1° bureau. 
NOTA, Ce document a ét£ publié au Jour- 


nal officiel du 80 décembra 1917. (Compte 


rendu in exlenso de la séance de l'Assermbiée 





de l’Union francaise du 29 décembre 1947, 
page 41, 2 ct 3 colonnes.) 

ANNEXE N° 21 
(Sess. de 1917, — Séance du 29 décembre 1947.) 


le texte des sept premicrs titres 
du projet de règlement du l'Assemblée de 
l'Union française, présenté par M. Alfred 
Bour au nom de la commission provisoire 
du règlement. 


Nora, — Ce document a €té ] 
1 du 30 décembre 1947. 


RAPPORT sur 


1blié au Jour- 
Compte 







nal ofjicie 

rendu in ertenso de la séance de l'Assemblée 

de l'Union française du 29 décembre 1917, 
{ \ 


pages 42 ct suivantes.) 





ANNEXE N° 22 


{Sess. de 1917, — Séance du 29 décembre 1917.) 


FROPOSITION adressant le salut de l'Assem- 
blée aux nations et peuples de l'Union fran- 
caise et exprimant le vœu que les Elats 
associés puissent prendre part à ses travaux, 
présentée par M. Rosenfeld et les membres 
du groupe socialiste S.F.L.0, — (Renvoyée à 

la commission provisoire du règlement.) 

La première Assemblée de l'Union fran- 
çaise, ayant constitué son bureäu et s’apprè 
tant à commencer les travaux dont Ia Consii- 
tution l’a chargée, 

Adresse tout d'abord son salut fraternel à 
toules les nations et à tous les peuples qui 
voustituent l'Union française, fondée sur l'éga- 
lité des droits et des devoirs, sans distinction 
de race ni de religion. 

Répondant à l'appel que Jui a adressé Île 
président de l’Union française dans son mes 
sage inaugural, l’Assemblée se consacrera À 
la réalisation des aspirations communes des 
membres de l'Union, que lie « une même pas- 
sion pour la liberté, un même respect de 
dignilé des hommes dans la diversité de leurs 
croyances ét de leurs civilisations, un méme 
souci d'élever matéricllement et moralement 
Ja condilion humaine ». 

S'inspirant de ces nobles paroles du premier 
magistrat de l'Union française et ré-<olue à 
faire passer dans les faits les principes posés 
par 1e pli ambule de la Constitution, l'Assem- 
blée exprime le vœu que tout soit mis en 
œuvre pour que les Etats associés ruissent 
prendre part à ses travaux en envoyant leurs 
«représentants siéger en son sein. 

Elle espère que les douloureux événements 
de Madagascar trouveront une solution d’apai- 
sement, ce qui doit permettre à la population 
de l'ile de procéder dans le plus bref délai à 
l'élection de ses déKgués à l’Assemblée. 

La tragique- situation en Indochine fait un 
l’Assemblée d'adresser un appel 
pressant en vue de la <essation des hostilités. 
L'Assemblée offre ses bons offices afin de fa- 
cilitér les négociations de paix entre la Répu- 
blique française et ie Vietnam. Elle est con- 
vaincue que le Victnam trouvera, comme 
Elat associé dans le cadre de l’Union fran- 
caise, les conditions de son épanouissement 
en tant que de nation démocratique. 

L'Assemblée est convaincue que la collabo- 
ration conflante des représentants de la mé- 
tropole, des territoires et de départements 
d'outre-mer avec ceux des Etats et territoires 
associés aboulira à mettre en commun et à 
coordonner les ressources <et les efforts de 
toutes les parties de l’Union francaise « pour 
développer leur civilisation respective, ac- 
‘roître leur bicn-ttre et assurer leur sécu- 








ANNEXE N° 23 


- Séance du 29 décembre 1947.) 


(Sess. de 1947. 

PROPOSITION demandant au Gouvernement 
d'autoriser M, de Coppet, &aut-commissaire 
de France à Madagascar, à être entendu 
D une commission désignée par l’Assem- 
ée de l’Union française, et invitant }’As: 
semble de l'Union francaise à désigner une 
commission pour yfocéder à l'audilion de 
M. de Conpet, haut-commissaire à Mada- 
gascar, présentée par M. Raymond Lombar- 
do et les membres du groupe communiste 
ét apparentés et du rassemblement démo- 
cratique africain. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, M. de Coppet, haut- 
commissaire de France à Madagascar, est ar- 
rivé à Paris le 23 décembre 1947. La gravité 
des événements dont la Grande-lle est le 
théâtre depuis neuf mois fait ressortir toute 
l'urgence pour F’Asscmblée de lÜnion fran- 
Çaise d'entendre le représentant du Gouver- 
nement de la République, 

A cet effet, il apçartient à notre Assemblée 
de demander au Gouvernement que M. de 
Coppet puisse Ctre entendu par un commis- 
sion de l'Assemblée de l'Union française 
d'une part et de désigner d'autre part une 
commission, laquelle demandera à M. le 
haut-commissaire de bien vouloir exposer de- 
vant elle l’état actuel de la situation et les 
mesures envisagées pour rétablir le calme et 
la confiance dans la Grande-lle. 

C'est dans cet esprit que nous avons l'hon- 
neur de vous présenter la présente proposi- 
uon. 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française demande 
au Gouvernement d'autoriser M. de Copret, 
haut-commissaire à Madagascar à être enten- 
du par une commission désignée par lAs- 
semblée de l'Union francaise, 

Et décide de désigner une commission de 
29 membres nommée dans les formes prévues 


pour la «désignation «es commissions géné- 
rales, afin de procéder à l'audition du haut- 


cominissaire de France à Madagascar, 





ANNEXE 


N° 24 


1917. — Séance du 29 décembri 


1947,) 
PROPOSITION demandant à M. le ministre de 
là France d'outre-mer d'autoriser M. ie 
haut-comimissaire de la République à Maéa- 
gascar à venir devant sa cominission du 
pour y être entendu et lui four- 


Sess, di 


réglement 
nir tous renseignements sur la situation po- 
litique et économique de la Grande le, 


présentée par M. Georges Boussenot, — 


(Renvoyée à la commission provisoire du 
règlement.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieure, M. le gouverneur cé- 


néral de Coppet, haut-commissaire de la Ré- 
pare à Madagascar, est octuellement en 
‘race, : 

I nous paraît ulile que ce haut fonction- 
naire soit, à litre d’information, entendu par 
l'une des commissions de Assemblée de 
l'Union française, 

Aussi, déposons-nous Ja proposition sui- 
vante qui répond à cet objet: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française éemande 
à M. le ministre de la France d'outre-mer 
d'autoriser M, le haut-commissaire de la Ré- 
publique à Madagascar à venir devant sa 
commission du règlement pour y être en- 
tendu et lui fournir tous renseignements sur 
la siluation pollique et éconoinique de Ja 
Grande Ile, 

ee 


q___……. 


ANNEXE N° 25 


ee — 00e 


(Sess, de 1917, — Séance du 30 décembre 447% 
PROPOSITION tendant à recommander au 
Gouvernement et au Parlement français: 
dé fixer la subvention à altr huer par vois 
budgetaire aux territoires d'outre-mer, pour 
la réalisation @es pions sociaux et économi- 
ques de 1948, au :nontant ininimum néces- 
saire pour l'exécution desdits plans; de dé- 
cider, dès à présent, le montant de la suh- 
vention minima aflérente au premier se- 
mestre 1949; ct, en général, d'accroître les 
moyens d'exécution des plans des territoi- 
res d'outre-mer crédits, devises, monnaie- 
matière, fournitures priorilares) dans la 
réparlilion de ces moyens entre Ja méiro- 
re et les territoires d'outre-mer, présentée 
par MM. Jacobson, d’Arboussier, Bourgarel, 
Gervain et Lhuillier, 


Mesaames, messicurs, la 10i du 30 avril 19:6 
dispose, en son afliele à, que 1e financement 
des plans des territoires d'oulre-mer sera as- 
curé, concurremment avec les contributions 
des territoires intéressés, par une dotation de 
la métropole qui sera inscrite dans la loi de 
finances. Celte attribution est l'un des témoi- 
gnages de la sol darité qui doit exister entre 
la métropoie et les terriloires d'outre-mer et 
ètre l’une des bases de PUnion francaise. 

Dans l’exposé qui va suivre, il sera question, 
non seulement des plans à exécuter en 1948, 
mais encore de ceux relatifs au premier se- 
mestre de 1919 et ce, en raison des disposi- 
tions d'exécution (passalon des commandes, 
organisation des moyens en personnel et ma- 
tériel) qui doivent être prises à l’avance. 

Les éludes minuticuses des pen qu'il con- 
viendra d’exécuter en 1948 et dans le premier 
semestre de 4939, comportent, pour ensemble 
des territoires d'oulregner, non compris l'Afri- 
que du Nord et l'Indéchine, une prévision de 
crédits âe payements de 19 milliards 259 mmil- 
11015. 

Ceux-ci sont répartis à raison de: 

Subvention de la métropole (intégra'ité des 
dépenses de caractère social et scientifique et 
25 p. 109 des dépenses de caractère économi- 
que), 9.250 millions de francs, 

Part des territoires, en majeure partie, 
avances de da caisse centrale de la France 
d'outre-mer (73 p. 100 des dépenses 4e carac- 
tère économique). 10.000 miliions de francs, 

Ces plans se réfèrent, principalement, dans 
l'ordre social, à Ges œuvres de santé publi- 
que, d'enseignetnent et d'urbanisme et, dans 
l’ordre économique, à des {ravaux de ports, 
de voies ferrées, de routes, au développement 
de la production du riz, de l’arachide, de 
l'huile de palme, du coton, du bois, aux pre- 
iniers fravaux des exploitations charbonnière 
de Madagascar et ferrifère de la Guinée et de 
certains équipements hydro-électriques., 

Pour RENE l'importance du crédit de 
19 milliards 250 millions indiqué plus haut, 
il convient de le rapprocher du montant de 
185 miliards d’inves{issements publies, francs 
valeurs fin 1936, correspondant à l’ensemble 
“es plans décennaux concernant les territoi- 
res précités (à ces 185 milliards de crédits 
publics s'ajoutent 100 milliards do crédits pri- 
vés pour arriver au total de 285 milliards pour 
l’ensemble des plans), 

Les 19 mihiarës 250 millions se rapportant 
à trois semestres, correspondent, en admet- 
tant pour la facilité de l'appréciation, une 
répartition uniforme, à 42 milliards $33 mil- 
lions pour l’année 1948, soit 7 p. 1400 environ 
du total de 185 milliards. 

Or, 1948 sera, en fait, la deuxième année de 
réalisation Ges plans, l’année 1917, la pre- 
mière année ayant, d’ailleurs, été inévitable- 
ment freinée par les délais inhérents à !2 
mise en route ct au rodage des manières ds 
procéder nouvelles résultant de l'application 
de la loi du 30 avril 1946, Quoi qu’il en soit, 
7 p. 100 du programme décennal projélé pa- 
raissent bien être le minimum de ce qu'il fau- 
drait réaliser au cours de la deuxième annés 
d'exécution des p'ans. 

. M, le ministre de la France d’outre-mer, 
&ans l’extrême souci de concilier, d’une par’, 
la volonté du ministre des finances et de 
l'économie nationale de comprimer, au maxi- 
mum, les dépenses publiques et, d'autre part, 
la nécessité de doter en moyens finances 





indispensables l'exécution des plans @es ter- 
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ANNEXE N' 26 


1947. — Séance du 31 décembre 1917.) 


JPOPOSITION DE LOI tendant À instituer le “AL ie NOMBRE DE MEMPPRFS 
conseil général de la Haute-Volta, préscntio | TERRITOIRES LE 


et de Ja Haute-Volta sont fixés 


tahleau ci-après: 


dan, du Niger 
conformément au 





{(Sess, de 


par MM. Aujoulat, Boganda et Duveau, d- tre section de gection 
pubs, transmise par M. le président de l'AS A UP IA ee FRS ARR ÉRRRONS 
semblée nationalc à M. le président de l'As- 

semblée de FUnion francaise (1 — (Re Soudan {8 97 
Viyée à Ta commission des affaires polili- | &ôte d'in ésnrcdts IS 27 





ques et administratives.) 





A 2 APE CPR PPS PRET 











| | Houke-Volla .......... 10 21 
EXPOSE DES MOTIFS | 
Mesdames, messieurs, la loi du 4 septem- | 
re 1947 portant rétablissement du territoir Art. 3. — A titre transiloire, les conseillers 
de la Haute-Volta prévoit, en son article 4, généraux représentant les circonscriplions dé 


que des lois ultérieures régleraient, notan tachées des terriloires du Soudan, &e Ja Côte 
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Art. 2. — Je président du conseil des mi- 
nistres, le ministre de la France d'outre-mer, 
le garde des sceaux, ministre de la justice, 


et lo ministre des finances sont chargés cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié aux Journaux 
offcis le Ja République française, de V’Afri- 
€ occidentale françai et inséré au Bulle- 
fin ofJicicl du ministère de la France d ou- 
rc-J . 





PROJET DE DECRET portant majoration des 
aux victimes d'accidents 
1" l 


r4 es ttribuée 


du travail survenus sur le territoire da 

l'Afrique occidentale française ct à leurs 

ayants droit, transmis par M. le ministra 
de la Fraï d'outre-mer à M. le président 

{ l'4 Ï le 1 l'r 1 fi in icn Pre 

Ren1 à mmission des affaires so- 

Ciuies.) 

RAPPORT 

À IDENT DE LA RÉPUBLIQUE 
1 ) 1 t 
\ Pr ent, 

Les r ittribuées en Afrique occidenta!e 
francaise aux accidentés du travail ou à leurs 
ayants droit, en vertu des dispositions du 
décret du 2 avril 1932, portant réglementation 
des accidents du traval-en Afrique occiden- 
tale française, sont anormalement basses, eu 
égard aux conditions économiques nouvelles 
de 1 après-guerre. 

Li s bénéf jaires de nes sont actu lle- 
me da] t on difficile à laquelle il 
bn rte de 1 1: la mest du pos- 
£ihle 

A cet effet, il est souhaitable d'ouvrir un 
droit à majoration de rente aux plus défavo- 
risés, € t-à-dire à tous ceux qui ont été vic- 


times d'un accident du travail dont il est ré- 
suilé une incapacité de travail supérieure à 


40 p. 100, et ] iquelle la rente attribuée 


est inféri à ceile obtenue en prenant 
" } 1 * 1 1 , 1 ir r 
comm Dase de Calcul un salaire annuel de 
LE2 
1.000) E 
Tel est j in pr it décret que, d’ac- 
1 avi e ministre de la France d'outre- 
mer, le garde des sceaux, ministre de la jus- 
t et le ministre des finances, j'ai l’hon- 
lé d unettre à re haute sanction. 
À ] 3 de vouloir bien agréer, 
mit Pre dl l'h nmace de notro 


Le présilent du conseil 
Signé: ROBERT SCHUMAN 


L 


L: i tre de La France d'out € mers 
Digné: PAUL COSTE-FLORET. 
Le ÿ « les Sceaux, ministre de la justice, 
SISNÉ: ANDRÉ MARIE, 


Décret portant majoration des rentes attri- 
huées aux victimes d'accitents du travail 
survenus Sur le territoire de l'Afrique occi- 
denialo française et à feurs ayants droit. 
Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
ministre du ministre de la France d’outre- 
mer, du garde des sceaux, ministre de la 
justice et du ministre des finances, 


me 0e 0 LL AN LE LCR mue lLsTEE 


accordées dans les conditions et sur les bases 
délerminées par le présent décret aux béné- 
ficiaires des rentes allouées en vertu. des 
disposilions du décret du 2 avril 1932. 
loulefois les dispositions du présent décret 
ne sont pas applicables aux personnes visées 
à l'article 17 du décret du 2. avril 4932 modi- 
fié par le décret du 18 septembre 1937 et qui 
hénéficient des dispositions de Ja législation 
mélropolilaine sur les accidents du travail 


Art. 1%, — Des majorations de rentes sont 
Il 





Art. 2, — ‘Le droit à la majoration est 
ouvert si la rente allouée est inférieure à 
celle que le titulaire aurait obtenue par ap- 
plication des dispositions de l'alinéa 2 de 
l’article 3 du décret du 2 avril 1932 sur Ja 
base d’un salaire annuel de 21.000 F. 

La majoration est égale à Ja différence 
entre la rente ainsi calculée et la rente réel- 
lement allouée. 

Toutefois, aucune majoration n’est due à 
la victime d’un accident d'où résulte une 
incapacilé de travail‘inférieure à 10 p. 100. 

Art. 3. — Dans tous les cas où, par ap- 
plication de l’article 10 du décret du 2 avril 
1932, la rente a été remplacée, en totalité 
ou en partie, par un Capital ou par une 
rente réversible sur la tête du conjoint, le 
remplacement est supposé, pour le calcul 
de la majoration, ne pas avoir été effectué. 

Art. 4 — En cas de nouveau mariage, Île 
conjoint survivant cesse de plein droit de 
bénéficier de la majoration à la date d’exi- 
gibilité de l'indemnité substilrée à la rente 
en vertu de l'article 4 du désret du 2 avril 
1992. 

Les étrangers, ou leurs ayants droit, qui ne 
résident pas ou qui cessent de résider sur 
le territoire français, ne peuvent bénéficier 
des dispositions du présent décret, 

Toutefois, les déchéances prévues à l'alinéa 
précédent ne sont pas applicables aux étran- 
gers dont les pays d’origine garantissent, par 
traités, aux ressortissants français ou à Jeurs 
ayants droit, sans condition -de résidence, des 
avantages tenus pour équivalents à ceux que 
prévoit le présent décret. 

Art. 5. — Les majorations prévues par le 
présent décret sont liquidées par le directeur 
général du fonds spécial de garantie. 

Art. 6. — Les majorations sont supportées 
par une section « majoration de rente » du 
fonds spécial de garantie administrée et gérée 
financièrement par le directeur général du 
fonds spécial de garantie et alimentée con- 
formément aux dispositions prévues pour le 
fonds spécial de garantie par l’article 30 du 
décret du 2 avril 4932 modifié par Je décret 
du 18 septembre 1937. 

Art. 7. — Provisoirement ct en attendant 
la réalisation des ressources susvisées, des 
avances de fonds sans intérêt lui seront faites 
par le budget général. Ces avances devront 
être remboursées avant le 4 janvier 1951. 

Art. 8. — Dans les trois mois qui suivront 
la publication du présent décret, un arrêté 
général en précisera les conditions d’applica- 
tion. 

Il fixera notamment: | 

Les formalités relatives aux demandes de 
majoration ; 

Les modalités de liquidation et de paye- 
ment des majorations et allocations; 

Les mesures administralives propres à as- 
surer l'exécution du présent décret. 

Il modifiera, en outre, au profit du fonds 
spécial de garantie et à partir de la date 
qu'il déterminera, le taux de la date fixee 
à l’orrêté général du 6 mars 1943 reconduit 
par l'arrêté général du 6 janvier 1916 relatif 
à l'alimentation du fonds de garantie, de 
manière à faire face aux charges nouvelles 
résultant de l'application du présent décret. 

Art. 9. — L'article 28 du décret du 2 avril 
1932 est applicable à tous actes faits ou ren- 
dus en vertu ect pour l'exécution du présent 
décres. 

Art. 40. — Les demandes de majoration pré- 
sentées dans l'année qui suivra la date d'en- 
trée en vigueur du présent décret rétroagi- 
ront à cette date, Celles qui seront présen- 
tées postérieurement n'auront effet qu’à partir 
du premier jour du mois qui suit celui au 
cours duquel la demande a été faite. 

Art, 41..— Le président du conseil des 
ministres, le ministre de ja France d'outre- 
mer, le garde des sceaux, ministre de la 
justice et le ministre des finances sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au 
Journal offictel de la République française, 
au Journal officiel de l'Afrique occidentale 
française et inséré au Bulletin officiel qu 
ministère de la France d'outre-mer, 





ANNEXE N° 29 


Sess. de 1917. — Séance du 31 décembre 1947.) 


TEXTE présenté au nom de la commission 
provisoire du règlement de l’article 4er, 
deuxième alinéa du projet de règlement 
soumis aux délibérations de l'Assemblée, 
par M. Alfred Bour. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
Titre 1er 


Dénomination de l’Assemblée 
et de ses mernbres. 

Art, 4er, — L'Assemblée prévue par les am 
ticles 63 et 66 de la Constitution, réunie pour 
la première fois, le 10 décembre 1947, à Ver- 
sailles, se dénomme Assemblée de l'Union 
francaise. 

(Texte voté par l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise le 29 décembre 1947.) 

Ses membres portent le titre de conseillers 
de l'Union francaise, 





ANNEXE N°30 


(Sess. de 1947.— Séance du 31 d£cembre 1947.) 

RAPPORT fait au nom de la commission pro- 
visoire du règlement, sur le texte de l’ar- 
ticle 4r, deuxième alinéa du projet de rè- 
glement soumis aux délibérations de l’As- 
semblée, par M. Alfred Bour. 

Nora. — Ce document a été publié au Jour- 
nal officiel du 1er janvier 14418, (Compte rendu 
in ertenso de la séance de l’Assemblée de 
l'Union française du 31 décembre 1947, paga 
66, 2e et 3° colonnes.) 








ANNEXE N°31 


(Sess, de 1947. — Séance au 31 décembre 1947.) 


PROPOSITION DE MOTION réitérant la de 
mande d’audition de M. lo haut commis- 
saire de la République française pour l'In- 
dochine, présentée par M. Barbé et les mem- 
bres du groupe communiste. 


L'Assemblée de l'Union française est profon- 
dément surprise et déçue d'apprendre que la 
Gouvernement de la République n'ait pas cru 
devoir autoriser M. le haut commissaire de la 
| République française pour l’Indochine à être 
entendu par une commission de J’Assembice 
et réitère sa demände. 








ANNEXE N°32 


‘Sess de 1917. — Séance du 951 décembre 1947.ÿ 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre toutes mesures utiles pour 
résoudre le conflit des chemins de fer €! 
des wharfs de l'Afrique occidentale fran 
çaise, présentée par MM. Gabriel d’Arbous 
sier et Raymond Barbhé et les inembres des 
groupes du rassemblement démocratiqut 
africain, communiste et apparentés. — (Ren 
voyée à la commission des affaires 60 
Ciales.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis le 10 oclobre 
19:7, l’ensemble du personnel africain de! 
chemins de fer et des wharfs se trouvent en 
grève. Celte cessalion du travail a été moti- 
vée par la non-application d'un protocole de 
grève maintenu le 19 avril entre le syndi- 
cat des cheminots africains de l’Afrique occi- 
dentale et la régie générale des chemins de 
fer, en présence du ministre de la France 
d'outre-mer de l’époque et des parlementai: 
res du Sénégal, 

Les revendications des cheminots africains 
comprises dans le protocole de grève portenf 
sur les points suivants: 

4° Institution d'un cadre unique compor: 
tant l'unification de l'indemnité de zone et 
des charges de famille : 
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5e Octroi d'une prime de gestion aux agents 
nfricains des échelles à et À du cadre secon- 
duire avant leur intégralion dans le cadre 
un.que ; , 

so Application du nouveau Cadre unique à 
compter du 1° janvier 4917-à tous les agents 
(cadres et auxiliaires) ; 

jo Le maintien des barres d'examen entre 
Jes échelles 2 et 8, 7 et 8, 10 et 11 dans IC 


cadre unique; 


ro Quinze jours de permission annuelle de 


attente, en sus du congé de trois mois tous 
les ans; , 

Go La reconnaissance du droit au logement 
à tous les agents de tloules les échelles du 
cadre unique avec priorilé pour les expalriés 
métropolilains) et les dépaysés (agents ori- 
ires d'un territoire servant dans un au- 


£ 
£ 
uc). 

Depuis cette époque les organismes d'ar- 
hitrage prévus par la loi ont rendu des sen- 
tonces dont les deux parties tout à tour ont 
fait appel, Des tentalives de conciliation ont 
élé failes par les parementaires d'Afrique 
occidentale. 


A l'occasion de la réunion du grand con- 

L de Ja fédération, le ministre de la France 
‘outre-mer à dépêché un délégué spécial en 
la personne de M, le député Dumas, mem- 
lre de la commission des territoires d'outre- 
mer à l'Assemblée nationale. Aucune de ces 
mesures n'ont cependant réussi à résoudre 
] 
[ 
t 


conflit et à permettre la reprise du trafic 
vrroviaire et du trafic portuaire, Dans cer- 
ins terriloires, il ne fait pas de doute pour 
sonne que cette siluation occasionne des 
réjudices considérables à l'économie de Ja 
ration et met en même temps en péril 
exercice normal des libertés syndicales, 





C'est conscients de ce double danger et 
persuadés également de ce que l'impasse ac- 
tuclle des négociations est due à l’incompré- 
hension de l'administration et de la régie 
des chemins de fer, que nous estimons de- 
voir faire eppel devant le Gouvernement. 
Notre Assemblée ne manquera pas de juger 
avec tout le sérieux que comporte la silua- 
tion, ce cas douloureux qui accumule à Ja 
misère pius de vingt mille travailleurs du 
rail et leurs familles ct qui a déjà fait per- 
dre des sommes considérables à l'ensemble 
des populations comme à la régie des che- 
mins de fer elle-même. C'est pour toutes ces 
raisons que nous vous soumettons la pro- 
posilion Suivante: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française, devant la 
gravité de la situation crée par le conflit des 
chemins de fer en Afrique occidentale fran- 
Çaise, invile ie Gouvernement à prendre 
louies mesures conformes à l'esprit de la 
Constitution et aux engagements pris par l'ad- 
Minisitralion pour résoudre ce conflit. 





ANNEXE N°33 


(Sess. de 1947. — Séance du 31 décembre 1917.) 


2 
PROPOSITION invitant l’Assemblée de l’Union 
française à intervenir auprès du Gouverne- 
ment pour que les grèves des cheminots de 
l'Afrique occidentale française soient rapi- 
dement résolues, présentée par Mme Momo 
Touré et les membres du groupe des indé- 
pendants d'outre-mer. — (Renvoyée à la 

commission des affaires sociales.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


il y a urgence à trou- 
ver une solution équitable qui puisse faire 
cesser enfin les grèves des cheminots de 
l'Afrique occidentale française. L'économie de 
l'Afrique noire est en péril, L'économie de la 
métropole par contre-coup s'en ressent. 

On doit cesser dans l'Union francaise, lors- 
qu’un problème est d'ordre économique, de 
le considérer uniquement sous un angle poli- 
tique. 

Les cheminots africains ont des d 
qu'ils entendent toujours remplir. 

Mais la non-application du protoccle de 
grève. signé à Dakar le 15 avril par le syndi- 
cat des cheminots de l'Afrique occidentale 
francaise et la régie générale des chemins de 
fer de l'Afrique occidentale française, en pré- 
sence de M. le ministre de la France d'outre- 
mer, ne nous confirme pas que les droits des 
ouvriers en Afrique sont reconnus et respec- 
tés, 


Mesdames, messicurs, 


: 
voirs 


I appartient au Gouvernement de faire l'im- 
possible pour que ces conflits qui durent de- 
puis trop longlemps et qui troublent profon- 
dément la marche normale de la vie sociale 
d'une grande partie du prolétariat africain 
soiént solutionnés sous le signe de la vraie 
justice. 

PROPOSITION 
L'Assemblée de l'Union francaise, devant 1a 


gravité économique et sociale que provoquent 
les grèves des cheminots en A.0.F., invite le 
Gouvernement à intervenir rapidernent pon 
résoudre ces problèmes des chemins de fe 


restés en suspens depuis près de trois mois. 


- 
L 
+ 
s 
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AKNEXE N°1 


de 191$. — Ca C4 d 


(Session 


DEMANDE 1] 


\'AVIS sur le décret du 17 octobre 
4947 instituant un cote du travail dans les 
territoires relevant du ministère de Ja 
France d'outre-mer autres que l'Indachine, 

» la Frarice 


vré M. ] ] 
I à Ja commission 


.r 
i 


e 


entée par e ministre ut 
#2 


re-1 — nvoyée 
des affaires sociales.) 


LA FRANCE D'OUTRE-MER 








Insp on aërale du travau. 
Paris, le 2 janvicr 1948. 
\f ] ré lent de ] le de 
IT ne 
M ir le président, 

En décret du 17 octobre 1947 a ütué un 
code du travail dans les territoires levant 
du ministère de la France d'outre-mer autres 
que l'Indoc} ll eût été désirable que dans 
un domaine 1e si haute importance, l'avis 
de l'assemblée de l’Union française ait été au 
pré ble S La late récente le ce 
texte, pris au mn ent où les él ns à l'as 
ser) de IT | » d ont rmet de 
dir( es sem es aurait 
été lai ot sé par 108 garanties SUP 
plément S si | 3 ‘4 

D) but de tte lacune, j'ai 
yh ‘ v prier de vouloir bien saisir 
l'a mbl'ée de Ja 1esti En vue de vous 
donner le tem] ire à l'étude et à Ja 
réflexion à aussi »mplexe, 
ji m'est sal irscoir à 
l'i vig 1 décret] i devait 
êl: is « \] jer jan- 
vier 1918. Dai e 1 j'ai fait préparer un 
proi { { I | t report à ne date 
ul! ( gueUI ] le du 
travail 

Je : ] m eur le prési- 
dent sidération 

( lE-FLORET 


a 0 


Décret n° 47-2034 du 17 octobre 1947 instituant 
un cote du travail dans les territoires reie- 
vant du ministère de la France d'ou‘rc-mer, 
autres que l'indochine, 
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res visés à l'article 4er est soumis aux dispo- 
siuons du présent décret; sous cette réserve, 
il obéit aux règles du droit commun et peut 
êilre constalé dans les formes qu'il convient 


ux parties contractantes d'adopter. 

Le contrat est exempt de tous droits 
timbre d'enregistrement. 

Art. 3, — Le travailleur ne peut engager ses 
services qu’à temps ou pour un ouvrage dé- 


terminé, 

Pour les travailleurs originaires du terri- 
toire, lorsque le contrat est conclu pour une 
durée délerminée, celle-ci ne peut excéder 
deux ans et un an lorsqu'ils sont mariés et 
que leur famille ne les accompagne pas sur les 
lieux travail. 

Art. 4. Tout contrat de louage de services 
concernant les travailleurs originaires du ter- 

ot une durée déterminée su- 
périeure à trois mois ou l'emploi dans une 
entreprise située hors de Ja circonscription 
d'origine du travailleur doit Ctre constaté par 
écrit et passé devant la section compétente 
de l'office de main-d'œuvre prévu à l'arti- 
cle 118 du présent décret du lieu de l’embau- 
chage ou, à défaut, devant le cheî de la cir- 
conseription administrative. 

Toutefois, peuvent exemptés de cette 
formalité administrative. les travailleurs de 
certaines catégories professionnelles détermi- 


ü 


de 


s 


riloire stipulant 


S 


ty 
0] re 


nées par arrêté du chef du territoire. 

Art, 5. — Lorsque le contrat de travail est 
passé devant la section compétente de l'office 
de e ou le chef de la circonscrip- 


main-d'œux 
adminis!i 
lentité du tÎ 


ntrat 


s'assurent de 
e et traduction 


arties. 


ceux-ci 
Lectui 
aux ] 


alive, 
illeur. 


nnées 


ra Vi: 
. + 
sont d 


IL peut n'être dressé qu'un seul contrat 
pour {ous les travailleurs engagés en même 
temps par une même entreprise aux mêmes 
conditions, sans qu'il en résuite d’ailleurs 
solidarité entre ces travailleurs à l'égard de 


l'employeur. 





Les formes et modalités d'établissement du 
contrat de travail nt es par arrêlé du 
chef du groupe de j , du territoire au- 
tonormme ou sous tutelle pris après avis de 

; Î 1. travail prévur 


la commission consultative dt 








à l’arlicle 98 du présent décret et soumis à 
l'approbation du ministre de la. France d’ou- 
tre-mer, 

Art. 6 Le contrat d'engagement à l'essai 
ne peut être conclu pour une durée supérieura 
iu délai nécessaire pour mettre à l'épreuve 
le personnel engagé, compte tenu de la tech 
nique ou des usages de la prof n 

Dans tous les cas, le contrat à l’essai ne 
peut porter, renouvellement compris, que sur 
une période maximum de trois mois. Pour les 
travailleurs béné! dè l'indemnité d’ex- 
13 { ion, la d * maximum de celte pé 
riode est por! à un an, 

Art, 7. — L'affichage d’un règlement in 
rieur est obligatoire dans toules les entrepri 
ès emph t plus de vingt lravailleurs 

Un arr ju chef du groupe de terriloires, 
du territoire tonome ou sous tutelle, pris 
Ù 3 avis de la commission consultative du 
travail 161 ] e les modalités d'élablisse- 
men! ] ! bation et de pôt lu rècl ent 
inté l 

Est réputé nul tout règlement intérieur ne 
ré! dant } aux conditions dudit arrêté 

Art. 8 — Il est interdit à tout employeur 
le S I r des endes les manque. 
ment x prescriptions du règlement int 
rieur 

] t intérieur peut toutefois pre 
vo e les ma lements graves aux pres- 

ptions itives à l'hygiène et à la sécurité 
ju Il ront sanctionnés par des 
amet t 

Ï le règl nt inléri loit 
être Ve & 1] à | du hef du t 
rit Lu s avis de Ja camm n 
‘ , l l | vue À l’article 98 
1 ] 01 lid [ p Svu à J’a 
{ 33. 








Cette approbation est subordonnée 
tamment aux" conditions suivantes: 

a) Le produit des amendes dont le taux est 
fixé expressément par Le règlement intérieur, 
doit être versé dans une caisse de secours au 
profit du personnel, dont !1 comptabilité est 
tenue à la disposition de l'inspection du tra- 
vail et des délégués du personne}; 

b) Le tolal des amkndes infligées dans un 
même journée ne peut excéder {2 huitième du 
salaire journalier. 

Art. 9. — Le travailleur doit toutg son acti 
vité professionnelle à l'entreprise. Toutefois, 
il lui est loisible, sauf convention contraire, 
d'exercer, en dehors de son temps de travail, 
toute activité à caractère professionnel non 
susceptibie de concurrencer l'entreprise ou de 
nuire à la bonne exécution des services 
Cnvenus. 


nolam- 


Section I. — De la résiliation du conti 

Art. 10. — Le contrat de louage da services 
à durée indélerminée peut toujours cesser par 
la volonté de l'une des parties, 

La résiliation est subordonnée à un préavis 
donné par la parlie qui.prend flinitiative de 
la rupture. 

En l'absence de convention collective, un 
arrêté du chef du territoire, pris après avis 
de la commission consullaltive du travail, dé- 
termine les conditions.et Ja durée du préavis 

Toule clause d'un contrat individuel ou 
d'un règlement d'atelier tixant un préavis in- 
férieur à celui qui est établi par Ja convention 
collective ou l'arrêté susvisé est nulle de plein 
droit. 

Art. 11. Pendant la durée du délai de 
préavis, l'employeur et le travailleur sont te- 
nus au respect de toutes les obligations réci- 
proques qui leur incombent. La partie à 
l'égard de laquelle ces obligations ne seraient 
pas ne pourra £e voir imposer au- 
cun délai de préavis, sans préjudice des dom- 


mages-intérêts qu’elle jugerait bon de deman- 
der. 


a 


respectées 








Art, 42. — Toute rupture de contrat sans 
préavis ou sans que le délai de préavis at 
été intégralement observé emporte obliga- 
tion, pour Ja partie responsabie, de - verser 
à l’autre partie une indemnité aont le mon 
tant correspond à la rémunération et aux 
avantages de toute nature dont aurait héné- 


: 
été effect 
Toute ruptui 


rIINn 
rupPiuI 
valanté d’une des 


parlies peut 


ura pas 


vernent respecté. 
e de contrat par la 
donner lieu 











à des dommages-intérèts, La juridiction com- 
pétente constate l’abus par une enquête sur 
les cat et les circonstances de Ja rupture 
dn itrat. Le jugement devra, en,tout Cas 
mentionner expressément le motif allégui 
par La partie qui aura rompu le contrat. 

Le montant ües domma: est dé- 
terminé compte tenu, en de (lous 
éléments qui peuvent justifier tence el 
déterminer l'étendue du préjudice causé el 
notamment : 

a) Lorsque la responsabilité “incombe a't 
travaille du préjudice subl, par l'en 
pioyveur en raison de li ition du € 
trat: 

bh) Lo: Ju la Tes © f nel bo | } 
l’emplo: 1T, de l'époqi 006 44.1 1piure du 
contrat, de-Ja nature d f 1S qu 
pait ie.t eur, de son : x: de servi ] 
son âge 

Ces ommages-intérêts ne se confondent 
av l’indemnité pour inobservation de p 
vis, ni a l'indemnité de licenciement € 
tell nent ] vue par 1e 1iral OÙ Ja « 
vention collective 

Art, 44 — Le privilège é par 
le 2101 ($ 4) du cod end aux 
demnilés prévues pour inol vation du ; 
vis et aux dommages prévus à 
ticle 43 à 








1 ‘ 
| 
1 
| 
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« 
à 
3 ’ 
 « 
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sont pas considérées 


Ç 
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sufvient 
juridique 


art. 45. — S'il 
ta situation 
umment par gs cages 
formalion de fonds, mise en société, L 
ontrats de travail en cours au jour 
modification subsistent entre le nouvel 
epreneur et le personnel de 
ur résiliation ne peut intervenir que di 
formes 


de l'empl 'ye 
vente, fus! 


et aux couditions prévues 
section. 
sation de l'entreprise, 
e Ii ajeure, ne dis pense pas j’ empi OV 
‘specter les règies établies à ladi Le 
La faillite et la liquidation judiciaire 


r ente 


sauf le cas 


J'entrepri 


une modification 


ur, 
ion, 
uus 

ac 
efi- 
se. 
111S 


par la 


de 
eur 


sec- 


110 


comme des cas de force 


aie ire, 

Les parti es ne peuvent renoncer à l'avance 
droit éventuel de Geémander des domma- 
ntérèts en veriu des dispositions ei- 
sus, 

Art, 46. — Le contrat peut être suspendu 


ais ne peut être rompu: 

a) Par l'appel de &’employeur 
il'eur pour l'ac complissement 
de militaire d’'instrucÜon; 

b: Par la maladie dûment constatée du 
l Lapss nCe molivée n’exc 


ou du 
d'une 


‘ur, Icrsque 
x mois et qu'il 
Isse l'emp'oi vac en 

‘mplaçant pour 
cas de rupture 


soit de le 


au Cours d'une des 
s ci-dessus définies, le délai de pré: 
ommence à courir qu'ap rès la fin de 
u «ainsi motivée du travailleur. 

Les droits des travailleurs mobilisés, en 
concerne la reprise de leur emproi, 


£& 
un 


tra= 
é- 


ira- 
ède 


n'est pas impossible soit 
pourvair 
la durée de rÉdaatee. 


ah- 
ivis 


l'ab- 


ce 
ont 


par la législation spéciale en la ma- 


Ari 


l'expirati 
peut exi 


de son con 
de son employ 


YE A 


travaiilcur 


on 


pr 
=! 








trat, 


cur 


peine de dommages-intérêls, un certifi- 
idiquant exclusivement la éate de son 
tre, celle de sa sortie la nature et les 


ssivement 
de 


es des emplois succe 


certificats tous 


oc: ‘upé à 


ucs sont exempts droits 
timbre et d'enregistrement, même s'is 

nmiiennent la formule « libre de tout enga- 

ment » ou tonte autre formule ne consti- 
ut ni obligation ni quitlance. 

Lorsque le travailleur n'est pas dispensé 
\ possession du carnet prévu à d'arti- 
111, ce report sur ce carnet des mentions 

liquées au présènt article Üent lieu de 


‘hlissement du 


De l'apprentissage 
Le contrat d’apprentis 
lequel un chef &'établis: 
iel, mercial ou agricole, ou 
‘oblige à don r une for: 
le méthodique ct comp'èt 


bersonne et par equel 


Arte 


Dar 


Com 


instructit 
1 s 


n 





H ICS € 
mesures 
réglés par arrêlés du chef 
, du territoire 
ile, pris après 
li 6 du travail 
Ministre de Ja 
Art. 20, — Sont 


aulon ou 
la cominission € 
unis à l’appr 
France d'outre-mer. 
incapables de recevoir « 
{is individus qui ont subi une 
\Üon pour cri ceux qui ont été c 
pour alt niat a ux mœurs ef CEUX 
condamnés à pl us de frois mois 
inement pour vois, escroquerie, 
‘e ou délits analogues, 
\ucun maitre, s’il est célibataire on en 
Veuvage ou divorcé, peut loger 4 


jeunes files mine 


me 
av:s ae 


ets 


1 « 
ies a 


CE 


ubDlis 
HA S 
ie T1 


brenties des 


ures, 


\PITRE III. — De la co 


de lravail, 


Des effets de la 
collective. 


nvention collecti 


+ + »nfi 


concret 





pprobation 


_ 


on LE 4 


les 


l 
\n- 
n- 


qui 
d’eil 


n- 
de 


état 


ne 


ve 


on 


La convention collective de {ra- 


est un accord relalif aux conditions .de- 
\Vail conclu entre, d’une part, une ou plu- 
? organisations svndicales de travail- 
its, ©t, d'auire part, une ou plusieurs Or- 


ganisations 
aulr e groupement 
plusieurs employe 
La convenlon 
plication territorial 
Dans tout élabl 
champ d'applicatio 
posilions de celle 
rapports nés des 
d'équipe, sauf si 1 
sont 
ceiles 
Art. 


p.us 
de la con\e 

22, — Les 1 
sation syndicale 
leurs, ou «<’un 
peuvent contracter 
qu’ils représentent 

Soit de sUpulali 

nisalion ; 

Soit d'une liLé 
orzanisation ; 

Soit de mandats 
sont données indi 
adhérents de cettt 

Les 
leur mode de aclil 

Art. 24. La 
vail doit être écri 

Art. 24. es 
ou d’ employet 1rs 1] 
leclve de travail 
qui soit de nature 
cuütion loyale, J!s 
de la convention 

Art. 25. 
en justice, 


dé 


— p 


S 


liés par 


tractés 
Art. 26 


— Le 


personnes OU aux 
convention qui vi 
engagements conti 
Art. 27. bo Le ss 21 
en justice qui 
collective du 


les actions qui 


SU 


na 


Art, 30, 
même sa 
s'appliquent 


date 
entre 1 


rompter de leur pu 
Elles sont 
ditions pour 


{ous I 





syndice 


dé ter 


favorab! 


d' 


groupeinent 


groupements 


convention 


sont 
par 
groupements 


)ercor 


travai!, 


— Si la CO] 
a’appli 


obligatoire 


iles d'employeurs, ou tout 

d'employeurs ou un ou 
irs pris inüividue‘lement, 
nine chümp 
ct profess.onnCu 


ssement CO mhris 


uüu dp- 


le 


son 


dans 


n dune convention, les di 

convention s'imposent aux 
contra! individuels ou 
es c'auses de ces contrat 
es aux lravaiiicurs que 


ntion. 

cprésentants d’une organi- 
employeurs ou de travail- 
d'emp'oyeurs, 
au nom de l'organisali on 
en ve rtu 


ns slatulaires de cel 


ep » } 
ELLC © 


La 


éralion spéciale de cette 


spéciaux et écrils qui leur 
vikiucHement par tous 163 
orgaluisat on, 
déterminent 
ération. 





>ux-mêmMmes 
collective de tra- 
te, à peine de nuliilé. 
croupeinents de travaill 


eurs 


iés par une convention col- 
sont tenus de 


ne ren faire 
à en compromettre l’exé- 
garants de l'exécution 
‘eurs membres, 

capabies d'ester 
"une Re gen collective 


de travail, peuvent, en leur nom pm ropre, in- 
tenter une aciion en dommas ges-inté rêts aux 
autres groupements, à leurs” propres mein- 
bres où à loutes personnes l'€es par la con- 
vention, qui violeraient es engagements con- 


I 


s nnes liées par une con- 
vention _coïlective de travail peuvent intentet 
une action en aommages-inlérèls aux autres 


groupements 1iés 
eraient à leur 
"ac té S 

jupements ca! 


par 


égard les 


bles d'ester 


it parties à la convention 

peuvent exercer toutes 
issent de celte convention 
en faveur de chacun de leurs membres. sans 
avoir à justifier d'un mandat de l'intéreca 
pourvu que celui-ci ait été averti et n'ait pas 
déclaré s’y opposer, L'intéressé peut toujours 
intervenir à l'instance engagée par grou 
pement, É 

Lorsqu'une action née de Ja convention co:- 
lective de travail est intenlée soit par une 
personne, soit par un groupement, ies autre 
groupements capables d'esler en justice doi 
les membres sont liés par ‘a convention, peu 
vent toujours intervenir dans l'instance en- 
gagée, à raison de lintlérêt coil { que la 
solution du ilig J 1L pres ET } ir ] 
membr 
Section I. -- De la durée et de la lulion 





Art. 98 La vention collect ce t 
vail peut être conclue sans détermina [e 
durée ou r 1 une au Ce à rmn}n0t 

Lorsque a « tion colective est c 
ciue pot t e ce délt 11 4 { 
lie P it être su ure à «{ ] S 

A défaut de & lation « J k, 1 
vention à du d FrMInC( ex 
piralion cont à produire ses ef Ï 
une €<ounvention COHIECUVE à d e 1ndac 
minét 

Aït: 29 — L nven! 3 « d 
travail ne sont applicables, même e Îles 
arties contractantes, q CS cu 
Paré. nt du chef du £g pe âe territoires 
du territoire autonome ou sous tulelle, sui- 
vant je champ territorial a ap} tion de la 
convention. Le chef du groupe de territoires, 
du territoire autonome ou sous tulelle sta- 
tue, après avis molivé de la commission Ccon- 
sultative du travail compétente prévue à lat 
ticle 98 du présent décret, par un arrêl 
d'agrément pris en conseil de Gouvernement 
ou en conseil privé, ou par une décision mo- 
tivée de refus d'a grément. £ 


ivenlion ne fixe pas € 





ses dis] 


à 


‘ation, 
es partit s contractar 
bicati 


1 
dons po 


t 
NS O0 


1 
s mêmes con 
oyeurs et travail- 


3 em} 

















leurs des professions et régions éumpris dans 
lou \inip ad ù cat . 

Art, - La convention agréée s'app:ique, 
H moins di dispos {10 an!traires, aux entlre- 
prises publiques ou établissements nationali- 
és qui, en raison de la nalure r {ra 
vail, se trouvent normalement piacés dans 
son Chanp d'application 

Ele peut être cteudue aux Clabl'ssements el 
expioilations dépenaant du groupe de terri- 
toires, du t ire, d rcon<criplons ad- 
ministratives des mu P tés par irrité 
du chef du groupe de tcerriloires ou du terri- 
toire, 

Elle pent également être étendue aux éta- 
hiissemients similaires de l'Etat par arrêté 

njéint du ministre d 1 France d'outre- 

el du ou des minis! intéressés, 
x 2. - Soit sur l'in itive du chef du 
(i lerritoires, du territoire autonome 
tutel soit à la demande d'une or- 
ganisalon syndicale de travailleurs ou =" cin- 
Hoyeur ssés, l'agrément donné à une 
conven it tre üré après avis de 
l'enseinble des organisations intéressées 
la puüblicalion de l'arrèlé de relrait 
ment, le chef du groupe de territoires 
rritoire aulonome ou sous fulese pro- 
à la réunion de la Cominission riixte 
prévue à l’article 21. 

La eonvenlion collec! 
meure appiicalie nonobst 
ment jusu'à la publication 





iuvéelle C )nvent O1 C 


ment de lan 








les «4 ins dk erminées à l’article Si ou 

1 Adi de 
de l’a prévu à l'article 3. 

mt "n . 

Art. 53 - Les d'snositions des conventions 

11 { , ' és À | } 
collectives q t reçu l'agrément du chef du 

* ! ! (1 " , ’ 
groupe de l| res, du t ire auto ne 
uu sous tutelle sont déposées par S S0.n3 
de la pa lie \ nluiz di p AtIx Moz dtna 
4 ai Î 1 - 1 IX pi i UL3 
jurid'ctio 1} nies, 

Elles sont | s au Journal officiel du 
group / ac te > où «1H Î H re 

JL en est do € itement con 1- 
tion à f{Gu ] » JS à ( es 
x titi . s 1 “, r 
certiliées conformes pou t lui en être dé- 
IVrees à a frais 

l rie li 1 chef du g L& terril S, 





Fr 7! 
] m ‘ g t d f J } \ 
raires | des n 
vé 
& I 7 ( 1 4 tip $ 
/ ñ 
de aro les l { de 
Éni + ñ 
1 - ll 1 l! ’ = 
{ . y 
1 1 mn L «iu 
Sroup 1 { 
1 j’ 
dicats d'em Le ju 
LEE rl { f . 
141 SUR 1,4 1 « 
1 ni Y )il 
TTL IX (6 fl ’ n- 
, : . 
} nl 
pl 
] { L t t 
IS, 3 ( au £ | $ 
1 
peut 7 l donner À } ! à 
4 de à 
aont It s { { { 
des org l } 
1 | l 
ins D i 


16t0rî . SCI | 

on « tix 

x 1 

{ es x art } 

I LeTrITOI { X ! ( 
con | { re ] 

et d ira ] 1S 1 s «dl 
? Li 1 

ia PDP 4 ( ] 1 
] \lit intir nt j 1 
| nt in ( | I | 
certaines de ss UIs s S « ) 
ap mare de travuil dans le territoire ou 
la loc: ; 

La procédure de réunion d 
mixtes prévus à la 1 I 
ticle s'applique à la conclusion ts 
territoriaux et locaux, : 4 - 
lement ou la modificat l Le | 
tion et de tout ave ant « | 
} révue au ! ré= { chapit { ta 
A ny mt r 1 
réunion appartenant da l8S meines Con 
tions aux chefs de terril 
e 1 

représentants à OoTr£gar ; 
et de tra ] de 
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12 DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE 
RSR TES 
la ! he d'activité intéressée pour le ter-{ Art. 40. — Les avenants d'élablissement ne 
rit | lité considérée où, dans le | peuvent contenir de dispositions moins favo- 
Cas agit d'une convention du groupe | rables pour les travailleurs que celles des 
de , pour l'ensemble du groupe de | ävenants des conventions de groune de ter- 
territ ' riloires ou territoriales applicables à létablis- 
() lil n'a pu ttre conclu de convéhliont| sement intéressé. dd 
por ] (4 pe de territoire des conven- 
Lio Î riales ou lo es pourront étre > À . ù és L 
Co] s directement dans rs conditioi s pré- ù TION V, — Disposil ons diCCrses, 

Su ; L trois va Pur He q 1 présent art cle: Art. Ai, — Les dispositions des conven tions 
l'ar + : delai qe CEUX MOIS PrEVU à | collectives conclues dans le cadre de la régle- 
arti vant A ramené à un mais, | mentalion antérieure meurent en vigueur 
| — ‘A1 ii n n # : xs pl - 

à, !, mn on n Ixt4 conva | jusqu'à l'application des dispositions des con- 
qui € Ÿ Lu ac L au! Ca I di , articie pré- ventions collectives agréées qui doivent S'y 
cédent € ue de la conclusion d'in éê conveé)i- substituer en application du présent chapitre. 

Uon d'un ns Ac de territoires n'arrive par nr 4 AN PER hef di & 
à se mettre d'accord sur une ou plusieurs ; Art, 49, — Des arrètés du ( ef du sroupe 
d disposilions à introduire dans la conven de territoires, du territoire autonome Gl1 SOUS 


tion, le chef du groupe de territoires doit, à 


aider à la 
Si, dans 


du jour où il a été saisi 
accord n'a 


Soit Conjoil des deux parties, 


| 
‘une des parties, intervenir pour 


un délai de denx mois à compter 
iu différend, un 
r 


pu être réalisé la conclusion 


( 
ou le renouvellement de la conve lion col- 
4 


lective, un 
riloires, pris après consultal 


arrêté du chef du groupe de ter- 


on des organi- 


sation d'emplove irs et le travaille Irs xe 


pProvist ir 


profeseio) 
dans la bri 
art. 36 
groupe dt 
toirement 
149 La ht 
nion et « 
leurs; 


nent les salaires, les classifications 


elles et les conditions de travail 
inche d'activité t 
— Les conventions collectives de 
erritoires doivent contenir obiiga- 
des dispositions concernant: 

rté syndicale et Ja liberté d'opi- 
pratiques religieuses des travail- 


cressce. 


alaires applicables par catégories 
elles et par région dans les condi- 


tions fixées par les lois et règlements en 


Lics ncicmen 


Htions d’embauchage et de 
t de travailleurs sans que les dis- 


p' tions prévues puissent porler atteinte au 


ibre cho x ou syndi d pal ii travail] urs, 

i° La durée de la période d'essai et celle 
du préavis# 

Iles peuvent également contenir, sans que 


celle énumération soit limitative, des dispo- 


sSilions concernant 

a) Les délégués du personnel; 

b) L'or à ation, di Lu} CnUussage et de 
Ja formation rrofessionnel 

c} Les conditions générales de la rémuné- 
ralion au rendement; 

d, Le régime des primes d'ancienneté et 
d’assiduité : 

e) Le régime des indemnités d’expatria- 
tion et d qi iVSeEmM t 

Î) Le Tr pin de S ] 158 ê Gu igCI et d'in 
salubrité 

9) L'indemnisalion dt! déplacemé : 

h) 1 congés payé 

Art. 37. — Dans ün territoire itonome ou 
sous tutelle, les dispositions de Ja présente 
sect sont applicables à la conclusion des 
conventions collectives territoriales du travail 
pour l'ensemble du territoire 

Les pou rs qui y sont donnés au chef du 
gro e d teri toires sont dévolus au chef 
du terriloire autonome ou sous tutelle. Le 
délai de deux mois prévu pi » esl 
ram m 
SEC1 I\ Des avenants d'élablissement. 


D mt 
, 


En, nf) pps jen a, 





ts concernant ou plusieurs 
ts déterminés peu t êlre con 
d'une part, \ 6 ur ou un 
tq elcx que a Dit rs et d’ uu- 
s représent { [BL VnNOICAIS OÙ 
professionnels les } représen- 
inel dé ( nent ou des 
1! léres 
>» ] 11 ti U { n’a d'effet 
d nr paru FA > 
ou 1 ve blissement 
15 >. mi ] 3 par 1e€S COn- 
( pe d te s et territo- 
{ | { \ s COI 
I { | À ref el notam- 
_ À 
3 à £ et ae eT 
n et la €] n des emplois 
x { LI 
t10 d’'at Î } de de 
| di ts 


Art. 43. — Tout 
fait remettre par ui 
ment en numéraire 
vrer récépissé et le 


st 
Art. 44. — Tout 
délai d'un mois à 


ditions suivantes : 
inférieur au maximi! 


la caisse d'ép Jargne, 
ment au nom du 


nent : 


rantie de prêls par 











être des a 
ployeur. 
Dans les deux ca 


de dépôt tenu 
du travail. 


CHAPITRE IV, — 


spécial, distinct de 


pourrait posséder déjà 


chef d’entrepri 
à travailleur 


racnlic 
re d'ermploveur 
cautionnement doit, 
r 
l'employeur, être mis en dépôt dans les con- 


date 


1h] 


ou s'il est constitué en 
par des titres, le dépôt en est effectué 
banque d'émission du territoire, 
mentionnant son caractère 
spéciale; les litres devront 


Du 


| tutelle règlent les modalités d'application de 


la Prescnie se tion. 


cautionnement. 


inner 


ut 


se qui se 


cautionne- 
ou en titres doit en déli- 


en détail sur 


prévu à l'article 110. 


de ] 


fixé 


celui 


di 


ins le 


a réception par 


a} S'il est constituf en espèces d'un montant 


pour les dépôts à 
il fait l'objet d'un verse- 
travailleur 


sur 
que l 
ou acquérir 


totalité 


et 


ja banque, 


so 


s, mention d 
ment et de son dépôt est faite sur le 
de l'emp'uveur, et justifiée par 


e 


un 


livret 


travailleur 
ultérieure- 


b) Si son montant excède ledit maximum, 


ou en partie 


n 


u 


U 


ur 


à la 


un acle 
affectation 
être admis en £ga- 
et ne pourront 


tions ou ol liga!i ions émise par l’em- 


cautionne- 


re 


gisire 


n cerlificat 


à la disposition de l'inspeclion 


Art, 45. — Le retrait de tout ou partie des 


somme : ou valeufs déposées Corine 


ci-dessus 


ne peut-être eflectué que sous la double signa- 
et du travailleur, 


4 m 1 1 
ture de l’em loyveur 


celle de l’un deux habilité à 


décision judiciaire, 


ou 


sous 


cet effet par unit 


L'affectation du cautionnement entraine pri- 
vilège au profit de l’employeur et à l'égard 
des tiers qui formeraient 
aux mains de ce dernier. 
formée entre les mains de l'administration de 


1 


des 
Toute 


saisies-arrêts 
saisie-arrêt 


la caisse d'épargne ou de la banque est nulle 
de plein Jroit 
TITRE JT, — DU SALAIRE 
CuaritRe Ier, — De la détermination 
de la 7] iuncralion. 

Art. 46 A conditions égales de travail, 
de qualification professionnelle et de rende- 
ment, le salaire est égal pour tous les tra- 
vailleurs quels que soient leur origine, leur 
sexe et leur statut. 

Un arrêté du chef du territoire, pris apré 
avis de la commission consultative du travail, 
fixe les zones de salaires et les salaires minima 
orrespondants. 


Les salaires minima 


au Journal oflicicl 
visiblement et en 


usage dans le terri 
s 16 
Art. 47, — Pour 
originaire du leu d 


tion destinée à le 


et risques supplém 


ravailleurs dont la 


du 


territoire 


permanence, 
en Jangu 
aux burt 
con<cripltions administratives, 

En aucun c le salaire de l’adulte 


oire, 


{ 
1" 1x calaires 
1 QUX EUIULLS 


‘emploi 
une indemnité de dépayst 
dédomma 
ntaires 
sa venue au lieu d'emploi. 

L'indemnité de dépayseme ent 
il 


rue 


l( 


11 


et, lorsqu'il y a lieu, 


le travailleur qi 


et 
en 


iUX 


minima 


Y 


dt 


ii n° 


s'ajoute au 


cer des d 


[et 


116 


est 


IXqU 


+: 
a1i0 
ah; 


] 


15 


La Di 1 


! 
1 


ilaire 


ainsi fixés sont publiés 


affichés 


] 
de 


nè 


finis 


angzue 


es en 
s Cir- 


peut 
C1- 


est pas 


salaire 


Cp 
{ 


ndi 


» 


ent ou d’expalria- 


erniscs 


X} OSC 


uée aux 


elle est 


tions 
dif 





fè rent de celles carac (6 risant le lieu d'emploi: 


Les groupes de travailleurs bénéfitiaires «de: 


l'indemnilé de pr paysement sont déterminés 
par arrêtés du chef du territoire, pris après 
avis de la commise ion consultative du travail, 

L'indemnité d’expatriation est allouée aux 
travailleurs dont la résidence habituelle est 
située dans un département métropolitain ou 
dans une région apparlenant à Ja Zone tem- 
pérée, A défaut de convention collective 
cette indemnité sera obligaloirement fixée par 
le contrat individuel, 

Art, 48. — Au cas où ni une convention col- 
lective, ni l'arrêté pris en vertu de Particle 45 
ne fixe les salaires, le chef du groupe de ter- 
riloires, du terriloire autonome où sous tutelle 
etfectue d'office par arrêtés pris après avis de 
la comruission consultative du travail, le clas- 
sement des travailleurs en catégories profes- 
sionnelles et la fixation par zones des säaires 
minima correspondants. 

Aucun salaire ne pourra être inféricur aux 
taux minima fixés par les conventions collec- 
tives agréées ou par les arrûlés susvisés. 

S'il s’agit d'un fravail à la lâche onu aux 
pièces, la rémunération doit être calculée de 
telle sorte qu'elle procure au travail eur de 
capacité moyenne et event normalement 
un salaire au moins égal à celui du salarié 
rémunéré au temps, effectuant un travail ana- 
logue. 

Hors les Cas prévus par la réglementation, et 
sauf arcord entre les parties intéressées, au- 
cyn salaire nest dû en cas d’ahsence. 

Art, 49, — Les ‘aux des salaires ainsi que 
les conditions de rémunération du travail à 
la tâche ou au pièces, sont ,affichés aux bu- 
reaux des employeurs, sur les lieux du travail 
et de paye du personnel. 

Art. 00, — Lorsque la rémunéralion des 
services est contituée, en totalité où en partie, 
par des commissions ou primes, il en est 
tenu comp'e pour le calcul du salaire pendant 
la durée du congé pavé, des indemnités de 
préavis, des dommages intérêts, 

Le montant à prendre en considération à ce 
titre est la moyenne mensuelle des eommis- 
sions obtenue en divisant le montant total des 
ommissions acquises par le travailleur à ja 
date du départ en congé où du licenciement, 
par Je nombre de mois de service durant 
lesquels il aura travaiilé à la commission. 

Toutefois la période sur laquelle s'effectue 
ce calcul n'excédera pas les douze mis 
service avant précédé le déparl en congé ou 
le encicment. 


en 
Le 


CHAPITRE II, — Du payement du salaire. 
Section 1. — Du mode de payement du salaire 


Art. 51. — Le salaire doit étre paré en 
monnaie ayant cours légal, nonobstant toute 
stipulation contraire à peine de nullité, 

Tout payement en nature, notamment en 
alcool ou en boissons alcoolisées, est formelic- 
ment interdit, 

La paye est faile, sauf cas de mire majeure, 
sur le Eu du travail ou au bureau de l'em- 
ployeur lorsqu'il est voisin du lieu fr travail. 
Tr aucun cas elle ne peut être faite dans un 

ébit de boissons ou dans un magasin de 
we — Sauf pour les travailleurs qui-Y s0 
normaleme nt occupés — ni le jour où le tra 
vailleur a droit au repos. 

Art. 52. — Le salaire fixe doit être paré au 
moins deux fois par mois, à seize jours au 
en d'intervalle en ce qui concerne les tra- 
vailleurs rémunérés à l’heure ou à la journée, 
et au moins une fois par mois en ce qui 
concerne ceux dont la rémunération est cal- 
culée au mois. 

Le délai qui peut s’écouler entre l'arrêt des 
comptes et le payement au travailleur ne doit 
pas excéder huit jours. 

Pour tout travail aux pièces ou au rende- 
ment dont l’exécution doit durer plus d'u 
quinzäi ne, les dates de payement peuvent é 
fixées de gré à gré, mais le travailleur doi 
rec voir des ac mples chaque quinzaine € 
tre intégralement payé dans la quinzaine qui 

suit la livraison de l’ouvrage. 

Les commissions ou les primes acquises all 
cours d’un trimestre donne Le lieu à règ elemceti 
au moins tous les trois mois. 

Art, 53, — A l'occasion du payement du Sa- 
laire et du règlement des commissions ou des 
primc il doit être remis âu travailleur 


8, 
pièce jus iflcative indiquant ses noms ct} 
OMS, sa qualification professio inelle, Je mon- 


M'abss D. Se en 
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{ant brut de sa rémunération, la période de 
travail afférente à celle-ci et, s’il y a lieu, 
Ja nature et le montant des ‘diverses réduc- 
tions opérées sur celte rémunération brute, 

-j que le montant de la rémunération netl 
ct la date du payement. 

Sur celte pièce jus gr alive devra figurer la 
nention du nom et de l'adresse de l'employeur 
et le licu d'emploi. 

Toutefois, la remise de cette pièce fustif- 
cative ne sera pas obligatoirement faite le jour 
du payement, lorsque, sur la demande de 
l'avant droit, la rémunération lui sera versée 
en dehors des dates habituelles de payement 
ou de règlement. 


Section Il, — Des privilèges et garanties 
de la créance de salaire 


Art. 54, — Les sommes dues aux entrepre- 
neurs d& tous les travaux ayant le caractère 
de travaux publics ne peuvent être frappées 
de saisie-arrêt, ni d'opposition au préjudice 
soit des ouvriers auxquels des salaires sont 
dus, soit des fournisseurs qui sont créanciers 
à raison de fournitures de matériaux et d’au- 
ires objets servant de préférence à celles dues 
aux fournisseurs. 

Art. 55, — La créance de salaire des gens 
de service, des ouvriers, des commis et des 
faconniers est privilégiée sur les meubles et 
immeubles du débileur, dans les conditions 
prévues: 

1° Pour les gens de service, par l'article 
2101, 4°, du code civil; 

20 Poùr les ouvriers, commis et faconniers, 
par l'article 519 du code du commerce. 

Peuvent, en outre, faire valoir une action 
directe ou des privilèges spéciaux: 

1° Les maçons, charpenliers et autres ou- 
vriers employés pour édiffer, reconstruire ou 
réparer des bâtiments, canaux ou autres ou- 
vrages quelconques, dans les conditions pré- 
vues par l’article 1798 du code civil; 

2o Les ouvriers qui ont travaillé soit à la 
récolte, à la fabrication ou à la réparation des | 
ustensiles agricoles, soit à la conservalion de 
Ja chose, dans Le - conditions prévues par l'ar- 
ti 1e 2102, 40 et 30, du code civil; 

° Les matelots et gens de l'équip. age dans 
les conditions prévues par les articles 191 et 
suivants, 271 et 272 du code du commerce; 


! article, il doit @tre tenu compte, 
| ment des salaires et appointements propre- 
ment dits, mais de tous les æecessoires dt 
salaires et appointements et éventueile ment 


: de l'indemnité pour rupture du 
travail. 


du code civil, 

Les objets mobiliers confiés 
pour 6! & travaillés, fagonnés, ce 
tovés et qui n'auront pas été 
délai de deux ans pourront étre 


loi du 31 décembre 1903, modifiée 
1 mars 1905. 











Art. 58. ex La pres ‘ription de 
payement du salaire est réglée 
cles 2271, 9972, 2274 et 2275 du 
433 du code de cominerce. 


de sécurité sociale, ‘il ne peut 


sent décret. 
Art, 60, — Pour l'applicati mn de 


rrélèvements progressifs et les 
rents. 
La retenue pour chacun des 


énoncés à l'article 59 ne peut, 





ïo Les ouvriers employés à la reconstruc- 
Sn à ] la réparation, à l'armement et à l'é qui- | 
pi nt du navire, dans les conditions prévues | 
par ; ‘artic le 194 du code de commerce. | 

Art. 56. — Les dispositions des articles 2101 | 
du code civil, 191 et 549 du code de commerre | 
ne s'appliquent pas à la fraction insaisissable | 


dés sommes restant dues sur les salaires ef- | 
fectivement gagnés par les ouvriers pour le 
uinze derniers jours de travail, ou par les 
ernployés pour les trente derniers jours, sur | 


1} 1 

les commissions dues aux voyageurs et repré- | 

sentants de commerce pour les quatre-vingt- | 
x derniers jours de travail et sur les salaires 


dus aux marins de commerce pour la dernière 


période de payement. 

A cette fraction insaisissable repréfentant 
la différence entre les salaires et commission 
dus et Jà portion saisissable de ces salaires 
el commissions telle qu’elle est déterminée par | 
l'arrêté prévu à l'article 60 s'applique la pro- 
cédure exceptionnelle suivante: | 

Les fractions des salaires et commissions 
ainsi désignées pour faire l’objet d'une mesure 
d'exccplion devront étre payées, nonobstant 
l'existence de toute autre créance, dans les | 
dix jours qui suivent le jugement déclaratil 
de faillile ou de liquidation judiciaire, et sur 
£ ee ordonnance du juge-commissaire, à la 
seule condition que le syndic ou le liqt widateur | 
ait en mains les fonds nécessaires. | 

Au cas ou cette condilion ne serait pas rem- | 
plie, lesdites fractions de salaires et com- | 
missions devront être acquittées sur les pre- 
mières ‘rentrées de fonds, nonobstant l'exis- 
tence et le rang de toute autre créance 
privilégiée. É | 

Au cas ou lesdites fractions de salaires et 
Commissions seraient payées grâce à une 
avance faite par le syndic, le liquidateur ou 
toule autre personne, le prêteur serait, par 
Cela même, subrogé dans les droits des sala- 
riés et devrait être le remboursé dès la ren- 
trée des fonds nécessaires sans qu'aucun autre 
créancier puisse y faire opposition. 

Pour établir le montant du salaire, en vue 
de l'application des dispositions du présent } 


| 
| 
| 
| 
| 


Le é 

L doit être tenu compte pour 
ii retenu 1iëé non seulement du sala 
ment dit, mais de tous les acces 
salaire, à l’exceplion toutefois 
tés déclarées insaisissables par 
{ation en vigueur, des sommes 
litre de remboursement de frais 


le travailleur et des allocations 


pour charges de famille 

Art GI — | conventt \ à 
autres prélèvements est nuile d 
Les sommes retenues au 

{ iavention des di l nt 
lent intérûts n prof 
puis la date où ceiles auraient di 
et p nt être réclamées l 
prescription, le cour éta 
dant la durée du 1 se d 

CTI RÉ IN Des éci 


t 

vue de } quer di { 
ment la ver » ou Ja ct de 
St at {ra il | l 
leurs besoins personnels et n 


Les économats sont admis 


a) Que tra leu r( 
gés de S'y fournir; 

b) Que la veuuc d marcha 
faite exclusivement au compta 
bénéfice ; 

€) Que Ja comptabilité du ou 


mats de l'entreprise soit entière 
t 


Le prix des marchandises mises 


doit être affiché visiblement, 


La vente des alcools et boisson: 


sées est interdite. 


Art. 63. — L'ouverture d'un éco 
subordonnée à l'autorisalion préalable 


chef de territoire délivrée après 
pecteur du travail. 
En cas d'abus constaté, l'ins] 


travail peut prescrire la: fer meture 


soire de l’éconormat jusqu'à dé 
du territoire, Celui-ci peut ordor 


melure définilive du ou des économi 


l'entreprise, 
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Art. 57. — L'ouvrier détenteur de 
lui ouvré peut exercer le droit de 
dans les conditions prévues par l'arti 








les conditions et formes déterminées 


Section II. — De la prescription de l’action 
en payement du salaire. 


CuaPiTRE I, — Des retenues sur salaires. 


Art, 59, — En dehors des prélèvements obli- 
gatoires, tels que contributions ou cotisations 


retenue sur 1es appointements on salaires que 
par saisie-arrêt, cession volontaire, 
remboursement d'avances d'argent 
lies par l'employeur au travailleur ou le 
ment des amendes prévu à l'article 





cédent un arrèlé du «hef du groupe 
riloires, du territoire autonome ou sous tutelle, 
fixe les portions de salaire soumises 


paye, excéder les taux fixés par l'arrê 
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he 
rer un ravitaillement réoulier, l'employeur est 
tenu à fourniture d'une ration  Journa- 
lière de vivres par personnt 

Î 1110 ct la valcu , logement ct 
les « 1 il est obligatoire, la compesilion 
ue 11 17 ournalière de vivres, ainsi que 
leur prix de remboursemei ont fixés par 
ar l f du territcire, comple tenu du 
Î ail oeil { aures av! de l'i pt { uu 

{ 


tra ail el uu service ae salilé, 


ot 10 I. — (1 nt 1 

Art. 72. Le travailleur acquiert droit au 
congé payé à la charge de l'employeur: 

1° A raison d’un minimum de cinq jours 
de congé par nois de service effectif s'il 
bénéficie de l'indemnité d’expatriation prévue 
à l'article 47; 

20 A raison d'un minimum d'un jour et 
demi ouvrables de congé par mois de service 
effectif s'il Hhénéficie de flindemnité de 
dépaysement prévue à #arücle 47; 

#0 A raison d’un rninimuim d'un jour OUVra- 
ble de congé per mois de service ctlectif dans 
les autres cas, 

Pour le calcul de la durée du congé acquis, 
ne € ront pits déduites les absences pour acci- 
dent du travail ou maladie professionnelle, 
les périodes de repos des femmes en couches 
prévues à l'article 67 du présent décret, ni, 
dans une limite de six mois, les absences 
pour maladie dûment consiatée par un mé- 
decin agreé, 

Seront également décomptés, sur les bases 
indiquées ci-dessus, les services effectués 
antérieurement et sans congé correspondant 
pour le compte du même employeur, dans 
tous auires territoires que celui où le tra- 
vaiilcur est employé au moment où il solli- 
cite son congé. 

Dans une limite de dix jours, ne peuvent 
Cire déduites de la durée du congé acquis Îes 
permissions exceplionnelles qui auraient été 
accordées au travailleur à l'occasion d'événe:- 
inents familiaux touchant directement son 
propre foyer. Par contre, les congés spéciaux 
eccordés à l'occasion de fêtes rituelles pour- 
ront être déduits s'ils n'ont fait l’objet d'une 
compensation per suppression de jours de 
repos hebdomedaire, 


72..— Le droit de jouissance au congé 
est acquis au travailleur: 


jo Après un an de service effeclif, s'il esl 
originaire du territoire où il est empiové; 

90 Après deux ans de service effectif, s’il 
bénéficie de l’indemniié de dépaysement ou 
d'expa iation et si le lieu d'emploi est situé 
dans un territoire de l'Afrique continentale 
relevant du ministère de la France d'’outre- 
at . 

So Après trois ans de service cffeclif dans 
les autres cas, 

Sauf lipuiation contraire au contrat, ce 
droit au peut être exigé par le travail- 


leur ou imposé par l'employeur avant l'ex- 
piration dudit délai, en cas de maladie dû- 


ment co tlée rendant nécessaire le départ 
jimminédial en congé. 
En cas de ruplure ou d'expiration du contrat 





avant que le travailleur ait acquis droit au 
congé, une indemuité calcuke d’après les 
dispositions de l'article 72 ci-dessus doit être 
accordée en place de congé, sauf si la résilia- 
tion est le fait d'une faute lourde du travail- 
leur. Est nulle et de nul effet toute conven- 
tion prévovant l'octroi d’une indemnité com- 
pensatrice de congé dans des cas autres que 
la rupture ou l'expiration du contrat avant 
l'acquisition du droit au congé. 

Les Po peuvent, à l'expiration du terme 
normal, convenir de retarder la jouissance 
du congé acquis. La durée totale en est alors 
augrnentée, suivant le cas, de un, un jour et 
demi ou cinq jours par mois de service effcc- 
tif supplémentaire. 


Art. 74. — Le travailleur peut prendre son 
congé dans son pays d'origine ou dans le pays 
de son choix. 

Toutefois, si le louage de services doit, à 
l'exriration du congé, se poursuivre dans un 
des terriloires relevant du ministère de la 
France d'oulre-mer, le contrat peut valable- 
ment fmposer au travailleur, originaire d’un 
Days à climat tempéré, de passer son congé 





dans son pays d'origine ou, en cas de refus 
du travailleur, dans un autre pays à climat 
tempéré. 

La violation de celle clause serait pour l'em 
ployeur une juste cause de rupture du contrat 
sans préavis ni indemnité, 

Art. 75. — L'employeur doit verser au tra- 
vailleur, pendant toute la durée du congé, 
une allocation qui sera au moins égale au 
salaire dont le travailleur bénéficiait au mo- 
ment du départ en congc, déduction faite, 
selon le cas,-de l'indemnité de dépaysement 
ou d'expairiation. 

Pour les travailleurs bénéficiant de l'in- 
demnité de dépaysement ou d'expatrialion, la 
durée du congé est augmentée des délais de 
rouie. 

A défaut de convention sur le lieu du 
congé, les délais de roule ne peuvent être 
supérieurs au temps nécessaire au travail- 
ur se rendre en congé dans son pays 


Section II, — Voyage el transports, 

Aït, 76. — Sont à la charge de l'employeur 
les frais de voyage du travailleur et de sa 
famille (femme et enfants mineurs à charge) 
ainsi que les frais de transport de leurs ba- 
gages: 

_4o Du leu de la résidence habilvelle au 
Leu d'empic; 

2o Du lieu d'emploi au licu de congé et 
vice-versa, dans la limite prévue à l’article 75 
et pou: les seul: travailleurs bénéficiant des 
dispositions de l'article 47; 

3° En cas de changement de résidence pres- 
crit par l’entreprise en cours ae louage de 
services; 

4o En cas de départ dans les conditions 
fixées par les articles S0 et 84. 

Sauf slipulation contraire, les voyages et 
transports sont effectués par une voie et des 
moyens normaux au choix de l'employeur. 

Art. 77. — La classe de passage et le poids 
des bagages sont déterminés par Ja situation 
occupée par le travailleur dans l'entreprise, 
suivant les règles adoptées par celle-ci à 
l'égard de son personnel ou, à défaut sui- 
vent les usages locaux. 

Art. 33, — Le travailleur qui use d’une voie 
ou de inoyens de transport pius coûteux que 
ceux régulièrement choisis ou agréés par 
l'employeur n'est défrayé par lentreprise 
qu'à concurrence des frais occasionnés par 
la voie et les inovens réguwièrement choisis. 

S'il use d’une voie ou de moyens de lrans- 
port pius économiques, il ne peut prélendre 
qu'au remboursement des frais engagés, 

Art. 79. — Le travailleur qui use d’une voie 
ou de moyens de transports moins rapides 
que ceux régulièrement choisis par lem- 
ployeur ne peut prétendre de ce fait à des 
délais de route plus lonzs que ceux prévus 
pour la voie et les moyens norinaux. 

S'il use d'une voice ou de moyens plns ra- 
pides, il continue à bénéficier, en plus de la 
durée €u congé proprement dit, des délais 
qui auraient été nécessaires avec l'usage de 
la voie et des moyens choisis par l'employeur. 

Art. S0. — A droit au transport jusqu’au 
licu de résidence habituelle le travailleur qui 
quitte l’entreprise: : < ue 
l'expiration du contrat à durée déicr- 

En cas de contrat à durée indéterminée, 
après trente-six inois, vinglt-qualre mois ou 
douze inois de service effecitf, suivant les 
cas prévus à l'arlicle 75; 
nm cas d'accident du travail, de maladie 
professionnelle où endémique placant lPinté- 
ressé dans l'impossibilité de cunliniucr $es 
services sur place; 

En cas de rupture du contrat molivée par 
une faute grave de l'employeur. De 

Art, 81. — Lorsqu'un contrat est résilic 
pour des causes autres que cclles visées à 
l’article 80 ou par la faute grave äu travail- 
leur, le montant des frais de transport incom- 
bant à l’entreprise est proportionnel au icmps 
de service du travail'eur, 

Art. 82, —. Les dispositions de la présente 
section ne peuvent faire obstacle à l'appli- 
cation de la réglementation sur les conditions 
d'admission et de séjour des nalionaux fran- 
çais et étrangers. 

Le travailleur a le droit d’exiger le verse- 
ment en espèces du montant des frais de 
rapatriement à charge de l'employeur lors- 
qu'il justifie avoir versé Ie cautionnement 
prévu par la réglementation en Ja malitre. 


LÉ -] 





TITRE V, — ITYGÈNE | ET SÉCURITÉ, — SERVICE 
MPDICAL 


CuaritRe Ier, — Hygiène ét sécurité. 


PA 


Art, 83. — Dans chaque groupe de terre 
toires et dans chaque terriloire es{ institué 
un comité technique consultatif pour l'étude 
des questions intéressant l'hygiène et la sé- 
curité des travailleurs. 

Un arrèêlé du chef du groupe de territoires, 
du terriloire autonome ou sous tutelle soumis 
à l’approbalion du ministre de la France 
d'outre-mer règle }a composition et le fonc- 
lionnement de ce comité. 

Art. 84. — Les conditions d'hygiène et de 
sécurité sur le lieu de travail sont réglées par 
arrètés du chef du groupe de territoires, du 
territoire aulonome où sous lutelle pris après 
avis du comité technique consuilatif et sou 
mis à l'approbation du ministre de la France 
d'outre-mer. Ces arrêtés liennent compte deg 
conditions locales et tendent à assurer au 
travail leur hygiène et une sécurité égales à 
celles dont bénéficie le travailleur dans Ja 
métropole; ils précisent celles de leurs pres- 
criplions pour lesquelles la procédure de mise 
en demeure est obligaluirement appliquée, et 
les délais minima à impartir. 

Art, 85. — Lorsqu'il existe des conditions 
de travail dangereuses pour la sécurité ou la 
santé des travailleurs, et non visées par le 
présent décret ou les arrûtés prévus L l'ar- 
ticle précédent, l'inspecteur du travail peut 
metire l'employeur en demeure de remédier 
aux inconvénients constatés. Dans ce cas, les 
mises en demeure sont soumises à l’approba- 
tion du comité technique consultatif qui fixe 
les délais d'exécution. Ÿ 

Art. 86. — Dans le délai imparti par la mise 
en demeure et au plus tard dans les quinze 
jours qui suivent la signification, l'employeur 
peut former un recours suspensif devant le 
chef du terrilore. Celui-ci statue après avis 
du comité lechnique consultatif el fixe le 
nouveau délai d'exécution. 

Art, 87. — La m'se en demeure doit être 
faite par écrit soit sur le registre d’employeur, 
soit par lettre recommandée avec accusé de 
réception. Elle est datée ct signée; clle pre- 
cise les infracl:ons ou dangers constatés et 
fixe les délais dans lesquels ils devront avoir 
disparu, et qui ne pourront être inférieurs à 
quatre jours francs. 

Art. 8S. — L'employeur est tenu d'aviser 
l'inspecteur du travail dans un délai de que- 
rante-huit heures de tout accident du travail 
survenu dans l'entreprise. Cet avis préeicera 
le lieu, la cause, Jes circonstances, les suites 
probables de l'accident, les nom, prénoms, 
âge et sexe et catégorie professionnelle de 
la victime, les nom, prénoms et adresse des 
témoins, la dénomination et l'adresse de l’en- 
ireprise, 


CHabtire IT, — Service médical. 


Art. 89. — Chaque entreprise ou élablissn 
ment groupant un effectif moyen de deux 
cents personnes doit s'assurer le conrour: 
d’un docteur en médecine ou d'un médecin 
auxiliaire qui lui consacrera au moins: 

Deux demi-journées par semaine, à quatre 
jours au pius d'intervalle si l'effectif moyen 
est inférieur à 500; 

Quatre demi-journées par semaine, À deux 
jours au plus d'intervalle si l'effectif moyen 
st compris entre 900 -et 1.000. 

Si l'effectif moyen atteint ou dépasse 1.009, 
le médecin devra avoir sa résidence fixe dans 
l'entreprise, et lui consacrer au moins une 
demi journée ‘par jour ouvrable. 

les femmes et enfants des travailleurs 
coraptent “ans les effeclifs ci-dessus pour le 
üiérs de leur nombre réel s'ils bénéficient de: 
prescriptions de l’article 71 du présent décret. 

Dans les entreprises minières nécessitant 
un travail souterrain, les effectifs moyens à 
prenüre en considération pour l'application 
du présent article sont abhaissés respeclive- 
ment à 450, 900 et 600. 

Art. 90, — Chaque entreprise ou étahlisse- 
ment dont l’effectif moyen calculé comme ci- 
dessus est compris entre 100 et 200 doit insti- 
tuer un service sanitaire permanent, assuré 
Le un {infirmier ayant sa résidence fixe dans 
"entreprise; il lui sera adjoint un infirmier 
supplémentaire par groupe supplémentaire de 
o0) personnes, 


mis Dé de de - 
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Art 91. — Ne comptent pour l'application y travail, chef du service du territoire. ‘Elle 1 tamment en ce qui concerne les prescriptions 
des prescriplions des arlicles précédents que | est composée en nombre égal d'employeurs | d'hygiène et de sécurité; 

Jes mmèdecins où infirmiers faisant l’objet | et de travailleurs, respectivement désignés ci Se faire accoinpagner, dans Jeurs visites, 

d'une décision d'agrément de la part du chef | par les organisations professionnelles d’em- | d’interprètes officiels et ds délégués du per- 

Proc. : k & ployeurs et de travailleurs les plus représen- | s nnel de l'entreprisé visitée, ainsi que des 
cette décision prise après avis de-l'inspec- | tatives, ou, à déjaul, d'organisations suflisam- | médecins et techniciens visés au 8 bd, ci 
tion du travail el du servite de santé peut { ment représentatives, par le chef du terri- | dessus; 

éire annulée dans la même forme. vire. d) Imterrog avec ou sans témoi toute 

Art, 02, — Dans chaque exploitation dont Ouire les cas pour lesquels son avis est | personne employée dans l’entreprise et con- 

FE Uf moyen dépasse 400 personnes, une | oligaloirement requis en veriu du présent | trôler son identité, & i q den r des 

visile des travailleurs se déclarant malades À décret, elle peut être consullée sur toutes | renseignements à toutt e personne dont 

est passée chaque matin avant le début du | les questions relatives au travail çct à la | le témoignage peut mbler 6554 » 
travail. Les fermmes et les enfants des tra- | main-d'œuvre dans le terriloire. €) Requerir la vroduction de tout registre 
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queïllcs les cmplo: sont obligatoirement LL 45. Fret 4 6 aue 

Le d'installer et d'approv:sionner en médi- t et des | « in 
caments et accessoires. "49 46, | arrèté du 4 e de t du 

Une infirmerie, pour un effectif moyen st ‘at 417 | tot : 

l salle de pansel te, pour un effectif TA VL NVE mdr À mr ER s u Sam 
de 2 à 10 Icurs ; S à " lë- 

I boîte de & irs pour un effectif de 5 r; | e er : 1 le 
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tr: À | entre- 
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ditions dans lesquelles sont attri- 
rnels des travailleurs de nationa- 
L'employeur « 1 d'inscrire 
ins les ving re hcures 
clusion ou la inodifi ation du 
nom, son adresse el la nature 
eprise, | dales d'entrée et le 
d'emploi, Iles emplois Ress ive- 
s et les conditions du travail: 
le remettre Je carnet au Urc ivail- 
iépart de celui-ci, en ca d'expi- 
rupture de contrat, après y avoir 
CP OTrtit 
t d'inscrire sur le rnet toute 
lil ue cell énoncées dans le 
L'emploveur est tenu de con- 


d'exploitation et de présenter 
toute réquisition du service de 
1 (travail, qui peut procéder à 
tou | mblant porter des 
ulières; mention 
‘em- 


n 


faite sur je registre d 


Un arrêté du chef du territoire 
les travaillcurs appal tenant à 


sories professionnelles de la pos- 
net prévu à l'article 11. Néan- 
ressés, s'ils sont de nationalité 
vront une carte de travail, qui 
di arnet, dans les conditions 

— D léle ques du 1 el 
— ] délégués du personnel sont 
de leur 1 dat est d'un an; 

re TrCCIUS 
1 chef du groupe de territoires, 
autonon ou sous tutcile, pis 
la commission consultative du 
ne 1 1h! m ta d Q les 
{i de délégut du I rsonnel 
di é'ägués et leur répartition; 
a ( lion, 

" A 41 t 1" 
exigées pour élre éiecieur 


onsidérée et rémunérée cor DIE 


l, dont disposent les délégué 
lissement de leurs fonctions: 
nis à la disposition des délé 
ns dans lesquelles îls seront 
ployeur ou son représentant; 
ms dans lesquelles le mandat 
urra lui être retiré 
Les délégués du personnel ont 
aux employeurs toutes les ré- 
lividuelles ‘ou collectives qui 
été directement satisfaites con- 
nditions de travail et la protec- 


Ile irs, 
spec!ion du travail de toutes 
lamations concernant l’applica- 


riptions légales et réglemen- 

st chargée d’assurer le con- 

à l'application des prescriptions 
hygiène et à la sécurité des tra- 


proposer toutes mesures uliles 
quer à l'employeur.toutes sug- 

tendant à l'amélioration de 
et du rendement de l’entre- 


Nonobestant les dispositions ci- 
vailleurs ont la faculté de pré- 
ux-mèmes leurs réclamations el sug- 
mployeur. 
> IV. — Du placement. 
Un arrêté du chef du groupe 
du territoire autonome ou sous 
près avis de la commission 
du travail, peut jinstiluer, au 


ic territoire, un office de la 
pourvu d'un conseil d’adminis- 
du 


lequel, auprès des délégués 
itoire, doivent être représentés 
paritaire les -employeurs et les 
itorial de la main-d'œuvre: 
ibililé à recevoir toutes offres et 
d'emploi el effectuer tous place- 





b) Procède au opé rations d’introd 
de tanatriement ç de main-d'œuvre; 

€) she r au transfert, dans le cadre de la 
réglementation en vigueur, des économies des 
trava illenr s dépaysés ou Fe ga S; 

d) Etablit les carnets 
cartes «de 


travail; 
e) Oriente la main 


L 
1 
du travailleur et les 


l'œuvre selon les be- 


soins professionnels démograph'ques ou géo- 
graphiques ; 
a D Contrôle ou gère les organismes agi "ÉCS 


» formation ou d'orientation pi "of ssionnelles 


“À défaut d'office de la müin-d l'œuvre, les 
attributions, prévues au présent article, ‘sont 
exercées par le chef de la circonscription ad- 


ministrative, 

Art. 1419, — Des arrè 
de territoires, du territoire autonome ou 
tutelle, pris “après avis de la commission 
consuitalive du travail et soumis à l’appro- 
bation du ministre de la France d'outre-mer, 
euvent rendre obligatoire l'autorisation préa- 
able de l'office de main-d'œuvre pour tout 
embauchage ou débauchage ou démiss:on dans 
une ou plusieurs profess:ons ou régions. 

Art. 120, — Les opérations de l'office de 
main-d'œuvre sont gratuites. 

Art. 121, — En cas de conflit collectif, l'office 
continue ses opérations, Néanmoins, sont avi- 
sés du conflit tant les travailleurs auxquels 
est signalé un emploi vacant dans une entre- 


tés du chef du groupe 


SUUS 


prise alleinte directement ou indirectement, 
que les employeurs de la profession intéressée 
demandeurs de main-d'œuvre. 

Art. 422. — L'arrêté prévu à l’article 118 
peut interdire d'ouvrir, sous quelque forme 
que ce soit, un bureau ou office privé de pla- 
cement. 

Dans ce cas, tous bureaux ou offices de 
placement privés, payants ou gratuits, dai 
vent êire Suppri més dans un délai d’un an 


à compter de la date de la m ublication dud!t 


arrôté, 
TITRE VII. == CONCILIATION ET ARPITRAGE 


— De la 
des conseils 


compétence ét de la 
d'urbitrage, 


CHAPITRE Ier, 
comiposilion 


Art. 423. — Dans toutes les circonscriptions 
administratives sont institués des conseils 
d'at ep age qui connaissent des différends in- 
dividue]ls ou collectifs pouvant s'élever à l’oc- 
casion du louage de services entre les tra- 
vailleurs et leurs employeurs. Ces conseils ont 
qualité nolamme nt pour se prononcer 
l'interprétation des convi niions, leur validité 
et sur les voies d'exécution nécessaires. 

Le conseil compétent est celui du lieu de 
travail. 

Art. 424. — Les 


conseils d'arbitrage fonc- 


tionnent sous le contrôle du chef du service 
judiciaire du territoire, à qui, après chaque 
audience, sont adressées les nolices par Je 
président dn conseil d'arbitrage ou, à défaut, 


aire. s : 
conseil 


par le secrét 
Art. 125, — I£ 
Composé : 


d'arbitrage est 


4° D'un magistrat ou d'un fonctionnaire dé- 
signé par arrêté du chef du terriloire, prési- 
dent; 

2o D'un nombre égal d’assesseurs cm- 
ployeurs et travailleurs, fixé pour chaque 


conseil, par arrêlé du chef du territoire, dans 
la limite maximum de deux membres pour 


chacune des catégories 
Les assesseurs titulaires sont remplacés en 
cas d’empêchement par des assesseurs sup- 


pléants dont le nombre est au moins égal à 
celui des titulaires. 

Si le conseil comprend deux assesseurs de 
chaque catégorie -et que l'un des assesseurs 
fasse défaut, le plus jeune membre de ia 
catégorie en ’surnombre ne siège pas. 

Un agent administratif désigné par le pré- 
sident est attaché au conseil en qualité de 
secrélaire, 

Art, 126 — Les assesseurs et leurs £up 
pléants sont nommés par arrêlé du chef di 
territoire, Ils sont choisis de préférence «1 
des lisies présentées par les org I 
syndicales les plus re présentatives. 

Les assesseurs ou leurs suppléants doivent 
justifier de la possession de leurs droits civils 
et politiques, 

En outre, ils 
condamnat'on 


anisal ü 


doivent n’avoir subi aucune 
correctionnelle pour infraction 


à la réglementalion du travail dans :es d2ux 
années précédant lçgur nomination. 


uction et 





sur | 





| Const i 





Art. 127, — La durée du mandat des asses. 

urs titulaires ou suppléants est fixée à deux 
dis. 

Le mandat est annulé d'office si l'intéres: é 

est condamné pour infraction à la réglemen 

tation du travail ou s'il perd ses droits ivis 
et politiques, 

Art, 428 — Jes assesseurs et leurs sun. 
pléants doivent prôter devant le président Le 
serment suivant: 

« Je jure de remplir mes 
et intégrité et de 
béralions, » 

Is peuvent, s'ils ne sont pas domicilié 
au chef-lieu de cire onsc ription administrative, 
prèter serment par écrit. 

Art. 129, — Les fonctions d’assesseurs titu- 
laires ou suppléants des conseils d'arbitrags 
sot gratuites. 

Des indemnités de session et, éventuelle 
ment, de déplacement leur seront allouées, 
leur montant sera fixé par arrété du chef 
du groupe de territoires, du territoire auto- 
nome où sous tutelle par référence à cefles 
prévues pour une catégorie de fonctionnaires. 

Art. 490, — Par arrêté motivé et pris après 
avis du chef du service judiciaire, le chet 
du territoire prononce la suspension, pour ua 
temps qui ne peut excéder six mois, où la 
déchéance de tout assesseur qui aura grave- 
ment manqué à ses devoirs dans l'exercice 
de ses fonctions. 


devoirs 2vec zè!e 
garder le secret des déli- 


CuaPriTRE II. — De la procédure, 

Art. 491. — Dans tous les liliges concernant 
le louage de service et pour l'exécution des 
décisions rendues à son profit en celte. ma: 
tière, le travailleur est admis de plein droit 
au bénéfice de l’assistante judiciaire; un 
arrèté Gu chef du groupe de territoires, qu 
territoire autonome ou sous tutelle, fixera la 
salaire au-déssus duquel le travailleur ne 
pourra pas bénéficier de cette dispos sition. 

Art. 432. — L'action est introduite par uns 
simp le lettre de la partie de manderesse adres- 
sée au président du conseil d’arbitrage. IH 
en est délivré reçu. Un récépissé postal da 
la lettre d'envoi peut tenir lieu de reçu. 

La lettre de la partie demanderesse doit 
pour saisir le conseil àd’arbitrage, exposer au 
la demando 


moins sommairement l'objet de 
et les moyens à l'appui. 

Art. 1433. — Dans les” deux jours à dater 
de la réception de la demande, jours fériés 


non compris, le président cite les parties 
à comparaître dans le plus bref délai, compte 
tenu de l’élat des communications. 

La citation doit contenir la date des jours à 
mois et an, les noms cet profession du de- 
mandeur, l'indication de l'objet de la de- 
mande, les jours et heure de la comparution. 

La citation est faite à personne ou domi- 
cile, Copie de la lettre du demandeur est 


adressée à la partie adverse avec la citation. 


Art. 49%4. — Les parties sont tenues de se 
rendre au jour et à l'heure fixée devant Je 
d'arbitrage. Elles peuvent toutefois se 
faire représenter par un mandataire dûment 
autorisé. 

Art. 455. — Si, au jour fixé par Ja ronvaca- 
tion, le demandeur ne comparait pas, la cause 
est rayée du rôle; elle ne peut ètre repris 
qu'une seule fois et selon les formes in- 
parties pour la demande prinilive, à peine 
de déchéance. 

Si le défendeur ne comparaît pas, défant 
est donné contre lui et le tribunal statue 
sur le mérite de la demande. 

Att. 1436. — L'audience est publique. 

Le président dirige les débats, interroge et 
confronte les parties, fait comparaitre à Sa 
discrétion les témoins cités à Ja diligence 
des parties ou par lui-même, dans les formes 
indiquées à l’article 133, procède à tous 


tu: 


j constats ou expertises. 


La police de la salle d'audience et des 
débats appartient au président, qui est re- 
vétu des pouvoirs attribués aux juges de paix 
par les articles 11 ct 12 du code de procéduro 
civile, 

Art. 1437. — Le conseil, en cas d'absence, 
d'empêchement ou de refus d'autorisation du 


mari, peut autoriser la femme mariée à 5e 
concilier, à demander ou à défendre devant 
lui 


Arf. 138. — Les assesseurs du conseil d'ar- 
bitrage peuvent être récusés: 

1° Quand ils ont un intérêt pergonnel à 
la conte station; 
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GT 
oo Quand ils sont parents ou alliés de l'une 
les parties jusqu’au sixième degré inclusi- 


vemnent; Er PA EREGE.. 2 
Si dans l’année qui a précédé la récu- 


1 "il y à eu procès criminel ou civil 
x et l'unc des parties ou son conjoint 
t allié en ligne directe; 
sw S'ils ont donné un avis écrit sur la 
{ est tic n: 
S'ils sont employeurs ou employés de 
nue des parues en cause. 
La récusalion est formée avant tout débat. 
Le conseil statue immédiatement. Si la de- 
nand n récusation est rejetée, il est passé 
outre au ächbat; si clle est admise, l'affaire 
vovée à la prôchaine séance où doivent 





est 1 , k 
siéger le ou les assesseurs suppléants. 
Section IL. — Du différend individuel. 
Art. 129. — Lorsque les parlies comparais- 
sut devant le conseil d'arbitrage, le président 
tente de les concilier, En cas d'accord, un 


pr verbal est rédigé séance tenänte qui 
consacre le règlement à Flarmiable du litige. 
Le procès-verbal de conciliation a valeur 
‘tique et, pour les obligations qui peu- 
vent y être contenues, force exécutoire. Dans 
, l'exécution en est poursuivie Comme 
en malière de jugement, 
Art. 410, — Au cas de non conciliation, Île 
conseil d'ôrbitrage doit retenir l'affaire; 
il procède immédiatement à son examen, 
aucun renvoi ne peut êlre prononcé, 1nais 
le consil d'arbitrage peut loujours, par juge 
ment motivé, prescrire toutes enquèles, des- 
ceutes sur les lieux et doutes mesures d’in- 
formation quelconques. 

Art. AA. — Les débats clos, le conseil dé 
libère immédiatement en secret. Le jugement 
rédigé sur l'heure et l'audience reprise 
pour sa lecture; il doit être motivé. 

\rt, 442, — La minute du jugement est 
transcrite par le secrétaire sur le registre dau 
( cil. Elle est signée par le président et 
] ‘rétaire. 

Art. 1443. — Le jugement est cexéculüire, 
sauf appel, huti jours après le prononcé en 

jience publique, jours fériés non compris 
Jl peut ordonner l'exécution immédiale nonoh- 
siant opposilion ou appel et par provision 
avec dispense de caution jusqu'à concurrence 
de 8.000 F Pour le surplus, l'exécution pro 
visoire peut être ordonnée à charge de four- 
nir caution. Copie du jugement, signée par Ie 

‘rétaire, doit être remise aux parties sur 
lemnande Mention de cette délivrance, de sa 
et de son heure est faite pur le secré- 
en marge du jugement. 

\rt. 44% — Si le défendeur fait défaut en 
première mstance, il est passé oulre comme 

st dit à l'article 135. 

Signification du jugement est faite, dans 
les formes de article 133, sans frais, à la 
parite défaillante, par le secrétaire du conseil 
ou par un agent de l'administration commis 
spécialement à cet effet par le président. 

Si, dans les quinze jours après la significa- 
tion, le défaillant ne fait pas opposition &u 
jugement, dans les formes prescrites à l'ar- 

132, Je jugement est immédiat nt 
exécutoire, Sur opposilion, le président con- 
voque à nouveau les parties, comme il est 

à Vlarticle 193; le nouveau jugement, 
obstant tout défaut, est immédiatement 
exéculoire, 
Art, 445. — L'exéculion des condamnations 
est poursuivie à Ja requête du -secrélaire 

In conseil dans le délai de huit jours du 
I oncé du jugement. 

\rt, 446, — Les jugements du conseil d'ar- 
bitrage sont. définilifs et sans appel lorsque 
le chiffre de la demande n'excède pas 10.000 F 
{ Ca} ital. 

Au-dessus de 10.000 F les jugements sont 
Susceplibles d'appel devant la justice de paix 
4 compétence étendue ou le tribunal de pre- 
mière instance. 

Le taux des demandes reconventionnelles 
est sans effet sur la compétence. 

, M. 157, — L'appel est injerjcté dans Îles 
mes indiquées à J'arlicle 432 et dans les 
huit jours qui suivent la lecture du jugement, 
Ilest fait entre les mains du président ou du 
secrétaire du conseil. 

: L'appel est transmis par le président, ou, 
4 défant, le secrétaire du conseil, dans la hui- 
la ne de la déclaration d'appel, à la justica 
AC DaiX à Compélence étendue ou aû tribunal 
“* brernière instance du ressort avec une ex- 
Pédilion du jugement ct des Jeltres déposces 




















par [es parties en première instance et en y en vertu de l'article 
appel. r 

Mention de l'appel est faite par le secré- 
faire en marge du jugement. 

Le tribunal d'appel juxe sur pieces. Le juge- 
ment est rendu oligaloirement dans le mois 
de l'arrivée des pièces au tribunal d'appel. 

Art, 1418. — Le chef du service judiciaire à, 
dans tous les cas, le droit d'intericter appel 
de toutes décisions rendues et dans un délai 
d'un mois à dater du jour de sa réception 
des notices. Cet appel est adressé par simple | 
leltre au président de la juridiction dont | prénosés avant : 
émane la décision attaquée. aui ont contrevenu 

cles 69 et 71 et des 
Section IL — Du différend collectif. articles 70 ebe71, 1 
tant de fois qu'il 

Art, 1419. — En matière de différend collec- | ployés dans des 
tif le différend est portéen conciliation devant | preseriptions vis 
le conseil d'arbitrage et en cas de non conci- d) Les chef d 
lation le différend peut être porté devant Je | ou préposés avant & 
juge de paix à compétence étendue ou devant | qui ont contrevenu 
le président du tribunal de première instance | arrêtés pris en vert 
compéient où nn magistrat du siège de ce | sont pas conformés 
tribunal qui agit ct se prononce Cn quaiité formulces en 1phi 
d’arbitre. de l'article 85, L'ar 

Toute sentence arbitrale prononcée en exé- | tant de fois qu'il 
cution de la procédure réglementaire prévue | lions distinctes da 
ci-dessus est iminédiatement exécutoire, sauf | ment fixe en outr 
recours devant un comilé supérieur d'arbitrage | exéculés les travaux 
composé du prés'dent de Ja juridiction d'appel, | positions. A l'expi 
président, d'un raagistrat et d’un fonetion- | nal peut, sur nouve 
naire, tous deux désignés par le chef du terri- | ner la fermeture de 
toire. e) Les chefs d’é!: 

Aït. 150. — En matière de différend collectif, | prépo ayant auto 
si ‘ne sentence arbitrale n'est pas exécutée | ont contrévenu aux 
tout intéressé peut demander à Ja juridiction les C5, 68, alinéa 1! 
qui a rendu la sentence de constater son | vertu de l’article 
inexcécutjon ct de condamner le groupement ou tant de fois a 
la personne auquel celie est imputable au | ployés dans des 
payement d’une astreinte proporlionnée à | prescriptions visé 
l'évaluation du préjudice, ne seront pas « 

Le chef du territoire désigne, par arrûté, l'eft d'une, er1 
les organismes publics d'intérèt social aux- | l'établissement du 
quels doit être obligatoire ment versé lt PI an Jill Concer] | 
duit des astréintles, Î Tout pers 

L'inexéculion d'une sentence peut entraîner | q posi g ar] 
en outre: ticle 119 L'an le 

a) Pour les employeurs, pendant une pé fois qu'il a été 
riode de denx ans au minimum, l'inéligibilhité | distinctes: 
aux fonctions de membres des chambres de g) Les chefs d'étal 
commerce, J'interdiction de faire partie d'une | gérants aui 
commission consultative du travail « & uit des art lez 9 O0 
conseil d'arbitrage, de participer, sous un ectu de l'article’ 4 
forme quelconque, à une entr 1 d li applicux utant Ï 
vaux où un marché de fourniture } | vailleurs ‘UPS 
comple de l'Etat, du territoire ou d'une collee- Art. 455. — P 
tivité publique; 153 ét 154, il Y a 

b) Pour les travailleurs, ]la perte du droit l Il a 
au congé payé, à l'indemnité de préaris ditrever 
aux domtmages-intérèts pour Frupiu d { pour lé I 
trat. Art. 456. — Sont 

CuapPiTRE JI. — De la cassation. 200 à 2.000 1 t 
1 1 A | o / rs 

Art. 151. — Ja cour d'appel du ressort |: US Re 4 
connaît des recours en cassation pour vila- | P°HENTENN 
tion de la loi relatifs aux jugements définitifs | as Br 
rendus par les conseils d'arbitrage et, TE nelle 
appel, par les juridictions civiles A É “ A 

Art. 452 — Le recours devra être introd a l' . 
dans les délais et les formes qui seront détel Tout | 1! 
minés par arrété du chef du groupe de terri- | 7, xs È 
toires, du territoire autonome ou sous tutelle, F9 * 

% » il 
Titre VIII, — PÉNAIITÉS Fo 4 - “A t 

Art. 153. — Sont punis d’une amende 4 À 2.04x) { ; 
12 à 180 KF et. en cas de “é: IJve, d'une (e 2.000 + 
amende de 200 à 2.000 F: Fu X J 

a) Les chefs d'établissements, directeurs à il Le 
ou leurs préposés, qui ont contrevenn aux ts, d 
disposiiions des articles 4, 51, 52, 53. L'ainende a) Qui ont em] 
est appliquée autant de fois qu'il y à de tra- ill étra re « 
vailleurs employés dans des conditions | l 0 ca 
contraires aux prescriptions visées; E( € 

b) Les chefs d'établissements, directours il q elle di 
ou gérants qui ont cantrevenu aux disposi- b) Q nl 
tions des articles 49, 112, 413 et des arrélés E ger dont | 
pris en vérin de Flarlicle 109. L'an le est | pi ir 
appliqfée autant de fois qu'il minis |} ch 
de contraventions distinctes \ il | 

Art. 4%4. — Sont punis d’une amende de d’ 

5» à 180 F et, en is de récidivt d'une I 
amende de 209 à 2.4Kk}) 1} l l 

a) Les chefs d'élablissements, diri rs où \ | — > 
gérants qui ont contrex Il äUX dGi:-] S 2.000 1] 
des arlicles 7, alinéa 17, 29, alinéa 2, 88 et à 
des arrêlés pris en veriu des articles 7 li- lt 
néa 2, et 110, L'amenue est pliqué: nl r 4 ‘ 
de fois qu'il à &{£ comtnis de contrax à o 
disli Les el, en ct {ui crne | { }pris S 
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1x dis] s des articles 20 Les itrats qui ne sont pas conformes à 
Ai, 67 (alinéa 3), 93, 9% ‘es d'spositions doivent êlre mouifiés dans ANNEXE N°3 
: personne « | conlrevenu aux , un délai de trois mois, à compter de la mise 
de 1 licle 12 | en \ibpiicafon du p' sent décret ou des ar- 
P+ nne ( par nce, men rètés qu'il prévoit, ; É (Sess. de 1938. — Sauce du 13 janvier 1948.) 
ou « i conli tou te Au cas de refus de l’une des parties, la 
; l à s’embauche juridiction compétente pourra ordonner, sous | PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
Ë eu men peinc d'asireinte, de procéder aux modifi- Tr commancer au Gouverneluent français de 
| n ras itiuns qu; &S ront jugées nécessaires, me aurgence ICS InCsurcs néce ssal ires 
S baucht ’ ) s OP! ir! 2 PERRET SEE + Hedne liés our intensiaicr fa productiga et tes expor- 
Art. 166. — Sous réserve des dispositions rs 
nNposces ] CO] les accidents du travail et les a.- tations de l'A. E. US bye pt à à MM. 
| i a exigé Où ACCCPlé | jocations fam liales, jusqu’à la mise en piact AUGTÉ SCOR. LS CRE SCT 
« u jue | me de sécurité sociale, sont abro- du groupe MR. — Jane vozée à la com- 
m£d it Où & is] in ontraires au pré ent mission des affaires économiques), 
{ Li a 1 5 
de { : | L EXPOSE DES MOTIFS 
ur 11, — ministre « ] e dou : 
5 { { | j " { nd | t: \ : + LA PE L l'ex sr du présent Me da nes. me sie IrS, les stat tisti ques du 
( n vice tra | ra publié au Journal officiel de | Coramerce extérieur pour Les :QlX premiers 
à 1 e em par | la 1 jue frança et aux journaux offi- | 101$ de 1917, d. ii viennent de paraitre, font 
| niic G territoires inté:t $s et inséré au nnaitre que 1es ira porti ati ons cflecluées dans 
sont” 5 nté | 1 lin officiel du min'stère de la France la métropoie par les territoires d'ouue Her 
ep ra | d r.__ et qui entrera en vigueur de | se montent à 69 milliards de francs (sur un 
di $ ral {er jan 4948. : total d'umportations de 232 milliards, soit 
: de 900 à F 25 p. 100), et que l'Afrique équatoriale fran. 
= Shox Tips caise n'intervient que pour { milliard 600 mil. 
| dédiée lions de‘francs dans ce montant @e 69 mil 
cüs de d l'emprisonne ste é Hards. de AFRROS, rot 2e 2 46 Pr it 
k : - =. Iniporiauons des eTriiOIres On:rc-Imer, 
k s aux: 2e ANNEXE N 7 Sans méconnaître les graves difficultés in 
4 : À : sont 3 hérentes à une fédération de territoires cou 
n * . _ j vrant l'énorme suverticie de 2 millions 1/i 
< nd | ci (Sess, de 1918, — Séance du 13 janvier 1915.) | de mètres carrés (1 fois 1/2 Ia France), 
ou ! É Le de AE L d et Pons: la population 1 "es que de 4 millions 
| titres nis à | PROPOSITION DE RESOLETION tendant à in- | d'habitants répartis, d'ailleurs, très incgue- 
” troduire la sécurité sociale en Algérie par | ment en un certain nombre d'ilots de peu- 
h VUES la voie de la procédure d'urgence, présen- | plemnent, sans méconnaitre l'équipement, en- 
| "7 ; } d'établie tée par 1 membres du groupe sacialist( core très primitif, des m vens d transport, 
d Lee S.F.I0. — Renvoyée à la Coiiin:ssion «ëês on est, néanmt ins, frappé par ce chiffre CxXCCes- 
; un affaires soc'ales. sivement faibic de 1 milliard 699 millions di 
ls ex com francs pour les exportations faites de l'Afrique 
: S ( ou sévices te "+ se Pere équatoriale française vers la métropole 
de travail EXPOSE DES MOTIFS En effet, les données que l'on à sur les 
l oblis ment D possibilités minières du sous-sol et sur les 
( remière in- ! Mesdames, messieurs, tandis que le plan de | possibilités agricoles et, notamment, fer 
{ | ‘urité sociale est entré en vigueur dans la tières du sol, permettent d'affirmer qu 
S d'u: mende de | Mélropole le 1 * 1947, alors, que ies | l'Afrique équatcriale française doit pouvo 
1 ) F € Cas de ( ve, d | départements de la France d'outre-mer (Gua- prendre une piace importante dans les ter! 
).i l f ments, ! deoupe, Martinique, Guyane, Réunion) ont | toires d'outre-mer producteurs et exporta- 
d j ( t contre. | ablenu par décret du 17 octobre 1947 l'applica- teurs. ; | 
vi des a les 62, 62 | tion de celte import ante réforme, l'Algérie 1 convient d'examin( r, de facon minutien 
et 122 s'en voit toujours privée et urgente, les différencis proposilions prés 
\ 161 2. d'un en nne | Ce relard serait imputable à la mise en | tées par les organes compétents, tels que le 
I à Il et d'une amende de | application du statut de l'Algérie qui dans | grand conseil de l'Afrique équatoriale fran- 
{ 000 KE, Le de ces deux p es ! son arti ie 13 subordonne l'extension de celle | Gaise, la chambre syndic ale ‘des mines d 
I { ii auront pré- loi à l'avis de l’Assemblée algérienne. Or, l’Afrit Jue é qua to mr ‘fi an caise, et ce, avé 
ou « S tion à un ! l'élection et.la convoralion de celte Assem- | une volonté d'action m rquée par l'énergie 
\ rég , embauché d'un au blée viennent d'être relardcées. ct l’aud&°e tendue. s vers la réalisation. 
tr ir J'étude des textes applic ables à l'Algérie Il convient de reviser, dans un sens d'aug 
Ï de 1% S ] » PI à et | est suffisimment avancée pour qu ‘une déci- mentalion, les inoyens attribués pour 1" 
{ l \ au double son soit prise raptüèment de manère à don- | pement, notamme les allocations de cr 
r f S 4 1 « d trans- ner satisfaction aux nombreux travailleurs | dits de devises et de monnaie-matière. 
du dé au lieu dt algériens qui réclament dans leurs congrés Aussi, la proposition suivante est-elle pi 
{ qu'à l'aller, sont mis | l'application immédiate de cetle réforme s0- | sentée à l’Assemblée: 
du le il s de la substi- | Cialt ; 
Une commission interministériclle a éla- PROPOSITION DE RESOLUTION 
=. - Est Qu d’une amenée d boré du 8 au 10 août 1946 un projet de sécu- L'Assemblée de l'Union française, émue des 
9.000 0) F et d emprisotnement de | rité soc'ale applicable à l'Algérie après a° Ter à - code à TE Don. 
tri mio ‘4 une de ces | cord & les représentants qualifiés de la chiffres statistiques qui font res Jrur ex 
j seulement. toute personne qui | confé ion générale de l'industrie et du | trême faiblesse des exportations de J'Afriqu 
4 POSE. doiegeier ve AR br pes ns he HA SRRRE LE: crées TRS équatoriale française vers la métropole, ln- 
S ou à tenté de S'oppos à l’exé- | commerce, de la confédération géntralé de 1, pi 
dé x = Sd nine: dif h is ; Eve siste auprè s du Gou Verne men t pour que s0.0h 
( Ï obligation 1 à l'exercice des | l’agriculture algérienne, de la C.F.T.C. de 5% rm 2... 
à l'exercice des pouvoirs qu la CGT. prises, d’ ure gence, ICS it es nÉCESS: dires pou 
)ecteurs et contrôleurs du D'autre part, trois propositions de loi con- aus ne: me nt, les Product io s'en 
chefs de circonscription admi- | cernant l'extension de la sécurité sociale à | 015€ Se UL s “exportations de cet 
ag ssant comme suppléant de l’ins- | l'Algérie ont été déposées sur le bureau de | /“erauon de Territoires. 
pectt du t il l’Assemblée nat'onale. \ 7. UF 
E le récidive, l'amende est de 10.000 à Enfin, les conscils généraux d'Algérie et 
20.000 F et l'empr'sonnement d'un mois à | l'assemblée financière actuelle qui, de par le ANNEXE N°14 
Six , statut remplace l’Assemblée algérienne jus- 
] cas de double récidive, l’emprisonne- | qu’à l'installation de cette dernière, sc sont 
n \ Le DIIEA loir ment p ) pr - ?. he déjà Va és à PRE léds prises sur l'ur- (Session de 1918. — Sé: ange du 12 janvier 1915 
163 — Ï dispositions du-code péna CCE es mesures acmandcees PRE À se Su: te è x 
qui } nt priment les actes Fésis- , Il y a donc Leu d'adopter la procéaure d'ur- | PROPOSITION goes TION tendant à ù 
{ les ouirages et les violences contre | gence prévue par l’arlicle 13 de la loi du viler l'Assemblée 1 1 ationale à 
l de poiice jud ciaire s ont, en ou- | 20 septembre 1947 porlant statut organique loi n° 46-2151 du À octobre 1946 relative à 
ire vies à ceux qui se rendent nt qu de l'Algérie et e mettre à l’ordre du jour l'élection des membres de l'Assemblée ! 
bl faits de même nature l'égard d de l’Assemblée nationale l'extension à l’Al- tionale en ce qui concerne le territoire de la 
L:h gérie de Ja éseurité sociale. Haute-Volta, présentée par MM. d Arboi ÙU* 
Art. 101 Les chefs d'entreprise sont civi- En conséquence, les membres du groupe sier, Barbé, + apr Léon (Robert), Bou 
lein responsables des condamnalions pro- | socialiste S.F.LO. présentent la proposition bou Harma, Padet es membres du grot 
] fl con! leurs direct urs, gérants ou de résolution suivante : du rassemblement pe afric “ain 
du groupe communiste et apparentés. — 


TITRE IX. — DISPOSITIONS TRANSITOIRES 


Ari. 1 Les 4 ons du présent dé- 
‘ ù ac } droil applicables aux. con- 
1 s t { = 

s ( luer une cause qe 
CET L { . 
































PROPOSITION DE RESOLUTION 


sociale est étendue à l'Algérie, 
en application de l’article 13 de la loi du 
20 septembre 1947, portant statut organique de 
l’Algérie par la voie de la procédure d'urgence. 


La sécurité 




















(Renvovée à la commission des affaires po 
tiques et administratives.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 19 août f! 
rélablissant le territoire de la Haute-\oi 
prévoil dans son arlicle 4 à que « la représen 
uon du {el rriloii C à Î Assemblée naliolide, au 
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de la République et à l'assemblée de 


conseil _. . __. 
re ion française, ainsi que l'organisation du 
; A cénéral de la Haute-Volta feront l'ob- 


“.t de lois uHérieures ». Hs $ 
La représentation de ce territoire à l'assem- 
de l'Union française a fait l'objet des 
disnositions de la loi du # septembre 1917. È 
“sa représentation au Conseil de la Répubii- 
que, qui doit être renouvelée avant le 19 oc- 
‘bre 1918, pourra faire l'objet de dispositions 
1 prévoir dans la loi devant intervenir pour le 
renouvellement du Conseil. < 

Le conseil général de la Haute-Vol!a sera oT- 
ganisé dans le cadre de la loi sur les asserN- 
flées locales dont nous avons demandé à 
vaniner les projets et propositions soumis 
1 l'Acemblée nationale. 

‘En revanche, sa représentation à l'Assem- 
piée nationale doit faire l'objet d’une loi spé- 
e. l'assemblée souveraine étant élue encore 
our près de quatre ans. 

A l'heure actuelle, la représentation de Ja 
Haute-Volta se trouve comprise dans la même 
repxsentation que celle de la Côte-d'Ivoire 
<urtoub), du Soudan et du Niger, dont son ter- 
zitoire faisait naguère partie. 

En raison de l'élection au scrutin de lfste, 
il est donc impossible de déterminer si les 
roprésentants actuels à l’Assemblée nationale 
des trois territoires peuvent être considérés 
davantage comme ceux du territoire dans le- 
uuel ils ont été élus plutôt que ceux de Ja 
laute-Volla. 

Aucun précédent historique ne nous donne 
en effet l'exemple de circonscriptions électo- 
rales redécoupées au cours d’une législature 
«t aucune jurisprudence ne nous permet done 
de trancher de façon précise ce cas original. 

H semble donc nécessaire de prévoir des 
dispositions tenant comple de toutes les par- 
teularités de l'espèce, 

{ otre sens, il nous apparaît que les dispo- 
citions les plus adaptées à la situation seraient 
les suivantes: 

to Fixer le chiffre de la représentation de. 
Ja Haute-Volta ; 

2 Prévoir pour les députés actuellement 
élus lo droit d'option entre le territoire dans 
lequel ils ont été élus et la Haute-Volta; 

3 Procéder à des élections complémentaires 

fois cetle option exercée, dans le cadre 
des dispositions de Ja loi du 5 octobre 196. 

En conséquence, nous soumettons à l'Assem- 
bése la proposition de résolution suivante: 

L'assemblée de FUnion française a adopté la 
proposition de résolution suivante qu'elle sou- 
uct à l'Assemblée nationale : 

Art, 4er, — Le tableau annexe n° 3 à l'arti- 
le 38 de la loi 46-251 du 5 octobre 1546 est 


jt 
_ 


hiec 


c! 
lui 


complété comme suit: après Je Dahomey, 
uter: 
Circonscriplions de Iaute-Volta: collège uni- 


que, trois sièges. 

\it, 2, — Ajouler À lalile loi l’article addi- 

inel suivant: 

Les députés actuels de la Côte-d'Ivoire, du 
Soudan et du Niger restent élus et peuvent 
opter pour le territoire de la Haule-Volla dans 

: délai d'un mois après la promuigation de ja 
présente loi. 

Art, 5, — Compiéter ainsi l’article f8: 

Par exceplion, les sièges qui se trouveront 
Vacants dans chacun des terriloires de Ja 
Hiute-Volta, de la Côte-d'Ivoire, du Soudan e! 
du Niger seront soumis à renouvellement par- 

l, dans un délai de trois mois à dater de 

omulgation de la présente loi. 

Le renouvellement se fera dans les formes 
b'evues aux articles 41 et 42 de ladite loi. 


ANNEXE N°5 


(Session de 1948, — Séance du 13 janvier 1948.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in 
Viler l’Assemblée nationale à soumettre à 
1 avis de l'assemblée de l'Union francaise tous 
ICS projets et propositions de loi tendant à 
fixer le régime électorat, la composition et la 
Compétence des assemblées locales des ter- 
ritoires d'outre-mer dont elle a clé saisie, 
présentée par MM. d’Arboussier, Barbé, Bou- 
dou Hama, Léon (Robert), Coulibaly et les 
nembres du groupe du rassemblement dé- 
Mocralique africain et du groupe commu- 


ms > el apparentés, — (Renvoyée à Ja com- 
HissIon 


des affaires politiques et adminis- 





Uaiives.) 


EXPOSE DES MOT:FS 


Mesiames, messiours, notre assemblée x été 
récemment saisie par l'Assemblée nationale 
d'une proposition de loi de MM, Aujoulat, Bo- 
ganda et Duveau tendant à instituer le conseil 
général de la Haute-Volia, dont le territoire 
à été reconstitué le 4 janvier 4938, et à com 
pléter ceux du Soudan, de la Côte d'Ivoire et 
du Niger. 

hans la mesure où cette proposition tend à 
doter le plus rapidement possible les popula 
tions du territoire de la Haute-Voita de l'orga- 
nisme représentatif prévu par la Constitution, 
nous l'approuvons pleinement. 

Mais il se trouve que le texte régissant à 
l'heure actuelle ces assemblées locaies est un 
décret dont les dispositions les plus importantes 
concernant en particulier la composition, le 
mode d'élection et les attributions sont con: 
testées par la quasi-unanimité de la représenta- 
tion des territoires d'outre-mer, 

bepuis près d'un an, des propositions de loi 
tendant à suppléer le décret du 2% oclobro 
1916 ont gté déposées sur le bureau de J'As- 
semblée nationale et ont fait même l'objet 
l'un rapport de sa commission des terriloires 
d'outre-mer. 

Le Gouvernement, de son eôté, à soumis un 
projet à l’Assemblée nationale. 

Le décret du 2% octobre 1946 prend de ca 
fait l'aspect d'un acte arbitraire qu'il importe 
de rempiacer le plus rapidement possible par 
un texte établi conforinément à la Consütu- 
tion. 

Conformément à l'article 74 qui stipule: 
a Ce statut et l'organisation intérieure de cha- 
que territoire d'outre-mer ou de chaque groupe 
de territoires sont fixés par la loi, après avis 
de l'assemblée de l'Union française et consul. 
tation des assemblées territoriales », ce texte 
ne saurait désormais intervenir sans l'avis de 
notre assemblée, En examinant les textes sou- 
rais à l’Assemblée nationale, nous serons tout 
naturellement anrenés à prévoir la représen- 
talion locale de la Haufe-Volta et des autres 
territoires dans les disposilions de ces projets 
ou propositions, 

En conséquence, nous avons l'honneur de 
soumettre à l'assemblée la proposition de ré 
solulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
"Conformément à l'article 74 de la Constitu 
ion, l'assemblée de FUnion française jnvite 
l'Assemblée nationaie à lui transmettre pour 
avis tous les projets” et proposition3 de loi 
tendant à fixer le régime électoral, la compo- 
sition « la compet nee 4 assemblées Ica- 
les des territoires d'outre-mer dont elle a été 


SuiSsic. 





ANKNUXE N°6 


Tazssion 105 — Lance 2 1918.) 
RAPPORT, fait au nom d la naissio 

soive ° du ‘règlement, sur le icles 

1 bis, ï1 et 33 4 $ six derniers res du 

projet de règziement, par M. Alirci Bour, 

*onsellier deg IUto Irançaise. 

Ai À caliè2 :, AU cours de ses 3 
Jo 1, 2». ( ot mbre 1%7 13.1 
lis, l'Assemblée de l'Union Ù iQ 

1 ' : les neuf premiers titres « \ jé 
nets \ réservant tou‘cfois les C3 44 
t 15, 

Ces uw premiers titra t trait \ dé 
na fon (l Ac » 1b! ct 1 Ses Ni} Ï 
bros, 1 bureau d'âge, à la vérifica \ des 
pat ils, GUX 0 sit » pourvoi L « "UT 
. Aireaux defiuilifs IX STONES, aUxX Com 
missions, aux avis et 1: ns, à l'orga 

isation des tra IX AsSerb} à da 

ne des sé 

Le tex!e qui vous t 1 men! soumi 
concerne d'abord les l s 41 13, TC- 
servés, cornme il vient d'être dit, 1 que 
les titre X à XV, qui concernen!: la discus- 
siôn des mrojets et propositions, Jes ainen- 
lernenis, jes ra rl ré A: il 
Lvt le laut « > Fi } \ nee 

à le Gou l it | 
et le gouvernement des Elats associte, [à 





lice intérieure et extérieure de l'Assemblée, 
la discipline, les services et la complabilité 
de FAssemhiée, 
I contient en outre un article 7 bis orga- 
procédure en cas de demande de 
de limmunité parlementaire de l'un 
des membres de J'Assemblie, 
Tout «en s'inspirant, dans une large mesure, 
des règlements des assemblées parlementaires 


de la Répubiiqüe francaise, ce texte conserve 
cependant son caractère nropre, Votre cori- 
mission provisoire l’a longuement étudié et 


discuté et, si quelques-uns de ces articles, 
très rares à la vérité, ont appelé, Az la 
part de cerlains de ses membres, des réserves 
déclarées, votre rapporteur croit pouvoir dire 
que la plupart d’entre eux sont l'expression 
de Ja unanime de la commission 
le fruit da l'esprit de compréhension et « 
conciliation qui n'a cessé d'animer ses col- 


ivsucs 


des À + 
pensce LR! 
le 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
Tree HI 
Vérification des pouvoirs. 


Art, 7 bis. — La commission désignée ? 
compétente pour 
naitre des questions do demarre de 
d'romaûnilé pariementaire. 

J'éera s'atuë, en séance publique de l’As- 
la comimni-sion 


Sue m u 
C1 lessus est 


7 Lu LA . * 1 n . 
cemblée, sur les conclusions de Ja 


d'instruction et par scrutin public 


Tirne VIII 


De l'o "qaerisatio 1 des travaux de l’Assemblée, 


Art. 44 (cet article, soumis aux délibéra 
le l’Ass2mblée le 13 janvier 198, avec l’en- 
semble du titre Vill, avait été renvoyée à 
la commission provisuire du règleme 
Lorsque la prouosilion est faite d'orzaniset 
un> discussion, l'Assemblée est appelfe à 

+ lET 


voler, sans débat, a cette initiative. 

Si l'organisation de !a discussion est dé- 
cidée, les présil s des groupes, Îles ési- 
dents d s au fond ou pour 


*"OIMIPISSiOnSs Saisi 


ivis, les éraïcurs inscrits €t, échéant, 
, int ! Q lu } + * , 1! ! 1 ‘ 
les rcprésentants au Haut Conseil ét du Gou 
VerneIgent sont Inis en ontért e pal 
»- 4 [C9 t de l'A ñ sOUr pré- 
silence 
Cette conférence le à rd 
los iteurs S s fixe rl € Û 
L } t 
es tt (RUE ht s “id Lait i il= 
Lre 4jes 11 Î ble <! t { 
L'or ini riplion de ( 
t it [l I ioril i 1 
ia! { 
Aucun S n de parole 
} OUrS t TH Les 
f 2 . 
] IX 
F' 4 
{ t L "% 
i L 
fic s ik } 2 { | i » 
Ê \ 
l'« er 1\ À 
la Tilt ) V1 [ — 
Aucun 1 i À cri : 
qu à 14 l [ 
“le | \==: iblée et | } 1} 
sil | ir 1 ile] 
| 
FIL ( ( : 1 
(RATIO ICI Ï niau it 
[a " e it il 
} | Jui 1 ] ] | 
1 u} Î 1 | l 
\ S L € I { l 
co | La ( 
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1 15), Da { 
la 
cations di ( 
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tour de parole à l’un de ses collègues ou, 
d 4 faire intervertir l'ordre de 
{ "lons 

L'orateur parle à Ja tribune ou de sa place; 
le ; lient peut l'inviter à monter à :a li 
J 

Si 1 teur parle sans avoir obtenu la pa- 
role, ou s’il prétend la conserver après que 
| it la du 1 reUuUreé Le présid Lt peut 
‘ | jue ses ] le e Î reront pas au 
m bal 
j Ï 

Ï ir 1 ao 143 St ter de ]la ques 
{ le pr ent l'y rappel! 

S ileur, rappelé deux fois à la ques- 
tio le mén discours vont le 4 sen 
h 1 jant ma feste qu'il prolo > VO- 
lontairement au inutilement le débat, le pré- 
8 te l’Assemblée pour savoir si la 
pa ne sera pas interdite à l’orateur sur le 
11 Pt jant le 1 te de la séance. 
L’A e ) { débat à matns 
] ar t m" ,e 
Lt En 15 aoute, i pal le nes pa 
) e à l'ora I 


À 9 —» Sauf cas de discussion d'’ur- 
, la discussion d'un projet ou d’une pro- 
)0sition ne peut commencer que vingt-quatre 


ès la distribution du rap- 
on au Journal officiel. 








Lorsque la discussion a commencé, la suite 
r! est 1 rilé qe « s. CR 1 » de 
1" ] la s e su nle, sauf de 
ra ( ra e la commi nl 1, Di 
entendu, d ontraire de l'Assemblée 

), — Les projet wposilions de ré- 
soin en pl pe, SOUMIS à une 
seule d HN €n seance ] 1blique 

Il est 1é tout d'abord à une discus- 
É in rapport fait sur le projet, la 
i la pr ‘position de résolution. 

\ s la clôture de la discussion générale, 
le président consulte l’Assemblée sur le pas- 
s 1 |A discussi l( rticles du rapport dé 
là 1issio] À 

L jue Ja commission conclut au rejet du 
proj le la proposition et de la proposition 
de 1 ition, le présdent, immédiatement! 
après Ja clôture de la discussion générale, met 

Dans | is où l’Assemblée décide de 
J passer à la d ission des articles, le 
président déclare que le projet, la proposition 

l ] ) I lutioi est pas 
ad 

] 10 15 \ire la dis S con 
+ C! cell t & ( iq { 
| t < nenis qui S'y ra 

| le vot tous les cles, il est 
ï 1 Vot S 1 II ] 

I ivant 1] r l'article unique 
« | | 1 Ou di pro- 

- rés0 [ n'a pas 4 pré- 
dd el >» vote équivaul 
\ ir 1 semble; aucun article add 
ec« e après q ( vote 
est i enu 

| e ] & de « sidérations 
£ ir l'ensembl sont sé ; dmises 
" voie MN ei1 4 des xpl itions 
S res n'excédant pas cinq minutes. 

Art, wi), — Avant ie vote sur l’ensemble, en 
première lecture des projets, propositions et 
propositions d résolu'ion, l’Assemblée peut 
de S la demarmde d’un conseiller, soit 
] rocédé à 1 seconde délibération 
soit q le texle Sera ren: à la commission 
saisie au fonds pour revision et coordination. 

La seconde délibération ou le renvoi est de 


droit, si la commission le demande ou 

Lorsqu'il y a lieu à seconde déiibération, 
les textes adoptés lors de la première délihé- 
ral:ons sont renvoyés à la commission, qui 
doit présenter un nouveau rapport. Dans sa 
deuxième délibération, l’Assemblée n'est ap- 
pee à slaluer que sur kes nouveaux textes 
proposés par la commission ou sur les modi- 
licalions apportées aux textes précédemment 
adoptés, 

Lorsqu'il y a lieu à renvoi à la commission 
pour revision ou coordination, la commission 
présente, dans le plus bref délai, son travail: 
lecture en est donnée à l’Assemblée et la dis- 
cussion ne peut portier que sur la rédaction. 


/ 











Art. Gl. — A tout moment, la discussion 
l'urgence d’un projet, d’une proposition ou 
d'une proposition de résolution peut être de- 
mandée par le Haut Conseil, par le Gouverne- 
ment, par la commission compétente et, au 
cas d'une proposition présentée par un mem- 
bre de l’Assemblée, par vingt membres dont 
la présence doit être constatée par appel. 

La demande est communiquée à l’Assem- 
t affichée, et il ne peut être stätué 
sur celte demande qu'après expiration d’un 
délai d'une heure 

Le débat engagé sur une demande de dis- 
cussion d'urgence concernant un projet, une 
proposition on une proposition de résolulion 
ne peut jamais porter sur le fond; l’auteur 
de la demande, un orateur « contre », le pré- 
sident ou le rapporteur de la commission, les 
représentants du Haut Conseil de l’Union et 
du Gouvernement sont seuls entendus. 

Lorsque la discussion d'urgence est décidée, 
une prière délibération peut s'instituer sur 
un rapport verbal, qui devra être présenté 
dans un délai maximum de trois heures, le 
texte Au projet de la proposition on proposi- 


tion de résolution devant obligatoirement être, 
au préalable, distribué. 
Tout avant le vote sur l’ensemble, 


l'Assemblée peut décider, sur la demande d'un 
d® ses membres, soit qu il sera procédé à une 
seconde délibération, soit que le texte sera 
renvoyé à la commission pour revision et 
coordination, 

La séance est alors suspendue si la com- 
mission le demande, Celle-ci doit, dans le 
plus bref délai, présenter un nouveau rapport, 

S'il y a lieu à deuxième délibération, l'as: 
semblée n’est appelée à staluer que sur les 
nouveaux textes proposés par la commission 
on sur les modificalions apnortées aux {exles 
précédemment adoptés. 

Si, seul le renvoi à la commission pour ré- 
daclion on coomdination a été décidé, la dis- 
ussi ne peut porter que sur la rédaction. 
Dans l’un ou l'autre cas, la discussion se 

t alors sans interruption jusqu'au vote 


no IFSUIL a! 


final 
Tire XI 
Des amendements. 

art. 62, — Les conseillers ont le droit de 
présenter des amendement aux fexles soumis 
à la discussion en séance publique devant l’As- 

Il n'est d’amendements que ceux rédigés 
par écrit, signés par l’un des auteurs et dé- 


osés sur le bureau de l’Assembke; ils peu- 
nt sommairement motivés; ji 
mmuniqués par la présidence à la commis- 
sion compétente, imprimés et distribués. Le 


tra ile enr 


défaut d'impression et de tribution d’un 
nendement ne peut toutef faire obstacle 
i Sa d sion en séance publique devant 
l’A able 
Les amendements ne sont recevables que 
s'ils s'appliquent effectivement au texte qu'ils 
t ou, s'agissant de <on re-] ojeis et d’ar- 
licles additionnels, s'ils sont proposés dans 
l'ordre du projet ou de la proposition. Dans 
les cas liligieux, la question de leur receva- 
bilité £st soumise, avant leur discussion, à la 


décision de l’Assemblée; seules l’auteur de 
nt, un orateur « contre », la com- 

représentants du Haut Conseil et 
] nement peuvent intervenir. 

Art. 6%. — Les amendements sont mis en 
discussion avant le texte auquel ils se rappor- 
tent, et, d’une manière générale, avant la 
question principale. 

Toutelois si les conclusions de la commis- 
sion d'instruction ou des commissions sou:è- 
vent une question préjudicielle, elles ont Ja 
priorité sur les amendements portant sur le 
fonds de la question en discussion. 

Le président ne soumet à la discussion en 
séance publique que des amendements dépo- 
sèes sur le bureau de l’Assemblée. 

l'Assemblée ne délibère sur aucun amen- 
ement s’il n'est soutenu lors de la discus- 
sion. 

Les amendements acceptés par Ja commis- 
sion ne peuvent étre développés en séance; 
dans le cas où la demande est faite de leur 
rejet ou de leur modification, cetle mproposi- 
tion est mise aux voix par priorité et, seuls, 
les représentants du haut conseil et du Gou- 
vernement, la commission, l’auteur de la de- 
mande de rejet ou de modification e{ l’au- 
teur de l'amendeanent sont entendus, 





Sur chaque amendement, ne peuvent é{r4 
entendus que l’un des signataires, les repré. 
sentants du haut conseil et dn Gouvernement 
la commission et un conseiller d'opiniog 
contraira. 

Aït. 64. — Les contre-projels constituent des 
amendements à l'ensemble du texte auquel 
ils s'opposent. 

L'Assemblée ne peut étre consultée que 
sur leur piise en considération; si celle<i 
est prononcée, le contre-projet est renvoyé à 
ha commission, qui doit présenter ses conclu. 
sions dans le délai fixé par l'Assemblée. 

La procédure relative aux amendements es! 
applicable aux contre-projels ainsi qu'aur 
articles additionnels. 

Art. 65. — L'Assemblée émet des 
secrets ct des votes publics. 

Il y a lieu à vote secret chaque fois qu'i 
s'agit de désignation de personne et dans Le 
cas visé à l’article 7. 

Dans tous les autres cas, les votes sont 
publics. 

Art. 66. — Les votes secrets ont lieu sait 
En tribune, soit dans les salons de l’Assem. 
Die ec 

S'ils ont lieu à Ja tribune, il y-est procédé 
en présence du président de la séance. 

S'us ont lieu dans le salons de l’Assemblée, 
I y est procédé en présence d'au moins un 
vice-président ct d'un secrétaire, assistés d'un 
secrétaire administratif. 

Les scrutins secrets durent une demi-heure 
au moins. _ 

Les conseillers sont appelés par leurs noms, 

I y à lieu à contre appel. 

og conseiller appelé dépose son bni- 
letin dans l’urne. 

Son nom est pointé au moment du vote. 

Art. 67. — Les votes publics. ont lieu à 
sc levées, par assis et levés ou par scrutia 
pubuic. 

J£ vote à mains levées est de droit en 
foutes matières sauf dans les €as prévus x 
deuxième alinéa de l’article 65 et du premier 
alinéa de l’article 96. 

1! est constaté par les secrétaires et pre 
clamé par le président. 

Si les secrétaires sant en désaccont, 
l'épreuve est renouvelée par assis et levés K 
le désaccord persiste le vote au scrutin public 
est de droit. 

Toutefois, lorsque l'épreuve à mains levées 
est déclarée douteuse, le scrutin public peut 
être aussitôt demandé ora'ement par un seul 
membre. 

Nuit ne peut obtenir la parole entre les di!- 
férentes épreuves prévues par cet article 

Art. 68, — Le vote au scrutin public p 
être demandé en toutes matières dans le: 
conditions prévues à d'article suivant, sauf 


votes 


dans les questions de rappel au règlen 


d'interdiction de paroie, de clôture ou de 
censure disciplinaire. 

Art. 69, — Le vole par serutin public est 
de droit lorsqu'il est deinandé par ce re 
sentant du haut conseil ou du Gouvernemeni 
de la République, la commission, le prés: 
dent d’un groupe d'au moins 5 membres ol 
par au moins » membres présents. 

Art. 70. — Pour les souis scrutins publics 
ordinaires, tout conseiller absent peut dé 
guer son vote à condilion d’avoir déposé à 
cet effet au secrétariat de l'Assemblée ul 
pouvoir daté et signé. 

Si le mandataire est le président dun 
groupe, celui-ci pourra se faire subätituer | 
un autre membre de l’Assemblée 

Ce pouvoir est général et vaut pour tou: 
voiles jusqu'à son retrait par le signatai 

Art. 71. — ‘Le vote par scrutin publie orir- 
raire a lieu dans les conditions suivante 

Le président invite, s’il y a lieu, les con 
scillers à reprendre leur plate. 

Chaqu conseiller dépose dans l'un | 
lui est présentée par les huissiers, un bu ie: 
tin de vote à son nom, blanc s'il est poûl 
l'adoption, bleù s'il est contre. a 

Lorsque les votes sont recueillis, le prés 
dent prononce la clôture du scrutin, les ur! "i 
sont immédiatement apportées à la tribun, 
leswsecrétaires font le dépouillement du Si” 
tin et le président en proclame le résulia!. 

Art. 72. —— Lorsque, dans le dépoui Jen? 
d’un scrutin, l'écart entre le nombre des ! 
letins blancs et celui des bulletins D 
n'est pas supérieur à dix, ou lorsque le 1!° 
bre des bulletins recueillis dans les urne: ‘’; 
supérieur au nombre des conseillers pouv'" 
prendre part au vote, les secrétaires doive 
grocéder au pointage des voles émis. 
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_ à L rene ' République française ou ,; poser que la date soit fixée ullérieurément 
ruintage est aussi de droit lorsque, avant | Gouvernement de la République frança d } +: Eee 2 Bret 
en * nalion du ScruUn, le pi ésident a € les gouvernements des Etats associés, le pré- } apres ei ente avec le souv( rReIDen po 
: ne demande s'gnée d'au moins cinq | sident donne immédiatement conn: seance qu | Peuvent uls intervenir, p ndant <in L mi- 
mt L ou du préside nt d'un groupe com- | lexte ou de la question pos ée à l'Assemb:ée | nutes chacun, ans a d # pa | dk S PrupOSl- 
ce naut au Inoins cinq “à inbres, y compris en seance plénière. + UONS Ge la CORRE de s gere ents CODE" 
| l seillers apparentés. L'affaire est renvoyée immédiatement à la | nant une de ane de dk bat sur une qw stion 
w M es 2 Les votes de l’Assemblée ou des | commission compétente. 4 or 112 l'auteur de la demande ou ] un de ses 
” sions sont émis à la majorité abso- rsque l'Assemblée a formulé son avi, olègues désigné par lui pour le supp: r, les 
u les suffrages exprimés, éauf les disposi- | celui-ci est transmis par le pré sident à PAS- |! présidents des groupes ou leur cékKgnés, et le 
à l'alinéa 2 de + artic le 33 du présent | seimblée, au Haut Conseil Ou au gouverLc- | GOUFernE nent. à honte # 
ep PT, ment qui a demandé l'avis x | | Art. 86. — Dans le cas où l'Assemi a dé- 
s ne op aui concerne les élections ou les de- Art. T8, — Toute proposition de résolution  cidé de ne pas donmer s iite à une demamie 
à A personnes, la maiorilé absolue | votée par l'Assemblée sur l'initiative de l'un de débat sur une quesl'on orale, l’auteur «de 
Es po fe aux deux prèmiers tours; au tro | de ses mn mbres est transmise par le prési- | ja q 1e*! Lo | CO dr hr 1e d vit de la poser ee 
1x Tour la majorité relative suffit. dent à l'Assemblée nationale. < Ga ! Jes condilions prévues par les articles 8, 
” . Ar! =! — Le ecrulin pi iblic a lieu à Ja Toute proposition voiée par l'Assembiée sur | el 82. à NE 
cg bare sur demande signée de 99 membres l'initiative de ses membres est transmise par | \rt. 67. — Dans ] it ivert sur 
k d at la préser nce en séance est conslatée par le président de lAssembiée au Haut Conseil | quesbion ora e, le prés li ut 4 ane la pat 
n al nominal: à l'appel de son nom, chaque + au gouvernement auquel eile est äGest Remamgue ir ment à d'auteur di it: 2 mp 
la : tairs de ie el: a 5 $ se !Èèv nce. | Aux COnsetiiers Qui Se SOuûuL Ià L INSCTITE Où 
sé signataire 2 © CORRE: PRES, 2e RTE Art. 79. — Tout conseiller qui désire poser ! demandent ia pa 0] 


«on fauteuil é 
nt . \vant l'a ppel nominal préalable À l'ouver- 
ture du scrutin public à la tribune, Je bu- 
it eau doit faire connaitre si le nombr> des 
+ mnerubres présents dans l'enceinte du pelais 
“ombre des 


t la majorité absolue du 
lé nombres composant FAssembiée. 

, bureau aflirme que ‘e quorum est 
e atli le serutin a lieu immédiatement el 
dt il ect valable quel que soit le nombre des 


cuffrages exprimés. Hans le cas contraire, le 


serutin est renvoyé à une séance ullérisure. 
re Chaque onseiller appek nominolement 1e- 
met son bulletin à l'un des secrétaires, qmi 
i. e dénose dans une urne oincée sur la tri 
hune. I est procédé à l'émargement du n qu 
le. des votants au fur et à mmesu'e des votes 
ES 
e Le scrutin reste ouvert pendant une demi- 
& h au moins: il est dépouillé pur les se- 


FN son résultat est proclamé par le 
président. 


ñi l. pointage est de droit en matière de scru- 
ü public à la tribune, w 
1 SN, avant l'ouverture d'un se es n publie à 


‘une, quel qu’en soit l'ob} 








> snté une demande de renvoi je ce scrutin. 
. ign soit du président d'un group2 Com- 
!, renant au moins 145 membres, y compris les 
% metibres apparentés, soit des 13 membres, 
6 l'AS<er nblée statue sur cetite demarre au 
: rulin public ordinaire. Cette demande de 
= envoi peut être préseutée qu'un: seule 
: fois sur le même objet. s 
Le scrutin publis à la tribune n2 peut être 
s ’ indé par un groupe qu'une seule fois par 
f & 
\rk 75. — La présence dans l’enczinte du 
} s d la maporité absolue des :nembres 
( osant l'Assemblée est nécessaire à Ja 
(î valicité des votes, sauf en matière de fixa- 
lon de ] re du jour 
nseiller peut toujours demander que la 
s( ue soit su<pendue pour que cette pré- 
soit constatée par le bureau. 
Si aucune demande n'a élé faite tendant à 
le constatation, le vote est acquis, quel- 
soit le nombre des votants. 
rsqu'un vote ne peut avoir lieu faute de 
( um, il est reporté à la séance suivante, 
3 i ne peut A. lieu qu'après un délai mi- 
Lunum de trois heures. 
art. 76 Les questions mises aux voix ne 
1 Si déclarées adoptées que si elles ont re- 
la majorité requise par l'article 74. 
{ d'égalité de suffrages, la question mise 
x n’est pas adoptér. 
I sullat de S de iibu rations di 2 : l'Ascemblée 
+ est proclamé par le présidént en ces termes: 
« L'Assemblée à adopt ou « l'Assemblée 
nA pas adonté ». 
À u puis pe rectifier leur vote, par 
, durant fs it jours qui suivent ce 
vote, Toutefois, ils ne peuvent, pour quelque 
! ouf et sous quelque forme que ce soit, rec- 
. icr leur vote dans les scrutins ayant eu 
eu à Fa tribune ou dans les salles voisines 
LN aucun cas, les rectifications ne peuvent 
Ù ur le résultat proclamé en séance. 
TITRE XII jé 
De pports de l'Assemblée de l'Union fran- 
aise avec le laut Conseil de l'Union, Le 
{ uouvernement de la République fra icaise, 
Assemblée nationale et les gouvernements 
Ù ieS Eluts associés 
Art, 77, — Lorsque le président est saisi 
! Pour avis, soit d’un tex législatif, soit d’un 
À £xle régren 1er] taire, soit dure qu clio n posé » 
, ir l'Assemblée national, le Ifaut Conseil, le 








nement e1 
sident de l’Assemblée, 
Gouvernement. 


doivent être. 


une question écrile au Gouve: 
met le texte au présid 
le conuauniqué au 


Les questions écrites 


qui 


sommai- 


rement rédigées et ne contenir aucune impu- 
tation d'ordre “personnel à l'égard de tiers 
nomimément désignés: elles ne peuvent étre 
posées que par un seui consiiler el à un 


seul ministre. 

Art. 89. — Les questions écrites sont pu- 
bliées à la suite du compte rendu in ertensu; 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
étre publiées 

Les ministres ont toutefois la faculté de dé- 
clarer par écrit que l'intérêt pub'ic 'eur inter- 
dit de répondre ou, à titre exceptionnel, un 
réclament un délai supplémentaire pour 17 
sembrer Jes éléments &e leur réponse: ce délai 


üs- 





suppiémentaire ne peut excéder un imois, 

Toule question écrite à laquelle il n'a pas 
été répondu dans les d£ais prévus ci-dessous 
est converie en queshon éôra'e si son auteur 
le demande. Ele prend rang au réle des ques- 
tions oralcs à la <ate de cette demande 4 
conversion. 

Art. Si, — Tout conseiller qui désire poser 


une question orale au Gouvernement en remet 
le texie au président de l’Assemblée, qui le 
communique au Gouvernement. 


Les queslions orales doivent être très som- 


matrement rédigées et me contenir aucune 
imputlatior d'ordre personnel à l'égari de 
uiers nommément réserve de 


désignés: sous 
l’article 4 ci-dessous, 
posées que par 


elles 
il con- 


ce qui est cit à 
ne peuvent être 
seller. 
Les queslions orales sont inscrites sur un 
rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 
Art. 82. — Ne peuvent être inscrites à l’ordre 


un set 





du jour d’une séance que les questions dépo 
_sées er jours au moins avant cette séance 

Art, S3,— Le président appelle les questions 
dans l'ordre de N 1 inscription au rôle. Après 
en avoir ri ppelé les termes, il donne la paro'e 
au Tir 7e. 

L° aute ur - ce la question, ou Fun de ses col- 
lègues désigné par lui Ro: le suppKer, peut 
seul répondre au ministre ; il doit limiter stric- 
tement ses explications au cadre fixé par W 
texte de sa question; ces ‘à cations ne peu- 


vent excéd er Cinq minutes 

Si i auteur de la question ou son supp'éant 
est absent lorsqu'elle est appelée en inve 

1bliq te, la question est reportée d'office à la 

aite d rôle. . 

Si le ministre intéressé est absent, ka ques 
tion es reportée à l'ordre du jour <C'uné 
Séance ultérieure. 

Art. 84. — Tout conseiller qui désire poser 
au Gouvernement une question orale suivie 
de débat, en remet au président de l’Assem 
blée je texle, accompagné d’une demande de 
&ébat signé, soit par un ou plusieurs = 
dents de groupes, soit par re président d ) 
commission gé le mandaté r cette ñ 
missi( soit par vingt conseillers au m 

Le président de l’Assemblée donne com 
sance à l’Assemblée du texte de la q } 


! néiad À 
les manuies de | 


et soumet à l’Assere- 
franç ais e des propositions co] 
Dans ! 


et de la <emande de débat. Il en 
Gouvernement. 
Art. 65, — La confére fn présidents cxe- 


zatoirement débat 
question orale, 


blée de l’Union 


er! _ la suite à y donne] ( S OÙ ia 
conférence des présicents propose de donner 
te à la demande de débat, elle peut, soit 
Proposer en même temps une date, it I 





être organisé conformément 


parlé 


tous es orateurs inscrit 





au Jo! e la clôture a été prononcée par l’AS- 
sem é, “je président con-late que le débaf 
est terminé, 

Art. 88. — La jonction de plusieurs questions 
OIies uves débat ne peut èlre propre que 
si elles porlent sur des questions Cunnexes 
et à partir du moment où l'Assemblée a statué 
sur chacune des demandes de débat. 

Une demande de joncton n'est recevable 
que si ee s'applique à des demandes ‘de dés 


s par l’Asscmbe au cours de trois 


utis S au plus 


bal dur! 
séan 


és const 








Art. 89. — Les pétilions doivent être adres? 
sées au présent de l _ nblée de l Union 
francaise. Elles peuvent également être dépo- 
sées par un Co iseiller, qui fat, en marge, 
mention dépôt et Psp cette mention. 

Une apportée ou transmise par U] 
rassemblement formé eur la voie publique ne 
peut ètre reçue par le président ni déposée 
sur le bureau. 

Toute pétition doit indiquer la demeure du 


onnuaire et être revêtue de sa sisuntnre, 
Les. signatures des tp UutiOnnaires i ivent 
gal ses, 


Si la légalisation a été 


lue £ 
re us tce 





naire doit faire mention de ce ref à ia 
de sa pétitior 
art. 90. — Les pétitions sont inscril en? 
un ruse 2 ral dans l'ordre de leur à vee 
Le président Jes renvoie à la comm ssion 
du règlement et de la complabilité 
La commission décide, suivant le cas 
de les renvover à un ministre ou à une autre 
commission de l’Assemphi Je J'Un [Tarte 
caise, soit de les smmetlire à l'A e, 
so:t de les classer purement et simplement 
Avis est donné, si ki comm ze 
tie, au pétitionnaire du numéro € ire 
à 1] à sa pctition et de la d I ConceTr- 
meer ja 
Titre XIII 
Polx4 { ire el 4 rtérit MT l { ) se. 
Art. 91, — Le président es ler 
à la s<ûre!é nté eure et « | e \ Ga 
| semblée. A cet eflet, f | les 
force | S «il 1 4 elles 
sont nl es = S br € 
La p e de l’Assen est exercée, en Sn 
WEYT NY { ! H «rt { 
Art ) — À ) d Ï | lu 
tes 1 J t délivi À eff ) 
L ( \ 1 n du p i 
L f s, | 
D 
Le ] bis lé il t 
SES] ERA 
To p°1 ’ 
probat a à 
in 
\rd 
r : 
Y 
ET r 
rit 
”) » 
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ce chaos nn. : 
La cer a exclusion temporait sonnel et les rapports entre l'administration ; proposilion de loi n° 2521, tous les projets et 
art, 96 — Le ésid eul ranpelle à l'or- | dc l Assemblée cf les organisauons profession ! propositions de loi tendant à fixer Île r. égime 
dr ds | nelles du pers nue]. électoral, la composit ion et la compétente, » dés 
u « ” 
l Er ! nratai la # Art. 402 — La commission du règlement et | àsse mblé: s locales des terriloires d'outre-mer 
} ; Hibru l'Assemi [u 1 de Ja comptabilité examine le budget de | dont cile à élé saisie, 
i u St i { 4 
r t l'Assemblée el le soumet à sou approbalion 
L ... à | CR séance publique. 
] ler qui, n'étant pas autorisé à PT A ph ., 
{a pour se justifier qu’à ja fin de la | A la fin de chaque e: MISSION ANNEXE N°8 
Gal \ in jue L ] jént n'en décide | rend com \ l'Assemblée Ge utio1 
autreruent mandat qui lui àa Cité conii. 
. . LP | 
Est rappelé à l'ordi Lv4 insci )N au La le 1 déterminera, par un règie- g! de 1948 Clann on + 
| (SCSSIOT 948. — Séance du 29 jan r 19: 
[ al tout €oi er qui, dans La | ment int rieur "accord avec le bureau, les | ” D. janvier 1958) 
mn êI e, a enCoUru un premmi appel à | rèsles appli ables à da comptabiilé di PROPOSITION DE RESOLUTION ayant pour 
l'o (| l'Assemblée. R ; © objet d'i inviter le Gouvernement à reve] üe 
Art 95, — La prononcé ntre Art. 10%. — Jes p'aces aftribuées lors des sut lies mesures monétaires prises à l’€vard 
t ) ler premières séances «de Assemblées avant fa des terriloires du franc C. F. A, présentée 
nl 4 ‘ Fr 
jo Gui après un rappel à l'ordre avec ins- | 0nsutulion du bureau définitif, ne le sont | par MM. Savary, Soppo Priso, Cuëye, Dur- 
l { L Drocès-vt bal n'a pas déféré aux qu'à lilre provisoire. ian et les ineinbre s du groupe sovia ile 
1S 4 l pré t à Le bureau définitif attribue à chaque mem S.F.LO.,conseillers de l'Union française {1}, 
HE es ; l'Aser À provoqué un bre sa place, {KRenvoyée à la commission des afluires 
- ua \St Jia à provoque une : é di 4€ on! na: ês. 
s ( tu . Art. 10%. — Une carte d'identité, un insigne financières.) 
( \d } u plu rs de et une écharpe sont remis à chaque conseille 
ra S { M UE 15 C 20) v- à 5 Lun? ax à sv * Te cnmimea 
col s des injures rovocations ou me- dans le plus bref délai, EXPOSE LES MOTIFS 
’ va A . F ‘ se 
DAC - Art. 105. — Il est interdit à tout conseiller 
La censure avec exclusion temporaire du + “ 108 ee Ines disci} pures pee Me “74h Mesdames, messieurs, les mesures de 44. 
palais de l'Assemblée est prononcée contre | 5° 3 93 à 97, d'e PT Jai eF USE | valuation prises par le Gouvernement, sans 
totsl ler: de sa Len dans des entreprises rate res, consultation de l'Assemblée, et s'appliquant 
do Oui a résist la censure simple où qui nr ap r  _n ons Dés pe «9 gl aux terriloires du secteur franc C. F. À ne 
O1 TSI À cénsu SHHpIL a ce des pIrOGIesSIOnNsS HPéTaics OÙ autres 1, just j j id “tuir 
u Jeux fois 4 Lt uiction ; d'une facon générale l’ iser de son titre DOU ur J usti fle nt ni par une inflation moïcCisire, 
2 Ê Une Iaçon gCiérale, Œu si", son uire BOUT | nj par le déséquilibre des budgets locaux. ni 
| 20 () , en Séeancçct p 1bli I ie, ü fait appel ü la us y Houis (el lt Pour CXCrCICE de SU par les prix x à l export: ation q! ii sont e y né- 
vi : andar Re | rai alignés sur les prix mondiaux, Elles en- 
30 Qui s'est rendu coupable d'outrages en- Cette interdiction ne s'étend pas aux signa- trotne ront une hausse considérable + prix 
4 l’A iblée ou envers son président; taires d'œuvres de caractère lilléraire où jour- | intérieurs et pèseront lourdement sur le ni- 
\listiout 7 a fr at: " hi eo : 29 
jo Qui s'est rendu coupable d’irqures, pro- | na UE. eau do vie des populations. Elles , diminue. 
vo is ou menaces envers le président de ront là ressource en devises appréciées ac- 
l'Union française, les plus hautes au torités quises par les exportations et diminueront por 
d ] 1s associés, les membres du hat con- | là même les importa ions qui provienne ii en 
il et du Gouvernement et les ass ie } NJ EXE N 7 grande partie du secteur dollars 
\ id 4 11! HE? $ 
1 s par la Constitution. A Elles compromeltront ainsi l'exéculion du 
La « ire avec exclusion temporaire en- plan d'équipement et le niveau de vie déjà 
{ra l'interdiction de prendre part aux tra- (Session de 1948. — Séance du 29 janvier 1918.) trop bas des populations des territoires inlé- 
\ À l'A à mbk et de re par aitre du 1S le ession q@ 740. DCunice OU 9 7 VIT 44 i reSssÉ S, qui et pla ARE de plus da s un 
palais de l’Assemblée jusqu’à expiration _Uu RAPPORT fait au nom de la commi:s'on des |; état d'infériorité par rapport aux popuiaiions 
quinzième Jour ce seal qui suit celui où la affaires politiques et admir istratives sur Ja | ©€S territoires limitrophes. 
1 dd, in te en proposition de résolution de MM. d'Arbous- | Sans souligner davantage l'irrégularilé de 
_ re OÙ nselles de se confor- sier, Barbé 6, Boubou Hama, Léon (Robert), | Ja proc#dure employée tant au regard de M 
{ ill j :t la ar lo pré. , L ? tançt: : ranr A 2 
n L'ili} re : CSL alle pes 1e pi Coulibaiy et les membres du groupe du ras- | Constitution française qu'au regar l'des eng 
sas soruI LA 29 , la re est semblement démocratique africain et du | FCINENIS Pris envers les terriloires sou: lu- 
l viue, Dans ce cas, el aussi dans le cas groupe commu niste et appäre ntés, ti ndant à | telle, Cameroun et Togo, le groupe so: 
ou là censure ave eXCIUSION temporaire est arr r à ‘Assemblée na! ionale de sou- |! soumet à l’Assemblée la résolution suit C 
] "4 ay er me leme Mr dame rs pre ae + qis 4 mettre à l'avis de l'Assemblée de l'Union | 
1 ; \ 1SIOnN S elli à cie )UTS de à : 1e rriote à : neiti 
hi / ; Fran Ç iise tous les projets el proposilions de | PROPOSITION DE RESOLUTION 
f oi Ë loi tendant à fixer le régime électoral, Ia | £ dé s 
! - ei J1 it { s » 145 » l 
À À pesée he 7 ire composition ct la compétense des assem- | 2 
r Lodel PP ef arbre À à blées locales des territoires d'outre-mer dont | L'Assemblée de l'Union ne nçaise ex] rime 
A l e | if © 0 { - s ln von ñ n à avr . nner an ! 
pa 13 CA levé, el sal pat, elle à été saisié, par Barbé, conseiller de | :e regret de ne pas avcir ét nsulté j' 
ition du D ent l'Union française (1) | “ouvernement-sur des | mesu: es Mmonclure 
L r, CO qui Fune ou utre de » | priseS pat décret qui intéressent tous les vays 
| F2 #. ET mar A y 4 Mesdames, messi: rs, conformément { de l'Union française. 4 
Mgr; rotmng de perd | de faire ticle 77 de la Constitution, le régime é | Elle attire l'attention du Gouvernement sur 
rt 07 ù pm ge ie en 2 PE Le. np on et la compétence des les conséquences financières, économiques 
— { l sim I { 16 14 to te à r 1 nai ae | , É , A » à 4 , À “ 
_n. nt Un pui  ® | blées institu‘es dans les territoires | sociales d'une extrême gravité qu’entrainent 
‘4 ride 79, te to an conenitee — mer, sont déterminés par la loi; et | les mesures adaptées pour le secteur C. F. A. 
; D re cle 74 précise que ces luis doivent déso Elle lui demande de sursæoir à leur appli 
{ } I » 11- ‘ > . 4 e 2 
+ É> ré d | Doi intervenir après avis de notre Assemblé: lion dans les terriloires intéressés 4 
)n1 1 Ji 1lC di . , de :° # 1n 1 ronnrazg À ] 
| d mois Depuis un on environ, l'Assemblée natio- | lier 105 mi ETS Propres à s 
T1 ; È k te - | enttf antta t À CITE ris 
Là un Î lélictueux est commis | nale à été saisie à diverses propositions et de #4 qui Fe uiter ie e mnesure }7158 
\ dans l'enceinte du palais, pl jets du loi concernant les assempiécs des CAL 1 HLIHUIR, 
] l'A } est en sal . la divel li itoirc 
i ) ( ndi Elle nous a transmis pour avis la proposi- 
t lent e le fait à | tion de loi 282%, imprimée par notre Assem- | 
l | A blée sous n° 26, relative à la Date ge" | 1 A2 = 2° 
du conseil général de Ja Haute-Vo] et aux ANNEXE N 9 
Tree XV modifie tions des à sera blé 3 correspér jantes | éme 
de la Côte-d'Ivoire, du Soudan et du Niger 
L. nt «, , Aus 90 £anvwiar 1018 
s et t ! [ l'A l F es autr ropositions c roiets de loi »C05510n de 1918. — Séance du 29 jal er 1: 
: P { re og F 
n'avant pas été transmis à notre Assemblée, ; dvnt At ; bien , 
, ent : d \ssemb + il appal 1 1 ces aire à votre commission des PROPOSITION tendant à mviler le Gour 
fl l'autorits faire me babe “à administratives d’en de Inent à désigner des commissaires 
; - dilalre YOUUQUES CL Ut JNIUREUCS + de sui 'Ac& } » à ‘ Îré { 
iU 1 eau ( 105 ŒUCSIEUTÉ, mander d'urgence Ja communication. En et à 1 emblée de l'Union fra: d 
La commission du réglement et de la comp- KF x - bons Là | en l'absence des ministres, la discussion es 
tabl { ircée de contri l'4 Eppioi des C © (1 quoi none 720 de Le ton : 2 Ar propositions qui Jui seraient soumises pee 
raii l'Assemblée de l'Union française. ter la proposition de résolution fe | seulée par M. Georges Boussenot et nf 
14 « nses de l'Assemblée de i "U nion Inembres du gr0 jupe du rassemblement rip 
1 4 17 ‘p 4 1er ee + + + PE : n U À < :] et à nd 
irdn G SONL rCS ie rar exercice budgétaire. PROPOSITI MENT I \ __. pour 16 progfres éc onomique L 
: ROPOSITION DE RESOLUTION 
Art. 1 — "Le président et les q esteurs F ial de l'Union française, conseillers ( 
habit: . Si les 10 I à la d position de Conformément ? l’article 74 de la Constitu- | l'Union fr ancçaise. ——— (Renvoyée à ja 7 
* 1 1 ne 14 L 1 «U111 CHICHE { iLi 1 it : «| PT ” IT + ! Se 
\ssempli Li crmetleli À a1415 16 x , ’ "Ymis } nission des iires poi 12 tr aumib 
L De nblée ] L 1€ palais ut tion, l'Ass ‘mbhlée de ] Union fr ançaise dé .. = | loves € affaires } itiqi es et l 
an l'Assemblée nationale de lui tra | É à 


Art. 1401..— Le ‘bureau déterminera, par 
un règlement intéricur, l’organisation et le 


fonctionnement des services de l'Assemblée, 


mande à 


mettre pour 





les modalités d'exécution, par les différents 
services, des formalités prescrites par le pré- 
sent règlement, ainsi que le slalui du per- 


(1) Vi ir le n°: AS 


Ççaise: J (allie 

















elle l'a fait 


avis, comiIne J ur ja 
semblée de V'Un ion fran- 
€ e 1943), 
2 mass CREER en 
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NOTA, — Cette propos ition a été retirée 
son auteur (séance du 24 novembre 1918). 





demande de dis 





(1) Avec cussion d'u D 
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Décre 
dan 
dis 
séq: 
mis 
led 
bier 
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ANNEXE N° 10 


(sé jon de 1948. — Séance du 29 janvier 1948.) 


pI EMANDE décret 


D'AVIS sur un projet de 
condant au territoire du Cameroun Cer- 
taines dispositions des textes relatifs à°]a 


sous séouestre des biens appartenant 


mise 

à « ennemis, neutres, Français ou apa- 

tridos, ot à l'administration et à la liquida- 

tion de ces biens, présentée par M. le pré- 

cjdent du conseil des ministres. — (Ren- 
e à la commission de la justice, de la 


\ 
lésislalion, de la fonction publique et des 
pi) 


ffaires domaniall 5.) 


SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DU GOUVERNEMENT 


Paris, le 24 janvicr 1918. 


Alonsieur le président, 
l'honneur de vous trans mettre pour de- 
I te d'avis de l’Assemblée de l'Union fran- 
caise, conformément aux dispositions de l’ar- 
(ile 72 de Ja Constitution de la République 
francaise, le projet de décret présenté par 
M. le ministre de la France d’outre-mer et 
ttendant au territoire du Cameroun certaines 
ilions des textes relatifs à la mise sous 


J'ai l 


St tre des biens appartenant à des enne- 
neutres, Français ou apatrides, et à l'ad- 
ministration et à la liquidation de ces biens. 


l’as- 


monsieur le président, 
‘ansidération. 


or 
POCT, 


haute 


Veuillez ag 
su] e de ma 
Le président du conseil des ministres, 
Pour là président du conseil des ministres 
et par délégation pour le secrétaire gé- 
néral du Gouvernemen 


Signé: G. Lucas. 


Décret n° du éten- 
dant au territoire du Cameroun certaines 


dispositions des textes relatifs à la mise sous 
séquestre des hiens annartenant à des enne- 


mis, neutres, français cu apatrides, et à 
l'atminisiration et à la liquidation de ces 
biens. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Dans le territoire du Cameroun, la déclara- 


on et la mise sous séquestre des biens ap- 
tenant à des ennemis ont été réglementées 
par un décret du 1 septerbre 1959, promul- 


quant à 
colonies, 


précisé, 
aux 


le 7 novembre 1939 et 
ondilions d’appliçation 
in arrèté ministériel du 18 octobre 1939. 
D'autre part, un décret du 18 janvier 1941 
le « qu'en vue de sauvegarde, les 
droits et intérêts des onnes phy- 


morales non prései non re- 


I 
1 np 
[! I Ua 
per: 


lues ou 1tes ou 





itées sur le territoire de l'A. E. F. et du 
oun français pourront être ‘placés sous 
re dans le s formes prévu pe 
Lo Par le décret-lat du {°° septembre 1939 re- 
t IX interdictions ot restrictions de ra] 
ce les ennemis et les personnes se 
t sur un t oire \emi ou occupé 
nnemi : 
2 Par le iécret du 1 tembr 1929 rela 
| 1p} alion ( it Geclt 1. 1 e Q 1 
ab 1 déc 1 t la ice 13 i 
r il bit l > Î Li nt a 1 
text fient ] ] D! s St 
tre à des personnes pi cos 
lonnance du président du tu 
t butions cont 








ire du droit civil. Or, la liqu idatior 
question donnera 
les qu’il appar rit nécessaire, ee 
10 ha iut- commi: 
de la confler à 
au Éonireen 
(if 





par” 














tion des avoirs allemands faisant l'objet d’une 
réglermentalion spéciale, il est prévu dans le 
texte soumis à votre haute sanction que la 
législation qu’il étend au Cameroun ne con- 
cerne pas ces avoirs. 

Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 


Décrète : 


Art. 4er. — Sont déclarés applicab'es au 


territoire du Cameroun, sous réserve des 
dispositions contenues dans les articles 2 ct 


suivants du p'ésent décret, les textes énu- 
mérés ci-après: 

19 Articles 2, 3, 4, 5 du titre I 
— art. 7, 8, 9, 10, A1 et 12 du titre HI — 
titre IV de l'acte dit arrèté du °3 novembre 


I — titre I 


1910, validé par l'ordonnance n° 45-165 du 
2 février 1915 / 

90 Acte dit arrêté du 14 septembre 1942 
modifiant l’article 16 de l'arrêté du 23 no- 
vembre 19, validé par l'ordonnance n° 4- 


165 du 2 février 19%. 


3° Ordonnance du 11 relaiive à 


avril 19514 


la mise sous séquestre des biens des inter- 
nés de nationalité française ou neutre, ou 
apatrides. 

4° Ordonnance du 9 octobre 1941 relative 
à la déclaration’et à la m'se sous séquesire 


des biens appartenant à des ennemis. 

5° Ordonnance n° 45-337 du 18 avril 195 
modifiant et complétant l'ordonannce du 
11 avril 1944 re alive à la mise 


sous Leg stre 


des biens des internés de national! fran- 
çaise ou neutre, ou apatrides, 
Art. 2, — L'article 4 du titre I de l'acte 





du 23 novembre 1940 est rem- 
dispositions suivantes: « Art, 4. 
Commissaire de :a Répubiique 
président du tribunal civil, 


dit arrêté 
placé par les 
— Le Haut 
française ou le 





suivant qu'il s’agit d’un sequestre adminis- 
tratif ou judiciaire, autorise préa'ablement 
les actes de gestion dans tous les cas où 





les règles visées à l’article précédent ren- 


dent cette autorisation nécessaire ». 

Art. 3. — L'article 5 du titre I de l'acte 
dit arrêté du 23 novembre 1940 est remplacé 
par les dispositions suivantes: « Art. 5. — 
La ma:nlevée du séquestre est prononcée 
s'il y a lieu, soit par arrêté du Haut-Com- 
missaire de la République française, soit ‘par 
ordonnance président du tribunal civil. 
su.vant la jon qui précède. 





Art, 4, — Dans les titres TI 





(Session de 














l'arrêté du 23 novembre 1910, les dénomi- 
Nations « ministre secrétaire d'Elat aux 
finances » el « directeur départemental des 
domaines » sont remplacées respectivement 
par « Haut-Commissaire de Ja Républiq 
Îrançaise » et « Chef du service des do 
maines ». | 
Art. 5, — Dans l'article 11, % a! à d 
ti 6 Il de arrèê!( d 29. À I 101 
l'expression « par Particle 122 du 4 
du 5 octobre 1 20 » € “€ par 
SIOn € pal les ä1s u léga't ] 
vigueur » 
Art. 6. — L'article 2 de don] » du 
18 avril 1945 est mp'a ir 3 
tions suivantes: « Art. 2 — Dans le délai 
d'un mois à dater de la mise en x Il 
de la présente ordonnance H ( 
saire de Ja République franc “YF , " 
muniquer au minstère il - 
saäñon dans les n de l'a | 1 
la présente ordo e, to ] À 
vt ]< ) 
—  ]4 ésent d t l 
1! à la liquidation « 
lé rito re lu ( | ( 
| régie I H 
Art. 8. — Le n » de la Fra | 
ne t cha 5 de l’exécu | ill ! t | 
décret qui sera publié au Jau l | de | 
\ République franca Ù i qu'au Journal | 
officiel du Cameroun il r tu Bullet 
U/] l lu 1 tère di la I CC - | 
EI - | 
dés 
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aunp ! & 
la Constitu 
bien v 
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1918. — Séance 





N° 11 


du 29 janvier 1948.) 


PROPOSITION invitant le Gouvernement à 
maintenir le franc c. Fe A. au taux fixe 
par | réforme mt e de di \bre 
1915 el à prendre LoULes mesu les 
pour permettre lPaccroissement des éhan- 
es entre la France et les pays et icrr 
{cires d’Union française, présenice par 
MM. Léon Robert, Curabet Jean, PDamongo 
dit Dadet, Boubou Hama, Coul:l jaly Mama- 
dou, d'Arboussier Gabriel € *s membr«( 
du ” Rassemblement démic ati 1e riCa.i 
et du grou] communiste et app1 63, 
conseil ers le l’Un'on fra iise Er 
(Renvoyée à la nmission des affaires 
financières.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
dessiours, Je Goux nent 
\ nouveau taux d ie 
Ss MOI Les avant «( I lalls 
e 
fait encore à l'heure actuelle 
bérations de l'Assemblée 
touchant à la -légis- 
d'outre-mer e€éli a 
s de notre assemblée 
nstitu!ion, 
pour noire par ous 
nd el dans sa forme 
{a not 
)Uire-MÆe1 
l in 16 
hi. 
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ANNEXE N°13 


PROPOSITION  tendai \ inviter Co 
vèrneimcont à attribuer une aide urgente 
à la populatior la Réunion, éprou- 
vée par un vi dans la nuit 
lu 26 au 27 janvie présentée par 

et les membres du groupe commu- 

et du rassemblement 
‘onseillers de l'Union 


ie a” 


cyclone, 
114 


M. 


-i 


eu 1935 
Piot 
el apparentés 
craiique africair 
Cdi C Il . 
EXPOSE DES MOTIFS 
d'une 
sur l'ile 
26 au 21 jan- 


esdan 


, InNCSSiCur:, 
0 EX  ptiont elie, 
Réunion, dans la nuit 
vier écoulé. 


D'après 


un 


s'est 


renseignements de 
a soufflé sur 
les instal- 
isolée du 


le5 premiers 
l'agence France-Presse, l'ouragan 
l'île pendant trois jours et détruit 
lalions radioélectriques. L'ile a été 
reste du Inonde, 

Dans communes sur 
nombre déjà plus de cent morts. 

Les dégats <e chiffrent à plus d'un mil- 
liard, les sans-abris se comptent par dizaines 
de milliers, les cullures vivritres sont entiè- 
rement détruiles, 

Le danger de famine 
préfet dans son télégramme 
1947 devient terrible réalité, 

C'est pourquoi nous demandons 
bléée d'adopt la ypropos:lion de 
SUIvVAari 


vingt trois, on dé£- 


sent 


ES 


signalé par Je 
21 décembre 
une 
l'Assem- 


résolution 


A 
d 


t 
si 


PROPOSITION (2) 

, Assemblée de l’Union francaise, consciente 
préjudice énorme causé par le cyclone 
au 27 janvier 1948 an dénartement de 
la Réunion, invite le Gouvernement à appor- 
ter aux victimes et à la population une aide 
immédiale en secours financiers, en médica- 
ments, vivres, vêlements et matériaux de 


const bon 
I 10171. * 


€ 
2b 


a —————— 


ANNEXE N° 14 


de 1918. — Séance du 20 janvier 1918.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION demandant à 
M. le ymministre de la France d'outre-mer 
d'étudier d'urgence en accord avec le Gou- 
vernement la création de la cité de l’Union 
française, présentée par M. Pierre Iénault 
et les membres du groupe union métropole- 
outre-mer, conseillers de l'Union francaise. 
à la commission du règle- 

xwnptabilité et des pétitions.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

à union métropole-outre-mer à 
l'assemblée, conscient du rôle permanent que 
les conseillers de l'Union française élus par 
les pays d'outre-mer sont appelés à remplir 
dans la métropole au sein de l'assemblée. 

N'ignorant pas que la plupart de ces élus 
n'ont pas encore trouvé en France les condi- 
tions matérielles d'existence indispensables à 
l'exercice normal de leurs fonctions en rai- 
son de toutes les difficultés qu'ils rencontrent 
et notamment du fait de la crise du loge- 
ment. 

Ne pouvant admettre que ces pénibles con- 
ditions d'existence puissent affecter la sécu- 
rité morale de leur mandat, compromettre 
leur vie familiale et diminuer le rang que 

tenir tous les conseillers de l’Union 
rancaise en les plaçant dans l'impossibilité 
de travailler, recevoir et vivre dignement. 

Assurés d'exprimer en cette matière le sen- 
{iment unanime de l'assemblée. 

‘) Avec demande de discussion d'urgence, 
conformément à l'arlicle 61 du règlement. 

(2) Cette proposition de résolution a été 
par l'Assembiée de l'Union française 


tt 


\p 
s't 


ado) 


Demandent à M. le ministre de la France 
d'outre-mer d'étudier d'urgence, en accord 
avec 30 Gouvernement, une solution rapide 
à ce problème de prestigé, d'huinanité et 
d'élériculaire  hospilalité en envisageant 
notamment a création d'une fondation de 
l'Union francaise sur le modèle et dans l'es- 
prit qui présidèrent à l'institution de la cité 
universitaire dont la réussite témoigne Ge ce 
que peut et doit être, dans un avenir pro- 
Chain, la cité de l'Union française. 


ANNEXE N°15 


(Session de 1918. — Séance du 90 janvier 1918.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendänt à in- 
viler le Gouvernement à maintenir Ja pa. 
rité du change au Cameroun telle qu'elle 
existait au 1% janvier 1948 par rapport au 
doliar et à la livre, présentée par MM. Giard, 
Guvard, Kemajou, soppo Priso, Ebédé, con- 
seillers de Y’Union francaise, — (Renvoyée à 
la commission des affaires financières.) 

solution a 
en amendement, lequel a été 

auteur. 


Nota. — Celle proposition de r£ 
été transformée 
reliré par son 


ANNEXE N°16 


(session de 191$, — Séance du 20 janvier 1918. 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à invi. 
ter l’Assemblée nationale à voter une loi 
instituant un « çode du travail à Mada- 
gascar, présentée par MM. Lombardo, Cou- 
libalv, Donnat et les membres du groupe du 
rasseimblement démocratique africain et du 
groupe communiste et apparentés, — (Ren- 
voyée à la commission des affaires socialès.) 


« » 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, par le décret no 
47-2451 du 17 octobre 1937 le Gouvernement 
avait instilué un « code du travail » dans les 
terriloires d'outre-mer. 

Bien que prêtant à notre avis à diverses 
critiques, ce texte représentait cependant un 
progrès marqué par rapport à l'arbitraire 
total que permet la réglementalion en vigueur 
dans ces territoires, réglementation « vétusie, 
rudimentaire, touffue », selon les propres ter- 
mes du rapport annuel présenté en 1916 par 
l'inspection générale du travail en A. O0. E 

Tous les textes existants ne répondent plus 
aux conditions sociales actuelles des popula- 
tions laborieuses malgaches et doivent norma- 
lement êlre considérés comme cadues depuis 
l'intervention de la loi du 7 mai 1946 confé- 
rant la citoyenneté aux ressortissants de 
l'Union française. 

D'autre part, depuis la conférence de Brazza- 
ville, c’est-à-dire depuis janvier 1943, les tra- 
vailleurs attendent une législation du travail 
sauvegardant leurs droits essentiels. Dès 1911, 
le ministère des colonies promettait l’élabo- 
ration rapide d'un « code du travail » qui 
accorderait aux travailleurs des territoires 
d'outre-mer les droits fondamentaux reconnus 
aux travailleurs français. 

il et profondément regreltable que l'on ail 
ainsi prolongé, pendant trois ans, une lelie 
situalion. 

C'est ‘pourquoi, apnrouvant les démarches 

la C. G. T., nous étions partisans d'une 
application immédiate du décret du 17 octobre 
1947, tout en envisageant son amélioralion 
rapide, 

Cette application a été réclamée avec éner- 
gie et insislance par les organisations syn 
cales des divers territoires d'outre-mer. 

Malgré cela, dans la transmission qu'en date 
du 2 janvier, il nous'a faile de son texte, 
M. le ministre de la France d’eulre-mer à 
informé notre assemblée qu'il « a fait prt- 
parer un projet de décret lendant à reporter 
à une date ultérieure l'entrée en vigueur dll 
code du travail Et le Journal officiel du 


)” n0- 


Al janvier a publié un décret daté du 29 D 


£ 
d 


ul- 


», 





dans 


‘ance du 90 janvier 1945, 


| vembre 1917 suspendant son applicalion. 
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ét 
Nous nous élevons vigoureusement contre 
ce procédé consistant à anlidater un décret 
afin de n'avoir pas à le soumettre à l'avis 
de notre assemblée conformément aux arti- 
cles 72 ect 104 de la Consiitulion. 
La généralisation d'un tel système permet- 
t au Gouvernment de prendre à n'importe 
ouel raoment toule mesure qu'il lui plairait, 
\ int une date antérieure au 23 novem- 


celte décision montre la nécessité, d'une 
part, de délibérer sans délai sur un texte 
cogtormme aux aspirations et aux besoins des 
populations laborieuses des territoires d’outre- 
mer, et d'autre part, de ne pas permetlre au 
rnement de continuer à pratiquer dans 
ces territoires une politique du bon plaisir. 
c'est dans cet esprit que le bureau confé- 
déral de la CC. G. T., dans sa séance du 
vier 4948, proteste contre la non-appli- 
du « code unique du travail » et 
demande que le « code » soit appliqué rapi- 
dement et qu'une loi soit volée par le. Parle- 
ment, « loi qui ne pourrait être revisée per 
un Ininistre ». 

formulés 
nous avons 


par Ja 


Fenant compte des avis 
donc 


le centrale ouvrière, 


FI L Æ , 

\honneur de soumetlre à l'assemblée de 
j'l \ française une proposition de réso]u- 
t qui pertnettra de résoudre celle question 


| la voie législative. 

Pour l'élaboration de cette proposition de 
résolution, nous avons d’abord élé guidé par 
de présenter des textes répon- 
dant aux particularités des divers territoires 


\ nécessité 


et groupes de territoires. 

c'est ainsi qu'en même temps que ce texte, 
€ rnant Madagascar, nous en déposons un 
autre pour es territoires d’A. O. F.-et 


d'A. E. F., du Togo, du Cameroun et de la 

{ fi incaise des Ssomalis. 

D'autres lois devront étre élaborées concer- 

nant les divers territoires d'outre-mer. 

Nous avons eu le souci de nous inspirer des 
principes généreux inscrits dans le préambuie 
de la Constitulion lequel affirme qu’ « écar- 
tant tout système de colonisation fondé sur 
l'arbitraire », la France « garantit à tous 
l'égal accès aux fonctions publiques et l’exer- 
cice individuel ou collectif des droits et liber- 
tés proclamés ou confirmés » dans la Consti- 

INA 

Notre proposition reprend certaines dispo- 
silions essenlielles du décret no 47-2031 du 
tobre 1917, dont le Gouvernement a 
e assemblée par ailleurs: 

L'application de la loi à tous les travail- 
, Sans distinction de sexe et quel que 
leur statut juridique, ainsi que Ja déler- 

minaiion du sglairè suivant le principe: « à 
litions de travail, de qualification 

professionnelle et de rendement, le salaire est 

égal pour tous les travailleurs quels que soient 
leur origine, leur sexe, leur statut ». 

Le principe de la con lu contrat de 


clusion du 
ravail, du contrat d'apprentissage, et la 


saisi 


A Fu | 
] esaes 





ré lcmentalion du travail des femines et des 
CII {S 

Le principe de l'établissement des ren 
{ oil: ctives, di S ConsSehs d'arbitra A d > 
den s du personnel, des conditions de Joge- 
ment, de la ration de vivres, des cong 
payés, la délermination des frais de tran 
Port dus aux travailleurs; 
Lt tenue du « registre d'employeur », l'él 
bi ment du « carnet de travail »; 


Le3 prescriptions concernant 
les services médicaux : 

l s pénæ#ités applicables. “à 
AUS par ailleurs, notre proposition présente 
Par rapport au décret gouvernemental un 
Cériain nombre de différences essentielles: 
19 Syndicats: Le préambuie de la Consti 
tülion pose en principe que « tout homine 
Cut défendre ses déraits et 
ion syndicale et adhérer au 
‘hoÏx », Les textes garantissant aux 
diucurs 1e libre exercice du droit syndical 
nt donc leur place normale dans le code du 


l'hygiène 


intérêts par 
svndicat dt 
tra- 


ses 


travail: 

= Inspection du travail: Le rattachement 
17 t L . 

de acs inspecteurs du travail à l'inspec- 
pe Séncrale du travail du ministère de Ja 


dance d'outre-mer garantit leur indépen- 
URUe  VIS-à-vis de l'administration locale. 
re part, l'indépendance de l'assemblée 
Cpresenlative saura iménagér, dans toule la 
e du possible, les parlicularilés de Ma- 





Notre projet supprime toute confusion dans 
les attributions des inspecteurs qui doivent 
contrôler et non administrer les offices ce 
la main-d'œuvre; 

3° Amendes Les _ amendes 
leurs formes sont sunprimées, €: 
tien laisserait la porte ouverte à 
abus ; 

äo Economats: Afin d'éviter les abus aux- 
quels ils peuvent prêter, la gestion des écono- 
mats, doit étre contrôlée par une comraission 
ouvrière élue par les travailleurs; 

oo Carnet de ’i 


sous toutes 
ir leur main- 


+ } 
lLUUS avo 


travail: L'institution du carnet 
de travail doit comporter le visa obligatoire 
par le délégué du personnel et Je drait, pour 

e travailleur, d'en obtenir communication: 

6° Office de main-d'œuvre: Les travailleurs 
doivent avoir la majorité dans le conseil d'ad- 
muinistration. De plus, il est nécessaire que 
l'office suspende ses opérations, en eas de 
conflit collectif, en vue d'éviter son rôle éven- 
tuel de briseur de grève: 

7° Conventions collectives: 
férencié les deux 
lectives: les conveniions ordinaires et les 
conventions agréces, Les premières entrent 
en applicalion entre les parties dès leur si- 
gnature ; les secondes deviennerrt exécutoires 
après agrément, par tous les employeurs et 
employés de leur champ d'application. 

Les conflits col'ectifs auront la possibilité 
d'être soumis à un arbitre choisi par les par- 
lies, avant Ge recourir au conseil d'arbitrage. 
Appel pourra être jnterjeté devant une « 
mission supérieure 


Nous avons 
conventions ci 








sortes de 


äes conventions collec- 
lives dont il nous apparait nécessaire qu'elle 
soit constituée à Paris, afin d'éviter Jes pres- 
sions de l'administration locale; 

8o Durée du travail: Nous 
durée du travail de quarante heures réela- 
mées par là « confé 
F. S. M. tenue à Dal 
texte fixe la régl 
plémentaires ; 

9o Prime de pi 
d'un état de fait: le manque de techniciens 
à Madagascar. Notre rédaction tient compte 
dés besoins de Madagascar, des intérêts bi 
compris des techniciens venant de l'exl 
appelés à y travailler et supprime toute pos 
sibilité de discrimination raciale; 

100 Rôle de l’Ass représt 


an , [A L 
avons adopté la 
an fmi 

africaine » de ja 
1917. Not: 


heures sul 


rence 
ir, el avril 
ementation des 


séjour: Celle prime résulte 


embite 


doit intervenir pour approuver où propos 

tous les arrèlés imporianis découlant de Ja 
présente loi. Ainsi l’on évitera li * ad- 
ministratif et l'onsrespeclera l'originalité de 


maïgache 


Ja population 








L'application des dispositions tes du 
la présente proposition de réso di 
aux travailleurs 3 gat es 
auxqueiles ils ont {. 
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conditions de eratiqu \ 
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Ja Ile !e travail est id él 
vail de nuit est fixé 
Toutefois, pour les 
leur personnel un 
dant la sieste, 
à dix heures. 
Des arrûlés du gouverneur 
à l'approbation de l'assemblée 
fixent, suivant les saisons, les ] 


cons 


cette duré 


Art. 00, — Le'travail de nui 
dans l'industrie demeure rési 
sitions de la convention inte 
Washing lon étendues aux terri 
du ministère de la France d'ou 
décret du 28 décembre 1927. 

Le travail de nuit 
trie demeure régi par Jes disp 
convention internationale de 
étendues aux territoires 
tère de Ja France d'outre-mer 
du 28 décembre 1937. 


CHAPITRE IT. — De la durée 





> Les heures de nuit effect 
le 40 h ure 
donnent droit à une 
du salaire horaire. 

L'inspecteur du travail peut ! 
usation d'heures suppk 
chômage en vue de permettre 





de travailleurs sans emploi. 





complant 


marchandises m 


La vente des alcuols et boissons alc 


nspecieur 


Tire V, — CONDITIONS DU 


général 


des enfants 


andises y soit 
et sans béné- 

ou des écono- 
ilièrement auto- 


d'une commis- 
es travailleur 
iscs en vente 


oolisées 
économat est 
‘alab'e du gou- 


avis de ]l'ins- 
du tra- 
ure provisoire 
in du gouver- 


i peut ordonner la ferme- 


omals de l'en- 


TRAVAIL 
de nuit. 


de pendant 
é comme Ua- 


à onze heures, 
enlireprise 
repos d’une 


s accordant à 
heure pen- 


peut être ramenée 


coumis 
représentalive 
ieures de com- 


mencemont et de fin de là période de nuit, 


t des femmes 
par les dispo- 
rnalionale de 
toires relevant 
itre-mer par le 


dans l'indus- 
osit ons de la 
Washington 


relevant du minis- 
- 


par ] 


.” Queiles que soient la forme, Ja 
natye et l'activité de l'entreprise, la duré 
du travail ne peut excéder 40 heures par se 
maine. 

Des dércgations permanentes pourront être 
accordées aux entreprises agricoles, le noin- 
bre total des heures de travail ne devant 
pas excéder 2.40 heures pour l'année. 

Des heures mentaires pour surcroît 
extraordinaire vail peuvent être effec- 
uées dans la maximum de 20 heures 
par semaine, sur autorisation préalable de 
| spect du travail. 
après avis de ja nsuliative du 
travail et soumis à } ppr obation de l’a | 
blée représentative, détermineront par pro 
fession, par industrie et par catégorie profes 
sionnele s'il y a lieu, les modaiités d'appli 
cation du présent article 

Art. 92 — Les heures sunnplémentaires pré 
vues à l’article précédent, effectuées au delà 
d'une durée normale de 40 heures par semaine 
ou de la durée considérée comme équis ( 
donnent lieu à une majoration de laire 
lixée &insi qu'il suit 

1° Au delà d'une durée nori » de 40 1 
par ema » où de ia durée de Pr nee « 
si Fr nme 6 quivaler >, elle > pe { { 
inférieure à 25 p. 1409-du salaire horaïir 

29 Les heures de nuit comprises di la 
durée normale de 40 heures donnent droit à 
une majoration de 50 p. 400 du salaire ho- 
IUiIC, 


! + + 12 
164es au delà 


nterdire l’uti- 


s“mentaires en cas de 


l'embauchage 





CuaritRe II. — Du travail 


Art. 93, — Des arrêtés du gouverneur gé- 


néral pris après avis de la com miss on con- 
sultative du travail soumis à l'appré 'bation 
de l'assemblée représentative fixent la nature 
des travaux interdits aux femmes et aux 


fermes enceintes. Jis fixent également l'âve 


à partir duquel les enfants peuvent êlre ad- 
mis ou employés dans une entreprise ainsi 
que la nature des travaux qui leur sont in- 
terdits. 

Art. 93. — Toute femme enceinte peut quit- 
ler Je travail sans préavis et sans avoir de 
ce fait à payer une indemnité de rupture 


A l'occasion de son accouchement, « 
que celte inlerruplion de service puiss 
considérée cor 
coûtrat, loule femme a le droit de sus! 





son travail pendant donze semaines 
culives dont six au moins postérieure 
délivrance ; celte suspension peut être prolon- 
gée de trois semaines en cas de maladie 


dûment constatée et résultant de la grossesse 
ou des couches. 

Jusqu'à Ja mise en place d’un régime de 
sécurité sociale, elle à droit, pendant cette 


période, à la charge de l'employeur, aux soins 
gratuits et à la moitié du saiaire qu'elle 


percevait au moment de la suspension du 


travail. 
Art. 95. — Pendant une période d'une année 
à compter de la naissance de l'enfant, a 
mère a droit à des renos pour allaitement! 
La durée totale de ces repos ne peut dépas- 
ure par journée de travail 


ser une he 
Art. 96 — L'inspecteur du travail peut re- 


quérir l'examen par un médec n asréé des 
femmes et des enfants en vue de vérifier 
si le tra vail do \ ils mnt charewis n'ex ie 
pas leurs forces. 

La femme ou l'enfant ne neuvent être main- 
tenus dans un emploi ainsi reconnu au-dessus 
de 1 r force €t 4 ent. à défaut «ad \ au 


CHaPpiTRE IV, — Du repos hebdomadaire. 
Art. 97. — Le repos hebdomadaire est ohli- 
gatoire, IL est 1] 
culives par semaine, Il a lieu en principe le 
dimanche. 
Un arrèlé du gouverneur général, pris après 
3 1 commission consultative du travail 


alion de l'assemblée re- 


et soumis à l’approl ] 
présentative, détermine les modalit d'appii- 
cation du paragraphe précédent, 1 uminent 
les conditions dans lesquelles le repos 1! rra 
ôtre donné par roulement ou coll ment 
d'autres jours que le d he; ( ; 
compensation ae fêtes rituelles ou 1} 1 
é] LS L 1irt que l Le 
LHAPI V — Du EE 4 { { l 
{ t It 
Art. « Dans le ( la t# | A 
peut, par £e pres 104 
log 11 ] { Li dd 
sur ( tant à 
presen £ 
à la € tel 
ritoire. 
LA! . 
: >» 1 L 
n1 1 f 
un I LM i 
t } f | } 
) nm 
] er ie k 
: ; 
’ 
4 la ‘ , 
6 | e l t 
| 
1 » 
: 
it » 
fl 
Cri ” 
c LS 
Ant 0 — | Î 1 
} Î 1 1 
1o A n d 
de Où) par | 
néficie d« l’'indemnit 1 S4 ] Î ( 


l’article 72; 
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29 À ison d'un minimum d’un jour et 
join ivrabl de congé par mois de ser 
V ] f il bénéñ de l'indemnité de 
dé] prévue à l'article 72; 

, \ on d’un minimum d \ jour ou 
V1 ] | = par JnoiIS dt ervice effectif 
da | É Ca 

l'oui calcul de la di du concé nuis 
l { 1 léduites le bsences [ CRE ae 1- 
let d {travail où naladie professionnelle 
ies porioaes de repo des femmes er cou- 
‘ à l'article 93 de la présente loi, 
n s une limite d six mois, les absen- 
{ [ Jia iaul d Ii Const ce pal un 
[pl l agree, 

S lement décomptés, sur les bases 
i ci-dessus, lt services cffectués 
ant ment et sans congé correspondant 
pou Cor du inô! employeur, dans 
tous autres terroir que celui où le travail- 
leur « employé au moment où il sollicite 

)11 ' ; 

D limite de dix jours, T 
étre lit de la durée du co 
les, perl ions exCceptionnell ql 
été cordées au travailleur à 
d'événements familiaux touchant directement 
sun propre foyer. Par contre. les congés spé- 
ciaux occordés à l’occasion de fûtes rituelles 


urront être déduits s'ils n’ont fait l’objet 


Ï ; ré : . . ve 
d'une Corp tion par suppression de jours 
de re! hebdomadaire. 

Art. 400. — Le droit de jouissance au congé 
est acquis au travailleur: 


{o Aurès un an de service effectif, s’il est 
le la région où il est employé; 


90 Après deux ans de service effectif, s’il 
bénéficie de l'indemnité de dépaysement ou 
Ae « r 
d jou 


au contrat, ce 


Sauf stipulation contraire 
droit au congé peut être exigé par le travail- 
ir où imposé par l'employeur avant lexpi- 
ralion dudit délai, en cas de maladie dûment 
constat rendant nécessaire le départ im- 


9H AMRAT ? 2 
] as de rupture ou d'expiration dau con- 

trat avant aue le travailleur ait acq : 

ne indemnité calculée d'après Îles 


Est nulle et de nul effet toute convention 
prévoyant l'octroi d’une indemuité compen- 


sutrice de congé dans des cas autres que 
la rupl ou l'expiration du contrat avant 
] uisition du droit au cong 
Les pal Poux à l'expiration du terme 
] nl. cons ir de retarder la jouissance 
du « ruis. La durée tolale en est alors 
augmet , Suivant le « le ! un jour 
mi ou cinq jours par mois de service 
ef! l nenhtairé 
A 1. — Le travailleur peut prendre 
( da son pays d'origine ou dans 
Ï d SOI che 1X 
A 102, — L'emplo r doit verser au 
{ üilleur, pendant toi la durée du congé, 
| qui sera au n lé ég le au 
' travailli 1 éficiait au mo 
1] ( ( rt en con£ 
P travailleurs 1! 1ëfi nt de l'in 
le ü GCpar Int [e) 16 10 A Ja 
( est augment d délais d 
- À t d convent eur Je lieu du 
( de 1 peuvent être 
{er LE ] ul travi illeur 
en «{ 6 d son pays d'ori 
t 
Ve { ] — } 1e et 1 ris 
Art. 403% — Sont à la charge de l’em 
J s frais de voyage du travailleur et 
d | £ iille femmi et enfants mineurs à 
chi ( que 4 frais de transports de 
leu bag 
{jo Du licu de la résid e habituelle au 
lieu d'emploi; 
20 Du li d'emploi au lieu de congé et 


l révue à l’article 102 
et pour les seuls travailleurs bénéficiant des 
] Lion l’article 72; 

3o En cas de changement de résidence 
rescrit par l’entreprise en cours de louage 
e service, 

io En cas de départ dans les condilions 
fixées par les articles 107 et 4108. 


Sauf stipulation contraire, les voyages ét 
transports sont effectués par une vole et des 
moyens normaux au choix de l'employeur. 





Art. 40%. — La classe de passage et Je paids 
des bagasi sont déleriminés par la situation 
cccupée par le travailleur dans l'entreprise, 
suivant Îes règles adoptées par celle-ci, à 


on personnel ou,à défaut, suivant 
es usages locaux. 

— Le travailleur qui use d’une 
voie onu d moyens de transnorts plus Coû- 
régulièrement choisis ou 
loyeur n'est défravé par l’en- 


troprisc qu'à concurrence des-frais OCCasioi- 





. A 
nés par la voie ct les moyens régulièrement 
choisis 

S'il us d'une voie ou de moyens de trans 


ports plus économiques, il ne peut prétendre 
qu'au remboursement des frais engagés. 
Art. 105, — Le travailleur qui use d'une 
voie ou de inoyens de {ransporis inoins ra- 
ides que ceux régulièrernent choisis pat 
‘employeur ne peut prétendre de ce fail à 
des délais de route plus longs que ceux pré- 
vus pour la voie et les moyens normaux, 
S'il use d'une vois ou de moyens plus 7 
pides, il continue à-bénéñcier, en plus «( 
la durée Gui cougé proprement dit, des délai 


usage de 


qui auraient été nécessaires avec ] 
la voie et des moyens choisis par l'ernployeur. 

Art. 107. — A droit au transporl jusqu au 
licu de résidence habituelle je travailleur qui 
quitte l'entreprise: 

1o A l'expiration du contrat à durée déter- 
minée; 

2o En cas de contrat à durée indéterminée 
après vingi-quatre mois ou douze mois de 
service effectif, suivant les Cas prévus à l'ai 
ticle 4100: 

3v En cas d'accident du travail, de ma- 
ladie professionnelle ou endémique plaçant 
l'intéressé dans l'impossibilité de continuer 
ses services sur place; 

4o En cas de rupture du eontrat, motivée 
par la faute de l'employeur. 

Art. 108. — Lorsqu'un contrat est résilié 
à la suite d’une faute grave commise par Île 
travailleur, le montant des frais de transport 
incombant à l'entreprise est proportionn l au 
temps de service du travailleur. 

Art. 409. — Les dispositions de la présente 
section ne peuvent la obstacle à l'appli- 
cation de la réglementation sur les condi 
tions d'admission et de séjour des nationaux 
francais ect étrangers. 

Le travailleur a le droit d'exiger. le ver- 
sement en espèces du montant des frais de 
rapatriement à charge de l'employeur lors- 
qu'il justifle avoir versé le cautionnement 
prévu par la réglementalion en la matière. 


Tire VI. — HYGIÈNE ET SÉCURITÉ, 
SERVICE MÉDICAL 


Curari ler, — Hygiène et sécurité. 

Art, 410, — Il est institué un comité tecl 
nique con:ultatif pour l'élude des questions 
intéressant l'hygiène et la sécurité des tra- 
vailleurs ° 

Un ar1 a TO rneur pénéral sournis à 
l’approba! de 1 emblée -représentative 
règle Ja composition et le fonctionnement de 
Ce com 

Art. 411. — Les conditions d'hygiène et de 
sécurité sur ] u de travail sont réglées par 


aïrêtés du gouverneur général pris après 
avis du comilé technique consultatif el sou- 
mis à l'approbation de l'assemblée représenla- 
tive, Ces arrêtés liennent compte des condi- 
tions locales et tendent à assurer au travail- 
leur l'hygiène et une sécurité égales à celles 
dont bénéficie le travailleur dans la métro- 
pole: ils précisent celles de leurs prescrip- 
tions pour lesquelles la procédure de mise en 
demeure est obligatoirement appliquée, et les 
délais minima à impartir. 

Art. 412. — Lorsqu'il existe des conditions 
de travail dangereuses pour la sécurité ou 
la santé des travailleurs, et non visées par 
la présente loi ou les arrêtés prévus à l’article 
récédent, l'inspecteur du travail peut mettre 
l'employeur en demeure de remédier aux in- 
convénients constalés. Dans ce cas, les mises 
en demeure sont soumises à l’opprobstion du 
comité technique consullatif qui fixe les dé- 
lais d'exéculion. 

Art. 113. — Dans le délai imparti par la 
mise en demeure et au plus tard dans les 
quinze jours qui suivent da signification, 
l'employeur peut former un recours suspen- 
sif devant le gouverneur général. Celui-ci 
statue après avis du comilé technique consul. 
tatif et fixe le nouveau délai d'exécution. 





Art. 41%, — La mise en Alemeure doit @trs 
faite par écrit soit sur le registre d’emploveur 
soit par lettre recommandée avec acrusé de 


réception. Elle est datée et signée; elle pré- 
cise les infractions où dangers constatés çt 


fixe les délais dans lesqueis ils devront avoir 
di-paru et qui ne pourraient tre inférieurs 
à quatre jours francs. é 

Art. 41%, — L'employeur est {nu d'aviser 
l'inspecteur du travail dans un délai da qua- 
rante-huit heures de tout accident du travail 
survenu dans l'entreprise, Cet avis précise 
le lieu, la cause, les circonstances, les suites 
probables de l'acvident, les nGm, prénoms 
âge et sexe ct catéscorie professionnelle de 1: 
victime, les nom, prénoms ct adresce de 
téinoins, la dénominalion et l'adresse de l'en. 
treprise. 


a 


CuaritRe HN, — Service 1nédical, 


Art. 116, — Cheque entreprise ou élablisse. 
nent groupant un eifectif moyen de deux 
cents personnes doit S'assurer le Concours 
d'un docteur en raédeécine où d'un méiecin 
diplomé de l'école de médecine &e Tanana- 
rive, qui lüi consacrera au moins: 

Deux demi-jouraces par seéimaino, à quatre 
jours d'intervalle si d'éliecut INnOyen est ile 
féricur à 500. 

Quatre deini-journ£es par semaine, à deux 
jours au plus d'intervalle si l'effectif moyen 
est compris entre 000 et 1.060, 

Si l'effectif moyen atteint où dépasse 1.00, 
le inédecin devra avoir sa résidence fixée 
dans l’entreprise, et lui consacrer au moins 
une demi-journée par jour ouvrable. 

Les femmes et enfants des travailleurs 
comptent dans les effectiis ci-dessus pour k 
tiers de leur nombre récl s'ils bénéficient des 
prescriptions de l'article 98 de la présente loi, 


tant 


Dans les entreprises minières nécessitant 
un travail souterrain, les effectifs moyens à 
prendre en considération pour l'application 
du présent article sont abaissés respoctive- 
ment à 150, 200 et CC0. 

Art. 117, — Chaque entreprise ou « 
ment dont l'effectif moyen calculé comme ci- 
dessus est compris entre 109 et 200 dait insti- 
tuer un service Sanitaire permanent, à 
par un infirmier ayant sa résidence fixe da 
l'entreprise; il lui sera adjoint un infimir 
supplémentaire par groupe supplémentlüire de 
ovU jersonnes. 

Art, 118. — Ne comptent pour l’appli 
des prescriptions des articles précédents q 
les médecins ou l'ob 


t 


infirmiers faisant | 
d'une décision d'agrément de la part du gou- 
verneur général. 

Cette décision, prise après avis de li 
lion du travail et du service de san 
Gire annulée dans la même forme. 

Art, 119, — Dans chaque exploitation « 
l'effectif moyen dépasse 100 personnes, ul 
visite des travailleurs se déclarant malad 
est pasiée chaque matin avant le début « 
fravail. Les femmes ct les enfants des tra- 
vailleurs de l'exploitation, s'ils le demand 
peuvent se présenter à cetle visite pour ; 
examinés et, le cas échéant, recevoir les 
ot les traitements nécessaires. 

Les résultats de cette visite sont con: 
sur un registre spécial dont le modèic « 
fixé par arrêté du gouverneur général. 

Art, 420, — En cas de maladie d’un tra 
leur, d’une femme ou d’un enfant r 
avec lui aux frais de l’entreprise, l'emplo) 
est tenu, jusqu’à la mise en place d’un r 
de sécurité sociale, de leur fournir gra 
ment les soins et médicaments dans la 
des moyens définis au présent chapitre 

L'employeur est également tenu d'a 
l'alimentation de tout travailleur malade 4 
bénéficiait de cette prestation avant sa : 
die. 

Art. 491, — L'employeur doit faire évi 
sur Ja formation médicale la plus proche 
Llessés et les malades non susceptibles d tie 
traités par les moyens de l’infirmerie. 

Si l'employeur ne dispose pas inmeuli 
ment de moyens appropriés, il en Tel 
compte d'urgence au chef de la circonscripr 
tion administrative la plus proche, qui fi 
procéder à l'évacuation par les moyens à °* 
disposition, tous les frais occasionnés à l'a 
ministration, de ce chef, devant être remhoui- 
sés par l'employeur au tarif officiel des Ua 
ports médicaux. 


« A 
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être art, 422, — Un arrêté du gouverneur géné- | auprès de l'inspection générale. Les modali- _ ‘3 
, \, pris après avis du comité technique con- ! tés de fonctionnement et :a composition de CHaPritTREe III, — Du contrôle. 

; de re cyumis à l'approbation de l'assemblée | celle commission sont fixées par arrété du 

































































pIé- … sel ‘ntative, détermine les conditions dans | gouverneur général sur la propo#ton de l'as- Section 1. — Affiches, registres et carnets, 
s et lesquelles les employe urs sont obligatoirement semblée re; présentali ve dans, les conditions AT 195 — La’ liste sé taites et docu- 
\VOir _ l< d'installer et d'aprovi isionner en médi- | prévues aux articles 125 et 426. ets no indiqué par la prés ente loi et 
ours cam nls et accessoires: ; ; RE | dont l'aff cha est obliga!ai ainsi que 
1 atirmerie, pour un effectif moyen su- CHaprire Il, — Des inspecteurs du travail. les conditions © d'affichage sont Éxtés par ua 
4 périeur à nt travailleurs; effectif Art. 428, — Les inspecteurs du travail sont a du £ _— eds pd 
k dt Un calle de pansements, pour un ei L chargés du contrô'e de l’: ipplicat: on ée la lé- T: ile pers nne qui se propose d'ouvi une 
«era de vingt à cent travailleurs ; ÿ gishat on en vigueur en malière de travail el PES emn oyant plus de cinq riés 
ites Une boite de secours, pour un effectif de | de sécurité sociale et du respect des clauses ts z À. 5-rmgjer ve je} faire la déciaralion 
is, cn à vingt travailleurs. des couventons collectives agréées, { L'INSpPECUUT is iravati, 
le la cet arroté définit les conditions dans jles- Dans les mines, m'nières et carrières ainsi |, Pour les Cnireorises ac tellement ex:3- 
cles “oos un empoyeur peut être dispensé de | que dans les établissements ct chantiers où anies, celle déclaration doit être faite daus 
l'en. > dr ilion de tout où par lie des prescriplions les travaux sont soum:s au contrô:e d’un ser- le délai de de IX mois Su vant Ja lilise e71 
a vroecent chapitre à la suite de son adhé- vice technique, les fonctionnaires chargés ce | vigueur de la présente loi 
Con à une organisation médicale commune à | ce contrôle veillent à ce que les insta.lations Un arrèlé du gouverneur général déter- 
Ë s ent reprises où à un service médical relevant de leur contrôle techn.que soient | mine les moda'ités de ces déclarat'ons et 
- soient assurées aux tra- aménagées en vue de-garantir la sécurité des | peut presciire la production de renseigne- 
\ L 4 cs au moins évales. travailleurs, Ls assurent l'appl'calon des rè- | ments périodiques concernant la situation de 
1 es | mrerreié th oment les conditions dans ge mr ER ns uvent étre pris dans | ja main d'œuvre, 
DUrS Jesquelles le £ “rvie St ‘al doit être assuré voi a je li € ue à avait ll Le. Pen . Art. 1%, — L'employeur doit tenir <ons- - 
in don: les établissé nents non visés par les oirs ue Insp _ de NT travail. Is ns nr tamment à jour, au Leu de l'exploit : 
D - ! 116, 417 et 119. à .à connaissil 1e € Is né x L ur au ra val: un registre dit « r ristre d’ mm plo y4 ur » dont 
ali ar: HU, 10 mésures qu'ils ont prescrites et, le cas le modèle est fixé par arrêté du’: vaeniate 
chéant, les mises en demeure qu'ils ont si- | cénéral dot a ed à à cé 
itre Titre VII — INS?ECTION DU TRAVAIL gai fées. "Cal mn paraphé par le chef de l 
nd REDON PR Art. 429 — Les inspecteurs du travail peu- | administrative, ce registre comporte trois 
eux Cuarrrre er. — Dispositions générales. Yent, Consialer, par procès-verbal faisant foi | parties à : 
toi jusu à Preuve qu coniraire, les iniraclions | Doivent être réguliérement concis 8 
cit art, 423. — La mission générale ae l’ins- | üux dispositions de la présente loi, notam- D ou ls poil. “5 F Re 
000 j ur du travail et des affaires socia'es est ment, les conlravent ons prévues el pun:es ments ES 7 Rte L == ph À “gg du plus cd 
“#4 de vetller à ‘a sécurité, à la santé et au bien- | par les articles 152, 1583, 134, 186, 187 et 153 inst du Ne : 4 9 Hs el 2 00 
oius étre des travailleurs ainsi qu’à Fapplication | de ja présente loi, a nsi que celes découlant Piece pe x” 3 078.2 Us occupés par 
+ de: d'sposilions légales et réglementaires pri- | àes textes d'application. ; L'ilentité à rés pres hs ;  * 
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, ‘ ù 
proposer toutes 


soumis à l'approbation de 


de main-d'œuvre : 


cé formation ou 


— Des arrêlés du gouverneur gét 


is à l'approbation de 








Art, 146. — Les opérations de l'office de 
main-d'œuvre sont graluiles., 

Art. 417, — En cas de conflit collectif du 
travail, l'office suspend. ses opérations de 
ecrutument pour toutes les entreprises tou- 
chées par le conflit. 

Art. 148, — L'arrêlé prévu à l'article 144 
peut interdire d'ouvrir, quelque forme 
que ce soit, un bureau ou oificc privé de 
placement, 
Dans ce Cas, 


sous 


{ous bureaux ou offices de pla- 


, 


nent privés, payants ou gratuils, doivent 
ètre supprimés dans un délai d’un an à comp- 
{er de la date de la publication dudit arrêté. 


TitTRE VIII. — CONCILIATION ET ARBITRAGE 


CHarifer Ie, — De la compétence 
ct de lu Composition des conseiis d'arbitrage. 


Art. 149. — Dans foules les circonscriptions 


üdainistratives sont instilués des conseils 
‘arbilrage qui connaissent des différends 
individuels ou collectifs pouvant s'élever à 
l'occasion du louage de services entre les 
travailleurs et les employeurs. Ces conseils 


ont qualilé 
sur l'interprétaii 
} les 


notamment pour se prononcer 
in- des conventions, leur vali- 


dité et si voies d'exécution nécessaires. 


Le couseil compélent est celui du lieu de 
travail. 

Art. 1%. — Les conseils d'arbitrage fonc- 
{ionnent sous le contrôle du chef du service 
judiciaire du territoire, à qui, après chaque 
‘udience, sont adressées les notices par le 


résident du conseil d'arbitrage ou, à défaut, 


ar le secrétaire, 
Art. 151. — Le conseil d'arbitrage est com- 
0sé : 


De deux membres employeurs. 

De deux membres travailleurs, 

Le président est alternativement un ouvrier 
ou ernployeur où un-patron. Lorsque le pré 
sident es choisi parmi les membres ouvriers, 
le vice-président ne peut l'être que parmi les 
uembres emploveurs et récinroquement. 
Le président et le vice-président sont élus 
pour une année, Ils sont rééligibles sous la 
condition d’alternance visée ci-dessus. 

Les membres titulaires sont remplacés en 
d’empêchement par des membres sup- 
pléants dont le nombre est au moins ézal à 
celui des titulaires. 

Un agent administratif relevant de l’inspec 
{ion du travail est allach& au conseil en qua- 
lité de secréiaire. 

Art. 452, — Les membres et leurs suppléants 
sont désignés dans chaque catégorie par 
l'organisation syndicale la plus représen- 
taire. : 

Les membres titulaires ou leurs suppléants 


doivent justifier de la possession de leurs 
droits civils et politiques. 
En outre, ils doivent n'avoir subi aucune 


condamnation correctionnelle pour infraction 
la réglementation du travail dans les deux 
années précédant leur nomination. 





Art. 153, — La durée du mandat des mem- 
bres litulaires ou suppléants, est fixée à deux 
uns 

Le mandat est annulé d'office si l'intéressé 

t condamné pour infraction à la réglemen- 


C= 

lation du travail ou s'il perd ses droits civils 

et poliliques. 
Art. 155. — Les membres et leurs suppléants 

doivent prèier devant le président du tribunal 

de 


premitre instance du ressort le serment 
suivan!: 

« Je jure de rernplir mes devoirs avec zèle 

t intésrité ct de garder le secret des déli- 


érations ». 
113 peuvent, s'ils ne sont pas domiciliés au 
chef-lieu de la circonscriplion administralive, 
yrèéler serment par écrit. " 
Art. 453. — Les fonctions de membres titu- 
laires ou suppléants des conseils d'arbitrage 
sont gratuites. 
hes indemnités de session et, éventuelle- 
nént, de déplacement leur seront allouées; 
jeur montant sera fixé par arrêté du gouver- 
neur général par référence à celles prévues 
our une catégorie de fonctionnaires. 


Cuaertnxe II. — De la procédure, 


Art. 156, — Dans tous les liliges concernant 
louaze de service et pour l'exécution des 
décisions rendues à son profit en cette ma- 
tière. le travailleur est admis de plein droit 


au bénéfice de l'assistance judiciaire; un | 


1918, 


embre 





arrôté du gouverneur général soumis à l'ap- 
probalion de l'assemblée représentative fixera 
le salaire au-dessus duquel le travailleur ne 
pourra pas bénéficier de cette disposition. 

Les parties peuvent se faire assister et, en 
cas d'absence où de maladie, se faire repré. 
senler par un ouvrier eu employé où par un 
patron exerçant la même profession. 

Art. 157, — L'action est introduite par une 
shnple lellre de la partie dernanderesse adres. 
sée au président du conseil d'arbitrage, Il en 
est délivré reçu. Un récépissé postal de ja 
lettre d'envoi peut tenir lieu de reçu. 

La lettre de la partie demanderesse doit pour 
saisir le conseil d'arbitrage exposer au moins 
sommairement l'objet de la demande et Les 
moyens à l'appui. 

Art. 193, — Dans les deux jours à dater 
de la réception de la demande, jours fériés 
compris, le président cite les parlies à com- 
paraitre dans le plus bref délai, compte tenu 
des communications. 

La cilation doit contenir la date des jours, 
rois et an, les nom et profession du deman- 
deur, l'indication de l’objet de la demande, 
les jour et heure äe la comparution. 

La citation est faite à personne ou domi- 
ciie. Copie de Ja lettre du demandeur est 
adressée à la partie adverse avec la citation. 

Art, 159, — [es parties sont tenues de se 
rendre au jour et à l'heure fixés devant le 
conseil d'arbitrage. Elles peuvent toutefois se 
faire représenter par un mandataire dûment 
autorisé. 


Art, 160, — Si, au jour fixé par la convo- 
cation, le dernandeur ne comparail pas, la 
cause est rayée du rôle; elle ne peut étre 
reprise qu'une seule fois et selon les formes 
imparties pour la demande prinilive, à 


peine de déchéance. 

Si le défendeur ne comparaît pas, défaut est 
donné contre lui et le tribunai staiue sur le 
lnérite de la demande. 

Art. 461, — L'audience est publique. 

Le président dirige les débats, interroge ( 
confronte les parties, fait comparaître à sa 
discrélion les témoins cikis à la diligence des 
parlies ou par lui-même, dans les formes indi- 
quées à l’article. 158, procède à tous constats 
ou experlisC=. 

Ja poiice de la salle d'audience et les dé- 
bats appartient au président, qui est revêlu 
des pouvoirs attribués aux juges de paix par 
les articlas 141 et 12 du code de procédure ci- 
vile 

Art. 162, — Le conseil, en cas d’ahsenrre, 
d’empêchement ou de refus d’autorisalion du 


| 
Lt 


mari, peut autoriser la femme mariée à *e 
concilier, à demander ou à défendre devant 
lui. 

Art. 163, — Les membres du conseil d’arbi- 


rage peuvent être récusés: 

1e Quand ils ont un intérêt personnel à la 
conteslalion ; 

29 Quand iis sont parents ou alliés de l'un 
des roi jusqu'au sixième degré inclusive- 
men 

a Si, dans l'année qui a précédé la récu- 
sion il y à eu procès criminel ou civil entre 
eux et l’une des parlies ou son conjoint c:t 
allié en ligne directe; 

4° S'ils ont donné un avis écrit sur Ja con- 
teslalion ; 

ho S'ils sont employeurs ou employés de 
l'une des parties en cause. 

La récusion est formée avant tout débat 
le conseil statue immédiatement. Si la de- 
mande en récusion est rejetée, il est passé 
outre au débat; si elle est admise, l'affaire « 
renvoyée à la prochaine séance où 
siéger le ou les membres suppléants. 


à 


doivent 


Section I, — Du différend individuel. 


Art. 461. — Lorsque les parties comparais 
sent devant le conseil d'arbitrage, le pres 


dent tente de les concilier. En cas d'accord 
un procès-verbal est rédigé séance tenante 
qui consacre le règlement à l'amiable du 
litige. Le procès-verbal de conciliation à v# 
leur authentique et, pour les obligations qui 
peuvent y être contenues force exécutoire. 
Dans ce cas, l'exécution en est poursuivie 
comme matière de jugement, 

Art. 465. — Au cas de non conciliation l® 
conseil d'arbitrage doit retenir l'affaire, W 
procède immédiatement à son examen, autiil 
renvoi ne peut être prononcé, mais le Conti! 
d'arbitrage peut toujours, par jugement m- 
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{i prescrire toutes enquêtes, descentes sur 

le ljeux et toutes mesures d’information quel- 
ques. 

An. 166. — Les débats clos, le conseil déli- 
immédiatement en secret. Le jugement 
rédigé sur l'heure et l'audience reprise 
sa lecture, il doit Ctre motivé. 

rt, 467, — La minute du Que ‘ment est 

transcrite par le secrétaire sur le. registre au 

conseil. kde est signée par le président et le 





ver > un 


rt, 1468. — Le jugement est exécufaire, 
sat appel, huit jours après le prononcé en 
nce publique, jours fériés non compris, 
1 veut ordonner lexéculion iminédiate no- 
pohstant opposition ou appel et par provis sion 
dispense de Caution jusqu'à concurrence 
de S.000 F. Pour le surplus, l'exécution pro- 
sioire peut être ordonnée à charge de four- 


nu caution, Copie du jugement, signée par 
l président et le secrétaire, doit être remise 
au. parties sur demande. Mention de cetic 


rance, de sa date et de son heure, est 
ju par le secrétaire en marge du jugement. 
\rt, 469. — Si le défenseur fait défaut en 
prouière instance, il esi passé outre comme 
f dit à l'article 460: 
snification du jugement est faite, dans les 
fonnes de Particle 158, sans frais, à la partie 
’ lante, par le secrétaire du conseil ou par 
l sent de l'administration comiuis spéciale. 
l à cet effet par le président. 
lans les quinze jours après la significa- 


| le défaillant ne fait pas opposition au ju- 
£ nt, dans les formes prescrites à l’arti- 
cie 157, 1e jugement est immédiatement exé- 
( re, Sur vpposition, le président convoque 
à uveau Îles parties, comme ii est dit à 
] le 158: le nouveau jugement, nonobs- 
tant tout défaut est immédiatement : exécu- 


170, — L’exéculion des condamnations 
oursuivie à Ja requête du secrétaire du 
il dans le délai de huit jours du pro- 

l é du jug EE 
171. — jugements du con£eil d’ar- 


hitrage sont détnilé et sans appel lorsque 
] hiifre de la demande nexcède pas 
10:00 F en eapital. 

\u-dessus de nc 3 F les jugements sont 

<u-ceptibles d appel devant la justice de paix 
npéten e élenaue ou le tibunal de pre- 
livre ins ance. 

] taux des dernandes reconventionnelle- 
n t est sans effet sur la commnétence. 
MEL 172. — L'appei est interjcté dans les 
- es indiqu£es à l'article 157 et dans ies 
h Jours qui suivent la leclure du juge- 
mont, Il est fait encre les mains du prési- 
ou du sécrétaire du conseil. 


\ppel est transmis par le prési dent on, à 
le sécrélaire du cons il, dans Ja hui- 
de Ja de ‘laratio } d'a] \pel, à Ja nee 

ix à compétence éle ndue ou au tribun 
emière instance du ressort avec ee 
lition du jugement et des ï'ettres dépo- 
par les parties en première instance ct 


ion de Fappel est faite par le secré- 
en Nôrse du jus ment, 
ribunat d'appel juge sur rie: jn- 


nt est rendu ob'igatoirement nr. ns le 
ic l'arrivée des pièces au tribunal d'ap- 


L: 
13. — Le chef de service judiciaire a, 
ü tous les cas, le droit d'interjeter appel 
q ites décisions rendues et dans un déiai 
mois à dater du jour de la récention 
ilices, Cet appel est adressé par simple 
au président de Ja juridiction dont 
‘ la décision atlaquée. 
nn II — Du diffei nd colle: 
| 174 — En malitre de différend colle 
cas où l'arbitre désigné par les parties, 
ément à l'article 45 du présent texte 
arriver à un accord dans un déiai 
it jours, ie différend est porlé en con 
devant 1e conseil d’arbilrage. 
ncilintion échoue devant le conseil 
es parties désignent chacune un 
tant -Ces deux représentants tentent 
iati en présence de l'inspecteur du 
igissant en aualité dé irarbitre 
8e délai d'un mois, appel peut ir 
devent une commission <upérieul 
ventions collectives, siéveant en 
1 et comprenant un délégué ouvrier et 
égué patronal désignés par .es orga- 
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# 


nisalions syndicales respectivement les 


représentalives et présidée } 


Jar un £urai 


lu 
pius 


bitre 


représentant le ministère de la France d'ou- 


{re-mer. 

Cette commission jugeant 
sort doit rendre sa sentenc 
d'un mois. Toute °entence 


arbitrale dûment motivée € 


exéculion de la procédure Té 
vue ci-dessus, est immédiat 

Les décisions de la comm 
n'auront pas d'’éffet rétroact 

Art. 175. — En inatière de 
tif, si une sentence arbitral 
n'est pas exécutée, tout intéi 
der à la juridiction compét 
son inexécution, et de cond: 
ment ou la personne auquel 


ente de coli 


en derni 
e dans un 


TéS- 


délai 


arbitraie cu sur- 


{ -prori0 M 


6e €n 


+ en pas aire pré- 
ne ht exC toire. 
ission cupéricure 


if. 
différend ( 


1! » 
OC 


e ou surarbhitrale 


essé peut di 


LT 

inner ie 
s 

elle es 


ble au payement d'une astreinte pro} 


née à l'évalualion du préjr 


Li 


ii 


Le gouverneur général désigne par 


1 ‘ 
les organismes publics d'in 


quels d&t être Dr oirenent 


duit des asireintles, 
L'inexécution d'une sente 
ner en outre: 
a) Pour les émployenrs. 


riode de deux ans au minifnur 


aux fonctions de membre t 
commerce, l'interdiction de 
commission con<uitative « 
conseil d'arbitrage, de part 
forme Guélconque, à 


vaux ou un marché de for 


compte de l'Etat, du terriloi 
lectivité pub'ique ;: 

b) Pour les travailleurs, | 
au congé payé, à l'indemni 
aux dommages-intérôts pour 
trat. 


CuaritrE JE — De Le 


Art. 476. — La cour d'apn 
nait des recours en cassali 
de la loi relative anx jug 
rendus par les conseils d'i 
apps 1, par les juridictions ci 

Art. ii — Le recours dc 
dans les délais et les forn 
terminés par arrêté du gour 


é ‘ 
arb i rage ci 


téré soCiii 


»} 
. 
autre partie a une 


travail et 
iCiper, ou» 
repr s di 


[A CASSationt, 


| du réssor 


)n pour x iol 


cments déf 


: 


vile D 


vra être sente 


1 qui se 
[ui 


erneur ze 


t& de préax 


‘Nidit- 
Li 


istater 


il 
rrtté 
té 
dUuXx- 
piu- 
! » 
li 
mn Te 


ribilité 


! 


atrt 


if 
LUS 


{1 L > chef: d'établhiss: "A {s di S 
ou leurs préposé: qu { inires 
disposiiions des articles 30, 76, 71, ‘8. 
L'amende est appliqués autant de fois qu 
y à de travailleurs emnloyés dans des cat 
lions contraires aux presecripti visées 

b) Les chefs d'établissements, dir 
ou gel ants qui on! irevenu aux dispo 
des articles 23, 71, 412$, 139 et des arrèlés S 
en vertu de l'article {425 L'a le e li- 
quée autant de fois qu été d 
contraventions distinctes. 

Art, 147%, — Sont punis u” à le de 
5 à 180°F et,-en Cas u r idi di Une 
aménde de 260 à 2000 F 

a) Les chefs d'étabiissements, d rs 
ou gérants qui ont contrevenu aux disposi- 
tions des articles 53, alinéa 47, 46, alinéa 2 
115, et des arrêlés pris en verlu de: ti- 
cles 33, alinéa 3, et 136. L'amende est appli 
quée autant de fois qu'il a été conmni de 
contraventions distinctes et, en €e qui co 
cerne l'arrêté pris en vertu de l’article 1° 
autant de fois qu'il 3 ra dinscri] 
omises ou erronées ; 

D Les chefs d'établ { d 
ou gérants qui ont contrevenu à ü 
tions des artich 596 71, à! 2 2 
et 3, S4, S5, alinéa 2, 102 

L'amende est appl 1 de f 

a de travailleurs rémunérés d di 
HUOns )DirAIre l } VIS s 

( Les hefs u « D) Ti Ü l 
ou Cposés ava il le s 1 
leurs qui ont con! ix d siti d 
articles 96 et 93 et 4 s en Vi 
des articles 97 et « L'a le € ap] 
iutant de fois Ï ivail!( 
loyés dans d 

{ int Q Y 

[44 | s (er ] (! 
où préposés 





leurs qui on 
arreté: 


formules en 


de Jarticle 112. 


tant de fois qu 
disiincies dans 
fixe en outre 
culss les trava 


Wis en 


se sont pas con 


contrevenu aux di<posilons des 


» 
vertu de Fartiele 11l ou n3 
forinés aux mises en detmeurc 
application desdi's arrètés ou 

L'amende e<t appliquée au- 

est relevé de contraventions 
le procès verbal. Le jugement 


le délai dans lequel “ont exé- 
ux imposés par lesdiles disposi- 


tions. À lexpiralion de ce délai, Je tribunal 


peut, sur un 


nouveau procès-Verbal, ordonner 
la fermeture de létahli 


e Les ehefs d'établissements, directe J 
où préposés ayant autorité sur le personuel 


( Où €! ©) 
pris €n vt ll 
appliqué iuta 
leurs or A! 

LUX ipiti 


disut sil,0) > 


tic! 4 1 
ii L 
fois Qt 
dis! “lt 


Oil gecralis qui 





ent aux qi ) I0IISs es üfFil- 
Où alinia 47. el des arr . 
de l'ariicie 91. L'amendi t 
de fois qu'il y a de travai!- 
dans des DARIRE nft Ps 
vi loutel Us Jul 
pa et eo & l | À 
ine errt | | HT 
lit LU du car { (ra 11 
er 
(revenu anx 


verltu de | 


uée autant «d 

' ra is 

tal mont 1 nf . 

15 QG CLUDHSSOCIMONES, Qieett » 


i 
lions des articles 116, 117, 119 et de l'ai 
Dris Ci veorui le lartic'e 122 L'an 
pourra être appliqu itant de fois q \ 
il 11 ir t t |’ tr 
au ut l'aval Il Le) Os ua itrt Î 
Act. 1480, — Po il ication 
18 et 1759 \ ve lof l du ; 
Gouze not nié rs au fait P 
nirevenant à déià bi une ci 
pou une contraventio identique. 
Art, 484 — Sont punis d'une amende de 
XX) à 2.000 F et, en cas d récidive, d 


amende de 2000 à 5.000 EF et d’un ernni 





sonnement de six jou \ trois mo ou ue 
l’une de ces deux peint eulement, les chefs 
d'entreprises, directeurs | géra] ont 
cn enus aux dispositions des art S ' 
9, 100, 402, 103, 107, 108, 109, 156 certe 
alinéa) et de l'arrêté pris en vertu de Far- 
licle 141. L'amende est appliquée autant de 
fois qu'il y à de travailleurs employés dans 
des condilions contraires aux prescri] $ 
VIsecs. 

Art. 182 - Sont punis d’ end 1e 
où 2.000 F et, « de ri d ; 
unende de 2.000 000 EF et d el 
onnement d SiX jours à rois mois, ( 10 
] d ces dt 1X peines Lern Î $ 

l'élal ements, directeurs ou £g ts 

l ( i ont emplové un f{! 1il 
tioi (5 étrangère démuni ( L= 
\ |! ou d { te « I Ir l 
car] irle élabl Ï ] )11 

| ( lle d noi ré t - 

b) Qui ont embaucl n tra - 
ver d le « trat ( n ] | t 
ployet n° it pas it expiré, sol 
ar «a 151 liCiairé à mins que ! tra 
vaillét 1 t été présenté par l'office de 

in Y! ete P 6 niation Texe1 t 

s droil précédent employeur vis 15 
lu travailleur et du nouvel emplayeur. 

Art. 183. — Sont punis d'une amende de 
000 à 2,000 F et d'un emprisonnement de 
six jours trois mois ou de l’une di: $ 
deux peint ment 

a) 4CS hefs d'éla! ment 
on gérant I ont « { 
uons d { s 4t 1 O8, ( )4 

linéa 120, 121 

D) + ] ( T \UX 
Aispositiot ( il ti { 

{ To 1l le 
] s, {rom ( t t 
d 4 
( 

LA l 
‘el 

à c : 

DT 

tr l 
1, + ; ie 
{ "el fr 
T 
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pendsmment du droit à  dommages-intérêts Art. 192, — Le ministre de la France d’ouire- } qu'une loi soit votée par le Parlement, « Je 
QE | ètre reco u au precédent em- mer et chargé de l'exécution de la présente ; qui ne pourrait êlre revisée par un ministre » 
pioven loi qui sera publiée au Journel officiel de Ya | Tenant do 7 des avis formulés par la 
Fn co: de récidive, l'amende et de 2009 | République française et, dans un délai d'un | grande centrale ouvrière, nous avons dons 
À 5000 F et l'ermprisonnoment de quinze }'loois ait Journal officiel de Madagascar ot | l'honneur de soumettre à l'assemblée de 
j X ! insérée au Baollelin officiel du imini-tère de la J'Unin française une proposition de résolue 
l dé doul récié l'emorisunne. | France d'outre-mer, | tion qui permelira de résoudre celle questior 
jnans dot cirement prononcé. | par la voie Kzgiskative. 
se CEA. CONS TS SR | Pour l'Eaboral:on de celle proposition de 
I jui Cott on les infractions aux «ch résoluion, nous avons d'abord été guidés par 
[TRS [PS { {5 lt pres CHOOUIUES SuIl —. o | Ja nécessité de wésenter des textes rép 
Lay nd fatis e CO ke : EN AN <S RUES" 2PPON- 
cCILes l'article 408 (atiméa 1) du code ANNEXE N°17 | dant aux particularités des divers terrloires 
péuuil | plu ir à retenu ou " isé, mg mr let groupes de territoires. 
l rc PCr<ONHICE OÙ pour s DC<omns 04 C'est Hisi au'e a > temps P n 
2: Hi ue D'iCacs di MIO £ “à 38 4 ‘a « eSQ ainsi qu en Imôine lemps que <e texte 
SUN COR , les son ri s ou titres remis e 14 il ju 20 janvier 1918.) concernant les territoires d'A. O0. F. et d'A 
à ct 10 Hier ndant à än- LE. F., du Togo, du Cameroun et de la Côta 


| 
Art. 184. — Sont p'inis de peines prévurs 


. RESOLUTION tt 
(er 1 45 nralionsile à voier une.bi 
j'uant un « code du travail » <dans les 
erritoires de l'A 0. F., de l'A. E. F. du 
Togo, «1 Camercun et d2 la Côie française 
dis Somalis, püésculce par MM. Donnat, 
Coulibaly, Damongo d't Dadet el 1gs mem- 


bres du groupe du rassemblement d‘mocra- 
lique afrain et du groupe communiste et 
apparenmés, — (Renvoyée à la camm:ssion 
des affaires sXiales.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
MesJames, messieurs, par le décret no 47- 
Lsbre_ {)41, le Gouvernement 
l 


(tu un code du travail » dans les 
rritoi ’au're-ner 
ken que prélant à avis à diverses 


noire 


{ critiques, ce texte représentait € ‘pendant UJi 
progiès inarqué par rapport à l'arbitraire total 
jue permet Ja Re. gicimentalion on Viguçur 
dans ces territo'res, r‘glementation « vé- 


\ code du 


à ii In. { de-stus j ss hefs d'étabtis 
sort < ne cteui o!! prénoses qui ont 
sciermminent cxercé Ou lalssG excICer sur Un 
travaillour des excès ou sévices pouvant com 
promettre sa santé, Si les exe ou sévices 
ont occasio ine incapacité de travai!, 
l'« Dpt ‘Inonl sera obligatoirement pro 
noncé, méme s'il s'agit d'une première 1n- 
frac ti 

Art, 1S5 - Sont I s d'une amrnde de 
DC) à 10.000 EF ct, { de récidive, de 
10 000 0) es chefs d'établissements, 
direct S | rs préposes qui 0 t contre- 
venin x scriptoi des articles S7, & 
et 11> 

Art. 16. — Sont pi d'un emprisonne- 
ment di ii x mois et d'une amende 
«| 0 À 000 F ou de l'une de ces deux 
eines seulement, toutes personnes qui au- | 
ront prépare, facilité ou exécuté la substitu- 
tion un travaidteur régulièrement embauché 
a Hi { travalilet È 

| s de récidie, les peines de prison 
et d'amende peuvent Ctre sortées au double 

fous les fra d'alimentation €t de trans- 
port dy <uhslitué de sa résidenre au lieu de 
travail. tant au retour qu'à l'aller, sont mis 
à la chars lu ou des auteurs de la subsülu- 

\ 
PR IST Est ]} inie d'une unende de 
000 à 10.000 F et d'un emprisonnement de 
quinze jours à trois mojs ou de l'une de ces 
deux pet seulement, toute personne qui 
s'est opposée où à tentée de s opposer à l'exc- 
culion des obligations ou l'exercice des obli- 
aliot ou lexel e des pouvoirs qUI An- 
combent aux inspecteurs et contrôleurs du 
+ as d t live, l'amende est d 10.000 
à 20.000 F et l'einp nnement -d'un mois à 
TR OUR] 
na cas de doubl live, l'emprisonn( 
mieu ( ob119 recemment prononce. ; 

Art. 488, — Les dispositions du code pénal 
qui prévoient et répriment les “actes de rû- 
sistanee les outrage et 10S Violences contre 
les officiers de police judiciaire sont, en 
outre, applicables à ceux qui se rendent cou 
>pables de faits de même nature à l'égard des 
daspecteurs du travail : 

Aï ixu - Les chefs d'entreprise sont cCI- 
vilement responsables des : condamnations 
prononcé ntre leurs directeurs, £érants ou 
préposés. 

TITRE X. — DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

Art. 400. — Tes dispositions de la présente 
lo son! de pli in droit ap} 1] RUL aux ontrals 
ci COUTS 

Elles ne peuvent constituer une cause de 


! 
ces contrals. 


ruplure de 


Les contrats qui ) nt pas conformes à 
ces dispositions doivent être modifiés dans un 
délai de tro inois à compier « 1 Inise en 

- - x ; en DE 
applic a iON de J4 pli CII 10 )U & urrcCics 


t 


qu'elle prévoil 
Au cas de refus de l’ui les parlit 


, la ju 
rmidiction € np Lt nlte pourra O1 ionner, 


sous 


peine d'astreinte, de procéder aux modifica 
lions qui seront jugées nécessaires, | 

Art. 491. — Sous réserve des dispositions 
concernant les accidents du travail et les al- 
Jocations familiales, jusqu'à la mise en place 
d'un régime de sécurité sociale, sont abro- 
FL ‘es foutes d po itions contraires à la prée- 
c/ nte loi. 


Un arrêté du gouverneur général, pris après 
avis de la commission consultative du tra- 
vail, revisera délai maximum de 


dans un 


trois mois à compiler de la promulgation de Ja 
grésente loi les taux applicables à Madagascar 


en Matier 


d'accidents du travail. 


tusie, rulimentaire, touffue », se'on les pro- 


pres lèrmes du rapport annucl présenté en 
1456 p Uon générale du travail en 
A. GO F. 

l'ous les textes existants ne répondent plus 
aux indit.o sociales acluelies- des popu- 
laiions Jaborieuses aïricaines ct doivent nor- 
malement être consi‘crés mme caiucs de- 
pus l'intervention de Ja loi du 7 mai 1916 
conférant Ja citoyenneté aux ressortissants 
de l’Union francaise. 

D'autre part, depuis la conférence de Brazza- 


lle, c'est-à-dire depuis janvier 444, les tra- 


\ 

vaillcurs actendent une législation du tra- 
vail saiuvegardant leurs droits essentiels. Dès 
1914, le minisière des colonies promettait 


j'élaboralion rapide d’un « code du travail » 
qui accorderait aux travailleurs des territoires 
d'outre-mer les droits fondamentaux reconnus 


aux travailleurs francais, 
H est profondément regrettable que l'on ait 
ainsi prolongé, pendant trois ans, une telle 
tualion. 
C'est pourquoi, approuvant 1°s démarches 


nous étions parlisans d’une 
décret du 17 acto- 


de 1 CES. 
immédiate du 


NN) li:0 
bre 1947, tout çn çcnvisagcant son améliora- 
lion rapiie, 
Celle applicalion a été réclamée avec 
rgie et insistanre par les organisations 
svndicales des divers territoires d'outre-mer. 
Malgré cela, dans la transmission qu’en 
late du 2 janvier, il nous a fait de son texte, 
M. le ministre de la France d’ouwire-mer a 


informé notre Assemblée qu'il a « fait pré- 
parer un projet de décret tendant à reporter 
à une date ultérieure l'entrée en vigueur du 
travail », Et le Journal officiel du 
11 janvier a publié un décret daté du 235 no- 
vembre 1936 suspendant son application. 


Nous nous élevons vigoureusement contre 


| ce procédé consistant à antlidaler un décret 





i 


fin de n'avoir pas à de soumettre à l'avis de 
Assemblée conformément aux  arli- 
| 3 et 401 de la Constitution. 
La généralisation d'un tel système permet- 
it au Gouvernement de prendre à n’im- 
| moment toute mesure qu'il lui 
plairait, en utilisant ure date antérieure au 
s novembre 49:17, . 
Cette décision montre la nécessilé, d’une 
part, de délibérer sans délai sur un texte 
conforme aux aspiralions et aux besoins des 
populations laborieuses des territoires d’outre- 
mer, et d'autre part, de ne pas permettre au 
Gouvernement de continuer à pratiquer dans 
ces territoires une politique du bon plaisir. 
C'est dans cet esprit que le bureau confé- 
déral de la C, G. T, dans sa séance du 44 ge 
vier 1948, proteste contre la non-application 
du « code unique du travail » et 


natr 


rle quel 


t demande 
que le « code » soil appliqué rapidement et 








| 





> «les Somalis, nous en déposons un 
autre pour Madagascar. 

D'autres lois devront êlre élaborées con« 
cernant Jes divers territoires d'outre-mer. 

Nous avons cu le souci de nous inpirer des 
principes généreux inscrits daus le préamoule 
de la Constitution lequel affirme qu’ « écar« 
tant {out système de colonsalion fondé sur 
l'arb'lraire », la France « garantit à tous 
l'égal accès aux fonctions publiques et l'exer- 
cice individuel ou collectif des droits et liber- 
és proclamés Ju confirmés » dans la Consti- 
tu!ion 
Notre propos'lion reprend certaines disposi- 
ons essomielles du décret no 47-2081 du 
17 octobre 1917, dont le Gouvernement a c<aisi 
noire Acsemble par ailleurs: | 

L'application de la loi à tous les travail 
leurs, sans distinclion de sexe et quel que 
soit Jeur slalut jurdique, ainsi que la dfler< 
minalion du salaire suivant le principe: « à 
conlilons égales de travail, de qualification 
professionnelle et de rendement, Ie salaire 
est égal pour tous les {ravail'ceurs quels que 
soient leur origine, leur sexe, leur statut 

Le principe de la conclusion du contrat de 
travail, du contrat d'apprentiseage, et la ré. 
g'ementation du travail des femmes et des 


E 






Le principe de l'établissement des conven 
tions collectives, des conseils d'arbitrage, des 
délzués du personnel des comditions de 7e. 
ment, de fa ralion de vivres, des eonvés 
payés, la déle'mmination des frais de tran:port 
dus aux travaillcurs; 

La tenue du « registre d’emnioyeur », l'é!a. 
blissement du « carnet de travail ». 

Les prescriptions concernant l'hygiène 1 
les services médicaux ; 

Les pénalités applicables. 

Mais par ailleiwws, notre proposition présen'a 
pair rapport au décret gouvernemental un 
tain nombre de diffirences ess ntielles: 

jo Syndicats professionnels: Le préami 
de la Constitution pose en printipe que « ‘out 
homme peut défendre ses droits et ses inti- 
rôts par l'action syndicale et adhérer au -1n- 
dicat de son choix ». Les textes garantis: in 
aux travailleurs le libre exercice du droit s\n- 
dical ont donc Jeur place normale dans je 
code du travail; 

20 Inspection du travail: Le ratlaghement 
direct des inspecteurs du travail à lin-pec- 
lion générale du travail du aninistère de là 
France d'outre-mer garantit Icur iadépendiice 
vis-à-vis de l'administration locale, D'aur 
part, l'intervention des assemb'ées Jocules 
sanra ménager, dans toute '4 mesure du 
sible, les particularités de chaque territorrc. 

Notre projet supprime toute confusion dans 
les attribulions des inspecteurs qui doivent 
contrôler et non administrer les offices de la 
mäin-d'œuvre ; 


30 Amendes: Les amendes sous toutes leurs 


formes sont supprinkées, car leur maini 
laisserait la porte ouverte à lous Jes ah: 
4o Economats: Afin d'éviter les abus à 


quels ils peuvent prêter, la gestion des « 
nomals doit être contrôlée par une com 
sion ouvrière élue par les travailleurs; 

do Carnet de travai L'institution du carnet 
de travail doit comporter le visa obligato 
par le délégué du personnel et le droit, pour 
le travailleur, d'en obtenir commanicatio! 

6o Office de main-d'œ@vre: Les travaill: 1S 
doivent avoir la majorité dans le conseil d a1- 
ministration. De plus, il est nécessaire que 
l'office suspende ses pre en cas de 
conflit collectif, en vue d'éviter son rûle é1°n- 
tuel de briseur de grève; ; 

70e Conventions collectives: Nous avons ‘i- 
férencié les deux sortes de conventions col 
lectives: les wonventions ordinaires €t 
conventions agréées, Les premières entrent 


PA" 
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ti 
em 
poication entre les parties dès leur signa- Art. 6. — Tous les membres d'un syndical ; 
% Lu *e; les secondes deviennent exécutoires, | peuvent ètre chargés de l'administration ou Cuarrrne V. — Des unions de syndicals. 
où pré ; agrément, par tous les employeurs et | de la direction de ce syndicat. Art Den dicats r te 
», moloyés de leur “hamp d'application. Art, 3. — Les femmes exerçant une prufes- it rl. © < s sÿn pu S Ar guliè ù 4 nt ge, 
M hs conflits collectifs auront la possibilité | sion ou ‘un métier peuvent adhérer aux syudi- ” d'aprè ; : ro Fil DT 
18 l'ôtre soumis à un arbitrage choisi par les | cats ct participer à l'administralion ou à la l'étud à dé : ag re Se, coi y % ee 
le parties, avant de recourir au conseil d'arhj- érection, Felnee et là duicnse des ne rôts des Laval 
(4 rage, Appel pourra ètre interjeté devant une Art, 8 — Poeucnt continuer à faire partie | “US. ; F0 
trage. Appel j $ Lie pal Art. 9% — Ils peuvent se conslilue: en 
n commission Supérieure des conventions col-| d'un syndicat les personnes qui out quitté | hjiois locales et réz RE 5 
lectives dont il nous apparait nécessaire l'exercice de leur fonction ou de leur profes- sé gr : y 7 > nl r ve RE tédé 
: £ : Ler! : + . 2 : — ss ndicaits peuvent se A9 Lu 
1) elle soit constituée à Paris: afin d'éviter | sion, si elles l'ont exercée au moins un an. PK 05 RENE EOUTORE DO IUUUISS 
qu : LEE "Re à mn , : et se confé lér: r 
ir es pressions de l'administration locale; Art. 9, — Tout mermbre d'un syndicat peut "art, 2 Les disvositions dt bic Mi 
a 2 purée du travail: Nous avons adopté la | s’en retirer à tout instant. Art, 29, — Les GISpOsIUOnS 3 PS Se 
! L agé À: ‘ sont appni ables aux unions des syndicals qui 
'S durée du travail de quarante heures récla- Art, 10, — En cas de dissolution volontaire, | Givent d'autre mart. faire & j 
Jui « ‘ »! F e a: > { 
méce par la « Conférence e africaine » de la F. ctatutarre ou prononcée par justice ; les biens * iv or'liti ! 3 x. rt, ire b a dans 
3 nie es «dt U9 2? es à: U a) 
C, S, M. tenue à Dakar, en avril 4947. Notre du syndicat sont dévolus, conformément aux 2 le iève rs Fes CR Si gs l'ine 2 
A, wxte fixe la réglementalion des heures sup- statuts ou, à défaut de dispositions statutaires, + st dé tonton Le pneu À De de. 
a nlémentaires ; suivant les règles déterminé es par l'assemblée | # + og Leurs statuts doivent détermi 
in oo Prime de séjour: Cette prime résulte | générale. En aucun cas, ils ne peuvent être | Jef rèsies <elon he les syndicat RS. 
d'un état de fait: le manque de techniciens | véparlis entre les membres adhérents. rents à l'union 6 ls + Fo 4 te Papers 
N« “in: le3 territoires visés par le présent texte. se m1 d’ 1 ets rer p* >” ” 7. ns ! prit 
, . . » du 1lilist ti! > | sse0! b es 
Note rédaction tient compte des besoins de Crartree I De la canacité civil générale | ton: abs nie: 
ge À 22 . # . < d *E . — { eo } p ras. 
$ ce. territoires, des intérêts bien compris des ; des tiieate sj rt 97 Ces unions jouissent de tous 1 
à ke e Ps : à: { Avi nee 7 #05 UIHURHS OUISSCHE GC > 'S 
e toehniciens venant de l'extérieur appelés à ii gsaà RS TS en : de 
. ee 0 er “én + de droits conférés aux syndicats par les chapi- 
a y travailler et supprime toule possibilité de Art. 11. — Les syndicats jouissent da la | tres 2, 3 et 4 du présent titre 
uiscrimination raciale ; personnalité civile “Is ont 4 I hi | RU 
AR ersonnalil e. it droit d'ester en 
: juo Rôle des assemblées locales: Ell°s doi- justice et d'acquérir sans autorisation, à titre Tri Il] DU COXTRAI 
qe ee IN é & L : æ ie ‘ŒUerir i rISaUuon, à il ITR . — ONTRAT DE TRAVAIL 
“à veut intervenir pour approuver OÙ PTOPOSET À 'érainit ou à titre onéreux, des biens, meules mit 
* jou: les arrôtés importants découlant de Ja a immeuble ‘ ; l 
Ra  <: Le 4 + ou 1inmmeubplies Crarrtre Ir, — Du louane de ser s 
Lis ; ta Î j ) À à ù ir a : 18 Le Û uaq [4 SeTt'Cce. 
wésente loi, Ainsi Fon évitera l'arbitraire a- Art. 12, — Ils peuvent devant toutes les ’ 
x - ft ’ + ‘tnr: * nri ci HP »S s do cos 2" S r ’ “ere 7. 9 + . 
7. Ii fi ù Fe 1 U Apr” sespet u ra l'originaii w des juridictions, exercer {ous le S droits réservés NT I. — De [la conclusion el de l'erccul on 
ju POPLAUORS (Qee PAS sd ES cu. sans à la partie civile, “ed he ent aux faits por- du contrat, 
“ei | L'appi 9 on des COR ons ins rites J ns (ant ur préjudice direct ou indirect à l’inlérèt 
ne. l\ présente proposition de résolution 4dgnnera calleetit des trax bars de la profession envi- Art. 93. — Quels q jient le | de ja 
a travailleurs d'Afrique noire française !e5 | sagée Colciusiull uu Contrat et da résidence «x 
ile | *: auxquelles ils ont légitimement A! +. 13. — JIs peuvent affecter une partie l'une ou de l'autre partie, tout contrat d 
d Î Ÿ { i li AR Wii UC og: CR PURE D . pbs ke. 
“ à s +. f a de leurs ressources à la création d'œuvres | travai ncit pour cire exCculé dans l'un 
+ Ainsi ser 1 ee concrétement une CONH- | sociales et culturelles des territoires visés à l’article 1° est soumis 
à de l'amitié confiante et fralternelle qui Art. 15 — Ils peuvent l'hrement créer <t | AUX dispœitions de la présente loi; sous celte 
A doit unir le peuple de France et îles popuüla- | administrer des oftices de renseignements | "serve, il obéit aux règles du droit commun 
re A ‘ de l'E ” inv; 3 à 
10 de ces territoires. à pour les offres et les demandes de travail, | £t PEUT cire consialté dans les formes qu'il 
wi ‘ rquot nous vons | mneur d cré r, idininidrer ou subventionneor des œu CUIIVI aux part Co i intes d'ad ter 
\ vos suffrages la Ft nie pf0p9- L'vres professionnelles, telles que: institutions BL un CIS, 40 Contrat individu 
1 t pr ’ 1 . 1 si 
soJu ton : pi fessionneilles lo préevova laboratoit 5, La ht )E , d 
u hamps d'expériences, œuvres d’édurati l 42 «ravaineur, q Ù 
PROPOSITION DE RESOLUTION screntiique, agrico:e ou sociale, cours et “Le contrat | | 
blications intéressant la profession. ; 258 “en ? 
, ” É S s Ÿ Les im unless nt )| mo! »t R un - 1 ur nl 
Les Î », de 11 >3n - [1 LL > é loi : ] Lil LC. 29, — | ia 
Pa \ Ù ionale à voter une loi sli- % F5 FEU ù JLDI Î 
6e od du travail lans des l r'1- CU Qi c- d Ji Le 1 ‘ : 
ir! } i l'Africu { iduntal Jral 115 le mt insais bles ; 4 
i a to il f 1! ] lu los 11 Ar 15 — Le: )1 | ù )fi ] 1 * l « 
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Ce rèelderment intérieur est étab:i par de eihef 

‘entreorise et les diKéégués du personnei «et 

: E la l'accsnmh'én eoiiné.… 

unis à la ratiäcati le i'assemp cèné 
eut 

I 1! du f de t re pris ès 

: : 
Hili1i { = j11 [l j 
ni s mi «| à el 
L ( 

Est pt nu +. ion I 

lant iudil art 

i I 

Ê 

art i - Les am ] ] | forme 

Art LE | ir doit con 
\ f \ j'entrenri Tcute- 

l 1 ‘ } \d ar n h- 

Lure, d'exercer, en ( n nn: de 
1 { l r Î pmofssion- 

nire 

Ù l ' \ :a ( \ de 
vi t 
l I. — De la uiation d contrat 

art 6 - Le ( trat de lo \re de cprvires 

il e noir! ljours cesser par 
vi l { I lit les parties, 

[a E est bordonnée à un préavis 
' par la } ( prend ] ialive de 
upiure. 

En l’absenre de ronventions collectives. le 

éavis est fixé au minimum de huit jours 

ir les travailleurs à salaires journalicrs e! 

un mois pour les travailleurs à salaire men 

e!: ces durées sont doul! pour les tra 

leurs Lénéficiant d l'indemnité de dépay- 

ment et triplées pour ceux qui bénéficient 


| 


Les € 


puler des 


ri 
tit 





O4 


ER 


“duction de 


un 
| 


[F2 


‘eg 


u 
' 


Ar 


réa 


RIT 


— L'affichage d’un règlement inté- 
est obligatoire dans entre- 


s empmovant plus de vingt travailieurs. 


toules es 


indemnité de séjour. 

mnventiens coilectives pourront loujours 
conditions mius $ 
d'un contrat individuel ou 
règlement d'atelier fixant un préavis in- 
ur à celni qui est établi par Ja convention 
‘live est nulle de plein droit 

27. — Pendant la durée du délai de 
, l'emploveur et le travailleur sont 
au respect de toules les oblivations réci 
leur incombent. Le travailleur 
fiviera, pendant toute la durée du pré 
d'une liberté de six heures par semaine 
sur la durée normale du travail et sans 
salaire, en vue de Ia recherche 
autre emploi. La parlie à l'égard de Ja- 
le ces obligalions ne seraient pas respee 
ne pourra se voir imposer aueun délai 
réavis, sans préjudice des dommages-inté- 
qu'elle jugerail bon de demander 


ute clause 





es qui 


t. 34 — Toute ruplure de eontrat sans 
vis ou sans que le délai de préavis ait 
tégralement observé comporte oblication, 
la partie responsable, de verser à l'autre 
e une indemnité dont le montant corres 


à la rémunération et aux avantages de 


e nature dont aurait bénéficié le travail 
ur durant le délai de préavis qyi n'aura pas 
6 etlectivement resp clé. 

Art. 59, — Toute rupture abusive de eontra 


travailleur, de con 


1 


av 


\r! 


! e 
la volonté d'un 


à des dommages-intérots, La 


des parties peut donner 
juridiction 





tente constate l'abns par une enquête 
: causes el les circonstances de l& rup 
du contrat. Le jugement devra. en tout 
1 onrer expressément le motif allégué 
\ bar qui aura rompu le contrat 

ri n{ (it domrai ges-1] térêts est q s. 
né compte tenu, en général, de tous élé- 
sd il justifier l'existence et dé 

er l'étend lu préjudice causé et no 
ment : = 

Lorsque la responsabilité incombe au 
illeur, du préjudice subi par l'employeur 
son de l'inexécution du contrat : 


incombe à l'em- 
la rupture du con- 
fonctions qu'occupait 
temps de service, de 


pon< 1bililé 
l'époque de 


nature des 


‘ur, de 
de Ja 
âge. 


;s dommars intéré! 
’ 


ne se confondent mi 
Findemnité pour inobservation de pré- 
ni avee l'indemnité de licenciement 
(tuelerment prévue par le contrat où la 
enlion cohective. 


“ — Le privilège établi par lar- 
101 (S 4) du code civil s étend aux in- 
tés prévues pour inobscrvation du 
is ef aux dommages-intérêts prévus à 

cle 39 











survient une modification 
juridique de l’emp:oyeur, 
notamment par succession, vente, fusion, 
transformation de fonds, mise en société, tous 
les contrats de travail en cours au jour de 
la modification subsistent entre le nouvel en- 
treprencur et le personnel de l'entreprise. 
Leur silaton ne peut intervenir que dans 
mes et aux conditions prévues par la 


Art, 41. — S'il 
dans la situation 


les f 
La cessation de l'entreprise, sauf le cas 
majeure, ne di pense pas 1 mploycur 
res rèvles établies à ladite 
ion. La failile et la liquidation judic'aire ne 

*unsidé mme des cas de force 


sec 





} lp { 14 ces t 
majeure. 

Les parties ne peuvent renoncer à l'avance 
un droit €ventuel de demander des dom- 
IL en vertu des disposilions ci- 
de: sus, 

Aut. 42, — Le contrat peut être suspendu, 
muis ne peut étre roma 

a) Par ! de l'oanvloveur ou du lra- 
vailleu pour l'accomplissement d'une période 


militaire d’ins!'ruction ; 
b\ Par la maladie dûment constatée du (ra- 
valeur, lorsque l'absence ainsi molivée n ex- 


èle pas Six mois. 
En cas de rupture au cours d'une des 





dessus définies, le délai de préavis 
qu'après la fin de 
travailleur. 
mobiiisés, en ce 
leur emploi, sont 
Ina- 


102 WC>S CI 

nue commente à courir 

Uabsence ainsi motivée du 
Les dro:is des l'availleur 

qui concerne la reprise de 


rislation spéciaie en 


lion de son comirat, 
tout travailleur peut exiger de son emp'0Yyeur, 
< de domimages-intérèts, un certificat 
indiquant exclusivement la date de <on en- 

celle de sa sortie, la nature et les dates 
j successivement occupés. En au- 
can cas, ce certificat me doit comporier des 
appréciations défavorables sur le travailleur. 
Ces certificats sont exempts de tous droits 
le timbre et d'enregistrement, même s'ils 
ent la formuie « libre de tout enga- 





LI Hi 1 
cement » ou tout autre formule ne consti- 


obligation ni quittance. 

le travailleur n'est pas disrensé de 
carnet prévu à l'article 138, 
carnet des merdions indi- 
artic'e tient lieu de léta- 
cerlificat. 


luant ni 
Lorsque 
la possession du 
le report sur ce 
ésent 
biissement du 
CuaritRE I. — De l'apprentissage. 
Art. 41, — Le contrat d'apprentissage est 
lui par lequel un chef d'établissement in- 
justriel, commercial ou agricole, ou un arti- 
Sri, à donner une formation profes- 
sionnelle méthodique et comp'èle à une autre 
et par lequel celle-ci s'eblige, en 


s'oblige 


personile, 
1 


ciour, à 5 conformer aux  insruelions 
qu'elle recevra et à exécuter les ouvrages qui 
lui sont confiés en vue de son apprentissage. 


Le contrat est exempt de tous droits de 
timbre et d'enregistrement, 

Art. 45 — Les conditions de 
forme effets de ce contrat, ainsi que 
‘onséquences de sa résiliation 
et les mesures de contrôle de son exécution, 
sont réglés par arrêtés du chef de groupe de 


fond et de 


ef les 


terntoires pris après avis de la commission 
msultat du travail et souris à l'appro- 
bation du grand conseil, du chef de terri- 
re sous tulelle pris après avis de la com- 


mission lative au travail et soumis à 
l'approbation de lassemble IJocale. 

Art, 46. — Sont incapables de recevoir des 
ipprenlis les individus qui ont subi une con- 
damnation pour crime, Ceux qui ont élé Con- 
lamnés pour alientats aux mœurs el ceux 
qui ont élé condamnés à plus de trois mois 
sonnement pour vols, cCscroquerie, 
abus de confiance ou dflits analogues. 

in employeur, s’il est célibataire, ou 
en élat de veuvage ou divorcé, ne peut loger 
‘orme apprentlies des jeunes filles mineures. 


consui 


Cuarrtee IL — De la convention collective 


de travail, 


ection EL — Des eflets de la convention 
coltective. 


— La convention collective de tra- 
accord relatif aux conditions de 


Art. 47. 
vail est un 


travail conclu entre, d’une part, une eu plu- 
sieurs organisations syndicales de travailleurs 





et, d'ajtre part, une ou plusieurs O"gamisa, 
üons syndicales d'employeurs, ou tout autre 
groupement d'employeurs où un ou plusieurs 
employeurs pris individuellement. 

La convention détermine son champ d’ap- 
plication territorial et professionnel, 

Dans tout établissement compris dans le 
champ d'application d’une convention, les 
dispositions de cette convention s'imposent 
aux rapports nés des contrats individuels ou 
d'équipe, sauf si les clauses de ces contrats 
sont pmdus favorables aux travailleurs que 
celles de la convention, 

Art. 4%, — Les représentants d’une organi- 
sation syndicale d'employeurs cu de travail- 
lours, ou d’un groupeinent d'emr'oyeurs, peu- 
vent contracter au nom de l'organisalion 
qu'ils représentent en vertu: 

Soit de stipulations statutaires 
ganisation ; 

Soit d'une 
organisa lon ; 

Soit de mandats spéciaux et Cevils qui leur 
sout donnés individuellement par tous ies 
adhérents de celle organisation. 

Les groupements déterminent 
leur made de délibération. 

Art. 49, — La convention collective de tra- 
vail doit être éc'ile, à peine de nullité, 

Art. 50. — Les grounements de travailleurs 
où d’emploveurs liés par une convention er 
lective de lravail sont tenus de ne rien faire 
qui soit de nature à en compromettre Pexé- 
cuiion lova'e. Hs sont garants de l'exécution 
de la conven'ion par leurs membres. 

Art. 54 — Les groupements capables d’ester 
en justice liés par une convertion collective 
de travail, peuvent, en eur nom propre, 
intenter une action en dommages-intérits 
aux autres groupements, à leurs propres 
meoimbres ou à toutes personnes liées par la 
.Gnvention, qui violeraient les engagements 
contraciôs. 

Art. 52. — Les personnes Eées par une 
“onvention collective de travail peuvent in- 
tenter action en <dommages-intérêts aux 
a'itres personnes où aux groupements liés 
par Ja ocnventon qui violeraient à Icur égürd 
les engogeiments contrartés 

Art, ot. — Les groupements capables d’ester 
en justice qui sont parlies à ia conveniion 
collective de travail, peuvent exercer toutes 
es actions qui naissent de cette convention 
en faveur de chacun de leurs membres, sans 
avoir à justifier d'un mandat de l'intéressé, 
pourvu que celui-ci ait €t6 averii ct n'ait pas 
déclaré s'y opposer. L'intéressé peut toujours 
intervenir à l'instance engagée par 10 groune- 
ment 

Lorsqu'une action née de la convention 
collective de travail est intfentfe soit par 
une personne, soit par un groupement, les 
autres groupements capables d'esler en ju:- 
tice dont les membres sont liés par l& con- 
vention, peurent toujours intervenir & 
l'instance engagée, à raison de lintérêt c:l- 
lectif que la solution du litige peut présent! 
pour leurs membres. 


de cette or- 


déibération spéciale de cette 


eux-mérnes 


r  1IT 
uire 





1ns 


I. — De la durée et du champ 
convention. 


Section 
d'application de la 

Art. 54, — La convention coileclive de Lra- 
vaii peui être conelué sans détermination de 
durée ou pour une durée aéterminéce. 

Lorsque la conven'ion colleeiive est c 
pour une durée déterminée, celte d 
ne peut étre supérieure à deux ans. 

A défaut de stipulation contraire, 
vention à durée déterminée aui 
expiration continue à produise ses 
comme une convention collective à du 
indéterminée 

Art. 55. — Les conventions rolleclives 1° 
travail sont applienbles entre les parties dés 
leur signalure et leur dépôt au greffe du 
bunal compétent. 






Les « conventions coïllectives agréée: ” 
font l’objet d'un arrèté d'agrément du che 
de groupe de territoire pris après avis de l 


commission consuliative du travail et sous 
à l'approbalion du grand conseil, du chef € 
territoire ou de territoire sous tutelle apr 
avis de la commission consultative du travail 
et soumis à l’approhation de l'assemblée !2- 
cale. 

Art. 56. — Les dispositions de ia « Cconvén 
tion collective agréée » scnt obligatoires dis 
les mêmes conditions que pour ies parties 
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a — 


sivnataires pour lous les employeurs et {ra- 
valeurs des professions et régions comprises 
dans leur champ d'application, dès la publi- 
cation de l'arrêté d'agrément. 
art. _— La « convention collective 
réée » s'applique, à moins de dispositions 


re 
Jd4,. 





acrv 0e 
ce! raires, aux entrepr;ses publiques ou éta- 
h! ments nationalisés qui, en raison de la 
de Jdeur travail, se trouvent norma- 

t placés dans & champ d'application. 

peut être applicable à certaines cir- 
P lions administralives ou étendue à 
1’ nble du territoire par un arrêté pris 
d: mêmes conditions que l'arrêt 
d nent. 

| peut (zalement être étendue aux éla- 
l nts similaires de l'Etat par arr 
( t du rninistre de la France d'outre- 
n du ou des minisires intéressés. 

yrt, 58. — En cas de négocialion d’une 
% convention collective, l'arrêté d’agré- 
n oncernant la convention devenue ca- 
d era rapporté dans les conditions pré- 
\ l'artice 59, alinéa 2. 

I jispositions de la convention collective 


agi restent néanmoins «en vigueur jusqu'à 
| nulgation «de l'arrêté d'agrément de la 
convention, 
59. — Les conventions coilectives 
s sont publiées au Journal officiel du 
re en même temps que l’arrcié d’agré- 
ment s'y rapportant. 
conventions collectives peuvent étre 


communiquées à toute personne intéressée. 
Des copies certifiées confogmes pourront lui 
être délivrées à ses frais. 


Un arrêté du chef de groupe de territoires, 
du chef de territoire ou de terriloire sous 
tutelle, fixera cs émoluments des secrétaires 
t creffiers, lo mode de recouvrement des 

is et honoraires et le mode de communica- 


des conventions. 


collectives 
leurs ave- 


conventions 


et de 


Des 
lLerrilotres 


dection 


IL — 
de groupe de 
nunts. 


\rt. 60. — A la demande d'une organisation 
syndicale agissant dans le cadre du groupe de 
territoires pour le compte de syndicats d’'em- 
ployeurs cu de travailleurs qui lui sont affi- 
liés, l'inspecteur général du travail provoque 
la réunion d'une commission mixte en vue 
de la conclusion d’une convention collective 
de travail ayant pour objet de régler les rap- 
Eee entre employeurs ct travailleurs d'une 
anche d'activité déterminée pour l'ensem- 
ble du groupe de territoires. 

Toutefois, l'inspecteur général du travail 
peut ne pas donner suite à la demande dont 
il est saisi si celle-ci n'émane pas d’une des 
organisations les plus représentatives dans Ja 
branche d'activité pour laquelle la convention 
est demandée. 

Après que, dans une branche d'activité dé- 
terminée, sera intervenue une telle conven- 
lion collective, agréée dans les conditions 
fixées aux articles 55 et suivants, des are- 
nants territoriaux et locaux pourront être con- 
lus entre les organisations d'employeurs et 
Ge lravailleurs les plus représentatives de la 
branche d'activité du territoire ou de la loca- 
lité intéressée: en vue d'adapter la conven- 
tion collective du groupe de territoires ou cer- 
laints de ses disposilions aux conditions par- 
liculières de travail dans le territoire ou la 
localité. 

la procédure de réunimm des commissions 
Mixies prévues à l'alinéa 1° du présent arti- 
cle s'applique à la conclusion des avenants 
lrriloraux et locaux, aissi qu'au renouve!- 
lement ou à la modificatron de toute con- 
veniion ou de tout avenant conclus dans la 
forme prévue au préseni chapitre, l'initiative 
ut là réunion appartenant dars mêmes 
Conditions à l'inspection du travail. 
L S Commissions mixtes sont composées de 
léprésentants des organisalions d'employeurs 
el de travailleurs les plus représentatives de 
là branche d'activité intéressée pour le ter- 
Uloire Où Ja localité considérée ou, dans le 
à Où il s’agit d'une convention du groupe 
= lerriloires, pour l’ensemble du groupe de 
érritoires. ” 
Quant il n’a pu être conclu de convention 


les 


rar Un groupe de territoires, des conven- 
RS territoriales ou Jecales pourront être 


vues au présent chapitre; dans ce cas, le dé- 
lai de deux mois prévu à l’article suivant est 
Iämnené à un Mois 

Art. 61. — Si la commission mixte convo- 
quée en vertu de l'alinéa 1° de l'article pré- 
cédent en vue de la conclusion d'une conven- 
tion d’un groupe de territoires, n'arrive pas 
à se meltre d'accord sur une ou plusieurs 
des dispositions à introduire dans la conven- 
tion, l'inspecteur général du travail doit, à Ja 
demande, soit conjointe des deux parlies, soit 
de l’une des parlies, intervenir pour aider à 
la solution du 





différend. 

Si, dans un délai de deux mois, à compnt 
du jour où il a été sai: du diff d, un ac- 
cord n’a pu être réalisé sur la conclusion ou 
le renouvellement de la convention coli 
tive, l'inspecteur générai du travail fait pi 
céder par 12s deux parues à la désignation 
d’un arbitre choisi d’un commun a rd 
vue de régler le différend dans les coi 
prévues aux arlicies 175 el suivants 

Art. G2, — Les conventions collectives 4 


groupes de terrloires doivent contenir obili- 
gatoirement des dispositions concernant: 
4o La liberté syndicale et la liberté 
nion et de pralique religieuse des. travailleurs ; 
29 Le droit pour les travail se faire 


d'oni- 








assister ou représenter en toutes occasions 
par les délégués syndicaux de leur choix, no- 
lamment sur le plan local, territorial, fédé- 
ral, ælc.; 

3° Les salaires applicables par calégories 


professionnelles et par régions dans les con- 
ditions fixées par les lois et règlements en vi- 
gueur; 

&o Les condilions d’embauchage et de li- 
cenciement de travailleurs sans que 5 
positions prévues puissent porter allteinte au 
libre choix du syndicat par les travailleur 

50 La durée de la période d'essai et celke 
du préavis; 

Go Les délégués 
leur Gésignation 
442 : 

70 Le régime d 
siduité ; 

8e Le régime des 
ment et de séjour; 

9e Les *congés pavés: 

40 La réglementation de la durée du travail 
et le mode de payement des heures supplé- 
mentaires. 

Elles peuvent également contenir, sans que 
cette énumération soit limilalive, des dispo- 
sitions concernant : 

a) L'organisation de l'apprentissage et de Ja 
formation professionnelle ; 

b) Les conditions générales de la rémuné- 
ralion au rendement ; 

c) Le régime des primes de danger et d'in- 
salubrité : ‘ 

d) L'indemnisalion des déplacements effec- 
tués pour le comple de l'employeur ; 

e) Les primes de panier pour les 
leurs devant prendre leur repas sur le 
travail. 

Art. 63, — Dans les territoires sous 
des disposilions de la présente s 
applicables à la conclusion des conventions 
collectives dans le cadre des terriloires. 


du personnel et le mode de 
conformément à l'article 
s primes d'ancienneté, d’as- 


indemnités de dépayse- 


travail- 
lieu du 


futel!e, 
nn sont 






e 


Section IV. — Des avenants d'établissement. 
Art. 61. — Des avenants concernant un ou 
plusieurs éiablissements déterminés pcuvent 
être conclus gntre: d’uac part, un employeur 
ou un groupement quelconque d’employeurs 
et, d'autre part, les représentants des sy1 
cats ou groupements profe Js 1es 
représentatifs. 

Les avenamts d'établissement 
au grefle du tribunal dans Les mêmes condi- 
tions que kes conventions celieclives. 

Art. 65, — Les avenants d'établissem 
règlent dans les limites prévues par les con- 
ventions en vigueur, agtéés Ou non: 

es condilions d'embauchage et de lic 
ciemen : 

La définition et la classification 
particuliers aux établissements 






+ À 


SU 4 


des emplois 


considérés ; 


Les conditions d'at!ributiin et le mode de 
calcul de primes de remdement individuelles 


et collectives. 

Art. 66. — Les avenants d'établissement ne 
peuvent contenir de dispositions moins favo- 
rables pour des travailleurs que celles des 
conventions coliectives gn vigueur applicables 





iontlues directement dans les 


condilions pré- 


à l'établissement intéressé, 


TreuTres 











pourront faire l’objet d’arrêtés 

Art. 6 — (Ces arrûôtés ceront 
m FA} + \UX d sposil ) ù ie l'a! 
néa 2 

LUI IV, — D 
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nerrait 4 : 
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ment, 

b) Si < " ! 

)u s’il €s ( ! 

par des titres t en « 
banque d au de 

im t ] Cal en cn 
TarAI d pr t par la banaut 
rent ëire les à S b o 
par :i npioveur. 

Dans iezs deux is, mel à 
mi et de son d pôt es fa le & 
d F ‘m; li Y a \ J * 4 
de dépôt tenu à di:p sil l 
du travail 

Art. 714 — Li t de 
éOIRIMECS Ou vain PE 4 I 
ne Ï 10 ( { fT4 ju SOUS 1 


une décision 

L’affectation ionncment 
vilège au profit de l'employeur 
des tiers qui formeraient des 
aux roains de ce dern'er. Toit 
fonmée entre les mains de }' 
de la caisse d'épargng ou de la 


nulle de plein droil. 


re 


CuaritTRæ IT, — De la à / 
de la remunerua } 
Art 72, — À <omd 3 tk 
de qualification profess lie 
ment, 1e süia égal P { 
. 1 1 
Valiicurs qu > 4! e Li 
sexe et leur statut 
Un à té du chef de t 


commission Cal 


avis de Ja 


vail et soumis à l'approbat'on d 














D rle, fixe les zones de sala re { 
minima correSpondants 
Les salaires minima ainsi fixés 
au Journal offiel du terriloi! 
visiblement et en permanence, 
française, et, lorsqu'il y a lieu, 
en usive dans le {ert e, aux 
cirocnseriphions administratives 
En : in Cas, le salaire de l'ad 
être inférieur aux sak n 
ci-dessus <t si le salaire est m 
Ôôtre au moins égal à vingt-six Î 
journalier minimum défi ci-4 
Art. 73. — Pour le travaileu Ju 
originaire du lieu d'emp:oi, sa'jo 
laire, soit une indemnité de dép 
soit une indemnité de jour à 
dédoramacer des dépenses et hi 
mentaires auxqueis l'expose sa x 
à Cinpi0 
L'ixdemnil$f de dépaysen 
aux iravailleurs d 1 
est situ di U! mi0 x 
maltiqu el ques et a 
ment, différentes de celles qui « 
le lieu d'emploi. Pour chaque t 
groupes de travailleurs D 
demnilé de dépaysement 
arrêté du chel de territ 
de la )mmission Cconsui!a 
SJUM:Ss à l'ai : bation 
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Section V. — Dispositions diverses. 


Art. 67. — Les conventions collectives anté 
à la promulgation de la présente 
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L'indemnité de stjour est allouée à cer- Les commissions ou les primes acquises commissaire, à la seule condition que XL 
taines catégories de spécialksies, techniciens | au cours d'un trimestre donnent lieu à rè- | Syndic ou le liquidateur ait en mains Jes 
ou travailleurs qualifiés non D qi ce ou | olemen!t au moins tous les trois mois. fonds nécessaires. 
insuffisamment représenttes dans l'un des | À RE Ve ec Au cas où celte condition ne serait p: 
territoires visés par la présente loi. La liste | KR 19, pa à a aston du payement ce remplie, lesdites fractions de salaires et A s 
de ces catégories est établie chaque année LAS où “4 iL FAT ee des gg = missions devront être acquittées sur les pre. ë 
par arrêté du chet du territoire, pris après | des primes, il doit étre Ep Mraraiteur | mières rentrées de fonds, nonobstant l'exis. : 
avis de la commission consultalive du tra- | Une pièce justifl atire Indiq ant ses NOM € | fénce et le rang de toute autre créance pri- 

\ at 8 nis à l'anprobati de l'assemblée |! Prénoms, <a q ialification prof ssijonnelle, le vilégiée. " 
DE de cuite indemnité est 1x6 dans LU Mr nets à cet OU QU y Den | chante qui lesdites fractions de salaires e 

Le laux de cette lemnité est fixé dans | ver dr y te da | Commissions seraient “gp grâce à une À a 
le cadre des < nlions collectives, Au cas | la nalure €t le montant des diverses dé |'avance faite par le syndié, le liquidateur ou 
où n’existerait de convention collective | ductions opérées sur cel eo rémunération toute autre personne, le prèteur serait, par $ 
appl e3 à c« s de ces catég s J'in- | brute, ainsi q le ie inontant de la rémunéra- ! cela même, Subrogé dans Îles droits des sala- d 
deinnité de séjour serait fixée par lé du | tion nette et la date du payement. neurer | Miés et devrait elre remboursé dès la ren. à 
chef « e, pris après avis de la. com- | , ©ÆE Œ'Le, PILE SERRE LEXTONL HEUTET L'rée des fonds nécessaires sans qu'aucun | 
tn | ve du travail et soumis à | 11 mention du nom et de s'adresse de l'EM- | autre créancier puisse y faire opposition, y 
l'ant de l'assemblée locale. | PIOY eo le Jieu d'emploi. se SAP RE Pour établir le montant du salaire en vie 1 

Art - Au cas où aucune convention | . Foutefois, Ja re nise Q de Le pièce Jusull d- de l'application des dispositions du présent qi 
coll ée n'a pr la hiérarchie | U\6E He Sera pas oblizatoirement Halle 16 JOUF |'article, il doit être tenu compte, non seuie- ü 
des l n du territoire et | {u payement, lorsque, sur la demande de | ment des salaires et appointements propre. 
mn s Calcg le travailleurs ou | l'ayant qu it, la rémunéra Ion ] 11 Sera _Ver- ment ke mais de tous les accessoires dec. 

4 t k = rrôlé du | Sée en dehors des Gates habituellés de paye- | dits laires et appointements et, éventuel. 

chef e | ir la propo de | ment ou de réslement. : } lement, de l'indemnité pour rupture du con. 
ile après avis la cominé- | La ne ion pour solde de tout comple » trat de travail. 

S 4 { e du trava fixera celte | figurai Le byli sr xd y hS 27 Pie Art, 83. — L'ouvrier détenteur de l'objet 

1 pit Gus id SES TE ee C mehr ge à | par lui ouvré peut exercer Je droit de réten- 

Au é f r a 1X l'O ISIORN € a essation du travai 4 Ji li {ot dans les conditions prét 1es por ler la 
taux m a f | r s collec- le rail ri L PRoresse de noncel dans un | ticle 570 du cod civil. su 
tx gt ou } es arrêtés Susvisés. | dk qe JOUIS 20 CCS SIENS | Les objets mobiliers confiés à un ouvrier 

S'il ait d'un travail à la tâche ou aux | | pour être travaillés, façonnés, réparés ( I 
pit  rénuné doit etre calcule qe Cac! t re rates neitoyés et qui n'auront pas été retirés dai ui 
e]l ] le procure au travailleur de | J nat L» 4 dcr: le délai de deux ans pourront étre venqus è 
ca À et trax il int normalement | ( ( ICE ac Sulutre, | dans jés conditions et formes déterminées par [l 
un salaire au moins égal à celui du salarié [Ja loi du 31 décembre 193 modif par cell a 
rémunéré au temps, effectua un travail ana- Art. &0 Les sommes dues aux en: cpreé- | qu mars 1409. ; ; # su 
Jog it | Zcurs de lous les 1 avaux eyant le caractère | ci 

lors 1] s prévus par la réglen ion | de travaux publics ne peuvent être frapnées | 
’ [a l entre les parties intéressées, | de saisie arrêt ni d'opposition au préjudice | Section HIT, — De la prescription de l'action d 
à \ Sala est dû en cas d’absenc: | coit des ouvriers auxquels des salaires sont | en payement du Salaire, ti 

Art. 7» — Les toux dé laires ainsi que | dus, soit des fournisseurs qui sont créanciers | *: ns bin 
Je li de rémunération du travail à ! à raison de fournitures de matériaux et d'au- | Art. 83. — La prescription de l'action 4 « 
la tâche ou aux pièces sont affichés au bu- | tres objets servant la construction des ou- payement du Salaire est rm aie par les ss 
eau d employeurs, sur les lieux de travail | vrages ; « | Ucies 2251, uu code 1 
et de pays du personne! | Le 3 <omrn s dues AUX ouvriers pi ur, Sa- CL 403 1 ( Iric 

Art, 76, — Lorsque la munération des | laire > sont payées de préférence à celles dues | co 
services est constituée, en alité ou en par- | auX IOUTHISSCUTS, | CHariTRe IN, — Des retenues de salairi Éte: 
lie, par des commissions ou primes, il en | Art, 81. — La créance de salaire des gens É 4 de 
est tenu compte pour le calcul du salaire | ga service, des ouvriers, des commis et des | Art, 85. — En dehors des prélèvements 8. 
pendant la durée dun conge pay 5, des indem- | faconuiers est privilégiée sur Jes reeubles et | obligatoire s, tels que contributions Où colisi- 
nités de préavis, des dommages-intérêts. { immeubles du débileur, dans les conditions | tions de Sécuürilé sociale, il ne peut étre fuit 

Le montant à prendre en considération à prévues: 4 retenue sur les appoñn iterments où salaires 
ve titre est ln moyenne mensuelle des com- Ar 2e s. dans RP TRE ar l'arti- | due par saisie-arrêt, Cession volontaire, m 
nissions obtenues en divisant le montant t9- | e- à gp Poe M à RE dr par Tant L ernboursement d'avances d'argent concen- \ 
lal des- commissions acquises par :e :ravail- | 20 Pour les ouvriers, commis et façonniers, | Les par l'employeur au travailleur, ee 
leur à Ja dale du départ en congé ou du par l'article 519 du code de commerce. Art, 66, — Pour l'application de l'article üu 
licenciement, par le nombre de mois de Ser- |" peuvent, en outre, faire valoir une action | précédent un arrêté du chef de territoire, du di” 
vice durant lesquels aura travaillé à Ja | Girecte on des privilèges spéciaux: | territoire autonome ou sous tutelle, soumis : Le 
Commission. En . io Les macons, charpentiers et autres ou- | l'approbation des assemblées locales, fixe les br 

Toutefois, la péricde sur laquelle s'effeclue | vrjers employés pour édifier, reconstruire ou | portions de salaire soumises à des prélève Le 
ce calcul n'excédera pas les douze mois de | réparer des bâtiments, canaux ou autres ou- | ments progressifs et les taux y afférents. UD 
SETVI = _ précédé le depart en Congé OÙ | yrages quelconques, dans les conditions pré- | La retenue effectuée pour chacun des trois extr 
de licenciement, | vues par l'article 1798 du code civil; | motifs énoncés à l’article 85 ne peut, pour Lu 

| 2° Les ouvriers qui ont travaillé soit à Ja | chaque paye, excéder les taux fixés par l'ar- Les | 

Oniectne 1 Du suvéisont Æn sé récolte, soit à la fabrication ou à la répa- | rêlé sus visé. Ê l'in 

gaie de de Hg: is 7 9 PP ralion des ustensiles agricoles, soit à la Con- | ]] doit être tenu compte pour le calcul d De: 
; ; | | servation de Ja chose, dans les conditions pré- | Ja retenue non seulement du salaire prof toir 
section TJ, — Du mode de payement du salaire. | vues par J'article 2102, 1° et 3°, du code | ment dit, mais de tous les accessoires dudi suit: 

6 Er abrite De SE | civil; L nef 344 galaire, à l’exception toutefois des indemniiés tion 

Art. 77. — Le sdig1re doit ee payé en | 3e Les matelots et gens de l'équipage, dans | déclarées insaisissables par la réglementalion de 
monnaie ayant cours !Cgal, nonobshnt toute | les conditions prévues par les articles 191 et | en vigueur, des sommes allouées à titre & Comn 
sup lation contraire à pein di nulli 6 suivants, 271 et 272 du couc de commert e; | remboursement de frais exposés par le {r2- proba 

Tout payement en ] il Ire, NO amment ( n al- | Jo Les ouvriers employés à Ja consiruction, | vailieur et des allocations ou indemnités | Ton! 
co0! ou en boissons alcoolisées, est formelle- | à la réparalion, à l'armement et à l'équipe- charges de famille. gori 
pnent interdit | ment du navire, dans les conditions prévues Art. 87. — La conventwn autorisant {0 dites 

La paye est faile, sauf <as de force ma- ! par l'article 191 du code de commerce. autres préièr ments et nullè de plein droit 
ie A & , » ai N r nran! i . du #1 l AL 11LS { U 1 3 Te 
gg ac ne “4 ER dede ve | Art. 82. — Les dispositions des articles 2101 | Les sommes retenues au travail er 
w trovall Fn aucun 62e elle ne veut étre du code civil, 491 et 549 du code de com- ntravention des dispositions ci-dessus por d'u 
fete dans “aébit de ? | issons ps er merce 1 appliquent pas à Ja fraction in- it intérêt à son profit au taux égal depui Sen 
mastsin de venise, où À pour jse ten TP - | Saisissable des enr in np pr dues sur les jla date où elles auraient dû étre par Equi 
: LP gurP a : à prenne er i Je , our salaires effectiveme nt ga gnés s par les our TIETS | N ivent étre réclamé S par lui jusqu à de 
qu L Pas TE Sur a, ee Jour pour Îles quinze derniers jours de travail, ou | crip'ion, le cours en étant suspendu pond: 
ou travailleur à OUR AU EOECR de T'OSEUIOS employés pour les trente derniers | ]1 durée du !ouage de services. 19 

Art. 75. — Le salaire fixe doit être payé | jours, sur les ‘commissions dues aux voya- | ti Tan 
au moins deux fais par mois, à seize jours | veurs et représentants de commerce pour les ; r ; de 
au plus d'intervalle en ce qui concerne les quatre vingt-dix derniers jours de travail et CraritRe IV, — Des économals. elle à 
travailleurs rémunérés à l'heure où à la Jour- sur les salaires dus aux marins de commerce 3 - Lt aiss . +. t Sälair. 
née, et au moins une fois par mois en ce | jour la dernière période de payement \ri, 88, — Est considérée comme €: | 
qui concerne ceux dont la rémunération est dé cette fra tion i saisissable réprésentant la | foule organisauon créée par l'employc dur 
cal ‘ulée au mois. différence e ire le 5 sala res et oramissions | vu de pratiquer directement du + : Qrui 

Le délai qui peut écouler entre l'arrêt dus et !a portion caicissable de ces salaires | ment la ente ou Ja cession de Marchan li Ï 
des comples et le payement au frafaileuf ! et commissions telle qu'elle est déterminée ! "X travailleurs de 1 entreprise, pou: jo 
ne doit pas excéder huit jours. par l'arrété prévu à l'article 86 s'applique la | PESOMS personnes €! normaux. | 

Pour tout travail aux pièces Ou au rende- | procédure exc ceptionnelle suivante : |,. Les économats sont admis Sous les 
anent dont l'exécution doit durer plus d’une Les fractions des salaires et commissions | H0n$ SuIVantes . . 
quinzaine, les dates de payement peuvent | ainsi désignées pour faire l'objet d'une me- a) Que les travailleurs participent à | \ 
être fixées de gris à gré, mais le travailleur | sure d'exception devront étre payées, no- |tion et qu'ils aient la majorité dans le ® jl 
doit recevoir des acomptes chaque quinzaine | nobstant l'existence de toute autre créance, ,; du conseil d'administration de l'économal 11 
et Ôtre intégralement payé dans la quinzaine ! dans les dix jours qui sbivent le jugement | b) Que les travailleurs ne soient pas GbiE \ 
qui suit la livraison de l'ouvrage j judiciaire, et sur simpie ordonnance du juge-.de s'y fournir, 
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Que la vente des rnarchandiscs 
exclus ivement au 


\ptabilité du ou‘des économats 
l'entreprise Soit entièrement autonome € 
d'une commission 
de e é ‘lue par des travailleurs. 

: Inarchandises i 


, dd de s alcools et boissons alcoolisées 


à l'autorisation préalable 
Free A vhs 





as d'abus constaté, l'inspecteur du tra- 
peut precrire la fermeture provisoire de 
nomat jusqu'à décision du chef du ter- 
#lui-ci peut ordonner la 
tive du où des économats de l'entreprise. 


— La durée de 


ériode pendant 
( 


fixé à onze heures. 
les entreprises 


celte durée peut être 





de fin de la période de nuit, 


l'industrie dtneurs ul réel reê les disposi- 
-- conventic 1 in 
tère de la France d outre inner ‘par le dé- 
du > décembre 1927. 

travail de nuit des 
demeu’e régi par les disposilions de 


iues aux territoires relevant 


_— De la durée 


2 400 Lake pour l'année. 
supplémentaires 


limile maxium de 
sur aulorisation préalable d 


lication du présent article 
s supplémentaires pré- 


durée norinale de quarante heures 


ainsi qui ‘il suil: 


specteur du travail peut interdire 
hi Heures supplémentaires en 
en vue de permet! re l'embauchagse 





Cuaprtme HE, — Du travail des [femmes 
et des enfants. 


A’t. 91. — Des arrêtés du chef de groupe de 
territoires pris après avis de la commission 
consuilalive du {ravail soumis à l'approbation 
du grand conseil, du chef de territoire sous 
tutelle pris après avis de la commission con 
Sultalive du travail soumis à l'approbation de 
l'assemblée locale, fixent la nalure des tra- 
vaux intedils aux femmes et aux femmes 
énceintes, Hs fixent également l'âge à partir 
duquel les enfants peuvent élre admis ou 
employés dans une entreprise ainsi que la 
nalure des travaux qui leur sont interdits. 

Art. Js. — Toulc femme enceinte peut quit- 
ter le travail Sans préavis et sans avoir, de 
ce fait, à payer une indemnité de rupluie. 

A l’occasion de son accouchement, et sans 
que celte inte:ruption de service puisce-Cire 
considérée comme une cause de rupture du 
conirat, loute femine a le droit de suspendre 
son travail pendant douze scinaines con<é- 
ulives dont six au moins postérieures à la 
déiivrance; celle suspension peul tre pro- 
longée de trois semaines en cas de maladi 
dûment constätée et résultant de la grossesse 
% des coue hes. 

Jusqu'à Ja mise en place d’un rézime de 
Curilé &s Ciale Cue à q:oil, pendant celie pé- 
ri de, à la charge de l'employeur, aux soins 

ratuits et à la moitié du salaire qu'elle per- 
cevait au moment de la suspension du tra 
vai. 

Art. 96. — Pendant une pe d'une année 
à compier de la naissance l'enfant, la mère 
a droit à des repos pour allaitemen L. 

La durée tolaie de ces repos ne peut dé- 
passez une heure par journée de travail 

Art. 97. — L'inspecieur du travail peul 1 
quérir l'examen par un médecin agréé des 
femmes et des enfants en vue de vérifier si 
IC travail dont ils sont chargés n'excède pas 
leurs forces, 
La femme ou l'enfant ne peuvent être mai: 
‘iUs dans un emploi ainsi reconnu au-dessu 
de leu: force et doivent, à défaut d'un autre 
“mn ploi ‘onvéenable, être licencié 


Cuarrtre IV, — Du repos hebdomadaire. 


Art, 98. — Le kr h bdomadaire est ob! 
Satoire, Il est de x “quaire heures consé 
culives par semaine, ni a licu en principe le 

| dimanche. 

Un arrèlé du chef du territoire, pris après 
avis de la commission consullative du travail 
et soumis à l'approbation de l'assembl 


locale, détermine le: mo jalités d'ap 
du paragraphe précédent, rotamment ali 
dilions dans lesque Iles le repos pourra étre 


lonné par rouleinent ou colle huvement d'au- 
tres jours que le dimanche; suspendu } 

compensalion de fèles rituel! ou locales ou 
réparti Sur une période aut que la semaine 


CHAPITRE V. — Du logement et de la rlion 
de vivres 


Art. 99 — Dans le cas où le travailleur ne 
peut, par ses propres moÿens, se prora 
un logement, l'employeur est tenu de ie lu 


assurer en metlant à <a disposilion des Jocau 


présentant des garanties d’hygièr conformes 
à la réglementation en vigueur dans te tes 
toire, 

Bans le cas où Ic licu du travail n Ï [ l 
pas au travaileur et à sa famille de s'assurei 


un ravitaillement régulier, Femploveur « 
tenu à la fourniture d'une ralion journalière 
de tivres par , personne. 


Les conditior et la vaieur lu logen C 
les cas où il est ohlivaloire Ja COinpus: )ll 
de la ration journal ière de vivres ain-i qu 
leur prix de rembou ne sont fixé 
irrèété du chef du totritoine. <ourmnis à tal 
probalion de l'assemblée locale, après avis de 
l'inspecceur du travail et du servi le sanlé 
CHAPITRE VE — Des congés et des tra 

<p 'n EL — Co D 

Art, 109. — Le ivailleur acqu ] 
congé payé à la charge de l’emporeu 

lo A raison d'un miniiautn de ef 
de congé par mois de service cffeeclif sil 
bénéfice de l'indémuité de Cou prevu u 


l'articie 75; 





cffectif s'il bénéficie de l'indemnité 


cront pas déduit 
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A l - |] l = ] 14 1 po 15 
di iélerminés par Ja situation 
( | le tra leur dans l'entreprise 

| les | ir “| À 
l'« | où léfa suivant 
] \ 

4 l« { | a 1 me 
+ I { { I short plu COUCeUX 
‘ I ocrenment ehoisis Où agrées par 
| Lt déf \V« ur ] | se qu à 
{ ies f ll i ines p Ja 
{ S cube | Choisis 

Ù 1 i { 16 FION\ 1s de frans- 
p Il l Lt Î I 1 
“! l lé f { 10 
"À nl Le fi rq ise d'u ie 
O!] il s «| | IS S HOjns Jrafj ide 
{] x ( | CliOISIS pa ein- 
] ] | {l { lit à «es 
«! ju elIIX 13 
dr | [FRA HOTMAUX, 

s 1 1 \ 1 l INOYC7HS aus Fa 
piues, il CON 1 Hénélicier, en plus de Ja 
du «ui nent dit, des déiais qui 
au ires avec l'usage de Ja 
voi t de noyer hoi<is par l’emplicyeur. 

Art, ON A droit au transport jusqu’au 
lieu de résider i lé le travailleur qui 
“li fl 

fo \ d dt 
}1) { 

Ù iéterminée 
apres ,1 )1= 12 [RAR «K Vice Cfl4 uf 
et 5 Ca rivus à l'article 101; 

30 I id du ivai!, de ma'adie 
}r fe ss 1 fini cant l'inlé- 
res h l'in 3 } { } S2s 
ee l s Lx 

10 Et ] rl} ] Î noire 
Jul l fa 1 CINPIOYCUI 
Le 109 Lorsqu'un contrat est résilié à 
fa euile d'u ia ora commise par Je 
trayai le im | des frais de transport 

it \ tenirt ris es! pro Ofruionrei au 
temps de rvice du travailtu 

\ 110 Les dispositions de ia présente 
section ne peuvent faire obelacle à Vappli- 
Calion de la réglementation sur les conditions 
d'admission el de séjour des nationaux fran- 
ais € Cid r 


| ur à je droit d'exiger le verse- 
aient en espèces du montant des frais de ra- 

charie de l'employeur, lorsqu'il 
qguslifie avor versé le utionnement prévu 
par la régiment n en la matière. 


Cuarirre Ir, — llygiène el St curité. 

Art, 111, — 
4oires el la: NS 
un comité technique <o 
ues questions Intéressant 
curilé des travailleu 

Un arrêté du chef de groupe de territoires, 
du terriloire autonome ou sons tutelle soumis 
à J’approbation du grand conseil ou de l’as- 


De haque groupe de terri- 
“chaque terriloire est jins!{ftné 
sultatif pour l'étude 
l'h#gièéne el Ja $sé- 


! 


Sembhée iotale règle la composition et le fonc- 
{io nement de ce Com: : 

Art. 112, — Les mditions d'hygiène et de 
sécurité & icu lravail sont régées par 
arrôtés du chef de groupe de terriloires, du 
terri ri 1tonomt il us tutclle pris après 
Avis A1 rom echnIqUue « insultatif et <ou- 
anis à l’approba \ du grand conseil où de 
d'assembiée ocale, Ces arrétés tiennent 
COMpie des coudilions locaes et tendent à 

surer au l'availlcur l'hygiène et une sécu- 
“ilé évale: celles dont bénéficie le travail- 
Jour dans 11 ‘tropol! ils précisent celles 
de leurs pree lions da lesquels Ja pro- 
<édure de an en demeure est obligaloire- 
anent appliquée, et Jes délais minima à im- 
partir 

À 115..— 1 1 ( ü nil = 
« Ù in. r ja 1ri OU 
la S s tr eurs, 4 on visé@s ] 
La | 1 les rot prévus à l’al 
cl ( S r «lu ivail peu 
111 ll \£ iou Cm Ji 
i X 11100 CE lat D ce Cas le 
fil 5» { { it La hi 5 1 lU 
| 11} con) té NiqUut lila if ju 
ji) h LOT] 

\ [13 — ] S al npal ip: 1 
"ii i Jen l 1 mius ‘tard dan: 
{| | sUiver) 1 $S ifica 11, l'cmn- 
] [ él n { s 1 { if di 





1] ] hef du territoire. Celui-ci étatue 
après avis du comité technique consultatif ct 
fix e nouveau délai d'exécution. 


Art, 115. — La mise en demeure doit être 
nar I 


faite par écrit soit sur le registre de l’em- 
ployeur, 6 nar ettre recoinmandée avec 
accusé de réceplion, Elle est datée et signée; 
le précise les infractions ou dangers Cons- 
tés Î » Jes d'iais dans le£q 1els ji!s de- 
vront avoir disparu et qui ne pourraient ètre 
] I à quatre jours francs. 


Art. 115, — L'employeur est tenu d’aviséer 


nspecteur du travail dans un délai de qua- 
rante-huit heures de tout accident du travail 
survenu dans J'entréprise. Cet avis précisera 
ke lieu, Ja cause, les circonslances, les suites 
probables de l'accident, les nom, prénoms, 
àze et sexe et catégorie professionnelle dé la 
viciim es nom, prénoms et adresse des té- 
Fr à nomination et ladresse de l'en- 
LU 1 


CUAPITRE II, — Service médical. 


— Chaque entreprise ou élablis- 
roupant un effectif moyen de deux 
cents personnes doit s'assurer le concours 
d'un docteur en.médecine ou d’un médecin 





auxiliaire qui Jui Consacrera au moins: 

Deux demi-journées par semaïne, à quatre 
jours -d'iniervalle si l'effccÜf moyen est in- 
jérseur à ou, 

Quatre demi-journtes par semaine, à deux 
jours au pus d'intervalle si l'effectif moyen 
€st Compris entre S00 et 1.000. 

Si l'effectif moyen atteint ou àépasse 1.000, 
le médecin devra avoir sa résidence fixe dans 
J'enireprise, et lui consacrer au moins une 
demi-journée par jour ouvrable. 

Les femmes et enfants des travailleurs 


complant dans les effectifs cilessus pour le 
nombre réel s'ils bénéficient 
l’artiéle 99 de la présente 


liers d2 1 
des prescripuions de 
Joi 

Dans es entreprises minières nécessitant 
un travail souterrain, les effectifs moyens à 
prendre en considération pour l'application 
du présent article sont abaissés respective- 
meiit à 1»0, 300 et 600. 

Art, 118. — Chaque entreprise ou établisse- 
ment dont l'effectif moyen calculé comme ci- 
dessus est compris entre 1409 et 200 doit insti- 
tuer un service sanitaire permanent, assuré 
par un infirmier ayant sa résidence fixe dans 
l’entreprise, il lui sera adjoint un infirmier 
supplémentaire par groupe supplémentaire de 
500 personnes, 

Art. 419, — Ne comptent pour l'application 
des prescriptions des arlicles précédents que 
les médecins ou infirmiers faisant d'objet 
d’une décision d'agrément de la part du chef 
du territoire. 

Cette décision prise après avis de l’inspec- 
tion du travail et du scrvice de santé, peut 
être annulée dans la même forme. 

Art. 420, — Dans chaque exploitation aont 
l'effectif moyen dépasse 100 personnes, une 
(ravailleurs se déclarant malades 


isite des 


l'est passée chaque malin avant le début du 


travail, Les feinmes et les enfants des tra- 
vaileurs de l'exploitation, s’ils le demandent, 
peuvent se présenter à cette visite pour y 
être exam nés et, le cas échéant, recevoir Jes 
soins et les traitements nécessaires. 

Les résultats de cette visite sont consignés 
eu \ registre spécial dont le modèle est fixé 
par arrêté du chef du territoire. 

Art, 121, — En À 
leur, G'une femme ou d'un enfant résidant 
avec lui aux frais de l'entreprise, l'employeur 
est tenu jusqu'à la mise en place d'un ré- 
sécurité socia'e, ce léûr fournir gra- 


| gime d 
tuitement les soins et médicaments dans Ja 
limite des moyens définis au présent chapi- 
tre. 

L'employeur est également tenu d’assurer 
Palimenta'ion de tout travailleur malade qui 
bén‘ficiait da cette prestation avant sa mala- 
dic. 

Art, 122, — L'employeur doit faire évacuer 
cur la formation md:cale la pius proche les 
bl ei les maïades non susceptibles d’être 
trail les moyens de l'infirmerie. 

Si l'employeur ne dspose par immédiate- 
ni l moyens appropriés, il en rend 
compte d'urgence au chef de la circonscrip- 
Uon admin'strative la plus proche, qui fait 
procéder à l'évacuation par les moyens à sa 
disposition, tous les frais occasionnés à l'ad- 

i 


cas de malad'e d’un travail-. 





ministration de ce chef, devant être rembour. 
sés par l'employeur au tarif officiel des trans 
ports médicaux, 

Art, 123, — Un arrêté du chef de groupe de 
territoires, du terriloire autonome ou sous tu- 
telle, pris après avis du comilé technique co: 
sultatif, soumis à l'approbation àu grand con- 
seil ou de l’assembiée locale, détermine }es 
conditions dans jesque.les les employeurs son! 
obligatoirement tenus d'installer et d’apnro 
visionner en médicaments et accessoires: 

Une infirmerije, pour un effectif moyen su 
périeur à cent travailleurs; 

Une salle de pansements, pour un effec{i 
de vingt à cent travailcurs; 

Une boîte de secours, pour un effectif de 
cinq à vingt travailleurs, 

Cet arrêté définit les conditions dans jes- 
quelles un employeur peut èlre dispensé de 
l'exécution de tout ou parte des prescrin- 
tions au présent chapitre à ‘a suite de sun 
adhésion à une organisation inédicale com- 
mune à plusieurs entreprises où à un =s:r- 
vice médical public, pourvu que soient as:u- 
_ aux travailleurs des garanties au mo ns 
égales, 

“Cet arrêté fixe également les conditions 
dans lesqueiles le service médical doit étre 
assuré dans les établissements non visés par 
ies articles 117, 118 et "120. 


TITRE VIT. — INSPECTION DU TRAVAIL 
LT DES AFFAIRES SOCIALES 


CHAPITRE Ier, — Dispositions générales, 


Art. 42%, — La mission générale de Fius 
pection du travail et des affaires sociales est 
de veiller à la sécurité, à la santé et au 
bien-être des travailleurs ainsi qu'à l’applica- 
tion des dispositions légales et réglementai- 
res prises à cet effect; d'éclairer de ses con- 
seils employeur et travailleurs; d'aider à la 
solution des conflits du travail et de tous Jes 
problèmes d'introduction, de formation, d'u: 
lisation et de placement de la main-d'œuire 
ainsi qu’à la mise en place des réalisations 
sociales. 

Art. 425, — Dans chaque territoire est cons- 
tiltuée une inspection du travail et des affai- 
res sociales, placée sous Ja direction d'un 
inspecteur du travai!. 

Les inspecteurs du travail relèvent direc- 
tement de l'inspection général au travail du 
ministère de la France d’outre-mer. 

L'organisation et le fonctionnement de 
l'inspection sont réglés par un arrêté du che! 
du groupe de terntoires, du territoire auto- 
nome ou sous tutelle pris sur proposition du 
grand conseil ou de l'assemblée Jocale, 

L'inspection du travai! contrôle de facon 
permanente l'office de main-d'œuvre, 

Art. 126, — Une commission consultative 
du travail est instituée auprès de l’inspectour 
du travail, chef du service du territoire, Elle 
est composée en nombre égal d'employeurs €i 
de travailleurs, respectivement désignés pat 
les organisations professionnelles d'employeurs 
et de travailleurs les plus représentative: 

Outre les cas pour lesquels son avis e*!l 
obligatoirement requis en vertu de la pré- 
sente loi, elle peut Ctre consuliée sur toulcs 
les questions relatives au travail et à la 
main-d'œuvre dans le territoire. 

Elle examine les conventions collectives 
soumises à l'agrément dans leurs clauses ft 
leurs incidences économiques, et peut donner 
tout avis sur leur agrément, leur application 
et leur extension. 

Elle peut demander, par l'intermédiaire 
l'inspecteur du travail, chef du service du 
territoire, tous documents et informations 
utiles à l’accomplissement de sa mission aux 
administrations compétentes. 

Art. 427. — Un arrêté du chef du ferrt- 
toire soumis à l’approbation de l'assembh! 
locale fixe les condilions d'éligibilité e' 1° 
nombre des représentants des employeur: ‘! 
des travailleurs, la durée de leur mant 
qui ne peut excéder trois ans, le montant 
indemnités qui leur sont allouées, et dél 
mine Jes modalités de fonctionnement 
la commission. 

Art. 428, — Dans chaque groupe de !e! 
toires, un inspecteur général du travail 
trôle et coordonne l’action des inspecli 
territoriales. 11 relève directement du 





nistère de la France d’oulre-mer 
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Une commission consultative du travail 
dont la mission et les pouvoirs sont analo- 
oues à ceux définis à l’article 126 est insti- 
tuce dans chaque groupe de terriloires. Les 
modalités de fonctionnement et la composi- 
tion de cette commission sont fixées par ar- 
rété du chef du groupe de territoires sur la 
proposition du grand conseil dans les condi- 
tions prévues aux artic'es 126 et 127. 


Gusrrrne IL — Des inspecteurs du travail. 


Art. 429, — Les inspecteurs du travail sont 
chargés du contrôle de l'application de la 
léislation en vigueur en malière de travail 
et de sécurité sociale et du respect des clau- 
ses des conventions collectives agréées 

Dans les mines, minières et carrières ainsi 
que dans les élablissements et chantiers où 
les travaux sont soumis au contrôle d’un 
service technique. les fonctionnaires chargés 
de ce contrôle veillent à ce que les installa- 
lions relevant de leur contrôle technique 
soivnt aménagées en vue de garantir la sé- 
eurité des travailleurs. Ils assurent l’appli- 

ation des règlements spéciaux qui peuvent 
étre pris dans ce domaine et disposent pour 
cela des pouvoirs de l'inspecteur du travail. 
is portent à la connaissance de l'inspecteur 
du travail les mesures qu’ils ont prescrites 
et, le cas échéant, les mises en demeure 
qu'ils ont signifiées. 

Art. 1430, — Les inspecteurs du travail peu- 
veut constater, par procès-verbal faisant foi 
jusqu'à preuve du contraire, les infractions 
aux dispositions de la présente loi, notam- 
ment, les contraventions prévues et punies 
par les articles 183, 184, 185, 187, 188 et 189 
de la présente loi, ainsi que celles découlant 
des textes d'application. 

Un exemplaire du procès-verbal est déposé 
au parquet, un second envoyé au chef du 
terriloire et un troisième classé aux archives 
de l'inspection territoriale. 

Art. 431. — Les inspecteurs du travail pré- 
tent serment de ne pas révéler les secrets 
de fabrication et, en général, les procédés 
d'exploitation dont ils pourraient prendre 
connaissance dans l'exercice de leurs fonc- 
tions. 

Ce serment est prêté par écrit devant le 
chef du service judiciaire du territoire. 

Toute violation de ce serment est punie 
conformément à l'article 378 du code pénal. 

Art. 132. — Les inspecteurs du travail ont 
pouvoir de: 

a) Visiter et inspecter, à toute heure du 
jour ou de la nuit, tout lieu ou local où ils 
peuvent légitimement supposer qu'un em- 
ployeur occupe, abrite ou héberge un ou des 
travailleurs ; 

b) Requérir, si besoin est, les avis et 
consultations de médecins et techniciens, no- 
lamment en ce qui concerne les prescriptions 
d'hygiène et de sécurité; 

c) Se faire accompagner dans leurs visi- 
tes d'interprètes officiels et des délégués du 
personnel de l'entreprise visitée, ainsi que 
des médecins ou techniciens visés au para- 
grephe b) ci-dessus; 

d) Interroger, avec ou sans témoins, toute 
personne emplovée dans l'entreprise et con- 
trôler son identité, ainsi que demander des 
renseignements à toute autre personne dont 
le témoignage peut sembler nécessaire; 

e) Requérir la production de tout registre 
où document dont la tenue est prescrite par 
la présente loi et par des textes pris pour 
son application. 

Art. 433. — Les inspecteurs du travail peu- 
vent Ôtre chargés de toutes missions ayant 
trait aux questions d'ordre technique, social, 
économique ou réglementaire intéressant les 
TaNPporis Sociaaix, 

Art. 134, — Les inspecteurs du travail peu- 
vent être assistés dans leur mission de con- 
trôle et d'inspection par des contrôleurs à 
compétence limitée, placés sous leur auto- 
rité, et habilités à constater les infractions 
Par des rapports au vu desquels procès-verbal 
pent être dressé par l'inspecteur. 

Ces contrôleurs. dont la compétence et les 
pouvoirs sont définis par l'arrêté prévu à l'ar- 
ticle 125 prêtent le serment prescrit à l’ar- 
ticle 131, 

Art, 135. — Les disposilions du présent cha- 
pitre ne dérogent pas aux règles du droit 
C MmmUun quant à Ja constatation et à la pour- 
Süile des infractions par les officiers de police 
jud aire, 





Cuaritrre I, — Du contrôle. 
Section I, — Affiches, registres et carnets. 


Art. 126. — La liste des textes et docu- 
ments non indiqués par la présente loi el dont 
l'affichage est obligatoire, ainsi que les con- 
ditions d'affichage sont fixées par un arrêté 
du chef du groupe de territoires, du territoire 
autonome ou sous tutelle, 

Toute personne qui se propose d'ouvrir une 
entreprise empoyant plus de cinq salariés 
doit, au préalable, en faire la déclaration à 
l'inspection du travail. 

Pour les entreprises actuellement existan- 
tes, cette déclaration doit êire faite dans le 
délai de deux mois suivant la mise en vigueur 
de la présente loi. 

Un arrêlé du chef de groupe de territoires, 
du territoire autonome ou sous tutelle, déter- 
mine les modalités de ces déclarations et 
peut prescrire la- production de renseigne- 
ments périodiques concernant la siluation de 
Ja main d'œuvre. 

Art. 137. — L'employeur doit tenir cons- 
tamment à jour, au lieu de l'exploitation, un 
registre dit « registre d'employeur » dont le 
modèle est fixé pqar arrêté du chef du groupe 
de territoires, du territoire autonome ou sous 
tutelle, 

Côté et paraphé par le chef de l'unité admi- 
nistrative, ce registre comporte trois parties. 

Doivent être régulièrement consignés: 

1° Dans la première partie, les renseigne- 
ments concernant la personne et le contrat 
de tous les travailleurs occupés par l'entre- 
prise, et notamment: 

L'identité, la résidence habituelle et la na- 
tionalité : 

Le mode de rémunération; 

L'emploi occupé; 

Les dates d'entrée de changement d'emploi 
et de sortie; : } 

Les cautionnements ; 

Et les dates et licu de congés: 

90 : l: auvième narti 5 z i 

29 Dans la deuxième partie, toutes les indi- 
cations concernant le salaire et notamment: 

Le travail effectué; 

Le salaire payé; 

Les avances faites: 

Les retenues opérées sur le salaire* 

Les absences régulières ou irrégulières, avec 
indication de leur motif; 2 

Les rations distribuées, 

La troisième partie du registre est réservée 
aux visas, mises en demeure et observations 
apposées par l'inspecteur du travail. 

Le registre d'emploveur doit être constam- 
ment tenu à la disposition du service de l'ins- 
pection du travail. 

Art. 158. — Il est institué un Carnet du tra- 
vailleur dont le modèle est établi par arrêté 
du chef du territoire, soumis à l'approbation 
de l'assemblée locale, Ce carnet mentionne 
tous renseignements d'élat civil et d'identité 
de l'intéressé, sa profession, et, éventuelle- 
ment, les circonstances de son entrée dans le 
territoire. 

Jl est établi par l'office de la main-d'œuvre. 

Un arrèté du chef du groupe de territoires, 
du territoire autonome ou sous tutelle déter- 
mine les conditions dans lesquelles sont attri- 
bués les carnets des travailleurs de nationalité 
étrangère. 

Art. 139. — Le carnet de travail est tenu 
en commun par l'employeur et un délégué 
du personnel. 

L'employeur est tenu d'inscrire sur le car- 
net, dans les vingt-quatre heures suivant Ja 
conclusion ou la modification de contrat, son 
nom, son adresse et la nature de son entre- 
prise, les dates d'entrée et de changement 
d'emploi, les emplois sucessivement remplis 
et les conditions du travail: il est tenu de 
remettre le carnet au travailleur lors du dé- 
part de celui-ci, en cas d'expiration ou de 
rupture de contrat après y avoir porté la date 
de sortie. 

Il est interdit d'inscrire sur le carnet toute 
indication autre que celles énoncées dans le 
présent article. 

Le carnet doit être communiqué par l'em- 
ployeur au travailleur chaque fois que celui-ci 
en fait la demande. 

Art. 410, — L'employeur est tenu de con- 
server au lieu d'exploilation et de présenter 
le Carnet à toute réquisilion du service de 
l'inspection du travail, qui peut procéder à la 
saisie de tout carnet :emblant porter des in- 








dications inexactes ou irrégulières; mention 
de cetle saisie sera faite sur le registre d’erme 
ployeur. ft 

Art. 141. — Un arrêté du chef du territoire 
soumis à l'approbation de l'assemblée locale 
peut dispenser les travailleurs appartenant à 
certaines catégories professionnelles de Ia pos- 
session du carnet prévu à l'article 138. Néan- 
moins, les intéressés, s'ils sont de nationalité 
étrangère, recevront une carte de travail, qui 
liendra Iteu de carnet, dans Iles condilions 
prévues par ledit arrêté, 


Section IL — Des délégués du personnel, 


Art. 112, — Les délégués du personnel sont 
élus; la durée de leur mandat est d'uu àn; 
ls peuvent être réélus. 

Les conventions collectives déterminent: 

1» Le noinbre des délégués el leur réparti 
üon ; 

20 Les modalités d'élection; 

ÿo Les conditions exigées pour êlre élece 
eur ou éligible; 

4° La durée considérée et rémunérée comme 
temps de travail dont disposent les délésués 
pour l'accomplissement de leur fonctions; 

5 Les moyen: mis à la disposition des dé« 
légués : 

Go Les conditions dans lesquelles ils seront 
reçus par l'employeur ou ses représentants. 

En cas d'absence de conventions collectives 
applicables, un arrèlé du chef du terriloire 
pris après avis de la commission consultalive 
du travail et soumis à l'approbation do l'as- 
semblée locale fixe les conditions définies Ci- 
dessus. 


. { 


Art. 413%. — Les délégués du personne! ent 
pour mission: 
De présenter aux employeurs toutes es ré- 


clamatlions individuelles ou collectives qui 
n'auraient pas élé directement satisfaites cons 
cernant les conditions de travail et la protec- 
tion des travailleurs. 

D» saisir l'inspection du travail de toutes les 
plaintes ou réclamations concernant l’applie 
cation des prescriptions légales et réglemene 
laires dont elle s'est chargée d'assurer ls 
contrôle. 

De veiller à l'application des prescriptions 
relatives à l'hygiène et à la sécurité des tra- 
vâilleurs et de proposer toutes inesurcs uliles 
à ce sujet. 

De communiquer à l'employeur toutes sug. 
gestions utiles tendant à l'amélioration do 
l’organisation et du rendement de l'entreprise, 

Art. 11, — Nonobstant les dispositions ci- 
dessus les travailleurs ont la faculté de pré- 
senter eux-mêmes leurs réclamations et si 
geslions à l'employeur. 


CuaritRe IV, — Du placement, 


Art, 115. — Un arrêté du chef du territoire 
pris après avis de la commission consultative 
du travail et soutmis à l'approbation de l'ase 
semblée locale peut instiluer au siège d2 Chase 
que territoire un office de la main-d œuvre. 
Get organisme est géré par un conseil d'ad- 
ininistration présidé par un délégué du chef 
du territoire et composé pour les trois quarts 
de représentants des travailleurs désigné: par 
les organisations syndicales les plus représen. 
talives et pour un quart par les re 
des employeurs. 

L'office territorial « 

a) Est habilité à 
demandes d'ernploi 
ments; 

b) Pracède aux opérations d'introdu 
de rapatriement de main-d'œuvre ; 

c) Veille au transfert, dans le cadre d l 


prés ntants 


le la main-d'œuvre : 
recevoir toute: offres et 
Le 


effecluer tous place- 


" 
[t 


+ 


réglementation en vigueur, des économies des 
travailleurs dépaysés ou expatriés: 

e) Oriente la main-d'œuvre | he. 
soins professionnels démographiques ou géo- 


graphiques ; 
f) Contrôle ou gère les orgar 














de formation ou d'orientation prof 

Art. 116. — Des arrêtés du chef du 
pris après avis de la commission 8 
du travail et Soumis à l'approbation de l'as- 
semblée locale peuvent rend bligaloire 
l'autorisation préalable de l'offi de maine 
d'œuvre pour {out embauchazge débauchage 
ou démission dans une ou plusieurs profes. 
sions où régions. 

Art. 117, — Les opérat { la 


j 
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Art. 448. — En £€as de conflit collectif du 
travail, l'office suspend &es opérations de re- 
crutement pour toutes les entreprises touchées 
par le conflit. 

art. 449. — L'arrêté prévu à l'arlicle 145 peut 
interdire d'ouvrir, sous quelque forme que ce 
soit, un bureau ou office privé de placement, 
cement privés, payants ou graluits, doivent 

Dans ce cas, tous bureaux ou offices de pla- 
tre Su] prin nés dans un dél lai i d'un an à comp- 
ter de la date de la publication dudit arrété. 


TirRE VIII, == CONCILIATION ET ARBITRAGE 


UHArI:RE Ier. — De la compétence et de 
la composition des conseils d'arbitrage. 


Art. 150. — Dans toules les circonscriptions 
administratives sont institués des conseils 
ÿ qui connaissent des différends 

15 ou collectifs pouvant s'élever à 
l'occasion du lougae de services entt les 
travailleurs et leurs emp'oycurs. Ces conseils 
ont qualité notamment pour se prononcer 
sur l'interprétation des conventions, leur 
valdilé et sur les voies d'exécution néces- 
saires, 

Le conseil compétent est celui du lieu de 
travail. 

Art. 191. — Les conseils d’arbitrage fonc- 
lisonnent sous le contrôle du chef du service 
judiciaire du territoire, à qui, après chaque 
äailience, sont adressées IJ°s notices par le 
président du conseil d’arbitrage ou, à défaut, 
pui IC secreiaire 

Art, 192. — Le conseil d'arbitrage est 
CHHPOLÉ : 

De l'inspecteur du travail ou de son repré- 
señlanut: président, 

be deux membres employeurs, 

De deux membres travailleurs. 

Les membres titulaires sont remplacés en 
cas d'empêchement mi des membres sup- 
péants dont le nombre est au moins égal 
à celui des titulaires, 

Un agent administralif relevant de l'ins- 
peciion du ft! il est atlaché au conseil en 

lalil de SCC taire 

Art, 193, — Les membres titulaires et leurs 
suppléants sont désignés dans chaqi 1e caté- 
‘orie par l’organisation syndicale la plus 
eprésen'ative. 

LÆ m4 li ulaires et leurs suppKants 
doivent justifier de la possession de leurs 
droits civils et po.itiques. 

En outre, ils doivent n'avoir subi aucune 
Condamnation correctionnelle pour infraction 
à la réglementation du travail dans les deux 
années précédant leur nomination. 


Art. fo. La durée du mandat des mem- 
hres titulaires ou suppléants est fixée à deux 
ul, 

Le mandat est annulé d'o fMice si l'intéressé 
est condamné pour infraction à la réglemen- 


ion du travail ou s’il perd ses droits 
Civil el poli ique=. 
t, 459, — Les membres tilulaires el leurs 
ibppiéants doivent preter devant le prés dent 
du tribunal de prernière instance du ressort, 
Je serment suivant: 


Je jure de remr mes devoirs avec 
zèle et intégrité et de garder le secret des 
t b | O1 . 

Ils peuvent, s'ils ne sont pas domiciliés 
hef-lieu de la circonscription adininistra- 
live, prôter serment par écrit, 
Art. 156. . LA 5 fon ‘H1on£ des membres 
lat ou suppléants des conseils d’arbi- 
12 nt gratn 


Des indemnités de session et, éventuelle- 
ment de déplacement, leur seront allouées; 
leur montant sera fixé par arrété du chef de 
roupe de terriloires, du terriloire autonome 


e° 0 » 
ol elle par référence à celles prévues 
pour ur itCzorie de fonctionnaires. 
{ ! Ni} 1! D la Pre cdu L 
Art. 157. — Dans tous les lilig concel 
‘ant le louage de SErvi ce et pour l'exécution 
les décisions rendues à son profit en cette 


malière, le ne ur est admis de plein 
ijroit au bénéfice de l'assistance judiciaire; 


un arrêté du chef du territoire souris à l’ap- 
Lrebation de l'assemblée locale, fixera le 
salaire au-dessus duquel le travailleur ne 
pourra pas bénéficier de cette disposition. 
Les pari P uvent se faire assister et en 





cas d'absence ou de maladie, se faire repré- 
senter par un ouvrier ou employé ou par un 
patron exerçant la même profession, 

Art. 158, — L'action est introduite par une 
simple lettre de la partie demanderesse 
adressée au président du conseil d’arbitrage. 
Il en est délivré reçu. Un récépissé postal 
de Ja lettre d'envoi peut tenir lieu de recu. 

La lettre de la partie demanderesse doit 
pour saisir le conseil d’arbitrage, exposer au 
moins sommairement l'objet de la demande 
et les movens à l'appui. 

Art. 459. — Dans les deux jours à dater de 
la réception de la demande, jours fériés com- 
pris, le président cite Jes pariies à Ccompa- 
raître dans le plus bref délai, compte tenu 
de l’état des communications. 

La citation doit contenir Ja date des jours, 
mois et an, les nom et profession du deman- 
deur, l'indication de l'objet de la demande, 
les jour et heure de la comparution. 

La citation est faite à personne ou domi- 
cile. Copie de la lettre du demandeur est 
adressée à la partie adverse avec la citation. 

Art, 1060, — Les parties sont tenues de se 
rendre au jour et à l'heure fixée devant le 
conseil d'arbitrage, Elles peuvent toutefois se 
faire représenter par un mandataire dûment 
autôrisé. 

Art, 161. — Si, au jour fixé par la conven- 
tion, le demandeur ne comparaît pas, la 
cause est rayée du rôle; elle ne peut être 
reprise qu ‘une seule fois et selon les formes 
imparlies*pour la demande primitive, à peine 
de déchéance. 

si le défendeur ne comparaît pas, défaut est 
donné contre lui et le tribunal statue sur le 
mérite de la demande, 

Art. 162 — L’audience cest publique. 

Le président dirige les débats, interroge et 
‘onfronte les parties, fait comparaître À sa 
discrétion les témoins cités à la diligence des 
parties on par lui-même, dans les formes indi- 
quées à l’article 159, proc ède à tous constals 
ou qu pe 

La police de la salle d'audience ct des 
débats appartient au présid ent, qui est revètu 
des pouvoirs atlribués aux jnges de paix par 
les articles 11 et 12 du code de procédure 
civile, 

Art, 16%, — Le conseil, en cas d’absence, 
d'empêchement ou de refus Ad’autorisalion 
du mari ,peut autoriser la femme mariée à se 
concilier, à demander ou à défendre devant 


Art. 461. — Les me mbr s du conseil d’ar- 
itrage peuvent être récus ÈS : 

{o Quand ils ont un intérêt personnel à la 
contestation : 

25 Quand ils sont pôrents ou alliés de l'une 
des parties jusqu'au sixième degré inclusive- 


30 Si, dans l'année qui a précédé la récu- 
salion il y a eu procès criminel ou <ivil 
eux et l’une des parties ou son con- 
‘en lisng directe : 
so S'ils ont donné un avis écrit sur la con- 
testalion; 

bo S'ils sont employeurs ou employés de 
l'une des parlics en cause. 

La récusalion est formée avant tout 
Le conseil statue immédiqatement. Si la de- 
I rusalion est rojetée, il est passé 
outre au débal: si elle est admise, l'alaire 
est renvoyée à la prochaine séance où dai- 
vent siéger le ou les membres & 1ÿpléants. 


débat. 


Section I. — Du différend individuel. 


At. 165. — Lorsque les parlics comparais- 
nt devant le conseil d’arhilrage, le prési- 
t tente de les concilier. En Cas d'accord 
un procès-verbal est rédigé séance tenante qui 
consacre le règlement à l’amiable du litige. 
Le procès-verbal de conciliation à valeur au- 
thentique et, pour les obligalions qui peu- 
vent y être contenues, force exécutoire. Dans 
ce cas, l’exéeulion en est poursuivie comme 
malière de jugement. 

Art. 166. — Au cas de non conciiialion le 
conseil d'arbitrage doit retenir l'affaire; il 


procède immédiatement à son examen, au- 


cun renvoi ne pas être prononcé, mais le 
conseil d’arbitr peut toujours, par juge- 
ment molivé, présc rire toutes enqueles, des- 
centes sur les liet IX et loutes mesures d'infor- 
mation quelconques 

Art. 161 — Les débats clos, le conseil dé- 
libère immédiatement en secrel, Le juge- 





ment est rédigé sur l'heure et l’audience red 
prise pour sa lecture, il doit pe motivé. 

Art. 168. — La minute du jugement ect 
transcrite par le secrétaire sue D” registre 
du conseil. Elle est signée par le président et 
le secrétaire. 

Art. 469, — Le jugement est exécutoire, sauf 
appel], huit jours après le prononcé en au« 
dience publique, jours fériés non compris 
1 peut ordonner l'exécution immédiate no 
nobstant opposition ou appel et par provision 
avec dispense de caulion jusqu'à concurrence 
de 8.000 F. Pour le surplus, l'exéculion pro- 
visoire peut être ordonnée à charge de four- 
nir <aulion. Copie du jugement. signée par le 
président et le secrétaire, doit être remise aux 
parlies sur demande. Mention de cette déli- 
vrance, de sa date et de son heure est faite 
par le secrélaire en marge du jugement. 

Art. 1:50. — 5i le défendeur fait défaut en 
première inslance, il est passé outre comme 
il est dit à l'article 161. , 

Signification du juzement est faite, dans les 
formes de l'article 159, sans frais, à la partie 
défaillante, par le secrétaire du conseil ou 
par un agent de ladrninistration commis spé- 
cialement à cet effet par le président, 

Si dans jies quinze jours après la siznifi- 
calion, le défaillant ne fait pas opposiion 
au jugement, dans 1es pes prescrites à 
l'article 158, le jugement est immédiatement 
exécutoire. Sur opposition, le président con- 
voque à nouveau les parties, comme jil est 
dit à l'article 159: le nouveau jugement, no- 
nobstant tout défaut, est imm‘diatement exé- 
cutoire. 

Art. 471. — L'’exéeution des condamnaiions 
est poursuivie à la requête du secrétaire du 
cons’il dans le délai de huil jours du pro- 
noncé du dr FT 

Art. 172, — Les jugements du conseil d’ar- 
bitraze sont définitifs et sans appel lorsque 
le chiffre de la demande n'excède pas 10.000 
francs en capital. 

Au-dessus de 10.009 F les jigement s sont 
susceptibles d'appel devant la jus stice de paix 
à compétence étendue ou le tribunal de prre- 
mière instance. 

Le taux des demandes reonventiennclles 
est sans effet sur la compétence, 

Art. 173, — L'appel est inicrielé dans Jes 
forines indiquées à l'article 158 et dans les 
huit jours qui suivent la lecture du jnge- 
ment. 11 est fait entre les main: du président 
ou du secrétaire du conseil. 

L'appel est transmis par Je président ou, 
à défaut, le secrétaire du Le au ge dans la 
huilaine ‘de la déclaration d'appel, ‘à Ja jus- 
lic: de paix à compélence étendue où au tri- 
bunal de première instance du ressort avec 
uns expédilion du jugement et des lettres dé- 
posées par les parties en première instant 
et en appel. 

Mention de l'appel est faite par le scoré- 
taire en ma'ge du jugement. 


Le tribunal d'appel juge sur pièces, Le ju- 
gement est rendu obligatoirement dans le 
inois de l'arrivée les pièces au {ribunal d 
pel. 

Art. 174, — Le chef de service jwliviai 


a, «ans tous les <as, le droit d'iserjeler a}- 
pel d> toutes décisions rendues et: dans ‘un 
délai d'un mois à dalor du jou de la récep- 
lion des nolices, Cet appel est adressé par 
simpie lettre au président de la juridicti 
dont émane la d'cision attaqué 


Section I. — Du différend coilecti]. 


Art. 175, — En matière do différend collcc- 
tif, au <as où l'arbitre désigné par les par 
ties, conformément à l'article 35 du présen 
texte, ne peut arriver à un accord dans u 
délai de hualt jours, le différend est pa 
en conciliation devant le conseil d’arbitragt 

Si la conciliation échoue devant le conseil 
d'arbitrage les parties désign nt chacunt 
un ref résentant, Ces deux représ entants ten 
lent Ja conciliation en présence dé l’in:pt 
teur du travail agissant en qualité « r 
bitre. 

Dans le délai d'un mois, apnel pêul eue 
interjeté devant une commission cupé: IC 
des conventions Collectives, siégeant 1 
France et comprenant un délégué ouvrier el 
un délégué patronal désignés par les or23nt- 
sätions syndicales respectivement les y 
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par un surarbitre 
CE OIRES dé la France d' rèlés pris en vertu de l'article 112 ou ne se 
à sont pas conformés aux mises en demeure 
commission ji ugeant en d: ni r re ssort. formulées en applicalion desdits arrêtés ou 
tant de fois qu'il est relevé de contraventions 
motivée et prononcée en | exéeu on distinctes + le procès-verbal, 2 jusement 
ement exécutoire, cutés es travaux Imposés par lesdites dispa- 
; silions. A l'expiralion de ce délai, Le tri bunal 
isi commission supéri 
pas d' € re t ré tronc tif. 





préposés ayant auloriié sur le personnel, qui 
tiet 
L 


pas encourues si l'infrac 
erreur portant sur l'âg 

carnet du travailleur, en Ce qui concerne 
enfants; 


erritoire Aie, 
dispositions des art ‘s pris eu verlu 


gérants qui ont contrevenu aux di<positions 
articles 417, 418, 120 et de l'arrèlé pris en 


appliquée autant de fois qu'il Y à de trar 1il- 
leurs occupés dans l’entreprise. 


dommages-intére contrevenant a déjà subi une condamnetion 


amende de 2.000 à 5.000 F et d’un empri 
nement de six jours à trois mois, où de l'une 


103, 10:, 108, 159, 110, 157 (dernier alinéa) 


L'amende est appliquée autant de fois qu'il 


nement de six jours à trois mois, ou de l'une 
e ces deux peines seulem nt, les chefs d'éla- 
blissements, directeurs ou géran!s: 


leur ou de carte de travail, ou muni d'un car- 
que celle de l'emploi réellement tenu; 
- . = - - \ » x sut e TE 1 nrivrh 1} \ a 
Wrairgs aux "re visées ; dont le contrat avec un précédent em 
l Les chefs — Û E d-2 * er : : : 
par décision judiciaire, à moins que le fravail- 
d'œuvre, cette présentation réservant les 
autant de fois. qu il a été 
‘oniraventions disti 
t pur is d' une amen re 


travailleur et du nouvel employeur. 


à 2.000 F et d’un emprisonnement de six jour: 
trois mois ou de l’une de ces deux peines 
Les chefs d'établissements seulement : 

ï Les chefs d'établissements, directeurs ou 
artic 


_… à été commis de : ous + 
. £n ce qui concerne dispositions de l'article 146; 

Ë Toute personne qui, par vioience, mena- 
tromperies ou vol, à contraint ou tenté 


Y aura d inse riptior 15 omises ou | : à 
contraindre un travailleur à s'embaucher 


L S) CARE Is d'é Li Lb iSse ments, directeurs ou > . 
Î tre son gré ou qui, par les mêmes moyens, 
a, L'ame nde est a] pp os ‘e | S'embaucher ou de remplir les obligations im- 
Toute personie qui a exigé ou accepté 
(re avi ailleur une rémunération quelconque 


ms s dan $ “de s CON diti ns contraires aux 
chefs d'étab't=sements 


aux Ru ds 
le ; 97 et 09 o à po ? 
préposés qui ont sciemment engagé, tenté 


de foi $ qui Y igager Où conservé à leur service un tra- 


pendamment du droit à dommage zsinltérèts qui 


d'étabiissoments, 4! 








ont contrevenu aux dispositions des ar- 


l'arlicle 413. L'amende est appliquée au- 


un outre le délai dans lequel sont exé- 


sur un nouveau proc s-vethat ordonner 
vpmelure de l'élab'issement; 
Les chefs d'éli iblissements, directeurs ou 


ont conlrevenu aux disposilions des arlicies 
"1, alinéa 1er, et des arrêtés pris en vertu 
de l'article ®, L'amende est appiquée autant 
ois qu'il v a de travailleurs employés 


des condilions contraires aux prescrip- 
visées. Toutefois, lez pénalités ne seront 
tion a été l'effet d'une 
\ dans l'élab hssement 


Toute pres avant conlrevenut aux 
* 4 1! 1 1 1 

1355. L' amende “est appliquée autant de 

qu'il à été commis de contraventions dis- 


Les chefs d'établissements, directeurs on 


de l'article 123 L'amende pourra être 


181. — Pour l'application des articles 
180, il v a récidive lorsque dans les 
mois antérieurs au fait poursuivi, le 


une contravention identique, 

182, — Sont punis d'une amende de 
2.000 F et, en cas de récidive, « 
é ' 


deux peines soulement: les chefs d’en- 
ises, directeurs ou gérants qui ont con- 


Hi aux disposi(i ins des grticles 3%, 100, 
l'arrêté pris en vertu de l'arlicie 112. 
de travailleurs emplovés dans des condi 
contraires aux prescriptions visées. 


183. — Sont punis d'une amende de 


2,000 F et, en cas de récidive, d'une 


de 2.009 à 95.000 EF et d’un erprison- 


Qui ont employé un travailleur de natio- 
ÿ étrangère démuni de carnet de ares: 


carte établi pour une profession autre 
Qui ont embauché un travailleur étran- 
n'était pas, soit cxpiré, soit résilié 
n'ait été présenté par l'office de main- 
du précédent employeur vis-à-vis du 


1Si. — Sont punis d’une amende de 500 


Le ont contrevenu aux dispositions 
es 46 (alinéa premier), 69, 70, 95 
D); 124, 12; 

Toute personne qui à contrevenu aux 


de l'empêcher ou Pa empêché de 


par son Contrat: 





d° intermédiaire dans le reglement ou 
1yement des salaires, indemnités, alloca 
frais de toute ralure: 
Les chefs d'établissements, directeurs ou 


encore lié à un autre employeur par 
de travail où d'apprentissage, indé 


Ôtre reconnu au précédent cimploveur. 
i . 





l'amende est de 2.000 & 
‘ment de quinze jours 


En cas de récidive, 
"el l'emprisonn 


est obligatoirement prononcé 


40 (alinéa premier) du code 
l'employeur a rélenu ou utilisé, 
térèt personnel ou pour 
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ANNEXE N° 18 


(Session de 1918. — Séance du 930 janvier 1948.) 
PI POSTE ION DE RESOLUTION tendant & in- 
ter le Gouvernement à maintenir à tous 
de Francais et ressortissants français rési- 
territoire d'outre-mer où à 


dunft dans 111 

l'étranger le bénéfice des dispositions anté- 
rieures au fe août 1947 relatives aux attri- 
butions d essence, jré-enice por MM, Giard, 


Guyard, Lhüaillier, Dehnas, Laurin, consel- 
lers de Y'Unian francaise, — (Renvoyée à li 
commission des affires économ'ques.) 


PROPO:=ITION DE RESOLUTION 


L’Assemb! d l ) [français 

Constatant le fait que sans attribution d’es- 
sence, les vorures automeob les de la métre- 
pole conlinnent à rouier en mombre sans 
“esse croissante, ce qui prouve FPexistence de 
SETTIRN n Hs de ce carburant; 

Conslalant que si des faveurs, sans parler 
des droits, doivent êlre conseniis à la cause 
«ia tourisme, les 4 l'être en prior:té 
ci fav ues COIOHAAUX ir : 

Jo lis ne : inent dans la métropole que 
queiques moi JUS s trois ans 

%o JIs <e dévouent dans des elimats péni- 
bies et des conditions parfois très difficiles, 
à la cause d ela plus grande France; 

Qu'il importe de favoriser la venue en 
France de lous les colrmaux tant pour T La- 
bhlr leur santé que pour les retrempet dans 
de chlmat intolectuel et moral de la méti 
pole et aussi leur faciliter les relations éca- 
noamiques qui définitive profitent à Ja 
icirogrol 

Qu'il jm le que <es coloniaux amènent 
À la méirapole des devises africaines et autres 
pour main!lenir le courant des échanges éco- 
hoinques enire la mélropole et les territoires 
d'oulre-n , 

Qu'ik importe en outre que les coloniaux 
n'ailent s dépenser leurs devises ou nouer 
des rüalions économiques dans les pays 
élrangers qui se mont'eraient plus accueil 
da 

Invile G l \ maintenir tous 
les Fra | d ortiss francais avant 
leur résid e habituelle dans un terriloire 
de la France d'olure-mer ou à l'étranger, pro- 
priélaires d'une voiture automobile qu'is 
amèneraiont ou posséderaient en France ou 
dont ils prendraient livraison en France sous 
trvptq la bénéfice des dispositions en 
vigueur antérieurement au 10r août 1947, c'est- 
«ul 

a) Des lickels pour cent litres d nce au 
4 fl [ut 1 passa de Ja fron- 
Lit 

l Dix { ] (#) A Ü li à des 
£eli S l h dc la > pou 
IC } nel nt de congé, q UE ? 
no une deuxième pérode de 
{ 

« 
e pr we pu LE 
ARNEXE N° 19 
LAS 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
av ode: propri étai ires et locatsires des 
toyritaires deutre-mer ou de ji'étranger le 
disposir continuellement et à l'ex- 


droit d 
oiusien de toute réquial tion des locaux 
principaux dont ils sont régulièrement pro- 
riétaires 1 locaiaires, présente par 
\E. Giard, conseil u l'Un on française. — 
Renvovée à la commission de la justice, 
de fa jégislation, de la fonction publique 
et des affaires demaniales 
oTa. — Cette proposilion a été relirée par 
pir sul aulctw (Séance du 7 juillet 1918). 


ee 


PROPOSITION DE 


pement allrbués 


lropole et là France 


la réalisation 


pa rtie, 


disposition 


encore 


jour, 
mari -J _ 


roi L que, 





des 


‘rritoires d'ou! 








ANNEXE N°20 





(Session de 1MS. — Séance du 30 janvier 19% 


RESOLUTION te 
augmenter la fraction des moyens d'équi- 
aux territoires d'outre-mer 
à faire représenter lesdits 
territoires au sein des. organismes fixant là 
réparlition des moyens d'équipement entre 
$ les territoires d'outre-mer, 
sen té par MM, René i 

membres du groupe du mou- 
vemen! républicain populaire, conseille rs de 
; —— (Renvoyée à la 
plan, de l'équipement 

CHions } 


EXPOSE DES MOTIFS 


, messieurs, les 
y tre-ner sont 
:üon poursuivie 
loppement des plans d'équipe- 
ne nt social et économique. La li du 30 > 
de <ofidarité 
d'outre-mer, 
de légitimes espérances. 

“des plans est subordon- 
ensemble de conditions au nombre 
e trouve, de façon: i ri 
au profit des territoires d'outre- 


tétriaux, not 


fournitures 


lesquels, ne p omvatt, pour 
ôtre faurnis 
délais suffis: 


x 


ce fait, Jes 


échapper à l’Assemblée de 
que, dans le stade act 


la France 


de la conscience et du ceon- 
nt les hs fférentes 
nbilités en movens d'équi- 
très limitées. is } 


que, dans 


"e polilque 


itre-mer do if, 
n lupière çt 
doivent Gtre 
OrgaTi ses, 
iuns, nous 


la proposition 


pi 


PROPOSITION 


F'Enion 


‘nement pour 
movens dJ’équ'pement ( 
devises, marchandiees des- 
“htone), la part j 


go itre-ner 





ANNEXE N° 21 


1 


— Séance du 
RESOLUTION 
1rSe discussion sur 
d'introduction de la sécurité coisle. en r 
l ie d2 la procédure ere 
résen MM. Cianfarani, 
Rosfelder et les membres du groupe métro- 
me le-outre-ner, conseillers de l'Union fran- 
Renvoyée à la commission des 
afaires sociales.) 
propesilion a élé re tirée Rave 
sance du 12 


a —— 


particu man 


à l'étranger 
de devises; 

c) De marchai ndi ses destinées à approvision- 
les co m} ptoirs commerciaux des escales et 
vue de ls vente aux autoch- 
incitent au tra- 





entre la métropole et les 
lre-mer, ces derniers n’ont pas 

qui aurait dû leur être attri- 
dans les organismes qui 
rli ia dn des moyens d’équipe- 
et économique 
gg pop 


soit, 
pratiques antéricures et 
es organisations de répartition des 
d'équipement entre 
mer, ces | derniers : 


nm efficace, 


30 HET 2 


ANNEXE N° 22 





(Session de 1918— Séance du 30 janvier 1918.Y 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant 4 sur- 
seair à tout accord d'union économique et 
douanière entre la Frangse ct l'Halie avant 
pe et avis préalale, à intervenir 

en tenmps utile, de l’Assemblée de FUnion 
française, présentée par MM. Barétaud, 
Cianfarani, Rosfelder et les membres du 
groupe union métropole outre-mer, censeil- 
lers de l’Union francaise, — (Renvoyée à la 
commission ces affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, des pourparlers sont 
actuctlement engagés en vue de réaliser une 
union douanière entre la France et l’Italie. 

I appartient tout particulièrement à l’As- 
semblée de l’Union française de veiller à la 
sanvegarde des intérêts de l'éconémie de 
l'Afrique du Nord et notamment de la pro- 
duction agricole et de son écoulement, 

Etant donné similitude des produetions 
de l'Afrique du Nord d'une part, et d'autre 
part de l’italie (vins, fruits, primeurs), comme 
de l'Espagne avec laquelle les mêmes négo- 
ciations peuvent intervenir, il est du ressort 
et du devoir de notre Assemblée d’être consul- 
tée en permanence par les services intéres- 
sés, ainsi que par le Gouvernement, respon- 
sable en dernicr ressort de la défense et @e 
l'harmonisation des divers intérêts de l’Union 
francaise, On ne saurait méconnaître en par- 
Üeulier que les prix italiens, inférieurs anx 
prix algériens, constituent, pour ces derniers, 
sur le marché métropolitain et mondial une 
concurrence dangereuse que vient encore 
agcraver la pénurie de transports maritimes 
affectant l’Afrique du Nord. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée de l'Union française, consciente 
de l'ampleur et de la gravité des comséquenres 
financières, économiques et sociales que pro- 
voquerait en Afrique du Nord l’établissemient 
d'une union douanière entre la France l’!ta- 
lie, demande aux services responsables et ux 
représentants qualifés du Gouvernement d'in- 
former étroitement notre Assemblée de l'état 
et au développement des pourparlers en cours, 
afin que nul accord général ou particulier n° 
soit conchi avec Flitalie ou toute autre na- 
tion sans la consultation ct lavis préalable, 
intervenus en temps utile, de l’Assemblée de 
l'Union. 


me à 


ANNEXE N°22 bis 





(Session de 19:8. — Séance du 20 janvier 1915.) 


RAPPORT sur la proposition de résolution de 
MM. Savary, Soppo Prise, Guve, Parlan et 
les membres du groupe socialiste S. F, E O0. 
ayant pour objet d'inviter le Gouverne ment 
à revenir sur es mesures manétaires prises 
à l'égard des terriloires du trane 6. F, A. 
et celle de MM. Léon Robert, Curabet 
(Jean), Damongo dit Dadet, Boubou Hama, 
Coulibay Mamedou, d’Arboussier (Gabriel) 
et les membres du rassemblement démocra- 
tique africain et ceux du groupe commu- 
niste et apparentés, invilant le Gouverne- 
ment à maintenir le franc C. F. A. au taux 
fixé par la réforme monétaire de décembre 
1945 et à prendre toutes mesures utikes pour 
permettre l'aceroissèment des échanges en- 
tre la France et les pays ct territoires 
d'Union française, présenté par M. Savary, 
conseiller de l'Union francaise {f).— Am nom 
de la commission des affaires financières. 


Nota. — Ce document a été publié au 


Journal officiel du 3t janvier 198. (Compie 
rendu in extensa de Ja séance de l'Assemb'ce 
de l'Union française du 30 janvier 4948, paze 
26, Se colonne, et page 27, re colonne.) 








(4) Voir les nos: Assemblée de l'Union fra- 


çaise : 8 et 11 (année 1948:) 
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ANNEXE N° 23 





(Session de 19:53. — Séance du 20 janvier 19418.) 
PROPOSITION tendant à inviter Je Gouver- 
nement à prendre toutes mesures utiles 
pour assurer aux producteurs des pays et 
territoires d'’ouire-mer une plus juste rému- 
néralion par l'établissement d'un rapport 
plus équitable entre les prix à la production 
et les prix à 1a consommaiion des produits 
d'outre-mer, présentée par MM. Boubou 
Hama, Egretaud, d’Arboussier, Lombardo, 
Léon et les membres du groupes commu- 


niste æt apparentés et du rassemblement dé- 
mocralique africain, conseillers de l’Union 
française, — (Renvorée à la commission des 
affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la part revenant dans 
la plupart des cas aux producteurs des pays 
et territoires d'outre-mer sur le prix payé 
par les consommateurs français, pour les den- 
rées dites « coloniales » apparait anerrmale- 
ment faible, surlout Ja part revenant aux pro- 
ducteurs autochtones. 


Sur la base des prix laxé, elle est la sui- 
vante pour les trois produits ci-après, pris 





comme exemple, à la date du 19 octobre 1947. 











EE 
HUILE 
DÉSIGNATION d'arachide CAFÉ TORREFIÉ BAXANES 
épurée. 





Prix de vente au délail 
francs français) tin: ironie 
Quantité de matières premières nécessaires 
pour obtenir un kilogramine de produit prêt 
POUR ACC VRTREL e dus ss netes mec een 
Prix d'achat an kilogramme de celte 1maetière 
première (moyenne), campagne 19%6-14947.. 
Prix d'achat de la matière première nûÛces- 
saire pour obtenir un kilogramme de pro- 
duit prêt pour da vente... PR ST 
Pourcentage revenant au producleur sur Île 


prix Qe Vente. sssssssonsro verre sens cons 


{kilogramme) (en 


ss... 


ss... 








119,0 F 


à kg 


19,20 


200 
F 1 F 


22,66 F 18 F 


25 p. 190 











Sur la base des prix Au marché noir, qui 
sont de règle pour une 
suivants : 


part importante di 


, malheureusement, et comme chacun le sait, 


:s produits considérés, les chiflres sont les 








PRODUITS 





vente au délail ‘kilogramme) 


sur ce 


Prix moyen de 
\ francs 
Po IT 


prix de 


VEMBe coco soso ee 


HUILE 
d'arachide 
épurée. 


CAFE TORREFIE BANAXNES 





900 F 4.260 F 250 F 
8,1 P. 100 3,5 p. 190 7,2 p. 100 











Il est à moter d'autre part que Jorsqu’u 
produit taxé devient libre, de prix de vent 
au détail monte, sans répercussion sur 1 


C'est ainsi que 


prix à da production 


de vente au déiail de la banane, taxée à 72 
le kilograrmmme fin 1917, s'est élabli sur 1 
marché libre à 130 F en janvier 19148, Dans € 
la part du producteur qui rept sel tait 
p. 169 du prix de vernic, ne represente FIus 
que 15,8 p. 109, 
Et, sans que les stalistiques à noire dis- 
position nous permetlent de dclerminer Ja 
irt des produits coloniaux qui est venive au 
‘hé noir, il apparaît que da moyenne de 
la part du producteur sur le prix de vente 
de ses produits ne doit pas dépasser 12 P 
{00 
Les <alouls faits en tenant *ompie des 
(changes du marché noir donnent pour l’en- 
nble de la France pour l'année 1946: 
Valeur totale de Ta production agricole en 


France en 1946, 1.800 milliards 
Part des producteurs, 800 milliards. 

Pourcentage revenant au producteur 
aoû 

Si l'on considère les prix officiels, le pour- 
cent revenant aux producteurs autochto- 
hes sur la vente de leurs produils ressort à 
2) p. 400 environ, tandis que la part du pro- 
ducteur français est de l'ordre de 60 p. 400. 

En y incorporant les prix du marché noir, 
le pourcentage de la part des producteurs 
aulochtone {omibe à 42 p. 100 environ, la 
part des producteurs méiropolilains étant de 
4 p. 400. 

La comparaison avec les chiffres correspon- 
dants de produits d'origine métroplitaine est 
particulièrement édifiante. 

Ainsi, en <e qui concerne des prix officiels, 
Vo: ce que donne l'étude faite sur 4 produits 


» 40 PDP: 


ve 


Farine. 


ny - " . s1 In re ny Lin 
Prix de vente au détail, 1 kilogramme. 37 F. 





Poids du blé nécessaire pour cbtenir 1 Kkio- 
gramme «le fari! 1,032 kilogramme. 
Prix d'achat dn Ki mme de blé, 18,50 F. 
Prix d'achat du blé nécessaire pour o6blenir 
A kilogramme de farine, 49,46 F. 
Pourcentage rever li au Ï ‘ducteur sur Le 
prix de vente, 52,2 p. 100. 
| ’ œuf, 
vente 1 u détail kilo- 
{ny K 
I 0 I 
Poids vif ; luan:! À { k:10£ tn me 


if Corre=:] 
vendu au délail, ? Klogramm 
Prix d'achat au kil cramt 


Prix d'achat du poi vif co ) nt à 
1 kg vendu au détail, 219 FE. 

Pourcentage revenant un od Tr St e 
prix de la vente, 63,56 p. 100, 
Fin (10 degrés) 


de vin au produteur, 39 et 


Prix du litre de vin à la consommation, 
e * 

-r, 

Pourcentage revenant au producteur sur le 


prix de vente, 60 cu 62 p. 


Lait (octobre 4947). 


15 


Prix du litre de lait qu producler 

Prix de vente du litre de lait à la « 
mation, 23 F. 

Pourcentage revenant 


17, 


F. 
IN OM 1- 


au producteur, 65,21 





essentiels. 








I n’est donc cxagéré 
fin de compte le producieur 
particulièrement, ] 
reçoit à peine de 


d'estimer qu'en 
d'outre-mer, et, 
le producleur atiech- 


huilitame de Ja valent 


pas 


nlu 
Dis 


tone, 


des denrées qu'il produit, et l’agricuiteur 
for L - t itin ? r A 
français la moitié, Que la part de l’agri'uiieur 
[français soit encore trés insutlTisante, 1 


fres lc montrent d'eux-mêmes, Mais ce que 
nuus retiendrons, c’est l'énorme différence 
entre Ja part du prolucteur autochtone æt 
celle de l'agriculteur français, Comment ceite 
différence s'’expiique-t-elle ? 

On peut distinguer, dans Jes importations 
des pays d'outre-mer: 

a) Les produits ée la le l'élevage, 
de la cueillette et d p'anta s (de petit 
où incvenne irmpurlance 

Arachides, huile de palme, palmiste, caïé, 
cacao, banares, Ccoprah, cuir, elec. C = 
duits éont, dans la plupart des cas, le fruit 
des efforts l’exploi ants d'orisine autechtore 
et, dans certains cas plus rarcs, dus à l'effart 
de colons européens: 

b\ Les denrées dont ke trailement exige un 
équipement plus ou moins conskérable et 








dont da preduclion est entre des mai de 

sucictes jimporlantes ou “dé gros Æexprol&nts 

d'erigine eétropolitaine ou élrangère, Œin se 
sont généralement ussoCiis ont th) - 
rises ne sont que l'appendice d'entrenrise 

Cupilaistes européennes. C'est Je cas, par 

exemple, de certains produits d’Algé ins) 

ou des Antilles (sucre, rhun 

Grâce à ir puissance et à 1] rû rÉe 

pondéran!t dans Je systèm lon | [TO 
Jucteurs de «cette dernièr calézo - 

ficient d'un \ement Î able pre] )LL= 
jeu imparable, à q Ja l elui 
qu'obliennent S pro eurs fra 1is, {ant 
cn CC qui C { ne la part «cs pi lt t > 

leur Tevenan que lt urs pratiqu le 3 
vins d Al Lt SU + }} Haiti vel ri \ _ 
dus aux tarifs des vins français; 1 $ 3 
coloniaux ont trahlionnellen ob 1, - 
dus quai de d rqauem rt - 
cres n° 3 Par 

P ) 4 , È 

Iuins d l i \ & 1 
es! bien 1 pP | ee 
ri int | vit I é 

{u { les : I { } { {} 
Lada Ï { ] 

; s fa ( s 

{) 1 marge ( { - 
= = 17 ; 

] ] [ [| ; 
ñ!r 

I 

1 

les ] 11 

L I 

1 

er. les 
1 

> 

1 { » 

| À 

| 

] , 
l Ï 

L’ ts f . 

su ff ( \ 
} { Ï en 

es | | ( à 

Cailierié t > Î 

duction U nl I } 

PCTILM e de fo | . 

Pays t territoires d'out -li0 Fe. 

L'examen de la balance: mi , 
ces pays démontre que Î ( ; 
de leur production 2 iour pern S ; 
disposer de la quantité de francs n pal - 
lains qu’'exi lit d’a 1 ! ( 
normal, compte tenu du f Q le ; 
que ieur iournit la France } Ê « 
très élevé 

Or, le moven de | i 
est d'augme I - 
teur en 1 ïJ è ] - 





pour 100, 
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ANNEXE 





r Rare des conditions dés 
* approvisionnemer 
eution, de le rs pros rammes d équipe me nt; 


à ces ; te rritoire $, pour r inté gra- 


äo De Etant l'achat au cours mondial 4es 
produits d'outre-mer exportés vers la métlro- 


? 
bo D'évilter toul 


dution du plan de développement économieus 





‘investissement 


demandés par M, le ministre de Ja France 
d’outre-mmer à M. le ministre des finances, 
lans sa lettre du 26 décembre 1947, majorcs 
’ pourcentage correspondant à celui de la 
lé 


d’un } 
{ il pere et de prendre des mesures ana- 
Jagut ( " Je s territoires d'outre-mer qui ne 
cont pas visés par ladite lettre du 26 déccem- 
NTE 
bre 144 
En conséquence, l'Assemblée de Union 
. = N anti aid x 1 t 
| ca invite Je Gouvernement à lui sou- 
t fl " ? 1 t , »:1 
INOULIC, © tout ur£'e] C, 4€ Iesures qui 
( de prendre pour assurer l'applica- 
{ Ji:po itions 





Ses! ie Los, — Nan lu 30 janvier 1943.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION fendant à faire 
Lbéréficier les ouvrièrs musulmans d’Algé- 
rie, du ministère des forces ai nées, de la 
loi de peneions du 25 mars 1928, présentée 
| M. Bégarra et les membres du groupe 


ilistée S. F. I O., conccillers de l'Union 

fra - Renvovée à Ja commission des 
Rd pi F 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, bien que le principe 

légalité politique et sociale soit étendu 

aux terriloires de la France d'outre-mer par 

de nombreux textes: Constitution de 1%46 

P nbule ct article Si), loi n° 46-9410 du 

: mai 1%40 et, e1 ui concerne l'Algérie, 

ordo mce du 7 mars 1914 ct loi du 2 sep- 


tembre 1917 portant stalut organique de J'AI- 
osrie, les faits montrent que l'appli ‘ation est 
lrès lente et Jaisse be aucoup à désirer. 

CA ainsi que les ouvriers musulmans ém- 


plosés en Algérie par la marine nationale ne 


bénéficient pas tous de la loi de pensions du 
91 mars 192%, Seuls les ouvriers musulmans 
avant la citovenneté française au titre de l'or- 

Fil e du 7 mars 1915 sont admis au héné. 
fice de celte loi. Or, ce texte n'accorde la 
citovennelé francaise qu'à un nombre très 

treint d Francais musulmans, en vue 


l 
d'ailleurs de leur permeltre de voter avec 1e 
E la circonstance, il conviendrait plutôt 
de faire Dir de Ja loi n° 46-40 du 
7 mai 1916 qui stipule dans son article unique 
pu à partir du er juin 1946, tous les res- 
sants des territoires d'outre-mer (Algérie 
omprise) ont la qualité de citoyen au même 
Utre que les nationaux français de la mét(ro- 
le et des terriloires d'outre-mer ». 
La loi du 20 septembre 1917, portant statut 
organique de l'Algérie s'applique d'une ma- 


nière plus précise en malière de pensions 
uisque l'article 2 prévoit que: « Dans Îles 

1) dé terre. de mer ou de l'air, 105 eon- 
dilions de recrutement, de promotion, 1'avan- 
cement, dé rémunération, d'allocalion, dt 
mise à la retraite, de pension, s'ap a | ent à 
tous, sans distinction de statut pers el 
Mais 11 est prévu que « des d sd ie déter: 
ri ront. dans un délai de six mois à comp- 
ter de la promulsation de la présente Jai, les 
co H on d'applik tion de l'alinéa pricé 
dent 


hans le cas où cette dernière pro “dure 
corait adoptée, il fandrait donc qu'un décret 

‘application intervienne au plus tôt. 

La marine nationale est d'ailleurs la seule 
à appliquer la loi de pensions du 21 mars 
19$S d'une manière restrictive: à la guerre et 
à l'air les ouvriers francais musulmans & sont 
riglementés dans les mêmes conditions que 
les ouvriers francais non musulmans. 

Il convient donc de faire cesser au plus tôt 
ette anomalie et. à cet effet, les membres du 
croune socialiste $S. F. L O. présentent la 
proposition di résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Les ouvriers français musulmans dépen- 
dant, en Algérie, du ministère des forces 
armées, som déclarés bénéficiaires de la loi 
des pensions du 21 mars 1928, par application 
de la loi no 464-940 du 7 mai 1946, ou, en cas 
de difficulté, par application de l'artirle 2 de 
la loi du 26 septembre 1947 porlant statut 
orgurique de l'Algérie, 


nt 


ition de l'Un ion française du 2 


rancaise. de dévelopner la perso 
8, Ï 3 


revendraient le commandement eff 

petits postes de bronsce ou qui 
servir d'adjoints et de canseiliers € 
s bureaux et services importants dù 
| territoire. 





ANNEXE N°27 


\ de 198. — Séance «ju 30 janvie TIR N 


PROPOSITION DE RESOLUTION fendant à 


le Gouvernement & Gréèr et orga- 


ni iser une école supérieure d'administration 
de l'Atrique noire (A. O0. F., — A, E, } 
> eroun, Togo), présentée par M. Ya 
simbia et les mmérnbres du groupe socta- 
S: EF. 5E. 4x, 00106) Mers de JUnon 
PUISE. — Renvoyé { \ a amséietion 


i 


iffaires politiques et administratives.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


« fidèle à <a mission 


nnel'e, la France entend conduire Hs 


dont elle à Ja charge à la liberté 


‘administrer eux-mêmes et de gérer 
ratquement leurs propres affaires ». 


oc'amation est la consécration de 
pris par la France en 
à la charte de lAtlaniique, enga- 
qu'elle a confirmé le 26 juin 196 


1 
rancisco, en souscrivant sans réserve 





rte des Nations unies dont le cha- 
est pour Îles peupies dépendants une 
f0., d'espoir ei de confiance dans 
since. 
13 de cette charte mémorable 
que les « nhre des Nations 
nt ou qui assumen! la responsa- 
d'edmin virer des territoires dont les 


alions ne s’administrent pas ent 


ment elles-mêmes reconmaissent le 
de la primauté des intérêts des 


nts de ces terriloires, IIS acceptent 
mission sacrée l'obligation: 
t 


oriser dans toute la mesure du pnos- 


ir prospérité, dans le cadre du Sy 
paix et de sécurité internationale 
r la charte 

rer, en respectant la culture des 


tions en question leur progrès poli 


nomique et <ocial ainsi que !e 


né en de leur instruction , de es 


avec équité et de les pr téger contre 


; 

velopper leur capacité de s'adminis- 
mêmes, de tenir compte des aspi- 
oLtiques des populations et de les 
ans ke déveoppement progressif de 


nstitutions porii iques, dans la mesure 


, 


‘e aux conditions particulières de 


ilations e€b 





territoire et de ses pom 


crés variables de développement. 
tueus( de se engagements À 
<li \ premit 149 iire dt 
lituer cette Ui francai 
au point de stiiu 
me unique en son gen” 
A t 


meilleure cond tion d'assurer l'as 


l'autonomie nétessaire au sei 


re de chaque territoire et 





isation interne et à <a « 1! i 
loter de cadres autochlones spéciai- 
struits des vrais besans du pa) 
de je mener, sous l'égide di 
vers un nivean plus éjeyé, po! 
grand bien de la communauté 
iremier pas est fait dans ce domai 
en Afrique occidentale français 
Fcole de médecine et pharmacie et 
térinaire qui forment des techni 
métecine humaine et vétérinai't 
effort doit être complété par lo 
d'une école supérieure d'admini<! 
tion capable de fournir les foncliannairt 
éuballernes de l'administration générale : 








£ 


1 


boy dite >) FU HA En bn pt 
ED PL ES ee 
GG OE Et 





D 0e + pv" 
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U 
Un noyau primitif de cette école existe 
pie: sous forme de section administrative 
annexée à l'éco'e normale W. Pouty à 
Sebrkotam (Sénégal), IL suffira tout simple- 
ment de lui donner une plus large expres- 
sion ct une autonomie suff,sante pour attein- 
dre le but visé. 

L'école supérieure d'administration de 
l'Afrique noire pourrait parfaitement étre 
annexée à l'inslilut d'Afrique de Dakar dont 
elle profiterait des collections et du person- 
nel spécialisé dans toutes les branches de 
l'ethnologie africaine, L'enseignement géné- 
ral pouvant être donné par les professeurs 
du lveée Van Vollenhoven, les cours d'admi- 
nistration générale, de droit, de législation 
financière seraient confiés à des hauts fonc- 
liunnaires résidant à Dakar, 


Ains i, les élèves diplomés de cette école, 
spce aisés dans les questions d’Afriqte noire 
se! sient versés directement däns le cadre 
génvral de l’administration générale, ce qui 
Dermett rait de réduire dans une large pro- 
porlion le recrutement métropolitan et de 
le limiter au personnel de direction et de 
controle, On allégerait par voie de consé- 
quence les charges budgétaires des territoires 
de VA, O0. F., d'A. E. F., du Cameroun et 
du Togo, EL la ConsEtulion entrerait vérila- 
blement dans sa phase concrète: la partici- 


pation à tous les échelons de l'élément 
autochtone à la gestion des intérêts ée leur 
Pa x, 

(‘est pourquoi nous avons l’honneur de 
soulneltre à l’Assemblée la proposition de 


zé-olulion suivaite: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée de l'Union fran caise invite le 


Gouvernement à créer ct organiser à Dakar 
une école supcricure d'administration pour 
l'Afrique noire et destinée à la formation dt 

nel autochlone d'administration géné- 


écessaire à V'A, O0. F., A. E. F., Came 





ANNEXE N°28 


à n de 19:8. — Séance du 20 janvier 1918. 


rR P )JSITION tendant à inviter le Gouver 
rement et l'Assemblée nationale à orga- 
niser la justice civile en Afrique noire, pré- 
sentée par M. Ya Doumbia et les membres 
du zroupe soc'aiste S, F, I. O., conseil.ers 
(Renvoyée à la 


de l'Union française, — 
mission de justice, de la législation et 
di \ fonction publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


l'article 80 de la 
Constitution du 27 octobre 1916 confère à tous 
les ressortissants des territoires d'outre far 
Ja qualité de ciloyen au mème titre que les 
Lalionaux français de a métropole ou &es ter 

riluires d’outre-mer. Le même articie dispose 
que des lois spéciales ctabliront les condi- 
tons dans lesquelles les peuples de l'Union 
française exerceront leurs droits de citoyens. 

Si certains droits sont reconnus aux popu- 
latins d'outre-mer dans le dowaine polilique, 
Ïl n'en est pas de même dans € domaine 
jid ciaire. 

Les tribunaux indigènes en matière pénale 
Sont supprimés @epuis le 1+ juillet 19%6. Il 
existe des tribunaux correctionnel: à com- 
pélence limitée, des juslices de paix et des 
tribunaux de pr “emière instance, Mais à côté 
de cette organisation fonctionnent encore des 
tribu naux indigènes en matière civile et com- 
Iner:iale relevant directement de l’adminis- 
rate ‘Ur commandant de cercles (tribunaux 
du premier. degré présidés par un notable in- 
digène ou un fonctonnair européen et tri- 
bunaux du deuxième degré présidés par le 
Commandant de cercle :ui-méême). 

Le principe de la séparation des pouvoirs 


Mc-dames, messieurs, 


L'indigène de læ brousse dont les principa- 
les plaintes relèvent de la juridiction civile 
sent à peine les effets des grands principes 


que la Constitution a proclamés. Pour Jui 
qui a toujours eu à faire à son commandant 
de cerc.e, la liberté de plai“er ou de se dé- 
fendre en justice n’a pas beaucoup varié. Le 
même fonc tionnaire qui l’a toujours jugé et 
puni n’a pas changé, 

Le statut personnel qu'il a conservé en 
veriu de l’article 82 de la Constitution ne doit 
en aucune facon « constiluer un motif pour 
refuser ou limiter les droits et libertés afta- 
chés à la qualité de citoyen francais ». Or, 
une des 1ibertés essentielles est la garantie 
en matière judiciare, garantie concrélisée 
par celte s ‘paration des pouvoirs que nous 
avons mentionnée plus haut. 

I est que'que peu paradoxal de voir un 
citoyen francais j2gé par un tribunal indi- 
gène qui relève des lois d'exception de l'an- 
cien régime colonial. 

D'autre part, les pays fortement islamisés 
comine la Mauritanie, le Fénégal, la Guinée, 
le Nord qu Soudan et du Niger ne peuvent 
pas se contenter d'un simple tribunal coutu- 
mier, Ja doi coran iq: 1e étant stricte dans cer- 
iaines de ces régions. Il y a donc nécessité 
absolue de créer, à l'instar de ce qui existe 
au Sénégal des tribunaux musulmans <on- 
fiés à des spécialistes de la loi coranique as- 
sistés du récent nécessaire 

Les considéralions qui préci 
trent la nécessité dors iser une juridi tion 
civile spéciale ind, ante des comman- 
dants de cercles et re.evant directement de 
l'autorité EC ST US 

L'école supérieure d'administration dont 
nous préconisons ro Tan isation permettra la 
formation de ces spe { - 38 Fe ir bürnaux 
musulmans à créer pou:raent être confiés à 
des leltrés musulman: ayant fait leurs preu- 
ves ou diplômés des Zaouïas d'Afrique du 


ebent démo 


Nord ou d'E EYI pte ou encore titulaires de cer 
tilicats auth: ques de m guadems dans tel 
ou tel rite » mi int suivant Ia région com- 
pese dans la crconscription jur:dique du 1tri- 
jun A ‘ ri 

Celle rélorme d heureusement com 
pléter la réforme pänale, nous avons l'ho 
neur d prapost à L'issemblée d'adop r ia 
proposiuon suivanhle : 

PROPOSITION 
L'Assemblée de 1! Unior fra Sr if l 


le Gouvernement à organiser la justice civil 
en Afr:que nolre, en créant un corps de ma- 


gistrats spécialisés relevant directement de 
idminisiration de lu jusice els à pré- 
j ; | | Î à 
aider les tribunaux Vils routurniers et les 
tribunaux musuimans en Afrique occidentale 
francaise et en Afrique équatoriale francaise 
: L ne . 


ANNEXE N°28 bis 


(Session de 1948. — Séance du 20 janvier 1918.) 
RAPPORT sur la proposition de résolution de 
MM. Coulibalv Mamadou, Thévenin Fr _ 


L 
boussier (Gabriel, Boubou (Hama, 1Lé 
\Robert), Dadet (Emmanuel et les rneobre S 
du groupe du ras-cinblement démocralique 
&lricain et du groupe communiste et appa- 
rentés, invitant l’Assemblée nationale à 
étendre l'application de toutes les mesures 
prévues pour les anciens combattants, vic- 
times de Ia guerre, anciens militaires et 
vénsionnés d'origine française aux mêmes 
catésories sociales, originaires des pays et 
territcires d'outre-mer, présenté par M. Cou- 
libaly Mamadou, con: <eiller de V'Union fran- 
Caise, au nom de la commission des affaires 
sociales (22. 


Nora. — Ce document a été 
nal ofliciel du 31 janvier 1918. (C mpt te rendu 
in exrlenso de la séance de l'Assemblée de 
l'Union francaise du 30 janvier 1948, 
{re, 2e et 3° colonnes.) | 


page 10, 





Étant à Ja base de toute l'administration 


francaise, ;jl apparait urgent d'opérer cette | Çaise, 12 (année 1918). 


fépar ition nécessaire, 


“f) Voir le ne: Assemble de l'Union fran- 


ANNEXE N' 29 


(Session de 1918. — Séance du 5 février 1948.) 


PROPOSITION tendant à demander au Gour 
vernement l'abandon des poursuites en£a- 
cées contr: M, Tran Nzoc Danh, président 
de Ja délégation permanente de la Répe 
blique du Viet-Nam en France, et sa libéra- 
tion ienmédiate, présentée par MM. Raymond 
Barbé, Gabriel d'Arboussier, Jean -Paui 
Comili, Jacques Mitterrand et Mile Marie- 
Antoinette Allemandi, les membres des 
groupes communiste et apparentés et du 
rassemblement démocratique africain, Ccon- 
seillcrs de }'Union française, — (Renvoyée 
à la commission de la justice, de la législa- 
tion, de la fonction pubiique et des aflaires 
domaniales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, nous avons appris 
avec surprise €t indisnation l'arrestation 
arbitraire de M. Tran Ngoc Danh, président 
de la délégation permanente de la République 
au Viet-Nam en France. 


L'arrestation du représentant d'une répu- 
blique solennellement reconnre par la France 
par les accords du 6 mars 1 nscrit dans 
un cu<cipbhle de mesures de répression à 
l'égard des patrioles vietnæmiens et s'inspire 
d'une politique colonialiste formellement con- 
damnée par ia Constitution. 

Cet acte arbitraire, contraire à toutes les 
trad lions diplomatiques de la France, n'est 
pas de nature à servir la cause de la paix 
ardemment désirée par fous les peuples de 
l’Enion françai et ne peut qu envenimer 
dangereusement les rap} s cutre la France el 
le Vict-Xarn. 

Les molifs invoqués pour justifie cette 
arrestation ne peuvent étre considérés Coinine 
valables. En réalité, cette mesure est l'un 
des fruits amers « la nolitique COUvVErrC- 
mentale, plus soucieuse de donner satisfacti 
à l'un ilisene atnér! Fxtrerne-Orient 
qu | servir intor | 1a 
France et du Viei-Nam. 

Elle n'est q l'un des aspects de la va 
manœuvre amorcée dans la haie d'Alonm, 
puis Coltinice à GC ve € joli st à ütaliti- 
lement el Era die: L ulhitCiorl ia re 
d’Annam, Les pourparlers engagées ent 
M. Bollaert et M. Bbao Dai, mationnelle ans 
mandat, sans pouvoil sans autorité, ne 
sont en effet qu pit h ibilerment mon ée, 
qu'une comédie tragique, Les révélations 
faites récemment par un grand h bdo inadaire 
parisien, et sur lesquelles ancun démenti "a 


été apporté, met t en lumière le « verba- 
lisme à caractère presque religieux » de la 
étendue indépendance, envisagée par Île 
Lee: coinrmissaire de Ja France pour l'indo- 
chine et dont le seul objet est de duper à la 


fois les 1! ile Îral 115 t vieiname] 


LA t1q pal le Gouve FNEMENT S11S 


cite les plus profondes inquiétudes chez les 
peuples d'outre-mer, qui y voient comme une 
prefisuration de leur propre destin, 

Cette politique risque de détruire, dans l'es 
prit euples qi l bservent, l'idée 
d'une F rance dé mocr. atique. respectueuse des 
engagements souscrits el fidèle s'aux prit ipes 
solennels de sa Constitution, File compromet 
ainsi gravement l'avenir de l'Union franraise 

C'est pourquoi nous vous proposons d'adop 
ter la proposition suivante: 


PROPOSITION 

L'Assemblée de Y'Union française, profonds 
ment éimue de l'arrestation de M. Tran Ngoi 
Danh, président de la déiévation permanente 
(EL la république du Vict-Nam en France 
s'élève contre celte arbitraire, qu 
n'est pas sans rapport avec les inentes impé 
rialistes américaines en Extrème-Orient et 
qui s'inscrit dans un ensemble de mesures 
de répression à l'égard des patriotes vict 
namiens ; 

Considérant que l'arrestation du 
tant de la république du Viet-Nam, dont Île 
gouvernement est le seul qualifié pour négo- 
cier la fin des hostilités, ne peut servir la 
cause de la paix; qu'elle est contraire aux 
intérèts de Ja France et du Viel-Xam e 


mesure 


représen 
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di peuples; que ses répercussions dans les Une telle situation présente de graves dan- Ce décret stipule que dans les centres où 
la vie urbaine s’est suffisamment développée, 


que nuire à 
confiantes et 
l'Union 


pourront 
relations 
durabl avec tous les peuples de 


pays d'outre-mer ne 
ssement de 


Demande avec insistance au Gouvernement 





de la République francaise l'abandon de 
toutes poursuites contre M. Tran Xgoc Danh 
€t sa libcration immédiate, 

(Session de 1918. — Séance du 5 février 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
affaires politiques et administratives sur la 
proposition de loi tendant à instituer le 
conseil général de la Haute-Volta, présentée 
par MM. Aujoulit, Boganda et Duveau 
(députés), par M, Razac, conseiller de l'Union 
française (1). 

Nora, — Ce document a été publié au Jour- 
nel officiel du 6 février 193$. (Compte rendu 


in eatenso de la séance de lassemblée « 





l'Union francaise du à février 19148, page 46, 
æ ct us colonnes.) 

ANNEXE N°31 
(Session de 1918. — Séance du » février 191$.) 


RESOLUTION invitant Îles 
cominissions de l'Assemblée ‘de l'Union 
francaise à prendre toutes dispositions né- 
cessaires pour assurer l'application loyale du 
règlement que l'Assemblée s'est unanime- 
ment donné, présentée par M. Mignot et les 

groupe Communiste et appa- 
rentés et du rassemblement 


PROPOSITION DE 


membres du 
1 l démocratique 
africain, conseillers de l'Union francaise, — 
(Renvovée à la commission du règlement, 


1 
de Ja comptabilité et des pélilions.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée de l'Union française, 
Rappelant qu'en application de l'article 22 


de son règlement les bureaux des commis- 
sions « sont composés en s’efforçant de don- 
ner à chacun des groupes une représen- 


tation équitable », 

Et constatant qu'une 
évincé les candidats du groupe le plus nom- 
breux de l'assemblée des présidences de 
commission auxquelies il pouvait équitable- 
ment prétendre, 

Invite les commissions pren- 
dre toutes disposilions nécessaires pour assu- 


majorité partisane a 


intéressées à 


rer l'application Jovale du règlement que 

l'Assemblée s’est unanimement donné. 
ANNEXE N°32 

(Session de 1948. — Séance du 5 févricr 194$.) 


PROPOSITION invitant Je Gouvernement à 
prendre des mesures pour que les terri 
toires de l'Union francaise recoivent de ‘a 
métropole les médicaments nécessaires à la 
santé publique, présentée par M. Jacques-C. 
Périer, Mme Hélène Caïfot et les membres 
du groupe du rassemblement républicain, 
conseillers de l’Union française, — (Ren- 
voyée à la cominission des affaires Sso- 

ciales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, alors certains 
pays étrangers font un grand effort pour ali- 
menter en médicaments d'origine les terri- 
foires de l'Union française, il apparait que 
par suite d'entraves administratives les médi 
caments en provenance de la France métropo:- 
lilaine tendent à disparaitre de Ja pharmaco 
thérapie dans ces mèmes territoires, 


— 


q 10 





A) Voir les nos: Assemblée nationale 
{{re Jégisl\, 2821: Assemblée de l'Union fran 
çaise, 26 année 1947) 





CE 





gers tant pour la santé publique des popula 
tions de la France d'outre-mer que pour la 
situation économique et politique de FUniou 
française. 
PROPOSITION 

L'Assemblée de l'Union française demande 
au Gouvernement de prendre toutes mesures 
pour assurer, dans des conditions normales, 
l'expédition vers les territoires de Union 
francaise des médicaments nécessaires à Ja 





santé publique. 
ANNEXE N°33 
Session de 1918 — Séance du 5 févricr 1918.) 


PROPOSITION avant pour objet d'inviter le 
fouvernement à donner d'urgence une S0- 
hition à la grève des cheminots de l'A.O0.F., 
présentée par M. Gueye Momar bjim et les 
membres du groupe socialiste S.F.LO., con- 
seillers de l'Union française. — (Renvoyée 


à la commission des affaires sociales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Jes chemins de fer 
des différents terriloires constituant la fédé- 
raiion de l'A. O. F. sont en grève depuis le 
10 octobre 1917. Celle longue période d’inacti- 
vité est de nature à affaiblir gravement J'éco- 
homie de l'A. OO. F 

Les incidences de.ce conflit social sur 
pian métropolitain ne sont pas à négliger. Les 
arachides du Sud du Sénégal, faute dé moyens 
de transport normaux, risquent d'aller se ven- 
dre dans des terriloires dépendant d’autres 
pays que la France 

Outre les conséquences préjudiciables de la 
grève touchant l'économie générale de l’'A.O.F, 
et ind'pendamment de lévasion probabie, 
vers d’autres pays, d'oléagineux dont la 
France a le plus grand besoin, nous signalons 
à d'ältention ae l’Assemblée un troisième 
point: le climat de tension que ce conflit ris- 
que de créer chez les cheminots africains, 

En effet, s1 les cheminots autochtones sont 
en grève, le syndicat des cheminots d'origine 
métropolitaine ne l’est pas. Ainsi, de social, 
le canflit tend à devenir politique. 

Les juridictions compétentes se sont pro- 
noncées sur ce Conflit, mais aucune des par- 
respecté es sentences prononcées. 


L 
iè 


ues na 
: 


M. le député Dumas, délégué du minis- 
tère de la France d'outre-mer, comme la délé- 


gation parlementaire du grand conseil de l'A. 

0. F. ont échoué dans leurs tentatives de mé- 

diation TT . } 
D'une telle impasse, il importe’ de sorlir au 

plus tôt. Pour ces molifs, nous soumettons à 

l’Assemblée la proposilion suivante: 

PROPOSITION 
L'Assemblée de l'Union 


française demande 


à M. iuinistre de la France d'outre-mer de 
faire connaître les mesures qu'il compte 
prendre pour résoudre le conflit qui s’est élevé 
entre les cheminots de l'A. 0. F. et la régie 


des chemins de fer de l'A. O.F, 

Elle l'invite à lui faire savoir quelles solu- 
tions il entend donner aux revendications 
forrul par les grévistes. 


ANNEXE N°34 


Session de 1918. — Séance du 5 février 1918.) 


1 


PROPOSITION invitant le Gouvernement à 
rapporter le décret du 28 août 1942 et à 
étendre à l'A. E. F. les dispositions du dé- 
cret n° 47-2257 du 26 novembre 4947 portant 
réorganisation municipale En A. O. F., pré- 
centée par M. Antoine Darlan et les membres 
du groupe socialiste $S. F. LE O., conseillers 
de l'Union française, — (Renvoyée à la com- 
mission des affaires politiques et adminis- 


trauves.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un décret no 378 du 
28 août 1912 inséré au Journal officiel de la 
France combattante, fixe les règles d’institu- 
t l' el d'administration des 


UGh, à organisation 
= 


communes en À. E. EF, 





des commissions municipaes peuvent être 
créées par arrèté du gouverneur général. Les 
membres de ces Comimnissions sont désignés 
par l'administration locale et relèvent obliga- 
tioirement de l'autorité d’un fonctionnaire eu- 
ropéen. 

Les attributions conférées à ces organismes 
sont pres inexistantes; elles se limi- 
tent à un simple rûle de liaison et de trans- 
mission des ordres de l'administration à la 
population aulocntone. 

Au contraire l'A. O. F. est, à l'heure ac- 
tuelle, régie en matière municipale par le dé- 
cret n? 47-2257 du 26 novembre 1947, 

Peu démocratique en raison du mode de dé- 
signation du mire, ce dernier texte présente 
toutefois des avantages appréciables sur ce- 
lui de 1912: il prévoit l'élection du conseil mu- 
nicipal par collège unique, reconnaît à la mu- 
nicipalité la personnalité civile et permet 
ainsi aux autochtones de prendre une part 
active à la gestion des intérêts de leur pays. 

Dans un but d'harmonie et d’uniformité, 
autant que de progrès social, il importe de 
supprimer le texte de 1942 et d'étendre les 
dispositions du décret du 26 novembre 1947 à 
l'A. E. F. en ordonnant immédiatement l’érec- 
tion des villes imporlantes comme - Bangui, 
Fort-Lamy, Brazzaville, Libreville, en com- 
munes de moyen exercice, 

En conséquence, nous demandons à 1l'As- 
semblée de l'Union française d'adopter la pro- 
position suivante: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union francaise invite ls 
Gouvernement à rapporter je décret du ?8 
aout 1912 et à étendre à l'A. E. F, les dispo- 
sitions du décret ne 47-2257 du 26 novermire 
ra “bit réorganisation municipale en 
4. CP 





ANNEXE N°35 


(Session de 1918, — Séance du 5 février 1918.) 


PROPOSITION invitant le Gouvernement à ve- 
nir en aide et à faciliter leurs études aux 
étudiants des pays d'outre-mer, présentée 
par M. Touré et les membres du groupe des 
indépendants d'outre-mer, conseillers de 
l'Union française — (Renvoyée à la commis- 
sion des aflaires culturelles et des 
salions d'outre-mer.) 


CIVIL 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, « élévation des tres 
en capacité et valeu: humaine », nous a-t-on 
dit récemment, tel est le devoir que la Fran 
s'est imposé, ‘Elle a, en eflet, ouvert ses 
écoles. Elle encourage, en faveur des jeunes 
gens, écoliers et étudiants de la France d'ou- 
tre-mer, l’enseignement dans toutes ses bran- 
ches, Les assemblées locales accordent des 
bourses d'études et votent Ges crédits à cet 
effet. Une sélection séétablit parmi les mei- 
leurs élèves, les familles sont fières d'envoyer 
leurs enfants en France, surtout à Paris, qui, 
disent-elles, dispose de ressources intellec- 
tuelles supérieures à celles de toute autre 
cité universitaire, 

Nos écoliers accourent done vers Paris. 
Mais à leur arrivée, les voici tout désorien!tés: 
la recherche d’un logement reste vaine, l'ali- 
mentaltion est précaire et coûteuse. Ils sont 
Dientôt dépourvus de ressources: le marda- 
tement des bourses subit de longs retards. 
Ils frappent alors à toutes les portes. Qui 
d’entre nous n’a pas écouté avec peine leur: 
doléances ? Leurs études se ressentent de 
leur détresse, de leur isolement matériel €! 
moral dans la grande capitale qu'ils ne con- 
naissent pas, où ils ont été brusquement 
plongés sans aide, sans soutien; au milieu de 
nombreuses difficultés matérielles et d'aha- 
don moral; presque sans ressources. 

Il importe d'apporter un remède efficace 
et urgent à une situation qui peut avoir une 
néfaste influence sur les jeunes intelligences 











nd 
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qui viennent avec enthousiasme s’instruire 
et ce déve:opper. Encore ne faut-il pas oublier 
que les difficultés dont souffrent ces adoles- 
cents contiennent la menace de graves ma- 
jadies en raison des conditions de travail 
pénibles qui leur sont imposées. . 

1 est donc indispensable et urgent que les 
utorités compétentes se penchent sur eux. 


La France leur à largement ouvert les portes 
des ole s, elle doit compléter son œuv'e par 
ne hospitalité généreuse. Elle doit améliorer 


u! 
les anditions matérielles et morales d’exis- 
tonce dans lesquelles vivent ces jeunes gens. 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, devant 
‘urgence des problèmes posés par la situation 
‘“nibe des écoliers et étudiants de la France 
et sans attendre la création d’une 


] 
Loutre mer, ; 
€ qui pourra tre mise 


rvanisation définitive 
à l'étude, 

vite le Gouvernement à intervenir sans 
dé, à installer un organisme spécial d'ac- 
d'entr'aide en faveur des élèves et 
s venus en France pour y poursuivre 
Jeu ide 


ñ 





ANNEXE N° 


36 


(Session de 1948, — Séance du 5 février 1918.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter l’Assemblée nationale à voter une loi 
abrogeant le décret du 4 décembre 1930 et 
amnistiant toutes les peines prononcées en 
pplication de décret, présentée par M. Lom- 
bardo et les membres du groupe commu- 
niste et apparentés et du rassemblement 
démocratique africain, conseillers de l'Union 
caise, — (Renvoyée à la commission 
de Ja rs de Ja Jégislation, de la fonc- 
iblique et des affaires domaniales ) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un décret du 4 dé- 
cembre 1930 a complété, en ce qui concerne 
Mañayascar et dépendances, les dispositions 
de l'article 91 du code pénal. 

\ te époque, c'était en vertu d’une délé- 
gatio n K pouvoir législatif que le chef de 
l'exécutif légiférait par décrets dans les ter- 
liluires dépendants. 

On prétendra sans doute que le décret du 
4 décembre 41930 n'a pas pour but de modi- 
fer l’article 91 du code pénal, mais seule- 
ment de 1e « compléter ». L’argument n'est 
pas sérieux, Car il est évident que toute ex- 
i n comme toute restriction d’un texte 
Itpressif est une fondamentale 
de la loi pénale. 

i! est donc certain que le décret du 


modification 


4 dé- 


Cembre 1930, en ce qu’il a étendu les dispo- 
Si s de Flarticle 91 du code pénal à d’au- 
tres actes non réputés coupables antérieure- 
ment, excède les droits que l'exécutif tenait de 
par la délégation, et est foncièrement illégal. 

En outre, le décret du 4 décembre 1920 em- 


| lontairement les termes les plus géné- 
Taux, Il englobe tous « actes » et manœuvres 


de nature à compromettre la sécurité pu- 
blique ou à occasionner des troubles poli- 
uques graves, à provoquer la haine du Gou- 
Vérnement français, à enfreindre les lois du 
Pays », 

L'énrumération générale et extensive des 
atles punissables est significative. Sera frappé 
qui le juge voudra frapper suivant les ins- 
TuCUons qu'À aura reçues. Il s’agit donc bien 


dun texte d'exception destiné à permettre 
ue répression politique aveugie. 
Par ailleurs, le décret du 4 décembre 1930 
Pose la question du régime des libertés pu- 
: ct de la législalion criminelle à Ma- 
ir et dépendances. 
: cifet, l’article 7? de la Constitution dis- 
Pose que « dans les territoires d'outre- mer, le 
ee OIr législatif appartient au Parlement, en 
Hans Concerne la législation criminelle, le 
tion pr ces libertés publiques et l'organisa- 
° tique et administrative », 





li 


Il faut également que les articles S1 et 82 
de la Conslitution soient appliqués. 


Il appartient donc à l'Assemblée de l'Union 
française de demander au Parlement de voter 
une loi abrogeant purement et simplement 
le décret du 4 décembre 1930, et amnistiant 
toutes les peines prononcées en application de 
ce décret, 

C'est pour ces motifs que nous avons l'hon- 
neur de soumettre à l’Assemblée la propo- 
Sition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Conformément à l'article 72 de la Consti- 
tution, 

L'Assemblée de l'Union française invite 
l’Assemblée nationale à voter une loi abro- 
geant le décret du 3% décembre 1930 et amnis- 
tiant toutes les peines prononcées en appli- 
cation de ce décret; 

Et lui propose le projet de texle suivant: 

Art, er, — Le décret du 4 décembre 1930 
complétant, en ce qui concerne Madagascar 
et dépendances, les dispositions de l'article 91 
du code pénal, est et demeure abrogé. 

Art. 2. — Sont amnisliées toutes les peines 
prononcées en application de ce décret. 





” ANNEXE N'37 


me | 


t 


(Se&ion de 


1913. — Séance du 5 février 1918.) 

PROPOSITION tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre des mesures d'urgence 
our fournir aux producteurs agricoles de 
fa Réunion du maïs de semence, présentée 
par MM, Piot, Duqueroix, Damongo dit Da- 
der, Mignot et les membres du groupe com- 
muniste et apparentés et du groupe du ras- 
sembement démocratique africain, Conseil- 
lèrs de l’Union française, — (Renvoyée à 
la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 
30 janvier 198, notre Assemblée a adoplé à 
l'unanimité une proposition de résolution in- 
vitant le Gouvernement à attribuer une aide 
urgente aux populations de l'ile de la Réunion 
dur ment éprouvée s par le cyclone du 27 jan- 
vier dernier. Avant ie cataclysme, la 
tion alimentaire de l'ile était déjà très pré- 
caire, Les di tic: ités rencontrées dar 15 l'im- 
porta! jon du riz avaient fait du maïs la nour- 
riture essentielle des masses populair: 

Aujourd'hui le cyclone a détruit a plus 
grande partie des plantations de maïs. Les 
récoltes pré tièrement com- 
promise et celte siluation entlrainera de gra- 
ves conséquences penjant une longue pé- 
riode. 

Il est possible de parer, en partie, à cett 
situation, en fournissant immé liatement e 
gratuitement aux producteurs agricoles de | 
Ré: Imion Îe maïs nécessaire à de nouvelles 
plan! d. ion > 

Ces semences pourraient étre i DUX 

aux intéressés conjointement par l’adminis- 
tration et par 1 s comités de sinistrés qui se 
sont constitués au lendemain de Ia calastro- 
phe et qui rassemb!: nt ia plupart des organi- 
cations démocratiques de l'ile. 
Nous pensons que notre Assemblée saisira 
urzence de ce problème, exprimera sa soli- 
darité effective envers les population réunion- 
éprouvées en adoplant la proposilion 
suivan:e ; 


Silua- 


] 
r 


*s sont donc el 


nt 


naise s 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française invite le 
Gouvernement à prendre des mesures d'ur- 
gence pour fournir aux comités de sinistrés 
de la Réunion 500 tonnes de maïs de semence 
au titre de première tranche de démarrage. 

Celle-ci élant néce 
des plantations 
21 janvier 1948, 


ssaire au remplacement 
par le cyclone du 


Eure 12 » 
dévastées 
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ANNEXE 


N° 38 





{Session de 1913, — Séance du 5 février !91S.ÿ 
PROPOSITION tendant à inviter le Gouverne- 
ment à intervenir auprès des autorilés ad- 
rministratives de l'Afrique équatoriale fran- 


çaise pour le relèvement du prix d'achat du 





coton-graine üux plan'eurs afri‘ains dans 
les territoires du Tchad et de lOubasgui, 
présentée par MM. Ibrahim (Babikir)}, Ah 
med Kotoko, Laurin, Lhuillicr du group: du 
rassemblement républicain, conseillers de 
J'Union française. — (Renvoyée à a = 
Mission des affaires économiques.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
sdames, messieurs, la dévaluati du 
france entraine une valorisation des co de 
tous ‘es produits achetés à l'étranger, le Co 
lon n'échappe pas.à celte règle et eubit, de 
ce fait, une augraental ion de 80 p. 1 par 
rapport au es antérieur Dans ces condi- 
lions, jl est producteur afri- 
Cain, qui livre sa récoile à un 
prix fixé àoF cramme p d= 
ministration locs nous e<! 1S 
déjà insuffisant, ‘ie il ézraleme nt de ja 
plus-value qui affecte aujourd’hui li vaieur 
marchande de c2 produit. 
kippelons ici que la production de l'Afri- 
que équatoriale française oscilie aux environs 
de 25.000 tonnes de coton fibre, en provenance 
uniquement des tenriloires du Tehad et de 
lOubangui que ce tonnage représente, à 
lui seul, le dixième de nos nécessités 1élroe 
poiilaines : 
suivant es dispositions ac ment Vie 
mueur, les anteurs livrent leurs 7 tes au 
marchés où celes-ci sont réc | et 
achetées par les agents Ge so'iélés cetcrniè- 
TCS Sons le contrôle administratif. A ll 
tement, le coton fibre es ‘porté | s S0- 
ciétés cotonnières et livt u G. LR.( \U= 
pement d'importation et de réparü du 
coton) qui en assure Ja répartition ent les 
industriels imétropoiitains, Toutes tes cyéra- 
tions sont l'objet d’un contrôle. La différence 
qui s'inscrit entre je prix de revient du Kkilo- 
gramme de coton aux sociftés cotontnières, 
prix «éterminé officieilemen Ir? inis- 
traiion locale, et le prix 4 ilisat sur le 
marché métropolilain alimente ui sse 
dite a € alsse de soutien du coton », tuee 
par dé no 46-2130, du 2 octobre 19 Le 
pr'( sramme d'emploi de ces fonds es êté 
ha jue année par une CœnnMssion ! à 
cet eff à Prazza 
Ce fonds de souiien du «( LS te 
déjà ur capital relativemel élevé, pro- 
chant 6 à 700 millions G. F. A. et1 rait, 
à notre sens, être grossi démesurél ir 
aille du 1 div L l l « [ if [1- 
traine, sur | cal SET ù n- 
rées le pr nière écessi le a 
minimum vital de nos populations afri S 
subit une augmentation sensible: or J 
doit être nécessairem Ï 
relèvement genéral des priX [ IN )- 
Jucteurs 
C2pendant, i l i - 
ner une sui: LIEN CC TA Le 1 < I 
re.ever le prix du coton en rs de r 
en effet, l'apmicalion sans \i 1- 
veau taux à une minime û 1 r olle 
risquerait de jeti » 3 l'esprit des 
planteurs qui on jà is ir | | 1. 
De plus, elle rencontrerait de grosses E [= 
tés matérielles tam ] Ù Vi 
sionnemt nt n fonds des res d’ 
Con te tenu 4 > I Ï 15 [a £ 
impérative de fai l k 
la plus-value de sa récolle, des d ; 
d'application immédiate de relèven 3 
tarifs, nous présentons Ja ju si e ré- 
sol nm suivant 
)POSIT 
L'Asseml Union f usa 
de voir sauvegarder les inlér les irS 
de coton afri ns, iesqu 1e- 
ment leurs récoltes à un x établi int 
un cours antérieur prof tn i ar 
suite de la dk [Ua 8 
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Gouvernement à demander aux autorités ad- 
ministralives d’Airiqjue équatoriale française: 

1° De reconsidérer Je prix minimum d'achat 
du coton aux producteurs, en tenant compte 
des nouveaux cours de Ce produit à l'inté- 
rieur de da Zone franc; 

2o De donner immédiatement toutes ins- 
tructions utiles aux administrations cales 
pour que les achats soient comptabilisés par 
villages et producteurs ; 

30 D'envisager, dans les Meilleurs délais et 
nécessairement avant les prochains semis, le 
versement aux p'anteurs du montant de Ja 
#istourre qui leur sera acquise. 





ANNEXE N°39 


(Session de 1948. — Séance du 5 février 1918.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION invitant l'As- 
semuwlée nationale à abroger le décret 
n° 43-2211 du 19 novembre 1917 rendant ap- 
plicables aux territoires relevant du minis- 
tère de Ja France d'outre-mer aulres que 
Muüdagascar les dispositions du décret du 
23 octobre 1935 portant réglementation des 
mesures relatives à l'orëre public, présen- 
tée par MM. Emmanuel badet, Raymond 
Barbé Gabriel d'Arboussier, Boubou Haana, 
Léon Robert, Man.adou Coulibaly, les Imem- 
bres du groupe au rassemklement démocra- 
tique africain ot du groupe communiste ei 
apparentés, conseillers de l’Union française. 
— (Renvoyée à la commission de la jus- 
tice, de la législation, de la fonclion publi- 
que et des affaires domanigles.) 


EXPGS£E DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, un décret du 19 no- 
vembre 1911 vieni d'étendre aux territoires 
d'outre-mer» autres que Ma ‘ar l’applica- 
tion d’un décret-15i L octobre 1955 
la voie pu- 


relatif aux manifestations sur 
blique. 
Le seul énoncé de l'origine de ce texte 


suffit à en.démontrer le caractère antidémo- 
cratique. L'exposé des motifs du décret-loi 
insiste en effet sur le fait que les gouvern?- 
ments précédents avaient à diverses reprises 
déposé des projets de loi concernant cette 
matière et que € projets étaient toujours 
en instance devant le Parlement, 

Il a donc fallu la pratique illégale des dé- 
crets-lois pour porter une telle atteinte à ‘a 
liberté publique, et c’est ce texte qu'un gou- 
vernement de ia quatrième République vient 
d'étendre brutalermient aux territoires d’Afri- 
que noire à la veille de l'entrée en vigueur 
d°s articles de la Constitution qui lwi inter- 
disent une telle pratique. 

Ce texle peut ainsi apparaître, sans exagé- 
ralion, comme ui véritable a&cfi à la paisible 
existence des populations de l’Afrique noire. 
L retentit comme un écho des mesures d’ex- 
ception prises récemment à l'encontre de la 
classe ouvrière et dont les eflets se sont res- 
sentis dans la solution de Ja grève des che- 
mins de fer de l'Afrique occidentale française 
qui dure depuis près de quatre mois. 

Pour notre par’, nous ne pouvons nous 
résoudre à accepter une telle mesure dont 
l'application dans des pays encore soumis a 
l'arbitraire administratif s'avère encore plus 
dangereuse, pour la paix sociale, que dans 
la métropole. 

C’est dans cet esprit que nous vous deman- 
dons d'adopter la proposition de résolution 
suivante : S 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Conformément à l'article 72 de la Consti- 
tution, 

L'Assemblée de F'Union française invite 
l'Assemblée nationale à voter une loi abro- 
geant le décret du 19 novembre 1%7 rendant 
applicables aux territoires relevant du minis- 


tère de la France d'outre-mer autres que 
Madagascar, les dispositions du décret du 
23 octobre 19% portant réglementation des 
mesures relatives à l’ordre publie, 
Et lui propose le projet de texte suivant: 
Article unique. — Le décret du 19 novemn- 
bre 1917 rendant applicables aux territoires 








relevant du ministère de la France d'outre- 
mer autres que Madagascar fes dispositions 
du décret du 23 octobre 1933 portant régle- 
mentalion des mesures relatives à l'ordre pu- 
blic, est ct demeure ebrogé 





ANNEXE N°40 





(Session de 1918. — Séance du 5 février 1948.) 

PROPOSITION tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre d'urgence toutes mesures 
utiles pour assurer une répartition équitable 
des graines d’arachide de l'Afrique occiden- 
tale française (récolle 1947-194S) entre l'in- 
dustrie métropolitaine et celle des territoires 
d'outre-mer, présentée par M. Aubert, con- 
seiller de l'Union françaises, au nom a: 18 
romrmission des affaires économiques — 
fRenvoyée à la commission des affaires éco- 
Bomiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messicurs, le problème de la 
répartition des graines d’arachide entre l’in- 
dustrie métropolitaine et celle des terriluires 
d'outre-mer présente une grande importance 
pour l'Afrique occidentale française. 

Celle année, en particulier, un effort consi- 
dérable d'accroissement de la produclüiou à 
porlé ses fruils ct on escomple uue importante 
récolle d’arachides en Afrique occidentale 
française. 

1 serait donc tout à fait équitable que 
l'Afrique oceidentüle française Se Vo'e accor- 
der ure attribution supérieure à celles qui 
lui élaient allouctes les années précédentes, 
d'autant plus que nous assistons, par alleurs, 
à un commencement d'harmonisalion des re- 
lations entre les industriels mélropolilains et 
ceux d'outre-mer 

Dans ces condilions, nous avons l'honneul 
de soumreitre à l'Assembée la proposition 
suivante: 

PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française, 

Considérant que le problème de la répar- 
tiljon des graines d'arachide de FAfrique uocci- 
dentale française est lié étroilement à celui 
de l'industrialisation des territoires d’outre- 
mer; 

Qu'il est du devoir de la mélropo'e d’encou- 
rager un territoire producteur à transforiner, 
dans des limites raisonnables, la matière Fre- 
mière qu’il produit; 

Que l'effort considérable entrepris, cette 
année, en Afrique occidentalé française pour 
le développement de Ja production d’aract:ides 
s’est traduit par une amélioration sensible 
des résuftats de la présente campagne par 
rapport à ceux de la dernière; 

Invite le Gouvernement à procéder à une 
répartition équitable des graines d’aracinde 
d'Afrique occidentale française, pour la ré"olte 
1917-1918, entre l'industrie métropolitain: et 
celle des terriloires d'outre-mer, en réservant 
à l’industrie de l'Afrique occidentale françsise 
un contingent beaucoup plus imporlant que 
ce'ui qui lui était précédemment atlribué. 


ee eee 


- ANNEXE N°41 


(Session de 1948. — Séance du 6 février 4916.) 


DEMANDE D’AVIS présentée sur le projet de 
loi relatif à la date d'entrée en vigueur de 
certaines délibérations des assemblées des 
territoires d'outre-mer en matière fiscale, 
par M. le président de l’Assemblée natio- 
nale (4). — (Renvoyée à la commission des 
affaires financières.) 

Paris, le 5 février 1918. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre ci-inclus 
une lettre par laquelle M. le président de 
la commission des territoires d'outre-mer 
m'informe qu'aux termes de l'article 71 de 


{) Voir le n°: Assemblée nationale 


(re lég i s].) j 3089, 





la Constitution et de l’article 29 du règlement 
sa commission demande à l’Assemblée de 
l’Union française de lui donner son avis sur 
le projet de loi relatif à la date d’entrée en 
vigueur de certaines délibérations des assem. 
blées des territoires d'outre-mer en matière 
fiscale (ne 3089). 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'as. 
surance de ma haute considération, 


Le président, 

Pour le président et par autorisation: 
Le Secrétaire général de l'Assemblée 
nationale, 

Signé: illisible, 


M. le présiden! de l’Assemblée de l'Union 
française. 


COMMISSION DES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Paris, le 5 février 194. 
Monsieur le président; 


J'ai l'honneur de vous informer que la 
cominission des territoires d'outre-mer, dans 
sa séance du 4 février 1948, a décidé de sou- 
mettre pour avis à l’Assemblée de l'Union 
frantaise, le projet de loi (no 3089) relalif à 
la date d'entrée en vigueur de certaines déli- 

rations des assemblées des territoires 
d'outre-mer en matière fiscale. 

Je vous scrais obligé, en conséquence, de 
bien vouloir faire procéder à l'examen de ce 
texte (dont vous trouverez ci-joint un exem- 
plaire) au vote rapide duquel le Gouvernement 
attache de l’imporiancc. 

Veuillez agréez, monsieur le président, l'as. 
surance de ma haute considération. 


Le président de la commis: 


Signé: illisible. 


M. ie président de l'Assemblée de l'Union 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messiour:, les grands conseils 
les assemblées représentatives et les conseil 
généraux des territoires doivent délibérer 
norinalement au cours de leur session budgt- 
taire ordinaire sur le mode d'assielte, les rè- 
gles de perceplion, les tarifs et le maximum 
des centimes additionnels des impôts, taxes 
et contributions. Les délibéralions de l'espèce 
sont soumises à une procédure spéciale d'a 
probation comportant, notamment, l’interveu- 
lion d'un décret en Conseil d'Elat avant 1e 
terme d’un délai de quatre-vingt-dix jours à 
compter de la date d'arrivée des délibérations 
au ministère de la France d'outre-mer, 

Dans la pratique, de nombreuses délibéra- 
Uons adoptées au cours de sessions budgétai- 
res tenues dans les délais imposés par les 
textes ne parviennent au ministère de la 
France d’oulre-mer que très tardivement, di 
sorte que l'approbation ne peut intervenir 
pratiquement qu'après le {er janvier de l’exer- 
cice qui suit la clôture de la session budyt- 
laire. 

Cette situation comporte, en matière de 
fiscalité directe, des inconvénients majeurs du 
fait que, la non-rétroactivité des textes fiscaux 
étant la règle, ces délibérations ne pourraient, 
légalement, êlre mises en vigueur qui: 
jer janvier de l'exercice suivant, retardan 
ainsi d’une année ds gene des réformes 
fiscales adoptées par les assemblées. 

Le projet de loi qui suit a pour objet d'au 
toriser légalement la rélroactivité de certaines 
délibérations prises régulièrement en mattre 
d'impôts directs lorsque l'approbation régle- 
menlaire ne peut intervenir que postérieurt" 
ment au début de l'exercice du fait de Ja 
longueur, inévitable, des délais de transm* 
sion des dossiers au ministère de la Franr® 
d'outre-mer, 

Des dispositions spéciales sont prévues, 
litre exceptionnel, pour 1948, afin de ten! 
compte des situations spéciales créées en 194! 
par suite de l'installation au cours de celle 
année des grandes conseils, des assemb®* 
représentatives et des conseils généraux des 
terriloires, 


À 


€ 





1 4 


2 re e 
£ Le ’ 


22] 








ion 


LA 

















DOCUMENTS — ASSEMBLLE DE L'UMNON FRANÇAISE 





5 


1 

















PROJET DE LOI sures très strictes pour éviter la spécui lation, p obtenues. La fixation de cette fracti VI 
nous dem andons à ce que Je prix à la produc- toutefois, être ctabiie @ + ea “1 
L “sident du conseil des ministres, tion soit rapidement fixé afin d'éviter l'éva- a) Des fourt niture : fittes na De 
7 NU a SON OS PES sion «de nos produits vers les terriloires vVoi- | par la métropole et dt 1ise + re e 
; j sins à change rémunérateur. moyen de devises: M Dr vu 
Decrètle: b le soli arité ni it one e : 
I rojet de loi dont la teneur suit sera PROPOSITION l'Union et, en pariieulire, on TPE 
pres à l'Assemblée nälionale par le mi- rates x l’aide des terriloires économiqu ment riches 
histre de la France d'outre-mer qui est chargé EE ; PSE ETES | aux territoires économiquement faibles 
d'en exposer les motifs et d'en soulenir la L'Assemblée de l'Union française demande | des 
di A au Gouvernement: Du 
\ er, — Les dclibéralions prises par les À paru pére DCPETCS nécessaires pi ns 
. nscils, les assemblées représenta- | SVILET Que les intermédiaires qui commercial li- n s - 
t les conseils généraux des à ere pa sent les principales productions des terrilo:res AN Î« EXE N° 4 5 
d’ mer au cours de la deuxième session | dela France d'outre-mer, ne réalisent des bé- ré 
prd dite session budgétaire, en matièré nélices injustifiés du fait de la dévaluation 
Û directs, de contributions où de taxes | du franc CG. F. A et de la hausse des produits | (Session Ge HS, — Séance d l 1918.) 
ds ; à percevoir dans ces territoires à | Coloniaux d'exportation. Ces mesures pour- à 
C du {er janvier de l'exercice suivant | tient notamment comporter l'institution de PROPOSITION, invitent le Gouvernement. à 
la cloture de celle session sont, au cas où droits de sortie sur les slocks actuellement libéror immédiaiomont M. Tran Ngoc Dazn 
les ne pourraient être rendues exécutoires | existants et portant sur les principales pro- | 5, {Une MSP Re et EN UT 
qi le ssl janvier de l'exercice considéré duclions coloniales, Le produit de ces droits n'est resæevée conre Jui, pi nl e par 
ël es à partir de celte date. ? [ pourrait servir, soit au rétablissement de M. Rosenfeld et les membres du gr 1pe 
Art, 2. — A litre exceplionnel, les délibé- l'équilibre des budgels ordinaires des terri- socialiste S. F. I. O., conseillers de l'Union 
ri prises en 1947, soit au cours de la toires intérestés, soit au déve'oppement de française. — (Renvoyée à Ja mission « 
geion budgétaire, soit au cours d’une autre l'effort d'équipement, soit aux payements de la justice, do la législation, de là fo 
ses par les grands conseils, les assem- rislournes qui seraient versés aux importa- pub.ique et des ailaires dom Lt ( 
bl résentalives et les conseils généraux | teurs de produits de première né essils de 
de: AUIFES d'ouire-mer en matière d'im- | Manière à réduire l'incidence de la déva- TION 
pots directs, de contributions ou de taxes as- luation sur le coût de la vie. 
sim à percevoir, Cn 198, dans ces terri- he L'Assemblce de 
toi it applicables à parlir du fer janvier conditions dans ] 
14913 1 bstant la £ir instance qu'elles au- Nuoc D nh, préside: 
ra a PA: sm ot à qu'elles devien- F nente du Vicilnam en 
J] ; ei es no<l6ricuremeil] , eelte > ) ; 
d | lives vostéricurement à celte ANNEXE N° 4 4 Epre vus que si 
En jui concerne les terriloires de l'Afri- dE ne SÉVENU >} jibérat . 
que dentale francaise “et de l'Afrique née mine di ter Ÿ t À 
éq le française, les disposilions excep- Session de 1943. — Séance du G février 1948 + Tr 
. édic es à l'alinéa précédent sont pe 
a né a ide ef q re D shot Pb 2 a tendant : inviter le Gouver- 
| Se ris VDS ce icment à laisser à ia disposiion des ier:i- HS 
Le Gil See mb de ces territoires avant le toires d’ouire-rier, sin “{ la totalité, du ANNEXE N° 946 
Inoins une fracticn imporiante ces Gevises neo 
obtenues par ies expo:tations de ces terri- 
loires en pays à change apprécié, présentée | (Session de ii8, — & au 1915.) 
a par MM. Jacobson, Alfred Bour, Thémia et »1DDPANT f 
ANNEXE N°42 les membres du gr M. R. P. conseillers | RAPPORT fait au nom Brera 
de l'Union française. — (Renvoyée à la 4 ne co = te rec. re 3 
ER cominission des affaires financières.) lution, pré 7 "àr LemROres QU groupe 
| socialiste O.. ter it à iniroduir 
{5 on de 1918. — Séance du 6 février 1918.) br er À ap: ES Æ à voie de 
EXPOSE DES MOTIFS la procédure d'urgence, par M. Joseph Bc- 
PROPOSITION invitant le Gouvernement à en- bte de seit de : Union fra 
courager, dans l'intérêt des territcires d'ou- Mesdames, messieurs, la promotion, dar | i 
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! Le laire, — (Renvoyée à la commis- | Pagncr, sans délai, d'une promotion écoao- je inivier 4007 
sion des affaire s économiques.) re pret l pré des manifestations de prin- | P . SE lu 17 { 
\ ARE dnaies EST PER cipe et de fait serait consüluée par une plus HTrS - | TA 
€ eu ee » qu Fr Le Rp par grande liberté des échanges ‘ DM rciaux, D Fra: . as 8 
\ . Une des caractéristiques majeures de cette D France à où « à > 
tendance réside dans le m intien à la dispo- 2 Lee ! tr 
sition des territoires d'outre-mer, sinon dt l n rca ‘J 
tolalilé, du moins Ge la plus grandi ri 2e ps dr À 
ANNEXE N° 43 des devises acquises en payement de leurs |” L'émde des teMles et 
+ 8 exportations, ét ce, sous la réserve de la +4 Se : , 
valeur des importalions provt le la mé- | mea # 
re its F 2 ) : tropoic el à ‘hetces au Ji AA li auvi { es ss " ‘ ’ 
(Session de 1942. — Séance du G février 1948.) | de l’aide à apporter, “dans un esprit de soi DCR _ 
PROPOSITION : : t * darilé, aux te Fri )it 5 . conomiquem( il ] ii- _ ll que : red «4 
tOPOSITION . invitant le Gouvernement à | bles. k "fan da ds" Mira - 
prendre toutes inesures pour empêcher la Cette -libre disposition du profit dans sa 1915 à là tribu \ | . 
réalisation de bénéfices injustifiés à Ja suite | (°laiilé ou dans sa plus grande partie, doit, | tive. M, le ininistre ÿ 
de la récente dévaluation, présentée par | d'ailleurs, à nos Yeux, étre € Ag Ma D renal ere 
M. Schock et les membres du groupe du | Un impérieux souci d'équité. rances sociales n'e | 
mouvement républicain populaire, conscil- Enfin, si, contrairement à notre formel « er 5 \eér Es | 
lers de l’Union française. (Renvoyée à la | Sir, la dévalualion du france C. F. A. n° dE co aps 22 | de 
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mis interministérielle se réunissait à Paris 
et Claborail un projet de sécurité sociale ap- 
plica à l'Algérie, après accord avec les 
représentants qualifiés de la confédération gé- 
néraie du corn e et de l’industrie, de Ja 
conf ration géi le de l’agriculture algé- 
ri de la CE. T, Cet dela CGT. 

D re part, les conseils généraux d’Algé- 
rie et l’a nblée financière, qui, aux termes 
du tut de l'Algérie reste en fonciton jus- 
qu'à l’inslallalion de l’Assemblée algérienne, 
S( it déjà prononcées à diverses reprises 
sUI principe et les modalités d’applicaiton 
ut LS il Social à l'A) rit 

En outre, trois propo ns de loi relatives 
à ceile question ont été déposées sur le bu- 
reau de l’Assemblée nationale par MM. Fayet, 
Augarde et Rabier. 

Cette réforine sociale est ardemment sou- 


organisations ouvrières 


lies les 


d'Algérie. La C. F, T. C. a organisé de nom- 
breuses réunions d'information. En juillet 
1937, la C. G. T. a consacré toule une semaine 
d'élude et de propagande uniquement à la 
sécurité sociale. Dans les derniers congrès, 
le nions départementales de syndicats ont 
placé la réalisation de celte réforme au pre- 
micr plan de leurs revendications 


l'Algérie commence à s'in- 
dustrialiser, elle a un pre:sant besoin de tech- 
d'ouvriers spécialisés venant de la 
ces dernicrs hésitent à se ren- 

ir ils perdent en ce moment 
sements effeclués aux cais- 


1oment ou 


dre en Algérie, 
le be nehice des vel 


ses de sécurité sociale de la métropole 
Enfin, 1cs travailleurs d'A'gérie dont le stan- 
dard de vie est inférieure à celui de la mé- 
{ro nt Iroit d'être assurés contre tous 
les 1 le Ja vi Fadi a jet dé- 
ct { 4 uir d'u reirailt pour Jeurs 
VICüix jou 
Noire commission unanime a reconnu l’ur- 
4, { l'ap; icalion de ceîle réforme sociale 
à l'Algérie et considère qu'il est possible de 
la 7: r da un délai très proche, 
D'accord sur le principe, elle n'a pas retenu 
toutefois le texte propos qui semble impli- 
qui ine extension pure el simple à l'Algérie 
de sSéCUI sociale, telle queile est organi- 
sée dans la méiropol, el qui, en outre, fait 
appel à un article du statut ayant donné lieu 
\ d 114 H tal à il rgen! S 
: 1 li ) ei : ralliée, 
à l'unanimité 1 texte présenté par M. Estèbe 
{ \ | e« volcr, 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assempbl l I francaise invit 
d’ tri, l’A \ ionale à discuter 
tard les projets dont « est saisie 
4 itio L PA de la 
Et d'autre part, le Gouve ent prendre 
d > s disposilions utiles pour as 
lans 1 dre des lois, la mise en place 
efl: » du plan de sécurité sociale. 





* 
F 

1e 1 1 Clan £ ? n1Q 1 

{S \ de 194$, — Séance du G février 1948 


PROPOSITION tendant à maïntenir au minis- 
tère de la France d'outre-mer un organisme 
de conception, d'obtention des moyens et 
de contrôie de l’exécution des plans d'équi- 
pement social et économique des territoires 
d'outre-mer, présenté par M. Schmitt et les 
membres du groupe M. R. P., conseillers de 
l’Union française, — (Renvoyée à la com- 

< 
1 


niission du plan, de l'équipement et des 
communications.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'équipement social et 
économique des territoires d'outre-mer, tel 
que défini par la loi du 20 avril 1546, porte, 
our fous les territoires d'outre-mer, hormis 
’Afrique du Nord et l’Indochine, sur un en- 
semble de réalisations à créer en 49 années, 
chiffrées à un ordre de grandeur de 220 mil- 
7 2 de francs métropolitains, valeur fin 
10, 


Cet ensemble de réalisations, quoique mo0- 
déré du fait qu'il a été projeté en harmo- 
nie avec les possibilifs en moyens d'exécu- 


lion, existants, à affecter ou à créer (cadres 
de spécialistes, main-d'œuvre, crédits finan- 
ciers, devises, monnaie-matière, fournitures 
priorilaires), nécessite un puissant organisme 


de conception, d'obtention des moyens et de 
contrôle de l'exécution, qui doil être for- 

subordonné à l'autorité du minis- 
la France d'outre-mer, pour les terri- 
toires qui dépendent de son autorité. 

Un {el organisme existe au ministère de la 
France d'outre-mer sous la forme de la direc- 
tion du plan. Depuis sa création par l’arrété 
du G avril 195, il a effectué un travail consi- 
dérable de conception, d’oblention des moyens 
et de commencement de réalisation; il a subi 
son rodage d'organisme nouveau et il est 
pourvu d'une compétence spéciale et d’une 
vitesse acquise, 

Son fonctionnement, faute de crédits et de 
moyens matériels, ne lui a pas permis d'être 
doté, comme il serait nécessaire, de commis- 
saires responsables pour chacune des grandes 
categories de productions d'outre-mer et de 
délégués pourvus d'autorité, chargés de liai- 
avec les terriloires d'outre-mer. 

Enfin, la conception, l'obtention des moyens 
et le contrôle de l'exécution des plans, les 
dépenses qu'ils nécessitent tombent sous l'ap- 
plication des dispositions de la loi du 30 avril 


mellement 


tre di 


sons 


1416 ct, en conséquence, doivent être suppor- 
tées par le F. I. D. E. S. 

Les disposilions qui précèdent et qui visent 
les territoires dépendant du ministère de la 


France d'outre-mer, n'atténuent en rien 
l'intérêt que porte l’Assembke de l'Union 
française à l'Afrique du Nord et à l'Indo- 


chine, dont l'équipement fera l'objet de tra- 
Vaux séparés. 

Dans condilions, nous avons l’honnèur 
de formuler Ja proposition suivante: 


ces 


PROPOSITION 
L'Assemblée de l'Union française recom- 
mande au Gouvernement français : 

De maintenir, au ministère de la France 
d'outre-mer et sous l'autorité formelle du 
ministre, une direction du plan chargée de 
poursuivre l'établissement des plans d'équi- 
pement social et économique des territoires 
d'outre-mer, d'obtenir les moyens nécessai- 
res, en collaboration avec les autorités mé- 
tropolitaines intéressées et avec les territoi- 


Æ 


res, et de contrôler leur exécution; 

Que cetle direction soit assistée de com- 
missaires responsables pour chacune des 
orandes catégories des productions d’outre- 


mer et de délégués chargés des liaisons avec 
les territoires et les autorités métropolitaines 
É vérification de l’exécu- 


intéressées et de la 
charge financièré que comporte 


tion ; 
tion soit supportée, hors budget du 


Que la 
colte dit 0 
titre 


tépartement, par le F. I. D. E. S., au 
de la loi du 30 avril 19%6. 





ANNEXE N° 48 


Session de 1918, — Séance du 6 février 1948.) 

PROPOSITION tendant à inviter le Gouverne- 
ment à dessaisir la juridiction de Madagas- 
car au profit d'une juridiction métropoli- 
taine afin que toutes les garanties de la jus- 
tice soient assurées dans l'affaire des événe- 
ments du 30 mars 1947, présentée par MM. 
Lombardo Raymond, d'Arboussier et les 
membres du groupe communiste et appa- 
rentés et du groupe du rassemblement dé- 
mocratique africain, conseillers de l’Uniop 
française, — (Renvoyée à la commission d# 
la justice, de la législation, de la fonction 
publique et des affaires domaniales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, depuis plus de dix 
mois, Madagascar traverse un drame doulou- 


reux. 
Tout n'a pas été dit sur ce drame et toute 

la lumière n’a pas encore été faite sur les 

origines troublantes des événements déclen- 


chés en mars 4947, sur lesquelles d’ailleurs 





| il nous faudra revenir. 


La situation actuelle demeure tragique, Le 
EU n'est pas du tout rétabli dans la grande 
[LEA 

Sans vouloir entrer dans le délail des di. 
vorses opérations et répressions qui se sont 
déroulées depuis le 20 mars 1947, il nous suf. 
tira de signaler que les deux juridictions. lo. 
cales, civile et militaire, fonctionnent en £e 
qui concerne celte affaire. 

L'instruction devant la 
n’est pas encore close. 

Divers procès ont déjà eu lieu devant 1a 
juridiction militaire. 

Or, il nous faut signaler l'atmosphère trou. 
blée dans laquelle les populations de l'ile 
vivent, 

C'est ainsi que les deux avocats du barreau 
de Paris venus spécialement pour assurer la 
défense des inculpés ont été victimes tous 
deux d'agressions sur lesquelles aucune lu. 
mière n'a encore été faite. 

En outre, certains inculpés ont €t€ victimes 
de condamnations pour le moins arbitraires, 

Nous nous contentcrons de citer les excme 
ples suivants: 

40 Au cours du dernier procès devant la 
tribunal spécial militaire de Tananarive en dé. 
cembre dernier (procès dit de Fianarantsoa) 
dix condamnations à mort ont été prononcées 
parrni les soixante-douze condamnations, alors 
que le président du tribunal a été remplacé 
au cours du procès « pour raison de santé »; 

20 L'un des condamnés à mort n'a vu son 
instruction légale ouverte ge le 149 janvier 
1918, un mois après sa condamnation; 

so L'un des condamnés aux travaux forcés 
à perpéluité était déjà en prison trois mois 
avant les événements pour lesquels il est in- 
culpé. 

Devant l’'Emotion soulevée par ces prorédés, 
le tribunal militaire de cassation s'est vu 
contraint de casser le jugement. 

L'Assemblée de l'Union française, pour ré- 
pondre aux espoirs mis en elle par les peus 
nes d'outremer doit intervenir auprès du 
Gouvernement, 

C'est dans cet esprit que nous avons l'hon- 
neur de vous demander d'adopter la propos 
lion suivante: 


juridiction  elvilé 


PROPOSITION 


L’Ascemblée de l'Union française invite 18 
Gouvernement à dessaisir la juridiction de 
Madagascar au profit d’une juridiction métro- 
politaine afin que toutes les garanties de ÎR 
justice soient assurées dans l'affaire des évé- 
nements du 20 mars 1947. 





ANNEXE N°49 


Session de 1918. — Séance du 6 fétrier 1918.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
affaires sociales, sur la proposition (no 52, 
année 1947}, présentée par MM. d'Arboussier 
et Barbé et les membres des groupes du 
rassemblement démocratique africain, come 
muniste et apparentés, tendant à inviter 16 
Gouvernement à prendre toutes mesures 
u‘iles pour résoudre le conflit des chemins 
de fer et des wharfs de l Afrique occiden- 
tale française, et sur la proposition (n° +} 
aunée 19447), présentée par M. Momo Tourd 
et les membres du groupe des indépendants 
d'outre-mer, invitant l’Assemblée de l'Union 
française à intervenir auprès du Gouverne: 
ment pour que les grèves des cheminots 68 
l'Afrique occidentale française soient rapides 
ment résolues, par M. Zinsou, conseiller dè 
l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des 
affaires sociales a examiné au cours de Geux 
de ses séances les propositions no 32 (annéo 
1917) présentée par MM. d’Arboussier et Barbÿ 
et les membres des groupes du rassemblement 
démocratique africain, communiste et apparen- 
tés, et n° 33 (année 1947) présentée par M. M0- 
mo Touré et les membres du groupe des indé: 
penéants d'outre-mer, qui tendent toutes deux 
à inviter te Gouvernement à résoudre d'u 


A 





(1) Voir les nos: Assemblée de l’Union frañ« 
| Saise, 37, 33 (année 1947). 
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CS 

nce le conflit du travail qui, depuis près 
de quatre Mois, paralyse les transports en 
afrique oçcidentale française. 

Au cours de Sa Séance du 3 février, la com- 
mission à examiné les conclusions 4 une sous- 
commission, composée de MM. Coulibaly, 
Giare et Momo Touré, qu'elle avait chargée 
d'etudier ce prob:ème el ce sont les résultats 
de sa délibération qu’ele m'a chargé de rap- 
poricr devant Vous. 

La grève a élé déclenchée le 10 octobre 
doi. 

L'administration fait valoir qu'elle l'a été 
jlégaïement, sans dépôt préalable de cahier 
de revencications. Que analgré cette faute 
préalable, il y a eu arbitrage et superarbitrage, 
dont les grévisies n'ont tenu aucun comple. 
Qu'en présence de eel état de choses la regie 
a usé de son droil en faisant savoir aux gré- 
vistes que ceux qui ne reprendraient pas ie 
travail à une date déterminée seraient censi- 
derés comme démissionnaires et <evraient, 
pour le reprendre après cette date, se faire 
engager à Nouveau. 

Mais de leur côté les grévistes prétendent 
que, si la grève actuelle à bien éclaté subite- 
ment le 10 octabre dernier, en réalité elle 
consütue le réveil d’un conflit plus ancien, 
qui avait trouvé sa solution dans un protocole 
d'accord signé le 19 avril 197 entre la régie 
générale Ces chemins de fer et le syndicat des 
cheminots africains, en présence de M. le mi- 
nise de la France d’outre-mer et des parle- 
menlaires du Sénégal, que les engagements 
is par l'administration des chemins de fer 
ont pas été tenus, ce qui constitue la cause 
rofonde de ce grave conflit. 

Votre commission a successirement passé en 
gevue les points de «ésaccord entre les deux 
pres, qui sont les suivants: 

{o Date d’application de la convention col- 
lctive aux agents auxiliaires ayant res quaii-- 
tés requises, La fédération des cheminots de- 
wmande que la convention ait effet rétroactif 
janvier 1917, La régie des chemins de 
fer accepte seulement la date du 1‘ octobre 
“47; 

do Reclassement des agents africains des 
échelles 2, 3 et 4 du cadre secondaire. La fédé- 
ation demande qu'il soit effectué avant leur 
intégration suivant les règles de la conven- 
tion collective et que ces agents soient classés 
à l'intérieur de leur ancien cadre en tenant 
compte non des grades des agents intéressés, 
ais de leur traitement. La régie soutient que 
k reclassement a été effectué en tenant 
compte de l'arrêté du 22 décembre 1945, mais 
que toutefois «lie est disposée à attribuer une 
Modification d'ancienneté aux agents <es 
échelles ?, 3 et 4 sans changement d'échelle. 

y Fixa(ion de la barre intérieure d'examen. 

LA fédération demande que cette barre soit 
pacée entre les échelles 7 et 8. La régie place 
telte barre entre les échelles 5 et 6, ce qui, 
dins son esprit, correspond au passage C’em- 
pois d'exécution à des emplois de maîtrise; 
4 Octroi d'une permission annuelle de 
quinze jours à tous les agents africains, en 
sus du congé triennal. La régie Gffre un congé 
tnnuel d’un mois, susceptible d’être bloqué 
€ un congé triennal, ainsi que <es permis- 
Sons exceptionnelles pour les naissances, ma- 
hases, décès, en sus des congés réguliers; 
, 9° Droit au logement. La fédération demande 
à reconnaissance de ce droit à tous les 
isents. De son côté la régie estime ne pou- 
Voir garantir ce droit, qui aurait entraîné pour 
tre en 1917, une dépense de l'ordre de 509 mil- 
Lons de francs C.F.A. : 

% Allribulion de l'indemnité &e zone. La 
t&eralion demande que cette indemnité soit 
Mribiée à tous res agents, à partir du 4er jan- 
Viet 1%7, suivant les taux prévus pour les 
teents du cadre général et du caûre commun 
cr rieur, La régie déclare que cette indem- 
té sera supprimée et remplacée par une in- 
(emnité de résidencé attribuée au personnel 
Servant dans certaines localités déterminées. 
«Après examen &es différents points liligieux 
S'OJUES Cidessas, votre commission ne s'est 
15 estimée suffisamment informée pour exe 
Prier à leur sujet un avis motivé. 

Ris elle à cependant jugé de son devoir de 
Conf, proposer d'adopter une proposition qui, 
ae qe men i à celies dont d'examen lui 
il thé renvoyé, n’entrerait pas &ans le dé- 
dre “à discussion souievée entre les deux 
IS, mais inviterait instamment le Gou- 
avec | 


Ver] dy F 
“lement à reprendre les pourparlers 


les cheminots africains sur la base de l'accord 
du 19 avril 4947 afin de trouver rapidement 
une solution à un conflit, si dommageable 
pour l'économie de J'Afrique noire et par 
contre-coup pour celle de la métropole. 

Voici le texte de 2 proposition qu'eile m'a 
chargé Ge soumettre à votre adoption. 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française, devant Ja 
gravité de la situation créée par le conflit des 
chemins de fer en Afrique occidentale fran- 
çaise, invite le Gouvernement à prendre d'ur- 
gence toutes mesures conformes à l’esprit de 
la Constilulion, sur la base des engagements 
pris pour résoudre le conflit, 

Dans <e but d'apaisement, l'Assemblée de 
l'Union française, suggère, comme prélude 
aux discussions, ls réintégration de tout le 
personner, sans sanction pour fait de grève et 
dans la même situation administrative, dans 
laquelle il se trouvait avant la grève, 
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ANNEXE N° 





(Session de 1948. — Séance du 6 février 1945.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
affaires sociales sur le projet de décret, 
transmis par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, modifiant le décret du 2 avril 
1922 portant réglementation des accidents 
du travail en Afrique .ccidentale française, 
par M. Mignot, consciller de J'Union fran- 
caise (1). 


Mesdames, messicurs, votre commission des 
affaires sociales, après avoir examiné le texte 
du projet de décret no 27 (année 1917) que 


éCI 
vous a transmis pour avis M. le ministre de 
la France d’outre-mer a estimé, qu'en raison 
de l’évolution de la situation politique, éco- 
nomique et sociale en Afrique occidentale 
française, l'élaboration et la promulgation 
d'une loi réglementant les accidents du tra- 
vail dans ce groupe de territoires s’imposait. 

Cependant, en attendant que notre assem- 
blée soit saisie d’un texte sur <etle question, 
votre commission vous propose d'adopter, à 
titre transitoire, le projet de décret qui vous 
est soumis. Elle pense en effet qu’en raison 
de la situation ypæécaire dans laquelle se 
trouvent les intéressés il importe d'appliquer 
d'urgence les dispositions dont il s’agit. 

Toutefois, elle pense que les sommes dont il 
est fait mention dans le projet du décret doi- 
vent êlre exprimées en franes C. F. A. 

C’est pourquoi nous vous proposons d'adop- 
ter l'avis ci-après: 


AVIS 


L'Asscmblée de l'Union francaise, saisie 
d'un projet de décret modifiant le décret du 
2 avril 1932 portant réglementation des acci- 


dents du travail en Afrique occidentale fran- 
çaise, émet un avis favorable à sa omul- 


galion dans le texle suivant: 


PROJET DE DECRET 

Art. er, — Le deuxièm2 paragraphe de l'ar- 
tüivle 3 du décret du 2 avril 1932 portant ré- 
glementation des accidents du travail en Afri- 
qu2 occidentale francaise est abrogé et rem- 
placé par ks dispositions suivantes: 
« Ceux dont le salaire annuel dépasse 
M.(00 F C. F. 4. ne bénéficient de ces dis- 
positions que jusqu’à concurrence %e cette 
somme, Pour le surplus, et jusqu'à concur- 
rence de 40.000 F C. F. A., ils n'ont droit 
qu'au tiers des rentes stipulées à l’article 4; 
au-delà de 40.000 F C. F. A., ils n'ont droit 
qu'à un huitième, à moins de conventions 
contraires élevant le chiffre des paliers et de 
la quotité. 
« Si le salaire annuel est inférieur à 21.000 F 
C. F, A. la rente due aux ayants droit de la 
victime d’un accident mortel ou à la victime 
d’un accident ayant occasionné une réduction 
de capacité au moins égale à 10 p. 190, est 
calculée sur la base d’un salaire annuel de 
21.009 F C. F. A. » 


Art. 2. — Le président du conseil des mi- 
nistres, le ministre de la France d'outre-mer, 
le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et le ministre des finances sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret qui sera publié aux journaux 
officiels de la République française, de l'Afri- 
que occidentale française et inséré au Bul- 
letin officiel du ministère de la France d'ou- 
tre-mer, 





ANNEXE N°51 


{Session de 1948. — Séance du G février 1:18.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
affaires sociales sur ie projet de décret L'ans 
rais par M. le sninistre de la France d'outre- 
meér, portant majeralion des rentes 
huées aux victimes d'accidents du travaii 
survenus sur le territoire de l'Afrique occi- 
dentaie française et à leurs ayants droit, 
par M. Mignot, conseiller de l’Union fran- 
Guise (1). 


1ttri. 
a Lis 


Mesdames, messieurs, voire commission des 
affaires sociales a cxaminé le projet de décret 
no ?8 (année 1917) que vous à transmis pour 
avis M. le ministre de la France d'outre-mer 
et qui porte majoration des rentes attribuées 
aux victimes d'accidents du travail survenus 
sur le territoire de l'Afrique occidentale fran- 
caise et à leurs ayants droit. 

Pour les raisons que je viens d'indiquer à 
propos du projet de décret n° 27, elle pense 
que l'élaboration et la promulgation d'une 
loi réglementant les accidents du travail çn 
Afrique occidentale française s'impose. 


Toutefois, en attendant celte législation 
nouvelle, elle vous propose, pour les mémes 
motifs que ceux invaqués tout à lheure, 
d'adopter le projet de décret qui vous est 


soumis, en spécifiant cependant dans le texte: 

1o Que les sommes dont il s'agit sont expri- 
mées en francs C. F. A.; 

920 Que les majorations de 1 
le seront en tenant compte à 
famille des bénéficiaires. 

C'est pourquoi nous vous proposons d'acop- 
ter l'avis ci-après: 


Li * 
‘ntes 


AVIS 
L'Assemblée de l'Union française, saisie 
d’un projet de décret modifiant le 4 ‘t du 
2 avrib 4932 portant majoration des rentes 
attribuées aux victimes d'aci its du vail 
survenus sur le territoire de l'Afrique occi- 
denta!e française et à leurs ayants droit, émet 


un avis favorable à sa promulgation dans 10 


texte suivant: 


PROJET DE DECRET 


Art. fer. — Des majorations de rentes tenant 
compte des charges de famille sont accorut 
dans les C >ndit s Ct sur 4C: bases OS 
née3 ir le présent décret bénéficiaires 
nées par ie presChii üEecrc aux DénehcCidlles 
di > rentes allouées en verlu des disposili 115 


t du 2 avril 193: 





Toutefois les disposili ju présent décret 
ne sont pas applicabl s aux personnes vices 
\ l’article {er du décret du 2 avril 1932, molifié 
par le décret du 18 septembre 19957, « 

b éf a { loc list cit ] la léo 1 
m 0poi ta su + D id ju 

Art, 2, — Le droit à la maj 1 est ouvert 
ai la rente allouée est inférieure à celie q 
le titulaire aurait obtenue ] licat les 
dispositions de alinéa 2 de l'arl ; du 
iécret du 2? 1Vr] 1932 & 14 iun C 
annuel de 21.000 F C. F. A 

La majoralion est égale à la différence entre 


la rente ainsi calcule rente réeller'ent 


allouée, 


Toutefois, aucune majoratu ’est due à 
la victime d’un accident d'où résulte une 
incapacité de travai: inférieure à 10 p. 14 

Art. 3. — Dans tous les cas où, par 
alion de l’article 10 du décret du 2 avril 1932, 
la rente a été remplacée, en totalité ou en 
parlie, par un capital où par une rente rev 
sible sur la tête du conjoint, le remplacement 
est supposé, pour le calcul de la majoralor, 


ne pas avoir été effectué, 





(1) Voir le n°: Assemblée de l'Union fran- 


(1) Voir le n°: Assemblée de l'Union fran- 








çaise, 27 (année 1947). 


çaise, 28 (année 19:5), 
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Art, 4 — En cas de nouveau mariage, le 
conjoint survivant cesse de plein droit de 
bénéficier de la majoration à la date d'exigi- 
bililé de l'indemnilé substituée à la rente 
en vertu de l'article 4 du décret du 2 avril 


4:12 

Les étrangers, ou leurs ayants droit, qui 
ne résident pas ou qui cessent de résider 
sur le territoire français ne peuvent béné:- 


licier des dispositions du présent décret. 

Toutefois, les déchéances prévues à l'alinéa 
précédent ne sont pas applicables aux étran- 
geors dont les pays d’orisine garantissent, par 
traités, aux ressortissants français ou à leurs 
ayants droit, sans condition de résidence, des 
avantages tenus pour équivalents à ceux que 
prévoil le présent décret. 

Art, 5, — Les majorations prévues par ls 
présent décret sont liquidées par le directeur 
général du fonds garantie. 

Art, 6, — Les majorations sont supportées 
par une Section « majoration de rente » du 
fonds spécial de garantie administrée et gérée 
financièrement par le directeur général du 
fonds spécial de garantie et alimentée confor 


spécial de 


méiment aux disposil prévues pour le 
fonds spécial de garantie par article 30 du 


décret du 2 avril 1932 modifié par le décret 
dn 13 septembre 1997, 
Art, 7, — Provisoirement et en attendant 
la réalisation des ressources susvisées, des 
avances de fonds sans intérêt lui seront faites 
pire le budget général. Ces avances devront 
fer janvier 1951. 


être remboursées avant le 

Art, 8. — Dans les trois mois qui suivront 
la publication du présent décret, un arrêté 
rénéral en précisera les conditions d’appli- 
Caliot 


| fixera notamment: 

Les formalités relatives aux 
majoration ; 

Les modalités de liquidation et de 
ment des majorations et allocations: 

Les mesures administratives propres à as- 
surer l'exécution du présent décret. 

Jl modifiera, en outre, au profit du fonds 
spécial de garantie et à partir de la date 
qu'il délerminera, le taux de l'intérêt fixé 
h l'arrôté général du 6 mars 1943 reconduit 
par l'arrêté général du 6 janvier 1916 relatif 
h lalimentation du fonds de garantie, de 
manière à faire face aux charges nouvelles 
résultant de l'application du présent décret. 

Art, 9. — L'article 38 du décret du 2 avril 
4932 est applicable à tous actes faits ou 
rendus en verlu et pour l’exécution du pré- 
sent décret, | 

Art. 10, — Les demandes de majoration pré- 
sentées dans l'année qui suivra la date d'en- 
trée en vigueur du présent décret rétroagi 
ront à celle dale. Celles qui seront présentées 
postérieurement n'auront effet qu'à partir du 
premier jour du mois qui suit celui au cours 
duquel la demande a été faite, 

Aït, 41. — Le président du conseil des 
ministres, le ministre de la France d’outre- 
ner, le garde des sceaux, ministre de la jus- 
tice, et le ministre des finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié aux Jour- 
naux officiels de la République française, de 
l'Afrique occidentale française et inséré au 
Duiletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 


dernandes de 


paye- 





ANNEXE N' 52 


(Session de 1918. — Séance du-6 février 19:8, 


RAPPORT fait au nom du 3° bureau sur les 
cpérations électorales de la Guinée con- 
cluant à la validation de M. Delmas, par 
le général Chevance-Bertin, conseiller de 
l'Union française (1). 


NOTA. — Ce document a é6t6 publié au Jour- 
nal officiel du 7 février 1948. (Compte rendu 
in ertenso de la séance de l’Assemblée de 
l'Union française du 6 février 1918, page 67, 
dre et 2e colonnes.) 

(1) Voir le no: Assemblée de l'Union fran- 
10 (année 1947). 








ANNEXE N°53 


Session de 1918. — Séance du 12 février 1948.) 


invitant le Gouvernement à 
faire parliciper à la cenférence coloniale 
franco-britannique un® déégalion de lAS- 
semblée de l'Union française, présentée par 
MM. Estèbe, lénaulf et les membres du 
roupe union mélropole-outremer (1), con- 
seillers de l'Union k ançaise, — (Renvorée 
à la cominission des affaires économiques.) 


PROPOSITION 


EXPOSE DES MOTIFS 


tn 


Mesdames, messieurs, des pourparlers off- 
ciels et officieux sont entamés depuis plu- 
sieurs mois entre la France et l'Angleterre 


tendant à resserrer et à développer en Afrique 
ja coopération éconoinique franco-brilannique, 
Ces négociations se sont jintensifiées au 
cours des dernières semaines et une confé- 
rence coloniae franco-britannique doit se 
réunir incessamment. 
A l’ordre du jour de cetle conférence figu- 
rent notamment les questions suivantes: 
Communicalions et ports; 
Poiitique GS prix; 
Programmes communs 
Commerce intercolonial. 
1 est cerlain que 


de pri duction; 


l'année en cours mar- 
quera un tournant canital dans l'évolution de 
la politique africaine conjuguée de la Grande- 
Bretagne, de la France, de la Belgique et du 
Porlugel et pus particulièrement dans l'har- 
monisation souhaitable des intérêts poïiliques 
et économiques africains de la Grande-Breta- 
gne et de la France. 

Elant donné l'ampleur et la gravité des 
intérêts en cause et la répercussion peut-être 
dccisive de ces négociations sur l'orientltion 
ultérieure de l'économie africaine ainsi que 
sur l'avenir. même de l'Union française en 
Afrique noire, il apparait indispensable que 
l'Assembée de l’Union soit appelée à parti- 
ciper aux pourparlers en cours et à veiller 
étroitement sur le respect des intérêts per- 
manents de l’Union française et de la puis- 
sance française en terre africaine. 

PROPOSITION 

L'Assemblée de l'Union invile le Gouver- 
nement à faire participer aux pourparlers 
franco-britanniques en cours et notamment à 
la prochaine conférence colonia'e franco-+bri- 
tannique, une délégation de l’Assemblée de 
l'Union francaise représentative des divers 
intérêts politiques, économiques, financiers et 
SOCINux mis en cause, ; 

Elie l'invite, d’autre part, à l’inf gmer d’ur- 
gence des directives générales données par 
12 Gouvernement aux experts chargés de 
représenter le point de vue et les intérêts 
français à la conférence franco-britannique. 


ANNEXE N° 54 


(Session de 1918. — Séance du 12 février 1948.) 








PROPOSITION tendant à inviter le Gouverne- 
ment à saisir, avant toules décisions, l’As- 
semblée de l'Union française des questions 
soumises à la conférence franco-britannique, 
présentée par MM. Georges Boussenot, Mi- 
chel Aubert et les membres du groupe du 
rassemblement républicain pour le progrès 
économique et social de l’Union française, 
conseillers de l'Union française. — (Ren- 
voyée à la commission des affaires écono- 
miques.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, dans quelques jours 
va s'ouvrir à Paris, au ministère des affaires 
étrangères, la conférence coloniale franco- 
britannique. Elle est née des entreliens, re- 
montant aux derniers mois de l'année précé- 

dente, de MM. Paul Ramadier et Bevin. D'’im- 

porlants problèmes intéressant l'Afrique vont 

s’y trouver posés et discutés. Bien que forte- 

ment et depuis très longtemps installés dans 

le continent noir, ni le Portugal, ni la Bel- 
gique n’y seront représentés — du moins 
pour le moment. 


L'UNION FRANÇAISE 





(1) Avec demande de discussion d’urgence. 








PS CRE 
Les deux gouvernements parlicipants ont 
arrêté d’un commun accord l'agenda des 
études assigntes à leurs délégués, éludes qui 
dcvront poiter sur les objets suivants: 

{o Communications intérieures çt 
times; ports; 

20 Politique des prix; 

3o Commerce inlercolonial: 

19° Programme de production, 

bes leltres furent échangées ultérieurement 
entre Paris et Londres, letires par lesquelles, 
dans les discussions qui seront instiluëcs à la 
conférence, la primauté élait donnée aux ser. 
vices techniques du colonial office et à ceux 
des affaires économiques du ministère de la 
France d'outre-mer, les représentants du 
Fore‘gn-Office et de notre Quai d'Orsay inter 
venant plutôt comme conseils et obserya 
(teurs. 

Soucieux de réaliser, Sur le terrain colonial 
el plus spécialement dans les territoires afri- 
caius, une harmonie dans les efforts jus. 
qu'alors queique pen dispersés en vue d'une 
production rationnelle, les mandataires des 
Gouvernements français et britannique s'ins 
pireront de ces directives généra'es: déter 
trainer, tout d'abord les besoins de leurs pays 
respectifs en malères et produits que leurs 
territoires d'outre-mer sont ou seront en élat 
de teur fournir: conclure dans l'ordre écono. 
mique, par des activités complémentaires, 
non concurrentes des ententes étroiles et du- 
rahles 

Définir une telle 


Mari 


politique, en arrêter lez 
bases, tracer les grandes lignes des pro. 
grammes qui en découleront, constituent évi 
demment une œuvre délicate et dont il ne 
faut pas le nier — la gravité ne saurait €chape 
per à personne. Son arcomplissement devra, 
en effet, comporter l'acceplation, de part et 
d'autre, de certaines disciplines dans l'orien- 
tation de la production considérée sous ces 
quatres angles: nature produits, quantités, 
qualités, prix, A ces disciplines devront se 
soumettre les deux pays contractants. Les 
recommandations et résolutions ainsi forme 


lées ou prises par les gouvernements intf- 
ressés sur les propositions de leurs experts 
engageront done les territoires d'outre-mer 
qui dépenden! de leurs métropoles respec- 


tives. : 

Ces territoires ne sauraient décemment étre 
tenus à l'écart des discussions qui vont s'ou- 
vrir entre experts ou, tout au moins, des pro- 
positions de décisions que ces experts auront 
charge de formuler. 

Is ne sauraient, en effet, n'avoir à les con- 
naître que pour les homologuer, Car ce Sse- 
ront eux, en fin de compte, c'est-à-dire I°urs 
populations, françaises et autochtones, qui en 
feront les frais. Quelques organes de la presse, 
à défaut de communiqués officiels, nou: ont 
appris que le plan de coopération qui devra 
sortir de la prochaine conférence fera l'objet 
d'études préiminaires entre experts français 
et experts britanniques. Celà va de soi, mais 
c'est précisément après ces réunions et avant 
toutes décisions définilives des gouverne- 
ments intéressés, que l’Assemblée de l'Union 
française devrait être appelée à donner son 
avis sur les projets de coopéralion présentés, 

Résumons-nous : 

Si l'on s'en tient aux rares informations 
d’une presse à laquelle les renseignements 
sont distillés au compte-goul'es, on semble 
s'orienter, en matière de produetion, vers un 
renforcement d'un certain dirigisme déjà en 
vigueur dans nos territoires africains et Tt- 
gions situées dans leurs zones d'influence, 
économique où géographique. IL nous appi- 
raît donc que les mesures proposées par iC$ 
experts de la conférence, mesures sur les 
quelles les gouvernements auront à se pro- 
noncer, ne sauraient tres prises sans que 10- 
tre Assemblée, ja plus représentative des 1- 
térêls d'outre mer, soit tenue au courant d° 
ce qui se prépare, et, le moment venu, habi- 
litée à dire ce qu'elle pense du régime nou- 
veau qu'on élabore, régime qui pout, à l'a 


Î 
1 


plication, comporter des incidences graves SUT 
l'économie générale de nos territoires afri- 
cains. * 

S'il en était différemment, et si demain, CCS 


mêmes territoires se trouvaient mis en pré 
sence du fait accompli, c'est-à-dire de rés0- 
lutions bien arrêtées, quel sens et qu'elle vi- 
leur faudrait-il donner aux lois votées depuis 
la libération, à la Constitution elle-même, Lo 
quelles ont affirmé vouloir conférer à chafun® 
des diverses parties de la France d’outre-mti 
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yno personnalité propre, à leurs organes re- 
eontatifs des pouvoirs étendus, à leurs po- 
uations des libertés nouvelles. 
elles sont les raisons pour lesquelles nous 
sous demandons, mesdames et messieurs, de 
jien vouloir adopter la proposilion que voici: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union francaise invite Je 
Gouvernement à la saisir des problèmes qui, 
s& rapportant à l'unification éventuclle de a 
politique économique à pratiquer dans les ter- 
ritoires africains, lui seront soumis aux fins 
de décisions de la conférence franco-britanni- 


que. 





ANNEXE N°55 


&ession de 1918. — Séance du 12 février 1948.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Couverne- 
ment à faire connaitre ses intentions au 
sujet des prochaines négociations franco-bri- 
tanniques sur les échanges africains, présen- 
te par M. Alduy et les membres du groupe 
socialiste $. F, I O. conseillers de l'Union 
francaise, — (Renvoyée à la commission 
des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la presse vient d’an- 
noncer l'ouverture prochaine au Quai d'Orsay 
de conversations entre les représentan!s de la 
France et la Grande-Bretagne, destinées à har- 
moniser et développer la politique économique 
e! sociale des deux puissances dans les terri 
tüires africains. Une commission intoriministé- 
relle sera chargée de définir les positions 
francaises. 
ces négociations, susceptibles d'être un jour 
suivies d'échanges de vue avec le Portuga!, 
l'Union sud-africaine et la Belgique, ne peu- 
vent manquer d'influer non seulement sur 
l'équilibre économique et social des popula- 
tous d'outre-mer, mais aussi sur leur imdé- 
padance économique, partant sur l'indépen- 
änce politique même de J’Union française. 

“nbie pas inutile à cet égard de ray 
teler les termes du préambule de Ja Constitu- 
lon selon lesquels: « L'Union française est 
omposée de nations et de peuples qui met- 
‘nn commun ou coordonnent leurs res- 
saurces et leurs efforts, pour développer leurs 
‘vilisations respectives, accroitre {eur bien- 
étre et assurer leur sécurité ». 

Selon nous, ce texte signifie que désormais 
ks nations et les peuples d'outre-mer doivent 

e pour le moins consultés sur les mesurez 


[U ne < 


j 
lent € 


de nalure à engager Jour avenir. 
Or, l'Assembiée de l'Union française peuf 
tre considérée comme particulièrement re- 
la volonté et des uns et des 


présentaiive de 
dutres, pt par la proportion des élus d’outre 
nelle compte en son sein, et par la na- 
nème de sa mission qui est de réaliser, 
th ce qui concerne l’Union française, les pro- 
ts de la Constitution. 
: assemblée apparait donc ap'e à se pro- 
sur les négociations qui vont s'enga- 
t tout cas spécialement quali- 


Er, File est en 
( ir donner sur ce sujet un avis mo 


nous pensons qu'il csf de 
16 hauleinent profitable au Gouverne- 
Hent lui-même, que l'habitude soit prise de 

 comple des vœux de3 populations d'ou- 
mor, chaque fais que leur développement 

lue, économique ou social est sériense 
Uen jen. Ainsi s’établira entre elles et le 
rnement un climat d'absoiue confiance 
: dissijera 12 sentiment qu'elles ont eu 
le passé d'être trop souvent traitées en 


i 


bonne po- 


: 





obéir À ces préo-cupalions, nous vou 


Mandons d'adopter Ja proposition suivante: 
PROPOSITION 
] Sé Sun à à ‘ : 
a: ASS mbiée de Y'Union francaise inxile 12 
à ement à bien vouloir lui faire connai 
41 poriée des prochaines négocialions des- 
à harmoniser les relations économiques 
€ les ferritoires britanniques africains et 
A de l'Union française. 


Ce; 
domaines, tandis qu'il est exercé au Came- 
roun, conformément au droit commun, € 'est- 
à-dire 


lités 





arlicles 
tire 
1910, 
2 février 1515; 


modifiant 
vembre 10, 
16» du 2 février 





rêté 





a ——————— 
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(Session de 1918. — Séance du 12 février 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la 
justice, de la législation, de la fonction pu- 


bique et des allaires domaniales sur la de- 
made d'avis de M. le président du conseil 
sur le projet de décret élendant au terri- 


L'tiire HI de l'arrêté du 25 





es 


Art. 5, — Dans l'article 11, 2e alinéa du 
novembre 1940, 
l'expression « …, par l’article 423 du décret 
du » octobre 1920 » est remplacée par l’expres- 
sion « …. par les disposilions légales en 
vigueur ». 

Art, 6. — L'article 2 de l'ordonnance du 
48 avril 1915 est remplacé par les dispositions 
suivantes: « Art. 2, — Lans le délai d'un 
mois à dater de la mise en vigueur de la 
présente ordonnance, le haut-commissaire 


toire du Cameroun cerlaines dispositions des : de la République francaise devra communi- 


textes relatifs à la mise sous séquestre des 
biens appartenant à des ennemis, neutres, 
Français ou apatrides, et à l'administration 
et à Ja liquidation de ces biens, par 
M. Abdesselam, consciler de J'Union fran- 
çaise (1). 


Mesdames, messieurs, volre commission de 


la justice vous demande de donner un avis | 


favorable au projet de décret élendant, au 
lerriloire du Cameroun, certaines dispositions 


des textes relalifs à la inise sous séquestre des 


biens appar!lenant à des ennemis, neutres, 
Français ou apatrides, et à l'adiminislralion et 
à la iiquidation de ces biens. 

Le bi poursuivi est d'appliquer, dans celle 
matière, à ce territoire la dégislalion mélro- 
polilaine, qui présente un inlérèt évident lant 
au point de vue de l'administralion que de 


la liquidation de ces biens. 


Eu eflet, dans la métlropoic, le séquestre de 
biens est confié à l'administration des 


avec toutes les lenteurs et les forma- 
de notre droit civil. 
tel état de chose n%st pas 


Un sans provo- 


quer de sérieuses difficuilés, tant dans 1'exer- 
cice du séquestre que de 3a liquidalion (pro- 
cédure 


lenle, coûteuse). . 

Le projet de décret qui vous est soumis met 
ément fin à ces inconvénicnts. 
DECRET 
déclarés applicables 
sous réserve des dis- 
arlicies 2 el sui- 
texies énumérés 


IL — 


Sont 


Art. 
lerriloire du Cameroun, 
positions contenues dans les 
vants du présent décret, les 
ci-après : 

jo art. 


er, — 


9, 3, 4. 5, au titre I — Llitr 
ts 0 9, N, 


IV de l'acte dit arrêté du 23 
vaudé par l'ordonnance n° 


novembre 


12-169 du 


arrêté du 11 septembre 
l'article 16 de l'arrêté du 23 no- 

1910, validé par l'ordonrmauce n° 4 

19% ; 

39 Ordonnance du 11 avril 19% relative à la 


2e Acte dit 


4J- 


mise sous séquestre des biens des internés | 


de nalionaiilé franc 


iise Où 


trie 
9 Ordonnance du 5 octobre 1914 relalive à 
la déclaration et à la mise sous séqueslre des 

} par ennemis ; 

55-157 du 1$8:avril 419:5 
int l'’ordonnante du 
1 mise sons séquestre 
nationali rancais( 


Ré 


‘ommissaire de 1la 


vil, suivant qu'il s'agit d'un séquesltre admi- 
istratif ou judiciaire, autorisé préalab'ement 
s acles de gestion dans tous Jes ras où les 

règles" visées à l'article précédent renden 
tic inlorisation nécessaire. » 

Art. 3 L'article 5 du titre T de l'acte 
Git arrété du 23 novembre 1910 est remplai 
par les dispositions suivan'es: « Art. 5. — La 
mainlerée du séquestre est prononrée, sil 
ÿ a lieu, soit par arrêté du haut-commissaire 
de la République francaise, soit par ordon- 


nance du président au tribunal civil, cuivant 
la disiin dre 


Lreécedt x 

] ‘ 

Dans les litres II et IV de l'ar- 
19:06, les dénominations 


du 25 novembre 
secrétaire d'Etat aux finances » 


lion qui 


: 
Art. 4. — 


munistre 


ot « directeur dépar.emental des domaines » | 
sont remplacées respectivement par » hault- | 
oimmissaire de la République française » et! 
« chef du service des domaines | 
' 

; | 

l) Voir le ne: Assemblée de l'Union fran 

aise, 19 (année 1948). | 





i dans le 





au |! 
du nouveau tlerrl 
P 


ii et 42 du litre I — | 


19:3 | 


neutre, ou apa- 


quer au minisière public, pour résulhrisa- 


‘ fion dans les termes de l'aruivcle premier de 


la présente ordonnance, lous les arroltcs déjà 
intervenus ». 

Art, 7. — Le présent décret n'est pas applis 
cable à la liquidation des avoirs allemands 
territoire du Caineroun. Cette liqui- 
dätion sera réglée par des textes spéciaux, 

Art, S. — Le ministre de 11 France d’outre- 
mer est chargé de Fexécution du présent 
décret qui sera publié au Journal offic el de 
la République française ainsi qu'au Journal 
officiel du Cameroun et inséré au Pulletin 
officiel du ministère de la France d’outre- 
mer. 





" ANNEXE N° 57 


(Session de 1948. — Séance du 12 février 1948.) 


RAPPORT fait au 


nom 4e la commission des 
affaires poiiliques et administralves sur 
la proposilion de Jai no ?5- tendant à 


instituer le conseil général! de la Maute- 
Volta, par M. Razac, conceiler de VUnion 
francaise ‘1) 

Mesdames, messieurs, a loi du 1 sep- 
Lembre 1947 portant rétablissement du terri- 
loire de la Hauie-Vo'la p'évoil, en soa arti- 


le 4, que «des lois ultérieures r‘gleraient 


l loire. La proposilion de loi 
réseniée par MM. Aujoulat, Boganda, Du- 
AU, Qui nous est {ransinisC pour avis, vise 


‘ciséiuent 


É ec Conseil général 
Dans son article ‘m'er eile e que 


à inst ll 
Ï 


£etipul 


ce conseil foncl.onnera dans 10s méimes con- 
ditions que pour HKs aulires territoires de 
l'Afrique occiuentale francaise, el conformé- 
ment aux règlements ‘et lois en vigueur, 
Cet arlic:e a clé adopté par vol As:CINe 
blée dans sa séance du 3 février. 

L'article 2 primilif visa: lans leurs uücux 
sections, la coimposilion du conseil général 
de Ja Haule-Volla et celle: des conseils géné- 

tux du Soudan, de la Cüte d'in et du 
Niger, terriloires dont proviennent Iles cir- 

uscripions wiministratives form la 
Il -Volta ct qui se uvent aiffect's par 
» rCforme. 
Cet article a fait, an cours de cette mème 
e e fevricr, l'objet d'un neélkicinent 
déposé par M. d'Arbou-sier, renvoyé pour 
ude à la comm on des affaires ] [ues 
et _ adminisiralives. Cet Coinm | près 
débat el à la maj é; a 4 LI de le subs- 
Utuer au (exle primilif. Sans vouloir discue 
er au 10nd 1! } en BC « O- 
iux \ Air Ù l cile a 
o | ê tie 1 ni } ( { 
l lernen irqu f sur 
? ill d | t 141 ic, 
| 1 in il C6- 
In l { Le 
! fa 1a Ï il nt DE" 

} 3 s | de 
1 ôte 4 X à | te- 
Volia qui 1 lle 
Ê à e la D) n 

afirinant, à "I Ï its 
1 nl - {! 1 
t = { « 1! + 
ectait ies d | | ( e 
le nom U la 
1C 1 1 } 111 d 
coren es x " 
de loi Aujoula [E Duive 

L'art le 3 4 { « ÿ 
uISpOsEU S l 4 il ia 
(E 1 LA Lt Vo 1 Gt n 

[ Voir | a 
ire légisi.), 2824; A br { n 
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la loi, d'un conseil général formé des 
iseillers généraux actuellement élus repré- 
ntant les circoncriptions détachées du ter- 
oire du Soudan, de la Côte d'ivoire et 
Niger. Il a été adopté à l'unanimité par 
commission, ainsi que l'arGecle 4, fixant 
‘Uon partielle pour es sièges 


* de l'éle 


commission a été guidée dans ses 
par le souci de rendre possible, 
les moindres délais et dans les meii- 
conditions, la réunion du conseil géné- 

la Haute-Voltla., La présente proposi- 

loi, avec jes modifications qui lui 
apportées, "semble répondre à cette 

le né t ‘est pourquoi,  mes- 
dame: ous pr à sa 
majoril 
adoplion 


Votre 


‘Jusions 


‘essité Ut CE 
1 


{ 
messieurs ele x 


d'émettre un avis fai 
par le Parlement, 
PROPOSITION DE LOI 
e . dans le terriloire 
Hlaute-Voita, un conseil général qui 
nneéra dans les mêmes conditions que 
les autres territoires de l'Afrique occi- 
tale française, et conformément aux rè- 
vigueur, 
squ'au prochain Iveil 
semnblées provisoires Instiluées 
19:60, il ne sera 
complémentäire 


— ]1e 


ts ou lois en 
— J renouvelle- 
lu 25 octobre 


élection 


inbres composant la pre- 
section conseils généraux de la 
d'Ivoire, du Soudan, du Niger et de la 
Volta sera celui résullant après inuta- 
cénéral de la Haule-Volta des 
raux du {® collège dans 
anciennes circonscriplions de Ja Côte 
lu Soudan et du Niger qui consli- 
territoire de la Iaute-Vol{a, 
nombre membres composant 1es 
èimes sections de conseils géneraux 
fixé conformément au tableau ci-après: 

Soudan, 27 membres=: 

Côte d'Ivoire, 27 membres: 

Niger, 18 membres: 

Haute-Volta, 27 membres. 

Art. 3. — A titre transiloire, les conseillers 
généraux représentant les circonscriptions dé- 
tlachées des terriloires du Soudan, de la Côte 
d'ivoire et du Niger, pour constituer Je terri- 
toire de la Haute-Voïta, composent le con<eil 

éral de ce dernier territoire, 
+. 4, — Les sièges créés pour les terri- 

Soudan, de la Côte d'fvaire, du Ni- 
ger ‘Ja Hauie-Voïlla donneront lieu à des 
élections parüelles dans le délai de trois mois 
à compter de ia dale de la promulgation de la 

résente Joi, dans les conditions prévues par 
e litre premier du décrel du 25 octobre 19:6. 


ANNEXE N°58 


Ï ombre de: 


Haut: 
tion 

conselllers 
les 


ut conseil 


lur 
Luil CIUS 


ues 


ces 


(Session de 1915. — Séance du 13 février 1918.) 
RAPPORT fait au nom de Ja commission de 
la ju-lice, de la Kgislaiion, de la fonclion 
publique et des affaires domaniales, sur ‘a 
prowssition n° 29/1918 A. U. F.} de M. Barbé 
et des membres du groupe communiste et 
apparentés et du rassembiement démocra- 
# africain, tendant à demander au Gou- 
l'abanïon des poursuites e1n2a- 
ntre M. Gran Ngoc Danh, président 
elégation permüuncnte de la répu- 
Viet-Nam en France, et sa 
immédia'e. et la proposition 
19/1918 A. LU. F.) de M. Rosenfelki et 
inembres : groupe socialiste S. F. 
I. O0. invitant ]! {ouvernement à libérer 
immédiatement M. Tran Ngoc Danh si au- 
eune responsabilité de droit commun n'est 
relevée ui, par M. Lhmbardo, con- 

i I uiseC (1). 


contre 


commission de 

de la fonction 
lomaniales a cté 
ilions, la première, pré- 
5, MM. Barbé, d'Arbous- 
Mike Allemandi et les 
inisle el apparen- 
démocratique af’i- 
Gouvernement 


sroupe Hi 


ssemblement 
à demander au 
nion fran- 


assemblée de F1 





l'abandon des poursuites engagées contre 
M. Tran Ngoc Danh, président de la délégation 
permanente de la république du Viet-Nam en 
France ct sa libération immédiate; la 
deuxième, présentée par notre collègue M. Ro- 
senfeld et les membres du groupe socialiste 
S. KE, I. O., invilant le Gouvernement à libé- 
rer immédiatement M. Tran Ngoc Danh, si 
aucune responsabilité de droit commun n'est 
relevée contre lui. 

Ces deux proposilions ont été soumises pour 
avis à votre commission des affaires politi- 
ques et administratives. 

Ce sont les seuls résultats des délibérations 
de voire commission de la justice que je suis 
chargé de rappo’ter devant vous. 

Voitre commission de la justice s’est plarce 
sous l'angle de la liberté d'opinion et des 
droits et libertés de l’homme et du citoyen 
proclamés et garantis par la Constitution dans 
son préambule et assurés aux ciloyens de 
l'Union française par l'article 81 de la Cons- 
üilulion, déclarant « que tous les nationaux 
français et les ressorlissants de l'Union fran- 
caise ont la qualité de citoyen de l'Union 
française aui leur assure la jouissance des 
droits et lihertés garantis par le préambule 
de Ja présente Constitution », 

Considérant que si avcune responsabilité de 
droit commun n'est relevée à l'encontre de 
M, Tran Ngoc Danh, p'ésident de la déléga- 
tion permanente du Viet-Nam en France, 

Considérant, en outre, que l'arrestation et 
la détention de M. Tran Ngoc Danh ne peu- 
vent qu'aggraver son état de santé déjà gra- 
vement alteint et menacer ainsi sa vie elle- 
inéme, 

Soucicuse de répondre à l'émotion qu'a sou- 
levée cetle mesure, émotion confirmée par 
les nomb'euses déclarations publiques éma- 
nant de diverses orgauisalions démocratiques 
et de personnalilés de divers horizons poli- 
tiques, 

soucieuse enfin de répondre aux espoirs que 
le peuple français et les peuples d'outre-mer 
ont mis dans notre Assémblée pour contri- 
buer dans une large mesu’e à réaliser l'Uniot 
francaise, et devant la nécessité de rétablir 
rapidement les relations normales entre la 
France et le Viet-Nam, votre commission de 
la justice {à l'unanimité moins une abslen- 
tion) vous demande d'adopter la proposilion 
suivante quai est une synthèse des deux pra- 
positions présentées : 

PROPOSITION 

L'Assemblée de l'Union française, profondé- 
ment émue des conditions dans lesquelles 
a été arrêté M. Tran Ngoc Danh, président 
de la délégation permanente de la répubii- 
que démocratique du Viet-Nam en France. 

Demande au Gouvernement, si aucune res- 
ponsabilité de droit commun n'est relevéa 
contre Jui, l'abandon de toutes poursuites con- 
tre M. Tran Ngoc Danh et sa libération im- 
mélia'e. 


ANNEXE N°58 bis 


ee 


(Session de 1918. — Séance du 13 février 1948.) 


AVIS présenté au nom de la commission des 
affaires politiques et administratives, sur 
la proposition #ne 29/1918/A. U, F.) de 
M. Ba’bé et des membres du groupe com- 
muniste et apparentés et du rassemblement 
démocratique africain, tendant à demander 
au Gouvernement l'abandon des poursuites 
engagées contre M, Tran Ngoc Danh, pré- 
sident de Ja délégation permanente de la 
république du Viet-Nam en France et sa 
libération immédiate; et la proposition 
(no 45/1918/A. U. F.) de M. Rosenfeld et 
des membres du groupe socialiste S. F. 
I. O, invitant le Gouvernement à libérer 
imincdiatement M, Tran Ngoc Danh si au- 
cune responsabilité de droit commun n'est 
relevée contre Jui, par Mme Lefaucheux, 
conseiller de l’Union française (1). 

Nora. — Ce document à été publié au Jour- 
nal officiel du 14 février 1918. (Compte rendu 
in erlenso de la séance de l'Assemblée de 
l’Union francaise du 13 février 1918, page 99, 


Je colonne), 


les nos: Assemblée de l’Union 


», b8 (année 1918). 


(1) Voir 
francaise : 99, 








ANNEXE N°59 


ession de 1918. — Séance du 143 février 1918.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à jn. 
viter l’Assemblée nationale à prendre toute 
disposition utile pour que soit appliqué à 
l'Assembke de l'Union française le régime 
financier et administratif du Conseil de la 
TU TE présentée par M. Marcel Evre. 
laud et les membres du groupe communiste 
et apparentés et du groupe du rassemble. | 
ment démocratique africain, conseillers de | 
l’Union française. — (Renvoyée à:la com. 
mission du règlement et de la comptabi. 


lité.) : | 
€ EN 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, deux mois après sa 
convocation, l’Assemblée de l'Union française 


se trouve encore dans la plus grande incer- < 
titude quant au régime administralif et finan. 
cier qui lui sera appliqué. 


Actuellement, en raison notamment de h : 
reconduction du budget, qui n'a pas encore 1 
permis l'inscription d'un crédit relatif à ses b 
dépenses au budget général, l’Assemblée de D 
l'Union française vit grâce des avances à 
qui lui sont consenties par l’Assemblée nalio. r 
nal: sur les propres crédits qui Jui sont a! p 
loués, avances qui seront remboursées jors n 
de l'attribution par la loi de finances du cré- ü 
dit alloué à l’Assemblée de l'Union française 
pour j’exercice 1918, v: 

Il n’est pas bésoin d'insister sur les incon- ” 
vénients d’une situation aussi précaire, qui + 
ne saurait se prolonger sans risquer d'avoir 
les plus graves répercussions sur le fonction. ti 


nement et l'indépendance de notre Assemblée, fs 


En effet, plus cette situation se prolonge in 
et plus se précisent cerlains courants tendant Pi 
à contester à notre Assemblée le droit de jouir {ii 
du même régime financier que le Conseil de fr: 
la République. . 


On va jusqu’à proposer que le régime de no. de 
tre Assemblée soit le même que celui du Con- Jia 
seil économique ce qui revient à dire que pa 
noire Assemblée dépendrait directement des le: 
services du ministère des finances, sans au- fr; 
cune autonomie financière, sans qu'il lui soit un 
même permis d’administrer librement, selon Co 
les dispositions de son règlement, les fonis 
qui lui seraient délivrés. 


Or, non seulement il ne peut être question 
d'une assimilation quelconque de l'Assembie 
de l'Union française au Conseil économiqur, 
conseil consultatif à caractère technique, tas 
la Constitution donne à notre Assemblée, plus 
largement qu’au Conseil de la Républiqu" .: 
lui-même, jes attributs des assemblées fon- à: 
damentales du régime. : 


Certes, le Conseil de la République fait I 
partie du Parlement, mais, si notre Assemblée ] 
n’en fait pas partie, ce n'est pas parce quelle E 
sèrait la troisième Assemblée de la Répani | 
que, mais parce qu'elle est la première As 


semblée de l'Union française. } 
En effet, tant ses attributions que sa °911- Po 
position, et tout spécialement Ja represent p! 
ion des Etats associés en son sein, lui con 
fèrent un caractère particulier, Et il est facil — 
d'entrevoir les graves conséquences politi{ie 
d'une quelconque sujétion financière et à 
ministrative qui ravalerait notre Assemblée 3 
rang d’une assemblée diminuée dans |°17 
cice de ses prérogatives et dans son à 
morale, nes 
D'une part, l'article 50 de la Const 
confère à notre Assemblée des EP NE 
qu'elle partage avec le Conseil de la Rep 
blique. C'est ainsi qu'elle est seule ju-° « 
— 


que ceux-ci } 
t 
{ 


L 


l'élection de ses membres, 
sent de linununilé parlementaire 
çoivent l'inderanité parlementaire. No 
sermblée jouit aussi de Ja publication à 
débats au Journal officiel et peut Ca 


se former en coinité secret, pr 
D'autre part, la Constitution accord = 


{re Assembhiée dans le domaine du 


———.— 
——————— 


r 1918.) 


t à in. 
e toute 
iqué à 
régime 
_de lh 
] Egre. 
nuniste 
semble. 
lers de 
à COM- 
nplabi. 


près sa 
ançaise 

incer- 
| finan- 


de ha 
encore 
à ses 
)lée de 
ivances 
> nalio- 
ont à! 
23 4078 


j 
du € 


)NCiioNe 
emblée, 


rolonze 
tendant 
je jouir 
iscil de 


de no. 
du Con- 
ire que 
ent des 
ans au- 
lui soit 
|. selon 


dinde 
5 1unai 


question 
sen! ite 


omique, 


7 
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sion, des pouvoirs plus étendus que ceux du 
Conseil de la République. 
c'est ainsi que si la Constitution, dans son 


L 


aile 9, met le Conseil de la République 
dans l'oluigation de siéger « en même temps 
que t'Assembiée nationale », l'Assemblée de 
jUaion française n'est pas soumise à celle 
stricte oMigation, puisqu'en vertu de l'ar- 
üicle 69 de Ja Constitution, notre Assemblée 
peut disposer elle:mème de la facullé de 
sjéver, sauf dans l'intervalle des sessions de 


JA-scmblée ‘nationale. 

Les avis que l'Assemblée de l'Union fran- 
caise est appelée à rendre ont une importance 
politique considérable ei elle jouit dans ce 
domaine d’une autonomie beaucoup plus 
lrse que le Conseil de la République. 


Ceiui-ci, en effet, ne peut débaltre des pro- 
positions de lois formwées par ses membres. 
Ues propositions sont transmises sans débat 
au bureau de l’Assemblée nationale. Elles ne 
sont recevables que si elles n’ont pas d’in- 
cidences financières (art. 11). De plus, des 
délais très stricts sont prescrits pour Ja trans- 
mission par le Conseil de la République de 
ses avis. Faute par lui de les observer, l’As- 
sembiée nationale passe outre (art. 20), 


En ce qui concerne notre Assemblée, la 
Constitution lhabilité à débattre des propo- 
sitions de ses membres, avant de des trans- 
mettre, soit au Gouvernement, soit à l’Assem- 
hé nationale, Aucun délai ne lui est imposé 
pour la transmission de ses avis et comme 
ceux-ci sont obligatoires pour la TES 
voi 


relalive aux terriloires d'outre-mer, on 
par là l'influence déterminante reconnue à 
noire Assemblée par la Constitution sur l’exer- 


cive du pouvoir législatif (art, 71, 72, 74, To). 

Enfin, ses proposilions sont toujours rece- 
vables, dans le cadre cnostitntionnel, même 
si elles ont des incidences financières (art- 
1). 

Ainsi, il n’est pas douteux que la Conslitu- 
tion a voulu faire de notre Assemb'éce, non 
ne un organe suballerne du pouvoir légis- 
atif de Ja République francaise, mais une 
institution originale, non pas suibordonnée au 
Parlement, mais appelée à jouer un rôle en- 
tièrement nouveau, dans le 
française. 


cadre de l’Union 
C'est pourquoi il ne saurait être question 
de lui appliquer un régime financier humi- 


liant, inacceptable par tous ses membres, et 
particulièrement par ceux qui représentent 
ks Etats associés. L'Assemblée de l'Union 


francaise ne saurait accepter à cet égard 
une silualion diminnée par rapport à celle du 
Conseil de Ja République, 





C'est pourquoi nous avons l'honneur de 
vous présenter la proposition de résolution 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée de l'Union française invite 


l'Assemblée nationale à prendre toutes dispo- 
silions pour que ie régime financier et admi- 
nistratif de l’Assemblée de J'Union française 
soit à tout point de vue le même que celui 
dont jouit le Conseil de la République. 





ANNEXE N°60 





{Session de 121$, — Séance du 13 février 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
affaires économiques sur la proposition de 
MM. Boubou Ilama, Egretaud, d’Arboussigr, 
Lombardo et Léon et les membres du 
groupe du rassemblement démocratique 
africain et du groupe communisie et appa- 
rentés, tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes mesures uliles pour assu- 
rer aux producteurs des pays et terriloires 
d'outre-mer une plus juste rémunération 
par. l'établissemént d’un rapport plus équi- 
lable entre les prix à la production et les 
prix à la consommation des produits d’outre- 
mer, par M. d'Arboussier, conseiller de 
l'Union française (1}, 


Mesdames, messieurs, A l'occasion de Ja 
nouvelle manipulation monélaire décidée par 
le Gouvernement, nous avons déjà pu faire 
ressortir les sacrifices supportés par les popu- 
lations des territoires d'outre-mer dans l’en- 
semble économique de l'Union française. 

A ces sacrifices, qui ne datent pas seule- 
ment de cette nouvelle dévaluation, Imais qui 
étaient déjà apparus lors de celle effectuée en 
décembre 1915, s'ajoutent ceux que les terri- 
toires d'outre-mer subissent du fait de la ré- 
munéralion insuffisante de leurs productions. 

Dans l'exposé des motifs ge la proposition 
qui nous est soumise, un premier tableau fait 
ressortir le pourcentage du prix de vente re- 
venant au producteur pour trois produits 
parmi les plus importants. 

Sur la base des prix taxés, elle est la sui- 
vante pour les trois preduils ci-après, pris 
comme exemple, à la date du 1e octobre 
1917. 


l'Union fran- 


(4) Voir le no: Assemblée de 
çaise, 23 (année 1918). 














En ——— —— ne 
HUILE 
d’arachide CAFÉ TORRÉFIÉ BANAXNES 
épurée, 
Prix de vente au détail (kilozramme) (en 
ITONCS MAIRE. das tomustuns ia cent USE au 11970 F 171F #2F 
Quantité de matières premières nécessaires 
pour obtenir un kilogramme de produit prêt 
pour la vente......... Ra VAE EC Re de Us 3,500 kg. 1,250 kz, 41 kg 
Prix d'achat au kilogramme de cette matière 
première {moyenne), campagne 1916-1947... 10,20 F. a1F, 48 F. 
Prix d'achat de ja matière première nécessaire 
pour obtenir un kilogramme de produit prêt 
POUR CP desert ait tuanis est le 33,66 F, 42,50 F. 45 I 


Pourcentage revenant au producteur sur le 

















PrIX HR sed ssncnonnraenetetaeses 28 p. 100. 21,1 p. 100. 25 p. 100. 

. Sur Ja base des prix ‘du marché noir qui, malheureusement, et comme chacun le sait 
S le règle pour une part importgnte de$ produits considérés, les chiffres sont les suivants: 
ee — re — 





PRODUITS 


mm 


HUILE 
d'il CAFÉ TORRÉFIÉ BANANES 
pére (174 (72 


(119,70) 





Prix moyen de veénte au détail (kilogramme) 

francs francais)... ri stes 
Puirentage revenant au producieur sur ce 
PO OR dé nt al enan ect ascbr eue rés 


nn 





900 F. 4.200 F 





3,1 p. 100. 3,9 p. 100. 
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Il est à noter d’autre part que lorsqu'un 
produit laxé devient libre, le prix de vente 
au détail monte, sans répercussion sur le prix 
à la production, C'est ainsi que le prix de 
vente au détail de la banane, laxé à 72 F le 
kilogramme fin 1947, s'est établi sur le mar- 
ché libre à 130 F en janvier 1918, Dans ce 
cas, la part du producteur, qui représentait 
25 p. 100 du prix de vente, ne représente plus 
que 13,5 p. 100. 

Et, sans que les stalistiques à no! 
sition nous permettent de déterminer la park 
des produits coloniaux qui est vendue au Imar- 
ché noir, il apparaît que la moyenne de Ja 
part du producteur sur le prix de vente da 
ses produits ne doit pas dépasser 12 p. 100. 

Les calculs faits en tenant compte des 
échanges du marché noir donnent pour lens 
sembie de la.France, pour l'année 196: 

Valeur totale de la production agricole er 
France en 1916, 1.800 milliards 

Part des producteurs, 800 milliards. 


revenant au producteur, 45 


"An 1 } 
Ur 
a: ui pi 


Pourcentage 
pour 10%, 

Si l'on considère les prix officiels, le pour. 
centage revenant aux produc'eurs 
tones sur la vente de leurs produits ressort 
à % p. 109 environ, tandis q'ic la part 
producteur français est de l’ordre de 60 p 

En y incorporant les prix du marché noir, 
le pourcentage de la part des producleurs 
autochtones tombe à 12 p. 100 environ, la 
part des producteurs métropolitains étant à6 
45 p. 100. 

La comparaison avec les chiffres 


Corresp 


OT 


dants de produits d'origine métropolitaine est 
particulièrement édiflante. 

Ainsi, en ce qui concerne les prix officiels, 

Fr 4 : 1! tr 
Voici ce que donne l'élude failu sur quaire 
produits essentlels: 

Farine. 

Prix de vente au détail: 1 kz, 37 F. 

Poids du blé nécessaire pour obtenkr { Eg 
de farine, 1,052 kg. 2 DO 

Prix d'achat du kilogramme de.blé, 18,59 F4 


Prix d'achat du b'é nécessaire pour obtenir 
dt kg de farine, 149,16 F. 

Pourcentage revenant au producteur sur le 
prix de vente, 92,2 p. 190. 
f 


Viande de bœul. 


Prix de viande moyen : 
Poids vif correspondant à 1 kg vendu au 


détair, 2 kg. | 
Prix d'achaë au kg sur ] 





Prix d'achat Qu poid À à 
1 kz vendu au détail, 

Pourcentage revenant roduclieut le 
prix de vit GS,o0 P. 

Yi Qo) 
À ) 

Prix du litre ue v l | eq 
ol FE. 

Prix ] { l 1 1H ; 
30 F. 

t lo 

Pourci 1 vVena | 18 
prix de ven GU i 62 p. 1ü 

Lait ( ) | 

Prix du litre de Jai au produ CAS 

Prix de vente du hilre « lüi | U Me 
mation, 23 k 

Pourcentage re7en | 1 
pour JOû. 

I n'est Le { Ji 1 
fin Com! t I l { 
plus pa: Lièrem | 
chton®. recoit à p ; : 

l UT les € I N ] oy 
francais a nu 2, Vi 4 
x. t 

fi 1HCaAIs S l'ore rôszs LE 

fre & 1 nonîr { d 1 n 

nous reticndrons, c’est l’ 

entre Ja rt du 

cel'e di ISTICIrIeUI À è 
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0 peut disiinguer, dans les importations 


Pes pays d'outre-mer: 


a) Les produits de la cullure, de l'élevage, 
de !a cueillette ct des plantations de pelite 
ou meyenne importance : 


Arachide, huile de palme, palmiste, café, 


#acao, bananes, coprah, cuir, etc, Ces produits 
sont, dans la plupart des cas, le fruit des 
efforts d’exploitants d’origine autochtone, et 
dans certains cas pius rares, dus à l'effort des 
colons ‘uropcer 

b) Les denré lont le frailement exige un 


équiocinent plus ou moins considérable, et 
dont la produclion est entre les mains de 
sociclés inporiuntes ou de gros exploilants, 
d'origine mélropolilæine ou étrangère, qui se 
sont généralement associés, et dont les entre- 
prises ne sont que l’appendice: d'entreprises 
Capilalistes européennes. C'est le cas, par 
exemple, de certains produits d'Algérie (vins) 
ou des Antilles (sucre, rhum), 


Grâce à leur puissance el à leur role pré- 
ponderant dans le système colonial, 1ës pro- 
ducleurs de celle dernière calégorie bénéf- 
cient d'un trailement favorable presque tou- 
jours comparable, à qualité égale, à celui 
qu'ohliennent Jes producleurs français, tant 
en ce qui concerne la part des prix de vente 


leur revenant que les cours pratiqués: les 
vins d'Algérie sont approximativement ven- 
dus aux tarifs des vins français: les sucres 


eoloniaux ont traditionnellement oblenu, ren- 
dus quai de débarquement, la parilé des su- 
eres n° 3 de Paris. 


Par contre, en ce qui concerne les produits 
de la première catégorie, la situation est bien 
différente; la part du prix de vente revenant 
au producteur toinbe, comme indiqué ct-des- 
sus, aux environs de 12 p. 100, La différenco 
des nm hb‘néficiaires des intermédiaires 
fait nellement ressortir l'existence d'un sur- 
profil colonialiste, 

Or, ces produils sont ceux qui provienrent 
du travail de la masse des populations d'ou- 
tre-mer, Ils sont également parmi les plus 
utiles à la masse des consommateurs fran- 
çais. 

Leur maintien à des prix bas pourrait, à la 
ricucur, se justifier, si prix profitaient 
aux consomimaleurs français, c’est-à<lire au 
peupe de Fran dans son ensemble, mais 
tel n'est pas le cas. Le peuple de France 
paye ces produ:{s à des prix élevés que nous 
avons indiqués. Les rations insuffisantes font 
en effet qu'ils se pourvoit de ces produits au 
marché noir. Ce n'est done pas à lui que pro- 
Htent ces bas prix qui n’en seraient d'ail'Curs 

Ù pbs here 


‘rges 


ces 


as moins injustilés, mais dont l'injustice 
J 
apparaît encore plus odicuse. 

Que l'on ne nous oppose point le système 
de la péréquatllon, qu n’est qu’un camouflage 
par lvquel on tend à opposer le producteur 
d'outre-mer et le consommateur franceis, 
tous deux exploités, bien que de façon d'ilé- 
rente 

La démonsilralion faite ci-dessus et d'ail- 
leurs admise pur les journaux et revues de 

] J 
toutes tendances, s'intéressant aux problèmes 
économiques d'outre-mer, est absolument 


péremptoire. 

La marge qui existe entre les prix consentis 
aux producteurs autochtones el ceux payés 
ar ls consommateurs ne peut pas élire jus- 


ifiée par des seuls frais de transport, dont 
Pincilence est, cependant, importante en rai- 
son des exigences æexagérées des (lranspor- 
teurs. 

Le taux 4 impôts divers, trop lourds, 


gerles, ne saurait néanmoins expliquer les 
prix élevés à la consommation. 

L'exploitation dont sont victimes la plupart 
des producteurs d'outre-mer, et en particu- 
lier les producteurs autochtones, profite aux 
intermédiaires: armateurs, importaleurs et 
grossistes, qui tolalisent des profits scanda- 
leux au détriment des producteurs réduits à 
Ja portion congrue. 

Or, en présence des besoins considérables 
de la cansomimation, tant mélropolilaine que 
locale, il est indispensable d'augmenter en- 
core la production qui, dans l’ensemb'e, a 
déjà subi les heureux effels de la suppres- 


gion du travail forcé. 











Le meilleur moyen d'y parvenir est certai- 
nement de fournir, en contre-parlie, à la pro- 
duction, les marchandises de toutes sortes 
dont ont besoin les producteurs des térritoires 
d'outre-mer. Mais, pour acquérir la ‘plus 
grande quantité possible de ces biens, il faut 
nécessairement revaloriser la production lo- 
Cale des territoires d'outre-mer. 

Nul ne conteste que le but véritable de 
la politique de l’Union française ne soit d’éle- 
ver le niveau de vie de l'ensemble de ses 
populations. Or, celle élévation du niveau de 
vie des producteurs des terriloires d'’outre- 
mer, but de notre politique sociale, est éga- 
lement le meilleur stimulant de la production, 
dont l'accroissement constitue un élément 
loniamental de l'élévation du niveau de vie 
des masses, tant françaises que d'outre-mer. 

Une telle interférence de la solution des 
problèmes sociaux et économiques est le 
signe même d'une politique juste. 

L'argument, souvent présenté que la 
France ne peut actuellement fournir une 
quantité suffisante de ces produits ne tient 
pas; en <e qui concerne, en effet, les mar- 
chandises tes plus demandées, les cotonnades, 
la quincaillerie, il est hors de doute que la 
production des usines métropolitaines pour: 


rait <permettre de fournir un tonnage sufi- 
sant aux-pays et territoires d'outre-mer. 


L'examen de la balance commerciale de 
ces pays démontre que la vente au rabais 
de leur production ne leur permet pas de 
disposer de la quantité de francs métropoli- 
tains qu'exigcrait J'achat d’un ravitaillement 
normal, compte tenu du fait que les pro- 
duilts que leur fournit la France sont d'un 
prix très élevé. 

Or, le moyen de remédier à ceile silualion 
est d'augnrenter la part revenant au produr- 
leur en payant un juste prix à la produc- 
tion, 

Dans ces conditions, votre commission des 


affaires économiques à été amenée -à sou- 
mettre à votre agrément la proposition sui- 
vante, qu'elle a adoptée à l'unanimité. 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union francaise invite le 
Gouvernement à prendre toules anesures 
utiles pour assurer aux producteurs des pays 
et territoires d'outre-mer une plus juste ré- 
munération, sans répercussion sur les prix 
à la consommation, par la réduction des 
marges bénéficiaires exagérées des intermé- 
diaires et par la suppression de certains in- 
termédiaires inutiles, ce qui permettra d'éta- 
blir un rapport équitable entre les prix à Ja 
production et les prix à la consommation des 


produits d'outre-mer. 





ANNEXE N° 61 


—————— 


(Session de 1918. — Séance du 13 février 1948.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des 
affaires politiques et administrätives sur la 
pronositicrn de résolution n° 4 (année 1948) 
lendant à inviter l'Assemblée nationale à 
compléter la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1916 
relative à l'élection des membres de l’As- 
scmbiéz nationale en ce qui concerne le 
territoire de la Haute-Volta, par M. Razac, 
conseiller de l’Union française (1}. 


Mesdames, messieurs, la loi du 19 août 1947 
rétablissant le territoire de la Iaute-Volta pré- 
voit dans son article 4 que « la représenta- 
lion à l’Assemblée nationale, au Conseil de 
la République et à l’Assemblée de l’Union 
française ainsi que l'organisation du conseil 
général de la Haute-Volta feront l'objet de 
lois ultérieures ». 

La représentation de ce territoire à l’assem- 
blée de l'Union française a été fixée par la 
loi du 4 septembre 1947. La représentalion au 
Conseil de la République pourra être prévue 
dans la loi devant intervenir pour le renou- 
vellement du Conseil avant le 19 octobre 1948. 

(1) Voir le no: assemblée de l’Union fran- 
çaise, 4 (année 1918). 








L'organisation du conseil général de La Jante. 
Volla a fait l'objet d’une proposition de loi 
sur laquelle l’assemblée de l'Union française 
a dtjà été appelée à donner son avis et qui 
ne saurait tarder à être Cvoquée. 

En revanche la représentation de la Haute. 
Volla à l’Assemblée nationale nécessite une 
loi spéciale, l’Assemblée souveraine étant élue 
encore pour près de quatre ans, La présente 
proposition tend précisément à inviter l'AS. 
semblée nationale à compléter dans ce sens 
la loi organique du 5 octobre 1946. 

Dans sa forme, celle se borne donc à propo- 
ser des additifs à cette loi organique 

Dans son fond, elle prévoit deux séries de 
dispositions : 

Les premières (art, 4) concernent le cal- 
lège, collège unique, et le nombre de sièges, 
trois, à attribuer à la mfouvelle circonscriplion 
électorale. Sur ces deux points un accord g£- 
néral s'est fait en commission, le collège uni. 

ue étant celui qui est organiquement prévu 
ans tous les territoires de l'Afrique occiden- 
tale française pour les élections législatives et 
l'attribution de trois sièges de députés à la 
Haute-Volta meltant ce territoire sur le même 
pied que le Soudan dont il égale le chiffre 
de population (plus de 3.000.000). 

Les secondes dispositions visent à permet. 
tre, par exception, des élections partielles dans 
les terriloires du Soudan et de la Côte-d'Ivoire, 
I y à lieu de préciser que les actuels députés 
de ces territoires sont en partie les élus de la 
Haute-Volta, autrefois partagée entre leurs cir« 
conscriptions respectives, et qu'ils peuvent 
avoir le désir légitime de continuer à en re- 
présenter les populations. Pour faire acte de 
candidature aux sièges créés ils seraient ame. 
nés à démissionner, Dans ce cas le nombre 
des représentants du Soudan et de la Cûte- 
d'Ivoire, élus au scrutin de liste à un tour 
avec représentation proportionnelle, pourrait 
se trouver anonmalement réduit, la lésislation 
actuelle ne prévoyant de nouvelles élections 
qu'à défaut total de représentation. En ce qui 
concerne la Côte-d'Ivoire, par exemple, l'uni- 
que liste présentée aux élections législatives 
ayant été élue, il ne reste plus de colislier 
pour remplacer éventuellement le député dé- 
missionnaire. Il paraît juste et souhaitable de 
donner aux actuels dépulés de la Côte d’Ivoir 
et du Soudan la latitude de se présenter aux 
élections législatives en Häute-Voilta sans pour 
cela pénaliser leurs territoires. 

La commission des affaires politiques et ad- 
ministratives a reconnu, avec l’urgente néces- 
sité de donner à la Haute-Volta sa représenta- 
tion propre à l’Assemblée nationale, le bien- 
fondé et l’opportunité des dispositions qui vous 
sont soumises pour en permettre la désigna- 
tion dans les meilieures conditions. 

C’est pourquoi, mesdames et messieurs, elle 
vous propose, à l'unanimité, d'adopter la pro- 
position de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'assemblée de l'Union française invite I'As- 
semblée nationale à compléter, en ce qui con- 
cerne le territoire de la Ilaute-Volta, la ki 
ne 46-2151 du 5 octobre 1946 relative à l'élec- 
tion des membres de l’Assemblée national 
et propose le texte ci-après: 

Art. 4er, — Le tableau annexe no 3 à l'ar 
ticle 38 de la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1910 
est compiété comme suit: 

Après le Dahomey, ajouter: 

« Circonscriptions de Haute-Volta: collfse 
unique, 3 sièges. » 

Art. 2. — Compléter ainsi l’arlicle 18: 

« Par exception, les sièges qui se trouvt- 
ront vacants dans les territoires de Ja Cote- 
d'Ivoire ou du Soudan à la suite des élections 
législatives dans la Haute-Volla seront sou 
à renouvellement partiel, dans un délai ( 
trois mois à dater de la promulgation de ’1 
présente loi. : 

« Ce renouvellement se fera dans les fort 
prévues aux articles 41 et 42 de ladite loi. 


Art. 3. — La présente loi 
comme loi de l'Etat. 
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sera exécl 
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ANNEXE N° 62 





Session de 1948. — Séance du 13 février 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
affaires économiques sur les propositions: 
de MM. Estèbe, Hénault et les membres du 
vroupe Union métropole-outre-mer, tendant 
à javiter le Gouvernement à faire participer 
\ Ja conférence coloniale franco-britannique 


une délégation de l'Union française; de 
MM. G. Boussenot, M. Aubert et les mem- 


bres du rassemblement républicain, tendant 
à inviter le Gouvernement à saisir, avant 
ioutes décisions, l'Assemblée de l'Union 
française des questions soumises à la con- 
térence franco-britannique; de M. Alduy et 
les membres du groupe socialiste $. F, 1.0. 
tendant à inviter le Gouvernement à faire 
connaître ses intentions au sujet des pro- 
haines négociations  franco-britanniques, 
per M. Boussenot, conseiller de lJ'Union 
nçaise (1). 


Nora. — Ce document à é6t£ publié au Jour- 
nat officiel du 14 février 1948, (Compte rendu 
in erienso de la. séance de l'Asseinblée de 
{Union française du 13 février 1918, pages 105, 
ÿ° colonne, et 106, ire colonne.) 





ANNEXE N°63 





(Session de 1948. — Séance du 13 février 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
affaires extérieures sur les propositions: de 
MM. Estèbe, JHénault et les membres du 
groupe Union métropole-outre-mer, tendant 
à inviter le Gouvernement à faire participer 
à la conférence coloniale franco-britannique 
une délégation de l’Assemblée de l'Union 
française; de MM. G. Boussenot, M. Aubert 
ct les membres du rassemblement républi- 
cain, tendant à inviter le Gouvernement à 
saisir, avant toutes décisions, l'Assemblée 
de l’Union française des questions soumises 
\ la conférence franco-britannique: de 
M. Alduy et les membres du groupe socia- 
liste S. F, I. O., tendant à inviter le Gou- 
vernement à faire connaître ses intentions 
au sujet des prochaines négociations franco- 
britanniques, par M. Alduy, conseiller de 
l'Union française (1). 


Nora. — Ce document à été publié au Jour- 
ñal officiel du 14 février 1948. (Compte rendu 
in ertenso de la séance de l'Assemblée de 
l'Union française du 13 février 1918, page 106, 
dre el 2e colonnes.) 





ANNEXE N° 64 


——— 


2 


(Sess, de 1948. — Séance du 19 février 1948.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des 
affaires politiques et adminstratives sur Ja 
proposition adressant le salut de l’Assem- 
blée aux nations et peup'es de l'Union fran- 
çaise et exprimant le vœu que les Etats 

ssociés puissent prendre part à Ses tra- 
vaux, par M. Alphonse Juge, conseiller de 


l'y , {vo 14? 
4 Linivuil IFANÇaise (2). 


_Mesdarnes, messieurs, I 

ifaires politiques et adininistratives se 
it d'accueillir avec une faveur particu- 
la proposition de M. Rosenfeld et de 
collègues du groupe socialiste, puisque 


votre commission 


Célie proposition souligne la nécessité de voir 
les Etats associés représentés .e plus rapide- 
lücnt possible au sein de notre assemblée et 
formule à éet égard un vœu dont nous res- 





Senlons pleinement l’évident bien fondé. 
nn. 
(1) Voir les nos: Assemblée de l’Union 


lançaise: 53, 54, 55 (année 1918). 
2) Voir Je no: Assernblée de l'Union fran- 
Qüise, 22 (année 1947), 


Lequel d’entre nous, en effet, n’a pas pris 
conscience — et cela dès le premier jour où 
nous nous sommes, en trop petit nombre, 
trouvés rassemblés — que tant que celte re- 
résentation ne sera pas devenue eflective, 

‘œuvre po'ir laquelle nous avons engagé n0s 
premiers pas n'aboutira qu’à des résultats 
partiels, fragmentaires et par trop éloignés 
de cet ensemble harmon:eux dont la recher- 
che nous impose des effor!s patients et con- 
tinus ? De surcroît, les contacts qui, de jour 
en jour, s’amplifient à Versailles entre métro- 
politains et élus d'outre-mer, l'apport de 
compétence et d'esprit de solidarité dont ces 
derniers ont permis denrichir nos débaïs, 
ne nous font-ils pas mieux mesurer l’intérèt 
que présente l'élargissement que nous alten- 
dons ? 

Nous savons, certes, à quelles diificullés, 
parfois tragiques, se heurte la réalisalion de 
notre désir et que chacun, selon son optique 
ou ses tendances envisage sous des angles 
parfois différents, les voies et moyens d’abou- 
ir, Mais il a paru, du mains, à volre com- 
mission que, quels que soient les ponts de 
vue qui, sur un tel sujet, peuvent s'affronter, 
il fallait que tout ce qu'il v à de commun 
dans nos sentiments, dans nos aspirations, 
dans nos vo:ontés, s’exprimät dans une pra- 
position susceplible de tirer sa valeur pour 
une part, des recommandations qu'il Com- 
porte et, pour une autre part — ceci parais- 
sant Capital — de l'unanimité qui présidera 
à son adoption. 

C'est cette unan mité qu'a recherchée cet 
réaliste votre commission des affaires poli- 
üques et adminisiraiives sur un texte qu'elle 
a bien voulu me demander de rapporter de- 
vant elle, en solicitant l'avis de la comm's- 
sion également intéressée des aflaires extc- 
rieures et, je tiens à le souligner aussi, avec 
l'assen‘iment, voire l'encouragement, de l'au- 
teur même de la proposilion qui à ainsi 
ajouté au prix et à l’opporiunilé de son ini- 
tiative, 

Enfin, si votre commission vous demande 
un vote sans débat, ce n'est point qu'elle 
entende désormais renoncer à des échanges de 
vues sur un problème aussi in . Mais 
ele a estimé que s'agissant d'une prise de 
posilion première et essentielle, il était indis- 
pensable d'affirmer d’abord — et tout de suite 
— que la représentation des Elats associés au 





\ tar 
mportai 
e 


sein de notre assemblée est pour nous 
Comme une sorte d'impéraif catégorique, 


hors de contes:ation, hors de discussion. 
Pour ces raisons et dans ces conditions, 
nous demandons à l'unanimité des conseil- 


lers de l'Union française de vouloir bien 

adopter la proposition suivante : 
PROPOSITION 

L'Assemblée de l'Union francaise lient au 


seuil même de ses travaux à adresser son 
sälut fraternel à toutes les nations et à tous 
les peuples qui constituent l'Union francaise, 
fondée sur l'égalité des droits et des devoirs 
sans dislinclion de race ni de religion 
Répondant à l'appel que lui a adressé le 
président de l'Union française dans son mes- 
sage inaugural, l’Assemblée se consacrerg à 
la réalisation des aspiralions communes des 
membres de P’Union, que lie « une inéme pas- 
sion pour la liberté, un | 


’ 


même resnect de Ja 
dignité des hommes dans la diversité de leurs 
croyances el de leurs civilisations, un même 
souci d'élever matcricHlement et mo:alement 
la condition humaine 

S'inspirant de ces nobles paroles du premiet 
magistrat de l’Union française et résoiur à 
faire passer dans les faits les principes po 
pu le préombule de la Constitution, FAssem 
ilée exprime le vœu: 


149 Que tout soit mis en œuvre pour qui 
les Etüuts associés puissent prendre part à St 
{ravaux en envoyant leurs représentaals si 


ger en son sein; 

20 Qu'en vue d'aboutir de facon rapide 6: 
déjinitive à une aussi indispensable m 
le Gouvernement mulliplie et 
initiatives pour que, par une prise 
dération -aclive des aspiaalions lgilanes et 
profondes des populations de ces El il soit 
mis un terme aux anlagonisimes qui | 
nuent à s'y manifester el, lout spécialement, 
aux duttes fratricides qui, en Indochine 
comme à Madagascar, compromitient tragi- 
quement l'œuvre de solidarité et de paix re- 
cherchée et voulue par la conscience de tous 


‘sure, 
coordonne ses 


en Consi- 


COoiit- 





les démocrates. 








L'Assemblée est convaincue que la co!labo- 
ration conflante des représentants de la mé- 
tropole, des territoires et des départements 
d'outre-mer avec ceux des Etats et territoires 
associés aboutira à mettre en commun et à 
coordonner les ressources et les efforts de 
toutes les parties de l’Union francaise « pour 
développer leur civilisation respective, accrof- 
tre leur bien-être el assurer leur sécurité ». 


——_———_—— 


ANNEXE N° 6G5 


(Session de 1958. — Séance du 19 février 1918.) 
DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret 
présenté par M. le minisire de la France 
d'outre-mer et portant modHicallon et ne 


plétant le décret du 25 movembre 1950, 
rég'eoientant l'éexpronriaition ] au 
d'utilité publique et l'occupation tempo- 
raire en Afrique occidontale française, |1C- 
sentée par M. le présid L « < 
mminisires. 


pour IE 


ies 


Paris, le 17 février 1918 
Monsicur le président, 

J'ai l'honneur de 7: | metl Pour 
demande d'avis de la nl ( l'Unie ! - 
Ccaise, conformément aux dispositions Ch T- 
ticle 72 cle la Constitu ion € la Re) 11 [1 
francaise, le projet de décret présenté Jar 
M. le ministre de la France outre-mer et 
portant in lification et omniétant le décret 
du 25 novembre 1929 7 nentant ]Jl'expro- 
priation pour cause d’uli lé pubiique et T'oc- 
Ccupalion {emporaire en Afrique € e 
francaise. 

Veuillez agréer, monsieur |] ji! À 
l'assurance de ma haute considéralion. 

Le 1réside nt «du Const l lu 111 
Pour le président du conseil di 
ei par délégation 
pour le < rétaire génie al à ( 
Signé: Q Paori 
Décret n du portant 


modification et complétant le décret du 
25 novembre 1229 régiementant l'expropria- 
tion pour czuse d'utilité publique et l'oc- 
cuyation temporaire en Airique occicen:ale 
française. 


Le Président de la Répubhiiqu 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer et qu garde des eaux, 1 re 
de la iuslice, 

Vu le décret du 95 novernbre 1920, régle- 
mentant J'exproprialion pour cause lité 
publique el l'occupat (eniporairt en 
Afrique occidentale francaise; 

Après avis de l'Assembiée de lUni fran 
ÇCaise, 

ON EVENT a TRE TERRE 
Décret 

A1  L L’a le 1 t 2 
vembre 194% régient t l'exiro! | | r 
cause d'outil PUB ( \ { { ile 
tale fra ise e<l abre ( ji 
disp sit 11 t 

« Arl 1 - A 4 
l'a La Lei n 1 f { | 1 t 
ut qu il 1 
Ice Sun t l 
LR A: i 
le ] ( 
dans & } Û 1 
lorisa £ 

“Es à Il ‘ 
dé ni 
les el { HEURE 
ÇQ . 1 I n 

Art 4 + | { 
vemiutl t 
uit 

« te de ces 4 
Lüärd Uli à &fFCs n # 
Ciaru if 

ar! — Le Si | 
mer ci le £arde des re |a 
jusü ‘ ë à 
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concerne, de l'exécution du présent déc n° à pr réelle de ce texteÿ pris aù ans me 

: dessé. D à ; ) 0 .à date réce! ë dé en 
QUE CFE PR RE PPT " ar ee + 3 ce. Rque ANNEXE N 56 où les Elections à l'Assemblée de TUnion > 
blique frat rpg Jo sp” offi vFr a Brlle- it héé Sa déroish ent, permet de dire qu’un retard de 
que occidentale PARGRE TS d'outre- | (Session de 4948, — Séance du 49 février 4948.) | quelques semaines aurait été largement come 
ti iu 1 LRU AR TRES rs Hit te Lo à pensC per les garanties supplémentaires ainsi 
mit PROPOSITION tendant, sans pre re de acquises. Dans le bui de réparer celle lacune, 

j P l l'élaboration d'un projet de loi lesunc à poursuivait le ruinistre, J'ai l'honneur de vous 

- TR is Lin } ; devenir le code du travail 4 fi ur ae 4 prier de bien vouloir saisir l’Assemblée de la 

: France d'ouire-mer, à inviter lé Uuou\erne- Quest mm. En ne de vous donner le temps 

I ; l ment à permettre, sous réserve d'atnchage- | nécessaire à “nude et à la réflexion dan 14 
ja lil ù PrCVOir par rrûtés 1oCaux, 1 cntrèe une malicre ar complexe, il m'est apparu 

dim en vigueur sans dé lai du décret du 11 OC- | indispensable de surseoir à l'entrée en vi 

| L lobre 1917 insdiuant un code du Wavaïl | our Qu décret précité qui devrait être miy 
à dans bes territoires d'oœuire-mer auires QUO | &n application à compter du fer janvier 1948 », 

l'in eprésentée par Mme Emkienr Effectivement, le Journal officiel de la 74 4 

F \! JM. Baba] Diop, Begarra et les blique du 41 janvier 19:8 publiait un décret 

not 1 groupe socialiste $S, F. 1. 0 du 2» noveimbre 1947 reporlant à une «date 

{ le J'Union ri Çd — (RCD | ultérieure l'entrée en vigueur du décret du 

vVoyce à i iCs aUaires SOCIdES {7 octobre instituant un code du travail 

dans les terriloires d'oulre-mer autres que 

L Lu50, n EXPOSE LES MOTIFS l'Indochine, 
tar \ | iSC On imagine aisément Ja réaclion âes tra- 
d'1 l il] Mes hi l 1rs, 1 lécret no 47-2051 viilleurs d'outre-mer, que traduit, par 
cai | int du. 17 tohi 1947 til { ut CO au tra- cxcmple, le veu émis le 29 janvic r 4918 par 
d pro S, ul vail dans les 1 1 re-hit iutres qui Ie grand consel il de l’Afrik que occidentale fran 
arl L X ic] l’Indo 6e à « I nulgu dans CCrlains çaise, paragi aphe 4: CS travailleurs 
les | I | territo s, notamn el Afrique occidentak d'Afrique cart oistr ent avec une vive appréhone 
ant frai Ü , Par arrôt no 4519 A. P. en date sion cetite sus be pans », 

Il lo 1 nt d du » novembre 1947 du haut commissaire de Il convient, d'ail Îleurs de considérer que 
l'ir | it pas dépas- | Ja République, La l'émancipation < de l'Africain sur le plan poli- 
SET | proprié n numéro spécial du Journal officiel de tique et sur le pla n du travail a pour résul Itat 
le i publiqu l'Afrique occidentale française à €té consacré | paradoxal, à l'hcure actuelle, qu'il est, en tant 

M | 1990, ne prévoyant pas | à sa publication (n° 2:22 du 8 décembre 1%). | que salarié, moins protégé juridiquement 
J: hou 1 HU SUTVO NS Le code, a constitue un progrès Cerlain qu'avant son érmancipation et qu'une lelle si 
de 190, n'a pas fixé la délai à intervenir | dams le sens de l'établissement sur des bases | {ualion ne peut se prolonger sans graves dan- 
en ] | publique et l’acl saines des relations entre employei urs Ct tra- | ge rs. Egalement, il n'est ni de l’intérèt des 
de « b_.ti vailieurs et qui epporient à ces derniers le employeurs ni de l'intérêt des travailleurs do 

Il qu i l'arrêté de cessibilité | bénéfice d’insti Luiions avant de puis gs — voir $e perpétuer le défaut de dispositions 
n'ü une de cas s’est présenté, que | fait leurs preuves ai: de urs, à été accucith réglementuires en cette maiière. 
plusieurs années après la déclaration d'utilité | ävec satisfaction par l'ensemble des travail- Le décret du 17 octobre 1947 comporte des 
pub'ique, le propriélaire expropré reçoit une leurs d'outre-ner. BOF CPE OMIS APR impcriections Cvidentes et il serait possible 
ind lé cont montant, calculé sur la C'est ainsi que le soerétaire général du ©0- | Ge les pallier par le jeu de très nombreux 
valeur l'immeuble au début de la procé- | milé de coordination des syndicats de À'arrotés d'application en fonction des condi- 
dure. est très inférieur à sa valeur réele au l'Afrique occidentale française Csiunc que: tions particulières de la région ou de la pro- 
moment de l'expropriation «a Malgré toutes ses imperlections, le nouveau fession, le projet de ces arrêtés é€lant 

Contrairement à la jurisprudence conctante | Code du travail représente un pas en avant; | Ghligatoirement soumis aux Assemblées repré. 


de la métropole, l'indemnité allouée ne cour 


vrira plus je prop ire dee frais qu'il aura 
à d irser pour se procurer une propriété 
de mem nhaiure QUE cCt le dont 1l à été 
dépo-s di 

Le Jégis'ateur a donc retiré involontairement 


à l’exproprié ia garantie de réparation du 
dommage causé. 
Celte omission est particulière à l'Afrique 
occ'dentlale française 
Le rég'me de l'ex 


xproprialion de la métro- 


ole, dans les anciennes colonies » et à 
Madacascar, prévoit des délais ne dépassant 
as un an, cntre les phases de la procédure. 


A ‘COT jaut commissai re de la 
République, gouverneur général de l’Afrique 
occid'niale francaise, le délai prévu pour la 
fédéralion est fixé à une année. L’artcle 9 
L donc 


du décr du 25 novembre 1950 est 
complilé en ce sens. 
C'est également <en accord avec Je haut 


commissaire que l’article 4 dudit décret, inter- 
disan: pendant un an sauf autorisalion admi- 
nistrative les constructions, plantations et 
améliorations sur les terrains visés par l’ur- 
rôlé de cessibilité, est abrogé. 11 parait préfé- 


rable, en effet, de faire jouer cette interdiction 
à partir de la déclaralion d'utilité publique, 
afin d'éviter que les propriétares des biens 
situés dans 1e périmètre visé par l’expro- 
prialion engagent des dépenses qui ne pour- 
raient leur tre remboursées s'ils devaient 


céder leurs biens, Il semble improhable éga- 
lement que des travaux quelconques soient 
entrepris sur des immeub'ces que l'arsêlé de 
cessibitité exproprie. 


Ce délai d’un an se superposerail en outre 
t 1 


au délai pr'vu entre les deux actes, annihi- 
lant ainsi les dispositions prses pour le 
limi'er. 

C pourquoi l'article 4 nouveau faii courir 


cæetle interd ction du jour de la promulgation 
l lité publique. 


de l'arrêté déclarar 


Tel est l’objet du présent projet de décret 
que no vons l'honneur de soumettre à 
votre haute sanction 

Veuillez agréer, monsieur le président, 


notre profond respecl 

» la l'rance d'outre mer, 
COSTE-FLORET. 
ministre de la justice, 
MARIE 


l'hommage de 
Le min! istre d 

Signé: Pau 
des sceaur 


Sigué, ANDRÉ 


Le garde 





il fait enfin passer dans la légalité le prin- 
cipe « à travuil égal, salaire égal »; il donne 
une arme aux organisations syndicales, ct 
leur action peut faire en sorte que les pre- 
messes imprécises soient transformées en réa- 
lité par les arrêtés d'application. » 

De son côté, le secrétaire général de l'union 
des syndicats ‘confédérés de hakar a pu écrire 
dans la presse locale, le 5 décembre dernier, 
que le décret du 17 octobre 1947 « constitue 
l’ossature d’un PE code du travail que 
les lravailleurs de l’Afrique occidentale fran- 
çaise sont prêts à considérer et à recevoir 
comme tel. Ce texte, une fois appliqué, les 
Assembices clues, les parlementaires, les mi- 
liocux palionai ix él ouvriers inléresst 5 auront 
toute dalitude pour en étudier les insufli- 
sauces, confronter leurs points de vue res- 
pectifs, faire connaître leur position & l'auto- 
rilé publique qui, elle-même, aura à prendre 
parti. 

« Lorsque, ajoule le secrélaire pe de 
l'union des syndicats confédérés de Dakar, 
l'usage aura révélé les points sur lesquels le 
nouveau texte s’écarte encore des réalhtés so- 
ciales de ce pays, aiors l’Assembhiée de l’Union 
française pourra en délibérer et le Parlorment 
pourra, en toute connaissance de cause, se 
prononcer sur l’opportunité de transformer ce 
décret, modifié et complété dans ses insuffi- 
sances, en loi qui devra étre exécutée comme 
telle, Teile est la position des syndicats canfé- 
dérés d'Afrique occidentale française. Les tra- 
vailleurs de ce pays ne considèrent pas le 
décret du 17 octobre comme un monument 
juridi que parfait : il savent, cependant, que ce 
texte constilue un facteur appréciable de pre- 
grès sociaux et, en tant que tel, ils deman- 
dent sa promulgation immédiate. », 

Il est de fait que trois jours plus tard, Je 
8 décembre 19417, la promulgation du décret 
apparaissait au Journal officiel de l'Afrique 
occidentale française. Toutefois, «ans le 
mème moment, s'amorçaif en France, et 
aotamment dans les Assemblées parlemen- 
taires, une campagne très active pour que 
soit reportée à une date uliérieure l'entrée en 
vigueur du code du travail 

Peu après, M. le ministre de la France 
d'outre-mer, dans une lettre en date dn ? jun- 
vier 1948 à M. le président de l'Assemblée de 
l'Union française, indiquait qu'à son avis, « il 
eut été dé sirable que, dans un <ormaine d'une 
si haute importance, l'avis de l'Assemblée de 





sentalives et aux organisations profession- 
ncllcs. Au surplus , i s’agit d’un texte provi- 
soire destiné à être remplacé par un code 
définitif ayant forme de loi, dont une pre- 
mière expérhnentation pratique est désirable, 

Te! est, il faut bien le dire, l'esprit qui ani- 
mail l'auteur du décret du 417 octobre 1947. 
M. Marius Moutet, alors ministre de la Franco 
d'outre-mer, écrivait, en effet, dans son rap- 
port de présentation au président du conseil: 
« Il convient de considérer le présent projet 
comme uu texte de transition. J'estime, «en 
effet, que le coda du travail doit faire l'objet 
d'une loi et c’est en vue, d’une part, de doter 
rapidement nas territoires d'outre-mer d'un 
code da travail, d'autre part, de préparer l'éta- 
blissement du projet de loi qui donnera à ce 
code sa forme définitive que le projet de dé- 
cret a été établi. Une loi ayant un tel objet 
n'aurait pu, dans les circonstances présentes, 
être rapidement prormmignée en raison des dif- 
ficultés constitutionnelles, D'autre part, la lé- 
gislalion du travail telle qu'elle résulle du dé- 
cret sera souraise à l'épreuve des réalités, son 
application en fera apparaître les larunes, les 
imperfections et il sera gs possible, Le 
une expérience sérieuse, de la né ttre au point 
afin de la traduire en F-Y de lui ». 

On conviendra qu'un tel langage est l'ex- 
pression même du bon sens el Ton compren- 
ra dès lors qu'me assemblée comme le 
grand conseil de l'Afrique occidentale frai:- 
Çaise, émanation directe des conseils géné 
raux des divers territoires, se considérant aple 
à se prononcer sur les dispositions du code du 
travail, ait érais le vœu que sous réserve de; 
indications données Lies et sans réjadice 
de l'élaboration d'un projet de loi destiné 
devenir le code du travail définitif de 
France d'outre-mer, le décret du 17 octobre 
1917 entre en vigueur sans délai. 

Vraisemblablement, d’autres assemblées 10- 
cales où de groupe ant adapté ou sont prêtes à 
adopter un vœu semblable qui exprime le Sen- 
timent profond des travailleurs d'Afrique. 
L'occasion est ainsi offerte au Gouvernement 
de dommer satistaction aux légitimes déléances 
des classes laborieuses des territuires d'outre- 
mer et de marquer l'attention qu'il porte aux 
vœux des assemblées locales on de groupé, 
tout en préservant les prérogalives esstli- 
lielles du Parlement et de l'Assemblée de 
l'Union française qui, en tout état de caust 





PE PP us ne, vs be, 


qi IR 
1h æLe 
I Men 
ès et 3e 























monts 


DOCUMENTS — ASSEMBLLE DE L'UNION FRANÇAISE 





61 





— 


avront être appeles à délibérer sans retard 
«ur un projet de loi instituant un code du tra- 
vail dans les terriioires d'outre-mer 
En conséquence, nous vous 
jadopter la proposition suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, sans pré- 
judice de l'élaboration d'un projet de loi des- 
{inc à devenir le code du travail Géfimitif de 
ja France d'outre-mer, invite le Gouvernement 
à rermettre, sous réserve d aménagements à 
grévoir par arrêtés locaux, l'entrée en vigueur 
sans délai du décret du 17 octobre 1917 insti- 
quant un code Gu travail itans les terriloires 
d'outre-mer autres que l Imdochine. 


a — 


ANNEXE N° 


demandons 


67 





Session de 198. — Séance du 19 février 1918.) 
\ 
NŒU tendant à envisazer ]2 rétablissement 


du voyase du président d2 l'Union fran- 
çaise en Guyane ct aux Antikies, présenté 
par MM. Caraprasse, Julien, et les membres 
du groupe socialiste S. F. E O., conseillers 
ke l'Urion francaise. envoyé à la com- 
mission des affaires politiques et adminis- 


lives.) 


messieurs, Assemblée de 
rend hormimage aux senii- 
Ju et de fraternité à l'égard 
des sinistrés de la Réunion qui ont hspiré 
hi ” démission de monsieur le président de 
JUnion fr ançaise de renoncer au Voyage pro- 
i 

Ya 


Mesdames, 
JUnion francaise 
ots d'humanité 


aux Antilles et à la Guyane. 
L'A Ssemblée esümant que le centenaire de 
événement fonda- 
des « vieilles colonies », 
sans que le président 
ie l'Union français apporte le salut de la 
France républicaine et démocratique aux 
uscendants des populations lhérées. 

Eraet le vœu, interprétant les sentiments 
animes des populations des Antilles et dé 


l'esclavage, 
J ntal de dy toire 
2 peut être célébré 
ee 


olition de 


Guyane, que, sans préjudice pour les si- 
istrés de là Réunion, soit envisagé.le réta- 


de le président de 


a là Guyane. 


voyage M. 


V 

h 

} 

hissement du 
tUr ux Antilles et 


ion francaise «à 





ANNEXE N' 68 





1918. — Séance du 19 février 1948,) 


RAPPORT fail au nom de la commission de 


on de 


(ess 


l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
pêches et des forèts, sur la proposition 
us 37 de 19:83, tendant à inviter le Gouver- 


h ment à prendre des mesures d'urgence 
our fournir aux producteurs agricoles de la 
Réunion du mais de semence, par M. Piot, 
ler de l'Union francaise (f). 


onse: 


N e document à ét 


20 février 1958. 


publié am Jour 
(Compie rendu 


FA 


tal officiel du 


il Crtenso de là cséance de l'Assemblée de 
lUnion française du 19 févrer 19:8, page 149, 
e' colonne.) 





ANNEXE N° 69 


(Session de 1948, — Séance du 19 février 1948.) 


AVIS 


présenté au nom de la commission des 
affaires économiques sur la proposition 
u° 37 de 1948, tendant à inviter le Gouver- 
ement à prendre des mesures d'urgence 
l'oUT fournir aux producteurs agricoles de 


la Réumion du mais de semence, par Mlle 
\emandi, conseiller de l'Umion  fran- 


publié au Jour 
Compte rendu 
l'Assemblée de 
19:8, page 119, 


OTA. — Ce document à été 
ofliciel du 20 février 198 
Hlenso de la séance de 
Ù nion française du 19 février 

& el 3 colonnes.) 
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ANNEXE fé 70 


Session de 1948. — Séance du 19 fvr.er 19 


PROPOSITION PE RESOLUTION 


par M. Dadei, Me 
MM. Gabriel 
imethbres du 

t du rase 


case, bi jsenkie 
Haine Autissie À 
Loibardo et les 
latiste et apparerés el 
dé'ac-ralique afr.ca n, 
fran£ Ese. — (Renvoyie à 
Ja 4 e de FUn'on fra 


groupe Ccoem- 





Ca :SC.)} 


Sfen 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, e’est 
à L'esprit de la Coustitu:ion que uous dé 
soumettre à voire exa nen ia siluaLon 
envore revisée des mriiluit dans PU 
fsançai Les textes qui ies régissent 
nrent un Casemb'e touffu de | de 
de circulaires et de rapports parfois 
pliqués, E est estémement difficile 
tous. MN faut remonter au senah 
ile du à mai 1554, au décret cu 8 
13:32 qui créé ds emplois de Leulehants et 
saus-leu nts indigènes, à celui du 5 juin 
1889 qui réarg anise le régime 1l de traileurs 
sénégalais, à la loi du 7 juillet 1900 qui réor- 
u“anise les. “troupes co.otHales, à celle du 
29 septembre 1516 appelée « "Toi Piagne » 
qui fre le statut des originaires des trois 
communes du Sim'gal, au décret du 23 avril 
191 relauf aux ndgènes na'uraïisés et c1- 
loyens français, à celui du 26 jun 1%8, ce- 
1 du 29 Ils ce:ui 2») mA 


&sir 
run 
"es niou 
se, 
dé creis, 

inap- 
ae les 
1S-COnN- 
février 


J'& 





, 1953, u 1936, 
les cir- 
su.- 
m9- 


Ajoutez à ces GCerels el lois toutes 
‘ua res qui. el commente 
vagt l'orenla ta {s- majors du 
ment, La ru l'plicité des textes prouve leur 
imprécis.9n, C'est ainsi que, dans l’arrmée, 
on pe nquer quatre statuts de salkats; 
que les lirailleurs vivent encore sous le ré- 
sime de l'indigénat comme si l’armée fran- 

Çaise était en dehors des lois françaises. 
cas tvpes de soldats: 


à xpli ji ICcnt 


On 


des 





7 us 
ut disti 


Exam none ! 





1° Le soldat francs métropolitain jouit 
des draiis çconsli‘ntionnels. 

2° Le Nord-africain, avec son statut mu- 
Suiman, subit encore des restrictions de 
droit. 

Jo Le saut français des {rois commune 
d 1 Sénégal est c.Loven ave des droits li- 
TRES 

fo Enfin, le , illeur sénégalais dont le 
statut dépend « tout des circulaires. 

Ceux qui, cn | temps de paix, ont visité 
des casernes en Afrique ont pu constater la 
diversité de leaues, de nourriture de traite- 
menL entre les soldats suivant leurs origines 
el leurs staluts. Cette sigrégation, qui ne se 
USUUE pas plus hier mas qui co:respon- 
dait à une certaine donnée coloniale, frappe 
aujnnrd'bhui le bon sens depuis que la France 

Jéc'aré ngager rés dument dans une 
] tique d'association et d'égalité. | 

Aux termes de la Constitution rt. 82) | 
« les ciiuyens qui n’ont pas le statut civil | 
francais conservent leur statut personnel 

qu Is n'y ont pas reno | 
Ce & tut ne peut, en aucun cas nsti- | 

( in motif pour refuser ou limiter les | 
droits et Hbertés allachés à La qualité de 

Oven français. » 

Dëns le militaire, applique-t-on ces princi- 
pes à ceux qui, plus impérieusement que les 
auires, Ont droit à légalité matérielle, si nous 
devons admettre qu'une vie en vaut e au- 
tre au regard de la patrie ? 

Le soldit algérien et celui des tr 
munes du Sénégal sont inférieurs, 
égal, au soldat métropolitain. Hs ne 
lient pas de ses indemnités famil iates 
même de son équipement. L'ancienneté dans 
le grade ne leur confère pas la primauté du 
commandement. Si l’on veul justifier cette 
discrimination par le statut musulman des 
uns, on est amené à se demander si tous les 
Francais appartiennent à la même religion et, 


tendant à I. 
umilier le siaiut du coitdat de l'Union fran- : 

Ger- |, 4) Le 
d'Arboussier, r 
Hi ement 


conseillers &e Un on 
la commission de 


conformment 
ons 


for- 


que chaussettes, 
tirailleur dit sénégalais, 
de Madagascar, 
raison le 


— Différence de 


langage — Nous 











manœuvre de l'a 


souvent jugés inuliies pour lauire. 


tricois, chemiseltes, qu: sont 
Quant au 


nous Youlous NT 
et d’A. E. 


du t'railleur africain d'A. O. F. 
il à été appelé 
rmce. 


avec 


considération. 


ne COMPI 


Cho 


F, et 


quelque 


is pas 


que l'on at voulu créer de toute pièce nn 
lanvage « petit Neyre pour le tirailleur. Ce 
langage qui n'est parlé nulle part qu à l’ar- 
The (« Ça y a bon ») est le résuilat d'un 
complexe de supériorité et les tirailleurs qui 
parient le bon fiançais s'aperçavent Li:n de 
son sens ridicule. Des officiers curopcens ont 
essayé d'en donner des jusüficalions en di. 
Sant que c'était un lanzane militaire, simple, 
direct et expressif, débarrassé de mo!s inu- 
| tes, Un officier nor répliquait: « Mais si 
Ce langage a vra ment pius de qualilés que 
| celui ces civis. pourquei me remplecerail-i 
| — ÉNNENES it le français dans les éeo- 
EN 
| ] 
j De plus en plus, le tiraïleur sent qu'on :e 
| juge inféri ieur, pas même digne d’aprremre 
| le bon frane as. Cependant, lFarmée, on ne 
| peut le nier, contribue dans une cecriaine 
| mesure à l'évolulon des populations afr:cai- 
| nes. Dès lors, pourquoi ces restrictions ? 
| b) Les marqnes de respect, — I e:t une 
| autre considération injustiffable. Le soldat ete 
| rüpéen n'est pas riLOur “cement tenu de sa- 
| luer le sous-officier ind'eène, mais les Urail- 
| leurs saluent le soldat, mme à grd _ égal. 
| Les militaires du statut le lUn on fr iise 
souffrent de cette entorse à la disciplinn sir cte 
du règ tement railil aire. I est vrai qu'aucun 
texle ne se prononce sur la diserimination 
dans le règlement. 
| “ie est possible que ce soil une hab'lixle to- 
| lérée à 'aigne qu ui à dégénéré en une sorte 
| de comporterne t régler niaire. 
| €) L'aliment lion, — Le régime alimentaire 
| OMre un Spectacle de ségration écœurante. 
On nous à parlé parlo’s du désir de nourri 
chaque catégorie de soldats selon le régme 
de son milieu. H est possible que coile idée 
soit à l'origine des décisions et circulaires qui 
fisent les ordinaires. Mais nous avous des 
exemples qui prouvent la ségrégation voulue. 
Un t'railleur ne peut pas opler pour le r‘gime 
du soldat, il n'y a pas droit. Des sous-ofüciers 
sortant de nos grandes écoles de Dakar. avant 
servi dans le civil comme médecins et insti- 

















dans le cas contraire, quelle différence fait-on 
dans l’armée française entre un protestant, un 
catholique et un athée. 

Le Xcrd-Africain jouit d” 


une rlue 
Ua lb: 4UD 


grande 


considération que le citoyen des trois com- 





l) Voir les nes: Assemblée de l'Union 
nçais 50: 13 et 17 (année 1948). 
1.5) Voir les nos : Assemblée de l'Union 
iÇaise: 13 et 27 (année 1918). 


munes. 11 bénéficie d'effets vestimentaires tels 














tuteurs, ne sont pas acceptés au Iness des 
suus- effic iers d’origine métropolitaine t sont 
parlois reçus à tilre de faveur à l'ordi) Lre 
des hommes de troupe européens, Deux jeu- 
nes gens ayant fait les memes élude: irtis 
ensembie de l'école avec les mêmes TES, 
avant suivi en même temps les mêmes pee 
lotons, pour arriver le même jour au «le 
sont ensemble médecins de la méme ie. 
L'un est citoven francais de: rois com es 
du Sénégal, l'autre est citoven de l’Uui Le 
Premier Va au mess des sous-officiers enro- 
pcens, l’autre n'y est pas admis et icie, 
par mesure de faveur, du régime d ‘Himes 
le troupe à stalhat mu 
Il. — Diffe la Le 
( un chapitre sur juel il n ] he 
linsiste diff le ils 
entre deux s le mûm rps el de 11ème 
grade frappe s etlor qu 
ait fait des u es & X ] 1e 
ira s, qu'on at différ \ ter Ca 
pitai w celle du lieutenant, t \ se 
comprend, mais que dan fa = 
niale le sergent de statut litai ive 
un équipement différent di du nt 
à statut de l’Union, 1 qui L | l'ile 
Dans les casernes d' ue, les _… urs 
oni un « accoutrement pécial vrair A | 
digne du servileur de la patrie. Sa se 
Sans Col, toujours ridiculement trop grinde 
ou trop courte, un calecon plutôt qu'u rt, 
semble le présenter comme le clown ir- 
mée. Il n'a pas droit aux chauss e$ 
pieds ne sont pas sensibles). On lui « ine 
juste le temps de paraître dans un: vue 
ou un défilé à l'occasion du passage d’un 
chef militaire. On s’empresse de k i re- 
prendre après la cérémonie. Même quand ik 
a des eh lauissures ou qu'il } issède les moyens 
de s'en procurer, ce sup fr lui est jr t 
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Les originaires des trois communes du Séné- 
gal n'ont aussi que le strict nécessaire. On 


"” > ù 
leur a longtemps refusé le casque parce 
qu'ils ne sentaient pas le soleil; chaussettes, 
sous-vêtements, mouchoirs ne leur sont pas 
ni saire Nous ne pouvons qu'èire d’ac- 
cord pour que le règlement s'applique avec 
la mime rigueur, qu'il s'agisse de devoirs 
vu droils. 
III, — Différence dans les traitements. 


cret du 10 novembre 1947, qui a laissé 
subs ster de nombreuses inégalités, n'est pas 
encore appliqué à l’ensemble des terriloires 
€t pays de l’Union française, 


Le dé 


EX CONCLUSION 


Nou rovons qu'il est inulile d'assombrir 
le tableau pour vous faire saisir 
les inégalités maintenues dans l’armée colo- 
malgré le préambule et Les grlcles de 
la Constitution sur l’Union française, malgré 
voire désir, et celui du peuple français, de 
ne plus voir que la même famille française, 
concourant dans les mêmes compétitions, 
our imériler les mêmes places dans l'intérêt 


seule et même grandeur française. 


le, plus que partout ailleurs, les valeurs 
humaines ont ie même coefficient, Quand il 
s'ag le la mort, les individus se ressem- 
blent et, malgré toutes les philosophies, une 
\ \ it u autre. 
Cr'ovez-noAi les solda tombés côte à côte 
ur les chemins de la victoire se sont égalisés 
di la mort et leur sang a scellé le pacte 
de l'Union francaise que les vivants s’effor- 
cent avec hésitntion de consliluer avec le 
Iihinum d'erreurs 
La revue } ant, France publiail en 1945 
l'a d'un grand chef militaire: 
U francaise reronst tuét est leve- 
T Ï N ix du monde, la 
" ni 1 
| her ui p par l’Abvssinie, la 
Lib et l’Egyple, pal 1 je, l’ilalie, ja 
F'? Alencon, Pari Toulon, Marseille, 
LVo les Vosges, Stras r, Mulhouse et le 
R] s la Bavière et lAutr est ja- 
10 3 X »* peliles sleles sous 
lesq les nt 1 lu Tel du Ca- 
In E. i: fahilier i Océanie, 
no l'Afriq cidel Ma \rabes 
de 1 $ Ka s d’Alg “1 s du Ma- 
ro Î | pa cgrante 
] 1% l le fait 
| K ü | comiIne 
4 
( nom | s £ its de la grande 
l ù jte à Col avec 
li CA1S h la In 'hO!6, 0 prouvé 
l'« devant balles: c'est à la mémoire 
de idats TE nn, confondus dans la 
UE » reconnaissance de ja patrie, c’est en 
È t à tous eux-là, q ne rever! nt plus 
| village qui les à li toujours, que 
] vous disons pour ies survivants, faites 
qu'après avoir délivré la liberté, ils puissent 
bé ‘r de | lité 
N vo rerna )11S \ C | nce, 
d’ { sil LEA résotutionn £ui- 
L'EU 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


rançaise invite l’As- 


selub nationale à voter une loi tendant à 
unifer le statut du soldat de l’Union fran- 

çüi t prop le texte suivant 
Art, 4er, — Dans les armées de terre, de 
l'air, les hommes de troupe reçoivent l'ap- 
’] soient originaires 


ellalion de soldat, qu'ils 

de ja métropole, des départements d'outre- 

mer ou des terriloires d'outre-mer. 

Art. 2. — La mention « indigène » jointe au 
e certains officiers et sous-officiers des 

arinées de terre et de l'air est supprimce. 

A grade égal, les officiers, les 


sous-officiers et hommes de troupe servant 
dans les armées de terre, de mer et de l'air 
bénéficient di nômes droits ct sont soumis 
a êmes obligations. 


Art, 4 — Aucune distinelion de statut ne 


1 


p intervenir dans la fixation des sold 8, 
préls et fournilures auxquels ont aroii les 
militaires des armées de terre, de mer et de 
d'a si que dans l'instruction militaire. 


| Art, 5. — Aucune distinction de statut ne 
peut intervenir dans la fixation des retraites 
et pensions auxquelles ont droit les anciens 
+prs sus des armées de terre, de mer et de 
air. 

Art. 6. — Les disposilions prévues à l'ar- 
ticle 9 s'appliquent aux anciens militaires 
quelle que soit la date de leur démobilisa- 
tion. 

Art, 7. — Toutes discriminations existant 
entre officiers, sous-oificiers et hommes de 
troupe des arintes de terre, de mer et de 
l'air basées sur la différence de leurs statuts 
sont abrogées. 

Art. 8, — Les dispositions prévues aux ar- 
ticles 4, 5, 6 entreront en vigueur à compter 
du 1° janvier 1948. 

Art. 9, — Les autres dispositions de la pré- 
sente loi entreront de plein droit en vigueur 
au plus tard trois mois après sa promulgation 
au journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Art. 10. — A Ja même dale, toutes disposi- 
tions contraires à la présente loi seront abro- 


vÉes 
C3 
ECS 





ANNEXE N’'71 


(Session de 1918. — Séance du 19 février 1918.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter l’Assemblée nationale à voter une loi 
supprimant pour {ous fes territoires de l'Afri- 
que Occidentale française, l'obligation de 
constituer des greniers. dits de réserves, de 
äiselte ou de soudure présentée par MM. 
Boubou Hama, d’Arboussier, Mamadou Couli- 
baly, Dadet, Léon, Duqueroix, Donnat, Joan- 
nin et les membres du grourfe du rassemble- 
ment démocratique africain et les membres 
du groupe communiste et apparentés, con- 
seillers de l'Union francaise, — (Renvoyée 

À *“ommission de l'agriculture, de l'éle- 

vage, des chasses, des pêches et des forêts.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les populations des 
lerriloires de l'Afrique occidentale française 
demandent la suppression de la conäîtitution 
obligatoire des greniers dits de « réserves » 
instiitués dans ces territoires par le décret du 
13 janvier 1935, réglementés par les arrêtés 
ubernatoriaux pris conformément à ce texte. 
C'est ce sentiment que viennent traduire la 
vœu émis le 9 novembre 1947 par le conseil 
| du Niger et le vœu émis à l'unanimité 


nvier 1918 par le grand conseil de 


o 


Lors de la création de ces greniers l'admi- 
nistration coloniale déclara qu'ils avaient pour 
but d'éviter le retour de famines semblables 
à celles de 1M4, 497 ct 1931. But sans douto 
louable, mais les mesures prises n’y ré[on- 
daient nullement Elles ne s’altaquaient pas 
aux causes véritables du fléau: l'insuffisance 
constante de la production agricole (insuffi- 
sance aggravée à l’époque par le travail forcé 
qui æretenait sur les chantiers les meilleurs 
éléments des populations paysannes) que des 
catastrophes naturelles, sécheresse prolongée, 
ravages généraux ou locaux de sautrrelles. 
peuvent brusquement transformer en famine. 

Dans le cas d’une telle famine, ces greniers 
de « réserves » ne seraient d’ailleurs qu’un 
palliatif, les stocks ainsi constitués ne pou- 
vant, au mieux, assurer qu’un dépannage très 
provisoire. ; 

Ce qu’on visait en fait, c’est à punir la pré- 
tendue imprévoyance du paysan africain. Or, 
il est de coutume ancestrale de pratiquer le 
système des réserves familiales surveillées 
avec un soin jaloux par le chef de famille. 

Le résultat Ile plus clair de la constitution 
des greniers de « réserves » a été, et reste 
pour les populations qui ont encore à les su- 
bir, sous prétexte d'écarter la menace d’une 
famine, au contraire un état de diselte perma- 
nente. 3 : 

Car c'est à celà que conduit la fourniture 
obligatoire par chaque habitant âgé de plus 
de deux ans, qu’il soit ou non cultivateur, 
d'une quantité de mil, de mais ou de riz 
variant généralement de 100 à 150 kg, dont 


——_…—__— 


il doit assurer le transport parfois sur des par- 
cours lonss de dizaines de kilomètres, et dont 
il ne rourra espérer disposer qu’au boul de 
à un ou deux ans. 











Une famille comprenant dix personnes, ce 
qui est un cas courant, doit donc, bon gré 
anal gré, fournir 4.000 à 1.500 kg de grains 
ce qui représente souvent pour le paysan afri: 
cain la quasi-totalité de la production de ges 
champs. Encore lui fallait-il, il y a quelques 
années, satisfaire à de multiples réquisitions 
et lui faut-il toujours vendre une partie de sa 
récolle pour pouvoir s'acquitter de l'impôt de 
capitation. 

Aussi voit-on, après la constitution de ces 
« réserves », des familles s’expatrier, des hom- 
mes quitter femmes et enfants pour aller cher. 
cher. subsistance ailleurs, Pendant de longs 
mois c'est pour beaucoup une période de gêne 
alimentaire qui prédispose <es centaines de 
milliers de personnes par une sous-alimenta- 
tion permanente à toutes les déficiences et 
aux tares physiologiques qui en découlent, 

Mais les greniers de réserve ne sont pas seu- 
lement nuisibles par eux-mêmes, ils le sont 
aussi par les abus intolérables qu’ils ont en- 
traîinés ou entraînent constamment. 

Abus de la collecte qui est faite dans des 
conditions telles qu'invariablement les quanti- 
tés fournies dépassent les quantités exigibles. 
Le « trop perçu » permet de scandaleuses spé- 
culations sur les populations dépouillées de 
leurs ressources vivrières. Et le transport fait 
sous la chicotte du garde cercle, parfois, rap- 
mg sc sur de très longs parcours, ressem- 
le fort à une survivance du travail forcé, 

Abus lors de la redistribution des stocks 
entre les déposants, souvent même «êtte re. 
distribution n’est pas faite et les stocks sont 
vendus pour le compte de la Société indigène 
Je prévoyance ce qui, dans la composilion et 
le fonctionnement actuels de celle-ci, signifie 
dépossession pure et simple, et encore une 
fois de scandaleuse spéculations, 

IL arrive même que les populations aient ho. 
soin de ;eurs réserves et que l'administration 
se refuse à les leur rendre. 

En septembre 1916 la cercle de Bobo-Diou- 
[asco fut ensanglanté (28 morts, plusieurs bles- 
ss, 269 arrestations), parce que les habitants, 
conformément à Ja décision du gouverneur, 
voulaient rentrer en possession de leur mil 
que l’administration et le chef de canton mt- 
ressé s'y opposèrent. 

Abus, injustices et pressions avee l'applica- 
on de l'article 3 du décret du 17 janvier 495 
qui prévoit et punit les infractions en matière 
ue réserves vivrières. 

Quand Ja faim torture sa femme et ses en- 
ints un paysan n’a pas le droit d’aller à son 
renier, construit de ses mains et empli par 
sa propre récolte, prélever quelques épis pour 
nourrir sa fainille, sans risquer une amerd 
de-50 à 500 F et une pein: de six jours à un 
mois de prison. 

Les dégats causés par les rongeurs, les 
rites, la pluie, le vent, les actes inspirés } 
la faim sont considérés comme autant d'in- 
fraction et répriméëés avec le maximum dd 
sévérité. Les arrêtés gubernaloriaux pris Con- 
formément au décret sont assez souples pour 
permettre une large extension des délits pu- 
hissables et permettent à toutes les press 
de s'exercer. 

N'est-il pas significatif de constater que. 
dépuis que la peine d'emprisonnement 
s'accompagne de la radiation pendant cin« 
ans des listes électorales, le nombre de con- 
damnations prononcées a singulièrement à 
mentlé au Niger pour atteindre en moyen 
chiffre de 45 par mois ? 

Ainsi, par cela même, l'administration } 
sède un moyen de pression politique Co! 
la population. : 

La constitution obligatoire de grenier de ré- 
scrves apparait donc ù 


Î 


ton 


légitimement à ces 
populations comme le maintien d’un « S\;- 
ième de colonisation fondé sur l'arbilrair 

dont la Constitution leur avait solennellement 


promis qu'ils n'auraient plus souffrir, 
comme la survivance sous une forme par « 


culière du travail forcé qu'ils croyaient 4: 
par la loi du 41 avril 4946. 
Comment cette oppression me 
trait-elle pas absurde quand ils voient 
habitants de deux villages voisins, l'un 
gérien, canton de Fada, l’autre dans la n° 
velle Haute-Volta, les premiers acheter aux 
seconds du mil au taux de 100 p. 400 P 
constituer les greniers de réserve obligatoil 
our eux-mêmes? (Cet exemple donne «à 
Leurs une idée du trafic qui peut seti! 
entre le Niger et la Nigéria sur une fro 


leur parai- 
ni 


{ de 1.500 kilomètres, trafic qui ruine le Ki: 
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nuand le travail obligatoire a été aboli, il 
ra été dans tous les territoires. Les greniers 
de réserve doivent également étre supprimés 
dans tous les territoires. 

nn faut mettre fin à celte violalion aux 
droits reconnus par la Constitution aux peu- 
es d'outre-mer, à cette obligation contraire 
à la liberté des gens de disposer de leur per- 
et de leur bien » comme le dit fort 


sonne A 
‘tement le vœu du Grand Conseil de 
l'A 0. F. 


ll faut abroger cette mesure à la fois inu- 
tle, nuisible, inique et inconstitutionnelle. 
La sollicitude de l'administration vis-à-vis 
du paysan africain pourrait se manifester 
d'une autre manière. 

1 lui appartient, pour prévenir {oute éven- 
“unlité de famine, de faire autre chose que 
de dépouiller les paysans nigériens el souda- 
nas de leurs ressources vivrières et de les 
condanner ainsi à la disette. Ne pourrait- 
ul, comme Je propose le vœu émis par 
WW conseil général du Niger, constituer 
une réserve générale et suflisante de 
«eurité sur les fonds de la caisse de ré- 
serve du territoire ou d’une avance consentie 
par le Gouvernement, réserve qui pourrait 
etre stockée dans les meilleures conditions de 
conservation 
ll lui appartient de s'attaquer aux causes 
profondes du mal, de chercher à remédier à 
l'insuffisance de la production agricole par 
l'amélioration des méthodes culturales, la 
modernisation de l'outillage, l’encouragement 
à l'extension des suriaces cultivées ct de 
jéaliser toutes mesures propres à cet effet. 
C'est pour ces raisons que nous avons 
l'honneur de présenter à vos suGrages la pro- 
position de résolulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée de l'Union francaise invile 
l'Assemblée nationale à voter une loi sup- 
primant, pour tous les territoires de l'Afrique 
“cidentale francaise, Fobligation de consti- 
tuor des greniers dits de réserves, de disctte 
ou de soudure ; 

Et lui propose le projet de texte suivant: 

Art, fer, — Dans tous les territoires de 
l'Afrique occidentale francaise, l'obligation de 
constituer des greniers dils de réserves, de 
disette ou de soudure est et demeure abrogée. 

Art. 9, — “La présente loi abolit toutes dis- 
pocitions législatives et réglementaires anté- 
Heures relatives à cette obligation, à quelque 

que ce soil. 

Art, 3, — Sont amnisliées toutes les 
| amendes prononcées en apphcation 

rels où règlements. 

rt 4 — Toute constitution de greniers de 

erve obligatoire par voie adminisiralive est 
raire à la loi du 44 avril 1916 sur l'abo- 
| du travail foreé et est interdile sur 
lenscmble des territoires de l'Union française. 


>cines 
e ces 


a ne 


ANNEXE N°72 


(Sess, de 1948. — Stance du 19 février 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
affaires sociales, sur la demande é’avis ior- 
mulée par M. le ministre de la France 
d'outre-mer sur le décret du 17 octobre 
1957, instituant un « code du travail » dans 
les territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer autres que l’indochine, 
par M. Donnat, conseiller de l'Union fran- 
çaise (4). 


messieurs. Ja commission des 
ilfaires sociales à examiné le texte de décret 
Soumis à notre avis. 

Tous les commissaires sont d'accord pour 
liner que ce texte renferme des lacunes et 
tes imperfections, 

. Lependant, les intéressés eux-mêmes, par 
“8 Voix de leurs diverses organisations syndi- 
*dles, réclament, avec une très grande force, 
application du décret tel qu'il a été promul- 
ru6 dans les différents territoires. C’est qu'il 
l'Y existe aucune législation du travail adap- 





Mesdames, 
a" 





1) Voir le no: Assemblée de l'Union fran- 
‘ie, f (année 


1918). 





tée aux besoins modernes et que, d'autre 
part, le « code du travail » est promis aux 
ravailleurs dés territoires d'outre-mer depuis 
plus de trois ans. Le texte qui nous es{ sou- 
inis constitue pour eux un réel progrès dont 
its réclament le bénéfice immédiat en atfen- 
dant des améliorations qu'ils espèrent y voir 
apporter dans le plus bref délai. 

C'est pourquoi, la commission des affaires 
sociales a décidé, d’une part, de se mettre au 
travail immédiatement pour contiruer l'étude 
des textes de loi qui lui ont été soumis et 
tendant à instituer une législation du travail 
vraiment adaptée aux besoins de chaque ter- 
ritoire de l’Union française et, d'autre part, 
de demander à notre assemblée d'inviter le 
Gouvernement à permettre l'entrée en 
visucur, sans délai, du décret du 17 octobre 
1947 dans les divers territoires de son appli- 
cation, y-compris le Cameroun, où le texte 
devra Ctre promulgué sans retard. 

Je vous demande donc, au nom de nôtre 
commission, de voler la proposilion ci-après: 


PROJET D'AVIS 


L'assemblée de l'Union francaise, en atten- 
dant l’élaboration, le vote et la promulgation 
d'une législation définitive du travail vérita- 
blement adaptée à la situation propre à cha- 
que terriloric d'outre-mer, compte tenu des 
importantes modifications qu'appelle lappli- 
cation du décret du 17 octobre 1947 et sous 
réserve des aménagements à prévoir par les 
arrètés IJocaux pns anrès consultation des 
assemblées élues en vertu du décret du 25 
octobre 1916, 

Invile le Gouvernement à permeltre l'en- 
trée en vigueur, sans déiar, du décret du 
17 octobre 1917 instituant un code du travail, 
dans es terriloires d'outre-mer auires que 
l'Indochine. 





ANNEXE N' 73 


(Session de 191$. — Séance du 20 février 1948.) 

PROPOSITION tendant à inviter le Gouver- 
nement à pourvoir le Cameroun des ma- 
gistrets qui sont n'cessaires à sa nouvelle 
organisation judiciaire, présentée par 
MM. Soppo Priso (Paul), Ebédé (Albert), ap- 
parentés socialistes $S. F, I O. et les merni- 
bres du groupe socialiste $. F, I. O., conseil- 
lers de l'Union francaise, — (Renvorée à Ja 
commission de Ja juslirce, de la législation, 
de la fonction publique el des affaires darna- 
niales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret no 465-2882 
du 27 novembre 1916 promulgné en 1917 à 
institué au Cameroun une nouvelle oargani- 
salien judiciaire qui-vient d'installer Je 23 dé- 
cembre 1947 son organe central « Le tribunal 
supérieur d’appel du Caineroun ». 

Le fonclionement de celte réorganisalion 
nécessite 27 magistrats tant pour le tribunal 
supérieur d'appel, celui de première instance 
que pour les justices de paix des régions. 

De ces 27 postes de magistrats officielle- 
ment prévus, 5 seulement sonb depuis pour- 
vus, ce qui ne permet guère l'application des 
nouvelles dispositions. 

De cette lacune grave résulte l'arrêt de tou- 
Les les affaires judiciaires civiles et commer- 
ciales dans l'ensemble du territoire. 

Une solution s'impose donc d'urgence car 
le Cameroun ne peut, sans res inconvénients, 
supporter davantage cet arrêt de juridiction, 
ni revenir aux anciennes instilutions judiciai- 
tes reconnues périmées. 

Après de vaines interventions et la popu- 
lation manifestant déjà de sérieuses inquié- 
tudes devant cette silualion intolérable, nous 
demandons à l’Assemblée de vouloir bien 
adopler la proposition suivante: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le 
Gouvernement à pourvoir de toute urgence le 
Cameroun des magistrats indispensables à sa 
nouvelle organisalion judiciaire, 


————————— 





ANNEXE N° 74 


(Session de 1948, — Séance du 20 février 1918.Y 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
plan de l'équipement et des <ommunicas 
tions sur la proposilion (n° 47, année 1948); 
présentée par M. Schmitt c! les membres du 
groupe M. R. P., tendant à inviter le Gou« 
verneinent à maintenir au ministère de la 
France d'outre-mer un organisme de COon« 
ception, d'obtention des movens et de con« 
irôle de l'exécution des plans d'équipement 
social et économique des territoires d’ou- 
lre-mer, par M. Guëye Momar Djim, conseils 
ler de l'Union française {1 


Mesdames, messieurs, nous savons que la 
commission de da guillotine, pour des raisons 
de compressions budgélaires, à Ia missim ins 
grate de procéder à la supyrcs-ion de loules 
directions créces depuis 1959. 

Mais, considérant les prinsipes qui Cn: ins« 
piré la loi du 30 avril 1916, principes ayant 
pour objet d'octroyer aux pays de l'iuion 
française une siluation économique et so- 
ciale en harmonie avec les droits poliiq'es 
exprimés dans la Constitution de 496; 

Considérant que, par cet arte de fi, la 
France reprenait sa place à l'avant-garus des 
nations émancipatrices ; 

Consid frant des grands espoirs que les peu- 
ples de FUnion francaise éla ent en diuit de 


londer sur la loi du 930 avril 196, et qu'il 
serait peu recormmandable de décevoir ce peu- 
ple dans cet ultime espoir; 

Considérant, par ailleur-, que la Faire à 


signé diffirents tionaux, <°lon 
lesquels elle » élever le niveau de la 
Vie économique çl sociale des peuples d2 ses 
COo:onics; 

Considérant que par élévaiim du niveau de 
vie, elle à bien spécifié qu'elle entend doter 
les lerriloires de moyens d'équipement, de 
cominunicalions modernes d'organismes et 
moyens <anilaires et scolair:s capables d'é- 
manciper les peuples colonicux; 

Considérant, d'autre part. le: récents accords 
douaniers conclus à Genève qui viennent dé- 
truire les barrières protectri'es et, par voie 
de conséquence, met des pars dépourvus 
d'équipement de production, de transforma- 
lion et de communications modernes, dans 
une position de handicap pour produire à la 
parilé des prix mondiaux; 

Conskicrant que, pour obtenir ces moyens 
d'équipement économiques et sociaux. l'As- 
semblée de l'Union francaise, par sa commis. 
sion du plan, doit s’atlacher à donner au 
plan décennel l'importance que comper'e sa 
noble mission, et ce Ù 
vigoureusement aux différents ‘“helons ade- 
minisiratifs intéressés Îles 
tards interférents entre la 
cution du plan »; 

Considérant que Ja 
plan qui travaille depuis viril mois, dispose 
actuellement d'un personni rodé » à en- 
voyer à l'étranger des missions onéreuses, et 
que toule inodificalion de sa structure se {ras 
duit par un retard de démarrage. 

Considérant également qu e rattachement 
de la direction gfnérale du plan à la prési- 
dence du conseil ou à un au lministère que 
celui de la France d'oulreiver comme Je 
demandent certains commissatres du plan et 
de l'équipement et des cominunicati 

Pour ces motifs, notre rapport conclut p 
une invitation à la commission du plan d'a 
dopter Ja proposition qui vou: est soumis 

Pour ces motifs, la comm n du plan, de 
l'équipement et des commu ions, demande 
à l’Assemblée de l’Union francaise d’invi!r le 
Gouvernement à rétablir int‘gralement la di- 
rection générale du p'an S sa forme au 
4er janvier 494. ; 


accords in 


vont 
( Ï 


gnations l'A 


tion et l'exés 


direcüion générale du 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union [= 
mande au Gouvernement fi “ais: 

De maintenir, au ministère de M 1 cé 
d'outre-mer, et sous l'autorité formelle du 
ministre, une direction du plan chars de 
poursuivre l'établissement 4 plans d'°qui« 
pement social et économi des territoires 

(1) Voir Ie 1 \ssemi Ur ans 
Caise 1518 





——— 











de l'Union 
française est qualifiée pour connaître des pro- 
gouvernement portant réforme de 


l’ sHénisés 


— 
C4 DOCUMENTS — ASSI MBLEE DE 
, d'outre-mer, d'obtenir les moyens nécessaires, | A tous ces titres 
en collabo n avec les autorités mmélropo- | 
{a s intéressées et avec les territoires, et | jets de 
de contrôler leur exéculion; l'organisation militaire, 


assistée de commis- 
chacune des grandes 


cette direction soit 


faires te As Dies pour 


catégories des productions d'outre-mer, et de 
dé'égués charg s des liaisons avec les terri- 
toir°s et les autoritts métropolilaines inlé- 
ressées et de la vérification de l'exécution; 


» que comport e cette 


Que la charge financièr 
hors budget du dépar- 


direction sait supportée 





tement, par de F. I. L, E. S., au titre de la 
Joi du 30 avril 1916. 

ANNEXE N°75 
(Sess, de 1913, — Séance du 29 février 1948.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouverne- 

ment à saisr l'assemblée de l'Union fran- 
des pro sur le Statut militaire de 
ion française, présentée par Lau- 
les membres du groupe du 


caise jets 


l'un 
rent-Eynac et 


rassembement républicain pour le progrès 

éconçmique et social de l'Union française, 

conseillers de l'Union française. — (Ren- 

vovée à la commission de la défense de 

l'Union franca'se.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, malgré qu'elle con- 
sacre à des dépenses immilaires des crédits 
aunuels de l'ordre de 2:50 milliards en 1948, 


tissement au 
possé- 


*s d'inves: 


sl l'on ajoute les charg 
est loin de 


budzset ordinaire, la France 
der présentement un appareil milifaire capa- 

Je de garantir sa sécurité. 

La protection de l'Union française, métro- 
pol Etats associés, terriloires d'outre-mer, 
ne sera véritabement assurée que par une 
refonte d'ensemble de notre système de dé- 
fense nationale. 

Le Gouvernement a sa'si l'Assembiée na- 


{ionale et le Conseil de la République de qua- 


tre projets sur l'organisalion générale de la 
défense nationale, l’organisa'ion des forces 
armées, es cadres et effectifs, le recrute- 


projets se réfèrent à la défense 


l'Union. 


ment, ces 
commune de 


1 y est affirmé que la défense nalionale est 
en jeu dès le temps de paix et que sa con- 
cep.1on modern intéresse toules les formes 
de l'activité nationale, ce qui revient à dire 
que je rôle et j'aclion di forces armées doi- 
vent être préparés par l'économie de guerre, 
l'éq pement industriel, la protection du ter- 
riloire dans le cadre de ;’Union française. 

Le projet sur les forces armées définit leur 
mission nationale de défense de l'intégrité de 
l'Union francaise <et prévoit nolamment la 


litution de grandes unilés d'intervention, 
mobiies et rapides, prèles à se porter en un 
pont quelconque de nos territoires. 


les 


SCT- 


Un article du projet dispose que 
vices techniques peuvent, notamment pour 
fabrications en série, faire appe, au con- 


les 


cours de l’économie générale de l’Union fran- 


çaise: ainsi est posé tout le problème de la 
préparation industrielle, des ressources éCo- 
oulillages, des réseaux de 


nomiques, des 
d'infrastructure dans_les di- 


transmissions et 
vers pays qui vivent sous notre drapeau. 

Il est évident que désormais les actions 
combinées des armées de ,’air, de terre et 
de ner, l'emploi des divisions aéroportées, 
le rôle des armes techniques ne se peuvent 
concevoir qu i troupes et flottes se trou- 
vent appuyées à l'arrière par 1 mise en 
œuvre du potentiel industriel de l'Union 
fran: i1Se, 

Une disposition constitutionnelle fait un 
devoir à notre organisation militaire d'’outre- 
mer de s'articuler sur ,a -participation de 
tou les Etats membres de l'Union, 

Cette participation postule une réparlilion 

] ise des charges militaires et écono- 


défense commune entre les 


nt lropo e, 


1947-1948, — 16 











décembre 


C’est pourquoi nous vous demandons 


d'adopter la proposition suivante; 
PROPOSITION 


l'Union française 
A Saisir sans délai des 
projets sur l’organisation générale de la dé- 
fense nationale, l'organisation des forces ar- 


mées, les cadres et effecÜfs, le recrutement 


L'assemblée de invite Je 


Gouvernement à sa 


et évenluel'ement tous autres projels d’ini- 
tiative gouvernementale ayant trait à la dé- 


fense de l'Union française. 





ANNEXE N° 


1918.) 


RE<OLUTION tendant à in- 
viler l'Assemblée nationa'e à ériger de nou- 
veaux centres urbains de l'A. 0. F.,.de 
JA, E. :F., du: Togo et. du Cameroun en 
communes de plen exercice, présentée par 
MM. d'Arboussier, Barbé, Dadet, Arnault, 
Boubou (Hama), Mamadou Coulibaly, Ro- 
bert Léon et les membres du groupe com- 
munisie et apparentés et du rassemblement 
démocratique africain, conseillers de l’ Union 
franc: Renvoyée à la commission 
des afares politiques et administratives.) 


(Session de 1918. — Séance du 20 févr. 


PROPOSITION DE 


aise, — 


EXPOSE DES MOTIFS 

Assemblée est 
constitulion- 
nationae, 


‘urs, noire 
tribut'ons 
l'Assemblée 


des 


Mesdames, messi 
appelée de par 
nelles à poser 


ses 


soit à 


soit au Gouvernement, propositions con- 
cernant la législation des territoires d'outre- 
mer, 

Il ne fait de douie pour personne que le 
régime municipal actuel des territoires de 
l'Afrique nore, ne correspon& ni à l'esprit 
de ‘a Rene, actuelle ni à l'état réel 


de Ja situation hp éconcmique de 


terriloires. 


itique et 
ces 

A ce jour, seues les communes de Saint- 
Louis, de Dakar et de Rufisque, instiluées 
dès la fin du siècie dernier et au début de 
ce siècle jouissent d'un régime municipal dé- 
mocratique. 

Tous les 
tueliement 
Me pe à la 


centres urbains restent ac- 
dans les. cas les plus fa- 
administrative la plus 
pas purement et 


autres 
soumis 
tutelle 


stricte lorsqu'ils ne sont l 
simpem nt soumis à l'administration di- 
recte, 


C'est pourquoi nous demandons pour ces 
centres une large démocratisation de leur vie 
municipale, Et nous pensons que l’ensemble 
aës principes qui régissent la vie munici- 
pale en France comme dans les trois com- 
munes de plein exercice du Sénégai peuvent 
leur être ut lement appliquées, (En eflet la 
colonisation et les activités sociales qui en 
découlent ont donné à nos cités africaines 
une impulsion décisive vers des formes d’or- 
ganisalion et de vie modernes.) 

Ainsi, en proposant d'’ériger ces 
communes de plein exercice, nous sommes 
certains de déféndre à la fois l’originalité afri- 
caine à laquelle nous sommes profondément 


ités en 


attachés et les impéricuses nécessités qui 
poussent l'Afrique noire vers la démocratie 
et le progrès, 

C’est ans ce but que nous avons l'hon- 
neur de vous soumettre la proposition de 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée de l'Union française invite 
‘Assemblée nationale à étendre à de. nou- 
veaux centres à’Afrique occidenta'e française 
et d'Afrique équatoriale française, du Togo 
communes 


et Gu Cameroun le régime des 
de plein exercice, et propose le texte ci-après: 
Art. 4er. —— Dans les territoires de l’Afri- 


nçaise, de l'Afrique équa- 


lentale fra 


que oCcCl : x 
{oriale fran caise et dans les territoires du Ca- 
meroeun et du Togo les localités suivantes sont 
et demeurent instituées en tant que com- 


munes de plein exercice. 


1948. 
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Afrique occidentale française, 
Sénégal: Dakar, Saint-Louis,  Rufisque, 


Thès, Kaolack, Diourbel, Louga Ziguinchor, 
Soudan : Bamako, Segou, "Mopti, Kayes, 
Sikasso, Gao, #7 
Guinée: Conakry, Kindia, Kankan, Mamou, 
Boke, Labe, N° Zerekore, S'euiri, 

Dahomey: Porto- Novo, Cotonou, Abomey 
Q1 il lah, Parakou, Diougou, ÿ 
Niger’: Niamey, Zinder, Maradi, Tahoua, 

Côte-d'Ivoire : Abidjan, Bouake, Grand-Bas- 


Dimbokro, Mün 
Bobo Diou! 


Da:oa, Agboville, Kor- 
Sassandra. 

Ouagadougou, 
Ros50, 


sam, 

hogo, 
Haute-Vo;ta: 
Mauritanie: 


SS0, 


ançaise. 
Pointe-Noire, 


Afrique équatoriale fr 
Moyen-Congo: Brazzaville, 
Gabon : Libreville. 
Oubangui-Chari: Bangui. 


Ce nue Fort-Eamy, Fort-Archambault, Abe 
caner. 
. Cameroun: Douala, Yaoundé,  N'Kkong 
Sarnba. 

Togo: Lomé, Anecho, Atakpame. 

Art. 2. — Les limites de ces communes sont 


délerminées pour celles déjà insliltuées par 
les textes actuellement en vigueur. Les li 
miles des nouvelles communes seront déler- 
ininées par la loi après consultation de l'As- 
semblée territoriale intéressée dans un délai 
maximum de quatre mois après la promulga- 
tion de la présente loi, 

Art, 3. — Sont rendus applicables à toutes 
les communes: 

19 La lôi du 5 avril 1881 susvisée telle qu'elle 
a été déclarée applicable par ses arlicles 165 
et 166 aux colonies de la WE de la 
Guadeloupe et de la Réunion à l'exclusion des 
articles 100 et 401 des paragraphes 11 et 42 de 
l'article 426 et de l’article 167 de ladite loi et 
sous réserve des dispositions des articles à, 
3, 9, 6, 7 €t 8, alinéa er, du présent décret; 

20 Les textes ci- “après qui ont complété où 
modifié la loi du 5 avril 1881: 

Loi du 22 mars 1890 sur les syndicats de 
72 7 pompe modifiée par la loi du 43 novembre 
917; 

Loi du 7 avril 1902 modifant les dispositions 
de la loi du 5 avril 1884: 

Loi du 8 janvier 4905 supprimant l'autori- 
sation nécessaire aux commumes et aux éla- 
blissements publies pour ester en justice: 

Loi du 8 juillet 1908 modifiant les articles 81 
et 86 de la loi municipale du 5% avril 1884 
pour l’organisation de la procédure de démis- 
sion, de suspension et de révocation des 
maires et adjoints; 

Loi du 16 avril 4914 portant modification des 
arlicles 106, 107, 108 et 109 de la loi muni- 
cipale du 5 avril 4884, telle qu’elle a été dé 
clarée applicable à la Guadeloupe, à la Mar: 
tinique et à la Réunion par la loi du 4 jan- 
vier 192%: 


Loi du 4% janvier 1920 en tant qu'elle mo- 
difie ou complète certaines dispositions de 
l’article 433 et de l’arlicle 441 de Ja loi 


o avril 1884: 
Loi du 15 novembre 1922 pen: Je 
deuxième paragraphe de l'article 453 de la loi 
du 5 avril 488% sur l’organisation municipale! 
Titre 1er de la loi du 144 août 1926 autorisant 
les communes et les départements à établi 
des taxes; 

Article 36 du décret-loi du 5 novembre 112 
sur la décentralisation et la déconcentralion 
administratives; 

Loi du 10 avril 1929 portant à six ans li 
durée du mandat municipal; 

Loi du 8 janvier 1950 supprimant le Le 
trième alinéa de l’article 32 de la loi du 9 
1884 sur l'organisation municipale; 

Loi du 12 mars 1920 modiflant l'articli 
de Ja loi du 5 avril 1884 en vue de do 
aux fonctionnaires, employés et ouvriers 
munaux des garanties de stabilité; 

Loi du 9 mars 4936 modifiant les articl 
et 77 de la loi du 5 avril 1884 sur l'organi: 
munic ipale ; 

Article 7 du déeret-loi du 142 novemht 
tel qu'il à été rendu applicable aux An! 
la Réunion par le décret du 2 déc 


FRE 


Décret-loi du 27 octobre 1939 comp 
l'article 44 de la loi municipale du à avril | 
Ordonuance du 9 avril 1955 modiliai 
qui concerne la Martinique, la Guat 
la Réunion, l’article 60 de la loi du 

sur l'organisation municipale; 
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Loi n° 47-1744 du 6 septembre 1917 modiflant 
la loi du 5 avril 1884. 

art. 4. — Pour l'application de la loi du 
5 avril 4884 les élections ont lieu au suffrage 
universel et direct. 

Sont inscrits d'office sur les listes électo- 
raies et en cas d'oubli ou d'omission, sur 
jeur demande, tous les citoyens âgés de 
> ans non frappés d'une incapacité politique 
et résidant depuis 6 mois dans la commune. 

art. 5. — Les attributions conférées au gou- 
verneur et au directeur de l'intérieur par 
l'article 165 de la loi du 5 avril 1834 sont rem- 
lies par le haut commissaire du Cameroun, 
fe commissaire du Togo cet l'adrministrateur de 
l: circonscription de Dakar ect dépendances, 
en ce qui concerne les communes de Dakar 
et de Rufisque. 

Art. 6. — Par extension de l'article 104 et 
sous réserve de l'application de l'article 105 
de la loi du 5 avril 1881, les gouverneurs des 
{territoires et l'administrateur de la circons- 
cription de Dakar ct dépendances exercent les 
attributions dévoluc$ au préfet de police dans 
les communes suburhaines Ce la Seine, en 
veriu, des bruraire, an 1X,,,ct 
de la doi du à 

art. 7. — Pour l'exercice de ces attributions, 
le hauts commissaires ‘et ie gouverneur du 
Togo, sur proposition des autorités désignées 
à l'article qui précède, fixent, pare arrêté 
soumis, s'il y à lieu, à l'approbation du mi- 
nistre de la France d'outre-mer dans les con- 
diions prévues au décret du 23 juiet 1937, 
Lorganisation du service et le statut du per- 
sonnel nécessaire. 

art, 8. — Les frais de police des communes 
sont inscrits en totalité aux budgets locaux 
lo territoires, ceux des communes de Dakar 
st de Rufisque au budget de la circonscription 
ie Dakar et dépendances, annexé au budget 
géncral de l'Afrique occidentale française. 

Ces communes remboursent respectivement 
aux territoires ou à Ja circonscription de Dakar 
et dépendances, conformément aux disposi- 
tions de l’article 436 de la loi du 5 avril 1884. 
une part de la dépense globale, fixée pour 
les communes, par arrêté des gouverneurs; 
pour les communes de Dakar et de Rufisque, 
par arrêté de l’administrateur de la circons- 
cription de Dakar et dépendances. La quatité 
de la dépense supportée par chacune des com- 
munes ne peut être inférieure au montant des 
dépenses ordinaires de police figurant actuel- 
lement au budget municipal. 


Art. 9. — Sont et demeurent abrogées toutes 
dispositions contraires à la présente loi, 
notamment les dispositions de l'article 4, 
relatives à la commune de Gorce. et les arli- 
cles 2 à 80 du décret susvisé du 10 août 1872, 
les décrets des 14 avril 1882. 6 mai 1918, le 
deuxième paragraphe de l'article 4er et le 2e 
de l'article 3 du décret du 27 novembre 1924, 
le: décrets des 25 janvier 1927 ct 15 novembre 
1097 


Sont également abrogés les décrets susvisés 
des 26 juin 1884, 29 avrit 1889, 10 décembre 
4 mai 1929, 21 avril 1937 et %5 février 


francaise. 

Art. 40.— La présente loi entrera en vigueur 
trois pnois après Sa promulgation pour les 
‘ommunes déjà délimitces et deux mois après 
1 promulgation de la loi fixânt leurs délimi- 
ations ‘pour celles non encore délimitées. 


Art, 41. — Le ministre de la France d'outre- 
ner est chargé de l’exécution de la présente 
#i, qui sera publiée au Journal officiel de la 
R'oublique française ainsi qu'aux Journaux 
officiels des territoires et insérée au Bulletin 
{ciel du ministère de la France d'outre-mer. 


ANNEXE N°77 





ion de 1948. — Séance du 20 février 1948.) 


'OPOSITIGN DE RESOLETION tendant à 
inviter l’Assemblée nationale à étendre aux 
erritoires de l'A. O. F., de l'A E. F., du 
Togo et du Cameroun la loi n° 47-1732 du 
» septembre 14947 fixant le régime général 
des élections mun cipales, présentée par 
MM. d'Arboussier, Barbé, Dadet, 


eh po-gi- concerne l'Afrique occidentale 











Arnault, | 


Boubou Hama, Mamadou Coulibaly, Robert 
Léon et les membres du groupe du rassem- 
blement démocratique africain et du groupe 
communiste et apparentés, conseillers de 
l'Union française. — (Renvoyée à Ja com- 
mission des affaires politiques et adm nis- 
tralives.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lors de la discussion 
sur la loi fixant le régime général des é!ec- 
tions municipales, le silence le plus complet 
a été tenu sur les terr loires d'outre-mer qui, 
de ce fait, sont restés soumis à la loi de 1S84. 

Ce slence sernble imputable à l'absence 
quasi totale des communes de plein exercice 
pour l’ensemble de ces terriloires et en parti- 
culier de ceux de l'Afrique noire. 

Ayant déjà déposé une proposit on de réso- 
lulion tendant à élargir considérablement le 
nombre des communes de plein exercice en 
Afrique ‘noire, nous estimons nécessaire 
d'étendre les dispositions de Ja loi nouvelle 
sur le régime des élections municipales à 
l'enscinble de ces communes. 


Cest dteiesmit-que nons vous soumel- 
tons F4 proposilion de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée de l'Union francaise invite 
l’Assemblée nationale à adopter a proposition 
de loi dont le texte suit: 

Article unique. — A compter du {1% fjan- 
v.cr 1948 la loi n° 47-1792 du 5 septembre? 1947 
fixant le régime général des élections muni- 
Cipalos est applicable à toutes les commhnes 
de plein exercice de l'A. O F., d'A. E. F., du 
Togo et du Cameroun. 





ANNEXE N°78 


«Session de 191$. — Seanre du 90 février 1918. 


PROPOSITION DE RESOLUTION ‘tendant à de- 
mander au Gouvernement d'encourager les 
initiatives ct activités économiques et so- 
ciaies des autochtones du Cameroun - et 
d’autres territoires de l'Afrique noire, pré- 
sentée par MM. Soppo Priso, Albert Ebcdé, 
apparentés au groupe socialiste S.F.I.0, et 
les membres du groupe socialiste S, F, 1. O., 
conseillers de l'Union francaise, — (Ren- 
voyée à la commission des affaires économi- 
ques.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'essor politique qu 
commencent à conaître les territoires d'outre- 
ner n'atteindra sa pleine expression que lors- 
qu’il aura pour corollaire un essor économique 
dans lequel l’autochtone prend une part de 
plus en plus prépondéranie. 

Au Cameroun, comme dans d'autres terri- 
loires, les autochtones continuent, dans l'en- 

ernble à ne jouer que le rùle d'instruments 
s l'économie géncrale nralgré Ta borné 
volonté ct les compétences suffisautes de 
quelques-uns d'entre eux. : 

Dans béaucoup de secteurs, ils rencontrent 
tñules sortes de difficultés, d’entraves, ten- 
dant à les écarter des responsabilités et des 
avautages directs des réalisations économi- 
ques et sociales de leur propre pays. 

En plus des difficultés financières qu'ils 
ont à surmonter — tout crédit leur étant en 
principe refusé, malgré les garanties morales 
et foncières qu'ils peuvent présenter — ils se 
voient aussi interdire certaines activités com- 
merciales dont l'exercice est réservé à tous 
ceux jouissant de la nationalité francaise ou 
auxenationaux étrangers. C’est ainsi qu'un 
originaire du Cameroun, non citoyen fran- 
çais ne peut être autorisé à tenir un débit ou 
à vendre des boissons même hygiéniques 
qu'il est légalement autorisé à consommer. 

Par contre, aucun commerce n'est exclu- 
sivement réservé à l'autochione qui, même 
our des trafics de peu d'importance, fait 
ace à la concurrence européenne jusque dans 
les pelits marchés de viliages de brousse, 

Tant d'autres obstructions ” découlent des 
discriminalions pratiquées dans plusieurs do- 
imaines, tels que däns les répartitions de ca- 
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mions, attributions de divers quota d'impor- 
tation et d'exportation, de devises et au aussi 
dans le contrôle administratif plus risoureux 
à l’autochlone qui est une cible facile. 

Les tentatives économiques des Africains, en 
perticulier de Camerounais, que ce soit dans 
l'exploitation forestière, minière, agricole, in- 
Gustricile, d'œuvres séciales, etc sont donc 
fatalement vouées à l'échec en raison du 
manque d'encouragement de la part du Gou- 
ternement et de l’aïministration qui pratt- 
quent çcux-mômes certaines discriminations, 
alors que des activités européennes trouvent 
auprès deux des facilités et une aide parfois” 
subslantieile. 

Nous savons, que la mise en valeué 
des terriloires doutre-mer est subordonnée à 
l'action directe de  l'Européen, mais nous 
considérons qu'au regard des réformes poli- 
tiques en cours de réalisation, l'indigène doif 
pouvoir être progressivement et efficacement 
associé aux réalisations économiques de son 
pays et que compte tenu de ses possihilités 
actuelles, encore réduites, il mérite plus d'en- 
couragement et de compassion, objet de la 
résente proposilon que nos. demandons à 
lrassenubtes de ten vouiow adopte 


certes, 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française demande 
au Gouvernement de prendre les mesures né- 
cessaires pour cncourager les initiatives et 
activités d'ordre économique ct socigl des 
autochtones du Cameroun et autres ter. 
rilaires de l'Afrique noire et de supprimer 
toute discrimination de nature à interdire ou à 
entraver ces activités. 


des 





ANNEXE N°79 


(Session de 193$, — Séance du 20 février 1948. 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter l’Assemblée nationale à voter une loi 
réorganisant le service de santé en Afri- 
que, présentée par M. Momo Touré et leg 
membres du groupe des indépendants d'ou- 
tre-mer, conseillers de l'Union francaise, —+ 
(Renvoyée à la commission des affaires s0- 


ciales.) 
Nota. — Cette proposition à ‘ par 
son auleur, (Séance du 10 juin 1948.) 





ANNEXE N'80 


(Session de 19148. — Séance du 20 février 1918.Y 
PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernes 
ment ‘à prendre un décret instituant un 
cadre unique du personnel enseignant «du 
prermicr degré exerçant dans les territoires 
de J'A. F., de l'A. E, F., du Togo et du 
L-_SBalneroun,e-présemtée - par, MM... Boubou 
(Hiama), Donnat, Dadet et les membres qm 
groupe Communiste et apparentés et du 
rassemblement démocratique africain, con 
seillers de l'Union francaise. — (Renvorée 


à la commission des affaires culturelles eë 

des civilisations d'outre-mer.) 

NOTA. — Ce document ét ( | 
distr but'or GI1T le na é 1 ] < & 
du 11 mars 191 








(Sc ion de 1918 Canet 20 f +.) 

PROPOSITION DI Ri sOLI ] ON ? 1 = 
viter l’Assomblée national \ doi Y 
conseillers de l'Union, frar 
facilités d'accès dan: AS=eMs 
hlée nationale qu où Rés 
publique présentée par M. B les 1 - 
bres du groupe co inist 
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conseitiers de l’Unien française. — (Ren- 
voyée à Ja commission du règlement et de 
ta comptabité.) 


Mesdames, messieurs, dans l'exposé des mo- 
tifs de la proposition de résolution n° 59 dé- 
osée sur le bureau de notre assemblée par 
Potre collègue et ami M. Egretaud, sont rap- 
elées avee précision toutes les raisons qui 
Put que notre assemblée ne saurait être con- 
Gidérée comme une institution mineure. En 
barticulier, cet exposé des motifs montre 
qu'en aucun domaine, l'assemblée de l'Union 
française ne saurait être traitée moins favo- 
gablement que le Conseil de Ja République. 

Nous ne croyons pas nécessaire d’énumé- 
rer à nouveau les raisons qui nous autorisent 
à vous présenter la proposition de résolution 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'assemblée de l'Union française invite 
l'Assemblée nationale à donner aux conseillers 
de l'Union française les mêmes facilités d'ac- 
cès dans l’enceinfe de l'Assemblée nationale, 
gu'aux conseillers de Ja République. 





ANNEXE N°82 


Cr é P . 10 
{Session de 191$. — Séance du 20 février 1948.) 


TAPPORT fait an nom de la commission des 
affaires financières, sur la demande d'avis 
twansmise par M. le président de l’Assem- 
blé nalionale, sur le projet de loi rela!if 
à la date d'entrée en vigueur de certaines 
délibérations des dsemblées des territoires 
d'outre-mer en matière fiscale, par M. Ion, 
conseiler de l'Union française (t). 


Ncta. — Ce document à été publié au Jour- 
nal officiel du 21 février 1948. (Comple rendu 
ün erlenso de la séance de l’Assemblée de 








l'Union française du 20 février 1918, pages 
429, 3e colonne et 140, 1re colonne.) 
(Session de 1948, — Séance du 20 février 1948.) 


d'instruction 


AVIS émis par la commission i 
sur la demande d'’invalidation de l'élection 
de M. Cortinchi. 

Mesdames, messieurs, la commission d'ins- 


fruction, saisie par décision du 20 janvier 
4918 de la demande d'invalidation de M. Cor- 
tinchi, élu du territoire du Soudan, s’esl réu- 
hie les 12 et 18 février 4948. 

Après avoir entendu M. Cortinchi, assisté 
de M. Polycarpe et M. Ya Doumbia, contes- 
tant, la commission considérant: 

Que la loi du 30 novembre 1875, article 12, 
modifiée par la loi du 5 octobre 1946, arli- 
cle 45 visé par la loi du 27 octobre 1946 sur la 
æomposition et l'élection de l'assemblée de 
l'Union française, dispose que ne peuvent être 
£lus par l'arrondissement ou la Colonie com- 
pris en tout ou en partie dans leur ressort, 
pendant l'exercice de leur fonction et, pendant 
E six mois qui suivent la cessation de leurs 
fonctions par démission, destitution, -change- 
ment de résidence ou toute autre manière. 

Les hauts commissaires de la République, 
les gouverneurs généraux, les gouverneurs, les 
administrateurs chefs de territoire à Saint- 
Pierre et Miquelon et aux Comores, les secré- 
taires généraux. 

Que les élections ont eu lieu le 3 novem- 
bre 1947, que M. Cortinchi a cessé ses fonc- 
tions le 3 septembre 41947, F 

Qu'il était donc en fonction moins de six 
ÿnois avant les élections, émet l'avis: 

Par 6 voix contre 5 et 4 bulletin blanc, que 
M. Cortinchi est inéligible et propose à l’as- 
semblée de décider son invalidation. 





—— _— = ———— 
(4) Voir les nes: Assemblée nationale 
{ire Jégisl.) : 3048; Assemblée de l’Union fran- 
&aise: 41 (année 1948). 





ANNEXE N° 83 bis 


(Session de 1918. — Séance du 20 février 1938.) 


RAPPORT fait au nom de la commission d'ins- 
truction sur la demande d'invälidation for- 
mule contre l'élection de M. Cortinchi, par 
M. François Schleiter, conseiller de l'Union 
française. 


Mesdames, messieurs, pour la première fois 
votre commission ‘d'instruction a été saisie 
d'une contestation électorale por le dossier 
de M. Cortinchi, élu du territoire du Soudan. 

L'avis qu'elle a émis, dans sa réunion du 
18 février, a été, conformément à notre règle- 
ment, inséré à la suite du procès-verbal de la 
séance du ?0 février et distribué. 

Selon le vœu de la comimnisssion, j'ai l'hon- 
neur de vous soumettre les éléments qui se 
trouvent au dossier. < 

Les élections à l’Assemblée de l'Union fran- 
caise se sont déroulés au c<ein du conseil 
général du Soudan le 3 novembre 1947, convo- 
qué à cet effet par le gouverneur, 

Le nombre de sièses à pourvoir était de 
cinq; les listes en présence se trouvaient être: 


2. — Liste républicaine indépendante. 
3. — Liste d'union pour la défense des inté- 
rèts du Soudan. 

4. — Liste des jeunes progressistes. 

o. — Liste indépendante, 

Selon le procès-verbal de recensement géné- 
ral les votes, les résultats ont été les sui- 
vanls : 

Liste progressite, 19 suffrages. S 
List» républicaine indépendante, 1: 
ges. 2 sièges. 

Liste défense des intérêts du Soudan, 9 suf- 
frages, 4 siège. 

Licte jeunesse 
0 siège, 

Liste indépendante, 1 suffrage, O0 siège. 

A la date du 5 novembre 1917, M. Fily Dabo 
Sissoko, député, président du conseil général 
du Soudan, transmettait, en tant que prési- 
dent du parti progressite soudanais, à M. le 
président de l'Assemblée de l'Union française 
une requête de M. Ya Doumbia, tendant à 
l'invalidation de l'élection de M. Cortinchi 
Guidicella, élu sur la liste dite « Liste répu- 
blicaine indépendante ». 

L'élection du territoire du Soudan est \enue 
devant l’Assemblée de l'Union francaise au 
cours de la séance du 30 janvier 1948, où il 
vous à été donné d'entendre les explications 
de MM. Ya Doumbhia et Cortinchi. 

Votre commission d'instruction s’est réunie 
les 12 et 18 février 1918. 

Lecture lui a été donnée du compte-rendu 
des délibérations de votre quatrième bureau. 

Ce dernier vous avait, au Cours de la séance 
du 12 décembre, proposé la validation des élus 
de huit circonscriptions. 

Une de ces vahdations faisant l’objet d'une 
contestation, avait été examinée par une sous- 
commission composée de trois membres: 
MM. Boubou Hama, Lhuillier et Schock. Cette 
sous-commission, à l'unanimité, avait proposé 
la validation de M. Cortinchi, décision qui fut 
homoaloguée par le bureau et proposée à l'As- 
semhle. 

Celle-ci demanda le renvoi a une séance ul- 
térieure. Le quatrième ‘bureau s'est réuni sous 
la présidence de M. Boussenot assisté de 
M. Laulissier, secrétaire. Il a de nouveau exa- 
miné les élections du Soudan. 

Dans cette contestation, votre quatrième bu- 
reau à pris deux positions différentes et pré- 
senlé deux rapports successifs, l’un de notre 
collègue Schock, tendant à la validation de 
M. Cortinchi, et l’autre de notre collègue Lau- 
+ cop tendant à l'invalidation de M. Côrtin- 
chi. 

A la suite du dernier vote de votre qua- 
trième bureau, se prononçant par 40 voix 
contre 8 et un bulletin blans, contre la valida- 
tion de M. Cortinchi, certains membres du 
bureau ont posé la question de savoir s’il n’y 
avait pas lieu de renvoyer le dossier pour 
mL d'enquête devant une commission 
spéciale. 

Fa son tour, votre commission d'instruction 
a entendu, en défense, M. Cortinchi, assisté 
de M. Polvcarpe et M. 
tant. 


f.— Lisle pragressiste, 
à 
». 


LA 


9 çibape 
fr 
) SUIIrTAa- 


4 


nrogroscite 9 
progressite, 2 


suffrages. 





Ya Doumbia contes- | pendance. 
# 


MM. Cortinchi et Polycarpe lui ont ex 
que le décret déterminant les modalités d’an- 

lication dans les territoires d’outre-mer de + 
oi no 16-2385 du 27 octobre 19%6 sur la € 
sition et l'élection de l’Assemblée de l’Union 
française, fixant la date des éiections au 3 no- 
vembre 1917 en Afrique occidentale française 
et rendant applicables les ns man gisla- 
tives ou réglementaires pour l'élection des dé. 
rutés à l'Acsemblée nationale, est daté à 

aris du 6 septembre 1947 et pris en promul- 
gation coloniaie le 18 septembre. Ils ajoutaient 
que, dans ces conditions, M. Cortinchi n'était 
pas à même de se démettre de ses fonctions 
dans les délais voulus. 

Hs ont fait observer, par ailleurs, qu’en fai- 
sant obligation à certains fonctionnaires 
d'avoir cessé leurs fonctions depuis six mois 
pour Qtre éligibles, le législateur a voulu sous. 
traire les électeurs à la pression administra- 
tive. Le rôle de l’Assemblée consisterait donc 
à rechercher si l'intéressé a été en mesure 
d'user de sa fonction pour influer sur le vote. 

M. Cortinchi soulignait alors qu'il était muté 
et mis à la retraite, qu’il était un fonctian- 
naire diminué au jour du scrutin. 11 produisait 
enfin les déclarations de MM. Ouédraogo Bou- 
gouraoua, Tierno Bâ, conseillers généraux, 
s'offrait à en rapporter d’autres établissant 
que s’il y a eu pression électorale, elle a joué 
à plein contre lui. 1 déplorait enfin l'absence 
de notre collègue Mamadou Oucdraogo.- 

M. Ya Doumbia, d'autre part, s’attachait es- 
sentiellement a l'argument juridique et rap- 
pelait à la commission les dispositions Kégisla. 
tives faisant obligation à certaines catégories 
de fonctionnaires d'avoir cessé leurs fonctions 
six mois avant la date des élection:. 

J! exposait que les élections ont eu lieu je 
3 novembre 1917, que M. Cortinchi a cessé 
ses fonctions de secrétaire général du Soudan 
à Ja dale du 3 seplembre 1947; çn consi- 
quence il requérait son invalidation, estimant, 
Conirairerment à M. Cortinchi, qu'il n'y a pas 
lieu à appréciation de fat, mais simplement 
à appiicalion de la loi. M. Ya Doumbia se 
refusait à voir dans ces dispositions législa- 
lives une cause d'inélgibilité relative, mais 
Ï {rouvait, au con‘raire, une cause d’inéligi- 

ilité absolue. 

A la demande de votre commission, j'ai eu 
l'honneur de lui indiquer, dans un rapport 
proy.soire, les cas analogues qui peuvent étre 
évoqués: les cas de nos nes Delmas, 
chef du service de l'enregistrement et des 
domaines en Guinée, et Sylvestre, déKgué 
dans les fonctions de secrétaire général à la 
Martinique; les cas des préfets de la libération 
MM. les députés Fonlupt-Esperaber et Schnei- 
ter, de MM. les députés Lisette, administra- 
leur, adjoint en chef de la circonscription 
administrative du Logone; Beyrou, chef du 
service Vétérinaire dans sa circonscription, e* 
Ninine, administrateur en chef, chef du ser 
vice des domaines dans les territoires où il 
a été élu. 

J'ai eu l'occasion d'évoquer diverses thèses 
soutenues par dla bouche de MM. de Moro- 
Giafleri, Maurice Viollette, Kriege!-Valrimont, 
René Pleven et Pierre Cot (Journal officiel, 
déba!s parlementaires, 21 mai. 1947). 

Après un débat marqué des scrupules una- 
nimes et totalement dénué d'esprit partisan, 
volre Commission d'instruction a estimé qu’en 
conformité de la Constitution, des lois et règle 
ments en vigueur l’Assemblée possédait un 
++ id vd souverain d'appréc'ation de j'éligibi- 
ité de ses membres, que les divers cas évo- 
qués, dans ceite Assemblée comme à l’Assem- 
blée nationale, n'avaient que la valeur d’ana- 
logies, deux Situations ne se ressemblant 
jamais exactement, et elle a décidé à la majo- 
rité de six voix contre cinq et un bulletn 
blanc de vous proposer l’invalidation de 
M. Cortinchi, élu du territoire du Soudan, 
comme fonctionnaire d'autorité en fonction 
moins de six mois avant Ja date de l'élection. 

{Lois du 30 novembre 1875, art. 12, modifiées 
par les lois du 5 octobre 19%6, art. 19. — Lo 
du 27 octobre 1946). 

C'est la première tâche que vous avit 
confiée à votre commission. Je n'ai pas voulu 
vous taire ses soucis à la fois de l'équité et 
du respect des lois; je vous ai même laissé 
entendre ses hés.talions scrupuleuses et 
me suis eflorcé de rapporter sa décision devant 
vous dans l'esprit dl la plus sincère indé- 
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ANNEXE N° 84 


(session do 1948. — Séance du 20 février 1948.) 
ve hé des 

antheon s 

D éra teur des esclaves, présenté 
du groupe 
française, 
affaires culturelles 
tre-ImeTt.) 


— (Renvoyé à la commission des 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 27 avr 1848, le 
suvernement provisoire prenait un décret 
supprimant l'esclavage. Depuis trois siècles, 
gs millions d'Afrcains étaient achetés 
mme bêtes sur le foirail, transportés dans 
des conditions déplorables jusqu'aux Antilles 
où ils étaient vendus aux enchères par lots 
+ soumis sur les plantations, sous la 
menace du fouet, à des besognes excédant 
3 forces humaines. La suppression de Ja 
traite n'avait pas ms fin aux abus de l’escla- 
vage qui trouvait des apologistes se fondant 
«ur des nécessités sociales et religieuses. 
Des csprits généreux avaient entrepris sous 
là Monarchie de juillet d'atténuer ces excès 
et de préparer l’'émancipat.on. 

Au premier rang de caux qui luttèrent pour 
labolition se trouve Victor Schœælcher qui, 
vec un véritable zèle d’apôtre, poursuivit 
les enquêtes minutieuses dans les colonies, 
iénonca les esclavagistes et leurs complices 
n appelant lous les honnêtes gens à mettre 


Pin à une odeuse exploitation de l’homme | 


par l'homme. 

La Révolution de février lui permit de 
réaliser son rêve humanitaire, Revenu en 
hâte du Sénégal, dans un mauvais état de 

16, il fut ausstôt reçu par Arago, hési- 
ant sur l'étendue des mesures à prendre 
et Jui arracha, après une intervention pathé- 
iqne, le premier décret du 4 mars annoncia- 

ur de J'émancipat on. 

Nommé sous-sccrélaire d'Etat aux colonies, 
hargé de la question de l'esclavage, il fut 
l'âme de la commission qui prépara le décret 
définitif du 47 avril, un des plus nobles 
extes sociaux du xixt siècle. 

I eut à vaincre des oppositions économi- 
ques et politiques, à repousser des solutions 
de compromis ou d'atermo ement, S'il ne se 
füt moniré intraitable, la réaction qui suivit 
les journées de juin eût rendu la libération 
inpossible, Schælcher est donc le véritable 
ibératcur des milliers d'esclaves des Antil- 
les, de la Réunion et du Sénégal. 

Sa inémore demeure dans toute sa pureté 
parmi les descendants des esclaves, aujour- 
l'hui hommes libres et citoyens, grâce à lui. 
Auteur d'une mo°sure qui à honoré la France 
dans le monde et lui vaut, parmi les autoch- 
tunes, un prestige inégalé, Schœælcher mérite 
d'être placé par la nalon au premier rang 
des bienfaiteurs de l'humanité en figurant 
41 Panthéon parmi les grands hommes à qui 
1 patrie doit marquer sa reconnaissance. 

En conséquence : 


L'Assemblée de l'Union française met le 

Vu qu'à l'occasion du centenaire de Ja 
Révolution de 1818 les cendres de Victor 
Sehélcher, libérateur des esclaves, so'ent 
insférées au Panthéon. 
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tendant à demander le transfert au 
cendfes de Victor Schœæicher, 
par 

\{ Camprasse ét Julien et les membres 
” Péaclal ste, conseillers de l'Union 


et des civilisations d'ou- 


mission du règlement ct de Ia comptabilité.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, après cent cinquame 
ans de colonisation françuise, l'œuvre de la 
France dans les territoires d'oulre-ner est 
encore trop peu connue des Inilicux métro- 
politains. 

D'autre part, un nombre trop grand d'évo- 
lués d'outre-mer (et @ fortiori les inasses, qui 
le sont moins) ne peuvent se représenter Ia 
France telle qu'elle est, 

La presse accorde encore peu d'attention 
aux délibérations de notre Assemblée, bien 
que les iuléréts en puissance soient d'une 
inportance capitale pour déterminer l'avenir 
de la France en tant que nation de premier 
plan, 

La propagande de l'Union française à l'étran- 
ger est, enfin, à créer de toutes pièces, mal- 
gré le magnifique exemple humain qu'elle 
constilue en soi, 

Le désir d’une information réciproque et 
de contacts multipliés entre la métropole et 

l'étran- 


Cours ne 





| ger à l'égard de l'expérience en 
| font cependant pas défaut, 
| 
| 


nière pemnanente, dans les opinions publiques 
de tous les territoires de l'Union ct des pays 
étrangers. 


L'organisation d'un tel effort suppose une 
technique particulière, qui ne sermbie pas per- 


mettre de considérer comme suflisant $e ratta- 
chement de l'action nécessaire aux travaux 
de la commission des affaires culturelles seu- 
Jement. 

Cetle commission des affaires culturelles a 
un travail plus précis à effectuer que d'orgu- 
niser des ré eptons des croisières, des mani- 
festations sportives, des échanges d'élèves en 
vacances, des conférences de vulgarisation, 
des émissions radiophoniques, des diffusions 
et des réalisations cinématographiques dans 
tous les terriloires de l'Union, et les meil- 
leurs propagandistes ne sont pas obligatoire- 
ment les chercheurs scientifiques ou les 
dits. 

La commission des affaires culturelles peut 
et doit assembler les documents, préparer Îles 
élites et les cadres intellectuels comine ferait 
un laboraloire dont la commission de la pro- 
pagande scrait l'organisme de vulgarisation 
industrielle, faisant appel aux compétences 
nécessaires et attirant l'attention des pouvoirs 
publics sur la nécessité d'’affecter à cette 
œuvre d'interpénétration tous les appuis ct 


L 


CrLi- 
Cru 





| moyens nécessaires: des expositions itiné- 
| rantes de tableaux de maîtres seraient aussi 
| 


appréciées et serviraient tout autant le pres- 
üge français dans les territoires de l'Union 
qu'à New-York ou à Buenos-Ayres, où €es 
expositions sont concurrencées par des pro- 
ductions relevant de civilisations d'un niveau 
comparab'e, 

La réciproque est vraie pour les territoires 
d'outre-mer: il en Va de ceci comme des in- 
vestissements de Capitaux, qui eussent rap- 
porté davantage autrefois à équiper des terri- 
loires neufs de l’Union que ceux de l'étran. 
ger. 

L'action pratique, pour la compénétration 
des forces vives, intellectuelles, morales et 
sociales des peuples de l'Union française et 
son rayonnement à l'étranger, doit être une 
des œuvres de synthèse essentielles de l'A: 
semblée. 

Ce domaine est trop varié et trop complexe 
pour ne pas justifier la création d’une com- 





Î 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- | 
\iter l'Assemblée de l'Union française à | 
Créer une comimission supplémentaire, Ja 
Commission de la propagande intérieure et 
extérieure pour l’Union française, présentée 
par MM. Ilenault, Ahmed Kotoko, Borrey, 
Lairice, lrelorme, Ebédé, Estèhe, Gervain, 
Uriaule, Gueye Momar Djim, Hazourmé, 
Ibrahim, Jousselin, Le Brun Kéris, Lhuillier, 
Momo Touré, Saidou Djermakoye, Sarraut, 
Suvi de Tove, Soppo Priso, Schlciter, Vivier, | 


mission spécialement organisée à cet effet, et 
travaillant en étroite liaison avec la commis- 
sion des affaires culturelles, mais la complé- 
pu pour lui donner l'influence la plus élen- 
ue, 

Cette commission, dont l'action vise à attein- 
dre un but commun à tous les citoyens de 
l'Union, serait composée des membres dési- 
gnés par tous les groupes de l'Assemblée, 
hors de tout esprit de parti. Elle serait placée 
sous Ja présidence d'honneur du président de 
l'Assemblée, 


J.-C. Périer, Laurent-Eynac, Georges Bous- 
senot, Baretaud et Rosfelder, conseillers de 
l'Union française, — (Renvoyée à la com- 


cer, par tous les moyens modernes d'expres- 
sion et de diffusion: réunions publiques et 
privées, manifestations sportives, arlistiques, 


concour; littéraires, expositions d'arts plasti- 
ques picluraux, artisanales; projections £@t 
réalisations cinématographiques, émissions Ÿa. 
diophoniques, conférences, action de presse, 
diffusion de presse et de livres, croisières, et 
toute documentation et action touristique, 
échange d'étudiants et d'adultes entre tous les 
terriloires de l'Union, etc. 

En conséquence, nous proposons À l'Asserms 
blée de l'Union la résolution ci- 


rançaise la 
après, en modificalion de son projet de règle 
ment. 


PROPOSITION LE 


Art. 922, — Il est créé commissions 
générales qui seront renouvelées après chaque 
renouvellement partiel de l’Assemblée, 

Ne sera pas considérée comme renouvelle 
ment pe l'arrivée des représentants asso 
ciés et des conscillers métropolitains élus en 
vertu de l'article 2, paragraphe 3 de la loi orga. 
nique du 27 octobre 1936. Les conseillers, ainsi 
que les représentants des territoires d'outre- 
iner et des zones territoriales non encore élus 
seront, conformément aux dispositions de l'ar- 
ticle 25, réparlis entre les diverses commis. 
sions dont l'etf Î sera augmenté en 
quence. 

Le nombre de base, pour les 130 élus à ja 
date du %er janvier 1918, &es membres de 
chaque commission, sera de 20 au minimum 
et de 30 au maximun. 


RESOLUTION 


01iZe 


CONSé- 


Ces commissions, sans que l'ordre ci-des- 
sous implique aucune idée de préséance, sont 

1° La commission des affaires politiques et 
administratives : . 

2° La commission de la justice, de la légis- 
lation, de la foncüion pubüq ‘t des affaires 
domaniales ; 

o° La ominis- n des aff l 

4° La commises le la déi n 
iFancais 

o La commission des affaires culturelles ot 
des civilisations d'outrener: 

6° La commission de la propagande 6. 
rieure et extérieure pour l'Union francaise ; 

» La Commission des affaires sociales: 


7° L: 

8° La commission du plan, de l'équipement 
et des communications : 

9 La commission des affaires économiques "* 
10° La commission de l'agriculture, de l'éle- 
vage, des chasses, pêches ét forêts: 

119 La commission de: il 
En utre, 


affaires financières. 


il est institué une commission du 


règlement et de la comptabilité. 
Chaque commission pourra s 1bd r en 


sections géographiques, 
Les commissions peuvent crécr de: inter 
commissions pour l'étude des questions inté 


ressant plusieurs commissions. 
Chäque commission élira un président, deux 


vice-présidents, deux Secrétaires. Elle pourra 
auginenter le nombre de ses vice-présidents 
dans le cas où elle Comptcrait plus de deux 
sections géographiques. 

Nota. — Cette proposition annule et rem- 


place la proposition de résolution n° 24, dépo- 
sée par M. Pierre Iénault et invitant l'Asscm- 


blée de l'Union française à désigner une 
Commission chargée de diffuser ses trava Île 
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RAPPORT fait au nom de la commission des 

affaires sociales, sur la proposition, présen- 
tée par M. Begarra et les membres du 
groupe socialiste S. F. I. O., tendant à faire 
bénéficier les ouvriers musulmans, du ini- 
listère des forces armées, de la loi de pene 








L'action de la commission de la propagande 
pour l’Union française pourra dès | 


"1= , — 1%4 de & Lt 


sions du 21 mars 1928, par M. Begarra, 
conseiller de l'Union française (1). 
Mesdames, messieurs, par circulaire n° 4025 
M-SA. PC 587, en date du 30 décembre 1947, 
le secrétaire d'Elat chargé de la marine régle. 
mentée de la manière suivante les ouvriers 
(1) Voir le no: Assemblée de l'Union fran- 
nnic 3 fanné [as s 








DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


—— 





établissements industriels de 
l'Etat: « Je précise que seuls les ouvriers 
ayant la citoyenneté française au titre de l’or- 
7 mars 1944 peuvent b£néficicr 


aätgériens des 


dognance di 


dia loi de pensions du 21 mars 198 et, 
parlant, être inscrits dans le personnel régle- 
EET ni4 

Or, le texte précil# n’accorde la qualité de 
citoven francais qu'à un nombre très res- 
treint d’'Algériens., Des textes plus récents 
uccordent pourlant la qualité de citoyen 
français à tous les resso rtissants de l’Union 
française (loi n° 46-910 du 7 mai 1916 et Cons- 
titution du 27 @ctobre 19326, art. 81). 

La ‘marine nationale est d’aileurs la seule 
à appliquer la loi de pensions du 21 mars 


as d'une manière restrirtive, La guerre et 
l'air ent réglementé lous les ouvriers lempo- 
‘unissant quatre années de 


raires aigériens Tr 
Le vire, 

Jl convient done de faire cesser cette ano- 
malice au plus tôt et d'appliquer en Aigérie 


reconnu par le préam- 


le principe d'égalité 
et par ie statut de 


hule de la Constitution 
l'Algérie. 

Aussi, votre commission, unanime, 
propose d'adopter le texte suivant: 


vous 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union francaise invite le 
Gouvernement à étendre par décret le béné- 
fice de la loi des pensions du 21 mars 1928 
aux ouvriers algériens, sans distinction de 
statut, dépendant du ministère des forces ar- 
mées, conformément aux dispositions de l’ar- 
ticle 2 de la koi du 20 septembre 1947, por- 
tant statut organique de l'Algérie. 
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RAPPORT fait au nom de la commission des 
affaires culturelles et des civilisations d’ou- 
tre-mer sur le fond, et de la commission 
des affaires politiques et “administratives 
pour avis, sur la proposition tendant à in- 
Viler e Gouvernement à créer et organi- 
ser une école supérieure d'administration 


de l'Afrique noire (Afrique occidentale fran-, 


çaise, De y équatoriale française, Came- 
roun, Togo), par M. Lechani, conseiller @e 
l'Union française (1), 


Mesdames, messieurs, la commission des 
aflaires culturelles, dont je fais partie, m'a 
confié la mission de rapporter devant vous 
la proposition dont nous sommes Salisis 

La commission des affaires po'itiques a éga- 
deiment bien voulu me désigner comme 1 
porteur do la même proposition qui lui a été 
£éournIse pour avis, . 

C'est donc l'opinion de ces deux commis- 


stons que je vais très rapidement vous dé- 
velopper, 

© M. Ya Doumbia, lors de la réunion de Ja 
comnussion des affaires culturelles, à exposé 
longuement son projet êt nous a donné tou- 
tes explications utiles. L'idée qu'il préconise 
ne peut avoir que a’heureuses conséquences, 
tant du point de vue moral que du point de 
vue administratif, Il s’agit, en l'espèce, de 


créer et d'organiser une école supérieure d’ad- 
min sitration en Afrique noire, à Dakar ou 
dans toute autre localité, 

Jusqu'ici, vous le savez, les autochtones 
d'Afrique n'ont pas eu toules les facilités 
voulues pour accéder aux fonctions adminis- 
dralives élevées. L'école normale WW. Pon!y, à 
Sebrkotam (Sénégal) a bien une section ad- 
miuistrative annexée à son établissement, el 
qui permet à de jeunes Africains d'occuper 
quelques emp:ois subalternes, mais ni l’en- 
seignement qui y est donné, ni ie recrute- 
ment des élèves, quant au nombre et à la 
qualité, ne permettent de faire face aux be- 
soins des pays intéressés. 

Les élèves de l'organisme dont la création 
est demandée doivent avoir une formation 
plus poussée et des connaissances ethnogra- 

hiques et ethnologiques assez développées. 

‘auteur du projet pense que l'institut d'Afri- 





(1) Voir le n°: Assemblée de l’'Unton fran- 
(année 1948). 


Çaise: 27 





que de Dakar, qui a à sa tête des professeurs 
spécialisés, et qui possède une riche biblio- 
thèque, pourrait apporter à cette école une 
co laboration fructueuse, 

Après un échange de vues approfondi, la 
‘ommission des affaires cu:turelles s'est ral- 
liée à la proposition de M. Doumbia, Elle 
pense cependant que celte école, qui sera 
d'un niveau plus élevé que la section an- 
nexée à l'école normale cu Sénégal, ne doit 
ni concurrencer, ni remplacer l'école natio- 
nale de la France d'outre-mer. Celle-ci se 
trouvant à un échelon supérieur, continuera 
à recevoir les meilleures unités autochtenes 
recrutées au concours et qui, leurs études 
terminées, pourront occuper les hauts em- 
p:ois d'autorité et de contrôle. 

La formalion des cadres se fera ainsi sur 
deux plans: au stade lecal, l’école d'Afrique 
pour ïjes fonctivnnaires d'administration de 
petite et moyenne formation et, à un stade 
plus élevé, i'école nationale de la France 
d'outre-mer, qui doit fournir les hauts fonc- 
tionnaires, De Ja sorte, l'ékément autochtone 
pourra faciement accéder à tous les emplois, 
et le pays ne manquera pas ce cadres pour 
son évolution rapide, 

L'Afrique équatoriale française semble avoir 
compris la nécessité de la création projetée, 
puisqu'un décret en préparation prévoit l’ins- 
lalation d'un établissement de ce genre. Il 
} aurait lieu, pour éviter une dispersion d'ef- 
oris et une liaison entre les divers pays 
de l’Afrique noire, qu'une solution d’ensermn- 
be inlervienne, donnant satisfaction à tou- 
tes les populations. d 

La struclure de l'organisme, son fonction- 
nement, les dépenses budgétaires qu'il né- 
cessitera, feront l'objet d’un examen ulté- 
rieur, 

_Comple tenu de ces remarques et observa- 
tions, la commission, désireuse de voir les 
peneipes constilulionneis entrer éans es 
aiis, se préoccupant de hâter l’évolution des 
poupee e l'Afrique en vue de les mettre 

même de participer de pus en plus à l'ad- 
min stration de leur pays et de « gérer démo- 
craliquement leurs propres affaires », selon 
les termes mêmes de la Constitution, fait 
sienne la proposition suivante de M. Ya 
Doumbia, et vous demande de la voter: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française invite le 
Gouvernement à créer et organiser une école 
supérieure d'administration pour l'Afrique 
noire, @estinée à la formation du persofñnel 
aultochlone d'administration générale néces- 
saire à l'Afrique occidentale française, à 
l'Afrique équatoriale française, au Caraeroun 
et au Togo, 

La commission des affaires politiques, con- 
sullée, à émis un avis favorable à cette 
création, 
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PROPOSITION DE RESOLUTION et PROPOSI- 
TION, tendant à la suppression du mono- 
pole du pavilion dans les relations mariti- 
mes entre la métropole et l'Algérie; et, en 
ailendant l'abrogation de la législation en 
la malière, à la suspension par voie de dé- 
cret dudit monopole ou, à défaut de cette 
mesure, à l'introduction d'urgence d’amé- 
nagements équitables dans le monopole 
d'exploitation des transports maritimes en- 
ire les deux pays, présentées par MM. D. 
Ciafarani, Baretaud et Rosfelder et les mem- 
bres du groupe union métropole-outre-mer, 
conseillers de l’Union française. — (Ren- 
voyées à la commission du plan, de l’équi- 
pement el des communications.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, bien qu’en principe 
la liberté de navigation et d'accès aux ports 
existe, certaines navigations restent stricte- 
ment réservées au pavillon national; telles 
sont celés concernant: 


La pêche côtière, dans les eaux territoriales 
(Lois des 1+° mars 1888 et 30 mars 198); 





Le cabotage entre les ports françals ! 
crelt du 21 septembre 1792 art. à: it 

Le remorquage à l'entrée et à la sortie des 
ports français ou enire ports français (Lois 
des 11 avril 1896 et 6 décembre 1917); 

Cerlains transports maritimes de marchan- 
dises à destination de l'Etat où des entrepri- 
ses concessionnaires de-services publics (Lot 
du 10 août 4921 modifiée par le décret-loi du 
30 octobre 1% ct le décret du % juillet 
1999) ; 

Certaines marchandises désignées par dc- 
cret, en provenance des colonies et bénéfi- 
ciant d'un régime douanter particulier (Loi 
du 6 août 1953 et décret du 30 juin 19%5): 

La navisalion entre Ja France et l'Algérie 
qui est réservée depuis 1889 au monopole du 
paÿillon français. 

Notre proposition de résolution tend à la 
suppression seulement de ce monopole, par 
l’obrogation da la loi qui l’a instilué, et, en 
attendant, à la A voie de décret 
ou, tout au moins, à l'introduction d'urgence 
et par la même voie, d'aménagements équita- 
bles @ins le monopole d'exploitation des li- 
gnes maritimes entre la France et les trois 
départements français de l'Algérie. 

Sans doute, l'existence d’une marine mar- 
chande pun est un élément primordial 
du développement économique du pays ct 
un facteur important de sa défense. L’Etat a 
donc le devoir de s’en préoccuper et de pren- 
dre toutes mesures utiles à favoriser la cons- 
truction, la modernisation et la navigation 
de navires marchands. 

Le monopole d'exploitation, indéfiniment 
prolongé, n’est plus une mesure défendabie 
quand il consacre les routines. les défail- 
lances, les déficiences, quand il maintient 
sur ligne des navires usés par plus de cin- 
quante ans de navigation et couvre des abus 
d'exploitation dont les Algériens sont seuls à 
supporter les conséquences. On ne saurait ad- 
meitre plus longtemps que par cette survi- 
vance de l’ancien pacte colonial qu'est le 
monopole du pévilon, l'Algérie et ses neuf 
millions d'habitants restent Hvrés à un mo- 
nopole d'exploitation outrancier de leurs trans- 
ports maritimes et supportent, de ce fait, le 
prélèvement, sur leur labeur, d'une véritable 
dime annuelle évaluée par des experts en 
19356, à 730 millions de franes et qui dépasse 
aujourd'hui huit milliards et ce, sans qu'ils 
aient voix à la répartition du tonnage entre 
les différents ports, à la réglementation de la 
rotation des navires au calcul des taux de 
fret appliqués aux marchandises et aux 
voyageurs sans qu’on feigne même d’enten- 
dre leurs doléances. 

Les départements agériens ont droit, 
comme tous les autres départements francais, 
reliés entre eux par des réseaux de commi- 
nication, à un usage normal de lignes mari- 
times — véritables routes nalionales — les 
reliant à la métropole, sans être pressurés, 
ni même supporter à eux seuls un coût ex- 
cessif de cel usage. 

En effet, les marchandises importées de la 
métropo:e sont grevées des frais de fran: 
ports léonins France-Agérie, lesquels frais 
s’intègrent au prix de revient et pèsent uni- 
quement sur les consommateurs algériens; 
et, comme d'autre part la vente des produits 
algériens dans la métropole s’y fait au cours 
du marché national, les frais de transports 
Algérie-France restent à la charge des pro- 
ducteurs algériens. 

Dans les deux sens, donc, c'est toujours 
‘Algérie qui supporte le coût du ae ré 
que le monopole d'exploitation fixe en dehors 
d'elle et sans qu'elle ait le choix de son 
transport. 

Or, les frets pratiqués sont abusifs: is ren- 
dent à peu ge prohibitive l'exportation dats 
la méfropole de certains produits (lièges, 
alfas, pavés d'Ilerbillon) qui ne trouvant 
guère plus d'acheteurs en France, doivent €l 
chercher à l'étranger. 

D'autres produits algériens, pareillement 
revés, pourront pour :es mêmes raisons, €! 
rer de moins en moins en concurrence àvtf 
les produits métropolitains ou importés. Ils 
se raréfieront d’abord, puis se trouveront 
finalement éliminés du marché national à! 
profit des produits similaires étrangers. 


Les accords économiques franco-ilaliens, 
en cours, ceux qui seront vraisemblablemert 
conclus aussi avec l'Espagne, rendront plis 
huminente la menace qui pèse sur les Pr- 
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duits d'exportation d'Asgérie. Le monopole du | l'homme individuel, et dont nous voudrions Elle proclame sa volonté de maintenir et 
javillon, avec sa pénurie de navires, ses irré- , ii soit comme un progranune el un idéal développer Sa tradilion constante de pregrès 
ularités de rotation, ses frêls élevés, est un € iégislation sociale pour toute l'Union fran- | social, tradition qui est p'einement dans le 
jandicap patent et insurmontable qui com- | Ççaise. dns sens Ci l'esprit de la charte de San Francisco, 
romet le développement de l'économie algé- Nous noterons particulièrement quelques | de la déclaration de la conférence internatia- 


rienne. C’est pourquoi, il nous paraît urgent 
de libérer celie économie de la charge que 
fait peser sur elle le monopole du pavillon. 
Avant la conc'usion des accords économiques 
et douaniers avec les pays voisins, la France 
doit supprirner le monopole d'exp'oitation des 
transports maritimes  franco-algériens, et, 
d'ores et déjà, suspendre par décret ce pri- 
vilège devenu insupportable jusqu'à ce que 
Je législateur ait rétabli l'entière liberté des 
transports marilimes maintes fois demandée 
par toutes les Assemblées algériennes. 
Lette suspension du monopole du pavilon, 
Le couvernement l’a décrétée en diverses cir- 
constances (2 avril 45%5, 22 juillet 1909, 29 oc- 
iobre 1919) pour permeltre aux navires 
étrangers d'évacuer de nos ports les produits 
nérissables. 11 peut et doit la décider aujour- 
d'hui, alors que les exportations algériennes 
souffrent d'une pénurie asphyxiante de navi- 
res, que des milliers de dockers sont con- 
damnés à de :ongues périodes de chômage, 
devant des montagnes de marchandises s'ava- 
rant sur les quais de nos ports dans l'attente 
d'hypothétiques « raflots » tranporteurs… 
A défaut de cette mesure libératrice, salva- 
trice de l’économie algérienne, le Gouver- 
nement se doit, alors, d'apporter au mono- 
o!e du pavillon des aménagements équita- 
be: qui permeltent aux produits d’exporta- 
ja d'Algérie l'accès du marché national, 
ns des conditions norma:es de concurrence 
les mêmes produits impôrtés de l'étran- 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'assemblée de l'Union francaise considère 
le privilège du monopole du pavillon comme 
un vestige de l’ancien pacte colonial qu'il 
faut abolir, 

Invite l’Assemb'£e n’'ionale à supprimer 
le monopole du pavillon entre la France et 
les trois départements algériens par les voies 
de la procédure d'urgence, 


PROPOSITION 


L'assemblée de J'Uuion française cons- 
cicnte du grave préjudice que la pénurie de 
navires marchands porte au commerce d'ex- 
porlalion d'Algérie et de la menace qui pèse 
sur l'économie algérienne, invite .e Gouver- 
nement à suspendre par décret le monopole 
du pavillon, ou à introduire d'urgence, par 
là même voie, des aménagements équitables 
dans le monopale d'expioitation dès trans- 
ports maritimes entre la France et l'Algérie, 
notamment: 

1° L'application des tarifs de fret exacte- 
ment calculés par une commission tripartite ; 
2 La régularité des rotalions en (toutes 
circonstances ; 

+ Des dérogalions au monopole du pavi: 
Jon en faveur de certains produits dont l’ex- 
Poriation est dominée. par les conditions par- 
ücilières du marché ou dont l'exportation 
tommande célérité. 





ANNEXE N°89 


pe. FORT 
(Session de 1948. — Séance du 26 février 1948.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter l’Assemblée nationale à voter une loi 
Instituant un code du travail pour les ter- 
ritoires d'outre-mer et les territoires asso- 
tés dépendant du ministère de la France 
‘d'outre-mer, présentée par M. Paul Catrice, 
Mile Le Ber, MM. Corval, Jousselin, Razac, 
Sousatte, et les membres du groupe M. R. P., 
Conscillers de l’Union française. (Renvoyée 
à la commission des affaires sociales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, notre texte n'a pas 
“soin d’un long exposé des motifs. Le titre Ier 
de notre code indique suffisamment l'esprit 
de nous à guidés; nous avons tenu essen- 
vellement à laire figurer ce titre Ier que nous 
Woudrions être un déclaration des droits de 


caractères principaux de notre projet: 

49 Notre code du travail donne sur certains 
points des indications et des réglementations 
assez précises et concrèles, par exemple sur 
la question du syndicalisme professionnel, 
sur l'apprentissage et l'enseignement profes- 
sionnels, sur la Lberté du travail. 

Et d'un autre côté, nous avons voulu que 
le code du travail soit le plus adapté possible, 
c'est-à-dire que nous nous sommes efforcés 
surtout de dessiner quelques grandes lignes 
d’une législation sociale, réservant aux arrêtés 
des chefs de territoires l'application régionale 
et locale; 

29 Nous avons spécifié que ce code du travail 
Ctait applicable à tous les travailleurs des 
entreprises de plus de 10 salariés, car des 
cntreprises, quelles qu'elles soient, de moins 
de 19 salariés nous semblent nécessiter une 


législation spéciale, dont nous souhaitons 
l'élaboration dans un délai que nous avons 
lixé ; 


3° Quant aux travailleurs des entreprises 
coopératives et communautaires de statut 
couturnier, ici encore nous préférons l'élabo- 
ralion, par arrèlés locaux, d'une légisiation 
qui tiendrait compte des traditions coutu- 
mières, en même temps que de l'évolution 
nécessaire de ces coutumes; 

4o Nous avons attaché une importance par- 
liculière à la constitution d'institutions qui 
permettront de donner à cette législation s0- 
ciale forme et vigueur: 

a) Un sous-secrétariat d’'Elal au travail ct 
aux aflaires sociales dépendant du ministère 
de la France à’outre-mer; 

b) Dans chaque groupe de territoires et dans 
chaque territoire, un directeur du travail et 
des affaires sociales; 

c) Dans chaque groupe de territoires et dans 
chaque territoire, un comité consultatif. 

Ces trois organismes forment les instruments 
qui élaboreront la doctrine et l’action sociale 
et qui en feront l'application; 

5 Nous avons donné une importance toute 
particulière à l'inspection du travail qui nous 
parait être une pièce capitale de cette Iégisla- 
don sociale, car c’est l'inspection du travail 
qui-permettra d’assurer l'applicalion de toute 
celte législation nouveile, et qui en Ctudiera 
le développement et le fonctionnement; 

Go On remarquera encore que nous nous 
sommes eflorcés à tous points de vue ‘de dépo- 
litiser cette législation sociale en confiant dans 
toute la mesure du possihle les inesures d’ap- 
plication non pas aux chefs de territaire, 1aais 
aux directeurs du travail ct des affaires so- 
ciales que nous avons prévus; 

7o Sur trois points importants notre projct 
diffère du décret d'octobre 1947: 

a) Il consacre l'introduction, dans le code, 
des articles concernant la sécurité sociale, non 
pas que nous ayons voulu établir dès mainte- 
nant les modalités d’un régine de sécurité 
sociale, mais nous avons voulu prendre dès 
maintenant des mesures qui permettront de 
l’étudier et de le réaliser rapidement; 

b) Sur les conventions collectives, sur la 
conciliation et l'arbitrage notre projet est 
beaucoup plus conforme à la législation fran- 
çaise d'avant 1939. 

Par toutes ces dispositions nous avons voulu 
faire en sorte que soient réellement appliqués 
les principes de la Constitution de 1946, en 
conformité des disposilions des conventions 
internationales du travail que la France a rati- 
liées ou se prépare à ratificr. 

C'est dans cet esprit de progrès social et 
de développement du bien-être de toutes les 
populations autochtones que nous vous deman- 
dons de vouloir bien adopter les disposilions 
suivantes: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Trrnx IT, — PRINCIPES DE LA LÉGISIATION SOCIALE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


Art. fer, — La France réaffirme solennelle- 
ment sa volonté d'instaurer, développer el 
réaliser dans tous ses territoires d'outre-mer 
une politique sociale généreuse el hardie, 
conformément à la Consütution du 27 octobre 
4 





nale du travail de Philadelphie en 1%4, du 
projet de déciaralion internaionale des 
droits de l'homme et de la convention inter- 
nationale de travail do 1947 sur la politioug 
sociale dans les territoires non mélropolitains. 

Elle affirme sa volonté d'apporter son 
concours le plus dévoué aux éiats associés 
pour quils puissent eux-mêmes élaborer et 
réaliser une législation sociale approprice. 

Au début du présent code du travail, sont 
proclamés les principes essentiels qui lui 
servent de base, en particulier: 

Le droit de tous au travail: 

Le droit de toute pessonne qui travaille À 
recevoir une rémunération en rapport avec sa 
capacité et son habilelé et compte tenu des 
charges de famille; 

Le droit de la femme à recevoir les mêmes 
avantages que l’homme et à percevoir, à tra- 
vail égal, un salaire égal: 

Le droit de toute personne, quelle que sait 
sa condilion économique et sociale, à ce que 








sa santé soit préservée, grâce à une alimen- 
tation, un habillement, une habitation et à 
des soins médicaux d'un niveau aussi élevé 
que le permettent les ressources de l'Etat ou 
de la communauté : 

Le droit de toute à la sécurité 
sociale ; 

Le droit de protection et d'assistance spé- 
ciale de ia maternité et de l'enfance. 

Art. 2. — La France réaffirme son adhésion 
entière aux couventions internationales éia- 
borées par les conférences internationales du 
travail auxquelles elle à déjà douné sa signu- 
ture, ainsi que sa volonté de faire tout ce qui 


personne 


est en son pouvoir pour ratifier les autres 
conventions se rapportant aux territoires dits 
non autonomes. 
TITRE IT, — DisrOsITIONS GÉNÉPALE 
Art. 3. — La présente loi est  applicab!s 
dans tous les terriloires d'outre-mer 


el les 
territoires associés relevant du ministère de la 
France d'outre-mer. 


Elle concerne, quel que soit leur statut 
juridique, et sous réserve des Précisions 
des articles 4 et 4 bis d'u part, tous 
les employeurs entreprises 


particuliers et 

publiques et privées, sans tenir compte de la 
forme, de la nature et de l'activité de celles- 
ci; d'autre part tous les travailleurs de 
l’un et de l'autre sexe, à l'excention des tra« 
vailleurs soumis au statut spécial de la fonce- 
lion publique ou auxquels à été reconnue la 
qualité de fonctionnaires 
Est qualifié travailleur, au de Ja pré- 


sens 


sente loi, toule personne qui loue ses scre 
vices contre rémunération, quelqu'en soit 
l'emploi et auelqu'en sait la durée, et s’en- 
gage à travailler sous la direction de son em- 


ploveur. 
Est qualifié employeur toute autorité publi- 


que, tout individu, toute société ou associa- 
tion soit autochtone, soit non autochton 
Les travailleurs continuent à bénéficier d 
avantages qui leur ont été consentis lorsqi 
ces avantages sont supérieurs à ceux que re- 
connaît la présente loi. 
Art, 4. — Les conditions de travail des tra- 


Vvailleurs des coopératives ou organisations 
communautaires établies suivant les coutumes 
locales seront déterminées par arrêtés des 
chefs de groupes de territoires ou des chefs 
de territoires. 

Ces arrêtés seront élaborés par une com- 
mission comprenant, outre les représentants 
du chef de territoire et de la commission 
consultative du travail, des représentants 
qualifiés des collectivilés sociales ou cuitu- 
réelles aulochtones et des représentants des 
institutions scientifiques ne, no reg au point 
de vue sociologique et ethnologique. 

Ces arrêtés seront soumis à l'avis de la 
commission consultative de travail, de l'as- 
emblée territoriale et de l’Assemblée dé 
Union française. 

Ils seront soumis à l'approbation du minis- 
tre de la France d'outre-mer, 

Ces arrûtés, préparés dans l'esprit des artis 
cles 74, 80 et 82 dé la Constitution du 27 octo- 
bre 1946, devront s'inspirer à la fois du res- 
pect des coutumes locales légitimes et da 
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et en ! f) Deux représentants des organismes com- 
| pétonts au point de vue de la sociologie et 
nes À de l'ethnographie des territoires d'outre-mer, 
le à Les fcprésentants des employeurs ct des tra- 
pula- ! vailleurs sont nommés par décisions du sous- 
secrétaire d'Etat au travail et aux affaires 
de | sociales, sur présentation des confédérations 
| syndicales précitées, 
IV CS Le médecin, le magistrat et les représen- 
anis désinés au aphe f sont nornés 
161 pai ‘cision du sous-secrétaire d'Etat. 
el Art. £& - La commission consultalive du 
t lt Vail € ] affaires sociales se réunit sur 
( ocation de son présitent au moins une 
fois pair trimestre, et plus souvent si son pré- 
GES ! sjdent le juge utile, ou sur demande d'au 
: noinis ü ses anermnbres non fonction- 
üixX i 
hefs à Q L minission ecuasullalive du 
eul i t des affaires sociales 
ivi Ü Est obligatoirement consultée pour la 
sion | préparation et l'élaboration de tout projet de 
tions |! loi ou de déri sur les questions du travail 
t des aMaire: ciates dans les territoires 
s | d'out 
1 H) Peut élre consultée pour les affaires cou- 
tes par les chefs de terriloire cet les dirce 
£: ( les ir teurs du travail ct des af- 
ec) Assure | rdination du travail des com- 
, anissie isultatives territoriales et des ins- 
AE pectont { til et des affaires sociales: 
Tru vie d) Ex ur ap non suspensif des or- 
ra gauisations où des particuliers intéressés, les 
50 d'ordre social des chefs de territoires 
'ent- | ‘ du travail ct des affaires 
; rancsmet s07n avis au sous-secré- 
re d'Etat 4 travail et aux affaires sociales 
1er 
{ravail LE 
di ne 11] — Corrnnissions consultatives 
sion territoriales. 
; | | mission consultative du 
il et des affaires sociales est instituée: 


{| se0nucCrai 
h\ Da chaque- terriloire ou territoire au- 
tonome, auprès du directeur du travail et des 

Ta { jiales 

de la Art. 41. — Les commissions ont pour mis- 
d'Etat | sjon de veiller à protection des travaiileurs 
sera ét à luur bien-être matériel, culturel et sacial, 
et | de favoriser Ja promotion des travailleurs et 


1 Y, 11 ‘ , , 
ELELE d'assurer la collaboration neces 
+ tr 1 


H piave rs «( Farc ll 1rs, 


ou ire Î Art. 42. — Les commissions - consultatives 
du travail et des affaires sociales sont ainsi 
ds composées: > APR 
vrppesé a) Président: le directeur du travaili et des 
nai affaire a iles: 
la promus a- b\ Cinq représentanis de l'idministration, 
HSTAUUON, | nommés par ke chef du groupe de terr:toires, 
OUS-SC- | je chef de territoire ou de territoire autonome 
et représen les directions des affaires po- 
| litiques, de la justice, du service de santé, 
( | des finances æ<t des affaires économiques, 
c) Des représentants, en nombre égal, des 
inloveurs et des salariés, désignés par Îles 
de la | organisations synd'cales représentatives dans 
insul- les conditions inuiquées à l’article 14. 
om Le chef de territoire peut désigner comme 
membres de la commission, à titre perma- 
tra. | nent où temporaire, des personnalités quali- 
le la | fiées pour leurs etues sociolog'ques ou eth- 
nographiques et des représentants des orga- 
bu nisimes compétents au point de vue sociolog:- 
di que et ethnographique. ; 
Outre les ras, pour Jesqueis Son avis est 
ôbligatoirement requis en vertu de la pré- 
le | sente loi, la commission consultative du tra- 
direc- | vail et des affaires soc'ales peut être consultée 
s, du | S&$ tou les questions relatives au travail 
el aux affaires sociales, dans le groupe de 
F ct Je | territoires on le territoire, à } 
amiliales Elle examine ies conventions callectives 
jans re lanses êelt leurs indices économi- 
col ques et peut donner son avis sur leur con- 
ctive- clnsion et leur applicat.on, ‘Les ; 
d'eutre- | Elle peut demander aux administrations 


du travail, tous documents et 
utiles à l’accomplissement de sa mission. 


Art. 13, — Un 


sur proposilion du 
dd ri ini 


! Ac RSR 
L & UCS Laires Sociaies, Et apres d 








heque groupe de territoires, auprès 
} | du travail et des affaires 


saire cntre em- 


semblée territoriale, fixe les conditions d’éji. 
gibilté et le nombre des représentants des 
employeurs et des salariés, la durée de leur 
rnandat, qui ne peut excéder trois ans, le 
montant des indemnités qui leur sont allouées 
ét précise les modalités de fonctionnement de 
la commission. 

Une décision du directeur du travail et des 
affaires sociales délermine les organisations 
syndicales représentatives habilitées à dési. 
gner des représentants à la commission con. 
sultalive. Cetle décision est susceptible d'ap- 
pel devant le chef du territoire. 


CnarrtRe IV. — Directions territoriales 
du travail et des affaires sociales, 


Art, 14. — NT est constitué dans chaque 
groupe de territoires une direction générale 
du travail et des affaires sociales et dans cha- 
que territucre ainsi que chaque terriloire au- 
tonome une direction du travail et des affai- 
res sociales 

Les directeurs généraux et les directeurs 
sont nommés par arrêté du sous-secrétariat 
d'Etat au travail et aux affaires sociales, sur 
proposition du chef du territoire. 

Art. 145. — Les directeurs généraux et les 
directeurs du travail et des affaires sociales 
reçoivent ä&élégation du chef du groupe de 
territoires ou du chef de terriloire pour tout 
‘e qui concerne le travail et les affaires 
sociales. 

Sauf pour les points expressément réservés 
au chef du territoire par le présent code, 
ils ont pouvoir et compétence pour tout ce 
qui concerne le travail et les affaires socia- 
les. 

ls relèvent, pour tout ce qui concerne les 
aspects techniques du travail et des aflaires 
sociales, du sous-secrétariat d'Etat au travail 
et aux affaires sociales du ministère de la 
France d'outre-mer et, pour ce qui concerne 
les questions administratives, judiciares et 
financières qui se posent à l’occasion de leurs 
fonctions, du chef de groupe de territoires ou 
du chef dé territore qui est juge de la répar- 
tion de ces attributions. 

lis doivent présenter chaque trimesire un 
compte rendu de leur activité ou chef du 
groupe de territoires où au chef de terri- 
toire. 

Les inspecieurs locaux du travail et des 
affaires sociales relèvent directement du di- 
recteur du travail et des affaires sociales. 

Art. 146. — Les directeurs généraux et les 
directeurs du travail et des affaires sociales 
ont dans leur compétence: 

19 L'exécution de tout ce qui concerne la 
législation sociale dans les groupes de terri- 
toires ou les territoires; 

20 La directon et la coordination des i 
pecteurs du travail et des affaires sociales; 
29 Tout ce qui concerne en particulier: 

a) Les commissions consultatives du fra- 
vail prévues à l'article 10; 

b) Les comités d'entreprises prévus à l'ar- 
ticie 172; 


nes 





compétentes, par l'intermédiaire du directeur 
informations 


arrêté du chef du territoire, 
directeur du travail 
Ê vis de l'as- 


‘e) Les comités techniques consultatifs des 
| questions de l'hygiène et de la sécurité 20 
! ciale prévus à Particle 152: 
| d)\ Les comités de conciliation et les conseis 
| d'arbitrage prévus aux articles 182 et 217; 
| e) Les organismes d2 sécurité sociale et 
| des prestations familiales prévus à l'art 
| cle 160; £ l 
| f) Les offices de la main-d'œuvre prévus à 
{ l'article 19; | 
|  g) Les comités consultatifs de l'enseigne 
| ment professionnel prévus à l’article ©. 
Les directeurs généraux et les directeurs 01 
| travail et des affaires socieles sont les ch°is 
| hiérarchiques des inspecteurs du travail. def 
| directeurs de la sécurité sociale et des diret- 
| teurs des prestations familiales. 
Art, 17. — Le chef de groupe de terriloirts 
ou le chef de territoire- réunit, chaque {ois 
que la nécessité s'en présente et au mo? 


avec voix consuitative-tous les inspecteurs 0° 
travail du groupe de territoires où du te 


loire, 


| une fois par trimestre, en une conféren:e 

| placée sous sa présidence, le driecteur ül 

Pare et des affaires sociales, le directeur 0t 
la santé publique et le directeur des gflair®® 
économiques pour étudier en commun touit: 
les questions se rapportant à la législation s0- 
cale. A cette conférence peuvent assis 

| 
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entres 


caarrrre V. — Inspection du travail 
et des affaires sociales. 


art. 4 — L'inspection du travail et des 
affaires sociales dans les territoires d'outre- 
mer à pour mission générale de veiller à la 
seurité, à la santé et au bien-être des tra- 
vailleurs, ainsi qu'à l'application des disposi- 
tions dégales et réglementaires prises à cet 
eitet, et plus particutièrement : 

m In matière de travail: 

p'éclairer de ses conseils et de ses recom- 
mandations les employeurs et les travailleurs 
en vue de faciliter l'affermissement de la pa!x 
sociale ; 

” p'aider à la solution des différends 
duels et collectifs du travail; 

pe formu'er tous avir et suggestions sur les 
roblèmes d'introduction, de formation, d’uti- 
Fation et de placement de la main-d'œuvre 
et d'apporter à l'administration toutes infor- 
mations utiles sur l’évolution de la condition 
des travailleurs; 

we réunir et coordonner tous renseigne- 
ments et statistiques relatifs aux divers pro- 
hlèmes intéressant la condition de la main- 
d'œuvre, 

») En matière d'affaires sociales: 

De procéder à toutes études, enquêtes ou 
mission ayant trait à la solution des divers 
problèmes sociaux intéressant les territoires 
d'outre-mer, en particulier à la sécurité 8: 
ciale et aux prestations familiales. 

Les inspecteurs du travail et des affaires s0- 
cales sont en outre conseillers, pour je tra- 
vail et les affaires sociales, du directeur du 
travail et des affaires sociales auprès de qu 
is sont placés. A ce titre, ils élaborent les rè- 
glements de leur compétence et suivent les 
gustions y ayant trait. 

dirt, 49. — L'inspection du travail et des 
affaires sociales comprend: 

a) Un inspecteur général du travail et das 
afaires soclales au ministère de la France 
d'outre-mer, placé sous l'antorité du sous-se- 
crétariat d'Etat au travail et aux affaires sc- 
ciales : 

b) Un inspecteur général du travail et des 
as sociales dans chaque groupe de terri- 
oires : 

ce) Un inspecteur du travail et des affaires 
sociales chef du service dans chaque terri- 
toire ou territoire autonome; 

d) Des inspecteurs locaux dont le nombre 
et la résidence seront fixés par le chef du 
territoire, sur proposition de l'inspecteur chef 
du service. 

Des inspecteurs locaux devront être nom- 
meêes: 

1° Dans les centres ayant une agglomération 
industrielle importante ; 

2 Dans les ports maritimes. 

Le chef de la circonscription administrative 
est, dans le ressort de celle-ci, le suppléant 
légal de à du travail et des affaires 
sociales, Il lui communique obigatoirement 
les décisions, observations ou sanctions en 
matière de travail et d’affaires sociales, 

, Dans chaque territoire où l'immigration et 
l'émigration sont importantes, un inspecteur 
sera spécialisé dans les questions des migra- 
tions et constituera un service des migrations 
dont l'organisation sera prévue par arrêté du 
chef du territoire. 

Art, 20. — Les décisions des inspecteurs du 
travail et des affaires sociales peuvent faire 
l'objet d'appels non suspensifs, de la part 
de toute collectivité ou de tout particulier 
intéressé, devant le chef de groupe de terri- 
tolres ou le chef de territoire. Celui-ci décide 
äprès avis de la commission consultative du 
travail et, dans les cas importants, de l’AS- 
sembke territoriale. 
tes décisions d’appel du chef de groupe ou 
chef de territoire peuvent être déférées au 
Sous-secrétaire d'Etat au travail et aux affaires 
Sociales, soit sur demande de l'inspection 
générale du travail du ministère de la France 
Outre-mer, soit sur nouvel appel des organi- 
Sitlons ou particuliers intéressés, Le sous- 
Secrétaire d'Etat décide en dernier ressort, 
après avis de la commission consultative 
énérale. 
at 21. — Les inspecteurs chefs du service 
<! lerritoire sont nommés par arrêtés du sous- 
Secrétaire d'Etat au travail et aux affaires 
Sociales, sur proposition de l'inspecteur géné- 


indivi- 


tère, après consultation du chef de groupe 
ou du chef de territoire. 

Les autres inspecteurs, médecins inspec- 
teurs, contrôleurs sont nommés par arrêtés 
du chef de territoire, sur proposition de l'ins- 
pecteur chef du service. 

Art. 22, — Il est institué à l’école nationale 
de la France d’outre-mer une section c©har- 
gée de la formation des inspecteurs du travail 
dans les territoires d'outre-mer. 

Un décret ultérieur, à intervenir dans les 
trois mois de la promulgation ge la présente 
loi, fixera l’organisation de celte section et 
le nombre de candidats à admettre. 

Art. 23, — L'organisation et le fonctionne- 
ment de l’inspection du travail et des affaires 
sociales sont réglés, conformément aux prin- 
cipes des articles ci-après, par arrêté du sous- 
secrétaire d’Elat au travail et aux affaires 
sociales, 

Les applications et adaptations nécessaires 
sont décidées par arêtés du chef de groupe 
des territoires ou du chef de territoire, après 
avis du grand conseil ou de l'assemblée ter- 
ritoriale, 

Art. 2%, — Tes inspecteurs du travail et des 
affaires sociales prétent serment de ne pas 
révéler les secrets de fabrication et, en géné- 
ral, les procédés d’exploitalion dont ils pour- 
raient prendre connaissance dans l'exercice 
de leurs fonctions. 

Ce serment est prêté par écrit devant le 
tribunal de première instance compétent. 

Toute violation de ce serment est punie 
d’une suppression de trois mois sans traite- 
ment ou avec traitement, selon la gravité du 
cas. La sanction est décidée par le chef de 
terriloire, * 

Art. 25. — Les inspecteurs du travail et des 
affaires sociales ont pouvoir de: 

a) Visiter et inspecter, à toute heure du 
jour ou de la nuit, tout lieu ou local où ils 
peuvent légitimement supposer qu’un em- 
ployeur occupe, abrite ou héberge un ou des 
travailleurs ; 

b} Requérir, si besoin est, les avis et consul- 
tations de médecins et techniciens, notam- 
ment Æn ce qui concerne les prescriptions 
d'hygiène et de sécurité; 

c) Se faire accompagner, dans leurs visites, 
d'interprètes officiels et de délégués du per- 
sonnel de l’entreprise visitée, ainsi que des 
médecins ou techniciens visés au paragraphe b 
ci-dessus ; 

d) IMmterroger, avec ou sans témoins, toute 
ersonne employée dans l’entreprise et contrôo- 
er son identité, ainsi que demander des ren- 
seignements à toute autre personne dont le 
témoignage peut sembler nécessaire: 

e) Requérir la production de tout registre 
ou document dont la tenue est prescrite par 
la présente loi et par les textes pris pour son 
application. 

Art, 26. — Les inspecteurs du travail et 
des affaires sociales peuvent être chargés de 
toutes missions ayant trait aux questions 
d'ordre technique, social, économique ou 
réglementaire intéressant les rapports sociaux. 
orsqu'ils effectuent des missions d’ordre 
social, toutes facilités leur sont données pour 
ies investigations nécessaires à leurs missions. 
Art. 27. — Les inspecteurs du travail et des 
affaires sociales peuvent être assistés dans 
leur mission de contrôle et d'inspection par 
des contrôleurs à compétence limitée, placés 
sous leur autorité et habilités à constater les 
infractions we des rapports au vu desquels 
| ml sig peut êlre dressé par l’inspec- 
eur. 

Les_contrôleurs sont nommés par l’inspec- 
teur du travail et des affaires sociales chef du 
service. 

La compétence et les pouvoirs de ces contrû- 
leurs sont définis par l'arrêté prévu à tar- 
ticle 23. Ils prétent le serment prescrit à 
l’article 24, 

Art. 28. — Les inspecteurs du travail et des 
affaires sociales ou les contrôleurs prévus à 
l’article précédent sont chargés du contrôle 
de la législation en vigueur, en matière de 
travail, de sécurité sociale et du respect des 
clauses de la convention collective, dans les 
mines, minières et carrières ainsi que dans 
les établissements et chantiers où les travaux 
sont soumis au contrôle d’un service tech- 
nique. Ils veillent à ce que les installations 
relevant de leur contrôle soient aménagées 
en vue de garantir la sécurité des travailleurs, 





Ni du travail et des affaires sociales au minis- 


} ciaux qui peuvent être pris dans ce domaine 


Ils assurent l'application des règlements spé- 


Art. 29, — Les inspecteurs du travail et def 
aflaires sociales constatent par procès-verbaf 
faisant foi jusqu’à preuve du contraire les 
infractions aux dispositions réglementaires da 
la présente loi. 

Ces procès-verbaux sont dressés en quatra 
exemplaires dont l'un est envoyé au par 
quet, le second au chef du territoire, le trois 
sième aux archives de l'inspection territoriale, 
et le quatrième au contrevenant. 

Art. 30. — Les dispositions pénales qui pré- 
voient et répriment les actes de résistance, 
les outrages et les violences contre les offi« 
ciers de police judiciaire sont en outre appli- 
cables à ceux qui se rendent coupables de 
faits de même nature à l'égard des inspécteurs 
et contrôleurs du travail et des affaires so- 
ciales, ainsi que du chef de circonscription ad- 
ministrative agissant comme suppléant de 
l'inspecteur du travail et des affaires sociales. 

Art. 31, — Les dispositions du présent cha 
pitre ne dérogent pas aux règles du droit 
commun quant à la constatation et à la pour- 
suite des infractions par les officiers de police 
judiciaire. 


Tite IV. — LEs 


CHAPITRE Ier, — De l'objet des syndicats 
professionnels et de leur constitution. 


SYNDICATS PROFESSIONNELS 


Art. 32. — Les syndicats professionnels ont 
exclusivement pour objet l'étude et la dé 
fense des intérêts sociaux, économiques, in- 
dustriels, commerciaux et agricoles de leurs 
membres. 

Art. 33. — Les syndicats ou associations pra 
fessionnels de personnes exerçant la mêmo 
profession, des méliers similaires, ou 
professions connexes concourant à lé 
sement de produits déterminés, ou la même 
rofession libérale, peuvent se constituer l- 
rement, 

Art. 34 — Les fondateurs de tout syndicat 
professionnel doivent déposer les staluts et les 
noms de ceux qui, à un titre quelconque, 
sont chargés de l'administration ou de la di- 
rection. 

Ce dépôt a lieu: 40 dans les communes da 
plein exercice, à la mairie; 2° dans toules 
les autres communes ou circonscriptions, au 
chef-lieu de la circonscription administrative 
où le syndicat est établi. Il est renouvelé à 
chaque changement de la direction ou des 
statuts. 

Communication des statuts doit être donnée 
par le chef de la circonscription administra- 
tive au chef du service judiciaire de terri- 
toire. 

Art. 25. — Les membres de tout syndicak 
professionnel chargés de l'administration ou 
de la direction de ce syndicat doivent être 
citoyens français et jouir de leurs droits ci- 
vils. 

Art. 36. — Les femmes mariées exerçant 
une profession ou un métier peuvent, sans 
l'autorisation de leur mari, adhérer aux Ssyn- 
dicats professionnels et participer à l'admi- 
nistration ou à la direclion. 

Art. 37. — Les mineurs âgés de plus da 
seize ans peuvent adhérer aux syndicats, sauf 
opposition de Jeur père, mère ou tuteur, NS 
ne peuvent participer à l’administration ou à 
la direction. 

Art. 3$. — Peuvent continuer à faire parlie 
d’un syndicat professionnel les personnes qui 
ont quitté l'exercice de leur fonction ou de 
leur profession, si elles l'ont exercée au 
moins un an, 

Art. 29. — Tout membre d’un syndicat pro- 
fessionnel peut se retirer à tout instant de 
l'association, nonobstant toute clause con- 
traire, sans préjudice du droit, pour le syn- 
dicat, de réclamer la cotisation afférente aux 
six mois qui suivent le retrait d'adhésion. 
Art. 40, — En cas de dissolution volontaire, 
etatutaire ou prononcée par justice, les biens 
de l'association sont dévolus conformément 
aux statuts ou, à défaut de dispositions statu- 





taires, suivant les règles déterminées par 
l'assemblée générale. En aucun €ças, ils ne 
peuvent tre répartis entre les membres adh& 
rents. 
Cuarrree I. — De la capat {#4 rirvile 
des synd cat S pr if SS1on! el ù 

Art. 41, — Les syndicats professionnels 
jouissent de la personnelité civile, Hs t 
droit d'ester en justice et d'acquérir sang 
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L à titre gratuit ou à titre oné- 
réux, di biens, aneubles on immeubles, 

Art, 42, — ]]s peuvent, devant toutes les ju- 
ridictions, exercer tous les droits réservés à 
la partie civile relalivement aux faits por- 
LE préjudice direct ou indirect à l'inté- 
ré if de la profession qu'ils représen- 
À { 

Art. 43. — Js peuvent affecter une partie 
( eurs resSOUI s à la création d'habitations 
à bon marci à l'acquisition de terrains 
pour jardins ouvriers, éducation physique ou 
D: ienie. 

art, 4%. — ]I]s peuvent Jibrement créer et 
adininistrer des oftices de renseignements pour 


les offres et les demandes de travail, créer, 
administrer ou subventionner des œuvres pro- 
fessionnelles, telles que: institutions profes- 
sionnels de prévoyance, laboratoires, champs 
d'expériences, œuvres d'éducation scientique, 
agricole ou sociale, cours et publications in- 
téressant la profession. 

Art. 45. — Les peuvent 
tionner des sociétés coopératives de produce 
ou de consommation. 


syndicats subven- 
tion 

Art. 46, — Jls peuvent passer des contrats 
ou conventions avec tous autres syndicats, 
sociétés ou entreprises, Tout contrat ou <con- 
vention visant les conditions collectives du 
travail est passé dans les conditions détermi- 


nées par le chapitre JII du titre V de la pré- 
sente Joi. 
Art. 47, — S'ils y sont autorisés par leurs 


statuts, et à condition de ne pas distribuer de 
bénéfices, même sous forme de ristournes, à 
leurs membres, les syndicats peuvent: 

io Acheter pour les louer, prèler ou répar- 
tir entre leurs membres tous les objels né- 
cessaires à l'exercice de leur profession, ma- 
tières premières, outils, instruments, ma- 
chines, engrais, semences, plantes, animaux 
ét matières alimentaires pour le bétail: 

20 Prêler leur entremise gratuite pour Ja 
vente des produits provenant exclusivement 
du travail personnel ou des exploitations des 
syndiqués: faciliter cette vente par exposi- 
tion, annonces, publications, groupement de 
commandes et d'expédition, sans pouvoir 
l'opérer sous leur nom et leur responsabilité, 

Art. 48, — Les syndicats peuvent être con- 
sultés sur tous les différends et toutes les 
questions se raltachant à leur spécialité. 

Dans les affaires contentieuses, les avis du 
syndicat sont tenus à Ja disposition des par- 
lies, qui peuvent en prendre communication 
ét copie. 

CuarirRe JL — Des marques syndicales. 

Art. 49. — Les syndicats peuvent déposer, 
dans des conditions à déterminer par déci- 
sion du directeur général ou du directeur du 
travail et des affaires sociales de chaque terri- 
toire, leurs marques ou labels, IIS peuvent, 
dès lors, en revendiquer la propriété exclusive. 

Ces marques ou labels peuvent étre apposés 
sur tout produit ou objet de commerce pour 
en certificr l'origine et les conditions de fa- 
brication. 11s peuvent étre utilisés par tous les 
individus ou entreprises mettant en vente ces 
produits, 

CHaritTRe J]V. — Des caisses spéciales 
de secours mutuels et de retraites, 


Art. 50,.— Les syndicats peuvent, dans des 
conditions à déterminer par décision du direc- 
teur général ou du directeur du travail et des 
affaires sociales de chaque territoire, consti- 
tuer entre leurs membres, des ? cpé- 
ciales de secours mutuels et de retraites. 

Art, 51, — Toute personne qui se retire 
d’un syndicat conserve le droit d’être mem- 
bre des gsociélés de secours mutuels et de 
retraite pôur la vieillesse à l'actif desquelles 
elle a contribué par des cotisations où ver- 
sement!s de fonds, 


caièses 


S yndicats 


CnariTRE V, — Des unions de 
Art. 52, — Les syndicafs professionnels ré- 
gulièrement constitués d'après les prescrip- 
tions du présent titre peuvent librement se 
concerter pour ;’étude ct la défense de leurs 
intérêts économiques, industriels, comimner- 
ciaux et agrivoles. 

Art, 53, — Les disposition: des 


artirles 32, 


94, 99, 06, 97, US du présent litre son! appli 


| 
| 


—— 








cables aux unions de syndicats qui doivent, 
d'autre part, faire connaître, dans les condi- 
{ions prévues à l'article 34, le nom et le 
siège sogial des syndicats les composant. 
Leurs statuts doivent déterminer les règles 
selon .esquelles les gyndicats adhérents à 
l'union sont représentés dans le conseil d’ad- 
ministration et dans les assemblres géné- 
raies. 

Art. Dh. — Ces unions jouissent de tous les 
droits conférés aux syndicats professionnnels 
par les chapitres IL, If et IV du présent titre. 

Titre V, — Du TRAVAIL 


— De la 


CONTRAT DE 


CHariTRE Ier, libené du travail. 
drt. 55, — Tous les citoyens de l’Union 
française se consacrent :ibrement au travail. 

La loi et l'administration doivent. veiller à 
ce que cette liberté soit respectée et s'exerce 
les conditions les plus favorables à l'in- 
térèt général, au bien-être des travailleurs et 
au progrès social. 

Toute forme de travail forcé, quelle qu’en 
soit l'appellation ef Ja modalité, est rigoureu- 
«ment interdite, conformément à la loi du 
11 avril 1916. 

Tous moyens ou procédés de contrainte 
directe ou indirecte aux fins d’embaucher ou 
de maintenir sur les Jieux du travail un indi- 
vidu non consentant feront l’objet d’un dé- 
cret du sous-secrétaire d'Etat au travail et 


| aux affaires sociales prévoyant des sanctions 


correclionnelles. 

La réquisition des travaileurs en temys de 
guerre devra être réglementée par les textes 
constituant le statut militaire de l’Union fran- 
çaise, Cette réquisition devra être obligatoi- 
rement accompagnée de mesures de protec- 
tion sociale à prévoir dans lesdits textes. 


CHAPITRE II, — Du louage de service. 


Seclion I. — De la conclusion et de l'exécution 
du contrat. 


Art. 56. — Quels que soient le lieu de la 
conclusion du contrat et la résidence de l’une 
ou l'autre partie, tout contrat de travail conclu 
pour être exécuté dans l’un des territoires res- 
sortissant au ministère de la France d’outre- 
mer est soumis aux dispositions de la présente 
loi: sous cette réserve, il obéit aux règles du 
droit commun et peut êlre constaté dans les 
formes qu'il convient aux parties contrac- 
tantes d'adopter. 

Le contrat est exempt de 
timbre et d'enregistrement. 

Art. 57, — Le travailleur ne peut engager 
ses services qu'à temps ou pour un ouvrage 
déterminé, et dans l’un et l’autre cas, confor- 


tous droits de 


mément aux prescriptions de l'article sui- 
vant. 
Art. 58. — La durée maximum de service 


pour l’emploi d'un travailleur dans son propre 
territoire ne doit, en aucun cas, dépasser 
douze 1gois si les travailleurs ne sont pas 
accompagnés de leur famille, ni deux années 
s'ils sont accompagnés de leur famiile. 

La durée maximum de service pour l’em- 
ploi d'un travailleur venant d’un territoire 
proche ne doit, en aucun cas, dépasser deux 
années si les travailleurs ne sont pas accom- 
pagnés de leur famille, ni trois années s'ils 
sont accompagnés de Jeur famille. 

La durée maximum de service pour l'emploi 
d'un travailleur venant d'un territoire loinfain 
ne doit, en aucun cas, dépasser trois années 
si les travailleurs ne sont pas accompagnés 
de leur famille, ni cinq années s'ils sont 
accompagnés de leur famille. 

La détermination de ces deux dernières ca- 
irgories sera faite par arrêté du sous-secréta- 
riat d'Elat au travail et aux affaires sociales. 

Art. 59, — Tout contrat de louage de ser- 
vices concernant les travailleurs originaires 
du territoire et stipulant une durée déterminée 
supéricure à trois mois ou l'emploi dans une 
eutreprise silute hors du territoire d’origine 
du travailleur doit être, après visite médicale, 
constaté par écrit et passé devant la section 
compétente de l'office de main-d'œuvre, prévu 
à l'article 1755 de la présente loi, du lieu de 
l’'embauchage ou, à défaut, devant l'inspec- 
teur du travail ou 1C chef de la circonscrip- 
lion administrative. 

Art, 60, — Le contrat doit être écrit en 
langue francaise et dans ja langue vernacu- 
hairc du travailleur, 





Lorsque le contrat de travail est passé de. 
vant la section compétente de l'office de main- 
d'œuvre ou le chef de la circonscription adimi- 
nistrative, ceux-ci s’assurent de l'identité du 
travailleur. Lecture du contrat dans les deux 
langues est donnée aux parlies. 

I peut n'êlre dressé qu'un seul contrat 
pour tous les travailleurs engagés en même 
temps par une même entreprise aux mêmes 


conditions, sans qu'il en résulte d’ailleurs 
solidarité entre ces travailleurs à l'égard 


de l'employeur. 

Les formes et modalités d'établissement du 
contrat de travail sont fixées par décision du 
directeur général ou du directeur du travail 
et des affaires sociales, pris après avis de la 
commission consultative du travail et soumis 
à l'approbation du squs-secrélaire d'Etat au 
travail et aux affaires sociales 

Art, 61. — Le contrat d'engagement à l'essai 
ne peut être conclu pour une durée Supérieure 
au délai nécessaire pour mettre à l'épreuve 
le personnel engagé, compte tenu de la techni- 
que ou des usages de la profession. 

Dans tous les cas, le contrat à l'essai ne 
peut porter, renouvellement compris, que sur 
une période maximum de trois mois. Pour les 
travailleurs bénéfieiant de l'indemnité d’expa- 
triation, la durée maximum de cette période 
est portée à un an. 

Art. 62, — Une décision du directeur géné- 
ral ou du directeur du travail et des affaires 
sociales, prise après avis de la commission 
consultative du travail, détermine les moda- 
lités d'obligation d’affihage qui devra être 
fait en langue française et dans la langue 
vernaculaire des travailleurs ou, si elles sont 
plusieurs, dans la langue vernaculaire et de 
dépôt du règlement intérieur. 

Est réputé nul tout règlement intérieur ne 
répondant pas aux conditions de ladite déci- 
sion. 

Art. 63 — Il est interdit à tout employeur 
de sanctionner par des amendes les mançque- 
ments aux prescriptions du règlement inté- 
rieur, sauf dans des cas particuilers qui peu- 
vent être désignés par décisions du directeur 
général ou du directeur du travail et des af- 
faires sociales, après avis conforme de la com- 
mission consultative du travail, Ces <as parti- 
culiers ne pourront concerner que les ques- 
us de l'hygiène et de la sécurité du tra- 
vail. 

Art. 64. — Le travailleur doit toute son acti- 
vité professionnelle à l’entreprise. Toutefois, il 
lui est loisible, sauf convention contraire, 
d'exercer, en dehors du temps de travail, toute 
activité à caractère professionnel non sus’ep- 
tible de concurrencer l’entreprise ou de nuire 
à la bonne exécution des services convenus. 


Section IT. — De la résiliation du contrat. 


de services est subordonnée à un 8 
donné par la partie qui prend l'initiative de la 
rupture, sauf les exceptions prévues par ls 
articles 136 et 138. 

En l'absence de convention collective, une 
décision du directeur du travail et des affaires 
sociales, prise après avis de la commi-:0n 
consultative du travail, détermine les condi- 
tions et la durée du préavis L 

Toute clause d’an contrat individuel ou d'un 
règlement d'atelier fixant ür préavis inférieur 
à celui qui est établi par la convention cuilec- 
tive ou la décision susvisée est nulle de plein 
droit. 

Art. 66. — Pendant la durée du délai du 
préavis, l'employeur et le travailleur sont te- 
nus au respect de toutes les obligations reécr 

roques qui leur incombent, La partie 
Pévard de laquelle ces obligations ne seraient 
pas respectées ne pourra SC voir imposer au- 
cun délai de préavis, sans préjudice des dom 
mages-intérêts qu’elle jugerait bon de demal- 
der. 

Art. 67. — Toute rupture de contrat sans 

réavis ou sans que le délai de préavis ait €l0 
intégralement observé emporte oblizalion, 
pour la partie responsable, de verser re 
tre parlie une indemnité dont le montant cal 
respond à Ja rémunéralion et aux avants" 
de toute nature dont aurait bénélicié le l® 
vailleur durant le délai de préavis qui n aura 
pas été effectivement respecté. 

Art. 68. — La résiliation du contrat n° 
intervenir, sans préavis, que sur faute 
de l'unc vu l'autre des parties. 


peut 
rauvû 
grave 


us on 


Cr ee 








<< 


de- 
ain- 
Ani- 
du 
eux 


trat 
me 
Ines 
eurs 
gard 


t du 
i du 
1vail 
e la 
mis 
t au 


essal 
ieuré 
‘Cuve 
chni- 


\i nô 
sur 
ir leg 
eEXpà- 
riode 


géné- 
jaires 
ission 
moda- 

être 
angue 
s sont 
et de 


ur nê 
déci 


loyeur 
nique» 
inté- 


1traire, 
|, toute 
suscep- 
à nuirè 


nus. 


atrat. 

jouag 
préavis 
e de la 
par les 


re, unê 
affaires 
mission 

condi- 
ou d'un 
nférieur 
\ collec 


Je plein 


éjai du 
cont Îe- 
ns récr 
artie 

seraient 
pser au 
es dom- 
d' na 


‘at sans 
s ait ét 
ligation, 
à j'au- 
ant cof- 
vantints 
y je tra: 
j n'aurd 


ne peut 
LC s avé 














EE 


DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 73 





sont considérés comme fautes graves, sans 
ue l'énumération ci-dessous ait un caractère 
junitatif, et sous réserve de l'appréciation du 
conseil d'arbitrage prévu à l’article 182, en ce 
qui concerne la gravité de la faute: 
_ a) De la part du travailleur: 

Tout acte de fraude, de vol ou d’abus de 
confiance ; 

Les opérations commerciales effectuées par 
le travailleur pour son compte ou pour le 


compte d'autrui sans l'autorisation expresse : 


de l'employeur, si ces opérations affectent les 
intérêts de celui-ci; 

Les voies de fait et actes immoraux à l'égard 
de l'employeur, de ses préposés ou des mem- 
bres de sa famille; les oflenses graves à leur 
honneur; 

Le refus d'accomplir son travail, d’obéir à 
des ordres qui lui sont donnés par l'employeur 
ou ses préposés dans le cadre des fonctions 
pour lesquelles il a été engagé; 

L'incitation des autres travailleurs à la 
désobéissance ; 

b) De la part de l'employeur: 

Toute réduction ou retenue opérée indûment 
sur la rémunération du travailleur; 

Une insuffisance caractérisée dans la conces- 
sion des avantages en nature reconnus au tra- 
vailleur; 

Les voies de fait et actes immoraux à l'égard 
du travailleur; les offenses graves à son hon- 
neur ou à celui d’un membre de sa famille: 
ia tolérance, par l'employeur, de tels actes de 
la part de ses préposés ou d'un mémbhre de 
sa famille. 

Art. 69, — Toute rupture abusive de contrat 
ar la volonté d'une des parties peut donner 
jeu à des dommages-intérêts. Le conseil 
d'arbitrage constate l'abus par une enquête 
sur les causes et les circonstances de la rup- 
ture du contrat. Le jugement devra, en tout 
cas, mentionner expressément le motif allé- 

gué par la partie qui aura rompu le contrat. 

Le montant des dommages-intérêts est dé- 
terminé compte tenu, en général, de tous 
éléments qui peuvent justifier l'existence et 
déterminer l'étendue du préjudice causé cet 
notamment: 

a) Lorsque la responsabilité incombe au 
travailleur, du préjudice subi, par l'em- 
Éd en raison de l'inexécution du con- 
rat; 

b) Lorsque la responsabilité incombe à 
l'employeur, de l'époque de la rupture du 
sontrat, de la nature des fonctions qu’occu- 
ait le travailleur, de son temps de service, 
e son âge. 

Ces dommages-intérêts ne se confondent ni 
avec l'indemnité pour inobservation de pré- 
avis, ni avec l'indemnité de licenciement 
éventuellement prévue par le contrat ou la 
convention collective. 

Les parties ne peuvent renoncer à l'avance 
au droit éventuel de demander des dommages- 
intérêts en vertu des dispositions ci-dessus. 

Art. 70, — Les indemnités prévues pour 
l'inobservation du préavis et les dommages- 
intérêts prévus à l’article 69 jouissent du. pri- 
vilège de priorité. 

Art, 74. — S'il survient une modification 
dans la situation juridique de l'employeur, 


Les droits des travailleurs mobilisés, en ce 
qui concerne la reprise de feur emploi, sont 
| spi par la législation spéciale en la ma- 
ière. 

Art. 73. — A l'expiration de son contrat, 
tout travailleur peut exiger de son employeur, 
sous peine de dommages-intérêts, un cCerti- 
flcat indiquant exclusivement la date de son 
entrée, celle de sa sortie, la nature et les 
dates des empiois successivement occupés. 

Ces certificats sont exempts de tous droits 
de timbre et d'enregistrement, même s'ils 
contiennent la formule « libre de tout enga- 
gement » ou toute autre formule ne consti- 
juant ni_obligation ni-quittance. 

Lorsque le travailleur n'est pas dispensé de 
la possession du carnet prévu à l’article 167, 


quées au présent article tient lieu de l'établis- 
sement du certificat. 


CHariTRE II, — De l'apprentissage. 


Section I. — De la nature et de la forme 
du contrat d'apprentissage, 


Art, 74. — Le, contrat d'apprentissage est 
celui par lequel un chef d'établissement in- 


ou un faconnier s’oblige à donner ou à faire 


dique et complète à une autre personne et | 
par lequel celle-ci s’oblige, en retour, à se 
conformer aux instructions qu’elle recevra et | 
à exécuter les ouvrages qui lui seront confiés | 
en vue de son apprentissage. 





est rédigé en langue française et dans la 
langue vernaculaire de l'apprenti. 

Il doit être obligatoirement rédigé au plus ; 
tard dans la quinzaine de sa mise à exécu- | 
tion: faute de quoi, l'employeur ct le repré- | 
sentant de l'apprenti seront passibles de 
peines de simple police. 

Le contrat est exempt de tous droits de | 
timbre et d'enregistrement. : 1 

Art. To. — contrat d'apprentissage est 

















notamment par succession, vente, fusion, | 
transformation de fonds, mise en société, | 
tous les contrats de travail en cours au jour 
de la modification subsistent entre le nouvel 
entrepreneur et le personnel de l'entreprise, 

Leur résiliation ne peut intervenir que 
dans les formes et aux conditions prévues par 
la présente section. 

La cessation de l’entreprise, sauf le cas de 
force majeure, ne dispense pas l'employeur 
de respecter les règles établies dans la pré- 
sente section. La faillite et la liquidation judi- 
ciaire né sont pas considérées comme des cas 
de force majeure. 


Art, 72, — Le contrat peut être suspendu 
mais ne peut ôtre rompu: 

a) Par de de l'employeur ou du travail- 
leur pour l'accomplissement d'une période 
Militaire d'instruction ; 

b} Par la maladie dûment constatée du 
travailleur, lorsque l'absence motivée n'excède 
pas six mois et qu'il n'est pas impossible 
Soit de laisser l’emploi vacant, soit de le 
pourvoir d'un remplaçant pour la durée de 

absence. 

En cas de rupture au cours d'une des 
absences ci-dessus définies, le délai de 
préavis ne commence à courir qu'après là fin ! 
de l'absence ainsi motivée du travailleur, j 


a , 


établi en tenant compte des usages et cou- 
tumes de la profession, | 
IL contient en parlicul'er: 
4o Les nom, prénoms, âge, profession, do- | 
micile du maitre; | 
920 Les nom, prénoms, de | 
l'apprenti; "4 
3o Les nom, prénoms, profession et domi- | 
cile de ses père et mère, de son iuteur > 
1 

| 


[l 
* | 


àge, dom:cile 


de la personne autorisée par les parents o! 
à leur défaut par le juge de paix; 
4o La date et la durée du contrat; | 
5° Les conditions de rémunération, de nour- 
riture et de logement de l'apprenti; ! 
Go L’indication des cours professionnels que | 
le chef é’établissement s'engage à faire sui- | 
vre à l'apprenti, soit dans l'élablissement | 
soit au dehors, » | 
Art. 76. — Les ‘autres conditions de fond 


le report sur ce carnet des mentions indi- | 


! 

1 

: : 1 

dustriel, commercial ou agricole, un artisan | 
(l 

! 


Le contrat doit être constaté par écrit. IL | ment 


| l'organisation et les 


Il doit aussi les prévenir sans retard en 
Cas de maladie, d'absence ou ae tout fai 
de mature à motiver leur intervention. 

Il n'emploiera l'apprenti, sauf convent'6n5 
contraires, qu'aux travaux et services qui 
se rattachent à l'exercice de sa profession. 

Art. 81. — Si l'apprenti Agé de moins de 
seize ans ne sait pas lire, écrire et compter, 
ou s’il n’a pas encore terminé sa premièr8 
éducation reigieuse, le maître est tenu da 
Jui laisser prendre sur sa journée de travail 
le temps €t la liberté nécessaires pour som 
instruction. 

Néanmoins €e temps ne 
heures par jour. 

Art. 82, — Le maître doit enseigner 
prenti, progressivement €t compèlemen 
| l'art, le métier ou la profession spéciale qul 
| fait l’objet du contrat. s 

Il lui délivrera, à :a fin de l'apprentissage 
un congé d'’acquit ou certificat constatan 
l’exéculion du contrat. 

Arf, 83, — L'apprenti doit à son 
fidélité, obéissance et respect, Il do 
der par son | re 





peut exCéacr deux 


à laps 


maîilrg 
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travail dans la mesure dc 
aptitude s et de ses forces. 

IL est tenu de remplacer à la fin de l'an 
prenlissase :e temps qu'il n'a pu employer 
par suite de maadie on u’absence ayant 


donner une formation professionnelle rnétho- | duré plus de quinze jours, 


soc! 


IV éme De l'enseigne ment 
professionnel. 
Art. 85. — L'organisation de l'ensc'ene 
professionnel sera déterminée dans 
chaque territoire par arrêté du chef du terri- 
toire, pris sur proposition conjointe du di- 
recteur du travail et des affaires soc'ales et 
du directeur de l’ense nement, et après avis 


de l’assembhiée territoriale, Cette organisat on 
devra être en étroite liaison avec les off ces 
territoriaux ae Ja main-d'œuvre prévus à ‘l'ar- 
uicie iJ, 

Art. 85. — Il est conslitué au ministère de 


la Frañce d'outre-mer: 


io Une direction de l'enseignement profes 
sionnel, dépendant du sous-scerétariat d Etat 
au travail et aux affaires sociales : 

29 Un comité consullatif de l'enseignem { 
professionnel. 

Des arrêtés du sous-secrétaire d'Etat an 
travail et aux affaires sociales déterminer ME 
attributions de cette 
direction et de ce comité consu!talif. 

Art. 86. — Des comités consultalifs de l'en 
Seignement professionnel pourront être instis 
lués par décision du chef de territoire, 

Art. 87. — Les chefs de territoire pourront 
établir une laxe d'apprentissage, par arrêtés 
pris Sur proposition conjointe du directeur du 
lravail et des affaires sociales et du directeur 
des finances, et après avis de l'assemblée 


terriloriale, Ces arrêtés sont soumis à l'appiro 


et de forme et les effets €e çe contrat, ainsi | balion du sous-secrétaire d'Etat au travait et 
que les cas et les conséquences de sa rési- aux affaires socia'es. 
liation et les mesures.de contrôle de son exé- | 
cution sont réglés par décision du directeur Cnartne II. — De la cor tion ‘collectiré 
général ou du directeur du travail et des du travail É 
affaires sociales, après avis Ge la commis- 
sion consultative du travail, ! Section L — De.la naîwre de La : i 
{ Hect [2 du t l 
Section II. — Des conditions du contrât, rt. 8 I 
rt. 88. — La convention collectir 
Art, 77, — Nul ne peut recevoir des ap- | travail est un accord relatif aux condition : 
prentis mineurs s'il n'est âgé de vngt-et-un | travail conclu entre, d'une part, une ou pluie 
ans au moins, | SICUTS Or£anisalions syndicales de travaill rs, 
Art. 73. — Aucun maître, s'il est céliba- | 4. d sure part, une ou plusieurs organisae 
taire ou en état de veuvage ou de divorce, | re ae De d'empla urs, OU loul auire 
ne peut loger comme apprentie s des jeunes er pr lg 2e ra on in « 11 G rs 
filles mineures, | La convention détermine à AORETRR 
Art. 79. — Sont incapables de recevoir des ilication territorial et crofi ssioni à re 
apprentis : Dans tout établissement om ns. le 
Les individus qui ont subi une condamna- ! champ d'application d'une converntior l «4 
üon pour crime; dispositions de celte conventior s 
Ceux qui ont été condamnés pour allentat iux rapports nés des contrats vidu ! 
aux mœurs, d'équipe, sauf si les clau r té 
sont ] us®f orables \1IX tra qua 
Section IH. —- Des devoirs des maitres | celles de la convention. ' 
et des apprentis, | La canvention ne doit pas e d 
e » | dispositions Conträires à la tion ef 
Art. S0. — Le maitre doit se conduire € vigueur mais peut stipuler des con I n'u14 
vers l'apprenti en bon père de famille, sur- |; favorables aux travailleurs. tte, 
véiler sa conduile el ses mœurs, soit aans | La convention doit @tre dénosté lans 14 
la maison, soit au dehors et aver! S pa délai d'un jour franc qui suit “elui d ï 
rents ou leurs représentants des fautes gra- ! signature au bureau de l'i pecteur du travail 
ves qu'il pourrait commeilre ou des pen- ' ou de son représentant conformémer 1 
chanis vicieux qu'il pourrail mmanifesier, j l'avai dernier paragrapl le l'arti 19 
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La convention n'est applicable qu'à partir 420 La procédure selon laquelle elles peu- Art. 101. — Les groupements capables 


du troisième jour franc qui suit celui de son 
a“pot. 

Art. 89. — Les représentants d’une organi- 
sation syndicale d'employeurs ou de travail- 
Jeurs, ou d’un groupement d'employeurs, 
peuvent contracter au nom de l'organisation 
qu'ils représentent en vertu: 

Soit de stipulations statutaires de cette 
wganisation ; 

P'ÉGit d'une délibération spéciale de cette 
Orsanisation ; À : 

Soit de mandats spéeiaux et écrits qui leur 
sont donnés individuellement par tous les 
adhérents de cette organisation. F 

Les groupements déterminent eux-mêmes 
Jeur mode de délibération. 

Art. 90. — La convention collective du 
travail doit tre, à peine de nullité, écrite en 
francais et dans la langue véhiculaire. 

Art. 91. — Des arrêtés du chef de groupe de 
territoires ou du chef de territoire, pris Sur 
proposition du directeur général où du direc- 
teur du travail et des affaires sociaies, après 
avis de la commission consultative du travail, 
détermineront les modalités d'application des 
conventions collectives non prévues au pre- 
£cnt chapitre. 

Scelion IL — De la commission mixte. 

Art, 9, — A la demande yé"$s md 
Y ‘ale d'employeurs ou de Salariés, 10 
me de noel ou le directeur du travail et 
des affaires sociales provoque la réunion 
d'une commission mixte en vue de la conclu- 
sion d'une convention collective de travail. 

Art. 9%. — La commission mixte est Com- 
posée de représentants des ergan sations 
d'employeurs et de salariés représentalives 
de Ja branche d’activité intéressée pour le 
territoire ou la Jocalité considérée ou, dans 
le cas où il s’agit d'une convention de 
groupe de territoires, pour l'ensemble du 
groupe de tlerrilo res. 

Art. 9%. — Si la commission mixte COnvo- 
qués en vertu de l'articke précédent en vue 
de la conclusion d’une convention n'arrive 
pas à se mettre d’accord sur une ou plu- 
sieurs des dispositions à introduire dans la 
eonvent on, le directeur général ou le direc- 


teur du travail et des affaires sociales doit, 


demande soit conjointe des deux par- 


à la | 
ties. soit de lune des deux pe inter- 
venir pour aider à la solutien du différend. 


Si, dans un délai de deux mois à compiler 
du jour où il a élé saisi du différend, un 
accord n'a pu étre réalisé sur la conclusion 
ou le renouvellement de la convention col- 
leclive, une décision du directeur général ou 
du directeur du travait et des affaires sac.a- 
Jes, prise après avis de la commission consul- 
tative du travail, fixe provisoirement les 
Salaires, Jes classifications professionnelles et 
les condltions de travail dans la branche 


d'activité intéressée. 


S { ion II ss Du Contenu de la conrvention 
collective. 


Art. 95 — Les conventions collectives doi- 
vent contenir obligaloirement des disposi- 
tons concernant: 

fo La liberté syndicale et la Lberté d'opi- 


90 Les gsaïaires applicables par catégories 
rofessionneiles et par régions; 
F 2 Les < métis d’embauchage ef de 
licenciement de travailleurs, les disposit ons 
prévues devant comporter le respect du libre 
choix du syndicat par les travailleurs; 

19 La durée de période d'essai et celle du 


réavis 
Po L'organisation de l'apprentissage et de 
la formation professionnelle ; 

Go Les délégués du personnel et le molr 
de désignation conformément à l'article 172 
1 


du présent code; 

» Le régime des primes d'ancienneté et 
d'asgiduité ; 

So Le régime des indemnilés de dépayse- 
\ent et de séjour; 

9» Los congés parés; 

10 La réglementation de ja durée de tra- 
vail et le mode de payement des heures 
supplémentaires ; 

{io LA procédure selon laquee sont réglés 
Jes différends relatfs à son application; 


il 
0 


J! 





vent étre revisées. 

Elles peuvent également contenir, sans que 
cette énumérakHon soit limitative, des dispo- 
sitions concernant: 

40 Les conditions générales de la rémuné- 
ration au rendement; 

20 Le régime des pr'mes de danger et 
d'insalubrité ; 

39 L’indemnisation des déplacements effec- 
tués pour le compte de l'employeur; 

4o Les primes de panier pour les fpavail- 
lours devant prendre Jeurs repas sur leur 
lieu de travail. 


Section IV. — Des effets de la convention 
collective. 


Art. 96. — Sont considérés cornme liés par 
la convention collectve du travail: 

40 Les travailleurs et les employeurs signa- 
taires de Jadiie convention, ainsi que ceux 
qui leur ont donné individucHement, par 
écrit, mandat spécial pour traiter en leur 
nom ; 

20 Ceux qui, au moment où la convent:on 
est conclue, sont membres d’un groupement 
peur à celte convention si, dans un délai de 
uit jours francs à dater du dépôt prévu à 
l’article 88, ils n’ont pas donné leur déuis- 
sion de ce groupement, et s’ils n'ont pas 
notifié celle-ci dans les conditions fixées par 
déc'sion du directeur du travail et des affai- 
res sociales. 

Lorsque la convention à pour but de faire 
cesser une grève ou un lock-out, le délai 
ci-dessus est réduit à frois jours francs: 

3° Ceux qui sont membres d’un groupe- 
ment adhérant ultérieurement à cette con- 
vention si, à dater de la notification de 
l'adhésion prévue à l’article 89, ils ne sont 
pas retirés de ce groupement dans les condi- 
er et délais précisés au paragraphe précé- 
ent; 

4o Ceux qui, postérieurement au dépôt de 
la convention, entrent dans un groupement 
parlie à cette convention; 

do Les emp'oyeurs n'appartenant pas à un 
groupement partie à Ja convention, qui adhé- 
rent drectement à celle-ci conformément aux 
dispositions de l'article 89. 

Art. 97. — Lorsque la convention collec- 
live du travail est conclue pour une durée 
déterminée ou pour la durée d’une entre- 
prise dclerminée, sont sculs liés pour Ja 
durée déterminée ou celle de l’entreprise: 
1° Les groupements parties à la conven- 
tion, soit parce qu'ils ont participé à sa 
conclusion, soit parce qu’ils ont adhéré ulté- 
rieurement à cette convention; 

2° Les travailleurs ct les employeurs adhé- 
rant à Ja convention en vertu du premier 
paragraphe de Farlicle 9% ci-dessus, qui sont 
nominativement désignés dans la convent:on 
ou dont le mandat a été joint; 

3° Les employeurs adhérant à la conven- 
tion en verlu du cinquième paragraphe de 
l'article 96 ci-dessus; 

49 Les travailleurs ct les employeurs mem- 
bres des syndicats professionnels ou de tous 
autres groupements parties à la convention 
qui‘ adhèrent directement pour la durée dé- 
iermince ou celle de l’entreprise, en le noti- 
fiant dans les conditions fixées par décision 
du directeur du travail et des affaires sociales. 

Toute convention est considérée comme 
élant à durée indéterminée à l'égard des 
auires personnes qu’elle lie. 

Art. 98. — Les groupements de travailleurs 
ou d’emploveurs liés par une convention col- 
leclive de travail sont tenus de ne rien faire 
qui soit de nature à en compromettre l’exé- 
culion loyale. Ils sont garants de l’exécution 
de la convention par Icurs membres. 

Art. 99, — Les groupements capables d’ester 
en justice, liés par une convention collective 
du travail, peuvent, en leur nom propre, in- 
tenter une action en dommages-intérêts aux 
autres groupements, à leurs propres mem- 
bres ou à toutes personnes liées par la conven- 
tion qui violeraient les engagements contrac- 
tés, 

Art, 100, — Les personnes liées par une 
convention collective du travail peuvent in- 
tenter une action en dommages-intérêts aux 
autres personnes ou aux gronpements liés 
ar la convention qui violcraient à leur égard 
es engagements contractes, 





d'ester en justice qui sont ge à la conven- 
lion collective du travail peuvent exercer 
toutes les actions qui naissent de cette 
convention en faveur de chacun de leurs 
membres, sans avoir à justifier d’un mandat 
de l'intéressé, pourvu que celui-ci ait été 
averti et n'ait pas déclaré s’y opposer, L'inté- 
ressé peut toujours intervenir à l'instance 
engagée par le groupement. 

Lorsqu'une action née de la convention 
collective du travail est intentée soit par une 
personne, soit par un groupement, les autres 
roupements capables d’ester en justice, dont 
es membres sont liés par la convention, peu- 
vent toujours intervenir dans l'instance enga- 
gée à raison de l'intérêt collectif que la solu- 
tion du litige peut présenter pour leurs 
membres. 


Section V. — De la durée et de la résolution 
de la Convention coliectiver 


Art. 102. — La convention collective du tra- 
vail peut être conclue sans détermination de 
durée ou pour une durée déterminée. 

Lorsque la convention collective est conclue 
pour une durée déterminée, celte durée ne 
peut êlre supérieure à cinq ans. 

A défaut de stipulalion contraire, la conven- 
tion à durée déterminée qui arrive à expira- 
tion continue à produire ses effets comme 
une convention collective à durée indéter- 
mince. 

Art, 103. — Sj la convention ne fixe pas 
elle-même sa date d'application, ses disposi- 
tions s'appliquent entre les parties contrac- 
lantes à compter de leur publication. 

Ces dispositions sont obligatoires dans les 
méines comdilions pour tous les employeurs 
et travailleurs des professions et régions 
comprises dans leur champ d’application. 

Art, 4104 — La convention s'applique, à 
moins de dispositions contraires, aux entre- 
prises publiques ou établissements nationa!i- 
S6s qui, en raison de la nature de leur travail, 
se trouvent normalement placés dans son 
champ d'application. 

Elle peut Ctre étendue aux établissements 
ct exploitations dépendant du groupe de ter- 
ritoires, du territoire, des cireonseriptions 
adininistratives et des municipalités par arrèté 
du cheL de groupe de territoires ou du terri- 
toire, pris après avis de la commission consul- 
lative du travail. 

Elle peut égatement étre étendue aux éta- 
blissements similaires de l'Etat par arrété 
conjoint du ministre de Ja France d’outre- 
mer et du ou des ministres intéressés. 


Section VIE, — Des avenants. 


Art. 195. — Après que, dans une brancls 
professionnelle déterminée, est intervenue 
une convention collective, des avenants à 
champ d'application à un territoire, une ré- 
gion, une localité ou un établissement peu- 
vent être conclus suivant la même procédure 
en vue d'adapter Ja convention ou eertaines 
de ses dispositions aux conditions particulières 
du terriloire, de la région, de la localité ou 
de l'élablissement. 

Art. 106. — Les avenants d'établissement 
règlent les conditions de travaii dans l'entre- 
prise, et notamment: 

4° Les conditions d'embauchage et de licen- 
ciement ; 

20 La ,définilion et la classification des 
ae particuliers aux établissements consi- 
Cres ; 

3e Les conditions d'attribution et le mode 
de calcul des primes de rendement jindivi- 
duelles et colléclives. 

Art. 107. — Les avenants d'établissement ne 
peuvent contenir de dispositions moins favo- 
rables pour les travailleurs que celles des con- 
ventions collectives en vigueur agplicables à 
l'établissement intéressé. 


Section VII. — Dispositions diverses. 


Art. 108. — Les dispositions des convention 
collectives conclues dans le cadre de la 1t 
glementation antéricure demeurent en vigaeur 
jusqu’à l'application des dispositions des con- 
ventions collectives qui doivent s’y substituer 
en application du présent chapitre. 

Art 109. — Des décisions du directeur £é- 
néral ou du directeur du travail et des affaire® 
sociales règlent les modalités d'application dt 
l’article précédent. 
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CraritRE IV. — Du cautionnement, 


Art. 110. — Tout chef d'entreprise qui se 
ait remettre par un travailleur un cautionne- 
ment en numéraire ou en titre doit en déli- 
vrer récépissé et le mentionner en détail sur 
ie registre d’employeur prévu à l'article 166. 

Art. 411. — Tout cautionnement doit, dans 
je délai d’un mois à dater de la réception par 
l'employeur, être mis en dépôt dans les con- 
ditions suivantes: 

« S'il est constitué en espèces d’un mon- 

tant inférieur au maximum fixé pour les dé- 
pôts à la caisse d'épargne, il fait l’objet d’un 
versement au nom du travailleur sur ua livret 
special, distinct de celui que le travailleur 
pourrait posséder déjà ou acquérir ultérieure- 
ncnt; 
b\ Si son montañt excède ledit maximum, 
ou s’il est constitué en totalité ou en parlie 
par des titres, le dépôt en est effectué à la 
banque d'émission du territoire, par un acte 
mentionnant son caractère et son affectation 
spéciales; les titres devront être admis en ga- 
rantie de prêts par la banque ct ne pourront 
ôlre des actions ou obligations émises par 
l'employeur. 

Dans les deux cas, mention du cautionne- 
ment et de son dépôt est faite sur le registre 
de l'employeur et justifiée par un certificat 
de dépôt teru à la disposition de l'inspection 
du travail, 

Art. 412. — Le retrait de tout ou partie des 
coinmmes où valeurs déposées comme ci-des- 
sus ne peut être effectué que sous la double 
siunature de l'employeur et du travailleur, 
ou sous celle de l’un d’eux habiit&é à cet effet 
par décision judiciaire. 

L'affectation de cautionnement entraîne pri- 
viège au profit de l'employeur et à l'égard 
des tiers qui fürmeralient des saisies-arrôts aux 
mains de ce dernier. Toute saisie-arrêt fonmée 
entre les mains de l’adininistration de la caisse 
d'épargne ou de la banque est nulle et de 
plein droil, 


TITRE VII. — DU SALAIRE 


Cuavrime Ier, — De la détermination 
des rémunérations. 


Art. 113. — A conditions égales de travail, 
de qualification professionnelle et de rende- 
ment, le salaire est €gal pour tous les tra- 
vailleurs quels que soient leur origine, leur 
sexe et leur statut. 

Une décision du directeur général ou du 
directeur du travail et des affaires sociales, 
prise après avis de la commission consulta- 
üve du travail, fixe les zones de salaires, los 
Salaires minima correspondants et le montant 
des allocations funiliales, 

Les salaires minima sont fixés pour 
chaque territoire ou chaque  circonscrip- 
fon administrative par le chef du territoire 
ou de Ja circonscription administrative, 
sur proposition du directeur du travail et des 
üflaires sociales, conformément aux normes 
Établics par un arrêté du sous-secrétaire d'Etat 
au travail et aux affaires sociales. Les salaires 
Minima peuvent être revisés sur demande de 
la commission consultative du travail ou des 
vrsanisations d'employeurs et de travailleurs. 

Les salaires minima ainsi fixés sont publiés 
üu Journal officiel du territoire, et affichés en 
langue française et dans la langue vernacu- 
hire ou, lorsqu'elles sont plusieurs, dans la 
langue véhiculaire, en permanence au bureau 
des circonscriptions administratives. 

En aucun cas le salaire de l'adulte ne peut 
être inférieur au salaire minimum défini ci- 
UessUS, 


Art, 114. — Pour le travailleur qui n'est pas 
Originaire du lieu d'emploi s'ajoute au salaire 
une indemnité de dépaysement ou d'expatria- 
l'on destinée à le dédommager des dépenses ct 
"isques À y ts auxquels l'expose sa 
'enue au lieu d'emploi. 
..L'indemnité de dépaysement est allouée aux 
Tavailleurs dont la résidence habituelle est si- 
liée dans une région dont les conditions eli- 
Maliques ethniques ou alimentaires diffèrent 
de celles caractérisant k lieu d'emploi. Les 
Eroupes de travailleurs bénéficiaires de l'in- 
dernnité de dépaysement sont déterminés par 
décision du directeur du travaii et des affai- 
Tes Sociales, prise après avis de la commis- | 


sion consultative du travail et soumise à l'as- 
semblée territoriale. 

L'indemnité de séjour ou d'expatriation est 
allouée aux travailleurs dont la résidence ha- 
bituelle est située dans un département mé- 
tropolitain ou dans une région appartenant 
la zone tempérée. 

A défaut de conventions collectives cette 
indemnité sera obligatoirement fixée par le 
contrat individuel. 

Art. 115. — Au cas où aucune convention 
collective ne fixe les salaires, le directeur 
général ou le directeur du travail et des affai- 
res sociales effectue d'office, par décision 
prise après avis de la commission consulta- 
tive du travail, le classement des travailleurs 
en catégories professionnelles et la fixation 
par Zones des salaires minima cCorrespon- 
dants. 

Ces décisions cessent automatiquement 
d'avoir effet Jors de la conclusion d'une con- 
vention collective. 

Aucun salaire ne pourra être inférieur aux 
faux minima fixés par les eonventions coflec- 
lives on par les décisions susvisées 

S'il s'agit d'un travail à la tache ou aux 
pièces, la rémunération doit être calculée de 
telle sorte qu'elle procure au travailleur de 
capacité moyenne et travaillant normalement 
un salaire au moins égal à celui du salarié 
rémunéré au temps, effectuent un travail ana- 
logue, 

Hors les cas prévus par la réglemenlation, 
et sauf accord entre les parties intéressées, 
aucun sàlaire n'est dû en cas d'absence, 

Art. 116, — Les taux des salaires ainsi qu 
les conditions de rémunération du travail à 
la tâche ou aux pièces, sont affichés dans les 
langues indiquées au 4 paragraphe de l'arti- 
cle 11%, aux bureaux des employeurs, sur les 
lieux de travail et de paye du personnel, 

Art. 117, — Lorsque ja rémunération des 
services est constituée, en totalité ou en par- 
tie, par des commissions ou primes, il en est 
tenu comple pour le calcul du salaire pen- 
dant la durée du congé payé, des indemnités 
de préavis, des dommages-intérèts, 

Le montant à prendre en considération à 
ce titre est la moyenne mensuelle des com- 
missions obtenue en divisant le montant ta- 
lal des commissions acquises par le travail- 
leur à la date du départ en congé ou du li- 
ceneciement par le nombre de mois de service 
durant lesquels il aura travaillé à la commis- 
sion. 

Toutefois la période sur laquelle s'effectne 
ce calcul n'excédera pas les douze moi: de 
service ayant précédé le départ en congé ou 
le licenciement, ; 


CHAPITRE I, — Du payement du salaire. 


Section I. — Du mode de payement 
du salcire, 


Art. 118. — Le salaire doit être payé en 
monnaie ayant cours légal, nonobstant toute 
stipulation contraire à peine de nullité. 

Tout payement en nalure, sauf dans les cas 
revus par le présent code, est formellement 
nterdit, 

La paye est faile, sauf dans des cas de 
force majeure, sur le lieu du travail, En au- 
cun cas elle ne peut être faite dans un 
débit de boissons ou dans un magasin de 
vente — sauf pour les travailleurs qui y sont 
normalement occupés — ni le jour où le tra- 
Vailleur a droit au repos. 


Art. 119. — A l'exception des professions 
pour lesquelles des usages particuliers pré- 
voient une périodicité de payement différente 
et qui seront déterminées par décision du di- 
recteur général ou du directeur du travail 
et des affaires sociales, le salaire fixe doit 
être payé au moins deux fois par mois, à 
seize jours au plus d'intervalle, en ce qui 
concerne les travailleurs rémunérés à l'heure 
ou à la journée; et au moins une fois par 
mois en Ce qui concerne ceux dont la rému- 
nération est calculée au mois. 

Le délai qui peut s'écouler entre l'arrêt des 
comptes et le payement au travailleur ne 
doit pas excéder huit jours. 

Pour tout travail aux pièces où au rende- 
raent dont l'exécution doit durer plus d’une 
quinzaine, les dates de payement peuvent 
itre fixées de gré à gré, mais le travailleur 
doit recevoir des acomptes chaque quinzaine 
et tre intégralement payé dans Ia quinzaine 





qui suit la livraison de l'ouvrage, ee 


Les commissions ou les primes acquises au 
cours d'un trimestre donnent lieu à règlement 
au moins tous les trois mois. 

En cas de rupture de contrat, le salaire et 
les indemnités doivent être payés dans un 
délai maximum d’une semaine après la data 
de cessalion de service. 

Art, 120, — A l'occasion du payement du 
Salaire et du règlement äes commissions ou 
des primes, il doit être remis au travailleur 
une pièce juslificative indiquant ses nom et 
prénoms, sa qualification professionnelle, le 
Jnontant brut de sa rémunération, la période 
de travail afférente à celle-ci et, s’il y a lieu, 
la nature <t le montant des diverses réduc- 
tions opérées sur celte rémunération brute, 
ainsi que le montant de la rémunération nette 
ct la date du payement, k 

Sur cette pièce justificative devra figurer 
la mention du nom et de l'adresse de l’em- 
ployeur et le lieu d'emploi. 

La remise de cette ‘pièce juslificative est 
obligatoirement faite le jour du payement, 
sauf lorsque, sur la demande de l'ayant droit, 
la rémunération Jui est versée en dehors des 
dates habituelles de payement ou de règle- 
ment, 


Section I. — Des privilèges et garantie 
de la créance de salaire. 


Art. 1421, — Les sommes dues aux entrepre- 
neurs de tous les travaux ayant le caractère 
de travaux publics ne peuvent être frappées 
de saisie-arrêt, ni d’oppostion, at préjudice 
soit des ouvriers auxquels des salares sont 
dus, soit des fournisseurs qui sont créanciers 
à raison de fournitures de malériaux et d’au- 
tres olkjets servant à la construction des ou- 
vrages. 

Les sommes dues aux ouvriers pour salaires 
sont payées de préférence à celles dues aux 
fournisseurs. 

Art. 1929 — La créance de salaire des gens 
de service, des ouvriers, des commis et des 
façonn'ers est privilégée sur les meubles et 
immeubles du débiteur dans des conditions 
qui seront déterminées par arrêté dun sous- 
secrétaire d'Etat au travail et aux affaires so: 
ciales, 

Art. 123. — L'ouvrier détenteur de l'objet 
par lui ouvré peut exercer le droit de réten- 
tion dans des conditions qui seront délermi- 
nées par arrêté äu sous-Secrétlaire d'Etat au 
travail et aux affaires sociales, 

Les objets mobiliers confiés à un ouvrier 
pour être travaillés, façconnés, réparés ou net- 
oyés et qui n'auront pas élé retirés dans le 
délai de deux ans pourront être vendus dans 
des conditions qui seront déterminées par 
arrèté du sous-secrétaire d'Etat au travail et 
aux affaires sociales, 


Section IT. — De la prescriplion de l'action 
en payement du salaire, 

Art. 424. — La prescription de l'action en 
payement du salaire sera réglée par arrêté 
du sous-secrétaire d'Etat au travail et aux 
affaires sociales, 


CHariTer IIL — Des retenues Sur salaires. 


Arf. 125. — En dehors des prélèvements 
obligatoires, tels que contributions ou cotisa- 


tions de sécurité sociale, il ne peut étre fait 
de retenue sur les appointements ou salaires 
que par saisie-arrêt, cession volontaire, pour 
le remboursement d’avances d'argent con- 
senties par l'employeur au travailleur. 

Art. 126. — Pour l'application de :’article 
précédent une décision du directeur général 
ou du directeur du travail et des affaires 
sociales fixe les portions de salaire soumises 
à des prélèvements progressifs et les taux y 
afférnts, ainsi que la proportion de la retenue 
par rapport à chaque paye . 

Il doit être tenu cornpte, pour le calcul de 
la retenue, non seulement | « salaire propre 
ment dit, mais de tous les accessoires dudit 
salaires à l'exception toutefois des indem- 
nités déclarées insaisissab:es par la régle- 
mentation en vigueur, des sommes allouées 
à titre de remboursement de frais exposés par 
le travailleur et des allocations ou indemnt 
{és pour charges de famille, 

Art. 127. — La convention at isant tous 





1 itor! 
äutres prélèvements est nulle de plein droit. : 
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Les sommes retenues au travæileur en con- 
traven'ion des dispositions ci-dessus portent 
fntérôts profit au taux légal depuis la 
date où cils auraient dû être payées et peu- 
vent étre réclamées par lui jusqu’à prescrip 
tion le cours en écf'ant s 1Spe ndu pt ndant ,4 


cervicez, 


1 son 


durée du louage di 
CHAPITRE IV. — Des économas, 


— Est ronsidéré comme économat 
loute organisation crécte par l'employeur en 
vue de pratiqner directement ou indirecte- 
ment la vente ou là cession de marchandises 


art. 128 
v 


aux travailleurs de ;'entreprise, pour leurs 
besoins personnels et normaux. 

Les économals sont admis sous les condi- 
tous : 


a) Que les ‘travailleurs participent à eur 


gestion; 
b) Que les travailleurs ne soient pas 0bli- 
gés de s'y fournir; 

c) Que la vente des marchandises y soit 
faite exclusivement au comptant et sans bé- 
nébce ; 


d) Que Ta comptabiits du ou des écono- 
ma:s de l'entreprise sont enlièrement auto- 
none, 


raarchandises mises 21 vence 
doit êlre atfiché visiblement 

La vente des alcools ét boissons 
sées est interdite, 

Art, 429, — L'ouverture d’un éconormat est 
subordonnée à l'autorisation préalable du di- 
recienr général on du directeur du travail et 
des affaires cociales. 

En cas d'abus constaté, le chef de la cir- 
conseriphion administrative, sur proposition 
du directeur général on du directeur du tra- 
vail et des affaires sociales, peut prescrire Ja 
fermeture provisoire eu défuitive de l'écone 
mat. 

Celle décision peut être dférée en appel 
non suspensif au chef du terrilaire qui décide 
en dermer re-sort après avis de Ja commis- 
sion consu.tative du travail. 


Le prix des 


alcooli- 


Tirne VI}, — DES COXDITIONS DU TRAVAIL 


durée du travail. 


CHAPITRE Ie, — De la 


Art. 439. — La durée du travail est fixée 
par arrêté du chef de groupe du territoire 
Ou du chef de territoire, pris sur proposition 
du directeur général ou du directeur du tra- 
vail et des affaires sociales, après avis de Ja 
commission consultative du travail. 

Ces arrêtés doivent êlre soumis à l'appro- 
bation préalable du sous-secrétaire d'Etat an 
travail et aux affaires sociales, 

La fixation de la durée du 
conformer aux prescriplions des 
internationales éu travail 

Art, 134 — Des heures supp'émentaires 
peuvent êlre effectuées sur autorisation préa- 
lable du directeur général ou du directeur du 
travail et des affaires sociales. 

Ces heures supplémentaires donnent lieu à 
une majoration de salaire fixé par décision du 
directeur général ou du directeur du travail 
ct des aflaires sociales, 

Le directeur général on :e directeur du 
travail et des affaires soeia'es peut interdire 
l'utilisation d'heures supplémentaires en cas 
de chômage afin de pemettre l'embhauchage 
des travailleurs sans emploi. 


travail doit se 
conventions 


Cuaritne IL — Du travail de nuit. * 


Art. 122. — Des arrétés du chef de territoire, 
pris sur proposition du directeur du travail et 
des affaires sociales, et après avis de La com- 
uission consultative du travail, fixent les 
conditions régissant le travail de nuit pour les 
hommes adultes, 


Art. 139. — Le travail de nuit des femmes 
dans l'industrie demeure régi par les disposi- 
tions de la cenvention internationale de 
Washington étendue aux territoires relevant 
du mipistre de la France d'outre-mer par le 
décret du 28 décembre 1931. l 

Le travail de wait des enfants dans l'indus- 
trie demeure régi par les dispositions de la 
convention  internatiomale de Washington 


étendue aux territoires relevant du ministère 
de la France d'outre-mer par le décret du 
28 décembre 19297, 





| 


Crarirre JT, — Du travail des [emmes 
et des enfants. 


Art. 124 — Des décisions du directeur géné- 
ral où du directeur du travail et des affaires 
sociales, prises après avis de la commission 
consultative du travail, fixent la nature des 
travaux interdits aux femmes et aux femmes 
enceintes, conformément aux conventions in- 
ternationales. 

Art. 19%. — Des décisions du directeur gé- 
néral où du directeur du travail et des affaires 
sociales, prises après avis de la commission 
consultative du travail, fixent également 
l'âge à partir duquel les enfants peuvent être 
admis où emplayés dans une entreprise ainsi 
que la nature des travaux qui leur sont inter- 
dits. 

Art. 196, — Toute femme enceinte peut 
quitfer le travail sans préavis et sans avoir 
de ce lait à payer une indemnité de ruplure. 

À l'occasion de san accouchement, et s#ns 
que relte interruption de service puisse étre 
considérée comme une cause de ruplure €ée 
contrat, toute femme a le droit de suspendre 
son travail perdant douze semaines consécu- 
lives dont six au moins postérieures à la dé- 
livrance; celle suspension peut ètre prolon- 
me de trois semaines en cas de maladie dû- 
ment constatée et résullant de la grossesse 
ou des couches. 

Jusqu'à la mise en place d'un régime de 
sécurité sociale, elle a droit, pendant cetle 
période, à la charge de lemploycur, aux 
soins gratuits et à la moitié du salaire qu'elle 
percevait au moment de la suspension du tra- 
vail. 

Art. 437. — Pendant une période d’une an- 
née à compter de la naissance de l'enfant, la 
mère a droit à des repos pour allaitement. 

La durés toiale de ces repos ne peut dépas- 
ser une heure par journée de travail. 

Art, 138, — Le virecteur général ou le di- 
recteur du travait et des affaires sociales 
peut requérir l'examen, par un médecin 
agréé, des femmes et des enfants en vue de 
vérifier si le travail dont ïls sant chargés 
n'excède pas leurs forces. 

La femme ou l'enfant ne peuvent être main. 
tenus dans un emploi ainsi reconnu au-des- 
sus de Jcur force et doivent, à défaut d'un 
autre emploi convenab'e, Ctre licenciés. 


Cuarrmme IV. — Du repos hebdomaduire. 


Art. 499. — Le repos hebdomadaire est obli- 
gatoire. Il est de vingt-quatre heures consé- 
cutives par semaine. Il a lieu en principe le 
dimanche. 

Une décision du directeur général ou du di- 
recteur du travail et des affaires sociales, 
prise après avis de la commission consulta- 
tive du travail, détermine les raodalités d'ap- 
plication du paragraphe précédent. 


Cæarrree V. — Du logement et de la ration 
de vivres. 


Art. 410, — Les travailleurs qui vivent nor- 
malement de leur salaire doivent avoir la 
possibilité de conditions de logement satisfai- 
santes. 

Dans le cas où les travailleurs des entre- 
prises et établisséments éloignés des centres 
ne peuvent sc procurer, par leurs propres 
moyens, logement et nourriture pour eux et 
leurs familles, l'employeur est tenu de les 
leur assurer. 

Les conditions et la valeur du logement et 
les cas où il est obligatoire, la composition 
de la ration journalière de vivres, ainsi que 
leur prix de remboursement, sont fixés par 
décision du directeur général on du directeur 
du travail et des affaires sociales, après avis 
du service de santé. 

Cette décision fixera à titre de norme r 
chaque territoire ou circonscription adminis- 
trative des rations-types qui seront détermi- 
nées après concultafion de techniciens de la 
santé et de l’atimentation. 


Cuarrtne VL — Des congés ci transports. 
Section L — Congés payés. 


Art. $4i. — Le travailleur acquiert droit au 
congé payé à la charge de l'employeur : 
de A raison d’un minimum de cinq Jours 





de congé par mois de service effectif, s’il 
béncicie de l'indemnité d’expatriation prévue 
à l’article 414; 

20 A raison d’un minimum d'un jour et 
demi ouvrable de congé par mois de service 
effectif s’il bénéficie de indemnité de 
dépaysement prévue à l’article 414; 

3° A raison d’un minimum d'un jour 
ouvrable de congé par mois de service 
effectif dans les autres cas. , 

Pour le caieul de la durée du congé acquis, 
seront complés, sur les bases indiquées ci- 
dessus, les services effectués antérieurement 
et sans congé correspondant pour le compte 
du même employeur, dans tous autres terri- 
toires que celui où le travailleur est employé 
au moment où il sollicite son congé. 

Pour le calcul de la durée du congé acquis, 
ne seront pas dfduiles les absences pour acri- 
dent du travail ou maladie professionnelle, 
les périodes de repos des femmes en couches 
prévues à l’article 426 de là présente loi, ni 
dans une limite de six mois, les absences 
pour nraladie düment constatée par un 
médecin agréé. 

Däns une limile de dix jours, ne peuvent 
être déduites de la durée du congé acquis 
les permissions exceptionnelles qui auraient 
été accordées au travailleur à Tl'orcasion 
d'événements familiaux touchant @irectement 
son propre foyer. 

Art. 442. — Le droit de jouissance au rong' 
est acquis au travailleur: 

4° Après un an de service efferlif., s'il est 
originaire du territaire où il est employé; 

2e Après deux ou trois ans, selen les pres 
criplions de l'article 08, de service effleclif, 
dans les autres cas. 

Sauf stipulation contraire du contrat, re 
droit au congé peut être exigé par le travail- 
leur ou irmposé par l'employeur avant l'expi- 
ration dudit délai, en cas de maladie dûment 
consfatée par un médecin agréé, rendant né- 
cessaire le départ immédiat en congé. 

En cas de rupture ou d'expiration du contrat 
avant que le travailleur ait acquis droit au 
congé, une indemnité, calculée d'après les 
dispositions de l’article 414 ci-dessus, doit être 
accordée en place de eongé, sauf si ka résilia- 
tion est le fait d’une faute lourde du travail- 
leur, Est nulle ct de nul effet toute conven- 
tion prévoyant Floctroi d’une indemnité 
compensatrice de congé dans des cas autres 
que la rupture ou l'expiration du contrat 
avant l'acquisition du droit au congé. 

Les parties peuvent, à l'expiration du terme 
normal, convenir de retarder la jouissance du 
congé acquis. La durée totale en est alors 
augmentée, suivant le cas, de un, un jour et 
demi ou cinq jours par mois de service effec- 
tif supplémentaire. 


Art. 143. — Le travailleur peut prendre son 
congé dans son pays d'origine ou dans le 
pays de son choix. 

Toutefois, si le louage de service doit, à 
l'expiration du congé, se prune dans 
un des territoires æelevant du ministère de 
la France d'outre-mer, le contrat peut valahle- 
ment imposer au travailleur, originaire d'un 
pays à climat tempéré, de passer son éon£gf 
dans son pays d’origine ou, en cas de refus 
du travailleur, dans un autre pays à climat 
tempéré. 

La violation de cette clause serait pour l’em- 
ployeur une juste cause de rupture du contrat 
sans préavis ni inderanité. 

Nonobstant toute <onvention contraire, l’em- 
ployeur est tenu d'envoyer en congé dans 
un climat tempéré tout travailleur bénéficiant 
de l'indemnité d’expatriation et dont le rapa- 
triement s'impose pour raison de santé, sur 
avis d'un médecin désigné par le serviec de 
santé. 

Art. 444. — L'employeur doit verser au tra- 
vailleur, pendant toute la durée du congé aug- 
menté des délais de route, une allocation qui 
sera au moins égale au salaire, y compris les 
charges de famille, dont le travailleur béncf- 
ciait au moment du départ en congé, dédue- 
tion faite, selon le cas, de lindemnité de 
dépaysement ou d’expatriation. 

ur les travailleurs bénéficiant de F'indem- 
nité de. dépaysement ou d'’expatriation, lt 
durée du congé est augmentée des délais de 
route. 

A défant de convention sur le Iteu de con£*. 
les délais de route ne peuvent étre supérieurs 
au temps nécessaire au travailleur pour ‘ 
rendre en congé dans son pays d’origme. 
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Section IT. — Voyages et transports. 


Art. 445. — Sont à Ia charge de l'employeur 
les frais de voyage du travailleur et de sa 
famille (femme et enfants mineurs à charge) 
ainsi que les frais de transport de leurs Da- 
gages : 
°e Du lieu de la résidence habituelle au 
jieu d'emploi; 

20 Du lieu d'emploi au lieu de congé et vice 
rersa, dans la limite prévue à l'article 143 
et pour les seuls travailleurs bénéficiant des 
dispositions de l'article 114; 

3% En cas de changement de résidence 
prescrit par l’entreprise en cours de ljouage 
de services; : 4 

4o En cas de départ dans les conditions 
fixées par l’article 449. ° 

Sauf stipulation contraire, les voyages et 
transports sont effectués par une voie et des 
moyens normaux au choix de l'employeur. 

Art, 446, — La classe de passage et le poids 
des bagages sont déterminés par la situa- 
tion occupée par le travailleur dans l’entre- 
prise, suivant les règ'es adoptées par celle-ci 
à l'égard @e son personnel ou, à défaut, sui- 
vant les usages locaux. 

Art, 447. — Le travailleur qui use d’une 
voie ou de moyens de transports plus coû- 
teux que ceux régulièrement choisis ou 
agréés par l'employeur n'est défrayé par l’en- 
treprise qu’à concurrence des frais occasion- 
nés par la voie et les moyens régulièrement 
choisis. 

S'il use d’une voie ou de moyens de trans- 
port pus économiques, il ne peut prétendre 
qu’au remboursement des frais engagés. 

Art. 1445. — Le travailleur qui use d’une 
voie ou de movens de transports moins ra- 
pides que ceux régulièrement choisis par 
l'employeur ne peut prétendre de ce fait à 
des délais de route plus longs que ceux pré- 
vus pour la voie et les moyens normaux. 

S'il use d’une voie ou @e moyens plus ra- 
rides, 11 continue de bénéficier, en plus de 
1 durée du congé proprement dit, des dé- 
lais qui auraient ét nécessaires avec l’usage 
de la voie et des moyens choisis par l'em- 
ployeur. 

Art. 449, — A droit aux frais de transport 
jupes ueu de résidence habiluelle le tra- 
vailleur jouissant de l’incermnilé d’expatria- 
ton: 

a) À l'expiration du contrat; 

b) En cas d'accident du travail, de ma- 
ladie professionnelle ou endémique plaçant 
l'intéressé dans l'impossibilité de continuer 
ses serviccs Sur place; 

c) En cas de rupture du contrat motivée 
par une faute grave de l’employeur. 

Pour les travailleurs jouissant de l’indem- 
nité d’expatriation, si la rupture du contrat 
interYient du fait du travailleur. 

1° Pencant la première moitié de son sé- 
jour contractuel, le travailleur doit payer 
lui-même es frais de son rapatriement et 

mbourser à son employeur, si celui-ci a 
payé le voyage aller, une partie des frais de 
ce voyage aller, au prorala du temps restant 
à évouler jusqu'à l'expiration de la moitié 
du séjour contractuel; 

20 Pendant la seconde moïtié de son sé- 
our contractuel, l’employeur doit au travail- 
leur une partie des frais de voyage retour 
iu prorata du temps écoulé depuis le début 
de la seconde moitié qu séjour contractuel. 

Art, 150, — Les dispositions de la présente 
section ne peuvent faire obstacle à l’appli- 
calon de la réglementation sur les condi- 
ions d'admission et de séjour des nationaux 
lrançais et étrangers. 1 

Art. 451. — Le travail'eur qui a cessé ses 
services ne peut farre valoir auprès de son 
ancien employeur ses droits en matière de 
congé et de transport que pendant un délai 
d'un an à compler du jour @e la cessation 
de travail chez ledit employeur, 


Titre VIII, — HYGIÈNE ET SÉCURITÉ 


Art, 152, — Dans chaque groupe de terri- 
loires et dans chaque terriloire est institué 
Un comité technique consultatif pour l'étude 
des questions intéressant l'hygiène et la sécu- 
lité des travailleurs. + 

Un arrêté du chef de groupe de territoires 
où du chef de territoire, pris sur proposition 
du directeur général où du directeur du tra- 
Vas et des affaires sociales et du chef du 





service de santé, après avis du Grand Conseil 
ou de l’Assemblée territoriale, règle la com- 
position et le fonctionnement de ce comité. 

Art. 453. — Les conditions d'hygiène et de 
sécurité sur le lieu de travail sont mégKes 
par décisions conjointes du directeur général 
ou du directeur du travail et des affaires s0- 
ciales et du chef du service de santé, après 
avis du comité technique consultatif. 

Ces décisions tiennent compte des condi- 
tions locales et tendent à assurer aux travail- 
leurs hygiène et sécurité; elles De 
celles de leurs prescriptions pour lesquelles 
la procédure de mise en demeure est obiga- 
toirement appliquée, et les délais minima à 
impartir. 

Art. 455, — Lorsqu'il existe des conditions 
de travail dangereuses pour la sécurité ou la 
santé des travailleurs et non visées par la 
présente loi ou les décisions prévues à l’ar- 
ticle précédent, l'inspecteur du travail et des 
aflaires sociales peut mettre l'employeur en 
ro sys de remédier aux inconvénients cons- 
atés. 

Dans ce cas, les mises en demeure sont 
soumises à l'approbation du comité technique 
consultatif qui fixe les délais d'exécution. 
Art. 155. — Dans le délai imparti par la 
mise en demeure, et au plus tard dans les 
quinze jours qui suivent Ja signification, J'em- 
ployeur peut former un recours suspensif de- 
vant le chef du territoire. 

Celui-ci statue sur rapport motivé du direc- 
teur général ou du directeur du travail et des 
affaires sociales, après avis du comilé techni- 
que consultatif, et fixe le nouveau délai d'exé- 
cution. 

Art. 156. — La mise en demeure doit être 
faîte par écrit soit sur le registre d'employeur, 
soit par lettre recommandée avec accusé de 
réception. Flle est datée et signée; elle pré- 
cise les infractions ou dangers constatés et 
fixe les délais dans lesquels ils devront avoir 
disparu, et qui ne pourront être inférieurs à 
quatre jours francs. 

Art. 457. — L'employeur est tenu d’aviser 
l'inspecteur du travail et des affaires sociales 
dans un délai de quarantc-huit heures de 
tout accident de travail survenu dans l'entre- 
prise. Cet avi:, dont le modèle est déterminé 
par de directeur général ou le directeur du 
travail et des afaires sociales, précise le lieu, 
la cause, les circonstances, les suites proba- 
bles de l'accident, les nom, prénoms, -âge et 
sexe et catégorie professionnelle de la vic- 
lime, les noms, prénoms et adresse des té- 
rnoins, 1a dénomination et l'adresse de l’en- 
treprise. 

La réparation des accidents de travail sera 
déterminée par les arrêtés prévus à l'arti- 
cle 159. 


TITRE IX. — DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Art. 158. — Dans le délai d'un an à dater 
de la promulgation de la présente loi, les com- 
missions <onsultatives du travail de chaque 
groure de territoires ou territoire autonome 
élaboreront un projet de législation de sécu- 
rité sociale, adaptée aux conditions particu- 
lières du territoire. 

Les commissions consultatives du travail 
pourront déléguer dans ce but une sous-com- 
mission qui pourra s'adjoindre, après accord 
avec le chef du territoire, toutes personnalités 
qualifiées en malière de sécurité sociale. 

Le projet de sécurité sociate sera promul- 
gué, dans les six mois suivant l'achèvement 
de sa rédaction, par arrêté du chef de groupe 
de territoires ou du chef de territoire, pris 
après avis du grand <onseil ou de l’Assemblée 
territoriale et soumis à l'approbation du sous- 
secrélaire d'Elat au travail et aux affaires 
sociales. 

Art. 159. — Ces projets devront prévoir l'ins- 
titution : 

a) De caisses de sécurité sociale, chargées 
de la gestion des risques susceptible de ré- 
duiré au supprimer la capacité de trayail: ma- 
ladie, longue maladie, accidents de travail, 
vieillesse ; 

b) De caisses de prestations familiales, char- 
cées de couvrir l'ensemble des charges fami- 
liales : allocations familiales, allocations préna- 
tales, allocations de matermié. 

Une fraction des cotisations perçues par les 
deux sortes de caisses devra êlre aflecté à 
un fonds d'action sanitaire et sociale, destiné 
à la prévention et à l'équipement sanitaire et 
social du territoire. 

E) 





Art, 160, — Il est institué au sous-secrétariat 
d'Etat au travail et aux affaires sociales une 
direction de la sécurité sociale et une direc- 
tion des prestations familiales, ainsi qu’un 
comité consultatif de la sécurité sociale et des 
prestations familiales. 

Des arrêtés du sous-secrétaire d'Etat au tra- 
vail et anx affaires sociales détermineront l’or- 
ganisation et les attributions de ces directions 
et de ce comité. 

Art. 1461. — Il pourra être institué, par arrété 
du chef du territoire, auprès de la direction 
générale ou de la direction du travail et des 
aflaires sociales, une sous-direction de la sécu- 
rité sociale et des prestations familiales. 

Art. 162, — Toutes les entreprises ou établis- 
sements groupant un effectif moyen de 20 
personnes, y compris les femmes ef les en- 
ants de travailleurs s’ils bénéfivtient des pres- 
<riptions de l'article 110, doivent, s'ils se trou- 
vent hors des centres, organiser un service 
médical. 

Toutes les entreprises ou Ctablissements 
groupant un eflectif moyen de 106 personnes, 
calculées comme ci-dessus, doivent organiser 
un service sanitaire. 

Des arrêtés du chef de fterriloire, pris sur 
proposition conjointe du directeur du service 
de santé et du directeur général on du direc- 
teur du travail et des aflaises sociales, après 
avis du comité technique consultatif prévu 
à l’article 152 détermineront les <onditions 
d’apçlication de cetie obligation d'après l'état 
sanitaire de la région et Le genre d'entreprises. 

Art. 163, — Des centres de médecine coïlec- 
tive seront dès maintenant créés, en prévision 
de l'application d'une Kgislation de sécurité 
sociale, par arrêtés des chefs de territoire. 

Un arrêté conjoint du sous-secrétaire d'Etat 
au travail et aux affaires sociales et du sou:- 
secrétaire d'Elat à la santé et à l'hygiène dé- 
termineront les modalités d'application du 
présent article. 

Art. 164. — En <as de maladie d'un tra- 
vailleur, d’une femme ou d’un enfant résidant 
avec lui aux frais de l'entreprise, l'exmnpluyeur 
est tenu, jusqu’à la mise en place d'un régime 
de sécurité sociale, de leur fournir graluite- 
ment les soins et médicaments. 

L’emploveur est également tenu d'assurer 
l'aiimentation de tout travailleur qui bénéfi- 
ciait de cette prestation avaul sa maladie. 


TITRE X. — DU CONTRÔLE DE LA MAIN-D ŒUVRE 


Art. 165. — La liste des textes et documents 
non indiqués par la présente loi et dont l'afii- 
chage en français et dans la langue véhicu- 
laire est obligatoire, ainsi que les conditoins 
d'affichage, sont fixées par décision du di- 
récieur général ou du directeur du travail et 
des affaires sociaies, 


Une décision du directeur général onu du 
directeur du travail et des aflaires sociales 
peut prescrire la production, par les erm- 
ployeurs, de renscigneinents périodiques con- 
cernant la main-d'œuvre. 

Art, 166. — L'employeur doit tenir constame 
ment à jour, au lieu de l'exploitation, un 
registre dit « registre d'employeur dont 18 
modèle est fixé, pour chaque territoire, par 
décision du directeur du travail et des affai- 
res sociales. 

Art, 1407, — Il est il titué un carnet Iu 
travailleur dont le modèle est établi par - 
cision du directeur général ou du directeur 
du travaus et des aflaires sociales. Ce carnet 
mentionne tous renscISren enis d'élat Vil 
et d'identité de l'intressé, sa profession et, 
éventuellement, les circonstances de n en- 
rée dans le territoire. 

1 est élabli par ffiie de main-d'œuvre. 

Le carnet doit ètre com 16 par l’eme 
ployeur au travailleur chaque fois qu | 
ci en fait la demande. 

Art. 168. — Un arrêté du chef du groupe de 
territoires, du territoire autonome, ou sou 
tutelle, yris sur avis du directeur générai ou 
du directeur du travail et des affaires ‘ia 
les, détermine les condilions dans lesquelles 
sont attribués les carnets, ou les cartes pré- 
vues à l’article 171, des travailleurs de nalig- 
nalilé étrangère. # 

Art. 469. — L'employeur est tenu d'inscrire 
sur le carnet, dans les inct-quaitre heures 
suivant la condusion ou la modukeauon du 
contrat, son nom, s0 idr , la nature 
de l'entreprise, les dales d’enti et le chan 
genent d ernpmiol. les « su essir ei 
rnrplis @l les Conuitions du , à esi 
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TITRE XI. — DES COMITÉS D'EXTREPPISE 


Art. 192. — Des délégués du personnel <a 
élus, dans toutes les entreprises ou établis- 
sjements occupant plus de vingt salariés, et 
lorment le cemité d'entreprise. La durée au 
mandat des délégués est d’un an. Les délé- 
gués peuvent être réélus. 

Des décisions du directeur général ou du 
directeur du travail et des affair le 
déterminent : 

4° Le nombre proportionnel des délégués 
st leur répartition; 

20 Les modalités de l'élection qui doit être 
au scrutin secret; : 

8° Les conditions exigées pour tre élec- 
teur ou éligible; 

40 La durée, considérée et rémunérée 
comme temps de travail, dont disposent les 
délégués pour l'accomplissement de leurs 
fonctions ; 

50 Les moyens mis à la disposition des dé- 
Jégués ; 
6° Les conditions dans lesquelles ils seront 
reçus par l'employeur ou son représentant; 

7° Les conditions dans lesquelles le mandat 
d’un délégué pourra lui étre retiré, 

Art, 173. — Les attributions des comités 
d'entreprise sont déterminées par arrêtés du 
chef de groupe de territoires ou du chef de 
territoire, pris sur proposition du directeur du 
travail et des affaires sociales, après avis du 
Grand Conseil ou de l'assemblée territoriale 
ét soumis au sous-secrétaire d'Etat au travail 
el aux affaires sociales. 

Les comités d’entreprise ont en particulier 
pour mission: 

1° De présenter aux employeurs toutes les 
réclamations individuelles ou collectives qui 
n'auraient as été diréctement satisfaites, 


ps sOoClaies 


£ . , ‘1 
concernant les conditions de travail et la pro- 
tection des travailleurs: 

20 De saisir l'inspection du travail de toutes 


plaintes ou réclamations concernant l’appli- 
cation des prescriptions légales et réglemen- 
taires dont elle est chargée d'assurer le con- 
trôle ; 

30 De veiller à 
tions relatives à l’hygiène ct à 
travailleurs et de proposer toutes mesures 
utiles à ce sujet: 

40 Ne communiquer à l'employeur toutes 
suggestions utiles tendant à l'amélioration de 
l’organisation et du rendement de l'entre- 
prise, 

Art. 1474 — Nonobstant les dispositions ci- 
dessus, les travailleurs ont la faculté de pré- 
senter eux-mômes leurs réclamations et sug- 
gestions à l'employeur. 


‘application des prescrip- 


la sécurité des 


TITRE XII, — Du PLACEMENT ET DES OFFICES 
DE LA MAIN-D'ŒUVRE 


Art. 175. — Une décision du directeur gé- 
néxl ou du directeur du travail et des affaires 
soclales, pris après avis de la commission 
consultative du travail, peut instituer, au cen- 
tre de chaque territoire, un office de la 


main-d'œuvre pourvu d’un conseil d'adminis- 
tration, dans lequel, auprès des délégués du 
directeur du travail et des affaires sociales, 
doivent être représentés d'une facon paritaire 
les employeurs et les travailleurs, 











directeur général ou le directeur du travail 
ot des affaires sociales peut désigner un cor- 
res)ondaarnt local. 

177. — Des décisions du directeur géné- 
directeur du travail et des affaires 
, prises après avis de la commission 
ilative du travail, peuvent rendre obli- 
gatoire l'autorisation préalable de l’offire de 
main-d'œuvre pour tout embhauchäge ou 
débauchage ou démission dans üne ou plu- 


sicurs professions ou régions. 





Art. 478. — Les opcrations de l'office 


main-d'œuvre sont gratuites, 

Il est iormellement interdit aux emploveurs 
et aux travailleurs d'offrir ou de remellre au 
personuel de l'office, et à celui-ci de l’accep- 
ter, une rétribution sous queique forme que 
ce soit. 

Art. 179.— En cas de confit collectif, l’office 
continüc ses opérations. 

Néanmoins, sont avisés du conflit tant les 
travailleurs auxquels est signalé un emploi 
vacant dans une entreprise altcinte directe- 
ment ou indirectement que les emploxeurs de 
la profession intéressée demandeurs de main- 
d'œuvre. 

Art. 130. — La décision prévue à l'arti- 
cle 1475 peut interdire d’ouvrir, sous quelque 
forme que ce soit, un bureau ou oftice privé 
de placcment. 

Dans ce ci bureaux ou offres de 
placement privés, payants ou gratuits, doivent 


le 


Cas, iUUS 


être supprimés dans un délai d’un an à 
compler de Ia date de la pubiication de 
ladite déci 


TITRE XHIL = CONCILIATION ET ARBITRAGE 


Cnarrrme Ier, — Dispositions générales. 


Art. 181. — Tous Iles différends individuels 
ou llectifs du travail sont soumis à la 
conciliation et à l'arbitrage, dans l'esprit et 
selon les normes indicatives du présent titre. 


L'application de ces dispositions est édictée, 
pour chaque groupe de territoires ou pour 
haque territoire, par arrèlé du chef de 
groupe de terriloires ou du chef de territoire, 
pris sur proposition du directeur général ou 
du directeur du travail et des affaires sociales 
ot du directeur de la justice, après avis de 


} 


la commission consultative du travail. 


CuaritRe II, — Des conseils d'arbitrage, 


Section I. — De la compétence 
et de la composition des conseils d'arbitrage. 


Art, 182, — Les conseils d'arbitrage connais- 
sent des différends individuels et collectifs 
pouvant s'élever à l'occasion du louage de 
sérvice entre Iles travailleurs et leurs 
employeurs 

Ces conseils ont notamment qualité pour se 
prononcer sur les différends nés de l’élabo- 
ration et de l'interprétation des conventions 


collectives ainsi que de leur validité ct des” 


voies d'exécution nécegssaires. 

Ils sont institués, dans toutes les circons- 
criptions administratives par arrêté du chef 
de territoire sur proposition du directeur du 
ravail et des affaires sociales et du directeur 
de la justite, après avis de la commission 





travail et des affaires- sociales de chaque 
circonseription administrative, président: | 

20 Jun magistrat ou d’un fonctionnaire 
désigné par le chef de territoire; 

ô° D'un nombre égal d'assesseurs em- 
ployeurs et travailleurs, dans la limite maxi- 
um de deux mmermbres pour chacune des 
Cuicsorics. 

Des sections professionnelles peuvent être 
instituces là où la structure économique du 
pays le justifie. 

Les assesseurs titulaires sont remplacés en 
eas d'ermpéchement par des assesseurs sup- 
pléants dont le nombre est au moins égal à 
celui des titulaires. 2 

Si le conseil comprend deux assesseurs de 
chaque catégorie et que l’un des assesseurs 
fasse défaut, le plus jeune membre de la ca- 
tégorie en surnombre ne siège pas. 

Un agent administratif désigné par le pré- 
Sident est attaché au conseil en qualité de 
secrétaire, sans voix délibérative. 

Art. 155, — Les assesseurs et leurs sup- 
pléants sont nommés par arrêté du chef du 
territoire. Ils sont choisis de préférence sur 
«es listes présentées par les organisations s1n- 
dicales représentatives. 

Les assesseurs ou leurs suppléants doivent 
justificr de la possession de leurs droits civils 
ct politiques. 

En outre, ils doivent n'avoir subi aucune 
condaranation correctionnelle pour infraction 
à la réglementation du travail dans les deux 
années précédant leur nomination. 

Art. 186. — La durée du mandat des asses- 
seurs titulaires ou suppléants est fixéé à deux 
uns, 

Le mandat est annulé d'office si l'intéressé 
est condamné pour infraction à la réglemen- 
tation du travail ou s’il perd ses droits civils 
et politiques. Il est alors remplacé dans les 
formes et aux conditions prévues par les arli- 
cles ci-dessus. 

Art. 187. — Les assesseurs et leurs sun- 
pléants doivent prêter devant le président 1e 
serment suivant: 

« Je jure de remplir mes devoirs avec 7 
et intégrité et de garder le serrel des déhihc- 
ralions. » 

ls peuvent, s'ils ne sont pas domiciliés 
au chef-lieu de la circonscription adminislra- 
live, préler scrinent par écrit. 

Art. 188, — Les fonctions d’assesseurs tifu- 
läires ou suppléants des conseils d'arbitrage 
sont gratuites. E 

Des indemnités de session et, éventuelle- 
ment, de déplacement leur seront allouées; 
leur montant sera fixé par arrêté du chef de 
groupe de territoires ou du chef de territoire, 
sur proposition conjointe du directeur général 
ou du directeur du travail et des affaires <0- 
ciales, du directeur de la justice et du cirec- 
teur des finances. 

Art. 189. — Par arrêté motivé et pris aprts 
avis du directeur de la justice et du directrur 
général où du directeur du travail et des af 
faires sociales, le chef de territoire prononte 
la suspension, pour un temps qui ne La 


} 


excéder six mois, ou la déchéance de tou! 
assesseur qui aura gravement manqué à s°5 
devoirs dans l'exercice de ses fonctions. 
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" É 6 tie À tions qui les divisent à un comité de conci- 
section IL — De la procédure des conseils CHAPITRE IN, — Du différend individuel. liation et, à défaut d’'en'ente de ce cormité, 


d'arbitrage. 


Art 190. — Dans tous les litiges concernant 
1 louage de service et pour l'exécution des 
décisions rendues à son profit en cette ma- 
titre, le travailleur _ est admis de plein droit 
au bénéfice de l’assislance judiciaire. 

Une décision du directeur général ou du 
daxecteur du travail et des affaires sociales 
jixera le salaire au-dessus duquel le travailleur 
nc pourra pas bénéficier de celte disposition. 

Art. 49. — Les parties peuvent se faire as- 
sister ou, en cas d'absence ou de maladie, se 
faire remplacer par un salarié ou un em- 
ployeur exerçant la même profession ou par 
un représentant du syndicat auquel elles sont 
altiliées. 
art. 492. — L'action est introduite par une 
uuple lettre de la partie demanderesse adres- 
ce au président du conseil d’arbitrage. 11 en 
est délivré reçu. Un récépissé postal de Ja 
lettre d'envoi peut tenir lieu de reçu. 

La lettre de la partie demanderesse doit, 
pour saisir le conseil d'arbitrage, exposer, au 
moins sommairement, l’objet de la demande 
et les moyens à l'appui. 

Art. 493. =— Dans les deux jours à dater de 
la réception de la demande, jours fériés non 
compris, le président cite, par voie d'agent 
administratif spécialement commis par lui à 
cet effet, les parties à comparaître dans le 
plus bref délai, compte tenu de létat des 
communications. Ce délai ne peut étre toutc- 
fois inférieur à huit jours. Il est augmenté 
d'un jour à raison de 1400 kan de distance, sans 
pouvoir toutefois être supérieur à quinze jours. 

La citation doit contenir la date des jour, 
mois et an, les nom et profession du deman- 
deur, l’indiwalion de l’objet de la demande, 
Je: jour et heure de la comparution. En cas 
d'urgence, elle peut être faite par voie télé- 
grapnique, notamment en matière de différend 
collectif. 

La citation est faite à personne ou domi- 
cite. Copie de la lettre du demandeur est 
airessée à la partie adverse avec la citation. 

Art. 19% — Les parties sont tenues de se 
rendre au jour et à l'heure fixés devant le 
conseil d'aruilrage. Elles peuvent toutefois se 
faire représenter par un mandataire dûment 
autorisé. 

Ar.t 1495. — Si, au jour fixé par la conven- 
üou, le demandeur ne comparait pas, la cause 
est rayée du rôle; elle ne peut être reprise 
qu'une seule fois et selon les formes imparties 
pour la demande primitive, à peine de dé- 
chéance. 

si le défendeur ne comparaît pas, défaut 
est donné contre lui et le tribunal statue 
sur le mérite de la demande. 


Art. 196. — L’audience est publique. $ 

Le président dirige les débats, interroge et 
confronte les parties, fait comparaitre à sa 
discrétion les témoins cités à la diligence des 
parlies ou par lui-même, dans les formes in- 
diquées à l’article 193, procède à toute contrats 
où expertises. 
_La police de la salle d’audience et des 
Gchals appartient au président. 

Art. 497, — Le conseil, en cas d'absence, 
d empêchement ou de refus d'autorisation du 
Mari, peut autoriser la femme mariée à 2e 
concilier, à demander ou à défendre devant 
Ui. 


Art. 198. — Les assesseurs du conseil d’arbi- 
frage peuvent être récusés: 

4° Quand ils ont un intérêt personnel à la 
Contestation ; 

-° Quand ils sont parents ou alliés de l’une 
des parties jusqu’au sixième degré inclusi- 
vement ; 

> Si, dans l’année qui a précédé la récu- 
Salion, il y a eu procès criminel ou civil 
cütre eux et l’une des parties ou son conjoint 
&i allié en ligne directe ; 

° S'ils ont donné un avis écrit sur la con- 


£ 
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lstation; 

9 S'ils sont employeurs ou employés de 
lune des parties en cause, 
La récusation est formée avant tout débat. 
Le conseil statue immédiatement. Si la de- 
Minde en révusation est rejetée, il est passé 
Dutre au débat; si elle est admise, l'affaire 
St renvoyée à là prochaine séance où doivent 
ser le ou les assesscurs suppléants. 


Art. 199. — Lorsque les pärlies comparais- 
sent devant lo.conseil d'arbitrage, le prési- 
dent tente de les concilier. En cas d’accord, 
un procès-verbal est rédigé séance tenante 
qui consacre le règlement à l'amiable du li- 
tige. Le procès verbal de conciliation a valeur 
authentique et, pour les obligations qui peu- 
vent y être contenues, force exécutoire. Dans 
ce cas, l’exéculion en est poursuivie comme 
en malière de jugement. 

Art. 200. — Au cas de non conciliation, le 


procède immédiatement à son examen; au- 
cun renvoi ne peut être prononcé, mais Île 
conseil d'arbitrage peut toujours, par juge- 
ment motivé, prescrire toutes enquôûtes, 
descentes sur les lieux et toules mesures d'in- 
formation quelconques. 

Art. 201. — Les débats clos, le conseil déli- 
kère immédiatement en secret. Le jugement 
est rédigé sur l'heure et l’audience reprise 
pour sa lecture; il doit Ctre motivé. 

Art. 202, — La minute du jugement est 
transcrite par le secrétaire sur le registre du 
conseil. Elle est signée par le président et le 
secrétaire. 

Art. 203. — Le jugement est exécutoire, sauf 
appel, huit jours après le prononcé en au- 
dience publique, jours fériés non compris. I 
peut ordonner l'exécution immédiate, nonobs- 
tant opposition ou appel, et par provision avec 
dispense de caution jusqu'à concurrence de 
8.000 F métropolitains. Pour le surplus, l'exé- 
cution provisoire peut être ordonnée à charge 
de fournir caution. Copie du jugement signée 
par le président et le secrétaire doit être 
remise aux parties sur demande. Mention de 
cette délivrance, de sa date et de son heure 
est faite par le secrétaire en marge du juge- 
ment. 

Art. 204 — Si le défendeur fait défaut en 
première instance, il est passé outre comme 
il est dit à Larticle 195. 

Signification du jugement est faite, dans 
les formes de l'article 193, sans frais, à la 
partie défaillante, par le secrétaire du conseil 
ou par un agent de l'administration commis 
spécialement à ect effet par le présiderk 

Si, dans les quinze jours après la eignifica- 
tion, le défaillant ne fait pas opposition au 
jugement, dans les formes prescrites à l'ar- 
ticie 192, le jugement est immédiatement 
exécutoire. Sur à roger le président con- 
voque à nouveau les parties, comme 1! est 
dit à l'article 193; le nouveau jugement, 
nonobs'ant tout défaut, est immédiatement 
exécutoire, 

Art. 205. — L'exécution des condamnations 

est poursuivie à la requête du secrétaire du 
conseil dans le délai de huit jours du pro- 
noncé du jugement. 
Art. 206, — Les jugements du conseil d'ar- 
bitrage sont définitifs et sans Appel lorsque 
le chiffre de a demande n'excède pas l'équi- 
valent de 10.009 F métropolilains en capital. 
Au-dessus de 10.000 F, les jugements sont 
susceplibles d'appel devant la justice de paix 
à compétence étendue ou le tribunal de pre- 
mière instance. 

Le taux des demandes reconventionnel!es 
cest sans effet sur la compétence. 

Art. 207. — L'appel est interjeté dans les 
formes indiquées à ,’ariicle 192 et dans les 
huit jours qui suivent la leclure du juge- 
ment. Il est fait entre les mains du prési- 
dent ou du secrétaire du conseil, 

L'appel est transmis par le président, ou, 
à défant, le secrétaire du conseil, dans la 
huitaine de la déclaration d'appel, à la jus- 
‘ice de paix à compétence étendue ou au 
tribunal de première instance du ressort avec 
une expédition du jugement <t des .ctlres 
déposés par les parties en première instance 
et en appel. 

Mention de l'appe: est faite par le secré- 
taire en.marge -du jugement. 

. Le tribunal d'appei juge sur pièces. Le 
Jugement est rendu obiigatoirement dans 
le mois de l'arrivée des pièces au tribunal 
d'appel. 


CHAPITRE IV, — Du différend collectif 


Art. 908, — Les patrons, ouvriers ou em- 
ployés, entre ,esquels s'est produit un difié- 
rend d'ordre collectif por'ant sur les 


. 1 
conut- 








$ 
tions de lravail, peuvent soumetire les ques- 


conseil d'arbitrage doit retenir l'affaire; il 


à un conseil de surarbitrage, lesquels seront 
constitués dans les formes suivantes, 


Section 1. — Du comité de conciliation. 


Art. 209, — Les palrons, ouvriers ou eme 
plovés adressent, soit ensemble, soit séparé- 
ment, en personne ou par manmdalaires, a: 
juge de paix de .a circonscription ou de l'une 
des circonscriptions où existe le différend, 
une déclaration écrite contenant: 

4o Les nom, qualités et domicilcs du 
demandeur ou de celui qui le représente; 

20 L'objet du différend, avec l'exposé suc- 
cinct des motifs allégués par la partie: 

3° Les noms, qualités et domicles des per- 
sonnes auxquelles la proposition de concl- 
liation ou d'arbitrage doit être nolitiée ; 

ho Les noms, qualités et domiciles des 
délégués choisis parmi les intéressés par les 
demandeurs pour les assister ou les repré- 
senter, sans que le nombre des personnes 
désignées puisse être supérieur à cinq. 

Art. 210. — Le juge de paix délivre ur 
récépissé de la déclaration, avec indcation 
de la date et de l'heure du dépôt, et la 
notifie sans frais, dans les vingt-quatre heu- 
res, à la partie adverse où à ses représen- 
tan!s par lettre recommandée ou au besoin 
par affiches apposées aux portes de Ja justice 
de paix et à celles du siège de la circons- 
cription administrative sur le territoire de 
Jaquelle s'est produit le différend. 

Art, 211. — An recu de cette notification, 
et au pius tard dans les trois jours, les inté- 
ressés doivent faire parvenir leur réponse au 
juge de paix. Passé ce délai, leur silence est 
tenu pour refus. 

S'Js acceplent, ils 
réponse les nomx, 


désignent dans leur 
qualités et domiciles des 
délégués choisis pour les assister ou les repré- 
senter, Sans que le nombre des rersonneg 
désignées puisse être supérieur à cinq. 

Si l'éloignement ou l'absence des person- 
nes auxqu'iles la proposition est notifiée, ou 
la nécess.té de consuitr les mandats des 
associés où un conseil d'administration, ne 
permellent pas de donner une réponse dans 
les trois jours, les représentants dediles per- 
sonnes doivent, dans ce délai de trois jours, 
déclarer quel est Je délai nécessaire pour 
donner celte réponse. Cette déclaration est 
transmise par le juge de paix aux deman- 
deurs dans les v ngt-quatre heures. 

Art. 212, — Si la proposition est acceptée, 
le juge de paix invite d'urgence les parties 
ou les délégués désignés par celles à se réunir 
en comité de conciliation. 

Les réunions ont lieu en présence du juge 
de pax qui est à Ja disposition du comité 
pour diriger les débats. 

Art. 9213. — Si l'accord s'établit dans ce 
comité sur les condilions de la conciliation, 
ces conditions Sont consignées dans un pro- 
cès-verbal, dressé par le juge de paix et signé 
par les parties ou leurs délégués. 


Section IL — De l'arbitrage, 


Art. 914 — Si l'accord re s'établit pas, le 
juge de paix invite les parties à désigner soit 
chacune un ou plusieurs surarbitres, soit un 
surarbitre commun. 

Si les arbitres ne s'entendent pas sur la 
soluton à donner au différend, ils pourront 
more un nouveau surarbitre pour les dépar- 
user 


Art. 215. — Si les surarbilres n'arrivent À 
s'entendre ni sur la solution à donner au 
différend, ni pour le choix du surarbitre répar- 
üiteur, js le déclareront sur le procès-verbal 
et ce surarbitre sera dés gné par le président 
du tribunal civil, sur le vu du procès-verbal 
qui lui sera transmis d'urgence par le juge 
de paix. 

Art. 216. — La décision sur le fond prise, 
rédigée et signée par les surarbitres, est 
remise au prés.dent du tribunal qui la dési- 
gne. 

Art. 217. — Les parties peuvent interjeter 
appel de Ja décision des arbitres ou des 
surarbitres devant un comité spécial d’arbi- 
trage composé d’un président, d'un magis'rat 
et du directeur général ou du directeur du 








travail et des aflarcs sociales, 
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au paragraphe 7 du préambule 
ia Con du 27 oclobre 14946 

919, — Les travailleurs peuvent recou- 
grève lorsque sont réunies les condi- 


forihCImel 


stuituton 


S'il s'agit d'un conflit collec!ti du fra- 





+ 


b, La procédure de conciliation et d’arbi- 


été réguliérement suivie €et na pau 
#bhou‘lir à un coinpromis ou COMpPromis à 
été rompu par la faute de l'employeur, 

ri. 22, — Le droit de grève des fonction- 
nair s d'autorilé et de secur.ié pourra étre 
régicmenteé par une loi. 

Art. 221, — En cas de grève, à défaut d'ini- 
tintive de la part des intéressés, le juge dé 
paix invile d'office, et par les moyens indi- 
qués à l'arlicie 209, Ics patrons, ouvriers où 

ovés, ou leurs représentants, à Jui faire 


Counaitre dans les trois jours: 

1e L'objet àu différend, avec exposé succinct 
des motifs allégués ; 

2e Leur acceptation ou refus de recourir à 
ja conciliation et à l'arbitrage: 

o Les noms, qualités-et domiciles des délé- 


’ ln 
ucs choisis, L 


cas échéant, par les parties, 
sans que le nombre des personnes désignées 
de chaque côté puisse être supérieur à cinq. 

Le délai de trois jours pourra être augmenté 


pour jes causes et dans les conditions indi- 
quées à d'article 211. Si la proposition est 
accept il \ procédé conformément aux 
ærtivies 212 ct suivants. 


CHAPITRE V, — Dispositions diverses. 


; . — La demande de conciliation et 
d'arbitrage, le refus ou l'absence de réponse 
de la parlie adverse, la décision du comité de 
conciliation ou celle des arbitres notifiés par 
le juxe de paix au chef de chacune des cir- 
con<criptions administratives où s’étendait Je 
différend sont, par chacun de chefs de 
circonscription, rendus publics par affichages 
dans les langues indiquées à l’article 62, à la 


place réservée aux publications officielles. 


ces 


L'affichage de ces décisions pourra, en 
outre, se faire par les parties intéressées. Les 


affiches seront dispensées du timbre, 

Art. 223, — Les surarbitres et les délégués 
nominés en exécution des dispositions précé- 
dentes doivent être citoyens de l’Union fran- 
cuisc, 

Dans les professions ou industries où les 
femmes sont employés :, elles peuvent être 
désignées comme déicguces, à la condition 
d’avoir la citoyenneté de l’Union française. 

Art, 224, — Les procès-verbaux et décisions 
mentionnées aux articles 213 et 216 sont 
conservés en minute aux greffes de la justice 
de paix, qui en délivre gratuitement une 
expédilion à chacune des parties et en adresse 
une autre au directeur du travail et des 
affaires sociales, 

Art. 225, — Tous actes faits en exécution 
des dispositions du présent titre sont dispen- 
sés du timbre et enregistrés gratuitement, 





Art, 226, — Les locaux nécessaires à la te- 
nue des comités de conciliation et aux réu- 
nions des surarbilres sont fournis, chauffés 


et éclairés par les eirconscriptions adminis- 
ratives où ïjls siègent, 

Les frais qui en résultent sont compris dans 
les dépenses obligatoires des circonscriptions 
administratives, 

Les dépenses des comités de conciliation et 
d'arbitrage sont fixées par arrêté du chef du 
terriloire et portées au budget du territoire 
comme dépenses obligatoires. 


CHAPITRE VI, — Sanctions. 
. 227, — En matière de différend collec- 
tif, si une sentence arbitrale n'est pas exé- 
cultée, tout intéressé peut demander à la 
juridiction qui a rendu la sentence de consta- 
ter son inexécution et de condamner le grou- 
pement ou la personne auquel elle est 
hnputable au payement d’une astreinte pro- 
portionnée à Févaluation du préjudice, 

Le chef du territoire désigne, par arrêté, 
les organismes publics d'intérét Social aux- 
quels doit être obligatoirement versé le pro- 
‘duit des astreintes. 
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918, — Le droit de grève est reconnu, 





L'inexécution d'une sentence peut entrainer 
en outre: 

a) Pour les employeurs, pendant une pé- 
riode de deux ans au minimum, Finéligibi- 
lité aux fonctions de membres des chambres 
de commerce! l'interdiction de faire partie 
d'une’ commission consultative du travail et 
d'un consei} d'arbitrage, de participer, sous 
une forme qeulconque, à une entreprise de 
travaux où un marché de fourniture pour le 
compte de l'Etat, du territoire ou d’une col- 
lectivité publique: 

b) Pour Jles travailleurs, la perte du droit 


du congé payé, à l'indemnité de préavis et 
aux domimages-intérèts pour rupture de 
contrat 
TITRE XIV, — PÉNALITÉS 
Art. 228, — Dans tous les articles suivants 
du spé titre, les sommes iridiquées s’en- 
tendent en fran°s métropolitains. 
Art, 229, — Sont punis d'une amende de 


12 à 180 F et, en cas de récidive, d’une 
ï 


neue de 200 à 2.000 F: 

a) Les chefs d'établissements, directeurs 
ou leurs préposés, qui ont contrevenu aux dis- 
positions des articles 09, 4118, ‘419 et 420. 
L'amende est appliquée autant de fois qu'il 
y à de travailleurs employés dans des con- 
ditions contra:res aux prescriptions visées: 

b) -Les chefs d'établissements, directeurs 
ou gérants, qui ont contrevenu aux disposi- 
lions des articles 116, 169 et 170 et des déci- 
sions prises <€en vertu de d'article 16. 
L'amende est appliquée autant de fois qu’il 
a été commis de contravent'ons distinctes. 
Art. 230. — Sont punis d’une amende de 
7» à 180 F et, en cas de récidive, d’une 
“mende de 200 à 2.000 F: 

a) Les chefs d'établissements, d'recteurs 
ou gérants, qui ont contrevenu aux disposi- 
{ions des arlicles 62, alinéa 1er, 78, 197 et 
des décisions prises en vertu des, articles 62, 
alinéa 2 et 166. 

L'amende est appliquée autant de fois qu’il 
a été commis de contraventions distinctes et, 
en ce qui concerne la décision prise en vertu 
de l'article 166, autant de fois qu'il y aura 
d'inscriptions omises ou erronées; 

b) Les chefs d'établissements, directeurs ou 
gérants, qui ont contrevenu aux dispositions 
des articles 113, alinéa 5, 115, alinéas 3 et 4, 
325, 126, alinéa 1, et 144 et, en ce qui con- 
cerne les salaires, des décisions prises en 
vertu de l’article 94. L’amende est appliquée 
autant de fois qu'il y a de travailleurs rému- 
nérés dans des conditions contraires aux pres- 
crptions visées ; 

c) Les chefs d’élablissements, directeurs ou 
préposés ayant autorité sur les travailleurs, 
qui ont contrevenu aux dispositions des ar- 
licles 138 et 110 et des décisions prises en 
vertu des articles 199 et 140, 

L'amende est appliqüée autant de fois qu'il 
y à de travailleurs employés dans des condi- 
tions contraires aux prescriptions visées. 

d) Les chefs d'établissements, directeurs ou 
préposés ayant autorité sur les travailleurs, 
qui ont contrevenu aux disposilions des déci- 
sions prises en verlu de l'arlcle 153 ou ne 
se sont pas conformés aux mises en demeure 
formulées en application desdites décisions ou 
de l'article 154.- L'amende est appliquée au- 
tant de fois qu'il est relevé de contraventions 
d'stinctes dans le procès-verbal, Le jugement 
fixe en outre le délai dans lequel sont exécu- 
tés les travaux .imposés par lesdites disposi- 
tions. A l'expiration de ce délai, le tribunal 
peut, sur nouveau procès-verbal, ordonner la 
fermeture de l'établissement; 

e) Les chefs d'établissements, directeurs ou 
préposés ayant autorité sur le personnel qui 
ont contrevenu aux dispositions des arti- 
cles 133, 137, alinéa fer, et des décisons pri- 
ses en vertu de l’article 135. 

L’amende est appliquée autant de fois qu'il 
y a de travailleurs employés dans des condi- 
tions contraires aux prescriptions visées. Tou- 
tefois, les pénalités ne seront pas encourues 
si l’infracton a été l'effet d’une erreur por- 
tant sur l’âge dans l'établissement du carnet 
du travailleur, en ce qui concerne le travail 
des enfants; 

1) Teute personne 


ü 


ayant contrevenu aux 
dispositions des décisions pe en verlu de 
l’article 177, L'amende est appliquée autant 
de fois qu'il a été commis de contraventions 
distinctes; 

* 





g) Les chefs d'établissements, directeurs ou 
gérants qui ont contrevenu aux dispositions 
de l’article 162. L’amende pourra être appli- 
quée autant de fois qu’il y à de travailleurs 
occupés dans l’entreprise. 

Art. 231. — Pour l'application des articles 229 
et 230, il y a récidive lorsque dans les douze 
mois antérieurs au fait poursuivi le contre- 
venant a déjà subi une condamnation pour 
une contravention ident'que. 


Art. 232, — Sont punis d’une amende de 
200 à 2.000 F et, en cas de récidive, d’une 
amende de 2.000 à 5.000 F et d'un emprison- 
nement de six jours à {rois mois, ou de l’une 
des deux peines seulement, les chefs d’entre- 
prises, directeurs ou gérants qui ont contre- 
venu aux dispositions des articles 63 {ali- 
néa 1er), 441, 142, 144, 415, 149, 150 et 166. 

L'amende est appliquée autant de fois qu'il 
y a de travailleurs employés dans des condi- 
tions contraires aux prescriptions visées, 

Art. 233. — Sont punis d’une amende de 
500 à 2,000 F et, en cas de récidive, d'une 
amende de 2.000 à 5.000 F et d’un emprison- 
nement de six jours à trois mois, ou de l'une 
des deux peines seulement, les chefs -d'éta- 
blissements, directeurs ou gérants: 

a) Qui ont employé un travailleur de natio- 
nalité étrangère démuni de carnet de travail- 
leur ou de carte de travail, ou muni d’un 
carnet ou carte établi pour une profession au- 
tre que celle de l'emploi réellement tenu; 

b) Qui ont embauché un travailleur étran- 
cer dont le contrat avec un précédent em- 
ployeur n'était pas expiré, soit résilié par 
décision jurdiciaire, à moins que le travai:leur 
n'ait été présenté par l'office de main-d'œu- 
vre, cette présentalion réservant les droits 
du précédent employeur vis-à-vis du travail 
leur et du nouvel emp:oyeur. 

Art. 234. — Sont punis d’une amenGe je 


504) à 2.000 F et d'un emprisonnement de 
six jours à trois mois, ou de j'une de ces 
deux peines seulement: / 


a) Les chefs d'établissements, directeurs ou 
gérants qui ont contrevenu aux dispositions 
énumérées dans le dernier alinéa de larti- 
cle 63 et aux dispositions des articles 77, 79, 
110, 111, 136 alinéa 3, 164; 

b) Toute personne qui a contrevenu aux 
dispositions de l’article 178; 

c) Toute personne qui, par violence, me- 
naces, tromperies ou dol, a contraint ou tenté 
de contraindre un travailleur à s'embaucher 
contre son gré ou qui, par les mêmes moyens, 
a tenté de l'empêcher ou l’a empêché «e 
s’embaucher ou de remplir les obligations 
w + - par son contrat; 

) Toute personne qui à exigé ou accepté 
du travailleur une réinunération De 
à titre d’intermédiaire dans le règlement ou 
le payement des salaires, indemnités, allo- 
cations et frais de toutes natures; 

e) Les chefs d'établ:ssements, directeurs o1 
préposés qui ont sciemment engagé, tcn< 
d'engager ou conservé à leur service un !r 
vailleur encore lié à un autre employeur pi” 
contrat de travail ou d’apprentissage, jindc- 
du droit à Gommages-intérets 


in cas de récidive, l'amende est de 2.0 
à 2.000 F et l’emprisonnement de quin20 
jours à six mois. 

En cas de double récidive, l’emprisonne- 
ment est obligatoirement prononcé. 

En ce qui concerne les infractions aux àr- 
ticles 110 et 111 les peines encourues sont 
celles de l'article 408 (aïinéa 10) du code 
pénal si l'employeur » retenu ou utilisé, dans 
un intérêt personne! ou pour les besoins d° 
son commerce, les sommes ou titres rem5 
à titre de cautionnement, g 


Art. 235, — Sont punis &es peines prévics 
à l’article 233% ci-dessus les chefs d’établis-e- 
ments, directeurs ou préposés qui ont scien- 
ment exercé ou laissé exercer sur un (ri- 
vaillcur des excès ou sévices pouvant con 
promettre sa santé. Si les excès ou sévices 
ont occasionné une jrapacité de travail 
l'emprisonnement sera obligatoirement pro- 
noncé, même s’il s’agit d’une première 
fraction, 

Art. 236, — Sont punis d’une amende 1? 
2.000 à 10.000 F et, en cas de récidive, 4 
10.000 à 50.000 F les chefs d’élablissemer:s, 
directeurs ou leurs préposés qui ont €o1t 


venu aux prescriplions des artices 428, 1” 
et 130, | 
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ut 937, » Sont punis d'un emprisonne- g gré un effort physique très pénible. Ainsi, un , gétale: vins, légumes et primeurs, fruits et 
nout de un à six mois et d’une amence de | cultivateur sénégalais avec sa femme pro- | agrumes. 


ro à 5.000 F,'ou de l’une de ces deux peines 
“eutement, toutes personnes qui auront pré- 
paré, facilité ou exécuté la substitution à un 
fravaileur régulièrement embauché d'un au- 
tre travaillqur. 
“fn cas de récidive, les peines de prison 
et d'amende peuvent être portées au double. 
Tous les frais d’alimentation et de trans- 
nort du substitué de sa résidence au lieu 
de travail, tant au retour qu’à laïler, sont 
mis à la charge du ou des auteurs de la 
pstitution, 
\rt, 238, — Les chefs d'entreprises sont 
cxilement responsables, des condamnations 
prononcées contre leurs directeurs, gérants 


- La 
oi preposes. 


Èu 


TITRE XV. = DISPOSITIONS TRANSITOIRES 


rt. 939, — Les dispositions de la présente 
loi sont de plein droit applicables aux con- 
trals en COUrs. : 

Elles ne peuvent constituer une cause de 
rupture de ces contrats. 

les contrats qui ne sont pas conformes à 
ces dispositions doivent être modifiées dans un 
délai de trois mois, à compter de la mise en 
application du présent code ou des arrêtés et 
décisions qu’il prévoit. 

Au cas de refus de l’une des parties, la ju- 
ridiclion compétente pourra ordonner, sous 
peine d’astreinte, de procéder aux modifica- 
tions qui seront jugées nécessaires. 

Art, 240, — Les institutions et procédures 
existant en application de règlements antérieu- 
rement en vigueur en matière de travail, de 
sécurité sociale et de prestations familialse 
continueront à être valables jusqu'au moment 
où seront effectivement mises en place Îles 
institutions et procédures découlant de la 
présente loi et des actes subséquents. 

Sous cette réserve toutes disposilions con- 
traires à la présente loi sont abrogées. 


Aït, 241, — Le ministre de la France d'ou- 
tre-mer est chargé de l’exécution de la pré- 
sente loi qui sera publiée au Journal officiel 
de la République française et, dans le délai 
d'un mois, aux journaux officiels des terri- 
loires intéressés et insérée au Bulletin offi- 
cel du ministère de la France d'outre-mer, 
cl qui entrera en vigueur le 





ANNEXE N°90 





(Session de 1948. — Séance du 26 tévrier 1948.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouverne- 
ment à augmenter le prix d’achat des ara- 
chides aux producteurs sénégalais et à por- 
ter ce prix de 7 à 15 F, présentée par 
M, Gueye Momar Djim et les membres du 
sroupe socialiste S. F. I. O0. conseillers de 
l'Union française, — (Renvoyée à la com- 
Mission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le prix d'achat des 
arachides du Sénégal au producteur a été 
fixé à 7 F le kilogramme par le ministère 
de l'économie nationale en mars 1947, Ce prix 
lait déjà bas à l’époque, comme l’avaiént 
fait observer le haut commissaire et les dé- 
léués élus de la population de cette colo- 
10, 

Depuis, le coût de la vie a augmenté dans 
ûe grandes proportions, encore accrues par 
les louvelles mesures monétaires que la iné- 
Uupaie a imposées à ses territoires d’outre- 
1CF, 

Cette dévaluation a déjà pour effet de faire 
Monter en flèche les prix ke toutes les rar- 
thandises de consommation courante. 

Nous savons que l'administration envisage 
de bloquer les stocks de marchandises pour 
imposer au commerce leur vente aux prix an- 
lérieurs à Ja dévalualion. Mais l'expérience a 
démontré que, dans &et immense espace afri- 
“un, ces mesures se sont avérées absolu- 
Ment inopérantes. 

Ur, le producteur sénégalais utilise encore 
des instruments aratoires primitifs qui en-{ 


ce qui concerne les produclions d'origine vé- 





duisent au maximum deux tonnes d’arachides 
qui leur rapportent 14.000 F pour toute Fan- 
née! 14.000 F pour deux personnes, les chif- 
fres plaident éloquemment la cause des mal- 
heureux paysans, a priori quand il s'agit du 
franc dévalué à 80 p. 100. 
L'huile d'arachinde se vendant assez cher 
en France (80 F le kilogramme) et en vue de 
permettre au paysan sénégalais d'obtenir une 
plus juste rémunération de son produit, nous 
soumettons à votre agrément la proposition 

suivante : 
PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française jinvile le 
Gouvernement: 

19 A porter de 7 à 15 F C.F.A. le kilogramme 
d’arachides payé au producteur sénégalais; 

20 A arrêter immédiatement Ja traite des 
arachides actuellement en cours, pour établir 
les tonnages restant à acheter en vue de leur 
appliquer la hausse, ainsi qu'au stock déjà 
acheté, pour virer dans une caisse de com- 
pensalion le montant de la pius-value ac- 
quise grâce à la hausse; 

3° A déclarer que la caisse de compensa- 
tion à créer sera uniquement deslinée à ré- 
duire le coût des vivres destinés aux indigè- 
nes (mil, maïs et riz). 





ANNEXE N° 91 


(Session de 1918. — Séance du 26 février 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
affaires économiques, sur la proposition 
(no 22, année 1918) présentée par MM. Bare- 
taud, Cianfarani, Rosfelder et les membres 
du groupe union-métropole-outre-mer, ten- 
dant à surseoir à tout accord d'union éco- 
nomique et douanière entre la France et 
l'Italie avant consultation et avis préalable, 
à intervenir en temps utile, de l’Assemblée 
de l’Union française, par M. Paul Estèbe, 
conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, des pourparlers sont 
actuellement engagés en vue de réaliser une 
union douanière entre la France et l'Ilalie. 

IH ne peut être question de méconnaitre, 
indépendamment de l'incidence capitale de la 
réalisation de ce projet sur la stabilisation ou 
la baisse du coût de la vie, l'importance et la 
complexité des facteurs d’intérèt général et 
international engagés dans cette négocialion. 
Toutefois, il est essentiel de mesurer les 
répercussions de tous ordres entraînées par 
l'établissement d’un tel projet et notamment 
les incidences sur l’économie métropclitaine 
et des territoires de l’Union française, de l'in- 
troduction en franchise douanière de volumes 
importants de produits d'origine étrangère. 
C’est ainsi qu'il appartient tout paricu iè- 
rement à l’Assemblée de l’Union française de 
se préoccuper de l'ampieur et de la gravité des 
conséquences économiques, politiques et so- 
ciales que provoquerait, au premier chef, en 
Afrique du Nord, la création d’une union 
douanière entre la France et l'Italie — 
cornme avec l'Espagne 
Or, une telle éventualilé fait naîlre chez les 
agriculteurs d'Afrique du Nord des appréhen- 
sions qu'un examen plus approfondi justifie 
pleinement. 

En effet, si le principe et l’applicalion d'une 
union douanière franco-ilalienne ne soulèvent 
au départ aucune difficulté s'agissant des re- 
lations commerciales directes entre l'Afrique 
du Nord et l'Italie (qui continueront à échan- 
ger comme par le passé: phosphates, minerai 
et ferraille contre soufre et produits textiles) 
par contre Ja similitude de: productions des 
pays entre lesquels seront constituées ces 
unicns laisse craindre que le volume total des 
produits qui seront envoyés sur le marché 
Métropolitain n'arrive à provoquer une sur- 
saturalion de ce marché, déjà très largement 
fourni, sinon encombré. 

Cette crainte est particulièrement fonde en 


x 


e n°: Assemblée nationale, 22 


(1) Voir 





tavent l'augmentation de sa production, mal- 


Pour les vins, la production totale du bassin 
méditerranéen occidental atteint 140 miliions 
d’heclolitres, alors que la d mande euro- 
péenne totale ne dépasse pas 90 millions 
d’hectos. Il resterait donc un excédent de 
50 millions d’hectos que les pays d'Amérique 
ne sont plus disposés à absorber, 

Pour les agrumes, avant peu la production 
exportable d'Afrique du Nord (de l’ordre de 
4.200.000 quintaux celle année) atleindra 
4 mlltions de quintaux et sera largement suf- 
fisante pour couvrir les besoins de la métro- 
pole qui n'ont jamais dépassé 3.501.090 quin- 
taux (en 1934). 

L'afflux des produits qui ne peut manquer 
d’avoir lieu sur les marchés métropolitains de 
par celte similitude de productions y yrovo- 
quera une chute plus ou moins sensible de 
prix que seuls pourront supporter les produits 
dont de prix de revient sera le moins é!'evé 
et pour lesquels les frais de manutention et 
d’approche seront les pius bas. Sous ce double 
aspect, les produits d'Afrique du Nord seront 
mortellement handicarés dans cette lutte et 
ils succomberaient rapidement si les précau- 
tions indispensables n'étaient prises. 

Si, à cet égard, l'exemple de l'Algérie est 
le plus significatif, la situation identique du 
Maroc et de la Tunisie (à que'que variante 
près, le Maroc étant sous régime des contin- 
gents et la Tunisie sous un régime hybride 
très proche de l'union douanère avec Ja 
France) et le sort de leurs productions sont 
étroitement liés à l'avenir de l'économie algé- 
rienne. 

L'Algérie pratique deux sortes de cultures: 
La grande culture des céréa'es dest'née dans 
sa quasi totahté à satisfaire les b’soins de la 
consommation locale. Les céréales exporlées 
sur la métropole sont généralement des blés 
durs destinés à la fabrication des semoules 
et des pâtes sans concurrence encore de la 
part des pays méditerranéens. 

Les cullures réservées pour une moindre 
part à la satisfaction des besoins locaux et 
pour la plus grande parlie destinées à l'expor- 
tation. ! 

Au nombre de ses produits qui peuvent 
trouver une concurrence dangereuse dans la 
production italienne (ou espagnole) similaire 
les plus directement menacés sont précisé- 
ment: les agrumes, les vins, les fruits, les 
produits maraîchers, primeurs naturels ou 
transformés. 

Voici quelques chiffres témoignant de l'im- 
portance du volume des denrées exportées 
vers la métropole et qui seront soumises à la 
concurrence italienne. 

En 19:6-47, le volume des produits contrô- 
lés expédiés vers la métropole a 6!6 de 2 mil- 
lions 269.M0 quintaux contre 2.560.300 quin- 
taux en 1937. Parini les pius importants: 

Agrumes, 617.237 quintaux. 

Légumes et primeurs, 775.633 quinlaux. 





Raisins de table, 59.159 quintaux. 
Fruits divers, 41.000 quintaux. 
Poissons cons: rvés, 68.004) quintaux, 


Olives de conserve, 59.000 quintaux. 

Aux produits « ! 
vins: 5.864.000 hectolitr 

Or, concernant l'économie agi ve de l'A! 
gérie comme de toute l'Afriq 


*ontr Nés se sont aiut tés 


double considéralion est essentiel'e 
En premier lieu ces cultures faites en vue 
de l'exportation et rlus particu!ièrement vers 


la métropole sont économiquement viables à 
la condition sine qua non que l'exportation 
en absorbe les produits. Si celle exportation 
en élait supprimée ou même ralentie, l'excé- 
dent des produits demeurant- sur place ne 
pourrait pas être absorbé par les marchés lo- 
Caux — ies uns, Comine le vin, parce que la 
majeure partie de la population ‘musulmane) 
ne consomme pas de boissons fermentées — 
les autres (agrumes et primeurs) parce qu’iis 
seraient surabondants, Il est illusoire d’envi- 
sager uiie Cconsormmalon locale sensib'ement 
accrue de ces produits après transformation 
(jus de raisin, jus de fruits, ete). Les tenta- 
lives souvent faites dans ce but ont été 
vouces à/l'échec 

En deuxième lieu ces cultures sont les seu- 
les procurant à l'Algérie des recettes venant 


de l'extérieur — qui } l'équipement 
‘ontribuent à 


mettent 


ays et 





} 
{année 19:8) 


technique et social 4 
l'amélioration du slan Juvrierz 
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d'A'gérie, car elles peuvent supporter de plus 
houis salaires. 

‘U n'est donc pas excessif d'avancer qu2 
l'introduction en frarchise douanière de volu- 
mes imyportants de vins, primeurs, agrumes, 
fruits italiens ou espagnols, menace de ruiner 
l'éconumie de l'Afrique du Nord — qui ne 
peut lutter à armes égales contre la concur- 
rence de ces productions étrangères sur le 
marché métropolitain. 

En partant de l'hypothèse la plus favorable 
à l'Algérie, c'est-à-dire si les prix de revient 
algériens et italiens étaient comparables — ce 
qui n'est pas le cas — les charges supportées 
par les primeurs, fruits, agrumes d'Algérie 
pour acheminement vers la métropole sont 
tels {frais d'emballage, de manutention, de 
transport, freinte de route, tous frais qui en- 
tirent pour 8 p. 100 dans le prix à la livraison 
port) que l'Algérie ne peut soutenir la con- 
currence, 

Pour le vin, la situation est la même. Les 
prix de revient algériens sont de beaucoup 
plus élevés, et ceci tient à plusieurs facteurs 
(vieillissement prématuré des vignobles, sta- 
tut viticole, prix des transports...), 

L'aprlication de la loi économique de la 
concurrence par l'abolition des frontières 
douanières agissant dans l'intérêt des produt- 
teurs qui bénéficient de l'extension de leur 
roduction et dans l’intérét des consomma- 
eurs qui profitent de la baisse des prix pour- 
rait paraître normale si elle n’entrainait pas, 
en l'espèce, des conséquences cxtrêémement 
zraves, lesquelles ne sauraient laisser indif- 
érents notre Assemblée et le Gouvernement 
responsable en dernier ressort de la sauve- 
rarde et de l'harmonisation des divers intérêts 
de l'Union française. 

Dans l'ordre économique d'abord, les réper- 
cussions seront désastreuses: 

Accumulation sur les lieux de production de 
denrées non stockables et non transformables 
dans l’état actuel d’industrialisation des pays 
d'Afrique du Nord. 

Avilissement des cours et disparition des 
cultures non remplaçables pratiquement par 
d'autres. 

Suppression des recettes extérieures indis- 
pensables à l'équipement des régions intéres- 
sées. 

Et ces régions ayant une économie générale 
basée sur l'agriculture, tous les autres sec- 
teurs seront durement touvhés. 

L'activité des ports, par exemple, essen- 
tielle à l’économie de l'Algérie se ralentira 
funestement, si même seule en est retranchée 
l'exportation des produits agricoles. Le volume 
du trafic portuaire, à l’exportation, a porté en 
4946-1917 sur: 1.318.927 quintaux pour Alger, 
413.767 quintaux pour Oran, 211.224 quintaux 
pour Philippeville (les vins ne sont pas in- 
Clus dans ces chiffres. 

1 est normal de conclure que ce trafic sera 
très sensiblement réduit au détriment de la 
prosrérité de nos ports. 

Dans le domaine social les conséquences ne 
sont pas moins catastrophiques. 

Les cultures faites pour l'exportation sont 
les seules qui supportent de hauts salaires. 
Leur régression, sinon leur disparition, entraf- 
nera une chute obligatoire de ces Salaires, 
avant d'ouvrir une période indéterminée, de 
chômage étendu et permanent. A la ruine 
des produ:teurs s’ajoutera la misère des tra- 
vailleurs Salariés. Il sera impossible de pour- 
suivre l'œuvre de relèvement du standing de 
vie des travailleurs agricoles comme celui des 
travailleurs non agricoles. 


Privés des recettes venant de l'exportation 
des denrées agricoles, les pays d’Afrique du 
Nord ne pourront jamais mener à bier leur 
propre industrialisation que l’on cherche ac- 
uellement à pousser le plus possible. Or, 
l'évolul:on de l'Algérie est liée à l’accroisse- 
ment rapid2 de sa population dont la courbe 
est remarquablement ascendante (120 à 150.00 
par en en Algérie — 300.000 par an pour l’en- 
semble de l'A. E. N.) Cette augmentation dé 
mographique régulière et constante ne permet 
d'envisager à l’activité et à la susbsistance de 
cette population qu'une multirlication intense 
des débouchés. 

Une rédu:tion, une siagnation même de 
cette activité productrice et d'échange entraf- 
nerail la misère avec son cortège de troubles 
sociaux. Agriculture intensive, — Industriali- 
sation. — Démographie, — Débouchés: tels 


sont les quatre facleurs solidaires qui condi- 





tionnent l'avenir et la prospérité de l'Afrique 
du Nord — lequel ne s'accommode pas même 
d'un état statique et ne peut subsister qu'en 
allant de l'avant. 

Etant donné qu'il ne peut être question — 
il convient de le rappeler — de rejetter tant le 
ea que l'application de l'union douanière 
entre la France et l'Italie, quels sont les remè- 
des et les mesures suscrtibles de pallier, au 
moins pour l'essentiel, les répercussions gra- 
ves et inévitables sur l’économie politique et 
sociale de l'Afrique du Nord en permettant, 
dans toute la mesure d'1 possible, de concilier 
les intérêts supérieurs engagés dans l’établis- 
sement de ladite union et la sauvegarde des 
intérêts spécifiques de l'Afrique du Nord. 

La solulion semble devoir être recherchée 
dans un double effort parallèle et simuitané : 

D'une part d'amélioration par l'économie al- 
gérienne elle-même de la qualité de ses pro- 
duits et d'abaissement de ses prix de revient; 

D'autre part de sanvegarde légitime par ke 
Gouvernement des intérêts vitaux de l’écono- 
mie de l'Afrique du Nord, afin de ne pas 
me À mg cette dernière au handicap sans re- 
mèêde d'une concurrence par trop inégale. 

Si l'avenir de l'Algérie, et de l'Afrique du 
Nord dépend avant tout de l'accroissement de 
sa production agricole et de son industrialisa- 
tion progressive, le pays ne retrouvera sa pros- 
périté d'antan qu'en pratiquant résolument 
une politique de qualité des produits de son 
terroir et de ses richesses. Qualité et excel- 
lence de <es produits, conditionnement agréa- 
ble, mise en valeur, emballages sûrs, autant 
d'éléments de succès permettant de reconqué. 
rir en France même le terrain perdu par la 
gratique d'errements regrettables. 

En conséquence, un retour aux normes de la 
standardisation s'impose strictement, ainsi 
qu'un effort accru vers la recherche de l’ex- 
tension de nouveaux débouchés, tant dans les 
autres parties de l'Union française qu’à 
l'étranger, 

Les réalisations et l'exemple sur ce point de 
l’0. F. A. L. A. C., la création d’une .chaîne 
du froid (S. T. E. F.) témoignent, au regard 
des résultats déjà acquis, de leflort indispen- 
säble à poursuivre dans la seule voie condui- 
sant à la prospérité. 

Encore faut-il que les pouvoirs publics per- 
mettent la mise en œuvre d’une telle politique 
d'investissement productif et de qualité en évi- 
tant la sursaturation d’un marché métropoli- 
tain au profit exclusif de l'introduction de Fro- 
duits italiens ou espagnols bénéficiant de con- 
ditions anormaleés de concurrence. 

Au premier rang des garanties que le Gou- 
vernement se doit de donner aux agriculteurs 
de l'Afrique du Nord, comme d'ailleurs de la 
métropole tout aussi menacés, figure l'adhé- 
sion de l'Italie à notre statut viticole, le paral- 
lélisme des lois sociales et les mesures pra- 

res à assurer l'égalité des prix de revient, sur 
a base du Food Agriculture Organisation et, 
notamment, par un aménagement plus ration- 
nel et moins disproportionné des frais de 
transport. 

Par exemple, concernant les fruits, les 
frais algériens sont avec les frais eupportés 
par les fruits italiens rendus frontière, dans 
la proportion de 1 à 7. 

Pour les vins, coût du transport Alger-Sète: 
280 F l’hectulitre et 1.043 F le demi-muid. Le 
seul fret maritime pour le retour d’un fût 
vide: Nantes ou Rouen-Alger est de 170 F. 

Les tarifs maritimes combinés italiens don- 
nent aux produits italiens un avan'age écra- 
sant, alors qu’en France le monopole du pa- 
villon interdit un abaissement correspondant 
des frais de transport. 

Sans doute serait-il opportun à cet égard 
d’aligner nos frets sur les cours mondiaux ou 
‘ont au moins de les en approcher, d'établir 
des tarifs préférentiels pour le Bénélux et les 
pays scandinaves, surtout d’intensifier la fré- 
quence de rotation des navires afin de remé- 
dier à la pénurie de transports affectant 
l'Afrique du Nord, 


Avant tout il convient d’abord que ;’établis- 
sement de l'union douanière projetée ne 
s'institue que par étapes échelonnées per- 
inettant l'adaptation de l'économie de 
l'A. E. N, aux conditions nouvelles de concur- 
rence, ensuite qu'aucune décision, en ce do- 
maine, si lourde de conséquences, ne soit 
res avant que notre assemblée ait élé in- 
ormée et consullée et que les wrganisations 
professionnelles soient appelées à donner kur 
avis quaiifié, 





Si le Gouvernement est seul juge, en der. 
nier ressort, de a ae des diverg 
intérêts en cause et des sacrifices à imposer 
il appartient aux organisations professions 
nelles de l'Afrique du Nord, de lä métropole 
et de l’Ialie ou de l'Espagne de rechercher 
un accord amiable entre les producteurs di. 
rectement intéressés qui devront Fotamment 
établir un plan et un calendrier des expédi- 
tions {exemple de l'expédition des tomates 
d'Agadir). ; 

11 est essentiel, en cetfe matière, que 19 
Gouvernement ne décide rien, par voie d'au 
torité, sans consullation préalable 4e l'as 
semblée de l’Union française, de l'assemblée 
algérienne et des organisations professions 
nelles de façon à ne pas sacrifier inconsidé. 
rément comme parois dans le passé {exem. 
ple du crin vVégéta.) dans la précipitation de 
mesures prises in extremis, les intérêts 
vilaux de l’économie de l'Afrique du Nord, 

Ce serait une erreur et une faute, lourdes 
de conséquences incalculables, de méconnai- 
tre que dans l'ordre politique, économique et 
social, la prospérité et la sécurité de la mé- 
tropole sont indisso.ublement liées à son pro. 
longement africain et d'oublier ce qu’elle 
doit, surtout depuis 1940, à l'apport essentiel 
de ce magnitique réservoir de richesses et 
d'hommes. 

C'est dans ces conditions que nous som. 
mes amenés à soumettre à votre agrément 
la proposition suivante : L 


PROPOSITION 


L'assemblée de l'Union française, cons 
ciente de l'ampleur et de la gravité des con 
séquences économiques, politiques et socia 
les que provoquerait dans l’Union francaise 
et notamment en Afrique du Nord l’établisse. 
ment d'une union douanière, par ailleurs 
souhaitable, entre la France et l'Italie, de- 
mande au Gouvernement de lui soumettre 
Pour avis, avant toute ratification, le texte 
des accords intervenus afin que nulle déci- 
sion définitive n'intervienne $ans la consul. 
tation, en temps utile, de l'assemblée de 
l'Union. LA 





ANNEXE N° 92 


(Session de 18. — Séance du 26 février 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission 4e 
la justice, de la législation, de la fonction 
publique et des affaires domaniales sur la 
proposition de résolution (n° 36, année 
1948), présentée par M. Lombardo et les 
membres du groupe communiste et apparen- 
tés et du rassemblement démocratique afri- 
cain, tendant à inviter l’Assemblée natio- 
nale à voter une loi abrogeant le décret du 
4 décembre 1930 et amnistiant toutes les 
peines prononcées en application de ce dé- 
cret, par M. Abdesselam, conseiller de 
l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, jusqu'à notre nou- 
velle Constitution le pouvoir exécutif avait le 
droit de légiférer par voie de décret dans 
tous les pays d'outre-mer, qu'on appelait alors 
colonies, même en Algérie, considérée pour- 
tant comme trois départements français rat- 
tachés au ministère de l’intérieur. 


Ce droit de l’exécutif était sans limites; il 
s’exerçait dans tous les domaines, politique, 
administratif, judiciaire et économique. 


I1 ne faut pas confondre de tels décrets 
avec les décrets-lois. En effet, les premiers 
émanent du Gouvernement seul, tandis que 
les autres sont pris par l’exécutif, après une 
délégation expresse du législatif sur des ma 
tières nettement déterminées, et ayant fait 
La de larges débats devant les assem- 

es. 


Ces mesures sont toujours prises dans Je 
sens indiqué par le législateur et c’est pour 
cette raison qu’on les appelle décrets-lois 

La nouvelle Constitution a mis fin à c° 
prérogatives de l'exécutif en réduisant ou e1 
supprimant même, du moins dans certaines 
matières, le pouvoir du Gouvernement. 


mt 





(1) Voir les nos: Assemblée de J'Unton 
française, 36 (année 1948), 
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L'article 72 de la Constitution dispose, en 
effct, que: « Dans les territoires d'outre-mer 
le pouvoir législatif appartient au Parlement, 
en ve qui concerne la législation criminelle, 
régime des libertés publiques et l’organisa- 
ion politique et administrative ». * 

C'élait précisément les principales matières 
sur lesquelles l'exécutif légiférait par voie de 

rels. 

La proposition de résolution qui vous est 
soumise tend à abroger le décret du 4 décem- 
bre 1930 qui est venu compléter l’article 91 
ju code pénal. 

Cet article est ainsi conçu: « L'atlentat 
jont. le but soit d’exciter à la guerre civile 

\ armant ou en portant les citoyens ou ha- 
bitants à s’armer les uns contre les autres, 
soit de porter la dévastation, le massacre et 
le pillage, dans une ou plusieurs communes, 
sera puni de mort. 

« Le complot ayant pour but l'un des crimes 
prévus au présent article et la proposition de 
former ce complot seront pun!s des peines 
portées en l’article 89, suivant les distinctions 
qui y sont établies ». 

Le décret du #4 décembre 4930 est conçu 
dans les termes suivants: 

« Art, 4er, — L'article 91 du code pénal est, 
pour la colonie de Madagascar et dépen- 
dances, complété par les dispositions suivantes 
qui formeront le troisième alinéa dudit arti- 
cle. 

« Les autres manœuvres et actes de nature 
à compromettre la sécurité publique ou à 
occasionner des troubles politiques graves, à 
provoquer la haine du Gouvernement français, 
à enfreindre les lois du pays, seront déférés 
aux tribunaux correctionnels «et punis d’un 
emprisonnement d’un an au moins et de cinq 
ans au plus. Les coupables pourront, en 
outre, être interdits en tout ou en partie, des 
droits mentionnés en l’article 42, pendant 
cinq ans au moins et dix ans au plus, à 
compter du jour où ils auront subi leur 
cine. 

« L'interdiction de séjour pourra aussi être 
prononcée pendant le même nombre d’an- 
nécs ». 

Celte nouvelle disposition ne fait d’ailleurs 
qu'interpréter, commenter, les termes géné- 
raux de l’article 94 du code pénal qui, appli- 
qué dans son esprit, peut facilement répri- 
mer les faits mentionnés dans le décret. 

C'est la mission de la justice d'interpréter 
et commenter les textes qu'elle applique et 
il est permis de penser, dans cés conditions, 
que le décret du 4 décembre 190 n'a pas 
respecté le principe de la séparation des pou- 
VOIrs. 

Evidemment, certains peuvent soutenir que 
des dispositions particulières prises rapide- 
ment peuvent être légitimées par des raisons 
de sécurité, d'ordre public. 

Is peuvent ajouter que les termes larges et 
vayues de notre article 91 du code pénal peu- 
vent assurer l'impunité de cèrtàins délinquants 
et que c’est pour répondre à cette préoccupa- 
lion et combler cetie lacune que le Gouverne- 
ment a prix ie texte dont l'abrogation est au- 
jourd'hui demandée. 

Mais toutes ces considérations de fait, c’est- 
à-dire de fond, quelle que soit leur justifica- 
tion, perdent tout leur intérêt. 

En effet, en vertu de la Constitution (art. 72) 


le décret du 4 décembre 1920 est devenu caduc ! 


tar il concerne une matière: la législation 
criminelle, qui relève désormais du pouvoir 
lécislatif seul. Dans l'avenir, ce texte ne peut 
plus être appliqué, implicitement il est donc 
abrogé. 

La proposition qui vous est présentée ne 
fait alors que consacrer un état de fait, en le 
Tétularisant et en le rendant ofilciel. 

se pose maintenant la deuxième question 
qui fait l'objet de l’article 11 de la proposi- 
tion de résolution et qui tend à voir amnistier 
toutes deux peines prononcées par application 
du décret du 4 décembre 1930. 

SOETT est le corollaire logique de l'ar- 

ICIO er 
. Si vous êtes d'avis d’abroger le décret, et 
Je crois que légalement et constitutionnelle- 
ment vous devez le faire, le problème de l’am- 
hisUc doit être résolu dans le sens favorable. 
La bastille des décrets, c’est-à-dire les 
ICiimes spéciaux disparaissant à tout jamais 
vonmne textes de répression dans Ja législa- 
lion criminelle de l'Union française, il faut 
ue üisparaissent aussi toutes les condamna- 


tions prononcées en vertu de ces dispositions 
contraires au droit commun. 
Il faut que disparaisse des casiers judi- 


ciaires tout souvenir qui peut être la trace | 


d’un complexe d'infériorité pour certains 
pays et certains citoyens de l'Union française. 

Ces peines ayant été purgées et les textes 
nouveaux, étant leur condamnation, rien ne 
S oppose plus à votre réponse favorable à 
l'amnistie des peines qui ont été prononcées 
en application du décret du 4 décembre 1930. 

Aussi votre commission vous demande donc 
de prendre en considération la proposition 
üe résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Conformément à l'article 72 de la Consli- 
tution, 

L'assemblée de l'Union française invite 
l’Assemblée nationale à voter une Joj abro- 
geant le décret du 4 décembre 19230 et amnis- 
tiant toutes les peines prononcées en appli- 
calion de ce décret; 

Et lui propose le texte suivant: 

Art. 1er, — Le décret du 4 décembre 1920 
complétant, en ce qui concerne Madagascar 
et dépendances, les dispositions de l’arti- 
cle 91 du code pénal, est et demeure abrogé. 

Art, 2, — Sont amnistices toutes les peines 
prononcées en application de ce décret. 





ANNEXE N° 93 





(Session de 1918, — Séance du 26 février 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la défense de l’Union française sur la pro- 
position de M. Laurent-Eynac et des mem- 
bres du groupe du rassemblement républi- 
cain pour le progrès économique et social 
de l'Union française, tendant à inviter le 
Gouvernement à saisir l’Assemblée de 
l'Union française des projets sur le statut 
militaire de l’Union française, par M. Lau- 
rent-Eynac, conseiller de l'Union fran- 
çaise (1). 


les 


Mesdames, messieurs, avant de voter 
crédits militaires qui, pour 1937, ont atteint 
le chiffre de 300 milliards, en y compre- 
nant les crédits d'investissement (infrastruc- 
ture, équipements, construction), qui pour 
1938 atteignent 250 milliards, crédits ordinaires 
et extraordinaires additionnés, l’Assemblée 
nationale n’a cessé de demander au Gouver- 
nement de prendre position et de déposer ses 
projets de réforme militaire. 

Voilà qui est fait maintenant, réserve faite 
äu projet sur le recrutement qui fait encore 
l’objet de discussions au conseil des minis- 
tres. 

I est constant que la France est loin de 
posséder présentement un appareil militaire 
capable de garantir sa séeurité. 

La protection de l'Union française, métro- 
pole, Elals associés, territoires d'outre-mer, 
ne sera véritablement assurée que par une re- 
fonte d'ensemble de notre syslème de défense 
nationale. 

Le Gouvernement à saisi l’Assemblée natio- 
nale et le Conseil de la République de trois 
projets sur l’organisation générale de la dé- 
fense nationale, l’organisation des forces ar- 
méces, les cadres et effectifs; ces projets se 
réfèrent à la défense commune de l'Union. 

H y est affirmé que la défense nationale 
est en jeu dès le temps de paix et que sa 
conception moderne intéresse toutes les 
fcrmes de l’activité nationale, ce qui revient 
à dire que le rôle et l’action des forces armées 
doivent être préparés par l’économie de 
guerre, l'équipement industriel, la protection 
du terriloire dans le cadre de l'Union fran- 
çaise, à 

Le projet sur les. forces armées définit leur 
mission nationale de défense de l'intégrité de 
l’Union française et prévoit notamment Ja 
constitution de grandes unités d'intervention, 
mobiles et rapides, prêtes à se porter en un 
point quelconque de nos territoires. 

Un article du projet dispose que les services 
tcchniques peuvent en particulier pour les 


(1) Voir le no: Assemblée de l'Union fran- 








Gaise: 9 ‘année 1915), 





fabrications en série, faire appel au concours 
de l’économie générale de l'Union française; 
ainsi est posé tout le problème de la prépa- 
ration industrielle, des ressources éconorni- 
ques, des outillages, des réseaux de trans- 
missions et d'infrastructure dans les divers 
pays qui vivent sous notre drapeau. 

est évident que désormais les actions 
combinées des armées de l'air, de terre et 
de mer, l'emploi des divisions aéro-portées 


? e : Li 
le role des armes techniques ne se peuvent 
concevoir que si troupes et flottes se trouvent 


appuyées à l'arrière par la mise en œuvr 
du potentiel industriel de l'Union française. 

La puissance militaire a désormais double 
figure : 

D'une part, les forces conrbaltantes; 

D'autre part, les moyens industriels, 
le dyptique est impérieux. 

L'effort ne peut être poursuivi avec-persée 
vérance que si, à la bataille, les moyens éco- 
nomiques apportent sans cesse leurs secours. 

L'aviation moderne, singulièrement, est tri- 
butaire des moyens matériels à l'égal des res- 
sources raililtaires proprement 4 
l'aigle à deux têtes; si lune des têtes vient 
à faillir, le vol de l'aigle n'ira pas loin. 

D'autre part, une disposition constitution- 
nelle fait un devoir à notre organisation mi- 
litaire d'outre-mer de s'articuler sur la parti- 
cipation de tous les Etats membres de l'Union 

Cette participation posiule une répartition 
judicieuse des charges militaires ect économi- 
ques de la défense commune entre les Etats 
associés et la métropole. 

A tous ces titres, l'Assemblée de Union 
française est qualifiée pour connaitre des pro- 
jets du Gouvernement portant réforme de L'OT- 
ganisation militaire , 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adop- 
ler la proposition suivante: 


dites : € est 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union francaise invite le 
Gouvernement à la saisir sans 
jets sur l'organisation générale de la dé 
nationale, l'organisation des forces @rmres, 
les cadres et effectifs, et éventucllement tous 
autres projets d'initiative gourve 
ayant trait à la défense de l'Union française. 





ANNEXE N°94 


n 
… 


RAPPORT fait au nom de la commission 
d'instruction, sur une demande de levée de 


l'immunité parlementaire de M. Ferhat 
Abbas, à la reguéte de M. Hiriz, adminis- 
trateur des services civils de l'Algérie, chef 
de l'annexe de Las it, par M. J ‘ 
Bégar 1, ( 1 r Ga l'l Iral 
Mesdam messieurs, ir lettre recom- 
mandée en date du 17 janvier 1918, adressre 
à M. Boisdon, président de nolre Assembie, 
M. JIlirtz, administrateur des services CIvis 
de l'Algérie, chef de l'annexe de Lighouai, 
demande la levée de l'immunité parlemen- 
ta re de notre collègue M. Ferhat Abba 
Examinons d'abord cette demande du point 


de vuè juridique; nous la discuterons ensuite 
au fond. 

D'abord, est-elle recevable ? 

Un fonctionnaire peut adresser directement 
une demande de levée d'immunilé au prési- 
dent intéressé. Et, précise M. Eugène Pierre 
dans son tra té de droit politique (a éditic n, 
jage 1243), le président la « communique à 
a Chambre, sans exiger d'autre garantie que 
la légalisation de la signature ». 

Nous sommes obligés de reconnaitre que la 
signature de M. Hirtz n'est pas légali 

Bien que celte formalité ne soit pas rerm- 
lie, voire commession a tenu à examiner 
e contenu de celte requête. 

M. Hirtz demande votre autorisation afin, 
dit-il, de saisir le tribunal correctionnef 
d'Alger et d'éviter une discussion possible aw 
sujet de Ja prescription. Mais rien n'empés 
chait M. JHirtz d'introduire une instance 
devant l'autorité judiciaire et votre Commis 
sion était mème en droit d'exiger un projet! 
d’ass,gnation. 
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pre + d’assignalion nous porte à penser { sons, nous invitons l'Assemblée à ne pas mieux aimer, Elle aiderait à combattre le dan. 
aue la demande de M. Hiriz n'est pas | accorder la demande de levée d'immunité | gercux parallélisme actuellement existant en. 
7 TR tre européens et musulmans, paralélismg 


sérieuse. : 

M. lirtz s'estime diflamé par le journal 
Egal#é, mais il ne nous permet guère d'ap- 
précier cette accusalion. Son dossier est 
lutôt vide. L se contente en effet de donner 
a dale de quelques numéros de cet h2bda 
madaire le mcilant en cause. 

J'ai pu néanmgns me procurer la plupart 
des numéros cités et même d'autres où il 
est également question de M. Hirlz. A leur 
lecture, on est obligé de convenir qu'il s'agit 
d'un différend qui oppose M. Hirtz à l’union 
démocratique du manifoste algér.en et qu'il 
offre un caractère nettement polilique. 

Né à l'occasion des élections municipales 
d'octobre 1947, <e conflit prend son origine 
à Laghouat même. Les articles cités ont été 
écrits où tout au moins :nspirés par des per- 
sonnalités locales. Un seuil de ces articles à 
été signé Dhina, M. Hirtz ne fait pas men- 
tion d'un article signé Aziz Kessous en date 
du 21 novermbre où il est pourlant pris à 
partie. 

Pourquoi les autres articles sont-ils ano- 
nymes ? Quand on connait le régime des 
terriloires du Sud et la puissance dont jouis- 
sent les administrateurs, on s'explique facile- 
ment cette attitude. Nous pouvons d’ailleurs 
signaler que MM. Bensalem et Kada, conseil. 
lers municipaux de Laghouat, appartenant 
tous deux au part: de M. Ferhat Abbas, mélés 
à cette affaire, et mentionnés dans ces arti- 
cles, ont élé poursuivis devant le tribunal 
correctionnel de Blida, le 9 décembre, à la 
suite de la campagne électorale. Le premier 
a été condamné à trois mois de prison avec 
sursis et le srcond acquitté 

C'est une première satisfaction pour M. 
Hiriz, Et si ce dernier avait voulu exercer 
des poursuites contre ce qu'il appelle ses dif- 
famateurs, il aurait pu citer MM. Dhina et 

s. Je tiens à préciser que, pour 
celui-ci, il y a prescription à l'heure pré- 


Il n'apparaît pas que la personnalité de 
ces deux hommes intéresse M. Hirtz. Ce qui 
l'intéresse, c'est la personnalité politique de 
M. Ferhat Abbas. Ce n’est pas tellement 
l'anteur présumé des articles incriminés 
que veut poursuivre M. Iliriz, ce n'est pas 

e 


davanlag le directeur-gérant responsable, 
mais c'est surtout le chef d’un parti qu’il 
vise, 

Nous sommes d’ailleurs au regret de cons- 


tater que si M, Hirtz était seulement sen- 
sibe à Ja diffamation supposée, il lui était 
possible de P )'Ursuivre M. Abbas sans sol- 
liciter votre autorisation, Les Geux premiers 
articles invoqués datent en effet des 14 et 
21 novembre. Or, M. Ferhat Abbas n’a été 
élu que le 26 novembre et par conséquent 
M. Hirtz avait la possibilité de le poursuivre 
jusqu’à cette date. 

M. Ilirtz voudrait vous faire partager une 
aclion inspirée par des considérations poli- 
tiques, Car l’Egalité n'est pas le seul journal 
à s'être occupé de M. Hirtz. Un autre journal 
af moins l’a attaqué dans des termes auss 
vifs et je ne sache pas que M. Hirtz lait 
poursuivi. 

Rappelons aussi que cette action judiciaire 
s'exerçait à la veille des élections à l’As- 
semblée algérienne et seraient de nature à 

nporter des conséquences sur le plan po- 
litique. Depuis de nombreuses années les 
musulmans se plaignent Gu régime spécial 
des territoires du Sud et des communes 
mixtes. Et ce n’est pas au moment où satis- 
faction leur est donnée par le statut de l’A1- 
gérie, au moment où ce régime va dispa- 
raitre, qu'il serait opportun d'ouvrir -un dé- 
bat sur cette question en opposant un ad- 
ministrateur à un homme politique. 


Enfin les populations musulmanes per- 
draient toute confiance dans notre Assem- 
blée si, pour des motifs aussi peu justifiés, 
nous autorisions la poursuite de l’un de nos 
collègues, 

I! appartient aux populations algériennes 
de faire le départ entre la polémique locale 
et la gestion de M. Hirlz. Celui-ci peut ga- 
gner par d’autres moyens la confiance des 
populations qu'it administre. En tout cas 
nous ne pouvons lui accorder l'autorisation 
d'ouvrir un procès dont les conséquences 
po ques seraient graves et, pour ces rai- 





qui vous est présentée. 
La commission d'instruction, à l’unanimiié, 
vous propose d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION 


Saisie d'ure éemande de levée d'immunité 
arlementaire de M. Ferhat Abbas par M. 
lirtz, administrateur des services civils de 
l'Argérie, chef de l'annexe de Laghouat, J'As- 
semblée de l'Union française: 

Considérant, d’une part, que cette demande 
est peu sérieuse puisqu'elle n’est pas ac- 
compagnée d’un projet d'’assignation: 

Considérant, d’autre part, que les éléments 
examinés font apparaitre les griefs comme 
non fondés; 

Par ces motifs, rejetle la demance pré- 
sentée, 
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PROPOSITION tendant à inviter le Gouverne- 
nent à réaliser la fusion des deux enseigne- 
ments primaires (A et B) d'Algérie et à 
organiser dans ce pays -un enseignement 
unique, présentée par M. Lechani et les 
membres du groupe socialiste S, F. I. O., 
conseillers de l'Union française. — (Ren- 
voyée à la commission des affaires cullu- 
relles et des civilisations d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il existe actuellement 
en Algérie deux enseignements primaires A 
et B. Le premier destiné, en principe, aux 
élèves d'origine européenne, reçoit cependant 
29.000 élèves musulmans. Le second, réservé 
spécialement aux autochtones, compte 102.000 
élèves environ, dont 3 ou 4.000 européens. 

L'enseignement A est régi par la même lé- 
gislalion qu'en France. Programmes, règle- 
ments, méthodes, formalion des maîtres, Ca- 
dres administratifs de contrôle et de direction, 
sont identiques à ceux de la métropole. 

L'enseignement B, après divers stades d’évo- 
Inlion, se trouve encore à ce jour loin d’être 
« normal ». Il a des programmes, des maitres, 
des inspecteurs spéciaux et dépend, dans une 
certaine mesure, du gouvernement général, ce 
qui lui donne un caractère polilique assez 
marqué. 11 tient sa structure officielle du dé- 
cret de 1898 qui se trouve aujourd'hui dépassé 
Le certificat d'études spécial qui sanctionnait 
les études a été supprimé. Le cours normal 
qui formait les maîtres autochtonés a élé rem- 
placé par une école normale. Dans de nom- 
breuses écoles de ville et de tribu, les maîtres 
de l’enscignement B appliquent les program- 
mes de l’enseignement A avec l'accord tacite 
de leurs inspecteurs. Mais officiellement, et 
en réalité, il y a toujours en Algérie deux en- 
seignements primaires différents: un enseigne- 
ment normal et régulier pour la population 
européenne et un autre spécial, à tendance 
plus utilitaire et à caractère politique pour 
les musulmans, 

Malgré les remarquables résullats obtenus, 
malgré le dévouement et la valeur profession- 
nelle de ses maitres, l’enseignement B manque 
d'autorité et de prestige. Du fait qu'il est 
spécial aux musulmans, ces derniers lui pré- 
fèrent l’enseignement dit « européen » qui, 
à leurs veux, présente plus de garanties et 
assure une instruction de aneilleure qualité. 


Dès après la guerre 4914-1918, la population 
musulmane et en particulier l'association 
des instituteurs d’origine indigène d’Algérie 
d’abord, puis ensuite le syndicat des institu- 
teurs qui groupe tout le personnel enseignant 
algérien, sans distinction d’origine, ont de- 
mandé la fusion des deux enseignements. 
Cette fusion est également demandée par l’as- 
semblée financière depuis 1945. 

Du point de vue politique et social, elle ne 
peut avoir que d’heureux effets. Elle permet- 
tra aux deux jeunesses algériennes de l’in- 
terpréler, de se mieux connaître et de ge 





voire parfois antagonisme, 1ssus en grando 
partie des « spécialités administratives » de 
toutes sortes. Elle donnerait à l’enseignement 
du français plus d'autorité et partant plus d’'ef- 
flcacité. Elle supprimerait du coup le caractère 
racial que présente, apparemment tout a 
moins, l'enseignement B. Elle assurerait enfin 
le grand principe d'égalité reconnu à tous par 
la Constitution, 

C'est pour toutes ces raisons que nous voug 
demandons d'adopter la proposition suivantcz 


PROPOSITION 


L'assemblée de l’Union française invite 1e 
Gouvernement à prendre toutes dispositions 
utiles pour fusionner en Algérie les enseigne. 
ments primaires À et B, pour organiser dans 
ce pays un enseignement unique adapté aux 
nécessités locales et dont hénéficieront tous leg 
enfants sans disfinction d’origine, 
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RAFPORT fait au nom de la commission de 
la justice, de la législalion, de :a fonction 
publique et des affaires domaniales sur la 
proposition présentée par MM. Lombardo 
et d'Arboussier et les membres du groupe 
communiste et apparentés et du groupe du 
rassemblement démocratique africain, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à assurer 
le dessaisissement de la juridiction de Ma- 
dagascar au profit d’une juridiction métro- 
solitaine afin que toutes les garanties de ja 
justice soient assurées dans l'affaire des 
événements du 30 mars 1947, par M. Savi 
de Tove, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, mess'eurs, notre commission de 
la justice, de la législation, de la fonction 
publique et des affaires domaniases a clé 
saisie de la proposition n° 48, présentée par 
nos collègues Raymond Lombardo et Gabriel 
d’Arboussier, et les membres du groupe coms 
muniste et apparentés et du groupe du ras- 
semblement démocratique africain tendant à 
inviter le Gouvernement à assurer le dessai- 
sissement de la juridiction de Madagascar ait 
profit d'une juridiction métropolilaine afin 
que loutes les garanties de la justice soient 
assurées dans l'affaire des événements du 
20 mars 1947, 

Chacun de nous sait que dans la nuit du 
29 au 30 mars 1947, certaines régions de Ma- 
dagascar furent le théâtre de troubles san 
glants, La panique s'’empara de nombreux 
éléments devant des troubles dont on pouvait 
craindre l'extension la plus large en raison 
du peu de solidité de l'appareil de défense. 
Des hommes furent iués, lon clama que: 
« je sang appelait le sang ». 

A la suite de ces émeutes, une opinion re- 
grettablement aveuglée, semble-t-il, par son 
opposition historique au mouvement national 
désigna immédiatement, avant toute enquête 
et tout élément de preuve, les membres de ce 
mouvement comme .es auteurs et les insti- 
gateurs de la rébellion. 

Il n'est pas ici le lieu d’examiner si cetle 
opinion est hien ou mal fondée, il convient 
simplement de conslaler par quels moyens 
elle s'est exprimée, ces inoyens étant tout 
simplement eontraires à la simple adminis- 
tration d'une justice indépendante seule 
capable de retrouver et de châlier les auteurs 
de ces crimes, 

Peu de jours après ces troubles, à Tanana- 
rive notamment, des manifestations publi- 
ques eurent lieu à l'encontre du représentant 
de l'administralion française qui se refusait 
à des représailles désordonnées, une partie de 
l'opinion réclamait l'exécution sommaire deg 
parlementaires. malgaches. 

Depuis ce temps, avec obstination, cele-ci 
réclame leurs têtes. . 

Il est bien certain que c’est là préjugex 
avec des sentirgents de nette hostilitd. 





ms 








(4) Voir le n°: Assemblée de l'Union fran- 
çaise, 48 (année 1948). 
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« rendant responsables des troubles, ceîte 
artle RE T'Op:NION les rend responsables des 
jeurtres qui ont pu êlre commis. Ainsi les 
me allés ou amis des victimes de l'in- 
Prrection ont des griefs personnels contre 
je, inculpés. lis sont à la fo:s juges et par- 

’aflaie est jugée à Madagascar. 


es si l'afla ê Fe 
: manifestant toujours son désir de 


Enfin, : Je : 
vengeance, Ce Imême courant d'opinion à 
fréquemment manilesté qu'il n'admettrail 


qu'un inexorable châtiment en tout état de 
Got et stimu'ant de cette opinion, la 
resse de la colonisation n’a cessé de ma- 
nilester violemment son hostiiité et son désir 
de châtiment capital. i : 

Celte campagne furieuse entraîna chez cer- 
tains des réact'ons beaucoup plus graves, Ne 
pouvant Iyncher directement les incupés, 
certains éléments furieux de la population 
sont allés jusqu’à s’en prendre à Ja personne 
de leurs défenseurs. C’est ainsi que les deux 
avocats parisiens qui se sont tendus à Ma- 
dasascar pour cette aflaire ont été viclimes 
d'agressions. 

C'est dire, aussi, que ni les dro'ts de la 
dutense ni la sécurité même de: défenseurs 
ne peuvent être assurés puisque les incidents 
sont déroulés à deux reprises. 

C'est dans ces conditions renouvelées qu’il 
semb'e que la défense ne peut s'exercer dans 
une pare.ke almos,hère de vigence el d'in- 
sécurité, 

Enfin, si l'on aborde la que:tion cruciale 
des témoins, de ee qui précde, il découle 
que les témoins cités par la défense, influen- 
cables parce que faibles, et parre qu'expo- 
£és, après avoir vu des avocats francais ris- 
quer leur vie, ne pourront pas, eux malga- 
ches, témoigner « sans crainte ». 

L'arrêt à intervenir a sur le pan historique 
une considérahe importance: il corndamnera 
des hommes qui ont représen'é l'idéal de 
leur peuple, ou bien ji! acquittera des hom- 
mes qui ont élé proclamés assassins par une 
opin‘on dont certains éléments sont sincère- 
mient convaincus. 

C'est dire que cet arrêt do‘! intervenir dans 
des eirconstances telles qu'il ne puisse être 
discuté ni en France ni chez les Malgaches; 
il ne faut pas que le monde puisse penser 
que dans une semblable affaire le verdict 
ait été rendu par intlérèt ou à la légère. 

Trop d'irrégu'arités ont été déjà commises 
depuis le début de cette affaire à Madagas- 
car, trop d'incidents se sont produits qui 
jettent le discrédit sur une œuvre de jastice 
qui dans ceile affaire ne pourrait pas ne pas 
être discuice. 

Ainsi, l'affaire de Madagascar présente pour 
la première fois tous :es cas qui entrainent 
dans la tradition permanente de la justice 
française le renvoi d’une juridic!ion norma- 
Jement compé!ente à une autre. 

En <flet, il peut en fre ainsi lorsque la 
Populalion a des griefs violents à faire valoir 
contre l'accusé, lorsque l'opinion a manifesté 
publiquement son ressentiment, sa haine, ou 
Son désir de vengeance, 

Il en est ainsi lorsque l'opinion a été 
excitée contre es inculpés par une campagne 
de presse. 

Ainsi, il a é(6 jugé (arrét Thuret. 
20 septembre 1834. D. 27-1-1173). 

a I y a lieu à renvoi pour cause de suspi- 
cion légitime dans une affaire portée à une 
cour d'assises lorsque, dans le lieu où elle 
réside et dans les environs, il y a cent 
soixante familles intéressées dans l'affaire, 
qu'un grand nombre de membres de cette 
cour ou du tribunal de première instance sont 
dans le cas de ce renvoi, soit en ce qu'ils 
sont eux-mêmes intéressés dans l'affaire, soit 
en ce qu'ils sont parents ou alliés de per- 
sonnes intéressées dans cetle même affaire, 
æt lorsqu’enfin, l'opinion publique a été vive- 
ment excitée contre les accusés par une série 
d'articles de journaux. 

« De méêérne, en 1854, le procureur général 
de Montpellier Louis Dufour exposait les rai- 
sons qui l'avaient conduit à deinander le ren- 
voi pour cause de sûreté publique et suspi- 
cion légitime (arr. Faux, Calas et Cl, 
rébellion dans l'Hérault, cass. 14 octobre 4851: 
B. Crim. p. 459). » 

L'on peut conclure eomme le procureur gé- 
néral de Nimes (arr. 13 avril 1853, cass. bull. 
crim., p. 129, assassinat du maire d'Uzès): 

«a Nous sommes encore trop près de ces 
crises politiques au milieu desquelles les pas- 


L 


Crim. 





sions ont été surexcitées parmi les popula- 
tions de ce département pour qu'on puisse 
espérer du jury ce calme et cette impartialité 
sans lesquels il n’est pas de bonne justice. » 

La juridiction compétente est, de méme, 
dessaisie lorsque dans un procès politique il 
y a de graves molifs de suspecter Fimpartia- 
lité des juges. k | 

L'on peut assimier à ce cas celui qui per- 
met de craindre que les témoins soient jnti- 
midés. 

La jurisprudence est nombreuse, solide- 
ment et sagement établie: 

Cass. 13 avril 1853 B. 129. 

Caës. 16 août 1850 B. 259. 

« 11 suffit que la requête se fonde sur l'in- 
térêt de l’ordre public ou de la justice et que 
les faits énoncés ctablissent que, s'ils Sont 
exacts, l'indépendance du juge serait en danr- 
ger. » 

En ce qui concerne les témoins: 

Ï y a lieu à renvoi: 

« Lorsqu'il est à craindre que les lémoins 
soient exposés à certaines influences et que 
les intérêts locaux ne deviennent un obstacia 
à une imparliale justice. » (Reg. 42 octobre 
à - 
Eufin, et cela est très important, il y a lieu 
à dessaisissement en dehwrs de loule suspi- 
cion ou insécurité proprement dile lorsque ie 
respect et l'autorité dont doivent êlre enltou- 
rées les décisions de justice doivent conduire 
à renvoyer l'affaire devant un tribunal autrr 
que le tribunal compétent. k Ë 

La jurisprudence s'était définitivement fixée, 
au cours du XIXe siècle, dans les précédents 
cas, mais un arrêt récent a ainsi étendu Ja 
nécessité du dessaisissement : 

Cass. req. 16 juillet 1924 S. 1921 1365. 

« Attendu que la loyauté et l'indépendance 
des membres de la cour d'appel de Toulouse 
n'ont pas été ect ne sauraient être contles- 
lées ; 

« Atlendu, toutefois, qu'à raison des da- 
cuments produits et des circonstances qui ont 
précédé où accompagné le litige soumis à 
celie cour, il y a lieu de renvoyer à une 
autre juridiction l'affaire, juridiction dont la 
décision s'imposera au respect de tous avec 
l'autorité absolue qui doit s'attacher à un 
arrèt de justice. » 

Ainsi, Ja tradition française est constante, 
elle se p'ie à l'iuterprétation de la bonne et 
loyale justice, elle se rend à la nécessité de 
préserver les décisions de l'arbilraire ct de la 
passion. 

Le jugement dans la métropole, rendu au 
delà des passions, s’imposerait à tous. Nul ne 
peut dire que le dernier mot ne doit appar- 
tenir aux principes de la France, c'est-à-dire 
à une juslice sereine, condition essenticlle 
d'une décision valable aux yeux de l'Histoire, 
c'est-à-dire conforme aux intérêts imprescrip- 
tibles de Fünion française, 

C'est dans cet esprit que votre commission 
de la justice vous demande d'adopter la pro- 
position suivarite, qui a été vote en sa séance 
du jeudi 26 février 1917 à l'unanimité de 
10 voix el 7 abstentions. 


PROPOSITION 


L’Asscmblée de l'Union française, soucieuse 
de préserver les intérêts imprescriptibles de 
l'union du peuple français avec les peuples 
d'outre-mer, invite le Gouvernement à assu- 
rer le dessaisissement de Ja juridiction de 
Madagascar au profit d’une juridiction métro- 
polilaine, afin que toutes les garanties de Ja 
Justice soient assurées dans l'affaire des 6x 
nements du 20 mars 1947. 
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RAPPORT fait au nom de la commission de 
l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
péches et des forêts, sur la proposition de 
résolution de MM. Boubou Hama, d’Arbous- 
sier, Coulibaly, Dadet, Léon Duqueroix, Don- 
nat, Joannin et les membres du groupe du 
rassemblement démocratique africain et du 
groupe communiste et apparentés, tendant 


L 





à inviter l’Assemblée nationale à voter une 
loi supprimant pour lous les territoires de 
l'Afrique occidentale française l'obligation 
de constituer des greniers dits de réserve, 
de disetie ou de soudure, par M. Gueye Mo- 
mar Djim, conseiller de l'Union fran 
çaise (1). 


/ 


Mesdames, messieurs, le décret du 17 jan- 
vier 19%, qui oblige les piysans noirs de 
l'A. O. F. à constituer des greniers de ré- 


serve, de diselte ou de soudure, a été dicté, 
sans aucun doute, par la grande nécessité 
d'enraver la famine qui s'était installée à 
l’état laltent dans certaines contrées de cette 
fédéral on. Le principe de ct ù ; 
l'imprévoyance myihique du « noir », était 
d’empècher celui-ci de gaspiller sa pi 
coite. 

I fut jugé nécessaire de contraindre le pay- 
san à mettre de côté, dès sa ré'olte, dans 
un grenier où un silo, une quantilé de cé- 
réales nécessaires à sa subsistance et à celle 
de sa faraille pendant la période dite de 
soudure. 

D'un but apparemment louable, le décret, 
à l'usage, souleva des critiques que nous al- 
lons examiner: 

En æffet, les greniers disstminés dans les 
champs et dans les villages éla ent difficile. 
ment contrôlables pour le vérificateur qui 
circule en auto; il fallut donc transporter Îles 
greniers de réserve sur la route carrossable 
de M. le vérificateur. Cette nouvelle corvée 
de portage, dont l'indigène n'a pas vu l'utt- 
lité, souleva des protestations. 

La rigidité du règlement qni fixait emprk 
quement la quantité de céréales que le culti. 
vateur « doit réserver », embarrassait heau- 
coup de cultivateurs de bonne foi, soit à cause 
de l'insuffisance des pluies, soit à cause de 
l'absence effective des hommes recensés {qui 
après le recensement, sont parts dans lar- 
miée ou dans les camps de deuxième portion 
sur ordre administratif). 

Disons, dans une petite digression, que l'ati- 
lisation en A. O. F. des travaileurs dits de 
deuxième portion de deux ème ront:ngent esi 
plus imnopulaire en Afrique que le service 
du travail en Allemagne « d'une récente épo- 
ue ». Je dis « beaucoup plus » car si le 
deuxième à pu trouver une poignée de vo'on- 
taires, la première n’en a jamais eu un 
seul. 


Pour en revenir aux greniers de réserve, 
l'expér'ence a prouvé que, lorsque les so'étse 
de prévoyance étaient devenues, par une maur- 


vaise organisation, sociétés d'’imprévoyanree, 
l'administration a trouvé le système des gre- 
niers de réserve pour dégager sa propre res- 
ponsabililté dans les diselltes qne les réavist 
tions de vivres opérées par elle ont souvenles 
fo:s créées. 

Nous croyons, quand on nous le dit dans 
l'exposé des molifs, que cerlains cheïfs de 
cantons profitent de lapplication d'un règie- 
ment aveugle et rigide pour prendre au pay- 
san une chèvre par-ci où un mouton par-là, 
pour pénaliser ceux qui ne peuvent pas pré 
senter le grenier requis. 
ommet en 


« 0 justice, que d'injustice n 
{ton nom ». 


Cons'dérant le vœu unanime du conse:l gé- 
néral de la colonie du Niger et le vœu una- 
nime du grand conseil de l'Afrique occiden- 


lale francaise tendant à recommander à l'ad- 
ministration l’abrogalion du déeret du 17 jan- 
vier 1955 et des textes réglementant le méme 
ôbjet; 

Considérant que je conseil général et le 
grand conseil, émanat:ons directes du peuple 
et délibérant en Afrique par le vœu qu'ils ont 
érais, suffisent pour écarter les appréhensions 
pour ceux qui en avaient; 

Pour ces raisons, votre rapporteur conclut 
à l'adoption de la proposition de: résolution 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'assemblée de Union francaise i.t8 
l'Assemblée nationale à voter une loi suppri- 
mant, pour tous les territoires de l'Afrique 
occidentale française, l'obligation de consti- 
tuer des greniers dils de réserves, de disette 
ou de soudure ; 


f} Voir le n°: Assemblée de l'Union fran- 
çaise, 71 (année 1948). 
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Et lui propose le projet de texte suivant: 
Art, 4%, — Dans tous les 
l'Afrique occidentale française, 
constituer creniers dils de 
disette ou de soudure est et demeure 


territoires de 
l'obligation de 
réserve, de 
abro- 


des 


loi abolit toutes dis- 
réglementaires anté- 
obligation, à quelque 


— Sont amnistiées lautes 
unendes prononcées en apnl 


nes 
Ces 
‘ts ou réglements 

— L'autorité locäle prendra 
stituer des stocks de ré- 
par le truchement des 
existantes ou à créer, 
collectifs fondés sur la 
harmonie avec la loi 
avril 1946, 


toutes 
iLons pour con 

alimentaires 
agricoles 
Ooryanisines 
assoc'auion, en 


tutionnelle du 11 


———————_— 


coopératives 
ou tous 
libre 
Coi 
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février 1948.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gonverne- 
nent à prendre un certain nombre de me- 
sures pour pallier dans une mesure relative 
les effets résultant de la dévaluation moné- 
taire dus les terriloires d'outre-mer, pré- 
si ée pal M. Antonini et les menubres du 
du rassemblement iblcain pour 
nomique et social de l'Union 

nion française. 

1 ] aff ires 


lé 'u 


DES MOTIFS 
l’Assemblée “le 
à l'unanimité, reconnu 
néfasles que devait avoir 
d'outre-ier la déva]juation 
par le Gouvernement, 
interventions de la commission 
inentaire constituée au lendemain 
imalseré les larges débats dans les 
s parlementaires sanctionnés 
» favorable à l’Assemblée nationale, 
ment a inaintenu sa décision en 
r diverses mesures pouvant en 
effeis désasireux. 
, à ce jour, ces mesures n’ont pas 
‘omplèles. 


s3CUrS, 


t inbiée 


incontestable que ces mesures doi- 
veut consister principalement à assurer le ra- 
vilaillement des territoires touchés par la dé- 
valuation en proportion de leurs besoins réels; 
d: leur reconnaitre le droit de déterminer 
‘ux-Inêmes Ja deslination à donner à leurs 
exportation réserve de leur laisser, en 
corollaire, le bénéfice des devises obtenues 
des exportations sur des pays à change appré- 
plus de restituer à territoires 
des devises provenant de l’exporta- 
tion des produits fabriqués dans la métropole 
avec des matières premières de provenance 
coloniale: de convertir en devises le solde bé- 
néfciaire de la balance des comptes entre Ja 
métropole et les territoires d'outre-mer; de 
revaloriser dans la même proportion que la 
lévalualion le prix fixé par voie de décisions 
des produits locaux; de prendre toutes me- 
sures de déclaration et de contrôle des stocks, 
tant à l'importation qu’à l'exportation, pour 
éviter un enrichissement sans cause de leurs 
détenteurs au grand préjudice des eonsom- 
mateurs locaux ou métropolitains et sans pro- 
ft pour les budgets locaux; enfin pour que la 
diberté du comimerce de l'or établie dans la 
métropole soit admise dans les territoires d'ou- 
tre-mer. 


Sous 


cié; bien ces 


la partie 


C'est pourquoi nous avons l'honneur de 
sous soumettre la proposition suivante: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française invite le 

Gouvernement : 
lo A assurer le ravitaillement des territoires 
outre-mer de la zone C. F. A. en proportion 
besoins réels, en con'raignant l'in- 


trie métropolitaine à diriger sur ces terri- | 








loires la partie de sa production que méritent 
les sacrifices qui leur sont imposés par les 
disposiligns monétaires décrétées par le Gou- 
vernement; 

20 A restituer aux territoires d'outre-mer de 
la zone C. F, A., sous réserve des accords in- 
ternationaux sur la répartition de certains 
produits coloniaux, le droit de déterminer eux- 
inèémes la destination à donner à leurs expor- 
{alions; 

3° A laisser aux territoires d'outre-mer de 
la zone C, F. A. le bénéfice des devises issues 
de leurs exportations sur l'étranger; 

4o A restituer aux terriloires d'outre-mer 
une partie des devises oblenues par la métro- 
pole par l'exportation de produits fluis dont 
la matière première aura été fournie par eux; 

50 A prendre les mesures nécessaires pour 
que le solde de la balance des comptes entre 
la métropole et chacun des territoires d'outre- 
imer considéré soit réglé en devises; 

Go A prendre toutes mesures nécessaires 
pour revaloriser le prix des produits coloniaux 
fixé par décisions ou arrêtés locaux; 

1° A prendre toutes mesures pour imposer 
la déclaration et le contrôle des stocks des 
produits, denrées et marchandises existant au 
inoment de l'application de la dévaluation mo- 
nétaire tant en <e qui concerne l'importation 
que l'exportation; 

&o A prendre fou'es mesures pour que ces 
produits, denrées et marchandises ne procu- 
rent aucun bénéfice inadmissible aux déten- 
teurs «des stocks à exporter ou ne puissent 
ôtre revalorisés quant à ceux à consommer 
sur place; 

99 A prendre les mesures nécessaires pour 
que la production d’or des territoires d'outre- 
inner de la zone C,. F. A. puisse s'écouler au 
marché libre du métal précienx dans la mé- 


tropole. 


ANNEXE N°99 


(Session de 1948. — Séance du 27 février 1948.) 


l'ROPOSITION DE RESOLUTION tendant à de- 
imander à l'Assemblée nationale de rétablir 
les crédits nécessaires à la prochaine con- 

férence des Caraïbes, présentée par MM. 

Paul Calrice et Théimia, çonseillers de 

l'Union française. — (Renvoyée à Ja com- 

mission des affaires extéricures.) 
PROPOSITION DE RESOLETION 

L'Assemblée de l'Union française, 

Convaincue de l'importance de toute orga- 
nisation internationale; 

Convaincue de l'intérêt que présentent pour 
les nouveaux départements français des An- 
tilles et de la Guyane les questions débattues 
lors des précédentes sessions de la conférence 
des Caraïbes; 

Désireuse de manifester, aux territoires voi- 
sins invités, le même esprit de chaleureux 
accueil et de fraternelle hospitalité qui fut 
témoigné précédemment à la France, 


Demande à l’Assemblée nationale de réta- 
blir les crédits nécessaires, revus, s’il est be- 
soin, dans un esprit d'économie, pour Ja pro- 
chaine conférence des Caraïbes qui doit se 
tenir à la Guadeloupe. 


ANNEXE N° 100 


(Session de 1918. — Séance du 4 mars 1948.) 


DEMANDE D'AVIS sur la proposition de loi 
tendant à fixer le régime électoral, la com- 
position, le fonctionnement et la compé- 
tence du conseil général des territoires com- 
posant l'Afrique occidentale française et 
l'Afrique équatoriale française, présentée 
par MM. Houphouet-Bolgny, Coulibaly, Ouez- 
zin, Kaboret Zinda, Mamadou Konaté, Ia- 
mani Diori, Apithy, Félix-Tchicaya, Aku, 
Martine, Marc Dupuy, Lozeray, Gosnat, Jean 





Guillon, Girard et Mile Archimèle, dé. 
putés, résentée pas M. le président de 
‘Assemblée nationale (1). — (Renvoyée à 
la commission des affaires politiques et ad- 
ministratives.) 


M. le président de l’Assemblée de l'Union 
française, 
Paris, le 97 février 4948, 


Monsieur le président, 


J'ai honneur de vous fxre connaître que, 
comine suile à la priposilion de résolution 
de Assemblée de l'Union française du 
40 janvier 1918 que vous avez hien voulu 
me transinettre et, conformément à l’arti- 
cle 51 de la Constitution et à l'artiele 20 de 
son règlement, l'Assemblée nationale, dans 
sa séance du 27 février 1918 a déc'dé de 
demander l'avis de l’assemblée de l'Union 
française sur les projets et propositions de 
loi nos 623, 128, 359, 868, 952, 1308, 4420, 4422, 
14423, 1421, 1125, 1426, 4127, 41428, 1429, 1813, 
1868, 1882 et 3105, dont c<i-jrint un exem- 
plaire ef le projet de loi n° 1421 fixant le 
régime électoral, la composition et la comp. 
tence d'une assemblée représentative terri- 
toriale et d'assemiblées provinciales à Mada- 
gascar, non encore distribué. 

Agréez, meonsieur la président, l'assurance 
d2 ma haute considération, 

Pour le président: 


Le chef des services législatÿs, 
Signé: P. BOURRET. 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, aux termes de Mas 
Constitution de l'Union française votée par là 
deuxième Assemblée nationale constituante, 
le 2 septembre, et ratifife par le peuple fran- 
cais, le 43 octobre 1916, les territoires d'outre- 
mer font. partie de la République française 
une et indivisible et sont admin:strés libre- 
ment, en vertu de l'article 87 de la Constitu- 
tion, par les conseils élus. 

La procédure à suivre dans l'organisalion 
de ces conseils a été fixée cogstitutionnelle. 
ment dans l’article 77, qui spécifie que Île ré. 
gime électoral, la composition et la compé- 
tence de l'Assemblée tlerriloriale sont dé- 
terminés par une loi. 

La loi du 7 octobre 1916 devrait diminuer Ja 
portée de ces dispositions que nous avions sa- 
luées avec enthousiasme parce qu'elles affir- 
maient la volonté de la Pisncs républicaine 
de poursuivre dans les territoires d'outre-mer 
une politique véritablement démocratique. 

Cette loi prévoit, en effet, qu’à titre provi- 
soire, jusqu à une date qui ne pourra pas de- 
passer le {er juillet 1947, la composition, le 
mode d'élection, le fonctionnement et la com- 
pétence des assemblées locales dans les ter- 
ritoires d'outre-mer seront déterminés par des 
décrets pris en la forme de règlement d'ad. 
ministration publique. 

Bien que le législateur ait insisté sur le 
caractère essentieNement provisoire de la pro- 
<édure transitoire instituée, la loi du 7 oeto- 
bre déçut profondément la légitime attente 
des populations de l'Afrique noire xt toutes 
les appréhensions apparurent justifiées quand 
le Journal officiel publia les textes pris en 
application de ladite loi, textes qui s'écar- 
taient sur plusieurs points essentiels des avis 
de la commission des territoires d'outre-mer 
de la deuxième Assemblée constituante que le 
Gouvernement avait pris l'engagement de con- 
sulter. 

L'Assemblée nationale n’'ignore sans doute 
pas la douloureuse émotion suscitée, dans 
tous les territoires d’Afrique noire francaise, 
y compris le Sénégal, auquel était cependant 
réservé un régime particulier, par les décrets 
nos 46-2371, 46-2375, 46-2376 et 46-2378 qui mar- 
quaient un recul par trop évident sur les 
principes libéraux maintes fois affirmés par 
le Gouvernement unanime. 

Ni le mode d'élection, ni les attributions 
des assemblées créées par ces décrets ne don- 
nent satisfaction aux populations de ces ter- 
ritoires,. 

(1) Voir le n°: Assemblée nationalo t{rt 
Kgisl), 6%. 
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Le double collège, supprimé en Afrique occi- 
dentale française pour les élections à PAssem- 
vée nationale, a été rétabli pour les assem- 
hlées locales, Sauf au Sénégal. Ainsi, le Séné- 
"11 et l’ensemble de FlAfrique occidentale 
francaise qui jouissent d’un régime <ommun 
our les élections à l’Assemblée nationale, se 
rouvent, par ces décrets, placés sous deux 
vimes électoraux différents. 


Au cours des débats de la deuxième Assem- 
ke nationale constituante, nous avons fait 
*ounaitre notre sentiment. à l’endroit du dou- 
ble collège s'appliquant à des territoires où la 
Jisproportion numérique des populations d’ori- 
sine différente est aussi élevée. Il n’a pas 
varié: nous considérons l'institution du do 
ble collège dans ces territoires, en Afrique 
noire française en particulier, comme un ius- 
trument de division, de nature à y compro- 
mettre les fondements même de l’Union fran- 
caise, basée sur l'égalité des droits des ci- 
toyens, définis par l'article 80 de la Constitu- 


4 
Uile 


La proportion des sièges attribués à cha- 
cune des deux sections des assemblées a 





douloureusement heurté nos convictions dé- 


mocratiques: il est profondément injuste, en 
effet, que la catégorie des citoyens de statut 
français, mille fois moins nombreuse que 
celle des citoyens qui ne possèdent pas ce 
statut, bénéficie de 40 p. 100 des sièges, 


C'est dans ce souci de justice et de démo- 
cratie qu’en même temps qu’elle supprime 
la double collège dans ces territoires, la pré- 
sente proposition de loi répartit dans chacun 
d'eux le nombre des sièges proportionnelle- 
ment à la population des diverses circons- 
criptions et étaiblit dans chacune de ceiles-ci 
la représentation préportionnelle entre les di- 
vérses listes en présence. 

Par ailleurs, la délimitation par la loi des 
circonscriptions électorales évilera que leur 
découpage risque d’être, pour certains res- 
ponsables de administration colontale, un 
moyen d'intervenir dans la vie politique de 
leur territoire. 

De plus, certaines limitations apportées aux 
attributions de ces assemblées nous sont ap- 
parues comme nettement contraires aux dis- 
positions de l'article 87 de la Constitution. 


. Enfin, pour les raisons que nous avons 
indiquées plus haut, et parce que nous vou- 


lohs une Union française placée sous le signe 
de la collaboration hkyale et non des déck 
sions imposées unilatéralement, nous deman- 
dons que le régime définitif des assemblées 
territoriales soit fixé, dans les formes pré 
vues par la Constitution, avant la mise en 
place de l’AssembKe de l’Union française. 

Ainsi, nous avons l'honneur de vous sou- 
mettre la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 
Titre Ier 
Formation des assemblées. 


Art. 4er. — ]l est institué en Afrique occle 
dentalé française et en Afrique équatoriale 
française des assemblées terriloriales portant 
Ja dénomination de conseils généraux, char- 
gés de da gestion des intérêts des territoires. 


Le siège de ces assemblées, le rombre des 
membres qui les composent, le nombre des 
circonseriptions de vote et le nombre de 
conseillers à élire par chacune d'elles sont 
fixés conformément au tableau ci-après: 


——— À 





TERRITOIRES CIRCONSCRIPTIONS 


DIVISIONS ADMINISTRATIVES 


POPULATION NOMBRE DE SIÈGES 
(en milliers d'habitants). | de conseillers généraux, 
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TERRITOIRES 


DIVISIONS ADMINISTRATIVES 


POPULATION 
(en milliers d'habitants). 


NOMBRE DE SIÈGES 
de conseillers généraux. 








t 
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Art. 2. membres des conseils gé- 
néraux sont élus pour cinq ans. Is .sont réé- 
ligibles. Les assemb'ées se renouvellent inté- 
gralement, 

Art. 3. — Les élections font au serutin 
de liste à un tour avec représentation propor- 
tionnelle, sans vote préférentiel ni panachage 
et sans listes incomplètes. * 


— Les 


ce 


Art. 4 — Pour ces élections, il est consti- 
tué un collège électoral unique comprenant 
les personnes des deux sexes ayant l'exercice 
des droits politiques et non frappées d’une in- 
capacité électorale prévue par les lois et rè- 
glements, inscrites sur les listes électorales 
du territoire <n application de l’article 40 de 
la loi ne 46-2151 du 5 octobre 1946. 

Une revision de ces listes sera effectuée 
pendant une durée minimum de quinze jours 
au cours du mois précédant l'ouverture de la 
campagne électorale, 


Art, 5, — Sont éligibles à l'assemblée les 
personnes des deux sexes âgées de vingt-trois 
ans accomplis, inscriles sur une liste électo- 
rale du territoire ou justifiant qu’elles de- 
vraient y être inscrites avant le jour de 
l'élection et domiciliées depuis deux ans au 
moins dans le territoire, sachant parler, lire 
et écrire courarmnent le français, 


Art. 6. — Ne peuvent être élus membres de 
l'assemblée pendant l'exercice de leurs fonc- 
tions et pendant les six mois qui suivent la 
cessation de leurs fonctions, par démission, 
révocalion, changement de résidence ou de 
toute autre manière: 


40 Le haut commissaire de la République, le 
gouverneur général, le secrétaire général du 
gouvernement général, les gouverneurs et se- 
crétaires généraux des territoires, les direc- 
teurs, chefs de service ou chefs de bureau du 
gouverneur général et des gouvernements lo- 
caux et leurs délégués, les directeurs, direc- 
teurs adjoints et chefs de cabinet des hauts 
comminissaires, gouverneurs généraux et gou- 
verneurs, dans toute circonscription de vote; 

20 Les conseillers privés, titulaires ou sup- 
pléants, dans toute circonscription de vote; 

30 Les inspecteurs des affaires administra- 
tives, les inspecteurs du travail, les inspec- 
teurs généraux de lenseignement dans toute 
circonscription de vote; 

4° Les administrateurs des colonies en fonc- 
{ions dans le groupe, dans toute circonscrip- 
tion de vote; 

50 Les magistrats, les juges de paix et sup- 
pléants, les greffiers dans toute circonscrip- 
lion de vote de leur ressort; 


G° Les officier£ des armées de terre, de mer 
et de l’air dotés d’un commandement terrilo- 
rial, dans toute circonscription de vote com- 
prise en tout ou en partie dans le ressort où 
ils exercent leur autorité; 

To Les commissaires et agents de police, 
dans toute circonscription de vote de leur 
ressort; 

8° Le chef du service des travaux publics 
et ses délégués, le chef du service des mines 
et les ingénieurs de ce service en fonctions 
dans le territoire, dans toute circonscription 
de.vote; 

9o Le chef du service de l’enseignement et 
{es inspecteurs des écoles primaires en fonc- 
tions dans le terriloire, dans toute circons- 
cription de vote; 

to Les agents et comptables de tout ordre 
employés à l'assiette, à la perception et au 
recouvrement des contributions directes ou 
indirectes et au payement des dépenses pu-: 
bliqués de toute nature en fonctions dans le 
territoire, dans toute circonscription de vote; 

11° Le chef du service des postes et télé- 
graphes et les inspecteurs des postes et télé- 
graphes en fonctions dans le territoire, dans 
toute circonscription de vote; 

120 Le chef du service et les agents des 
eaux et forêts, dans toute circonscription de 
vote de leur ressort; 

13° Les vérificateurs des poids el mesures, 
dans toute circonscription de vote de leur 
ressort; 

14° Les chefs circonscription adminis- 
irative et leurs adjoints, jusqu'à l'échelon 
poste administratif et les administrateurs 
maires, dans toute circonscription de vote. 


de 


Art. 7. — Le mandat de membre de l’Assem 
blée est incompatible dans toute circonscrip- 
üon de vote: 


1o Avec les fonctions énumérées aux ali- 
néas 19, 20, 30, 4o et 60 de l'article 6 de Ja 
présente loi, quel que soit le territoire 
d'outre-mer dans lequel celles sont exercées, 
avec les fonctions de militaire de carrière ou 
assimilé en activité de service ou servant au 
delà de la durée légale dans la métropole ou 
dans un territoire d'outre-mer; 

20 Avec les fonctions de préfets, sous-pré- 
fets, secrélaire général, conseiller de préfec 
ture dans la métropole. 


Art. 8. — Le mandat de membre de l’As- 
s.mblée est incomptatible dans toute circons- 
cription de vote avec les fonctions de chef 
du secrétariat particulier, agents en scrvica 





k au cabinet du gouverneur général ou gouver- 


neur de territoire, dans les directions et bu- 
reaux des affaires politiques, des affaires éco: 
nomiques et des finances du gouvernement 
général ou du gouvernement du territoire. 


La même incompatibilité existe à l'égard 
des entrepreneurs de service ou de travaux 
subies rétribués ou subventionnés sur les 

udgets colonial, général, local, communal ou 
annexe. 

L'Assemblée ne peut, comprendre ‘plus de 
deux mernbres appartenant à une même 50- 
ciété ou entreprise en qualité d’administra- 
teur ou de salarié. Seuls seront proclamés leg 
deux candidats les plus 4gés parmi ceux sus- 
ceptibles d'être élus. 


Art. 9. — Nul ne peut être candidat dans 
plus d’une circonscription électorale, ni sur 
plusieurs Hstés, Si un candidat fait, contrai- 
rément à ces prescriptions, acte de candida- 
ture dans plus d'une circonscription ou sur 
plusieurs listes, il ne peut être valablement 
proclamé élu dans aucune circonscription. 


Art. 10. — Toute liste fait l’objet, au plus 
tard le quinzième jour précédant le jour da 
scrutin, d'une déclaration. revêtue des signa- 
tures légalistes de tous les candidats enre- 
gistrée au gouvernemnt du territoire. 


A défaut de signature, une procuration du 
candidat -dait être produite. Il est donné au 
déposant un reçu provisoire de la déelara- 
tion, le récépissé définitif est délivré dans les 
trois jours. 


La déclaration doit comporter: 


19 Le tilre de liste présentée, Plusieurg 
listes ne peuvent avoir, dans la même circons- 
cription, le même titre. 

20° Les nom, prénoms, date et lieu de nais- 
sance des candidats, dans l'ordre de leur pré- 
sentation sur la liste. 

39 La circonscription <'ectorale 
quelle ta list: sé présente. 


Chadue liste doit comporter un 
canGidats égal à celui des-sièges 
la circonscription correspondante. 

Aucun retrait de candidature ne sera admis 
au tours de la période de quinze jours précé- 
danñt lé jour de scrutin. En cas de décès ce 
l'un des cañdidats pendant ces périodes, les 
candidats qui ont présenté Ja liste ont le 
droit ue le remplacer par un nouveau Candidat 
au rang qui leur conviendra. 

Touie liste constituée en violation des ali- 
néas précédents est interdite. Elie ne sera 
| pas enregistrée et les bulletins obtenus par 


dans la- 


nombre de 
attribués à 





elles seront annuiés. 
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En cas de contestation au sujet de l’enre- f de deux sessions ordinaires sans excuse légi- Art. 28. — Est nulle toute délihfration, quel 
time admise par l’Assemblée, il sera déclaré | qu'en soit l'objet, prise hors &Gu temps des 


jstrement d'une liste, les candidats de cette 
fte peuvent se pourvoir devant le conseil du 
contentieux administratif, qui devra rendre 
dans ïes trois jours sa décision qui sera san: 
appel. 

Art. 11, — Les collèges électoraux sont con- 
voqués par arrêté du chef du territoire: Ja 
date des élections est fixée par décret. 

I D Goit y avoir un intervalle de soixante 
jours francs entre la date de la convocation 
et le jour de l'élection, qui sera toujours un 
dimanche. Le scrutin ne dure qu’un jour. Il 
est ouvert et clos aux heures fixées par l'ar- 
xèlé de convocalion des collèges électoraux. Le 
dépouiliement du scrutin a lieu immédiale- 
ment. 


Art. 42, — Le chef de territoire fixe par 
arrêté les conditions dans lesquelles les bu- 
reaux de vote peuvent, si le nombre des 
“lecteurs l'exige, être divisés en sections de 
vote qui ne doivent jamais compter plus de 
1.200 électeurs inserits. Il fixe également la 
composition des bureaux de ces sections. Pour 
les bureaux de vote ainsi divisés en plusieurs 
sections, le dépouillement du scrutin se fait 
dans chaque section. Le résultat est immé- 


diatement arrêté et signé par le bureau ce. 


la section, il est ensuile porté au président 
du bureau d? la première section qui, en pré- 
sence des présidents des autres seclions, opère 
le recensement général des votes et en pro- 
ciame le résul!at. 

Le chef du territoire peut, lorsque les cir- 
constances locales lL'exigent, désigner par 
arrêté, pris au moins vingt jours avant le jour 
du scrulia, des Jocalités autres que les chefs- 
lieux de circonscriptions aéministratives pré- 
vus par le décret du 30 août 1935, dans les- 
quelles le vote aura également lieu. L'arrêté 
détermine l’éiendue de ïa circonscription de 
vote ainsi créée et fixe la composition des 
bureaux. 

Art. 13. — Immédiatement après le dépouil- 
lement du scrulin, chaque président €u bu- 
reau de vote transmet au chef de territoire 
le procès-verbal des opérations électorales 
accompagné des pièces qui doivent y être 
annexées, le tout pour être remis à la com- 
mission de recensement prévue à l’article 14 
ci-après, 

Art, 1%. — Le recensement général des 
votes est effectué au chef-ïieu de chaque terri- 
toire par une commission présicée par un 
magistrat et don' la composition est fixée par 
un arrêlé du chef du territoire. Ces opéra- 
tions sont constatées par un procès-verbal. Le 
résultat est proclamé par le président de Ja 
commission qui aaresse immédiatement tous 
les procès-verbaux et les pièces au chef du 
larritoire. 

Art, 45 — Pour chaque circonscriplion, les 
sièges sont répartis entre les différentes listes 
suivant la règle de la plus forte moyenne. 
Cette règle consiste à conférer successive- 
ment les sièges à celle des listes pour raquelle 
Ja division du nombre &es suffrages de liste 
recueillis par le nombre des sièges qui lui 
ont été déjà conférés, plus un, donne le 
plus fort résultat. 


Art. 16 — En cas de vacance par décès, 
démission, ou pour toute autre cause, Îles 
candidats de la liste à laquelïe était attribué 
le siège son: proclamés élus dans l'ordre ée 
leur présentation. 


Art. 17 — En cas d'annulation des opéra- 
tions élecloraies ou à défaut total de repré- 
sen‘ation dans une circonscription, il est pro- 
cédé dans les trois mois à une élection par- 
tielle, sauf si ces vacances se produisent dans 
jes six mois qui précèdent le renouvellement 
du conseil général, 


Art. 18. — Tout membre Ce l'assemblée qui, 
pour une cause survenue postricurement à 
son élection. se trouverait dans un des <as 

révus aux arlicles 6, 7 et 8 de la présente 
oi ou serait frappé de l’une des incapacités 
qui font perdre {a qualité d'électeur, est dé- 
claré démissionnaire par l’Assemblée, soit 
d'office, soit sur la réclamation de tout élec- 
teur. 

Lorsqu'un membre de Assemblée aura 
manqué, au cours de son mancat, aux séances 





démissionnaire d'office par lAssemiblée. 

Lorsqu'un membre de l’Assemblée donne 
sa démission, il Fladresse au président de 
l'Assemblée ou au président de la commission 
permanente, qui en donne immédiatement 
avis au gouverneur chef du territoire. 

Art. 19. — Le mandat de membre de l'As- 
semblée est gratuit, Toutefois, les membres 
de celte assemblée peuvent recevoir, pendant 
la durée des sessions, et indépendamment du 
rémbhoursement de leurs frais de transport, 
une indemnité journalière fixée par délibéra- 
tion de l'Assembice. 

Art. 20. — Les membres des conseils géné- 
raux portent un insigne dont Je modèle esl 
déterminé par arrêté du gouverneur général. 

Art. 21. — Des règlements d'administration 
publique détermineront en tant que besoin 
Le modalités d'application du présent titre, 
notamment en ce qui concerne les modalités 
des opérations électorales et le contentieux 
des élections. 

Tiine I 


Fonctionnement de l'Assemblée. 

Art. 22, — L'Assemblée tient chaque ant 
deux sessions ordinaires et peut tenir des ses 
sions extraordinaires, soit Sur: .a convocation 
du chef du territoire, soit à la demarde 
écrite des deux tiers de ses membres adressee 
au président. La première session s'ouvre 
entre le 1er mars et le 4er. avril. 

La deuxième session ordinaire, dile session 
budgélaire de l’Assemblée, s'ouvre entre 
{er juillet et le 31 août. Ces dates peuvent étre 
exceptionnellement modifiées par décrei 
rendu en conseil des ministres. 

La dure des sessions ordinaires ne pen 
excéder trente jours; celle des scxsio 
ordinaires, quinze jours. 

L'Assemblée est convoquée et ses sessions 
sont ouvertes et closes par arrëté du chef du 
territoire. 

Art. 23. — L'Assemblée nomme au scrutin 
secret majoritaire à deux tours (la majorité 
absolue étant exigible au premier tour) un 
président, un ou plusieurs vice-présidents et 
des secrétaires, däns les conditions et pour 
une durée fixées par son règlement intérieur. 

Lors de la première réunion de l'Assemblée, 
il sera élu un bureau provisoire. 

Art. 9%. — Le président a seul la police de 
l’Assembiée, 11 peut faire expulser de la salle 
des séances ou arrêter toute personne qui 
trouble l'ordre. 

Art. 25. — Les délibérations de l’Assemblée 
ne sont valables qu'autant que la moitié plus 
un de ses membres en exercice Cst présente. 

Si le quorum n'est pas atteint au jour fixé 
pour l'ouverture de la session, celle-ci est 
renvoyée de plein droit au troisicme Jour qui 
suit, dimanches et jours fériés non Compris. 
Les délibérations sont alors valables, quel que 
soit le nombre des membres présents, La du- 
rée légale de la session <ourt à partir du jour 
fixé pour la seconde réunion. 

Lorsqu'en cours de session, les membres 
présents ne forment pas la majorilé de l'as- 
semblée, les délibérations sont renvoyées at 
lendemain et alors gilles sont vaiab:cs, que 
que soit le nombre des présents. 

Dans les deux cas, les noms des absents 
sont inscrits au procès-verbal, 

Art. 26 — L'assembiéte fixe par son règle- 
ment intérieur toutes les modali 
nant son fonctionnement non pré | 
présente loi. Elle règle l'ordre de ses dé 
rations. Elle établit un procès-verbal de cha- 
cune de ses séances. 

Les procès-verbaux rédigés par les secré- 
aires sont signés du président, adressés par 
lui au chef du territoire, et font l'objet d'une 
publication dans le plus bref délai par les 
soins de l'administration. 

Art. 27. — Tout acte, toute délibération de 
l'assemblée relatifs à des objets qui ne sont 
pas légalement compris dans ses attributions 
sont nuls et de nul effet. 

La nullité en est prononcée par un décret 
rendu dans la forme des règicincnts «adini- 
nistration publique. 


1 
1 
1 


ucCs 








sessions ou hors du lieu des séances, 

Le chef du territoire, par arrèté motivé, dé- 
clare Ja réunion illégale, prononce Ja nullité 
des actes, prend Îles mesur:s nécessaires pour 
que l’Assemblée se sépare immédiatement et 
rend Compte au gouverneur général, 

Art. 29, — Sauf lorsqu'is s'agit de l'apure- 

le loir 


nent de ses comptes, chef du territoire A 


toujours le droit d'entrée aux inces de l'as- 
semblée; il peut prendre part aux discussions 
et assisler aux votes 

Le chef du territoire peut se faire assister 
d'un ou plusieurs commissaires du Gouverne- 
ment ou les déléguer pour ,c supnl aux 


séances de l’assembhk 


L'assemblée a le droit d'entendre les chefs 

où d’adiministrauon sur Jes ma- 

lières qui rentrent dans Jours attributions. 
Elle en adresse la demande au gouverneur. 


Art. 30. — La dissolution ou Ja suspension 
de I isseIninCe Ilé P it éir. Ï ont que 
pat décret pris 1 consei, d ninistres. 

Tirre HI 
{{lribulions de l'assemblée 

Art. 31. — L'assemblée prend des délihérae 
lions et donne des avis. dé 

Le chet du ierriloire est chargé de 1 s (TULe 
lion préalahe des affaires cui intéressent le 
territo re. 11 &ssure % xéculion des dlibéras 
lions de l'assemblée au de la cormission per- 
manente dans s déla ixés aux articies 33 
et 31. 

Art. 932 — L'assemblée slal sur les objo{s 
Ci-après désignés: 

lo Sur l'octroi des conc2ss'ons minières, 
agricoles Où foreslitres; les demandes d2 cons 
cession ou les retraits de concession de toute 
nalure sont instruits et transmis à lAsseme 
blée bar le chef du territoire 

Gouvernement peut toujours demsniler 
une seconde déjbération dans u l'ai de 
trois mois, En Cas de désa:cori persistant, da 
d'cision définitive nécessilera l'in‘el a 


d'une loi; 


20 Acguisitions, aticaalions et échanzg ies 
propri ts mobiières et immobiii lu ter- 
ritoire affectées où non à un service publics 

3o Changement de desiüination ou d'affecta- 
on des prom s d ritois ifectére OÙ 
non à un r ubii 

1° \odx le vcs 1 des p! Pricics 4 i- 
tour 

30 Baux d hiens du fterit { Oo"! 01 
pris à {ertn juelle qu’en soit la du 

b° AcGlions tenter ou à Soilenii 1 li 
lu terriioil sauf dans 15 d’ut i | là 
chef Au ierriloire peut inlenter tou ic Lion 
et y défendre ins di'ibirat réaahl: Ô8 

Ascembl t e tous acl 6] + 

i (| 1 il H 1 C 11 Ï1 1 lt 
lerriloire et parlant sur des litis | irs 
1 100.:x0) 1 

So Acceptalion «4 r s d d i s 
faits au te { ivec ou Charsee RAT 
OU ins affec'ition Hninobpi.lt | { i Qu 
terr!loire } Î 1j à tr 15 alt 0. 
iccepté $ 3 us, La d ( ju 
conseil qui eTrvi il suit 1 eff d'i J IP 
18 C an U 1 10 

q 1S I ht, k i0 SSC!I Ut 1 LE | 
routes int d'intért o l [ « LOs 

ll OU 21914 l 1 lu} 1U ] « [= 

He, 

1900  Consirne n. T« nent iesdites 
routes, ordre ct exteuuon s U'avaux 

ilo Offres de con'ours à toules iles den Ca 
quelconques d'intérèt loca,; 

120 Concessions faites à des aesocia À 
des compagnics ou à des bp ] « Le 
vaux u'intérèt lerricoria 

139 Part « tribulive du itoire dans Ja 
dépens les t'avaux à € r par j'I 1 
le groune et qui intéress le { 

jio Travaux à exécuter sur les fonds « D 
riloire, pans et devis qui concernent Ces [Tæ 
Vaux; 

150 Assuran’e des proprié biiières ei 
immobilières. du territoire ; 

160 Conditions d'expioitati par le lerriloiré 
des ouvrages destinés à un u S pub:ic Cr Las 


ris à percc\ 
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17 Encouragement à la production; 
48o Empruntis à contracter et garanties pé- 
cuniaires à consentir sur les ressources du 


>s d'enseignement; 
Assistance à l'enfance, aux aliénés et 
sure où elie dé 


entre les communes de la 


*“ombant dans les dépenses concer- 


Répartition 
leur it 
assistés : 


s et les enfants 


Les alinén 
Le 

200 Délibér 
avant pour but 
ou les chance 
air &°. 

20 Urbanisme: 

10 Sous réserve des altributions révolues 
en € natière à l'assemblée du groupe de 
terrloires, mode règles de percep- 
tion et tarifs des impôts, taxes et contributions 
de toute nature perçues au profit du terri- 
maximum des centimes 
extraordinaires, 
au profil des 


d’assiette 


toire, ainsi que sur le 
additionnels. rdinaires l 
autorisée 


le terriloire. 


sépare Sans avoir 


times additionnels, 
- re est 


budsélaire de 


inée précédente 


matières 
tACCULOIrCSs: 


tinr act lormmanAé 
ilion n'est pas demandée 


ition de la loi par le chef 
ns le délai d’un mois à partir 
de la session, L formé 
du territoire doit être notifié au 
1rési l'assemblée et au président de 
ÿa commission permanenie; 
l'annulation n’est pas prononcée dans 
in délai de deux mois à partir de la demande 
en annuwalion, Cetle annulation ne peut! être 
pronancé ue par un décret rendu dans la 
forme ‘ements d'administration publi- 


) TOCOUTS 


chef 
1 


jent de 


90 Ki |’ 


— Par dérogation aux dispositions 
l'article précédent: 


{o Les délibérations prices sur de mode d’as- 
sieile et les règles de perceplion des impôts, 
taxes et conlribulions de toute nature, ne 
son applicables près avoir été approuvées 
par décret en conseil d'Etat. Ces décrets de- 
vront être rendus dans es quatre-vingt-dix 
jours à partir de la date de réception des dé- 
ibéraiions au ministère de la France d’outre- 
me’, date qui sera nolifiée au président de 
l'assemblée et au président de la commission 
permanente par l'intermédiaire du chef du 
erriloire dès réceplion des délibérations. 
Passé ce délai, ces délibérati ns seront cansi- 
dérées comme approuvé?s: elles deviendront 
définitives et seront exécutoires. 

Si le conéeil d'Etat estime qu’il y a lieu 
de procéder à un complément d'information 
où que la délibration qui lui est soumise ne 
sé être approuvée qu'après certaines modi- 
calions, son avis indique les pièces et ren- 
seisnements à produire ou les modifications 
à il juge nécessaire d’apporter au texte dont 
est saisi. 


Cet avis est 
conseil d'Etat au 
ireamer qui, « les 
ceplion, le noûitle au 


la 


‘ommuniqué d'urgence ‘par 
ministre de la France d’ou- 
quinze jours de sa ré- 
président de l'assemblée 
la commission permanente 
iaire du chef du territoire. Cette 
uerrompt le délai spé ifé au 
“a du présent arlicle. 
appelée à se prononcer à 
te les modifications proposées 
tat, sa délibération devient 
arrêté du chef du territoire 
trente jours à dater 
ilion de la nouvelle déiibération 
territoire, Au cas contraire, la 
Hibéralion reste soumise aux 


par 
le délai de 
Vp 





mêmes conditions d'approbation que la déli- 
bération primitive; 

30 En <e qui concerne les 
prises sur les tarifs des impôts, taxes et con- 
iributions de toute nature, sur le maximum 
des centimes additionnels perçus au profit des 
colectivilés autres que le terriloire, aînsi que 
sur les emprunts et garanties pécuniaires, 
Il sont définitives €t deviennent exécu- 


cires 


délibérations 


toires par arrêté du chef du territoire si leur” 


annulation n'a pas été prononcée par decret 
en conseil d'Etat dans les soixante fours À 
partir de la date de réception des délibérations 
au ministère de la France ‘d'outre-mer, date 


| qui sera notifiée au président de l'assemblée 


et au président de la commission permanente 
par l'intermédiaire du chef du territoire, dès 
réceplion des délibéralions, 

Ces délibérations peuvent être rendues im- 
médiatement exécutoires par décision du mi- 
nistre de la France d'outre-mer. 

Le délai d'annulation des dispositions rela- 
lives aux tarifs prises en même temps que les 
délibérations portant sur le mode d’assielle 
et les règles de perception des impôts, taxes 
et contributions de toute nature, est fixé à 
trente jours à dater du jour où ces dernières 
sant devenues définitives. 

La perception des impôts, taxes et contri- 
butions dé toute nature se fera sur les bases 
anciennes et d’après les tarifs antérieurs jus- 
qu'à la publication des arrêtés du chef du ter- 
ritoire rendant exécultoires les délibérations 
approuvées ou non annulées dans les formes 
et délais prévus au présent article. 

Les délais prévus au présent article sont des 
délais francs, 


Art. 25. — L'assemblée est obligatoirement 
consultée sur: 

49 L'organisation 
toire ; 

20 L'organisation de l’enseignement du pre- 
mier et du second degré, de l’enseignernent 
supérieur, de l'enseignement technique et 
professionnel; 

3o La réglementation foncière, agricole, fo- 
restière et minière ; 

äo Le régime domanial; 

59 La réglementation en matière de chasse 
et de pêche; 

6° La réglementation en matière de travaux 
publics ; 

79 Le régime du travail et de la sécurité s0- 
ciale ; 

8° Le plan d'équipement économique et 50° 
cial en ce qui concerne les mesures de prépa- 
ration et d'exécution; 

90 La réglementation en matière de pro- 
cédure civile, exception faite de l’organisa- 
tion judiciaire : 

10° La réglementation sur les loyers: 

119 La réglementation de l'état civil: 

120 L'organisation de la représentation écono- 
mique dans le cadre du territoire (chambres 
de commerce, d'industrie, d'agriculture, etc.). 


administrative du terri- 


L'assemblée doit donner son avis au plus 
tard au cours de la session ordinaire ou Cx- 
traordinaire qui suit la session au cours de 
laquelle elle a été consultée. 

Tout acte administratif pour lequel est 
exigé l'avis de l'assemblée et qui serait pris 
sans que cet avis ait été demandé, pourrait 
être annulé pour excès de pouvoir sur in- 
troduction du recours formé par le conseil 
général dans les mêmes formes et délais 
prévus pour les recours du chef de territoire 
contre les délibérations de cette assemblée. 

L'introduction du recours a un effet sus- 
pensif, 


Art. 26. — L'assemblée délibère et propose 
les modifications à apporter aux lois el dé- 
crets mélropolitains en matière économique, 
judiciaire et sociale en vue de les adapter 
aux nécessités locales. 


Art, 37. — Le budget du territoire établi (en 
monnaie locale) et présenté par le chef du 
territoire est voté par l'assemblée; il est 
rendu exécutoire par arrêté du chef du ter- 
riloire. 

L'initialive des dépenses appartient concur- 
remment à l’assemblée et au chef du terri- 
toire. 

Aucune augmentation des dépenses, aucune 
diminution des recettes ne peut cependant 
être rétenue si elle ne trouve pas Sa contre- 





partie dans les recettes prévues ou si elle 
n'est accompagnée d’une proposilion de re- 
lèvement de taxes, de création de taxes où 
d'économies de même importance. 

Le budget est voté par chapitre et article, 
Tout virement de chapitre à chapitre doif 
être aulorisé par un vote de l’Assemblée, Leg 
virements d'article à article dans le corps 
d'un même chapitre sont opérés par arrêtés 
du chef du territoire rendus après avis Con 
forme de la commission permanente, 

Les crédits supplémentaires « et prélève 
ments sur la Caisse de réserve sont proposés 
et votés dans les méimes conditions. 

En cas d'urgence et en dehors des sessions, 
des crédits supplémentaires pourront être ou 
verts et des prélèvements sur la caisse de ré« 
serve opérés après avis conforme de la come 
mission permanente par arrètés du chef du 
territoire qui devront être soumis à la ratifi 
cation de l'assemblée en sa plus prochain 
séance, 

Art, 38. — Les dépenses inscriles au bude 
get du territoire sont divisées en dépenses 
obligatoires êt en dépenses facultatives. 

Les dépenses obligatoires ne peuvent sc rapa 
porter que: 

149 Aux deltes exigibles et à la coutribulio®f 
à la caisse intercoloniale des retraites; 

2o Aux traitements, indemnités, frais de res 
présentation du gouverneur, loyer, ameubles 
mertet entretien de son hôtel, aux frais de 
son secrétariat et au trailement de base deg 
fonctionnaires régis par décret; 

3° Aux subventions et contributions au bud« 
get général prévues par les lois ou par des 
délibérations de l'assemblée du groupe; 

4o Aux frais des forces publiques, de 14 
justice, de la santé publique et de l’enscignes 
ment public. 

Art. 39, — Des subventions peuvent élr4 
accordées au territoire sur le budget de l'Etat 
ou du groupe, 

Art, 40, — Si les dépenses obligaloires on 
élé omises ou réduites, le chef du territoire # 
pourvoit provisoirement, soit à l’aide du fonds 
de dépenses diverses et imprévues, soit au 
moyen d'une imputation sur les fonds libres, 
soit au moyen d'une réduction des dépenses 
facultatives. 

Le chef du territoire avise le président d8 
l'Assemblée et en réfère au gouverneur géné 
ral et, le cas échéant, le crédit nécessaire 
est inscrit d'office au budget par décret en 
conseil d'Etat publié au Journal officiel de la! 
République française et promulgué dans 1e 
territoire. 

ll est pourvu au payement des dépenses 
inscrites d'office comme il est dit ci-dessus 
et, à défaut, au moyen d’une majoration d4 
taxe fixée par le décret d'inscription d'office 


Art. 41. En dehors des cas prévus par l’afe 
ticle 40, aucune dépense régulièrement votée 
par l’Assemblée ne peut êire chargée ou mos 
difiée par le chef du territoire. 

Aucune création d'emploi ne peut être faite 
en cours d'année, s’il n'y a pas de prévision 
inscrite, à cet effet, au budget en cours. 

Art. 42, — Aucun avantage direct ou indirecf, 
sous quelque forme que ce soit, ne pourra 
être attribué, par l'assemblée, à un fonction- 
naire ou à une catégorie de fonctionnaires 
autrement que sur la propcsition du che? 
du territoire. Tout vote émis contrairement à 
cette disposition est nul et sans effet, 

Art, 43, — Si l'Assemblée ne se réunissaig 
das ou se séparait sans avoir voté le budget, 
: gouverneur général l’établirait d'office sur 
proposition du chef du territoire en se basant 
sur le budget et le tarif des taxes établies 
pour l'exercice précédent. 

Art, 44. — L'Assemblée peut adresser direC« 
tement, par l'intermédiaire de son président, 
au gouverneur général et au ministre de l@& 
France d'outre-mer, les observations qu'ella 
aurait à présenter dans l'intérêt du territoire, 
ainsi que son opinion sur l'état et les besoins 
des différents services publics. 

Art, 45, — L'assemblée peut charger un ou 
lusieurs de ses membres de recueillir sur 
es lieux les renseignements qui lui seront 
nécessaires pour statuer sur les affaires qui 
rentrent dans ses attributions. 

Art, 46, — L'assemblée peut adresser ay 
chef du territoire toute dernande de renseis 
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gnements sur les questions intéressant le ter- 
ritoire. 

Art. 47. — Est applicable l'article 56 de la 
loi du 10 août 1873. 


TITRE IV 
De la commission permanente. 


Art. 48. — L'Assemblée élit chaque année 
dans son sein une commission permancnte à 
Ja fin de la deuxième session ordinaire. 

La commission permanente est composée de 
{rois membres au moins et de sept au plus. 
Ces membres sont indéfiniments rééligibles. 
- Art. 49. — Les fonctions de membres de la 
commission permanente sont incompalibles 
avec celles de maire du chef-lieu du terri- 
toire et avec le mandat de député, de conseil- 
ier de la République ou de membre de l’As- 
semblée de l’Union française. 

Art. 50. — La commission permanente élil 
son président et son secrétaire, Ele prend, 
avec l’approbation du conseil général et avec 
le concours du chef du territoire, toutes me- 
sures nécessaires pour assurer son service. 

Art. 54 — La commission permanente ne 
peut délibérer qu'en présence de la majorité 
de ses membres. 

Les décisions sont prises à la majorité abso- 
Jue des voix. En cas de partage, la voix du 
president est prépondérante. 

Il est tenu un procès-verbal des délibïra- 
tions. Les procès-verbaux font mention du 
nom des membres présents. 


Art. 52, — La commission permanente se 
réunit au moins une-fois par Inois, aux €po- 
ques et pour le nombre de jours qu'elle dé- 
termine elle-même, sans préjudice du droit 
qui appartient à son président et au chef du 
territoire de la convoquer extraordinairement. 


Art. 53. — Tout membre de la commission 
permanente qui s’ab<ente pendant deux mois 
conséculifs sans excuse Kgitime admise par 
la commission est réputé démissionnaire, Il 
est pourvu à son remplacement à Ja pro- 
chaine session du con*eii générai. 

Art. 54. — La commission permanente règle 
les affaires qui lui sont renvoyées par le 
conseil général dans les limites de la délé- 
gation qui lui est faite. Elle délibère sur 
toutes les queslions qui lui <ont délérées 
par les textes en vigueur et ele donne son 
avis au chef du territoire sur toutes les ques- 
tions qu'il lui soumet ou sur lesquelles elle 
croit devoir appeler son attention dans l’in- 
térèt du territoire. 

Art. 55. — Le chef du terriloife est {tenu 
d'adresser à la commission permanente, au 
commencement de chaque mois, l'état détaillé 
des délégations de crédits et des mandats de 
ayement du mois précédent concernant Je 

udget du territoire. 

Toutes les affaires et propasilions qui sont 
soumises par le chef du territoire aux délibé- 
rations du conseil général doivent, exception 
faite pour les affaires qui devraient être sou- 
mises d'urgence au conseil général, être com- 
muniquées dix jours au moins avant l'ouver- 
ture de la session, à la commission perma- 
nente, qui, si elle le juge utile, formule son 
avis et présente son rapport sur chacune 
d'elles à l’Assemblée. 

Art, 56. — Le chef du territoire ou son 
représentant assiste aux séances de Ja com- 
mission permanente. Il est entendu quand 
il le demande. Les chefs de services, après 
autorisation du chef du territoire, fournissent, 
verbalement ou par écrit, les renseignements 
qui seraient demandés par la commiss on sur 
les affaires placées dans leurs attributions. 

Art. 57. — A l'ouverture de chaque session 
ordinaire du conseil général, la commission 
lui fait un rapport sur l'ensemble de ses 
travaux et lui soumet toutes propositions 
qu'elle croit utiles. 

A l'ouverture de la session budgétaire, elle 
Jui présente dans un rapport sommaire ses 
observations sur le budget du territoire pro- 
posé par le chef du territoire. 

Ces rapports sont imprimés et distribués, 
à moins que la commission permanente n’en 
décide autrement. 








Art. 58. — La commission peut charger un 
ou plusiours de ses membres d’une mission 
relative à des objets compris dans ses attri- 
butions. 

Art. 59. — En cas de désaccord entre la 
commiss on et le chef du territoire, l'affaire 
peut être renvoyée à la plus prochaine 
session du conseil général qui statue défini- 
tivement. 

En cas de conflit entre le chef du territoire 
et la commission, ainsi que: dans le cas où 
la commiss:on aurait outrepassé ses attribu- 
tions, le conseil général est immédiatement 
convoqué et stalue sur les faits qui lui 
auront été soumis. 

Le conseil général peut, s’il le juge conve- 
nable, procéder dès lors à la momination 
d'une nouville commission. 

Art. 60. — Les membres de la commission 
permanente pcuvent recevoir pendant la durée 
des sessions et indépendamment du rembour- 
sement de leurs frais de transport une iudem- 
nité journalière dans les mêmes conditions 
que l'indemnité allouée aux membres du 
conseil général. 

Art. GI. — Ta comm'ssion perman 
après avoir entendu Favis et les propos 
du gouverneur du lerriloire: 

1° Répartit les subventions diverses portées 
au budget local ct dont l'assemblée ne s'est 
pas réservé la distribution; 

2° Délermine l'ordre de priorité des tra- 
vaux à la charge du terr loire lorsque cet 
ordre n'a pas été fixé par l'assemblée; 

3° Fixe l’époque de l’adjudication des tra- 
vaux d'utilité locale, 
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Dispositions spéciales. 


Art. 62. — Pour l'application des disposl- 
‘lions de la loi du 10 août 1871, et générale- 
ment des textes métropolitains déclarés appli- 
cables par ja présente loi: 

Le terr.toire et la circonscription de vote 
sont subslilués respectivement au départe- 
ment et au canton; 

Par session d'août, il faut entendre Ja 
deuxième session ordinaire, quelle que soit 
sa date; 

Les attributions dévolues au ministre de 
l'intérieur sont conférées au m'nistre de la 
France d'outre-mer; 

Les attributions conférées au préfet et au 
sous-préfet son dévolucs au gouverneur du 
territoire ; 

Les attributions dévolues au conseil de 
prélecture sont conférées au conseil du 
contentieux administratif : 

Les attribut'ons conférées à la commission 
dépar'ementale sont dévolues à la commis- 
sion permanente. 





ANNEXE N° 101 
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(Session de 1948, — Séance du 4 mars 1918.) 
DEMANDE D'AVIS sur la proposition de loi 
tendant à fixor le régime électoral, la com- 
Position, le fonctionnement et la compé- 
tence du conseil général de la Côte fran- 
Çaise des Somalis, présentée par MM, Mar- 
tine, Mouphouët-Boigny, Coulibaly Ouezzin, 
Kaboret Zinda, Mamadou Konate et les 
membres du groupe communiste et appa- 
rentés (députés), présentée par M. le pré- 
sident de l'Assemblée nationale (4). — (Ken- 
Voyée à la commissi des affaires politi- 





Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, 
comme suile à la proposition de résolution de 
l'Assemblée de l'Union française du 20 jan- 
vicr 1948 que vous avez bien voulu me trans- 
mettre et, conformément à l’article 71 de la 
Constitution et à l’article 20 de son règle- 
(1) Voir le no: Assemblée nationale (tre 
gs, 125. 








ment, l’Assemblée nationale, däns sa séance 
du 27 février 1918 a décidé de demander l'avis 
de l’Assemblée de l’Union française sur je: 
projets et propositions de loi nos 623, 728, 759, 
868, 952, 1308, 1120, 1422, 1423, 1424, 1425, 
1126, 1427, 1428, 1829, 1813, 1868, 1882 et 3108, 
dont ci-joint un exemplaire et le projet de 10; 
no 14421 fixant le régime électoral, la compo- 
sition et la compétence d’une assemblée re- 
présentative territoriale et d’assemblée pro- 
vinciales à Madagascar, non encore distribué. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 


Pour le président: 


Le chef des services législatifs, 
Signé: P. BOURRET. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de JA 
constitution de l’Union française votée par la 
deuxième Assemblée nationale constituante 
le 29 septembre et ratifiée par le peuple fran- 
cais le 13 octobre 1946, les territoires d'outre- 
mer font partie de la République française 
une et indivisible, et s’adminis:rent lbre- 
ment, en vertu de l’article 87 de la Consli- 


tution, par des conseils élus. 


La procédure à suivre dans l’organisalion 


de ces conseils a été fix onstitutlonnelle- 
ment par l'article 77 qui spécifie que le ré- 
gime électoral, la composition et Ia compé- 
tence de l'assemblée territoriale sont détermi 


nés par une loi. 
Or, aucune disposition, par loi ou par décret 


pris en application de la li du 7 octobre 1916, 
n’est intervenue pour instituer cette assern- 
blée en Côte française des Somalis. Et, de ce 
fait, le conseil toujours en fonction dans ce 
territoire est celui dont la composition et les 


attributions ont été fixées par le décret no 45- 
5786 du 9 novembre 1945 et qui compte, à 
côté de douze membres élus, huit membres 
nommés par le gouverneur. L'anomalie de 
cette situation ne peut échapper au législa- 
teur; c'est pourquoi il nous paraît urgent de 
doter la Côte française des Somaïis d’une as- 
semblée territoriale constituée dans les for- 
mes et conformément aux principes déter- 
minés par la Constitution de la République 
française. 

La présente proposition de loi établit pour 
l'élection de celte assemblée, le collège uni- 
que, institué en Cûle française des Somalis 
pour les élections aux assemblées nationales 
successives, mais supprimé pour les élec- 
tions au conseil représentatif actuellement en 
fonction. 


Au cours des débats de la deuxième As- 


PI 
Ya 


semblée nationale constituante, nous avons 
fait connaître notre sentiment à l'endroit du 
double collège s'appliquant à des territoires 


Lt 
où la disproportion numérique des populations 
d'origine différente est aussi élevée. Ce sen- 
timent n'a pas varié: nous considérons l'ins- 
titution du double collège dans ces 





territoires, 


en Côte française des Somalis en particulier, 
où la catégorie des citoyens de statut français 
est près de cent fois moins nombreuse que 
‘elle des citoyens qui ne possèdent pas ce 
statut, comme un instrument de diviston, de 
nature à y compromettre les fondements 
mêmes de l'Union française basée sur :'éga2 
lité des droits de citoyens définis par l'arti 
cle 80 de la Constitution. 
C'est dans ce souci de j e et de dém 
itie qu'en même tem ju’elle supprime 1! 
collèg la présent proposition de 
iblit la représentalion proportio le 
les diverses listes en ÿ ésence, 
illeurs, par une omission regrettable 
15 ne nous expliquons par la caus», la 
ectorale du 5 oclobre 1946 ne menti 16 
1 Côte francaise d Somalis da la Le 


sement massif du collège électoral. 
presque seuls parmi les populations des 
’ n n in ar la euffi ice 


7 Nu 
p \1ice 4 





s 1 1 

1 n’est pas encore institué, de nom- 
indigènes de la Côte française des So- 
anciens militaires ou travailleurs sala- 
iotamment, n'ont pu bénéficier de cette 


Ju droit de vote, 11 nous apparaît 
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vilime d'étendre à ce territoire qui, au 

de la dernière guerre, a consenti de 

sacrifices pour la libération de la 

*e et lui donne tant de preuves de s0n 

attachement, Îles mesures jïbé- 

appliquées aux autres territoires de 
l'Union française. : 

Enfin, en cr qui concerne les pouvoirs de la 
future assemblée, nous nous sommes inspi- 
rés des principes approuvés, sous la denxième 
Assemblée constituante, par la commi:sion 
des territoires d'outre-mer. 

C'est dans cet esprit que nous avons l’hon- 


de vous soumettre la proposition de Jet 


PROPOSITION DE LOI 
jer 


lormation de l'assemblée. 

Art. 4er, — 11 est institué en Côte française 
des Somalis, une assemblée territoriale por- 
tant la ‘dénomination de conseil général, 
charzée de la gestion des intérêts du terri- 
toire ch n 

Cette assemblée a son siège à Djibouti. 

Elie est composée de vingt membres élus 
dans une circonscription unique. 


Art 2. — Les membres du conseil général 
sont €lus pour cinq ans. Lis sont rééligibles. 
Le conseil se renouvelle intégralement, 


Art. 3. Les élections se font au scrutin 
de liste à un lour avec représentatoin propur- 
tionnelle, sans vote préférentiel ni panachage 
et sans listes incompletes. 


u 


Art 4. — Pour ces élections, il est constitué 
un collège élecioral unique comprenan! l'en- 
semble des électeurs du lerritoire. 


. 5. -- Sont électeurs: 

a) Les persounes inscrites sur les listes 
électorales à la date de la promulgalion d3 
Ja présente loi; 

b) Les nationaux et ressortissants français 
des deux sexes, âgés de vingt et un ans, non 
frappés d’une incapacité électorale prévue par 
les lois el règlements et rentrant dans une 
quelconque des cetégories suivanies : 

40 Notables évolués lels que le statut en 
est défini par les textes réglementaires; 

20 Membres et anciens membres des assem- 
blées locales {conseils de gouvernement, con- 
seils d’adininistration, municipalités, chambre 
de commerce, Chambres d'agriculture et d'in- 
dustirie, syndicats agricoles); 

5o Membres et anciens membres, justifiant 
de deux années de présence, des associations 
coopératives ou syndicales, memkhres et an- 
ciens membres des conseils d'administration 
des sociétés indigènes de prévoyance; 

4 Membres de l’ordre national de la Tégion 
d'honneur, compagnons de la Libération, titu- 
laires de la médaille militaire, de la médaille 
de la Résistance jirançaise, de la Croix de 
guerre, de la inédaille coloniale, du Mérite 
agricole, du Mérile maritime, d’un ordre Co- 
loniai français ou de distinctions honorifiques 
Jocaies dout 1a liste sera fixée par arrêté dan 
gouverneur, approuvé par le ministre de Ja 
France G'eutre-mer; 

5o Tous les fonctionnaires titulaires ou auxi- 
liaires, tous “eux qui occupent ou ont occupé 
durant au moins Weux ans un emploi perina- 
nent dans un établissement commercial, in- 
dustrie!, artisanal, agricole, placé sous le ré- 
gime légal, ou possédant un carnet de -travail 
régulier ; 

6o Présidents et assesseurs, tilulaires ou 
suppléants des juridictions indigènes, anciens 
présidents ou assesseurs ‘ilulaires ou sup- 
pléants, n'ayant pas lé révoqués ou dérmis 
pour un molif entraînant incapacité électo- 
xalc; 

7° Ministres des cultes; 

So Les militaires et anciens militaires des 
armées de terre, d2 mer et de l'air, personnes 
classées dans la première ou la deuxième 
portion du contingent; 

9 Tous les commerçants, industriels, plan- 
Reurs, artisans et, en général, tous Jes tilu- 
laires d'une paiente; 





409 Tous les chefs ou représentants des 
collectivités indigènes et tous les chefs de 
vihage : 

io Tous les propriétaires d'immeubles as- 
sortis d’un titre foncier ou d'un titre établi 
selon le code «civil: 

120 Tous Les titulaires d'un permis da 
chasse ou d’un permis de conduire. 

Une revision des listes électorales sera el- 
fectuée pendant une durée minimum de 
quinze jours au cours du mois précédant l’ou- 
verture de la campagne électorale, 


Art. 6 Sont éligibles à l'assemblée les 
personnes des deux sexes âgées de vingt-trois 
ans accomplis inscrites sur une liste électorale 
du territoire ou justifiant qu’elles devraient 
y être inscrites avant le jour de l'élection et 
domiciliées depuis deux ans au moins dans 
le territoire, sachant parler, lire et écrire cou- 
ramment le français, 


Art. 7. — Ne peuvent êlre élus membres de 
l'assemblée pendant l'exercice de leurs fonce- 
tions et pendant les six mois qui suivent la 
cessation de leurs fonctions, par démission, 
révocation, <hangement de résidence ou de 
loute autre manière : 

10 Le chef du territoire, le secrétaire général 
du gouvernement, les directeurs, chefs de ser- 
vice ou chefs de bureau du gouvernement et 
leurs dékzués, les directeurs adjoints et 
chefs de cabinet de terriloire; ; 

20 Les conseillers privés, tilulaires ou sup- 
pléants; 

Jo Les inspecteurs des effuires administra- 
tives, les inspecteurs du travail, les inspec- 
leurs généraux de l’enseignement ; 

4o Les administraleurs des colonies en fonc- 
tion dans le territoire; 

vo Les magistrats, les juges de paix et sup- 
pléants, les greffiers, en fonclion dans le ter- 
riloire : - 

6° Les officiers des armées de terre, de aner 
et do l'air dotés d’un commandement terri- 
turial, en fonction dans le terriloîre; 

7e Les commissaires et agents de police en 
fonction dans le territoire; 

8° Le chef de service des travaux publics 
et ses délégués, le chef du service des mines 
et des ingénieurs de ce service en fonction 
dans le territoire ; 

9% Le chef du service de l'enseignement et 
les inspecteurs des écoles primaires en fonc- 
tion dans le territci 

109 Les agents et comptables de tout ordre 
employés à l'assiette, à la perceftion et au 
recouvrement des contributions direutes ou in- 
directes et au payement des dépenses publi- 
er &e toute nature en fonciion dans le er- 
ritoire: 

119 Le chef du service des postes et 1£16- 
graphes et les inspecteurs des postes et télé- 
graphes en fonclion dans le territoire; 

129 Le chef du service et les agents des 
eaux et forêls, en fonction dans le territoire; 

1% Les vérificateurs des poids et mesures, 
en fonction dans le territoire; 

140 Les chefs de circonscription administra- 
live et leurs adjoints jusqu'à l’échelon poste 
administratif et les £dministrateurs-maires, 
en formction dans le territoire. 


Art, 8. — Le manda! de membre de l’Assem- 
blée est incompatible: 


1° Avec les fonctions de haut commissaire 
de la République, de gouverneur général, de 
secrélaire général d’un gouvernement géné- 
ral, du gouverneur et secrétaire général d’un 
territoire, de directeur, chef de service ou 
chef de bureau d’un gouvernement général 
ou local et de leurs délégués, de directeur, 
directeur adjoint et chef de cabinet des hauts 
commissaires, gouverneurs généraux et gou- 
verneurs avec les fonctions énumérées aux 
alinéas 1er, 2e, 3e, 4e et 6° de l’article 7 de la 
présente loi, quel que soit le territoire d'ou- 
tre-mer dans lequel elles sont exercées et 
avec les fonctions de militaire de carrière ou 
assimik en activité de service ou Servant au 
delà de la durée Kgale dans la métropole ou 
dans un territoire d'oulre-mer; 

20 Avec les fonctions de préfets, sous-pré- 
feis, secrétaire général, conseiller de préfec- 
ture dans la métropole. 


Art. 9, — Le mandat de membre de l’As- 
sembliée est incompatible avec les fouctions 


de chef du secrétariat particulier, nts en 
service au Cabinet du chef du terriloire, dans 
les directions et bureaux des affaires politi. 
ues, des affaires économiques et des finances 
u Gouvernement. ÿ 
La même incompatibilité existe à l'égard 
des entrepreneurs de service ou de travaux 
publiés rétribués ou subventionnés sur le bud- 
get colonial, local, communal ou annexes, 


L'Assemblée ne peut comprendre plus de 
deux membres appartenant à une même so- 
cité ou entreprise en qualité d'administrateur 
ou de salarié. Seuls seront proclamés les deux 
candidats les plus âgés parmi ceux suscepli- 
bles d'être élus. 


Art. 10. — Nul ne peut tre candidat sur 
plusieurs listes. Si un candidat fait, contrai- 
rement à ces prescriptions, acte de candida- 
ture sur plusieurs listes, il ne peut être va- 
lablement proclamé élu. 


Art. 11. — Toute liste fait l’objet, au plus 
tard le huitième jour précédant le jour du 
scrutin, d'une déclaration revêtue des signa- 
tures Kgalisées de tous les candidats, enre- 
gistrée au gouvernement du territoire, 


A défaut de signeture, une procuration dt 
candidat doit être produite. IL est donné au 
déposant un reçu provisoire de la déclaration, 
le récépissé définitif est délivré dans les trois 


jours. 

La déclaration doit comporter: 

.1° Le titre de la liste présentée. Plusieurs 
listes ne peuvent avoir le même titre; 

20 Les nom, prénoms, date «t lieu de na's- 
sance des candidats dans l’ordre de leur pré- 
sentation sur la liste. 

Chaque liste doit comporter vingt candidais. 


Aucun retrait de candidalure ne sera admis 
au cours de la période de huit jours précédant 
le jour du scrutin. En cas de décès de l’un 
des candidats pendant ces périodes, les can- 
didats qui ont présenté la liste ont le droit 
de le remplacer par un nouveau candidat au 
rang qui leur conviendra. 

Toute liste constituée en violation des ali- 
néas précédents est interdite. Elle ne sera pas 
enregistrée et les bulletins obtenus par elle 
seront annulés. 

En cas de contestation au sujet de l’en- 
registrement d'une liste, les candidats de cette 
liste penvent se pourvoir devant le conseil du 
contentieux administratif qui devra rendre 
dans les trois jours sa décision qui sera sans 
appel. 


Art. 12, — Les cotlèges électoraux sont con- 
voqués par arrêté du chef du territoire; la 
date des élections est fixée par décret. 

Il Goit y avoir un intervalle de quarante 
jours francs entre la date de la convocation 
et le jour de ‘élection qui sera toujours un 
dimanche. Le serutin ne dure qu’un jour. I 
est ouvert et cios aux heures fixées per l’ar- 
rêté de canvocation des collèges électoraux. 
Le dépouillement du scrutin a licu immédia- 
tement. 


Art, 13. — Le chef du territoire fixe par 
arrêté les conditions dans lesquelles les bu- 
reaux de vote peuvent, si le nombre des élec- 
teurs l'exige, étre divisés en sections de vote 
qui ne Goivent jamais compter, plus de 1.200 
électeurs inserits. 11 fixe égaïement la com- 
position des bureaux de ces seclions. Pour les 
bureaux de vote ainsi divisés en plusieurs sec- 
tions, le dépouillement du scrutin se fait dans 
chaque section. Le résultat est immédiate- 
ment arrêté et signé par le bureau de le 
section; il est ensuite porté au président du 
bureau de la première section, qui, en pré 
sence des présicent des autres sections, opère 
le recensement général des voles et en pro- 
clame le sésultat. 

Le chel de territoire peut, lorsque ïes cir- 
<onstances locales l’exigent, désigner par ar- 
rèlé, pris au imoins vingt jours avant le jour 
du scrutin, des localités autres que les chefs- 
lieux de circonscriptions administratives pré- 
vus par le décret du 30 août 1945, dans les- 

uelles le vote aura également lieu. L'arrêté 
déterraine l'étendue de la circonscription ce 
vote ainsi créés el fixe la composilion des 





| bureaux. 








OO 7 
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art. 44. — Immédiatement après le dépouil- 
ement du scrutih, chaque président du bu- 
reau de vote transmet au chef de territoire 
le procès-verbal ces opérations électorales 
accompagné des pièces qui doivent y être 
annexées, le tout pour être remis à Ja com- 
mission de recensement prévue à l'artxle 45 
ci-après. 

art. 15, — Le recensement général des votes 
est effectué au chefiieu de chaque territoire 
par une commission présidée par un magistrat 
et dont la composition est fixée par un arrêté 
du chef du territoire. Ces opérations sont cons- 
tatées par un procès-verbal. Le résultat est 
yroclamé par le président de ja commission 
qui adresse immédiatement tous les procès- 
verbaux ê@t les pièces au chef Gu territoire. 


Art. 46. — Les sièges sont répartis entre les 
différentes listes suivant la règle de la plus 
forte moyenne. Cetle règle consiste à conférer 
successivement les sièges à celles des Hstes 
pour laquelle ïa division du nombre des suf- 
frages de liste recueillis par le nombre des 
sièges qui lui ont été déjà conférés, pius un, 
donne Le plus fort résultat. 


Art. 17. — En cas de vacance par décès, 
démission, ou pour toute autre cause, les 
candidats de la liste à laquelle était attribué 
se siège sont proclamés élus dans l'ordre dr 
leur présentation. 


Art, #8. — En cas d'annuletion des opéra- 
tions électorales ou à défaut total de repré- 
sentation, il est procédé dans les deux mois 
à la rééiection du consefl géntral. 


Art. 19, — Tout membre de l'assemblée qui, 
pour une cause survenue postérieurement à 
son élection, se trouverait dans un des «as 
prévus aux articles 6, 7 et 8 de la présente 
loi ou se trouve frappé de l’une des incapa- 
cités qui font percre la qualité d’électeur, est 
déclaré démissionnaire par l’Assemblée, soit 
d'office, soit sur ia réclamation de tout élec- 
teur. 

Lorsqu'un membre de l’Assemblée aura 
manqué au cours de son mandat aux séances 
de deux sessions orinaires sans excuse légi- 
time admise par l’Assemblée, il sera déc'aré 
démissionnaire d'office par l'Assemblée. 

Lorsqu'un membre de l'Assemhée donne sa 
démission, il l'adresse au président de l’As- 
semblée ou au président de ïa commission 
permanente qui en donne imméciatement 
avis au gouverneur chef du territoire. 


Art. 20. — Le mandat de membre de lYAs- 
semblée est gratuit. Toutefois, les membres 
de celte assemblée peuvent recevoir pendant 
la durée des sessions et indépendamment du 
remboursement de leurs frais de transport, 
un indemnité journalière fixée par délibéra- 
tion de l'Assemh'ée. 


Art. 91. — Les membres du conseil général 
portent un insigne dont le modèle est Géter- 
miné par arrêté du chef du territoire, 


Art. 22. — Des règlements d'administration 
publique détermineront en tant que de be- 
soin les modalités d'appiication du présent 
titre, notamment en ce qui concerne les mo- 
dalftés des onérations électorales et le conten- 
lieux Ges élections. 


TITRE II 


\ s 
Fonctionnement de l'assemblée. 


Art, 23. — L'assemblée tlent chaque année 
deux sessions ordinaires et peut tenir des 
sessions extraordinaires, soit sur la convoca- 
tion du chef du territoire, soit à la demande 
écrite des deux tiers de ses membres adressée 
au président. La première session s'ouvre 
entre le 4er mars et le 1er avril. 

La deuxième session ordinaire, dite session 
budgétaire de l’Assemblée, s'ouvre entre le 
4er juillet et le 31 août. Ces dates peuvent 
être exceptionnellement modifices par décret 
rendu en conseil des ministres. 

La durée des sessions ordinaires ne peut 
excéder trente jours et celle des sessions 
extraordinaires quinze jours. 

L'assemblée est convoquée et ses sessions 
sont ouvertes et closes par arrêlé du chef du 
territoire. 








Art. 24 — L'assemblée nomune au scrutin 
majoritaire à deux tours (la majorité absoiue 


étant exigible au premier tour) un président, 
un ou plusieurs vicerésidents et des secré- 
taires dans les conditions et pour unc durée 


fixées par son règement intérieur. 
Lors de la première réunion de l’assemhlce, 
1 sera élu un bureau provisoire. 


Art. 25. — Le président a seul la police de 
l'assemblée. I1 peut faire expulser de la salle 
des séances ou arrûler toute personne qui 
trouble l’ordre, 


Art. 26. — Les délibérations de l'assembkKe 
ne sont valabies qu'autant que Ja moitié plus 
un de ses membres en exercice est présente. 

Si le quorum n'est pas atteint au jour fixé 
pour l'’ouveriure de la session, celle-ci est 
renvoyée de plein droit au troisième jour qui 
suit, dimanches et jours fériés non compris. 
Les délibérations sont alors valables quel que 
soit le nombre des membres présents. La 
durée légale de la session court à partir du 
jour fixé pour la seconde réunion. 

Lorsqu'en cours de session les membres 
présents ne forment pas la majorité de l'as- 
semblée, les délibérations sont renvoyées au 
lendemain et alors el'es sont valables quel 
que soit le nombre des présents. 

Dans les deux cas, les noms des absents 
sont inscrits au procès-verbal. 


Art. 27, — L'assemblée fixe par son règle- 
ment intérieur loules kes modalités concer- 
nant son fonctionnement non prévues par Ja 
présente loi. Elle règle l'ordre de ses délibc- 
rations. Elle établit un procès-verbal de cha- 
cune de ses séances. 

Les procès-verbaux, rédigés par les secré- 
faires, sont signés du président, adressés par 
lui au chef du territoire, et font l'objet d'une 
publication dans le plus bref délai par Jes 
soins de l'administration. 


Art. 28. — Tout acte, toute délibération de 
l'assemblée relatifs à des objets qui ne sont 
pas légalement compris dans ses attributions 
sont nuls et de nul effet. 

La nullité en et prononcée ‘par un décret 
rendu dans la forme des règlements d'admi- 
nistralion publique, x 


Art. 29. — Est nulle toute déiibéralion, quel 
qu'en soit l'objet, prise hors du temps des 
sessions ou hors du jieu des séances. 

Le chef du territoire, par arrété motivé, 
déclare la réunion ilkgale prononce la nul- 
lité des actes, prend les mesures nécessaires 
poww que lassemblée se sépare immédiate. 
ment et rend compte au ministre de la France 
d'outre-mer. 


Art. 30, — Sauf lorsqu'il s'agit de l’apure- 
ruent de ses comptes, le chef du terriloire a 
toujours le droit d'entrée aux séances de 
l'assemblée; il peut prendre part aux discus- 
sions et assister aux votes. 

Le chef du territoire peut se faire assister 
d'un ou plusieurs commissaires du Gouver- 
nement où les déléguer pour le suppléer aux 
séances de l’assernblée. 

L'assemblée a le droit d'entendre les chefs 
de services ou d'administration sur les ma- 
tières qui rentrent dans leurs attributions. 

. Elle en adresse la demande au chef du ter- 
riloire. 


Art. 31. — La dissolution ou la suspension 
de l'assemblée ne peut être prononcée que 
par décret pris en conseil des ministres. 

TITRE IL 
Attributions de l'assemblée. 
Art. 932, — L'assemblée prend des délibéra- 


tions et donne des avis. 
Le chef du terriloiræest chargé de l’instruc- 


tion préalable des affaires qui mtéressent le | 


territoire, T1 assure l'exécution des délibéra- 
tions de l'assemblée ou de la cominission per- 
manente dans les délais fixés aux articles 34 
et 35. 


Art. 33. — Exception faite pour les ques- 
tions intéressant la préparation et l'exécution 
des plans prévus par la loi du 30 avril 19%6, 
Re statue sur les objets ci-après dé- 
signés: 


19 Sur l'octroi des: concessions minières, 


f concession ou les retraits de concession de 


toute nature sont instruits et’ transmis à l'as- 
semblée par le chef du territoire. 
Le gouvernement peut toujours demander 


| une seconde délibération dans un délai de 
l'trois mois. En cas de désaccord persistant, la 


décision définilive nécessilera l'interveution 
d'une loi; 

2e Acquisitions, aliénations et échanges des 
propriétés mobijières et immobilières du ter- 
ritoire aflectées ou non à un service public; 

3o Changement de destination ou d’'aflecta- 
tion des propriétés du lerriloire, affectées ou 
non à un service publie; 

4o Mode de gestion des proprictés du terri« 
toire ; 

59 Baux des biens du territoire donnés ou 
pris à ferme, quelle qu'en soit la durée; 

Go Actions à intenter ou à soulenir au nom 














agricoles ou forestières; les demandes de 








du territoire, sauf dans le cas d'urgence où 
le chef du territoire peut intenter toute action 
et y ätfendre sans délibération préalable de 
l'assemblée et faire tous actes conservalaires; 

7° Transactions qui concernent les droits du 
territoire et portant sur des liliges supéricurs 
à 400.000 F; 

So Acceptation ou refus des dons et legs 
faits au territoire avec ou sans charges, avec 
ou sans affectation. immobilière. Le chef du 
territoire peut toujours, à tilre conservatoire, 
accepter les dons et less. La délibération da 
l'assemblée qui intervient ensuite a effet du 
jour de cette acceptation; 

9o Classement, déclassement et direction des 
routes et pistes d'intérêt général, d'intérêt J0- 
cal ou régional à :a charge du budget du ter- 
ritoire ; 

409 Construction, aménagement desdites 
routes, ordre et exécution des travaux; 

4lo Offres de concours à toutes les dépenses 
quekonquesz d'intérêt local; 

{2° Cancessions faites à des associations, à 
des compagnies ou à des particuliers, de lra- 
vaux d'intérêt territorial: 

13° Part contributive du territoire dance 10 
dépense des travaux à exécuter par l'Elat et 
qui intéressent le territoire; 

1 Travaux à exécuter sur les fonds du ler- 
ritoire, plans et devis qui concernent ces tras 
VaUX ; 

459 Assurances des propriétés mobilières et 
immobilières du territoire; 

fü Conditions d'exploitation par le terri- 
taire des ouvrages destinés à un usage publie 
et tarifs à percevoir; 

459 Encouragement à la production; 

489 Empruntis à contracter et garanties pé- 
cuniajres à consentir sur les ressources du 
territoire ; 

199 Organisation des caisses d'épargne; 

20 Bourses d'enscignement ; 

210 Habitations bon marché et coopératives; 

22° Organisætion du tourisme; 

33e Tarifs des frais de justice; 

2%o Assistance à l'enfance, aux aliénés et 
assistante sociale dans la mesure où elle dé- 
pend d’un service local; 

259 Répartition ertre cs communes de la 
part leur incombant dans Iles dépenses con- 
cernant: 

a) Les aliénés et les enfants assistés; 

b} Le service de santé; 

%o Délibération des conseils municipaux 
ayant pour but l'établissement, la suppression 
ou les changements des foires et des mar- 
chés ; 

27° Urbanisme; 

2% Mode d’assiette, règles de perception et 
tarifs des impôts, taxes et contributions de 
toute nature, y compris les droits d’importa- 
tion et d'exportation, perçus au profit du ter- 
riloire ainsi que le maximum des centimes ad- 
dilionnels ordinaires ou extraordinaires dont 
la perceplion est autorisée au profit des <col- 
leclivités autres que le territoire. 

Si l'assemblée se sépare sans avoir arrêté le 
maximum des centimes additionnels, le maxi- 
mum fixé pour l'année précédente est mains 
tenu jusqu'à la session budgétaire de l'année 
suivante; ” 

_29e Classement et direction des canaux d'ir. 
rigation; classement des étangs du territoire 
servant à la cuillure; 











DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 








200 Placement et aliénalion des fonds du 
territoire dans les conditions prévues par la 

lésislal:on en vigucur, 
Art. 54 — L'Assemblée a le contrüe des 
ecelles de l'agence des timbres en €ce qui 
nte des timbres émis pour le 


MP du territoire 
Art, 35. — Les déibérations prises sur ces 
diverses matières sont définitives et de- 
vennent exéculoires: 
10 Si leur annulation n’est pas @Gemandée 
[ 1 


pour excès ou violation de la loi par le chef 
du territoire, dans le délai d’un nwis à par- 
tir de la clôture de la session, Le recours 
formé par le chef du territoire doit être no- 
tifié au président de l’Assemblée et au pré- 
sident de la commission permanente; 


20 Si l'annulation n’est pas prononcée dans 
un délai de deux mois à partir de la «e- 
mande en annulation. Celte annulation ne 
‘eut être prononcée que par un décret rendu 
dans ia forme des règlements d'administra- 
tion publique, 

Art, 36, — Par dérogalion aux dispositions 


de l'arlicie 

Les délibérations prises sur le mode d’as- 
siette et les règles de perception des impôts, 
taxes et contributions de toule naiure, ÿ COorm- 
pris les droits d'importation et d'exportation, 
ue sont avoir été ap- 
prouvées par décret en conseil d’Elat, Ces 
décrets devront être rendus dans les quatre- 


précédent: 


és qu'après 


viogt-dix jours, à partir de la date de a À 
tion des délibérations au ministère de la 
lrance d'outre-mer, date qui sera notifiée 
au président de l’Assembiée et au président 
de la commission permanente par l'intermé- 
diaire du chef du terriloire dès réception des 
délibérations, Passé ce délai s délibéra- 
tions seront Cons.dérées comine approuvées; 
el.cs de: iront définitives el t exé- 
cuioires 
Si le : d'Etat estime qu'1 + a lieu 
de procéuer à un €éumpiément d'information 
ou que délibération qui ii est soumise 
né peu cire approuvée quapres Cerlaines 
iodific ) son 44 indique Jes pièces et 
Tel ents à produire ou les mmodifica- 
ons quil ju2 ecessair( Ce! VhOFICT au 
texte doi 1 EST Saisl 
qué d'urget pat 


Cet avis est commun 
le conseil d’Eiat au ministre àe la France 
d'outre-mer qui, dans ies quinze jours de sa 
ré“eption, le nolifie au président de l’Assem- 
blée et au président de la commission per- 
manente par Lintermédiaire du chef du ter- 
ritoire. Cette nolfication interroinpt le dé- 
lai spécifié au deuxième alinéa du présent 
article. 

Si l'Assembice, appelée à se prononcer à 
nouveau, adople les calions proposées 
par le conseil d'Etat, sa délibération @evient 
exécutoire par arrêté du chef du territoire 
rendu dans le délai de trente jours à dater 
de la notification de la nouvelle délibéra- 
Üon au chef du territoire, Au €cas contraire. 
la nouvelle délibération reste soumise aux 
mêmes conditions d’approbalion que Ja dé 
libération primitive. 

20 En <e qui concerne les délibérations 
prises sur les tarifs des impôts, laxe est con- 
tributions de toute nature, y compris les droits 
d'importalion et d'exportation, sur le maxi- 
mum des centimes additionnels perçus au 
profit des collectivités autres que le territoire, 
ainsi que sur les emprunts et garanties pécu- 
niaires, <lles sont définitives et deviennent 
exécutoires par arrêté du chef du territoire si 
leur annulation n’a pas été pronomée par 
décret en conseil d'Etat dans les soixante 
jours à partir de la date de réception des 
délibérations au ministère de la France d'ou- 
tre-mer, date qui sera notifiée au président de 
l'Assemblée et au président de la commission 
permanente par l'intermédiaire du <hef du 
territoire dès réception des délibérations. 

Ces délibérations peuvent être rendues im- 
médiatement exécutoires par décision du ani- 
nistre de la France d'outre-mer. 

Le délai d'annulation des dispositions rela- 
tives aux tarifs prises en même temps que les 
délibérations portant sur le mode d'assielte 
et les règles de perception des impôts, taxes 
toute nature, est fixé à 


{ 
} 


ct contributions de 





trente jours à dater du jour où ces dernières 
sont devenues définitives. 

La perception des impôts, taxes et contri- 
butions de toute nature, y compris les droits 
d'importation et d'exportation, se fera sur les 
bases anciennes et d’après les tarifs anté- 
rieurs jusqu’à la publication des arrêtés du 
chef du territoire rendant exécutoires les dé- 
libératjons approuvées ou non annulées dans 
les formes et délais prévus au présent article, 

Les délais prévus au présent article sont 
des délais francs. 

Art, 37. — En matière douanière, les déli- 
bérations du conseil sont soumises au régime 
de la loi du 13 avril 1928, et des décrets pris 
pour son application. 

Art. 38, — L'assemblée est obligatoirement 
consultée sur: 

19 L'organisation 
toire : 

2 L'organisation de l’enseignement du pre- 
mier et du second degré, de l'enseignement 
technique et professionnel; 


administrative du terri- 


3o La réglementation foncière, agricole, f0- 
restière et minière; 


4o Le régime domanial; 

5o La réglementation en matière de chasse 
et de pêche; 

Go La réglementation en matière de travaux 
publics; 

70 Le régime du travail et de la sécurité 
sociale ; 

8° Le plan d'équipement économique et 
social, en ce qui concerne les mesures de pré- 
paration et d'exécution; 

99 La réglementation en matière de procé- 
dure civile, exception faite de l'organisation 
judiciaire ; 

100 La réglementation sur les loyers; 

419 La réglementation de l’état civil; 

120 L'organisation de la représentation éco- 
nomique I cadre du territoire (cham- 
bres de d'industrie, d’agricul- 
turc; etc.); ; 

30 L'organisation du crédit agricole, com- 
mercial et industriel du territoire; 

140 L'organisation des cadres locaux; 

150 L'organisation du notariat, de la procé- 
dure d'avocat défenseur, d'huissier, de com- 
missaire priseur, de courtier et autres officiers 
ministériels et d'agents d’affaires; 

16° Le régime pénitentiaire local. 

L'assemblée doit donner son avis au plus 
tard au cours de la session ordinaire ou exlra- 
ordinaire qui suit la session au cours de la- 
quelle elle a été consultée. 

Tout acte administratif pour lequel est exigf 
l'avis de l'assemblée et qui serait pris sans 
que cet avis ait été demandé, pourrait être 
annulé pour excès de pouvoir sur introduction 
du recours formé par le conseil général dans 
les mémnes. formes et délais prévus pour Îles 
recours du chef de territoire contre les déli- 
bérations de cette assemblée, 

L'introduction du recours a 
pensif. 

Art. 39. — L'assemblée délibère ct propose 
les modifications à apporter aux lois et dc- 
crets métropolitains en matière économique, 
judiciaire et sociale en vue de les adapter 
aux nécessités locales. 

Art. 40, — Le budget du territoire établi, 
en monnaie locale, et présenté par le chef 
du terriloire, est voté par l’assemblée; il est 
rendu exécutoire par arrêté du chef du terri- 
toire. 

L'initialive des dépenses appartient concur- 
remment à l'assemblée et au chef du terr.- 
toire. 

Aucune augmentationdes dépenses, aucune 
diminution de recettes, ne peut, cependant, 
êire retenue si elle ne trouve pas sa contre- 
partie dans les recettes prévues ou si elle 
n’est accompagnée d’une proposition de re- 
lèvement de taxes, de création de taxes ou 
d'économies de même importance, 

Le: budget est voté par chapitre et article. 
Tout virement de chapitre à chapitre doit 
être autor'sé par un vote de l’assemblée. Les 
virements d'article à article dans le rs d'un 
même chapitre sont opérés par arrêtés du chef 
du territoire rendus après avis conforme de Ja 
commission permanente, 


ra 
lans le 


commerce, 


un effet sus- 





Les crédits supplémentaires et prélèvements 
sur la caisse de réserve sont proposés en votés 
dans les mêmes conditions. 

En cas d'urgence et en dehors des sessions, 
des crédits supplémentaires pourront être ou- 
verts et des prélèvements sur la caisse de ré- 
serve opérés après avis conforme de la com- 
mission permanente par arrêtés du chef du 
territoire qui devront être soumis à la rali- 
ficalion de l'assemblée en sa plus prochaine 
séance, 

Art, 41, — Les stpenses inscrites ou budget 
du territoire sont divisées en dépenses obli- 
gatoires et ên dépenses facultatives. 

Les dépenses obligatoires ne peuvent sg 
rapporter que: 

1° Aux dettes exigibles et à la contribution 
à la caisse intercoloniale des retraites; 

20 Aux traitements, indemnités, frais de 
représentation du gouverneur, loyer, ameu- 
blement et entretien de son hôtel; aux frais 
de son secrétariat et au traitement de base 
des fonctionnaires régis par décret; 

3° Aux frais des forces publiques, de la jus« 
tice, de la santé publique, d2 .’enseignement 
public et des douanes; 

4o A tonte dépense imposée par une dispos 
sition législative, 

Art, 42, — Des subventions peuvent être 
accordées au territoire sur le budget de l'Etat, 


Art. 43. — Si les dépenses obligatoires ont 
été omises ou réduites, le chef du territoire 
y pourvoit provisoirement, soit à l'aide du 
fonds de dépenses diverses et imprévues, soit 
au moyen d’une imputation sur les fords 
libres, soit au moyen d'une réduction des dé- 
penses facultatives. 

Le chef du territoire avise le président da 
l'Assemblée, en réfère d'urgence au ministre 
de la France d'outre-mer et, le cas échéant, 
le crédit nécessaire est inscrit d'office au bud- 
get par décret inséré au Journal officiel de 
la République française et promulgué dans le 
territoire. 

Il est pourvu au payement des dépenses 
inscrites d'office, comme il est dit ci-dessus 
et à défaut, au moyen d'une majoration de 
taxe fixée par le décret d'inscription d'office. 


Art. 44. — En dehors des cas prévus par 
l’article 43, aucune dépense régu ièrement vo- 
tée par l'Assemblée ne peut être changée ou 
modifiée par le chef du territoire. 

Aucune créalion d'emploi ne peut être faita 
en cours d'année, s’il n'y a pas de prévision 
inscrite, à cet etlet, au budget en cours. 

Art, 45, — Aucun avantage direct ou indi- 
rect, sous quelque forme que ce soit, ne 
pourra êtrê attribué, par l’Assemblée, à un 
fonctionnaire ou à une catégorie de fonction- 
naires, autrement que eéur la proposilion du 
chef du territoire, Tout vote émis contraire- 
ment à cette disposition est nul et sans effet. 

Art, 46, — Si l’Assemblée ne se réunissait 
pas ou se séparait sans avoir voté !e budget, 


le ministre de la France d'outre-mer l'établi- 


rait d'office sur proposition du chef du terri- 
toire en se basant sur le budget et le tarif 
des taxes établies pour l'exercice précédent. 

Art. 47, — L'Assemblée peut adresser direc- 
tement, par l'intermédiaire de son président, 
au ministre de la France d'outre-mer, les ob- 
cervations qu'elle aurait à présenter dans 
intérêt du territoire, ainsi que son opinion 
sur l’état et les besoins des différents services 
publics. 

Art. 48, — L'Assemblée peut charger un ou 
lusieurs de ses membres de recueillir sur 
es licux les renseignements qui lui seront né- 
cessaires pour statuer sur les affaires qui ren- 
trent dans ées attributions. 

Art. 49, — L'assemblée peut adresser au 
chef du territoire toute demande de rensei- 
gnements sur les questions intéressant le 
territoire. 

Art. 50, — Es{ applicable l'article 56 de 1 
loi du 10 août 1871. 


TITRE IV 
De la commission permgnente. 
Art, 51. — L'assemblée élit chaque année 
son sein 


dans une commission permanente 
à la fin de ja deuxième session ordinaire 
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-onmission permanente est composée de 
Li Ge membres qui sont indéfiniment rééll 
sihles. 
“ rt. 52, — Les fonctions de membres de 
A commission permanente sont incompati- 
bles avec celles de maire de Djibouti et avec 
je mandat de député, de conseiller de la 
p“publique ou de membre de l’Assemblée de 
punion française. 


Art. 33. — La commission permanente élit 
son président et son secrélaire. Elle prend, 
acec l'approbation du conseil général et avec 
ke concours du chef du terriloire, toutes me- 
sures nécessaires pour assurer son service. 


Art, 5%. — La commission permanente ne 
peut délibérer qu'en présence de Ja rnajo- 
sits de ses membres. pete 

Les décisions sont prises à la majorilé ah- 
solue des voix. En cas de partage, la voix 
d: président est prépondérante. 

Hi est tenn un procès-verbal des délibéra- 
tions. Les procès-verbaux font mention du 
pom des membres précents. 


Art, 35. — La commission permanente se 
jéunit au moins une fois par mois, aux Éépo- 
ques et pour le nombre de jours qu'elle dé- 
termine elle-même, sans préjudice du droit 
qui appartient à son présidènt et au chef 
da territoire de la convoquer extraordinaire- 
ment. 


Art, 56. — Tout merpbre de la commission 
permanente qui s'absepte pendant deux mois 
consécutifs sans 2xcusè légrlime admise par 
Ja commission est réputé démissionnaire. I] 
est pourvu à son remplacement à la prochaine 
session du conseil général. 

Art. 57, — La commission permanenle règle 
les affaires qui lui sont renvoyées par le 
<onseil général dans les limites de la_ délé- 
gation qui lui est faite. E'le délibère sur 
toutes les questions qui lui sont déférées par 
les textes en vigueur et elle donne son avis 
au chef du territoire sur toutes les questions 
qu'il lui soumet ou sur lesquelles elle croit 
devoir appeler son attention dans Fintérêt du 
territoire. Co 


Art, 58. — Le chef du territoire est tenu 
d'adresser à dla commission permanente, au 
commencement de cheque mois, l'état dé- 
taills des délégations de crédits et des man- 
dats de an ge du mois précédent concer- 
pant le hudget du territoire. 

Toutes les affaires et propositions qui sont 
soumises par le chef du territoire aux déli- 
béralions du conseil général doivent, excep- 
tion faite pour les affaires qui devraient être 
saumises d'urgence au conseil général, étre 
communiquées dix jours au moins avant l’ou- 
verture de la session, à la commission per- 
manente qui, si elle le juge utile, formule son 
avis et présente son rapport sur chacune 
d'elles à l'Assemblée. 


Art, 59. — Le chef du territoire ou son re- 
présentant assiste aux séances de la commis- 
Sion permanente. 11 est entendu quand il le 
demande. Les chefs de services, après auto- 
risation du chef du territoire, fournissent, ver- 
balement ou par écrit, les renseignements 
qui seraient demandés par la commission sur 
Jes affaires placées dans leurs attributions. 


Art. 60, — A l'ouverture de chaque session 
ordinaire du conseil général, la commission 
lui fait un rapport sur l’ensemble de ses 
travaux et ui scumet toutes propositions 
gu'elle croit utiles. 

A l'ouverture de la session budgétaire, elle 
Jui présente dans un rapport sommaire ses 
observalions sur le budgei du territoire pro- 
posé par le chef du territoire. 

Ces rapports sont imprimés et distribués, 
à moins que la commission permanente n’en 
décide autrement, 


Art. 61. — La ccmmission peut charger un 
ou plusieurs de ses membres d'une mission 
relative à des ôhjets compris dans ses attri- 
butions. 


Art. 62 — En cas de désaccord entre Ja 
comrmission et le chef du territoire, l'affaire 
peut être renvoyée à la plus prochaine ses- 
sion du conseil général qui statue définiti- 
yement 





En sas de conflit entre le chef du terri- 
toire et la commission, ainsi que dans le cas 
où la commission auraît outrepassé ses attri- 
butions, le conseil général est immédiatement 
convoqué et statue sur les faits qui lui auront 
été soumis. 

Le conseil général peut, s’il le juge çon- 
venable, procéder, dès lors, à la nominalion 
d'une nouvelle commission, 


Art. 63. — Les membres de la commission 
permanente peuvent recevoir, pendant la du- 
rée des sessions et indépendamment du rem- 
boursement de leurs frais de transport, une 
indemnité journalière dans les mêmes con- 
dilions que l'indemnité allouée aux membres 
du conseil général. 


Art. 61 — La commission permanente, 
après avoir entendu l'avis et les propositions 
du chef du territoire: 

1° Répartit les subventions diverses portées 
au budget local et dont l’Assemblée ne s'est 
pas réservé la distribution; 

2e Détermine l'ordre de priorité des tra- 
vaux à la charze du territoire, lorsque cet 
ordre n'a pe été fixé par l’Assemblée: 

3e Fixe l'époque de l'adjudication des tra- 
vaux d’utilité locale. 


Dispositions spéciales et transitoires. 


Art. 65. — Pour l'app'ication des dispositions 
de la Joi du 10 août 1871 et généralement des 
textes métropolitains déclarés applicables par 
la présente loi: 


Le terriloire est substitué au département et 
au canton; 

Par session C'août, il faut entendre la 
eus session ordinaire, quelle que soit sa 
ate; 

Les attributions dévolues au ministre de 
l’intérieur sont conférées au ministre de la 
France d'outre-mer : 

Les attributions conffrées au préfet et au 
sous-préfet sont dévolues au chef du terri- 
toire ; 

Les attributions dévolues au conseil de pré- 
fecture sont conférées au conseiï du conten- 
tieux administratif; 

Les attributions conférées à la commission 
Cépartementale sont dévolues à la commission 
permanente, 


Art, 66. — Le fonctionnement et les attri- 
butions du conseil représentatif actuellement 
existant restent réglés par la législation en 
vigueur qui demeure applicable jusqu'à l’en- 
trée en fonctions de l'assemblée créée par 
la présente loi. A compter de cette date, toutes 
disposifions contraires à ceiles de la présente 
loi sont abrogées. 





ANNEXE N° 102 





(Session de 1948. — SSance du 4 mars 1948.) 


DEMANDE D’AVIS sur la proposition de loi 
tendant à fixer le régime électoral, la com- 
posilion, de fonctionnement et la compétence 
des assemblées représentatives du Togo et 
du Cameroun, présentée par MM. Aku, Hou- 
phouëet-Boigny, Coulibaly Ouezzin, Kaiboret 
Zinda, Momadou Konate, et les membres €u 
groupe communiste et apparentés (députés), 
présentée par M. le président de l’Assemblée 
nationale (1). — {Renvoyée à la commission 
des affaires politiques et administratives.) 


Monsieur le président de l’Assemblée de 
l'Union française, 
Paris, le 27 février 1948. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, 
comme suite à la proposition de résolution de 
l’Assemblée de l’Union française du 3% janvier 
19:38 que vous avez bien voulu me transmettre 


et, conformément à l’article 71 de ïa Consti- 
tution et à l’article 20 de son règlement, l’As- 





(1) Voir le n°: Assemblée nationale 


(Are législ.),. 759. 





semblée nationale, dans sa séance du 27 fé- 
vrier 1948 a cécidé de demander l'avis de l'As- 
semblée de l’Union française sur les projets et 
propositions de loi nes 623, 728, 739, 868, 962, 
1908, 1120, 1422, 1129, 1424, 1425, 14%, 1427, 
14%, 1129, 1813, 1868, 1882 et 3108, dont ci- 
joint un exemplaire et le projet de ki n° 1421 
fixant le régime éïectoral, la composition et 
la compétence d’une assemblée représentative 
territoriale et d'assemblées provinciales à Ma- 
dagascar, non encore distribué. 
Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute <onsidération. 
Pour Je président: 
Le chef des services législatifs, 
Signé: P. BOURRET. 


EXPOSE DES MOTYFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de da 
Constitution de l'Union française votée par la 
deuxième Assemblée nationale constituante k 
% septembre et ratifiée par le peuple français 
le 13 octobre 196, les territoires sous tutelle 
du Togo et dy Cameroun français qui élisent 
des représentants à l’Assemblée nationale et 
au Conseil deg la République, rentrent dans la 
catégorie des territaires d'outre-mer de la Ré- 
publique française et, en vertu de l'article 87 
de la Constitution, Ss'administrent librement 
par des assemblées élues. 

La procédure à suivre dans l'organisation de 
ces assemblées a été fixée constitutiennelk- 
rent dans l'article 77 qui spécifie que le ré- 
gime éiectoral, la composition et la compé- 
tence de l'assemblée territoriale sont dé:er- 
minés par une loi. 

La loi du 7 octobre 1946 devait diminuer la 
portée de ces dispositions que nous avions 
saluées awec enthousjasme parce qu'elles affir- 
maient la volonté de la France républicaine 
de poursuivre dans ces territoires une polii- 
que véritablement démocratique 

Cette loi prévoit, en effet, qu'à titre provi- 
soire, jusqu'à une date qui ne pourra pas dé- 
passer le 1er juillet 4947, la composition, k 
mode d'élection, le fonctionnement et la com- 
pétence des assemblées locales dans les ter- 
ritoires d'outre-mer seront déterminés par des 
décrets pris en la forme de règlement d’admi- 
nistration publique. 

Bien que le législateur ait insisté sur Je 
caractère essentiellement provisoire de la pro- 
cédure transitoire instituée, la loi du 47 sctobre 
déçut profondément la légitime attente des 
populations des territoires sous mandat, et 
toutes les appréhensions apparurent justifiées 
quand le Journal officiel publia les textes pris 
en applicalion de ladite 1j, textes qui s’écar- 
taient sur plusieurs points essentiels des avis 
de la commission des territoires d'outre-mer 
de la deuxième Assemblée constituante que 
le Gouvernement avait pris l'engagement de 
consulter. . 

L'Assemblée nationale n'ignire sans doute 
pas la douloureuse émotion suscitée au Togo 
et au Cameroun par les décrets no 46-2376 et 
n° 46-2378 qui marquaient un recul par trop 
évident sur les principes libéraux maintes fois 
affirinés par le Gouvernement unanime, 

Ni ie mode d'élection, ni tes attributions des 
assemblées créées par ces décrets ne donnent 
satisfaction aux A pong de ces territoires, 

Ainsi, le double collège sup rimé au Togo, 
pour des élections à l’Assemblée nationale, à 
été rétabli pour l'assemblée représentative, et 
au Cameroun, le régime a été aggravé quant 
à da proportion des élus entre les deux col- 
lèges. 

Au cours des débats de la deuxième Assem- 
blée nationale constftuante, nous avons fait 
connaître notre sentiment à l'endroit du dou- 
ble collège s'appliquant à des territoires où la 
disproportion numérique des populations d’ori- 
gine différente est aussi élevée, Il n'a pas 
varié; nous considérons l'institution du dou- 
ble collège dans ces territoires, dans les ter- 
ritoires sous tutelle d'Afrique noire en parti- 
culier, comme un instrument de division, de 
nature à compromettre les fondements 
mêmes de l'Union française, basée sur l’éga- 
lité des droits de citoyen définis par l’article 80 
de la Constitution. 

La proportion des sièges attribués à chacung 
des deux sections des assemblées a douloureu- 
sement heurté nos convictions démocratiques 
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il e:t fondément injuste, en effet, que la | d'intervenir dans la vie politique de leur ter- Ainsi, avons-nous l'honneur de vous soumet. 
caté got di s ciloyens de statut francais, plus | litoire tre la proposition de loi ci-après: , 
de mile ee IRDPOUSES QUE CONS des j De plus, certaines mutilations apportées aux 
DAVIS mn A possédent pas ce statut, béné- attributions de ces assemblées nous sont appa- PROPOSITION DE LOI 
dl Ii Cameroun de 40 p. 100 des sièges et | rues comme nettement contraires aux disposi- 4 < 
de 21) p. 400 au Togo. tons de l'article 87 de la Constitution, Aussi 


C'est dans ce souci de justce et de démo- 
Craie qu'en même temps qu'elle supprime Île 
lège dans ces territoires, la présente 
roposilion de Ioi répartit dans chacun d'eux 
nbre des sièges proportionnellement à la 
{ circonscriptions et 
{ablit dans chacune de celles-ci la représen- 
lle entre 165 di 


joubie co 


on des diverses 


it o roporti jiti diverses listes 


nous sommes-nous largement inspirés, pour la 
rédaction du titre MWi, des attributions plus 
libérales dont est actueïlement doté ie conseil 
général de Nouvc'le-Calédonie. 

Enfin, pour les raisons que nous vous avons 
indiqu'es plus haut, et parce que nous vou- 
ons une Union française placte sous le signe 
le la collaboration loyale et non des décisions 








Titre Ier 
Formation des assemblées. 


Xrt. der, — I] est institué au Togo et an 
Cameroun des assemb'ées terrilortales portant 
la dénomination d’assemblées représentatives, 
chargées de la gestion des intérêts des terri- 
loires. 
































presence, A | impo:tes unilatéralement, nous demandons Le siège de es assemblées, le nombre des 
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Art. 2? — Les membres des assembites re- 
présentatives sont élus pour eéinq ans. Hs 
sont rééligibl 3. assemblées ce renou- 
vellent intégralement. 

Art. 3. — Les élections se font au scrutin 
de liste à un tour avec représentation pro- 
porlionnelle, sans ‘vole préférentiel ni pana- 
cheze et sans listes incomplètes. 

Art 4. — Pour ces élections, il est cons- 
titué un collège électoral unique comprenant 


les personnes des deux sexes ayant l'exercice 
des droits politiques et non frappées d'une 
incapacité électorale prévue par les lois et 
règlements, inscrites sur les listes électorales 
du territoire en application de l’article 40 de 
la !5i ne 46-2151 du 5 octobre 196. 

Une revision de ces listes sera effectuée 
pendant une durée minimum de quinze jours 


au cours du mois précédant l'ouverture de Ja 
campagne électorale. 

Art. 5 —- Sont éligibles à l'assemblée les 
per<onnes des deux sexes âgées de vingt-trois 
ans accomplis, inscrites sur une liste élec- 


torale du territoire ou justifiant qu'elles de- 
vraient y être inscrites avant le jour de 
l'élection et domiciliées depuis deux ans au 
lire 


moins dans le territoire, sachant parler, 
e: écrire couramment le français. 

Art. 6. — Ne peuvent être élus membres 
de l'assemblée pendant l'exercice de leurs 


fonctions et pendant les six mois qui suivent 
Ja cessation de leurs fonctions, par démission, 
révocation, changement de résidence ou de 
toute manière : 


is Le haut 


” 
‘ rp 
dure 


commissaire et le commissaire 
de la République, les secrétaires généraux 
des gouvernements, les directeurs, chefs de 
service ou chefs de bureau des gouvernements 
et leurs délégués, les directeurs, directeurs 
adjoints et chefs de cabinet des haut com- 
missaire et commissaire dans toute circons- 


cription de vote; 

90 Les conseillers privés, lilulaires ou sup 
pléants, dans toute circonscription de vote; 

20 Les inspec'eurs des affaires administra- 
tives, les inspecteurs du travail, les inspec- 
teurs sénéraux de l’enseignement dans toute 
Ci! scription de vote; 

59° Les administrateurs des colonies en fonc- 
tions dans le territoire, dans toute Ccircons- 


cription de vote; 


à Uxros 


y oo Les magistrats, les juges de paix et sup- 


; plants, les greffiers dans toute cir:onscrip- 
lion de voie de leur ressort; 

Go Les officerz des armées de terre, de 
mer et de l'air dotés d'un commanderent 


| 

| 

| 

| terricrial, dans toute circonserip'ion de vote 
| comprise en tout ou en partie dans le res- 
| sort où ils exercent leur autorité; 

| To Les commissaires et agen's de police, 
| dans toute circonscription de vote de leur 


, , 


8o Le chef de service des travaux publics 
et ses délégués, le chef du service des mines 


et les ingénicurs de ce service en fonclions 
dans le terriloire, dans toule circonscriplion 
| de vote; ? 


| ÿo Le chef du service de l'enseignement 
et les inspecteurs des écoles primares en 
fonctions dans le territoire, dans toute cir- 
conscriplion de vote; 

| 100 Les agents et comptables de touts ordre, 
| employés à l'assiette, à la perception et au 
recouvrement des contributions directes ou 
indirectes et au payement des dépenses pu- 
bliques de toute nature en fonctions dans le 
territoire, dans toute circonscription de 
voie ; 

{io Le chef du service des postez et télé- 
graphes et les inspecteurs des postes et télé- 
graphes en fonctions dans le territoire, dans 
toute circonscription de vote; 

129 Le chef de service et les agents des 
eaux et forêts, dans toute circonscr.ption ‘de 
vote de leur ressort; 

139 Les vérificateurs des poids et mesures, 


+ 





dans toute circonscription de vote de leur 
ressort; 

4%9 Les chefs de circonscription adminis- 
trative et leurs adjoints jusqu'à - l'échelon 
poste administratif et les administrateurs- 


| Maires, dans toute circonscription de vote, 


| 
| Art. 7. — Le mändat de membre de l’as- 
semblée est incompatible dans toute circons- 
cription de vote: 

4o Avec les fonctions de haut comrmissaire 
de la République, de gouverneur général, de 
secrétaire général d’un gouvernement géné- 
ral, de gouverneur et secrétaire général d’un 
| de directeur, chef de service ou 
{chef de bureau d’un gouvernement général 
lou local et de leurs délégués, de directeur, 


| territoire, 
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directeur adjoint et chef de cabinet des hauts 
commissaires, gouverneurs généraux et gou- 
verneurs, avec les fonctions énumérées aux 
alinéas 1°, 20, 50, 4o et 6° de l'article 6 de 
la présente loi, quel que soit le territoire 
d'outre-mer dan: lequel elles sont exercées 


: et avec les fonctions de militaire de carrière 


ou assimik en activité de service ou servant 
au delà de la durée légale dans la métropole 
ou dans les territoires d'outre-mer; 

20 Avec les fonctions de préfets, sous-pré- 
fets, secrétaire général, conseiller de préfecs 
ture dans la métropole. 

Art. 8 — Le mandat de mernbre de l'as- 
semblée est incompatibie dans toute cirrons- 
criplion de vole avec les fonctions de chef 
du secrétariat parrait, agents en service 
au cabinet Au haut commissaire ou commis- 
saire du territoire, dans :es directions et bu- 
reaux des affaires poliliques, des affaires éco- 
nomiques et des finances du Gouvernenent. 

La même incompatiblité existe à l'égard 
des entrepeneurs de service ou de travaux 
publiles rétribués ou subventionnés sur Îles 
budgets colonial, local, communal ou annexe, 

L'assemblée ne peut Are pr plus de 
deux membres appartenant à une même 60- 
ciété ou entreprise en qualité d’administra- 
teur ou de salarié. Seuls seront proclamés 
les deux candidats les plus âgés parmi £eux 
susceplibles d'être élus. 

Art. 9, — Nul ne peut être candidat dans 
pius d'une circonscription électorale, ni sur 
plusieurs listes. Si un candidat fait, contrai- 
rement à ces prescriplions, acte de candida- 
ture “ans plus d’une circonscription ou sur 
plusieurs listes, il ne peut être valablement 
proclamé élu dans aucune circonscription. 


Art, 10. — Toute liste fait l’objet, au plus 
lard le quinzième jour précédant le jour du 
scrutin, d’une déclaration revêtue des signa- 
tures légalisées de tous les candidats, enre- 
gistrée au gouvernement du territoire. 

A défaut de signature, une procuration du 
candidat doit être produite. I est donné ax 
déposant un reçu provisoire de la déclara- 
tion; le récépissé définitif est délivré dans 
les trois jours. 

La déclaration doit comporter! 

1o Le litre de la liste présentée. Plusieurs 
listes ne peuvent avoir, dans la même cir- 


conseription, le même titre; 
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ré date et lieu de nais 
90 5 NnOIû, noms, a - 
Me cons w dans d'ordre de leur pré- 
po ur da diste; 

HS : circonscription électorale dans la- 
quelle la liste se présente: 

haque liste doit comporter un nombre de 
candidats égal à celui des sièges attribués 
à la circonscription correspondanic. ; 

Aucun retrait de candidature ne sera admis 
au cours de la période de quinze jours pré- 
céJant le jour du scrutin. En cas de décès 
de l'un des candidats pendant cètle période, 
les candidats qui ont présenté la liste ont 
le droit de Je remplacer par un nouveau Can- 
dilat au rang qui leur conviendra, 

Toute Hste constituée en violation des ali- 
néas précédents est interdite. Efle ne sera 
pas enregistrée et les bulictins obtenus par 
el'e seront annulés. 

En cas de contestation au sujet de l’enre- 
cstrement d’une liste, les candidats de cette 
liste peuvent se pourvoir devant le conseil 
du contentieux administratif qui devra ren- 
dre dans les trois jours sa décision qui sera 
sans appel, * 


rt #4 — Les coEèges <ieticraux -s0ni 
convoqués par arrêté du chef a territoire; 
ia date des élections est fixée par décret. 

Il doit y avoir: un intervalle de soixante 
jours france entre 1à date de li gonvocation 
et de jour de l'élection qui sera toujours un 
dimanche. L2 -scrulin ne dure qu'un jour. 
IL est ouvert et clos aux heures fixées par 
l'arrêté de convocation des co:lèges électo- 
raux. Le dépouillement du serulin a liéu 
inunédiatement, 


Art. 12. — Le chef de territoire fixe par 
arrêté les candilions: dans lesquelles les bu- 
reaux de vole peuvent, si de nombre des élec- 
teurs d'exige, Glre divisés en sections de 
vole qui ne doivent jamais compter plus de 
1.200 .-Clecleurs inscrits, M fixe également la 
composition des burcaux de ces sections. 
Pour les bureaux de vote ainsi divisés en 
plusieurs sections, le dépouillement du scru- 
Un se fait “ans Chaque section. Le résultat 
est immédiatement arrêté ct signé par le bu- 
reau de da section; il est ensuite porté au 
président du bureau de la première section, 
qui, en présence des présidents des autres 
seclions, opère le recensement général des 
voles et cn proclame le résultat. 

Le chef dc territoire peut, lorsque les cir- 
constances locales l'exigent, désigner, par ar- 
Têté pris au moins vingt jours avant Île jour 
du scrutin, des localités autres que les <hefs- 
lieux de circonscriptions administratives pré- 
vus par le décret du 50 août 1915, dans les- 
ques, le vole aura également lieu. L'arrêté 
Ktermine l'étendue de la circonscription de 
vote ainsi créde et fixe la composition des 
bureaux, 


Art, 13. — Immédiatement après le dépouil- 
lement du scrutin, chaque président du bu- 
reau de vote transmet au chef du territoire 
le procès-verbal des opérations électorales, 
a’compagné «des pièces qui doivent y être 
annexées, le tout pour être remis à la com- 
mission de recensement prévue à l’article 14 
C.-après. 


Art. 4%. — Le recensement général des 
voies est effectué au chef-lieu de chaque ter- 
tiloire par une commission présidée par un 
magistrat ct dont la composilion est fixée 
par un arrèêtf du chef du territoire. Ces opé- 
rations sont constâtées par un procès-verbal. 
Le résultat est proclamé par le président de 
Ja commission, qui adresse immédiatement 
tous les procès-verbaux et les pièces au chef 
du terriloire, 


Art. 45, — Pour chaque circonscription, les 
sièzes sont répartis entre les différentes listes 
suivant la règle de la plus forte moyenne. 
Cette règle consiste à conférer successive- 
nient des sièges à celle des listes pour la- 
quelle Ja division du nombre des suffrages 
de liste recueillis par le nombre des sièges 
qui Jui ont été déjà conférés, plus un, donne 
le plus fort résultat, 

Art, 46, — En cas de vacance par décès, 
démission, ou pour toute autre cause, des 
can kdals de la liste à laquelle était attribué 
le siège sont proclamés élus dans l’ordre de 
icur présentlalion, 

Art, 17. — En cas d'annulation des opéra- 
tions électorales où à défaut total de repré- 





sentation dans une circonseription, Îl est pro- 
cédé dans les trois mois à une élection par- 
lielle, sauf si ces vacances se produisent 
dans les six mois qui précèdent le renauvel- 
lement de l'assemblée représentative. 


Art. 48. — Tout membre de l'assemblée 
qui, pour une Cause survenue postérieure- 
ment à. son éleclion, se trouverait dans un 
des cas prévus aux articles 6, 7 et 8 de da 
présente loi cu se trouve frappé de 1 une des 
incapacités qui font perdre la qualité d'é:ec- 
teur, est déclaré démissionnaire par l'assem- 
blée, soit d'office, soit sur la réclamation de 
tout électeur. 

Lorsqu'un membre de l'assemblée aura 
manqué au cours de son mandat aux séances 
de deux sessions ordinaires sans excuse légi- 
time admise par l'assemblée, il sera déclaré 
démissionnaire d'office par l'assembiée. 

Lorsqu'un membre de l'assemblée donne 
sa démission, il l'adresse au président de 
l'assemblée ou au président de la commis- 
sion permanente qui en donne immédiate- 
ment avis au chef du territoire. 


Art 49 — Le mandät de membre de l'as- 
sembiee est gratuit. Youtefois, les membres 
de celte assemblée peuvent recevoir pen- 
dant la durée des sessions et indépendam- 
ment du remboursement de leurs frais de 
transport, une indemnité journalière fixée par 
délibération de l'assemblée, 


Art. 20. — Les membres des assemblées 
représentatives portent un insigne dont le 
modèle est déterminé par arrèté du chef du 
territoire. 

Art. 21. — Des règlements d'administration 
publique détermineront en tant que besoin 
les modalités d'application du présent titre, 
notamment en ce qui concerne les modalités 
des opérations électorales et le contentieux 
des élections. 


TITRE IL 
Fonctionnement de l'assemblée. 


Art. 22, — L'assemblée tient chaque année 
deux sessions ordinaires et peut tenir des 
sessions extraordinaires, soit sur la convoca- 
tion du chef du territoire, soit à la demande 
écrite des deux tiers de ses membres adres- 
sée au président. La première session s'ouvre 
entre le 4e mars et le {er avril. 

La deuxième session ordinaire, dite session 
budgétaire de l'assemblée, s'ouvre entre le 
4er juillet et le 31 août. Ces dates peuvent 
être exceptionnellement modifiées par décret 
rendu en conseil des ministres. 

La durée des sessions ordinaires ne peut 
excéder trente jours, celle des sessions extra- 
ordinaires, quinze jours. 

L'assemblée est convoquée et ses. sessions 
sont ouvertes et closes par arrêté du chef du 
territoire. 2 


Art. 23. — L'assemblée romme au scrutin 
majoritaire à deux tours (ia majorité abso- 
lue étant exigible au premier tour), un pré- 
sident, un ou plusieurs vice-présidents et des 
secrétaires dans les conditions et pour une 
durée fixée par son règlement intérieur. 

Lors de la première réunion de l’assem- 
blée, il sera élu un bureau provisoire. 


Art, 2% — Le président a seul la police 
de l'assemblée. Il peut faire expulser de la 
salle des séances ou arrêter toute personne 
qui trouble l’ordre. 


Art. 25. — Tes délibérations de l'assemblée 
ne sont valables qu'autant que la moitié plus 
un de ses membres en exercice est présente. 

$i le quorum n'est pas atteint au jour fixé 
pour l'ouverture de la session, celle-ci est 
renvoyée de plein droit au troisième jour qui 
suit, dimanches et jours fériés non com- 
pris. Les délibérations sont alors valables, 
quel que soit le nombre des membres pré- 
sents, La durée légale de la session court à 
partir du jour fixé pour la seconde réunion. 

Lorsqu’en cours de session les membres 
présents ne forment pas la majorité de l'as- 
semblée, les délibérations sont renvoyées au 
lendemain et alors elles sont valables quel 
que soit le nombre des présents. 

Dans les deux cas, les noms des absents 
sont inscrits au procès-verbal, 


Art, 26. — L'assemblée fixe par son règle- 
meat intérieur toutes les modalités concer- 
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nant son fonctionnement non prévues par la 
présente lai. Elle règle l'ordre de ses délibé- 
rations. Elle établit un procès-verbal de cha- 
cune de ses séances. 

Les procès-verbaux sont rédigés par les se- 
crélaires, sont signés du président, adressés 
par lui au chef du territoire, et font l'objet 
d'une publication dans le plus bref délai par 
les soins de l'administration. 


Art. 27. — Tout acte, toute délibération de 
l'assemblée relatifs à des objets qui ne sont 
pas légalement compris dans ses attributions 
sont nuls et de nul effet. 

La nullité en est prononcée par un décret 
rendu dans la forme des règlements d'adini- 
nistration publique. 


Art. 28, — E<st nulle toute délibération, 
quel qu'en soit l'objet, prise hors du temps 
des sessions ou hors du lieu des séances, 

Le chef du territoire, par arrêté motivé, 
déclare la réunior, illégale, prononce la nul- 
lité des actes, prend les mesures nécessaires 
pour que l'assemblée se sépare immédiaies 
ment et rend compile au ministre de 1la 
France d'outre-mer. 


Art. 29, — Sauf lorsqu'il s'agit de l'apure- 
ment de ses comptes, le chef du territoire 
a toujours le droit d'entrée aux séances d8 
l'assemblée; il peut prendre part aux dis- 
cussions et assisler aux voles. 

Le chef du territoire peut se faire assister 
d'un ou plusieurs commissaires du Gouver- 
nement ou Jes déléguer pour le suppléer aux 
séances de l'assemblée. 

L'assemblée a le droit d'entendre les chefs 
de services ou d'administration sur les ma- 
tières qui rentrent dans leurs attributions. 

Elle en adresse la Gemande au chef du ter- 
riloire. 


Art. 90, — La dissolution ou la suspension 
de l'assemblée ne peut être prononcée que 
par décret pris en conseil des ministres. 


TITRE III 


Attributions de l'assemblée, 


Art, 31. — L'assemblée prend des délibé» 
rations et donne des avis. 

Le chef de territoire est chargé de l'instruc- 
tion préalable des affaires qui intéressent le 
terriloire. Il assure l’exécutron des délibéra- 
tions de l'assemblée ou de la commission per- 


Art. 32. — Exception faite pour les questions 
intéressant la préparation et l'exécution es 
plans prévus par la loi du %0 avril 19%6, l’as- 
semblée statue sur les objels ci-après dési- 
gnés : 

49 Sur l'octroi des concessions minières, 
agricoles ou forestières; les demandes de con- 
cessions ou les retraits de concession de toute 
nature sont instruits et transrais à i’assemblée 
par le chef du territoire. 

Le Gouvernement peut toujours demander 
une seconde délibération <ans un délai de 
trois mois. En cas de désaccord persistant, la 
décision définitive nécessitera l'intervention 
d'une loi; 

20 Acquisitions, aliénations et échange des 
propriétés mobilières et immobilières du ter- 
riloire affectées ou non à un service public; 

3° Changement de destination ou d'affecta- 
tion &es propriétés du territoire, affectées ou 
non à un service public; 

40 Mode de gestion des propriétés du terri- 
loire ; 

50 Baux des biens du territoire donnés ou 
pris à ferme, quelle qu’en sait la durée; 


6o Actions à intenter ou à soutenir au nom 
du territoire, sauf dans les cas d'urgence dans 
lesquels la commission permanente pourra St 
tuer : . 

70 Transactions qui concernent les droits Cu 
territoire et portant sur des ritiges supérieurs 
à 100.000 F'; 

89 Acceptation ou refus des dons et 1egs 
faits au territoire avec ou sans charges, avec 
ou sans affectation immobilière, Le chef du 
territoire peut toujours à titre conservatoire 
accepter les dons et legs. La délibération de 
l'Assemblée qui ntervient ensuite a effet 
jour de cette acceptalion; 

ps 











en 
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Go (Jassemment, déclassement et direction des 
routes et pistes « intérèt général, d'intérêt Jo- 
cal eu rézional à la charge du budget du ter- 


Filaire : 

to Construction, aménagement desdites 
rèutes, ordre et exécuiion des travaux; 

fie Offres de concours à toutes 3es dépenses 
quelconques d'intérêt loca!; 

120 Concessions faites à des associations, à 
des compagnies ou à des particuliers, Ce tra- 
vaux d'intérêt territoriar; 

439 Part contribulive du territoire dans Ja 
dépense des travaux à exécuter par l'Etat et 
qui intéressent le terriloire ; 

Aie Travaux à exécuter sur Jes fonds du 
territoire, plans et devis qui concernent ces 
travaux ; 

159 Assurances des propriétés mobiières et 
immobilières du territoire: 

469 Conditions c'exploitalion par le terri- 
toire des ouvrages destinés à un usage public 
et tarifs à percevoir; 

139 Encoaragement à la production: 

4$o Emprunts à conlracter et garanties pé- 
cuniaires à consentir sur les ressources du 
territoire ; 

190 Organisation des caisses d'épargne; 

20° Bources d'enseignement; 

210 Iabi‘ations à bon marché et coopé'a- 
tives; 

220 Organisation du tourisme; 

259 Tarifs des frais de jusiice; 

940 Assistance à l'enfance, aux aliénés et 
assistance sociale <ans la mesure où elle dé- 
pend d'un service locai; 

%o Répartition entre les communes de la 
part leur incombant dans les dépenses <con- 
cérnant: 

a; Les aliénés et les enfants 

bj Le service de santé; 

260 Délibération des conseils municipaux 
syant pour but l'établissement, la suppression 
changements foires et des mar- 


assistés: 


ou Jes des 
ché: : 

27° Urbanisme; 

2%8o Mode d’assiette, règles de perception et 
tarifs des impôts, taxes et contributions Ge 
toute nature, y compris les droits d'importation 
et d'exportation perçus au profit du territoire, 
éinsi que le maximum des centimes addition- 
mels Ordinaires ou extraordinaires dont Ja 
perception est autorisée ou profit des collec- 
tivilés autres que le territoire. 

Si l'assemblée représentative se sépare sans 
avoir arrêté le maximum des centimes acdi- 
dionnels, le maximum fixé pour l’année pré- 
cédente est maintenu jusqu'à la session bud- 
géiaire de l’année suivante; 

%%o Classement et direction des canaux d'ir- 
rigation; classement des élangs du territoire 
servant à la culture; 

30° Placement et aïénation des fonds du 
territoire Cans les conditions prévues par la 
législation en vigueur. 

Art 23. — L'Assemblée a le contrôle des 
recettes de l'agence des timbres en ce qui 
concerne Ja vente des timbres émis pour le 
compte du territoire. 

Art. 34 — Les délibérations prises sur ces 
diverses matières sont définitives et devien- 
nent exéculoires : 

4o Si leur annulation n’est pas demandée 
pour excès ou violation de la loi par le chef 
du territoire, dans le délai d'un mois à partir 
de la clôture de la session. Le recoyrs ormé 
par le chef du territoire doit être notifié au 
résident de l'assemblée et au président de 
a commission permanente ; 

2e Si l'annulation n’est pas prononcée dans 
un délai de deux mois à partir de la demande 
<n annulation. Cette annulation ne peut être 
prononcée que par un décret rendu dans Ja 
forme des règlements d'administration publi- 
que. 

Art. 95. — Par dérogation aux dispositions 
de l'article précédent, les délibérations rela- 
lives aux emprunts et garanties pécuniaires, 
ainsi que celles relatives aux droits de douane, 
sont définitives et deviennent exécutoires par 


arrêté du chef du territoire si leur annulation 
n'a pas été prononcée par décret du conseil 
d'Etat, dans les quatre-vingt-dix jours à par- 


ministère de la France d'outre-mer, date qui 
sera notifiée au président de l'assemblée re- 
présentative et au président de Ja commission 
permanente par l'intermédiaire du chef du 
lerritoire, dès réception des délibérations. 

Ces délibérations peuvent étre rendues im- 
médialement exécutoires par décision du mni- 
nistre d'outre-mer. 


Art, 56. — L'Assemblée est obligatoirement 
consullée sur: 

1° L'organisation 
loire; 

2° L'organisation de l’enseignement du pre- 
mier el du second degré, de l'énseignement 
supérieur, de l’enseignement technique et 
professionnel ; 

39 La réglementation foncière, agricole, fo- 
restière et minière; 

4o Le régime domanial: 

5° La réglementation en matière de chasse 
et de pêche; 

6° La réglementation en matière de travaux 
publics ; 

ee Le régime du travail et de la sécurité s0- 
ciale ; 

8° Le plan d'équipement éconemique et so- 
Cial, en ce qui concerne les mesures de pré- 
paration et d'exécution; 

% La réglementation en matière de procé- 
dure civile, exception faite de l'organisation 
judiciaire, 

10° La réglementation sur les loyers; 

119 La rég'ementation de l'état civil: 

12° L'organisation de la représentation éco- 
nomique dans le cadre du territoire (cham- 
_…. de commerce, d'industrie, d'agriculture, 
ic. ; 

13° L'organisation du crédit agricole, com- 
Mercial et industriel du territoire : 

119 L'organisation des Cadres locaux; 

15° L'organisation du notariat, de la procé- 
dure d'avocat défenseur, d’huissier, de com- 
Tissaire-priseur, de courtier ct autres officiers 
Ministériels et d'agents d’affaires ; 

46° Le régime pénitentiaire local. 


L'assemblée doit donner son avis au 
tard au cours de la session ordinaire 
extraordinaire qui suit la session 
de laquelle elle a été consultée. 

Tout acte administragit ur djequel est 
exigé l'avis de l'assemblée T'en serait pris 
Sans que cet avis ait été demandé pourrait 
être annulé pour excès de pouvoir sur intro- 
duction du recours formé par l'assemblée 
représentative dans les mêmes formes et dé- 
lais prévus pour les recours du chef du terri- 
ro contre les délibérations de cette assem- 

e. 

À <<" phesne e du recours à un effet sus- 
ensif. 


Art. 37. — L'assemblée délibère et propose 
les modifications à apporter aux lois et décrets 
métropolitains en matière économique, judi- 
Ciaire et Sociale en vue de les adapter aux 
nécessités locales. 


Art. 38. — Le budget du territoire, établi 
en monnaie locale et présenté par le chef 
du territoire, est vaté par l'assemblée: j est 
rendu exécutoire par arrêté du chef du terri- 
loire. 

L'initialive des dépenses appartient concur- 
remment à l'assemblée et au chef du terri- 
toire. 

Aucune augmenlation des dépenses, aucune 
diminution de recettes ne peut cependant 
élre retenue si elle ne trouve pas sa contre- 
parlie dans les recettes prévues ou si elle 
u'esl accompagnée d'une proposition de relè- 
vement de taxes, création de taxes ou d'é:0- 
nomies de même importance. 

Le budget est voté par chapitre et article. 
Tout virement de chapitre à chapitre doit 
être autorisé par un vote de l'assemblée. 
Les virements d'article à article dans le corps 
d'un même chapitre sont opérés par arrêtés 
du chef du territoire rendus après ayis con- 
forme de la commission permanente. 

Les crédits supplémentaires et prélèvements 
sur Ja caisse de réserve sont proposés et votés 
dans des mêmes conditions. \ 

En cas d'urgence et en dehors des sessions, 
des crédits supplémentaires pourront être ou- 
verts et des prélèvements sur la caisse de 


administrative du terri- 


pius 
ou 
au cours 


one | 


commission permanente pes arrêtés Qu chef 
du territoire qui devront être soumis à la 
ralifiation de l'assemblée en sa plus pro 
chaine séance. 


Art. 39, — Les dépenses inscrites au et 
du territoire sont divisées en dépenses obli- 
gatoires et en dépenses facultatives. 

Les dépenses obligatoires ne peuvent :g 
rapporter que: 

1e Aux dettes exigibles et à la contribution 
à la casse intercoloniale des retraites; 

20 Aux traitements, indemnités, frais de 
eg du haut commissaire où cam 
missaire de la République et du secrétaire 
général du Gouvernement, loyer, ameubje+ 
ment et entretien de l'hôtel du chef du terri- 
toire et aux frais de son secrétariat; 

3° A toute dépense imposée par une di<po« 
sition législative. 

Art. 40. — Des subventions peuvent êtrs 
accordées au territoire sur le bu get de l'Etat, 


Art. 41. — Si les dépenses obligatoires ont 
été omises ou réduites, le chef du territoire 
Y pourvoit provisoirement soit à l’aide du 
fonds de dépenses diverses et imprévues, soit 
au moyen d'une imputation sur les funds 
libres, seit au inoyen d’une réduction des 
dépenses facultatives. : 

chef du territoire avise le président de 
l'assemblée, en réfère d'urgence au ministre 
de la France d'outre-mer et, le cas échéant, 
le crédit nécessaire est inscrit d'offie au 
budget. par décret inséré au Journal officiel 
de la République française et promulgué dans 
le territoire. 

Il est pourvu au payement des dépenses 
inscrites d'office, comme il est dit ci-dessus, 
et à défaut au moyen d'une majoration de 
taxe fixée par le décret d'inscription d'office. 

Si le chef du territoire estime que les allo- 
cations portées pour les dépenses afférer.tes 
aux forces ES sont insuffisantes, il peut 
être enr 2 à l'inscription d'office du crédit 
nécessaire dans les conditions prévues à l'ali- 
néa {+ du présent article. 


Art. 42 — En dehors des cas prévus par 
l'article 41, aucune dépense régulièrement 
votée par l'assemblée ne peut étre changée 
ou modifiée par le chef du sn < 

Aucune création d'emploi ne p°ut être faite 
en cours d'année, s'il n'y a pas de prévision 
inscrite, à cet effet, au budget en cours. 


Art. 43. — Si l'assemblée ne se réunissaif 
pas ou se séparait sans avoir voté le Re 
le ministre de la France d'outre-mer 'éta- 
blirait d'office sur proposition du chef du 
territoire en se basant sur le budget et 16 
tarif des taxes établies pour l'exercice précé- 
dent. 


Art. 4. — L'Assemblée peut adresser dis 
rectement, par l'intermédiaire de son prési- 
dent, au ministre de la France d'outre-mer, 
les observations qu'elle aurait à présenter 
dans l'intérêt du territoire, ainsi que son 
opinion sur l'état et les besoins des différents 
services publics. / 

Art. 45. — L'Assemblée peut charger un 
ou plusieurs de ses membres de recue sur 
les lieux les renseignements qui lui seront 
nécessaires pour statuer sur les aflaires qui 
rentrent dans ses attributions. 


Art. 46. — L'Assemblée peut adresser au 
chef du territoire toute demande de rensei- 
gnements sur les questions intéressant le ter- 
ritoire. 

Art, 47. — Est applicable l’article 56 de la 
loi du 40 août 1871. 


Tirne IV 
De la commission permanente. 


Art. 48. — L'assemblée élit chaque annés 
dans son sein une commission permanente 
à la fin de la deuxième session Ordinaire. 
La commission permanente est composée de 
3 membres au moins et de 7 au plus. Ces 
membres sont indéfiniment réélisibles, 


Art. 49. — Les fonctions de membres de Ja 
commission permanente -sont incompatibles 
avec celles de maire du chef-lieu du terri- 
toire et avec le mandat de député, de con- 
seiller de la République ou dc meémbse de 
l'Assemblée de l'Union française. 








tir de la date d'arrivée des délibérations au 


réserve opérés eprès avis conforme de la 
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=: 50. — La commission permanente élit 
«on président et son, secrétaire. Elle prend 
Avec l'approbation de l'Assemblée représenta- 
“ive et avee le concours du chef du terri- 
toire, toutes mesures nécessaires pour assu- 
rer son SCrvice. 

\rt, 51. — La commission permanente ne 
peut délibérer qu'en présence de la majorité 
de ses membres. 

Les décisions sont prises à la majorité ab- 
<olue des voix. En cas de partage, la voix du 
président est prépondérante. 

IL est tenu un procès-verbal des délibéra- 
tions. Les procès-verbaux font mention du 
non des membres présents. 

Art, 52, — La commission permanente se 


réunit au moins une fois par mois, aux épo- 


ques et pour le nombre de jours qu'elle dé- 
termine elle-même, sans préjudice du droit 
qui appartient à son président et au chef 
du territoire de la convoquer extraordinaire- 
nent. 

Art. 53. — Tout membre de la commis- 
sion permanente qui s'’absente pendant deux 
mois consécutifs sans excuse légitime admise 
par la commission est réputé démissionnaire. 
ll est pourvu à son remplacement à la pro- 
chaine session de l’Assemblée représentative. 

Art. 54. — La coômmission permanente règle 
les affaires qui lui sont renvoyées par l'As- 
cemblée représentative dans les limiles de la 
délégation qui lui est faite. Elle délibèrce sur 
toutes les questions qui lut sont déférées par 
les textes en vigueur et elle donne son avis 
au chef du territoire sur toutes lies questions 
qu'il lui soumet ou sur lesquelles ellé croit 
devoir appeler son attention dans l'intérêt du 
terriloire. 

Art. 55. — Le chef du 
d'adresser à la commission permanente, au 
cominencement de ehaque mois, létat dé- 
taillé des délégalions de crédits et des man- 
dats de payement du mois précédent con- 
cernant le budget du territoire. 

Toutes les affaires et propositions .qui sont 
souinises par le chef du territoire aux délibé- 
rations de l’Assemblée représentative doivent, 
exceplion faite pour les affaiges qui devraient 
être soumises d'urgence à l’Assemblée reépré- 
sentalive, être communiquées dix jours au 
moins avant l'ouverlure de la session, à la 
commission permanente, qui, si elle le juge 
utile, formule son avis et présente son rap- 
port sur chacune d'elles à l’Assemblée, 

Art, 56. — Le chef du terriloire ou son re- 
présentant assiste aux séances de la commis- 
sion permanente. 11 est entendu quand il 1 
demande. Les chefs de services, après auto- 
risalion du chef du territoire, fournissent, ver- 
balement ou par écrit, les renseignements 
qui seraient demandés par la commission sur 
ls affaires placées dans leurs attributions. 

Art. 57. — A l'ouverlure de chaque session 
ordinaire de l’Assemblée représentative, Ja 
comunission lui fait un rapport sur l'ensem- 
ble de ses travaux et lui soumet toutes pro- 
positions qu'elle croit utiles. 

A l’ouverlure de la session budgétaire, elle 
hr présente, dans un rapport sommaire, ses 
observations sur le budget du territoire pro- 
posé par le chef du territoire. 

Ces rapports sont imprimés el distribués, 
à moins que la commission permanente n'en 
décide autrement. 

Art, 58. — La commission peut charger un 
ou plusieurs de ses membres d'une mission 
relative à des objets compris dans ses attri- 
butions. 

Art. 59, — En cas de désaccord entre la 
comunission et le chef du territoire, l'affaire 
peut être renvoyée à la plus prochaine ses- 
sion de l'Assemblée représentative qui sta- 
tue définitivement, 

En cas de conflit entre le chef du terri- 
toire et la commission ainsi que dans le cas 
où la commission aurait outrepassé ses attri- 
butions, l’Assemblée représentative est immé- 
diatement convoquée et statue sur les faits 
qui lui auront! élé soumis. 

L'Assemblée représentative peut, si elle le 
juge convenable, procéder dès lors à 14 norni- 
hation d'une nouvelle Cominission. 

Art. 60. — Les membres de la commissior 
permanente peuvent recevoir pendant la du- 


r 


rée des sessions eu indépendamment du rem 


teriitoire est tenu 


boursement de leurs frais de transport, une 
indemnité journalière dans les mêmes condi- 
tions que l'indemnité allouée aux inecimbres 
de l’Assemblée représentative. 

Art. Gi, — La commission permanente, 
après avoir entendu l'avis 2t les propositions 
du chef du territoire: 

40 Répartit les subventions diverses portées 
au budget local, et dont l’Assemblée ne s'est 
pas réservé la distribution; 

20 Détermine l'ordre de priorité des travaux 
à la charge du territoire, lorsque tet ordre 
n’a pas été fixé par l’Assemblée; 

3o Fixe l'époque de l'adjudication das tra- 
vaux d'utilité locale. 


Dispositions spéciales et transitoires. 


Art. 62, — Pour l'application des disposi- 
tions de la loi du 10 août 4871 et généralement 
des textes métropolitains déclarés applicables 
par la présente loi: 

Le territoire et la circonscription de vote 
sont substitués respectivement au départe- 
ment et au canton: 

Par session d'août, il faut entendre la 
deuxième session ordinaire, qu'eile que soit 
sa date ; 

Les attributions dévolues au ministre de 
l'intérieur sont conférées au ministre de la 
France d'outre-mer; 

Les attributions conférées 
sous-préfet sont dévolues au 
toire ; 

Les attributions dévolues au conseil de 
préfecture sont conférées au conseil du 
tentieux administratif: 


Les attributions con'érées à la commission 
1 1 


au préfet et au 
chef du terri- 


départerme! tale sont dévolue t A COINS 
Sion permanente, 
Art. 63 — Le fonctionnement et les attri- 


butions de l'Assemblée reprécentaüve actuel- 
lement existante restent réglés par la légis- 
lation en vigueur qui demeure applicable jus- 


qu'à l'entrée en fonctions de l'Assemblée 
créée par kR présente loi. A compter de cette 
date toutes dispositions contraires à lies de 
la présente loi sont abrogécs, 

ot 35ion ut 1333, — Jeance QU 4 InNMtS 1915.! 


DEMANDE D'AVIS sur la proposition de Joi 
tendant à fixer li resume elecioral, la com- 
position, le fonctionnement et la compé- 
tence dc l'Assemblée representative do Ma- 
dagascar, présentée par MM, Ravoahangy, 
Rabemananjara, Mai Dupuy, Lozeray, 
Mamba Sano et les membres du groupe 
Ccurmnunisie €t (députés), pré- 
sent$e par M. le président de l'Assemblée 
nationale {1}, — (Renvoyée à Ja comemission 


} 
) 
t 
des affaires politiques et administratives 


i 


ipparentés 


Mousieur le 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, 
couune suile à la proposition de résoiulion de: 
l'Assembiée de l'Union française du 30 jan- 
vier 1918 que vous avez bien voulu mme trans- 
mettre et, conformément à l'article 71 de la 
Constitution et à l'article 20 de son règlement, 
l'Assemblée nationale, dans Sa séance du 
27 février 1918 a décidé de demander l'avis 
de l'Assemblée de l'Union française sur les 
projets et: propositions de loi n°s 623, 723, 
199, 868, 952, 1508, 1420. 414122, 1423, 1124, 1425, 
1126, 1427, 1428, 1829, 1813, 1868, 1582 et 3108, 
dont ci-joint un exemplaire et le projet de 
loi no 1421 fixant le régime électoral, la com- 


position et 13 compétence d'une assemblée 
représentative territoriale et  d'assemblées 
provinciales à Madagascar, non encore dis- 
tribué, 

Agréez, monsieur le président, l'assuran 


de ma haute considération. 
Pour le présid 
Le chef des services législatifs 
Signé: P, BOURRET 





Voir 2 n°: Assemblée nationale ({re 1 





gisi.), 808 


président, ° 
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EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdaines, messieurs, aux termes de la 
Constitution de l'Union française, votée par 14 
deuxites Assemblée nalionale constituante le 
29 septembre et ratifite par le pcuple français 
le 143 octobre 1945, Madagascar, qui élit des 
représentants à l’Assemblée nationale et au 
Conseil de la République, est comprise dans 
la catégorie des territoires d'outre-mer de la 
épublique française et, en vertu de l'arti- 
cle 87 de la Constilulion, s'administre libre. 
ment par des assemblées élues. 

La procédure à suivre dans” l'organisation 
de ces assemblées a été fixée constitutionnel- 
lement dans l'article 77 qui spécifie que le 
régime éjectoral, la composilion et la compé- 
tence de l'assemblée territoriale sont déler- 
minés par la Joi. 

La Joi du 7 octobre 1916 devait diminuer 
la portée de ces Jisposilions qui affirmaient 
la volonté do la France républicaine de pour- 
suivre, dans les territoires d'outre-mer, une 
politique véritablement dérnocratique, 

Cette loi prévoit, en effet, qu’à titre pro- 
visoire et jusqu’à une date qui ne pourra 
ter juillet 1947, la composition, le 
mode d'élection, le fonctionnement et Ja 
compétence des assemblées locales, dans les 
territoires d'outre-mer, seront déterminés par 


des décrets pris cn forme de règlements d'ad- 
ninistratior bliq 

Ki ni 1 le légis]a f ait insist su le 
Cara ssentiellement provisoire de Ia pro- 
céduré insitoire institué l3 loi du 7 octo- 
bre 1956 dc ] In la légitime at- 
ténte des populatior alzarl ct toute 
123 appre ons appar stifiées quand 
le Journal ciel ha le décret n° 46 n 
pris en application de ladite ] En effet, ce 
des avis de la commission des ten s d'ou- 

mer de Ia deuxième Asscmbhl i- 
tuant mue le Gou ] t t pl l'eri- 
gagel ü { li | l 
par trop évidi < 
Im: fois affir l Lr | deux 
se TRE } { ] 1) : - 
Il \ If 

Ainsi, d nn de M ca | 

11 { “! tu ri li 
(Ve 11] } { 1 l st I H 
un Li4btf JU Hi} Î ) ja 101 (| 
prepare 4 } ti ) 110 
qui “» l i!] j 
MmAIg [ lu joi il 1 
À Ass inbl tlio «i il 
tic ] 111] ii] (] 1 1 
li 17 Lol 1 il 1: 

L'ensemb s Candidats élus au deuxième 
coliège se ecvlame de } t «ie 1aouvements 
centralisés, CE di! ju aucun barrivre 
technique où aut ntre les diverses régions 
de [ile e Sepa } e ingigache et que 
rien, par conséquent, ne justifie des disposi- 
tions qui nt à 1 grand 1= 
I t a uni I 

Par itetur = le doub lès sup} imé 
L \üriqu occidental rançäise po les 
élections à l'Assemblée nationale clé cons 
tar {1 iTilt 1 i M 117 ASC A 

Au rs ‘es débaës d la deuxième As- 
sernbl tionale <onstiluante nous avons 
fait connaître notre sentiment à l'endroit du 
double <ollège s'appliquant à des territoires 


où la disproporlion numerique des populations 


d'origine différentes est si élevée. IL n'a pas 
[A ous considérons l'institution du dou- 
ble collège, dans ces territoires, et, à Mada- 
gascar en particuli Commit icte de « 
Si0 it l Ï mn | lo 
ments emûmes de l' \ fra iise bas 
l'égalit “it CA] } ts « ‘| { { [ 
l irticl ii) «] ] tons { rh 
La po les 
cune des deu S “ 1 
douloureusement heu 
mo uques l = en 
effet ue la 1 q ‘ SN 
francais ius d i | fl ] 
qu: «| { 
: w . 
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C'est dans ce souci de justice et de démo- 
ciatie quen inème temps qu'elle supprime 
le double collège de Madagascar, la présente 
propüsilion de loi y répartit le nombre de 


population 
établit dans 


sièses proportionnellement à Ja 
des diverses circonscripti ns et 


chacune de celles-ci la représentation propor- 
tionnelle entre les diverses listes en présence. 

La délimitation par Ja loi des circonscrip- 
lions électorales évitera que leur découpage 
risque d'être, pour certains responsables de 
l'adininistration coloniale, un moyen d'inter- 


la politique de l'ile 


n 
uon 


quées 





Ja 


Constitution, 


collaboration 


pius haut et 


parce 


loyale et non 


vieille civilisation qui aspire légitimement à la 
geslion de ses propres affaires en bénéficiant 
le plus largement des libertés démocraliques 
et en exerçant tous les droits prévus par Ja 
soit dotée d'un régime moins 
libéral que la Nouvelle Calédonie. 

C'est avec le souci de combler ces lacunes 
que nous avons élabxé la présente proposi- 
de loi 
Enfin, pour les raisons que nous avons indi- 
que nous vouions 
une Union française placée sous Ig Signe de 
des déc sions 





Ainsi avons-nous l'honneur de v 
ire la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


TreRE 1er 


—— 


aus soumet 


Formation de l'assemblée. 


Art. 1er, — 11 est institué, à Madagascar, uns 
.assembiée lerritoriaie portant la dénomipation 
d'assemblie représentative chargée de la ges- 
tion des hrérèis du Llerriloire. 

Celle assemblée a son siège à Tananarive, 

































































ertaines limilations appo t£es AUX | imposées uuilatérätement, nous demandons | Elle est composée de cinquanie-c.ng membres 
allrbutions de ces assembites nous sont appa- | que le régime détinilif des assemblées terri- | élus dans quatorze circonscriptions. La liste de 
Jufs CNE Hé lement contraires aux d'Spo- | {oriales soit tixé, dans lcs formes prévues par | ces circonscriptions et le nombre de conseil- 
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2 — Les membres de l'assemblée repré- 
ve sont élus pour cinq ans. Ils sopt 


rt. 
ntati Î 
sentat s. L'assemblée se renouvelle intégra- 


rééligible 
jement. “à ni 

\rt, 3, — Les élections se font au scrutin 
de liste à un lour avec représentation propor- 
diounelle, sans À référenuol, ni panächage 
et 5 hste incomplète. A 
ni it à — Pour ces éleclions, il est constitué 
un collège élécloral unique comprenant les 
versones des deux sexes ayant l'exercice des 
droits politiques gt non frappées d'une jincapa- 
cité électorale prévue par les lois cel règle- 
ments. Sont électeurs: 

jo Les citoyens français des deux sexes âgés 
Je vingt et un ans, inscrits sur les listes élec- 
TE les : 

Fee LA citoyens ayant conservé leur statut 
personnel et les administrés français des deux 
sexes âgés de vingt ct un ans remplissant es 
conditions prévues à l’article 11 du décret du 
°3 mars 19% porlant créalion d’un conseil re- 
présentatif, ainsi que les miktaires et anciens 
snilitaires des armées de lcrre, de mer gt de 
J'ar et les personnes classées dans la première 
ou la seconde portion du contingent, {ous ceux 
qui occupent où ont occupé, durant au moins 
deux 4ns, un emploi permanent dans un éla- 
bli-<ement commercial, industriel, artisanal, 
agricole, placé sous le régune légal ou possé- 
dant un livret de travail régulier, tous les 
commerçants, industrieïs, planteurs, artisans 
et, en général, tous les titulaires d’une pa- 
tente et ceux qui sont inscrits aux rôles des 
contributions de l’année précédente, tous 1es 
chefs ou représentants de collectivité indigène 
et tous les chefs de villages, tous les proprié- 
taires d'immeubles assortis d'un titre foncier 
ou d’un litre établi selon le code civil, tous 
les titulaires d un permis de chasse ou d’un 
permis de conduire. 

Art, 5. — Sont éligibles à l'assemblée 1çs 
personnes des «Jeux sexes âgées de vngl-trois 
äns accomplis, inseriles sur une liste éleclo- 
rale du territoire ou justifiant qu'elles dce- 
vraient y être inscrites avant le jour de l'élec- 
tion et doiniciliées depuis deux ans au moins 
dans le territoire. 

Art. 6. — Ne peuvent êlre élus membres de 
l'assemblée représentalive pendant l'exercice 
de ieurs fonctions et pendant les six mo's qui 
suivent Ja cessation de leurs fonctions, par dé- 
mission, révocation, changement de résidence 
ou toule autie manière : 

49 Le haut commissaire de la Répub'ique, 
gouverneuur général, le secrélaire général, les 
directeurs, chefs de service ou chefs de bureau 
du gouvernement général et lours déléguss, les 
directeurs, directeurs adjoints et chefs de ser- 
vice de cabinet du haut commissaire, dans 
toute DS ES de vote; 

2° Les conseillers privés, titulaires ou Sup- 
pléants, dans toute circonscription de vote; 

3° Les inspecteurs des affaires administra- 
Mives, les inspecteurs du travail, les inspec- 
teurs généraux de l’enseignement, dans toute 
circonscription de vote; 

ä° Les administrateurs des colonies en fonc- 
tions dans le territoire, dans toute circonscrip- 
tion de votr; 

5o Les magistrats, les juges de paix et sup- 
pléants, les greffiers, dans toute circonserip- 
tion de vote de-leur ressort; 

6° Les officicrs des armées de terre, de 
mer ou de l'air dotés d’un commandement 
territorial, dans toute circonscription de vote 
comprise en tout ou en partie dans le ressort 
où ils exercent leur autorité: 

7° Les commissaires et agents de police, 
dans toute circonscription de vote de leur 
ressort; 

8o Le chef du service des travaux publics 
et ses délégués, le chef du service des mines 
et les ingénieurs de ces services en fonction 
dans les territoires, dans toute circonscrip- 
üon de vote; 

9o Le chef du service de l’enseignement 
et les inspecteurs des écoles primaires en 
fonction dans le territoire, dans toute circons- 
cription de vote; 

100 Les agents et comptables de tout ordre 
employés à l’assielte, à la perception et au 
recouvrement des contributions directes ou 


indirectes et au payement des dépenses pu- 
bliques de toute nature en fonction dans k 
terriloire, dans toute circonscription de vote; 

1lo Le chef de service des postes et télé- 
graphes et les inspecteurs des posles et télé- 
graphes en fonction dans le terriloire, dans 
toute circonscription de vote; 


can 


120 Le chef du service et les agents des 
eaux et forêts, dans toute circonscription de 
vote de Icur ressort: 

13° Les vérificateurs des poids et mesures, 
dans toute circonscription de vete de leur 


| ressort ; 











14° Les chefs des circonscriptions adminis- 
tralives et leurs adjoints jusqu’à l'échelon 
poste administratif et les administrateurs- 
maires, dans toute circonscription de vote. 

Art, 7. — Le mandat de mernbre de l'as- 
semblée est incompatible dans toute circons- 
cription de vote: 

1o Avec les fonctions de haut commissaire 
de la République, du gouverneur général, de 
secrétaire général d’un gouvernement géné- 
ral, de gouverneur et secrétaire général d’un 
terriloire, de directeur, de chef de service ou 
chef de bureau d'un gouvernement général 
ou local et de leurs délégués, de directeur, 
directeur adjoint et chef de cabinet des hauts 
commissaires, gouverneurs généraux et gou- 
verneurs avec les fonctions énumérées aux 
alinéas er, 2, 3e, 4e et Ge de l’article 6 de 
la présente loi, quel que soit le territoire 
d'outre-mer dans lequel elles sont exereées 
et avec les fonclions de mäitaire de carrière 
ou assimilé en activité de service ou servant 
au delà de la durée légale dans la métropole 
ou dans un territoire d'outre-mer; 

29 Avec les fonctions de préfets, sous-pré- 
fets, secrétaire général, conseiller de préfec- 
ture dans la métropole. 

Art. 8. — Le mandat de membre de l’as- 
semblée est incompatible dans toute circons- 
cription de vote avec les fonctions de chef 
du secrétariat particulier, agents en service 
au cabinet du haut comrmissaire dans les di- 
rections ct bureaux des affaires- poliliques, 
des aflaires économiques et des finances du 
gouvernement général. : 

La même ïincompatibiltié existe À l'égard 
des entrepreneurs de services ou de travaux 


mé rétribués ou subventionnés sur les 
udgets local, colonial, communal ou an- 
nexe. 


L'assemblée ne peut comprendre plus de 
deux membres appartenant à une mme <o- 
ciété ou entreprise en qualité d'adminisira- 
teur ou de salarié. Seuls seront proclamés les 
deux candidats les plus âgés parmi ceux sus- 
ceptibies d’être élus. 

Art. 9. — Nul ne peut être candidat dans 
plus d’une circonscription électorale, ni sur 
plusieurs listes, Si un candidat fait, contraire- 
ment à ces prescriptions, acte de candidature 
dans plus d’une circonscription ou sur plu- 
sieurs listes, il ne peut être valablement pro- 
clamé élu dans aucune circonscription. 

Art. 10, — Toute liste fait l'objet, au plus 
tard le quinzième jour précédant le, jour du 
scrutin, d'une déclaration revètue des signa- 
tures Kgalisées de tous les candidats, enre- 
gistrée au gouvernement général, 

A défaut de signature, une procuration du 
candidat doit ©tre produite, IL est donné au 
déposant un reçu provisoire de la déclaration, 
le récépissé définilif est délivré dans les trois 
jours. 

La déclaration doit comporter: 

49 Le titre de la liste présentée. 
listes ne peuvent avoir, dans la 
conscriplion, le même titre; 

29 Les nom, prénoms, date et lieu de nais- 
sance des candidats dans l'ordre de leur pré- 
sentation sur la liste; , 

39 La #“irconscription électorale 
queïle la liste se présente. 

Chaque liste doit comporter un nombre de 
candidats égal à celui des sièges attribués à 
lä circonscription correspondante. 

Aucun retrait de candidature ne sera admis 
au cours de la période de quinze jours pré- 
cédant le jour du scrutin. En cas de décès 
de lun des candidats pendant cette période, 


Plusieurs 
même cir- 


dans la- 


-les candidats qui ont présenté la liste ont le 


droit de le remplacer par un nouveau candi- 
dat au rang qui leur conviendra. 

Toute liste constituée en violation des ali- 
néas précédents est interdite. Elle ne sera pas 
enregistrée et les bulletins obtenus par elle 
sont annulés. 

En cas de contestation au sujet de l'enre- 
gistrement d’une liste, les <andiats de cette 
liste peuvent se pourvoir devant le conseil 
du contentieux administratif qui devra rendre 
ee les trois jours sa décision qui sera sans 
‘ el, 


| 

















Art. 11. — Les collèges électoraux sont cone 
vequés par arrêté du gouvernement général; 
la date des élections est fixée par décret, 

Il doit y avoir un intervalle de soixante 
jours francs entre la date de la convocation 
et le jour de l'élection qui sera toujours un 


| dimanche. Le scrutin ne dure qu'un jour. IE 


est ouvert et clos aux heures fixées par l'ar- 
rêté de convocation des collèges électoraux. 
Le dépouillement a lieu immédiatement. 

Art. 142, — Le gouverneur général fixe par 
arrêté les condilions dans lesquelies les bu- 
reaux de vote peuvent, si le nombre des 
électeurs l'exige, être divisés en sections de 
vote qui ne doivent jamais compter plus de 
1.200 électeurs inscrits. Le chef du territoire 
ou ses délégués désignent les présidents des 
bureaux des sections de vote, Les assesseurs 
seront pris de préférence parmi les personnes 
désignées à cet eflet par les candidats. Ceux- 
ci, ou leur mandataire dûment accrédité, ont 
libre accès dans la salle de vote. ; 

Pour les bureaux de vote divisés, en pau- 
sieurs sections, le dépouillement se fait dans 
chaque section. Le résultat est immédiate- 
ment arrêté et signé par le bureau de la sec- 
tion; il est ensuite porté au président du 
bureau de la première section, qui, en pré- 
sence des présidents des autres sections, opère 
le recensement général des voles et en pro- 
clame ïes résultats. : 

Le gouverneur général peut, lorsque les cir- 
constances locales l’exigent, désigner ha 
rêté pris au moins vingt jours avant le jour 
du scrutin, des localités autres que les chefs- 
lieux des circonscriptions administratives prè- 
vus par le décret du 30 août 1915, dans les- 
quelles les votes auront également lieu. L’ar- 


rêté détermine l'étendue da la section de 
vote ainsi créée et fixe la composition des 
bureaux. : 


Art. 43 — Immédiatement après le dépouil- 
lement du scrutin, chaque président de bu- 
reau de vote transmet au gouverneur général 
le procès-verbal des opérations électorales ac- 
compagné des pièces qui doivent y être an- 
nexées, le tout pour être remis à la commis- 
sion de recensement prévue à l’article 1% 
ci-après. 

Art 1%. — Le recensement général des votes 
est effectué à Tananarive par une ConmMmis-' 
sion présidée par un magistrat et dont la 
composition est fixée par un arrêté du gou- 
verneur général. Un représentant de chaque 
liste peut y assister et formuler, le cas 
échéant, des observations. Ces observations 
sont constatées par un procès-verbal, Le r- 
sultat est proclamé par le président de ia 
commission qui edresse immédiatement tons 
les procès-verbaux et les pièces au gouver- 
neur général. 

Art. 45. — Pour chaque circonscription, les 
sièges sont répartis entre les différentes listes 


suivant la règle de la plus forte moyenne. 
Cette règle consiste à conférer successive- 


ment les sièges à celle des listes pour laquelle 
la division du nombre es suffrages de lista 
recueillis par le nombre de sièges qui lui ont 
déià été conférés, plus un, donne le résul- 
tat. 

Art. 16. — En cas de vacance par décès, 
démission ou pour toute autre cause, les can- 
didals de la liste à laquelle était attribué 
le siège sont prociamés élus dans l'ordre de 
leur présentation. 

Art, 17. — En cas d'annulation des opé- 
rations électorales où à défaut lotal de repré- 
sentalion dans une circonscription, il est pro- 
cédé dans les trois mois à une éleclion par- 
tielle, sauf si Ces vacances se produisent dans 
les six mois qui précèdent le renouvellement 
de l'assemblée représentative 

Art 13. — Tout membre de l'assemblée qui, 
pour une <ause survenue posléricurement à 


son élection, ses trouverait dans un des ca; 

prévus aux articles 6, 7 et 8 de la présente 

loi ou se trouve frappé de l’une des inca- 
rt 


pacités qui font perdre la qualité d'électeur, 
est déclaré démissionnaire par l'assemblée, 
soit d'office, soit sur réclamation de tout élec- 
teur. 

Lorsqu'un membre de l'assemblée aura 
manqué au cours de son anarlat aux séan- 
ces de deux sessions ordinaires sans excue 
légitime admise par l'assemblée, il sera dé- 
claré démissionnaire d'office par l'assemblé». 

Lorsqu'un membre de l'assemblée donne sa 
démission, ji l'adresse au président de l'as- 








DOCL 


MENTS — ASSEMBLEE 


DE L'UNION FRANÇAISE 





semblée ou au sident de la commission 
permanente qu donne jminédiatement 
avis au gouverneur général. 

Art. 19. — Le mandat de membre de l’as- 
seinblée est gratuit, Toutefois, les membres 
de cette mblée peuvent recevoir pendant 
la durée sions et indépendamment du 
remboursement de leurs frais de fransport une 
indemnité jo Ar} re fixée ar déibération 
de l'assemblée. 

Art 20, — Les mem }6 ssembhlée 
représentative portent un insigne dont le mo- 

déterminé par arrêté « #4 erneur 


us 


ues Æ 3 


— Des règlements d’administra- 
termineront en tant que de 
modalités d'application du présent 
erné les mo- 


ilen- 


lique dé 
besoin, les 
litre, notamment en ce qui con 
daliés «es apérations Electorales et Je €<o 


dieux des él ons 


haque an- 
peut tenir 
sur la <on- 
soit à la de- 
ses membres 
première ssion 
t le 1% avril. 
me session ordinaire dite session 
l'assemblée s'ouvre Je 4er juil- 
août, Ces d peuvent étre 
it modifiées par décret rendu 


miIniSst 


La 4 
dires 


sessions ordina 


peut 


SESSIONS 


ires né 


des 


celles 


: res 
JUS, 


ordinaires, quinz 


; Assemblée ST 
sont ouvertes et closes par arrêté du £ 
neur général. : 

Art. 23. — L'’A nhlé: 
Secret majoritaire à deux tours (la 
absolue étant exigible au premier 
président ou plusieurs vice-présidents et 
secrétaires dans les conditions et pour 
durée fixée par son règlement intérieur. 

Lors de la première réunion de l’Assemblée, 
il sera éïu un bureau provisoire. ‘ 

Art, 21. — Le président a 
Y'Assemblée. Il peut faire « 
des séances ou arrt! 
trouble l’ordre, 

Art. 25. — Les délibérations = + l'Assemblée 
ne sont valables qu'autant que la moitié pius 
un de ses membres en exercice + présente. 

Si le quorum n'est pas att eint au jour fixé 
pour l'ouverture de la <elle-ci est 
renvoyée de plein droit au troisièrñe jour qui 
suit, dimanches et jours fériés non compris. 
Les délibérations de l'Assemblée sont alors 
valables quel que soit le nombre des membres 
présents. La durée légale de la court 
à partir du jour fixé pour la seconde réunion, 

Lorsqu’en cours de session les membres pré- 
sents ne forment pas la mal rité de |’ Asse m- 
iblée, les délibérations sont renvoyées : len- 
demain et alors elles sont valables, quel que 
soit le nombre des présents. 

Dans les deux cas, les nom 
gont insrits au procès-verbat, 

Art, 26. — L’A fixe, 
ment intérieur, toutes les modalités 
nant son fonclionnement non pré vues 
présente loi. Elle le l’ordre d 
tions. Elle établi procès-verbal de cha 
de ses séanc 

Les proc ds-Ves 


nomme &u scrutin 
miktortis 
our), un 
des 


ue 


seul la police de 
xpulser de la sale 
te pm qui 


si Li 


session, 


seSSi0I] 


des absents 
par son règle- 
concer- 

par Ja 
Si s de ‘libé ra- 
‘une 


1142 
ssemhi:e 


rbaux, rx À nar les secré- 
taires, sont signés du président, x *PSSÉS par 
lui au gouverneur génér il : t font une d'un e 
pubiication, dans les plus brefs éla is, " les 
soins de l'administration. 

Art, 27. — Tout acte, toute délibération de 
l'Assemblée relatifs à des objets qui ne sont 
pas légaleme: nt compris dans ses attributions 
sont nuls et de nul effet, 

La nullité en est pronon 
rendu dans la forme des 
nistration publique. 

Art, 28. — Est nulle toute délibération, quel 
qu'en soit objet, prise hors du temps ces 
sessions ou hors du lieu des séances. 

Le gouverneur général, par arrêté motivé, 
déclare la réunion illégale, prononce la nudité 
des actes, prend }es m essaires pour 


1 


VCUIPDE 
esure { 


| a toujours re 


| d'un ou 


| guer 


| de l’Assemblée ne 


| blée 





immédiatement et 


sépare 
d'outre- 


tre de la France 


mblée ce 
au minis 


l'ASSe 
compic 


jue 
rend 
mer, 
29, — Sauf lorsqu'il s’agit de l'apure- 
de ses comptes, le gouverneur gé ‘néral 
droit d'entrer aux séances de 
l'Assemblée, il peut prendre part aux discus- 
et assister aux votes. 
Le gouverneur général peut se faire assister 
plusieurs commissaires ou les déls- 
pour le suppléer aux séances de l'As- 
sembrée. 


L'Assemblée 


s107iS 


a le droit d'entendre les chefs 


| de services ou administration sur les matières 


atiribulions. 
gouverneur 


qui rentrent dans leurs 
Elle en adresse Ja Gemande au 

générar. 

— La dissolution ou la nsion 

peut étr2 prononcée que 

s en conseil des mi 


Art, 20. 


S US ph 


par décret pi istres, 


FrrRe JIL 
ttributions 
ibéra- 


est chargé de l'ins- 
truction préalable des affaires qui intéressent 
le territoire, I assure l'exécution des Célibé- 
rations de l'Assemblée on «de la commission 


permanente Enr les dériais fixés aux arti- 


tion faite questions in- 
aration icution des 

Î Ï oi du 3 vril 1916, l’AS- 
mblée getatue <ur les objets ci-apwès dési- 
onés: ï 
r l'o Ï ions minières, agri- 

ou forestières: les demandes &e con- 
ssions ou les retraits de concession de toute 
instruits et transmis à l’Assern- 
le gouverneur générai, 

Le Gouvernement peut toujours demander 
une seconde délibération dans un délai de 
trois mois, En cas de désaccord persistant, 
la décision définitive nécessitera l'intervention 
d’une loi: 

29 Acquisitions, aliénations et échanges des 
propriétés mobilières et immobilières du ter- 
ritoire, affectées ou non à un service public; 

3o Changement de destination ou d'affecta- 
tion des propriétés du territoire, affectées ou 
non à un service pi 1blic : 

4o Mode de gestion des propriétés du terri- 
toire; 

do Baux des hiens du territoire donnés ou 
pris à ferme, quelle qu’en soit la durée; 

Go Actions à intenter ou à soutenir au nom 
du territoire, sauf dans les cas d'urgence, 
dans lesquels la commission permanente 
pourra statuer; 

7° Transactions qui concernent les droits 
du territoire et portant sur des litiges supé- 
rieurs à 100.000 F ; 

8° Acceptalion ou refus des dons et legs 
faits au ierriloire avec où sans charges, avec 
ou sans affectation immobilière. Le gouver- 
neur général peut toujours, à titre canserva- 
toire, accepter les dons et legs. La délibéra- 
tion de l'assemblée gr intervie nt énsuile à 
effet du jour de cette acceptation: 

90 Classement et dé lassement et direction 
les routes et pistes d'intérêt général, d'intérêt 
local ou régional à la äu budget du 
territoire; 

10° Consiruction, 
routes. ordre et exécution des travaux; 

11 Offres de concours à toutes les dépenses 
quelconques d’ inté rêt local; 

{20 Conc faites à d: 
à des compagnies ou à des parti 
travaux d'intérêt AS. * 

13° Part contributive du territoire dans les 
dé penses des travaux à exécuter par l'Etat 
et qui intét l ritoire ; 

fonds du 


ressent le te] 
jo Travaux à exéculer sur les 
plans et devis qui concernent ces 


re sont 


par 


nat] 
Iia4tU 


charge 


aménagements desdites 


‘ons, 
des 


associat 
“uliers, 


ess1ons 


territoire; 
travaux ; 

499 Assurance 
immobilières du 

160 Conditions 
toire des ouvrages destinés 
et tarifs à percevoir; 

479 Encouragement à la production; 

18° Emprunts à contracter et garanties pé- 
cuniaires à consentir sur les ressources du 
lerriloire, 


des propriétés mobilières et 
territoire ; ! « 
d'e ploitation par le terri- 


à un usage publie 





19° Organisation des caisses d'épargne; 

900 Bourses d'enseignement : 

21° Habitations à pon marché et coonéra- 
lives: 

220" Organisation du tourisme; 

230 Tarifs des frais de justice; 

21° Assistance à l'enfance, aux aliénés et 
assistance sociale dans la mésure où elle dé- 
pend d'un service local; 

250 Répartilion entre les communes de là 
part leur incombant dans les dépenses con. 
cernant : 

a) Les aliénés 

b) Le service de la santé; 

260 Délibération des conseils municipaux 
ayant pour but l'établissement, la suppression 
ou les changements des foires et des mar- 
chés : 

279 Urbanisme ; 

289 Mode d'assiette, règles de perception 
et tarifs des impôts, taxes et contribubons 
de toute nature, y compris les droits d’impor- 
tation et d'exportation perçus au profit du 
territoire ainsi que le maximum -des rentimes 
additi nnels ordinaires ou extraordinaires dont 
la perception est autorisée au profit des collec- 
livités a itres que le terriloire. 

Si l’assembée représentative se sépare sans 
avoir arrèté le maximum des centimes oddi- 
Hüionnels, le maximum fixé pour l’année pré- 
cédente est maintenu jusqu’à la session bud- 
gélaire suivante: 

290 Classement et direc 
rigation; classement des étangs du territoire 
servant à la culture; 

300 Placement et aïlikfnation des fonds du 

ritoire dans les conditions prévues pa: 
législation en vigueur. 

Art, 33. — L'assemblée a le contrôle des 
récettes de l'office des timbres en ce qui 
concerne la vente des timbres émis pour le 
compte du territoire. 

Art. 34 — Les délibérations 
diverses matières sont définitives 
exécutoires: 

4° Si leur annulation n'est pas demandée 
pour excès ou violation de la loi par le gou- 
verneur général, dans le délai d’un mois à 
partir de a clôture de la session. : 


£ 


et les enfants assistés; 


tion des canaux d'ir- 


prises sur ces 
et devenues 


Le recours 
formé par le gouverneur général doit être no- 
tifié au président de la commission perma- 
nente ; 

20 Si l'annulation n’est pas prononcée dans 
un délai de deux mois à partir de la demande 
en annulation. Cette annulation ne peut étre 
prononcée que par un décret rendu dans la 
forme des règlements d'administwation pu- 
blique. 

Art, 35. — Par dérogation aux dispositions 
de l'article précédent, les délibéralions rela- 
hves aux emprunts et garanties pécuniaires 
ainsi que celles relatives aux droits de douane 
sont définilives par arrêté du gouverneur gé- 
néral si leur annulation n'a pas été prononcée 
par décret en conseil d'Etat dans les quatre- 
vingt-dix jours à partir de la dale d'arrivée 
des délibérations au ministère de Ja France 
d'outre-mer, date qui sera notifiée au prési- 
dent de l'assemblée représentative et au pré- 
<ident de la commission permanente par "in- 
termédiaire du gouverneur général, dès ré- 
Ci ption des déli bér ations. 

Ces délibérations peuvent êlre rendues 
médiatement exécutoires par décision du 
nistre de la France d'outre-mer. 

Art, 96. — En matière douanière, les déli. 
bé ralior 1s de l'assemblée sont soumises au 
régime de la loi du 13 avril 1928 et de: 
décrets pris pour son application. 


Art, 37, — L'assemblée est oblis 
consultée sur: 

140 L'organisation 
loire ; 

20 L' org 
mier et du 
ment supérieur, 
et professionnel; 

30 La régler nentlation fonc 
re stière et minière ù 

4° Le régime domanial; 

50 La réglementation en matière de chasse 
et "de pêé “he ; 

lo La réglementation en matière 
public S; 

7° Le 
sociale ; 

8° Le plan d'équipement économique ct sa- 
cial, en ce qui concerne les mesures de pré- 
paration et d'exécution, 
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me 





swlementation en matière de procé- 


ûo Là TC: à » 
se ae (exception faite de l’organisation 
qui) mentation sur le loyer; 

110 La réglementation de l'état civil; 

1 L'organisation de la représentation éco- 
nomnique dans le cadre du territoire (chambre 
de commerce, d'industrie et d'agriculture, 


a L'organisation du crédit agricole, com- 
mercial et industriel du territoire ; re 
3e bis L'organisation bancaire du territoire, 
ta répartition des devises et l'attribution des 
licences d'importation et d'exportation ; 

119 L'organisation des cadres locaux; 

459 L'organisation du notariat, de la grocé- 
dure d'avocat défenseur, d'huissier, de com- 
missaire priseur, de courtier et autres officiers 
ministériels et agents d’affaires; 

469 Le régime pénitentiaire local; 

110 L'assemblée doit donner son avis, au 
plu: tard, au cours de la session ordinaire ou 
extraordinaire qui suit la session au cours de 
jaquelle elle a été consultée. 

Tout acte administratif pour lequel est exigé 
l'avis de l'assemblée et qui serait pris sans 
que cet avis ait été demandé pourrait être 
anuuké pour excès de pouvoir, sur introduc- 
tion du recours formé par l'assemblée repré- 
sentative dans les formes et délais prévus pour 
les recours du gouvernement général contre 
Jes délibérations de cette assemblée. 

L'introduction du recours a un effet sus- 
pensif. 

Art, 38. — L'assemblée délibère ct propose 
les moôdifkations des lois et décrets métropo- 
litains en matière économique, judiciaire et s0- 
ciale. 

Art, 39. — Le budget du territoire établi, en 
monnaie locale, et présenté par le gouverneur 
général est voté par l'assemblée ; il est rendu 
exécutoire par arrêté du gouverneur général. 

L'initiative des dépenses appartient cncur- 
remment à l'assemblée et au gouverneur géné- 
Ti. 

Aucune augmentation des dépenses, aucune 
diminution de recettes ne peut, cependant, 
être retenue si elle ne trouve pas sa conire- 
partie dans les receltes prévues ou si elle 
m'est accompagnée d'une proposition de relè- 
vement de taxes, de création de taxes ou 
d'économie de mème importance, 

Le budget est voté par chapitre et article. 
Tout Virement de chapitre à chapitre doit 
être autorisé par un vole de l'assemblée. Les 
virements d'article à article, dans le corps 
d'un même chapitre, sont opérés par arrêtés 
du gouverneur général, rendus après avis con- 
forme de la commission permanente. 

Les crédits supplémentaires et prélèvements 
sur la caisse de réserve sont proposés et volés 
dans les mêmes conditions. 

En <as d'urgence et en dehors des sessions, 
des crédits supplémentaires pourront être ou- 
verts et des prélèvements sur la onisse de 
réserve opéjés, après avis conforme de Ja 
commission permanente, par arrôtés du gou- 
verneur général, qui devront ètre soumis à 
la ratification de l'assemblée en sa pius :}ro- 
chaine séance. 

Art. 40, — Les dépenses inscrites au bidget 
du territoire sont divisées en dépenses obli- 
gatoires et en dépenses facultatives. 

Les dépenses obligatoires ne peuvent se rap- 
porter que: 

{o Aux delles exigibles et à la contribution 
à da caisse intercoloniale des retraites; 

2° Aux tra tements, indemnités, frais de re- 
présentation du haut conmmissaire, gouverneur 
général, et du secrétariat général du gouver- 
nement général, loyer, ameublement et entre- 
tien de F'hôt 1 du gouverneur général et aux 
frais de son secrélariat; 

3° A toute dépense imposée par une dispo- 
sition législative 

Art. 41. — Des subventions «peuvent être 
accordées au lerritoire sur le budget de l'Etat, 

E À les dépenses obligatoires 
été omises ou rédui gouverneur gé 
ral y pourvoit provisoirement soit à l’aide du 
fonds de dépenses diverses et imprévues, soit 
au moven d'une impulation sur les fonds 
libres, soit au moyen d'une réduction des dé- 
penses facultatives, 

Le gouverneur général avise le président de 
l'assemblée, en réfère d'urgence au ministre 
de la France-d'outre-mer et, le cas échéant, 
le crédit nécessaire est inscrit d'office au bud- 
get par décret inséré au Journal officiel de 


Art, 42 — Si 





to al 
, 


la République franaise et promulgué dans le 
territoire, 


crites d 
à défaut, au moyen d’une majoration de taxe 
fixée par le décret d'inscription d'office. 


cations portées pour les dépenses afférentes 
aux forces publiques sont insuffisantes, il peut 


nécessaire dans les conditions prévues à l'ali- 
néa 4e du présent article. 


cle 42, aucune dépense régulièrement votée 
que l'assemblée ne peut être changée ou mo- 


en cours d'année s’il n'y a pas de prévision 
inscrite, à éet effet, au budget en cours. 


rait d'office, sur proposition du gouverneur 
général, se basant sur le budget et le tarif 
des taxes établies pour l'exercice précédent. 





Il est pourvu au payement des dépenses ins- 
office, comme il est dit ci-dessus et, 


Side gouverneur général estime que les allo- 
être procédé à l'inscription d'offite du crédit 
Art. 43. — En dehors des cas.prévus à l'arti- 


iflée par le gouverneur général. 
Aucune création d'emploi ne peut être faite 


Art, 44. — Si l'assemblée ne se réunissait 
as ou se séparait sans avoir voté le budget, 
e ministre de la France d'outre-mer l'établi- 





ANNEXE N°104 . 


(Session de 1918. — Séance du 4 mars 1948.) 


DEMANDE D’AVIS sur la proposition de loi 
tendant à organiser dans les territoires d’'ou- 
tre-mer les assemblées locales, présentée par 
MM. Lamine-Guèye, Yacine Diallo, Defferre, 
Ninine, Senghor, et les membres du groupe 
socialiste (députés), présentée par M. le 
président de l’Assemblée natianale (1). — 
(Renvoyée à la commission des allaires po- 
litiques et administratives). 


Paris, le 27 février 


Monsieur le président, 

J'ai Fhonneur de vous faire connaître que, 
comme suite à la proposition de résolution de 
l’Assemblée de l'Union française du %0 jan- 
vier 1948 que vous avez bien voulu me trans- 
mettre et, conformément à l'article 71 de la 
Constitution et à l’article 20 de son règlement, 
l’Assemblée nationale, dans sa séance du 27 
février 1948 a décidé de demander l'avis de 
l’Assemblée de l’Union française sur les pro- 
jets et proposilions de Joi nos 623, 728, 759, 
868, 952, 1308, 1420, 1422, 1423, 1424, 1425, 
1426, 1427, 1428, 1429, 1813, 1868, 1882 et 3108, 
dont ci-joint un exemplaire et le projet de loi 
no 1421 fixant le régime électoral, la compo- 
sition et la compétence d’une assemblée re- 
présentative territoriale et d’assemhiées pro- 





à la date du 25 octobre 193%, une série d4 
textes portant inslitulion dans les divers ter 
riloires d'outre-mer d'assembiées représeu: 
tatives. 

Dès cette époque, 10 caractère essentielle. 
ment provisoire de celie æ#iementalion ne 
pouvait échapper à personne, 

D'une part, des assemblées en cause étaient 
créées selon une procédure exceplionnelle, 
d'autre part, pressée par le temps, la grande 
œuvre de décentralisation que devail entrai- 
ner l’organisation de ces assembiées n'était 
nulkement amorcée, Dans l'ensemble, les dé£- 
cre's du 25 octobre 1916 ne comportaiect aut- 
cune innovation importante; ils se conten- 
taient, à peu de choses près, de maintenir 
purement et simplement les pouvoirs des 
premières assemblées loca'es. 

Aujourd'hui que les institutions dd 
France métropoii aine peuvent être Cot 
rées comme toutes mises en place, la 
tion faite aux terriloires d'outre-mer apf 
d'autant pius anormale qu'au cours d 
cussions l'occasion de la réaxctior 
du texte coûstilutionnel, il fut entendu que 
si <es territoires reccvaient à l'Assemblée 
nationale une représentation moindre et dif- 
férente de celle de la métropole, c'était pré- 
cisément parce que le atiribniions et 14 com- 
pètence des assemblées Jocales devaient être 
consiiérablement étendues. 

La proposilion qui 
par conséquent, à réaliser aujourd'äui +les 
promesses failes alors 


établies à 


Vous Æst 


1 


Dans l’ensernp'e, elle accorde à ces. acseme 








vinciales à Madagascar, non encore distribué. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 

Pour le président: 
Le chef des services li { 

Signé: P. BOURRET, 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, c’est un fait que l'ar- 
rivée du terme que s'était fixé la deuxième | 4 
Assemblée nationale constituante pour la du- | 
rée de ses travaux, ne lui a pas permis 
régler, avant de s2 séparer, la ques{ion d 
fonctionnement des assemblées locales dans 
les terriloires d'outre-mer. 

La Constitution votée le 2% septeml 1946 
prévoyait bien, en éon article 77, l’ins À 
d’une assemblée élue dans chaq ter 
Elle précisait, en outre, en ce mêm | 
que « le régime éiectoral, la composition et | 
ia Compétence de celte assembiée sont dé- | 
terminées par la loi | 

Mais, prise de court, \sse } 
le ioisir de se pronon d 4 
matière, 

Usant Ge la faculté que lui issa it \l | 
cle 10: de la Constitution aux termes duquel | 
il lui était joisible de surseoir, pendant un | 
déai maximum d'un an et jusqu'à Ja 
nion de d'Assemblée de l'Union francais ELA 
l'application des articles 71 et 72 de la charte | 
constitutionnelle, le Gouvernemen P ai | 


(1) Voir le n°: Assemblée nationale (1re Jé | 
&isi.) : 992. 


blées locales le 
dés par la ioi 
généraux de k 
ia qualité de 
ui | 
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nous <0l- 


leurs droits 
veulent en défini- 
indépendance sur 

1SsCin- 


uvoirs de 
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sein d' 
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l'ROPOSITION DE LOI 


TITRE 1e 


Formation des assemblées. 

ter, — Dans chaque territoire relevant 

France d'outre-mer, une 

chargée de la ges- 
des intérêts pro- 


istère de la 
déhbérante est 
lion et de ladministration 
au terriloire. 
Pour l'Afrique 
que équaioriale française, 
res, Etablissements 
Saint-Pierre-et-Miquelon 
tent la dénomination de conseils 
Pour Jes autres territoires, elles 
Jées assemblées représentatives, 

Art, 2, — Sous réserve des disn sitions des 
arlicles 3, 4 et 6 de la présente loi, demeurent 
üpplicables, en ce qui concerne les Etablis- 
sements français de l'Océanie, les disposi- 
des titres premier, 2 et 3 du décret 
orsanique du 51 août 1915. 

En ce qui concerne le conseil général des 
Etablissements francais de l'Inde, dont le 
resle fixé à Pondichéry, demeure appli- 
je décret du 12 mars 1916 les con- 
dans les Etablissements fran- 
l'Inde, 
En ce qui co 


U nil 
assemblée 


pres 
occidentale française, l'Afri- 
Madagascar, Como- 
français de l'Inde, 
assemblées  por- 
généraux. 
a ppe- 


les 


ces 


sont 


tions 


eur 
éleclifs 

çais de 
ncerne le conseil général du 
Sénégal, le siège de l’assembke, le nombre 
de membres qui la composent, le nombre 
des circonscriplions de vote et le nombre des 
élire par chacune d'elles sont 
le décret du 25 février 1946. 
Le siège des autres assemblées, le nombre 
des membres qui composent, le nombre 
de circonscriptions de vote et le nombre de 
conseillers à élire par chacune d'elles sont 
1ixés conformément an tableau ci-après: 
Mauritanie, — Circonscription de Saint- 
Lois, 20 conseillers. 

Sondan. — Circonscriplion de 


conseillers à 
ceux fixés-par 


les 


Bamako, 
FO conseillers, 
Guinée, — 
nseillers. 
Côte-d'Ivoire, — 
#) conseillers 
Dahomey, — Circonscription de 
u0 conseillers. 
. — Circonscripl 


Circonscripüion de Conakry, 
40 dc 
Circonscription d'Abidjan, 


Por to NOVO, 


ion de Niamey, 30 con- 


irconseription de Lomé, 36 con- 


roun. — Circonscription Douala, 

illers. 
Moyen-Congo, — 

Ville, 50 conseillers 


Gabin. - Circonscrint le 
] 


const 
‘ripüon de Brazza- 


Circons 

Libreville, 

ot) conseiiers. 
Oubangui-Char 


uni. 2S 


Le 


Ban- 
cons 
Madagascar, — 
Jive. 0) Gil 109 
Archipel 
de Dzeoudzi, 12 conseillers. 
Côte francaise des Somalis. 
tion de Djibouti, 12 +onseillers 
Saäini-Pierre-et-Miqueion. — Circonscription 
de Saint-Picrre, 14 conseillers.” 
Des locaux délimiteront | 
{ ijtions de vole, 
Art. 3, — Les membres de res assemblées 
Sunt élus pour cinq ans et celles-ci se renou- 
vollent intécralement., 
lis sont riélivibles, 
Art. 4. — La dissolution ou la suspension 
ces assemblées ne peut Cire prononcée que 
par un décret pris en conseil des ministres. 


Circonscriplion Tanana- 
conseillers. 
des Comores, — Circonscription 


— Circon scrip- 


arruies 3 Circons- 





Art, 5, — Le mandat de conseiller général 
ou de membre d’une assemblée représenta- 
tive est gratuit. 

Toutefois, les membres des assemblées 
peuvent recevoir, pendant la durée des ses- 
sions, et indépendamment du remboursement 
de leurs frais de transport, une indemnité 
journalière fixée par délibération des assem- 
blées, par référence, à l'indemnité de même 
nalure accordée à une catégorie de fonction- 
liülres, 

Art. 6, — Les élections se font au scrutin 
de liste majoritaire à deux tours sans pana- 
chage. Toulefois, lorsqu'il n’y à qu'un siège 


à pourvoir, l'élection à lieu au scrutin uni- 


nominal à deux tours. 

En cas de vacance par décès, démission ou 
rour toute autre cause, dans les circonscrip- 
comprenant qu’un siège, il sera 
procédé à éleclions partielles dans le 
délai de deux mois à dater de la vacance, 

Dans les circonscriptions comprenant plus 
d'un siège, il ne sera procédé à des éleclions 
partielles que lorsque le quart au moins des 
sièges de Ja circonscription sera devenu 
vacant, Les élections partielles devront avoir 
lieu dans le délai de deux mois à dater de 
la* dernière vacance. Toutefois, dans les six 
mois qui précèdent le renouvellement de 
l'assemblée, il n’est pourvu aux vacances dans 
aucune circonscriplion. 

Pour toutes ces élections, il est constitué 
un collège électoral unique, dont la compo- 
silion est identique à celle fixée pour les 
élections à l’Assemblée nationale. 

Les listes électorales sont dressées et revi- 
cées dans les formes, délais et conditions de 
la législation en vigueur pour les éleclions 
à l'Assemblée nationale. 

Les collèges électoraux sont convoqués par 
arrêté du chef -du territoire trente jours 
francs au moins avant la date fixée pour le 
scrulin, qui sera toujours un dimanche. 


lioys Te 
ï des 


art. 7. — Sont éligibles les personnes des 
deux sexes âgées de 23 ans accomplis et non 
pourvues d'un conseil judiciaire, inscrites 
sur une lisie électorale du terriloire, ou jus- 
lifiant qu'elles devraient y être inscriles avant 
le jour de l'élection, domicilices dans le ter- 
ritoire depuis trois ans au moins, sachant 
lire, écrire et parler couramment le francais. 

Peuvent également être élues les personnes 
qui, sans étre domiciliées dans le territoire, 
y sont inscrites au rôle d'une des contribu- 
lions directes au 1 janvier de l’année au 
cours de laquelle se fait l’éleclion, ou justi- 
fiant qu'elles devraient y être inscrites à 
celle date. 

Lorsque le nombre des membres de l’assem- 
blée non domiciliés dans le territoire dépasse 
le quart du conseil ou de l'assemblée, celte 
dernière désigne par la voie du tirage au 
sort, au cours de là première session qui suit 
les élections, ceux de ses membres non 
domiciliés dont l'élection doit être annulée. 
Si une question préjudicielle s'élève sur le 
domicile, le conseil général ou l'assemblée 
représentative surseoit à slatuer jusqu’à 
décision de la juridiction compétente. Le 
tirage au sort est fait par la commission per- 
manente pendant l'intervalle des sessions, 


Art. S. — Ne peuvent être élus” membres 
de ces assemblées pendant l'exercice de 
leurs fonclions el pendant les six mois qui 
suivent la cessation de leurs fonctions, par 
démission, révocation, changement de rési- 
dence ou de loule aulre manière: ° 

jo Le haut commissaire de Ja République, 
gouverneur: général, le secrélaire général du 
gouvernement général, les gouverneurs et 
secrétaires généraux des terriloires, les direc- 
leurs, chefs de service ou chefs de bureau 
du gouvernement général et des gouverne- 
ments locaux et leurs délégués, les directeurs, 
directeurs-adjoints et chefs de cabinet des 
hauts commissaires, gouverneurs généraux et 
gouverneurs, dans toute circonscription de 
vote : 

2o Les conseillers privés, titulaires ou sup- 
pléants, dans toute circonscripiion de vote; 
30. Les inspecteurs des affaires administra- 
lives les inspecteurs du travail, les inspec- 
teurs généraux de l'enseignement, dans toute 
circonscription de vole; 

4° Les administrateurs des colonies en fonc- 
tions dans le groupe, dans toute circonscrip- 
tion de vote; 





00 Les magistrats, les juges de paix et sup. 
pléants, les grefliers, dans toute circonscrip- 
lion de vole de leur ressort; 

6° Les officiers des armées de terre, de mer 
et de l'air doiés d’un commandement terri- 
torial, dans toute circonscriplion de vote com- 
prise en tout ou en partie dans le ressort où 
ils exercent leur autorité: 

71° Les commissaires et 
dans toule circonscription de 
ressort ; 

8o Le chef du service des travaux publics 
et ses délégués, Ie chef du service des mines 
et les ingénieurs de ce service en fonctions 
dans le terriloire, dans toule circonscription 
de vote; 

90 Le chef du service de l’enseignement et 
les inspecteurs des écoles primaires en fonc- 
tions dans le territoire, -dans toute circons- 
cription de vote; 

10° Les agents et comptables”de tout ordre 
employés à l'assiette, à la perception et au 
recouvrement des contributions directes ou 
indirecites et au payement des dépenses 
publiques de toute nature en fonctions dans 
2 PES dans toute circonscription de 
vole; 

11° Le chef du service des postes et télé- 
graphes et les inspecteurs des postes et télé- 
graphes en fonctions dans le territoire, dans 
toute circonscription de vote; 

429 Le chef du service et les agents des 
eaux et forèts dans toute circonscription de 
vote de leur ressort; 

130 Les vérificateurs des poids et mesures, 
dans toute circonscription de vote de leur 
ressort; 

4° Les chefs des c'rconscriptions adminis- 
tralives et leurs adjoints, jusqu’à l'échelon 
poste administratif, et les administrateurs 
maires, dans toute circonscription de vote. 

Art. 9. — Le mandat de membre de l’assem- 
blée est incompatible dans toute circonserip- 
tion de vote: 

1° Avec les fonctions énumérées aux ali- 
néas 1°, 20, 59, 4o et 50 de l’article 8 de la 
présente loi quel que soit le territoire d’outre- 
mer dans lequel elles sant exercées, avec les 
fonclions de mililaire de carrière ou assimilé 
en activité de sertice ou servañt au delà 
de la durée légale dans la métropole ou dans 
un territore d'outre-mer; 

20 Avec les fonctions de préfet, sous-préfet, 
secrétaire général, conseillers de préfecture 
dans la métropole. 

Art. 40, — Le mandat de membre de l’as- 
semblée est incompalible dans toute circons- 
cription de voie avec les fonctions de chef 
du secrétariat particulier, agents en service 
au cabinet du gouverneur général ou gouver- 
neur du territoire, dans les d'rections et bu- 
reaux des affaires ES des affaires éco- 
nomiques et des finances du gouvernement 
général ou du gouvernement du territoire, 
La même incompalibililé existe à l’égard ces 
cnirepreneurs de services ou de travaux pu- 
blics rélribués où subvent'onnés sur les bud- 
gets colonial, général, local, communal ou : 
annexe. 

L'assemblée ne peut comprendre plus de 
deux membres appartenant à une méme so- 
ciété ou entreprise en qualité d’'administra- 
teur ou de salarié. 

Art. 11. — Sous réserve des disposilions qui 
précèdent, les règles de gg at applica- 
bles à l'élection des membres de ces assem- 
blées sont celles prévues pour les élections à 
l’Assemblée nationale, sauf en ce qui con- 
cerne les frais de propagande é'cctorale et le 
cautionnement. 

Art. 42. — Le contentieux des élections est 
jugé en premier ressort er le conseil du 
content'eux administratif du territoire, 

Un décret fixera les mesures nécessaires à 
l’applicalion de l'alinéa précédent, notamment 
en ce qui concerne la procédure et les délais 
de recours (ex-art, 10 à 23). 


agents de police, 
vote de leur 


TITRE II 
Fonctionnement des assemblées. 


Art. 143. — Le conseil général ou l'assemblée 
représentative tient chaque année deux ses- 
sions ordinaires et peut tenir des sessions 
extraordinaires, soit sur convocation du chef 
du territoire, soit à la demande des deux tiers 
de ses membres adressée au président. 

La session budgétaire s'ouvre entre ]le 
1e juillel el le 30 aoûl. Ces dates peuvent 
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êlre exceptionnellement modifiées par décret 
rendu en conseil des ministres. 

La durée des sessions ordinaires ne peut 
excéder tsente jours, celle des sessions extra- 
ordinaires quinze jours, 

Art. 44. — L'assemblée fixe elle-même, par 
un règlement intérieur, les modalités concer- 
nant son fonctionnement non prévues par la 
présente loi. 

Art, 145. — Sauf lorsqu'il s’agit de l’apure- 
ment de ses comptes, le chef du territoire 
a toujours le droit d'entrée aux séances de 
l'assemblée. Il peut pue part aux discus- 
sions et même assisler aux votes, ? 

Le chef du territoire peut se faire assister 
d'un ou plusieurs commissaires du Gouver- 
nement ou les déléguer pour le suppléer aux 
séances de FAssemblée. . 

L'assemblée a le droit d'entendre les chefs 
de service ou d’administration sur les ma- 
tières qui rentrent dans leurs attributions. 


Art. 146. — L'assemblée élit dans son sein, 
chaque année, une commission permanente 
composée de cinq ou six membres. 

Cette commiss'on désigne son président, son 
secrétaire et son rapporteur. 

Art. 47. — La commission connaît de toutes 
les questions soumises aux délibérations de 
l'assernblée dans les limites de la délégation 
qui lui est consentie à cet effetrpar celle der- 
nière, La commission donne au chef du 
territoire son avis sur toute proposition que 
celui-ci croit devoir lui soumettre lorsque l’ur- 
gence ne permét pas d'en saisir l’assemblée 
elle-même. 

Art. 18. — A l’ouverture de chaque session 
ordinaire de l’assemblée, la commission per- 
manente présente, en séance de l'assemblée, 
un rapport sur l'ensemble de ses travaux et 
lui soumet toutes propositions qu'elle croit 
uliles 

Titre HI 
Attributions des assemblées. 


Art. 19. — L'assemblée prend des délibéra- 
tions et donne des avis. 

Le chef du territoire est chargé de l'instruc- 
tion préalable des affaires qui intéressent le 
territoire. 11 assure l'exécution des délibéra- 
tions de l'assemblée ou de la commission per- 
manente. 

Sous réserve des questions intéressant la 
dar "Se et l’exécution du plan prévu par 
a loi du 530 avril 1946, l'assemblée délibère 
sur les objets ci-après désignés: 

4° Acquisition, aliénation et échanges des 
propriétés mobilières et immobilières du terri- 
toire, affectées ou non à un service public; 

20 Changement de destination ou d’affecta- 
tion des propriétés du territoire affectées ou 
non à un service public et des concessions 
agricoles et forestières. 

Le conseil général ou l'assemblée représen- 
{alive stalue également sur les concessions 
minières, mais, dans ce cas particulier, le 
Gouvernement peut demander une seconde 
délibération dans un délai de trois mois. 

En cas de conflit prune, la décision ap- 
parlient à l’Assemblée de l'Union française 
qui statue après audition du représentant qua- 
lifié du conseil général ou de l'assemblée re- 
présentative ; 

À 3° Mode de gestion des propriétés du terri- 
oire ; 

4o Baux des biens du territoire donnés ou 
pris à ferme, quelle que soit la durée; 

5° Actions à intenter ou à soutenir au nom 
du territoire, sauf dans le cas d'urgence où le 
chef du tcrriloire peut intenter toute action 
ou y défendre sans délibération préalable de 
l'assemblée ct faire tous actes conservatoires; 
6° Transactions qui concernent les droits du 
territoire et portant sur des litiges supérieurs 
à 100.000 F; , s 
7° Acceplation ou refus des dons et legs 
faits au terriloire avec ou sans charge, avec 
ou sans affectation immobilière. Le chef du 
terriloire peut toujours, à titre conservatoire, 
accepter les dons et legs. La délibération du 
conseil, qui intervient ensuite, a cffet du jour 
de cette acceptation; 

89 Classement, déclassement et direction des 
routes et pistes d'intérêt général, d'intérêt lo- 
cal ou régional à la charge du budget du ter- 
ritoire ; 

9o Construction et äménagement desdites 
routes et pistes, ordre el exécution des tra- 
Vaux; 





409 Offres de concours à toutes les dépen- 
ses quelconques d'intérêt local; 

119 Concessions faites à des associations, à 
des sociétés ou particuliers, de travaux d'in- 
térêt territorial, sauf en ce qui concerne les 
étrangers; 

429 Part contributive du territoire dans la 
dépense des travaux à exécuter par l'Etat ou 
le groupe et qui intéressent le terriloire ; 

130 Travaux à exécuter sur tes fonds du 
territoire et plans et devis concernant ces tra- 
Vaux ; 

44° Assurance des propriétés mobilières et 
immobilières du territoire ; 

459 Conditions d’exploitalion par le territoire 
des ouvrages destinés à un usage public et 
tarifs à percevoir; 

469 Encouragernent à la production: 

479 Enaiprunts à contracter et garanties pécu- 
niaires à consentir sur les ressources du terri- 
toire ; 

459 Bourses d'enseignement ; 

190 Assistance à l'enfance, aux aliénés et 
assistance sociale dans la mesure où elle dé- 
pend du service local; 

2° Répartilion entre les communes de Ja 
part leur incombant dans les dépenses concer- 
nant : 

a) Les aliénés et les enfants assistés; 

b) Le service de santé; 

219 Approbation des délibfrations des 
conseils municipaux avant pour but l'établis- 
sement, la suppression ou jes changements 
des foires et marchés; 

2%0 (Classement et direction des canaux d'ir- 
rigation, chissement des étangs du territoire 
servant à la culture; 

230 Placement et aliénation des fonds du 
territoire dans les conditions prévues par la 
législation en vigueur; 

240 Le conseil général ou l’'Assembhiée re- 
présentativ@#ote, pour toute l'étendue du ter- 
ritoire, les tarifs des taxes et contributions 
locales nécessaires pour l'acquittement des 
dépenses de la colonie autres que ceux afé- 
rents aux droits de douane et octroi de mer. 

Art. 20, — Les délibérations prises sur ces 
diverses matières sont définitives et devien- 
nent exécutoires: 

1° Si leur annulation n'est pas demandée 

our excès de pouvoir ou violation de la 
oi par e chef du territoire, dans le délai 
d'un mois à partir de la clôture de la session. 
Le recours forné par le chef du territoire 
doit être nolifié' au président de l’Assemblée 
et au président de la commission permanente ; 

2? Si l'annulation n’est pas prononcée dans 
un délai de deux mois à partir de la date de 
la notification prévue ci-dessus. L'annulation 
est prononcée par un décret pris dans la forme 
des règlements d'administration publique, 

Art. 21. — Par dérogation aux dispositions 
de J'article précédent, les délibérations prises 
sur le mode d’assiette et les règles de per- 
ceplion des impôts, taxes et contributions de 
toute nature, ne sont applicables qu'après 
avoir été approuvées par décret en conseil 
d'Etat. ; 

Ces décrets doivent être pris dans les qua- 
tre-vingt dix jôurs à partir de la date de l'ar- 
rivée des délibérations au ministère de la 
France d'outre-mer, date qui est notifite au 
président de la commission permanente par 
l'intermédiaire du chef du territoire dès ré- 
ception des délibérations. Passé ce délai ces 
délibéralions sont considérées comme approu- 
vées; elles deviennent définitives et sont exé- 
cutoires. 

Side conseil d'Etat estime qu'il y a lieu de 
procéder à un comp'ément d'information ou 
que la délibération qui jui est soumise ne 
peut ètre approuvée qu'après certaines mo- 
difications, son avis indique les pièces et ren- 
seignements à produire ou les modifications 
re juge nécessaire d'apporter au texte dont 
il est saisi. . 

Cet avis est communiqué d'urgence par le 
conseil d'Etat au ministère de la France d'ou- 
tre-mer qui, dans les quinze jours de sa ré- 
ception, le notifie au président de l’Assembiée 
et au président de Ja commission permanente 
par l'intermédiaire du chef du territoire. Cette 
notification interrompt le délai spécifié au 
premier paragraphe du présent article, 

Si l’Assemblée appelée à se prononcer À 
nouveau adopte les modifications proposées 
par le conseil d'Etat, sa délibération devient 
définitive, Elle est rendue exécutoire par ar- 
rêté du chef du terriloire pris dans le délai 
de trente jours à dater de la notification de 





la nouvelle délibération du chef du terri'oire. 
Au cas contraire, la nouvélle délibération 
reste soumise aux mêmes conditions d ap- 
probation que la délibération primitive. 

Art. 22, — L'Assemblée est obligatoirement 
consullée sur les matières suivantes: 

4° Organisation administrative, 

20 Organisation de l’enseignement du pre- 
mier et second degré, de l'enseignement lech- 
nique et proicssionnel; $ 

39 Réglementation foncière, forestière et mi- 
nière ; 

4 Régime domanial; 

5° Réglementation en matière de chasse et 
de pêche; 

Go Réglementation en matière de travaux 
publics ; 

1° Régime du fravail; 

8o lan d'équipement économique et socia}, 
en ce qui concerne les mesures de prépälüuot 
et d'exécution; 

go Réglementation en matière de procédure 
civile, exception faite de l'organisalion judi- 
ciaire ; 

109 Réglementation sur les loyers; 

419 Réglementation de l'élat civil; 

#9 Organisation de la représentalion écor 
mique dans le cadre du territoire (chambres 
de commerce, d'industrie, d'agricullure, ete.),. 

L'assemblée doit donner son avis au plus 
tard au cours de ja session ordinaire où ex- 
traordinaire qui suit la session au cours da 
laquelle elle à été consuitée. 

Art. 23. — L'assemblée délibère sur les rn0- 
ditications à apporter aux décrets métropo i- 
lains en matière financière, économique et 
sociale en vue de les adapter aux nécessités 
locales. 

Art. 24. — Le budget du territoire établi (en 
monnaie locale) et présenté par le chef du 
territoire est volé par l'assembiée. Il est rendu 
exéculoire par arrèté du chef du terrioire. 

L'initiative des dépenses appartient concur- 
remment à l'assemblée et au chef du te”ri- 
toire. 

Toute augmentation de dépenses ne peut 
cependant être retenue si elle ne trouve pas 
sa contre-partie dans les recelles piévu:s ou 
si elle n'est accompagnée d'une prop:sition 
de relèvement de taxe, de création de taxe 
ou d'économie de iméine importance 

Le budget est voté par chapitre et art 
Tout virement de chapitre à chapitre doit être 
autorisé par un vote de, l'assemblée, Les vi 
rements d'article à article dans le corps dur 
méme chapitre sont opérés par arrêté du chu 
du territoire, rendu après avis coniorme de 
la commission permanente. 

Les crédits supplémentaires et prélèvements 
sur la caisse de réserve sont proposés €t votés 
dans les mêmes condilions. 

En cas d'urgence, des crédits supplémn- 
taires pourront être ouverts el des prélève 
ments sur la caisse de réserve opérés après 
avis conforme de la commission permanente 
par arrêtés du chef du territoire, qui devront 
être soumis à la ratification de L'as-cinuice CH 
sa plus prochaine séance. 

Art. 2%. — Toutes les dépenses civies sont 
supportées, en principe, par le budget du {er- 
riltoire. 

Les dépenses inscrites au budget du terri- 
toire sont divisées en dépen:es obligatoires et 
èn dépenses facultatives 

Les dépenses obligatoires ne peutent se 
rapporter que: 

10 Aux dettes exigibles: 

29 Au traitement de base des fonctionnaires 
régis par décret çt à la contribution à 1a 
caisse intercoloniale des retraites; 

3° Aux frais de justice, 

Art. 26. — Des subventions peu être 
accordées au territoire sur le budg tat 
ou de la fédéralion. 


10 


la 


Art. 97. — Si lés dépens obligatoires ont 
été omises ou réduites, le chef du toire 
y pourvoit provisoirement, soit à l'aide du 
fonds des dépenses diverses et imprévues it 
au moyen d'une imputation sur 1 funds 
libres. 


Il en avise le président d: 
en réfère d'urgence au miniitre de la France 
d'outre-m À 1 et, le €ças échéant le crédit né 
cessaire est inscrit d'office au budget par un 
décret du Président de la République inctré 


au Journal officiel el promulgué dans le ter. 
ritoire. 

Art. 98. — En dehors des cas prévus par 
l'article 27, aucune dépense régulièrement 
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votée par l'Assemblée ne peut être changée 
ou modifiée par le chef du territoire. 

Aucune création d'emploi ne peut être faite 
en cours d'année, s’il n’y a pas de prévision 
inscrite à cet effet au budget en cours. 

Art. 29, — Si l’Assemblée ne se réunissait 
pas ou si elle se séparait sans avoir voté le 
budget, le minisire de la France d'outre-mer 
l'établirait d'office sur proposition du chef 
du terriloire et après avis du haut-commis- 
Baire République dans les territoires 
groupés. 


4 ] 
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Art. 30, — Deux ou plusieurs Assemblées 
peuvent provoquer entre elles, par l'entremise 
du chef du territoire, une enlente sur les 
objets d'utilité inter-territoriale, 

En cas de désaccord, l'arbitrage est confié 
à l'assemblée fédérale. 

Art. 31. — L'Assemblée peut adresser 


directement, par l'intermédiaire de son prési- 
dent, au Gouvernement de la République, les 
observations et suggestions qu'elle aurait à 


présenter dans l'intérêt du terriloire, ainsi qne 
son opinion sur l'état et les besoins des diffé- 
rents services publics. 


Elle a également le droit d'adresser au chef 
du territoire Toutes observations et critiques 
sur les actes de gestion et d'exécution du bud- 
get et sur les actes administratifs ayant réper- 
cussion directe ou indirecte sur le budget. Ces 
observations sont communiquées au ministre 
de ja France d’outre-mer par le président de 
J'Assemblée, 

Le même droit appartient à la commission 
ermanente dans la limite de la délégation qui 
fi cera faite. 

L'Assemblée peut charger un ou plusieurs 
de ses membres de recueillir sur les lieux les 
renseignements qui lui seront nécessaires 
pour staluer sur les affaires qui rentrent 
dan: ses attributions. 

Art. 32, — L'Assemblée adresse au chef du 
territoire toute demande de renseignements 
sur les questions intéressant le territoire, 

Art. 33. — A la session budgétaire et à l’au- 
tre session ordinaire le chef du territoire rend 
compte de sa gestion et présente un rapport 
gur les affaires qui doivent lui être soumises 
dans les conditions prévues à l'article 56 de 
Ja loi du 10 août 1871. 


Art, 34, — Sont abrogées toutes  disposi- 
tions contraires à la présente loi. 
ANNEXE N° 105 


{Session de 1948, — Séance du 4 mars 1948.) 


DEMANDE D'’AVIS sur la proposition de loi 
tendant à fixer le régime électoral, la com- 
position, le fonctionnement et la compé- 
tence des conseils généraux des territoires 
de l'Afrique occidentale française, présentée 
par MM. Boisdon, Boganda, Aujoulat, Du- 
veau, Laurelli et les membres du groupe du 
mouvement républicain populaire (députés), 
présentée par M.le président de l’Assemblée 
nationale (1). — (Renvoyée à la commis- 
sion des affaires politiques et administra- 
dives.) 

Paris, le 27 février 1948. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que, 
omime suite à la proposition de résolution 
de l'Assemblée de l’Union française du 30 jan- 
vier 1918 que vous avez bien voulu me trans- 
mettre et, conformément à l'article 71 de la 
Constitution et à l’article 20 de son règle- 
ment, l’Assemblée nationale, dans sa séance 
du 27 février 1948, a décidé de demander l'avis 
de l’Assemblée de l'Union française sur les 
projets et propositions de loi nos 623, 728, 
759, 868, 952, 1308, 1420, 1422, 1423, 1424, 1425, 
4126, 4127, 1128, 1429, 1813, 1868, 4882 el 3108, 
dont ci-joint un exemplaire et le projet de 
Joi no 4421 fixant le régime électoral, la com- 
position et la compétence d’une assemblée 
représentafive territoriale et d’assemblées pro- 
vinciales à Madagascar, non encore distribué. 

Agréez, monsieur Je président, l'assurance 
de ma haule considération. 

Pour le président: 


Le chef des services législatifs, 
Signé: P. BOURRET, 


Assemblée nationale 


" 


—— - _—— 


(1 Voir le n°: 


na 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 77 de la 
Constitution, adoptée le 13 octobre, a prévu 
l'institution, dans chaque territoire d'’outre- 
mer, d’une assemblée élue dont le régime 
électoral, la composition et la compétence 
sont déterminés par la loi, 

Toutefois, faute de temps pour étudier et 
voter les textes nécessaires avant sa clô- 
ture, la Ile Constituante autorisa le Gouver- 
nement, par une loi en date du 7 octobre 
1946, à fixer par décret et à titre provisoire, 
l'organisation de ces assemblées jusqu’à une 
date qui ne dépassera pas le 4er juillet 1947. 
_ Le chef du Gouvernement a donc signé, le 
25 octobre 1946, dix décrets portant respec- 
tivement création des, assembKes représen- 
tatives de Madagascar, du Cameroun, du 
Togo, des Etablissements français de l'Inde 
el de l'Océanie; des conseils généraux des 
territoires de l'Afrique occidentale française, 
de la Nouvelle-Calédonie, de Saint-Pierre-et- 
Miquelon et des Comores; et, enfin, des con- 
seils représentatifs des territoires de l'Afrique 
équaloriale française, 

Ces organismes élus sont en place depuis 
quelques mois, Ils viennent de tenir leur 
deuxième session. C’est trop peu pour qu’on 
puisse tirer de cetle expérience un jugement 
valable, Notqns qu’un préjugé défavorable a 
accueilli les décrets en raison des circons- 
tances mêmes qui ont précédé leur promul- 
gation. Ë 

« D'une façon générale, nous écrit un con- 
seiller général des moins enclins à la cri- 
tique, les assemblées locales, telles qu'elles 
existent, ne plaisent à personne parce qu'elles 
sont sans pouvoir de contrôle sur la gestion 
de la chose publique, C’est presque un con- 
seil consullatif, » 


IL faut, évidemment, faire la part de l'inex- 

rience des membres des nouvelles assem- 
lées à user des formes de procédure qui en- 
tourent les pouvoirs de gestion réels accordés 
par les décrets qui, en réalité, sont plus éten- 
dus qfe ceux des conseils généraux de la 
métropole. Mais reconnaissons aussi ce que 
nos CoHègues élus des populations autoch- 
tones n'ont pas manqué de percevoir vive- 
ment: l'esprit méticuleux, pour ne pas dire 
parcimdnieux, qui a inspiré les précisions ap- 
pus ar l'administration centrale de fa 
rance d’outre-mer à la rédaction des dé- 
crels d'octobre comparativement au décret du 
25 février 1946 sorti des mêmes bureaux, huit 
mois plus tôt, Les nouvelles réserves intro- 
duites par la loi de finances du 23 décembre 
1946, mirent ainsi un comble à la mauvaise 
humeur des conseillers du Sénégal qui refu- 
sèrent de pos les délibérations de leur 
session extraordinaire de janvier. Les esprits 
calmés, on peut mettre ces incidents au 
compte des perturbations qui accompagnent 
la naissance de temps nouveaux, Malgré tout, 
une grande espérance se réalise. L'Union 
française peu à peu se construit, Et il y a un 
indice favorable dans Je fait que les preposi- 
tions de ki déjà déposées pour l’organisation 
définitive des assemblées locales, ne présen- 
tent réellement ni entre elles, ni avec les 
décrets, des divergences fondamentales aflec- 
_ le statut organique des territoires d'ou- 
re-mer. 


Il n'en est pas de même du régime élec- 
toral des assemblées, 

Exception faite du conseil général du Sé- 
négal, les assemblées territoriales instituées 
par les décrets comprennent deux sections 
élues par le double collège des citoyens de 
statut français, d'une part, des citoyens ayant 
conservé leur statut personnel, d'autre part. 
Cette disposition tend à assurer la représen- 
{ation de la minorité européenne et des in- 
térêts économiques, Certains estiment qu'elle 
devrait être paritaire comme s'il s'agissait 
d'une représentation de caractère ethnique. 
Or, en Afrique noire, sauf exception très rare, 
la population d'origine métropolitaine n’est 
ni nombreuse, ni enracinée. 

Le critère juridique qui, seul, ait pu être 
adopté, toute distinction raciale étant ex- 
clue, n’atteint d’ailleurs pas toujours le but 
proposé et soulève parfois des impossibilités 
d'application. En effet, dans certains terri- 
toires, les citoyens autochtones ayant été as 
treints antérieurement à la Constitution de 
4946, à renoncer à leur statut personnel, et 


sont plus nombreux que les citoyens métro- 
politains. Ailleurs, nul n'a osé inserire au 
deuxième collège les citoyens originaires des 
quatre communes du Sénégal qui tiennent 
du décret de 1857, le droit de conserver léur 
statut personnel, 

Si, par ailleurs, les assemblées de certains 
territoires ont émis le vœu de voir reconduire 
le régime électoral institué par les déerets, ce 
n’est pas le cas en Afrique occidentale fran- 
çaise où le double coliège a toujours été im- 
populaire. En conséquence, nous adoptons 
pour les conseils généraux de ce groupe une 
tonslitulion homogène et un colège électo- 
ral unique, conformément au principe ex- 
p'imé dès avril 1946 par notre collègue Pierre 
Bcauquier au nom du groupe M. KR, P. 

Comme nous le faisons pour les conseils 
gg de la métropole, nous désirons éta- 

lir les liens les plus étroits possibles entra 
les électeurs et leurs élus. 

C'est pourquoi nous proposons Je scrutin 
uninominal afin de permettre la représenta- 
lion en toute liberté du plus grand nombre 
possible de collectivités distinctes. 

Le point essematiel des propositions soumises 
par le M. R. P. à cette assemb'ée est l'appli- 
cation immédiate du suffrage universel. 

La loi du 5 octobre 1946 a fixé des condi- 
tions de capacité électorale. Nous pensons, 
que tous les citoyens des territoires d'outre- 
mer, quels que soient leurs statuts, doivent 
PER à la gestion de leurs intérêts. 

La liste des conditions de capacité a un 
caractère arbitraire et le système ouvre la 
porte à des abus. 

Le suffrage universel supprimera tous ces 
inconvénients en réalisant la véritable égalité. 
des citoyens. 

Il reste à fixer des formes électoralse qui 
n'exigent pas nécessairement l'usage de bul- 
letins écrits, tout en permettant aux électeurs 
de déterminer leur choix en connaissance de 
cause. Tel est le début du vole public selon 
les modes coutumiers et du suffrage à deux 
degrés. En certaines régions, ces fognes cou- 
tumières sont déjà parfaitement démocra- 
tiques. 

“nfin, la législation d'outre-mer offre un 
précédent dans les dispositions du décret du 
9 novembre 1944 en ce qui concerne l'élec- 
tion des chefs dès collectivités indigènes mal- 
gaches, dites Fokon'Olona, Ces dispositions 
ont, en outre, un caractère transitoire et la 
proposition prévoit automatiquement la 
substitution du vote direct et secret au fur 
et à mesure de la généralisation de l'état- 
civil. 

En ce qui concerne les attributions des 
conseils généraux, nous proposons de sou- 
mettre aux délibérations l'octroi des conces- 
sions rurales, foreslières et minières, sous 
réserve que les décisions prises, lorsque les 
droits concédés atteignent une importance 
telle qu'elles mettent en cause l'intérêt gé- 
néral de l’Union française, soient approuvées 
par décret, 

Pour les pouvoirs budgétaires, nous pen- 
sons qu'il convient de donner une marque de 
confiance à l'égard des élus en leur accor- 
dant les mêmes pouvoirs qu’au gouverneur 
pour l'initiative des dépenses de personnel et 
en réduisant notablement la liste des dépen- 
ses obligatoires. 

Telles sont les propositions générales du 
M. R. P, pour fixer les termes de la loi qui 
doit être adoptée avant le 4« juillet 4947 pour 
l'organisation des conseils généraux des, ter- 
ritoires du groupe de l'Afrique occidentale 
francaise, 


PROPOSITION DE LOI 
TRE Ier 
Formation des conseils généraux. 


Art. 4er, — Il est institué en Afrique occt- 
dentale française des assemblées représenta- 
tives territoriales portant la dénomination de 
conseils généraux chargés de la gestion des 
intérêts propres à chaque terriloire. 

Le siège + conseils généraux et le nom- 
bre de conseillers qui les composent sont fixé3 
conformément au tableau ci-après: 


Mauritanie. — Saint-Louis, 20 m°mbres. 
Sénégal. — Saint-Louis, 50 membres, 
Soudan. — Bamako, 50 membres. 


Guinée. — Conakry, 40 membres. 
Côte-d'Ivoire. — Abidjan, 50 membre=. 
Dahomey. — Porlo-Novo, 36 membres. 








(are Jégisl.), 1908, 


var conséquent, inscrits au premier collège, 


Niger. — NiamcCy, 30 membres. 
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rt qe Les CE uffege Universel au 
pour ninominal majoritaire à un tour. 
js sont rééligibles. Les assemblées se renou- 
vellent intégralement. ù 
Art, 8. — Dans les circonscriptions où l'état- 
civil est encore facultatif, les élections auront 
lieu à deux degrés. Dans ce cas, les conseil- 
Lers généraux seront élus par un collège com- 
posé de délégués désignés dans chaque village 
ou quartier à raison d'un délégué par 300 
habitants recénsés ou fraction supérieure à 

oo. 
L Ces délégués seront élus dans les formes 
coutumières €n usage ps la désignation des 
chefs de village ou de fraction lorsqu'elles 
ont un caractère démocratique. Dans le cas 
contraire, les délégués seront désignés soit à 
nain Jevée, soit par tout autre mode de 
votation, par l'assemblée des habitants âgés 
de plus de 20 ans, compris les femmes et les 
excinptés fiscaux. 

‘Les sections de vote seront déterminées par 
les adrninistrateurs de subdivision ou, à dé- 
faut, de cercle, d'après les résultats du der- 
nier recensement numérique officiel, en grou- 
pant les hameaux ou campements de moins 
de 150 habitants ou en fractiofmant par quar- 
Üers les agglomérations ou collectivités de 
plus de 450 membres. 

‘Dans chaque section, les opérations seront 
présidées et œuront lieu sous la responsabilité 
du chef de village ou de quartier ou, à dé- 
faut, d'un fonctionnaire désigné à cet effet 
eE l'administrateur de subdivision ou, à dé- 
aut, de cercle, qui fixera les modalités élec- 
torales. 

Pour être délégué, il faut soit faire partie 
de la collectivité par la naissance, soit habi- 
{er le village depuis trois ans au inoins, êlre 
âgé de plus de 23 ans et non frappé d'une 
des incapacilés prévues par la législation élec- 
torale métropolitaine, 

Art. 4, — Dans les communes et centres 
urbains où l'état civil est organisé et obliga- 
loire, tous les ciloyens âgés de plus de 20 ans 
et pouvant justifier de leur inscription à un 
registre d'état civil d'un lieu quelconque de 
l'Union française, domiciliés dans le terri- 
Lire depuis six mois au moins, et non frap- 
és d'une des incapacités prévues par la légis- 
ation éleclorale métropolitaine, seront, eur 
leur demande, inscrits sur une liste électo- 
rale tenue à la mairie ou dans les bureaux 
de Ja circonscription administrative. 

Les inscrits seront répartis en sections de 
vote de 300 électeurs ou. fraction de 20% qui 
désigneront chacune un délégué par vote au 
bulletin secret. 

Art. 5. — Les électeurs inscrits dans ces 
conditions ne pourront pas participer à la dé- 
Sighalion des délégnés des sections prévues 
à l'article 3, 

Art. 6. — Six semaines après leur élection, 
les délégués, désignés conformément aux dis. 
positions soit de l'article 3, soit de l'article 4 
ci-dessus, éliront conjointement les conseil- 
lers généraux. À cet cffet, ils se réuniront au 
chef-lieu de la circonscription électorale dé- 
signé dans l'arrêté de convocation, 

Art. 7. — Les circonscriptions électorales 
Sont délimitées ou déiinies par décret pris 
Sur da proposition du chef du territoire après 
avis du conseil général, Elles seront déter- 
minées proportionnellement au chiffre de la 
population sans qu'une circonscription puisse 
se. voir altribuer plus d’un siège, Le cas 
échéant, les groupes ou fractions de peuples 
nomades ou dispersés au milieu d'une popu- 
lation sédentaire différente. pourront être 
constitués "en collèges spéciaux indépendam- 
ment de la division territoriale. 

Il en sera de même pour les citoyens ins- 
crits sur les listes électorales prévués à l'ar- 
ticle 4 lorsque leur nombre total sera suff- 
sant. Dans ce cas, l'élection des conseillers 
Correspondants pourra avoir lieu au suffrage 
direct, v 

Art. 8, — Sont éligibles au conseil général 
les personnes des deux sexes Agées de 23 ans 
accomplis, satisfaisant aux conditions prévues 
pe l'article 3 pour étre délégué, et domici- 
iées depuis trois ans au moins dans le terri- 
toire el sachant parler couramment le fran- 
çais. 

Art. 9. — Ne peuvent Cire élus mernbres du 
conseil général pendant l'exercice de leurs 
fonctions et pendant les six mois qui suivent 
la cessation de leurs fonctions, par démis- 





sion, révocation, changement de résidence ou 
de touie autre manière : 


40 Le haut-commissaire de la République, - 


gouverneur général, Le secrétaire général du 
gouvernement général, les gouverneurs el 5e- 
crétaires généraux des territoires, les direc- 
teurs, chefs de service ou chefs de bureau 
du gouvernement général et des gouverne- 
ments locaux et leurs délégués, les directeurs, 
directeurs adjoints et chefs de cabinet des 
hauts-cominissaires, gouverneurs généraux el 
gouverneurs, dans toute circonscription de 
vote; 

20 Les conseillers privés, titulaires @u sup- 
pléants, dans toute circonscription de vote; 

3° Les inspecteurs des affaires adiministra- 
tives, les inspecteurs du travail, les inspec- 
teurs généraux de l’enseignement, dans toute 
circonscription de vote; 

4o Les administrateurs des colonies en fonc- 
lions dans le groupe, dans toute circonscrip- 
tion de vote; 

0 Les magistrats, les juges de paix et sup- 
pléants, les greffers, dans toute circonscrip- 
tion de vote; 

6 Les officiers des armées de terre, de 
mer et de Fair dotés d’un commandement 
territorial, dans loute circons ription de vote 
comprise €n lout ou en partie dans le ressort 
où ils exercent leur autorité : 

79 Les commissaires et agents de police, 
dans toute circonscription de vote de leur 
ressort: 

8o Le chef du service des travaux publics 
et ses délégués, le chef du service dez mines 
et les ingénieurs de ce service en fonctions 
dans le territoire, dans toute circonscription 
de vote; 

9%o Le chef du service de l'enseignement 
ét les inspecteurs des écoles primaires en 
fonctions dans Je territoire, dans toute cir- 
conscriplion de vote: 

100 Les agents et complables de tout ordre 
employés à l'assiette, à la perception et au 
recouvrement des contributions directes ou 
indirectes Æt au payement des dépenses pu- 
bliques de toute nalure en fonctions dans le 
territoire, dans toute CITCON <t riplion de Vote ; 

11 Le chef du service des postes et télégra- 
phes et les i specieurs des posles et lélégra- 
phes en fonctions dans le terriloire, dans 
toute circonscriplion de vote: 

0 Le chef du service et les agents de 
eaux et forûts, dans toute circonscription di 
vole de leur T#<sort : 

159 Les vérificateurs des poids et mesures 
dans toute Circonscription de vote de leur 
ressort ; 

.4io Les chefs de circonscription administra 
live et leurs adjoints, jusqu'à l'échelon poste 
administratif et las adininistrateurs maire 

dans toute circonscription de vote. 


s 
» 


Art. 10. — Le mandat de mernbre du conseil 


général est incompalible dans toute circons- 
criplion de vote: 


io Avec les fonctions énumérées IX ali- 
néas premier, deuxième, troisième qua- 
trième et cinquième de l'article 9 du présent! 
décret, quel que soit le territoire d'ontre -Jne! 
dans léquel elles sont exercées, avec les fone 
tions de militaire de carrière ou assituils 
en activité de service ou servant ax delà de 
la durée Jégale dans la métropoie ou dans 
un territoire d'outre-mer: 
2° Avec les fonctions de préfi SOls-] 

fet, secrétaire général, conseiller de 
ture dans la métropole, 


Art. 11. — Le mandat de membre du conseil 


général est incompatible dans toute circons 
cription de vote avec les fonctions de chef du 
secrétariat particulier, agents en service au 
cabinet du gouverneur général ou gouverne 
du territoire, dans les directions et burea 


des affaires politiques, des affaires « non 
ques et des finances du couvernemen oé 


ral et du gouvernement du territoire. L 
même incompatibilité existe à l'évard des 
trepreneurs de services ou d VU 


blics rétribués ou subventionnés sur 1 | 
gets colonial, général, local, Jamunal ou 
annexe, 

Le conseil général ne peut comprendre plus 
de deux membres ppartenant à un mem 
société ou entreprise en qualité d'adm 


teur ou de salarié, 

Art. 12. — En cas de vacance ou de décès. 
démission ou pour toute autre cause, il sera 
procédé à des élections’ partiel dans un 
délai de trois mois à comahter de la vacance, 





Toutefois, dans les six mois qui précèdent 
le renouvellement du conseil général, il n'est 
pas pourvu aux vacances. 

Art, 13. — Les collèges électoraux, tant au 
premier qu'au second degré, sont convoqués 
par arrêtés du chef du territoire qui fixe en 
mème temps la date des élections. 

Les administraleurs et les électeurs des vil- 
lages, quartiers ou circonscriptions urbaines 
peuvent dans un délai de huit jours, saisir 
le conseil de contentieux d'une protestation 
concernant la régularité des opérations élec- 
torales. 

Le conseil de contentieux statue dans les 
{rois jours en dernier ressort. 

En Cas d'annulation des opérations dans un 
village, un quartier ou une circonscription 
urbaine, il sera procédé à de nouvelles élec- 
tions, quatre semaines après la date des pre 
mières. 

li doit y avoir un intervalle de trente jours 
francs entre la date de la convocation et le 
jour de l'élection des délégués qui sera tou- 
jours un dimanche et aura lieu simullané- 
ment dans tout le territoire. 

Le collège des délégués, réuni six semai- 
nes après, est présidé par l'administrateur 
du cercle ou de Ja subdivision, assisté de 
deux magistrats ou fonctionnaires désignés 
par le président du tribunal de premiàre ins- 
(ance et de deux notables désignés par le 


cheî du territoire, 

En cas d'empêchement de l'administrateur, 
il est remplacé par un fonctionnaire désigné 
par le chef du territoire. 

Le bureau répartit les délégués par ordre 
alphabétique en sections de vote comprenant 


au moins {X él 1rs, Il nomme le prési. 


1 
dent de chacune de ces sections. 11 statue 
sur toutes les difficultés et protestations qui 
peuvent s'élever au cours de l'élection 

Les bulleiins des. divers candidats sont jm- 
primés sur papier de couleurs différentes. 

Le scrutin ne dure qu'un jour; il est ou- 
vert et clos aux heures fixées par l'arrêté de 
convocation. Toutcfois, si le président constate 
que tous les électeurs inscrits sur la liste 
de Son bureau ont pris part au vole, il peut 
déclarer le scrutin clos avant l'heure fix: 

Art. 41. — Nul ne peut être candidat dans 
plus d'une circonscription électorale. Si un 
candidat fait, contrairement à ces prescrip- 
üons, acte de candidature dans plus d'une 

| Circonseription, il ne peut être valablement 
proclamé élu dans aucune circonscriplion. 

Art, 15. — Les déclarations de candidature 
au Conseil général sont individuelles. Elles 


sont faites au plus tard le quinzième jou 
précédant Je scrutin. Elles sont dép 
bureau du cercle où il en est délivré réca pis 
L'adininistraleur les transmet jim- 

topo , 


}Sces à 


provisoire, 


liédiaterneont alu Louve ment «ui RCE 





» 
qui délivrera Je récépissé déf dans les 
lois jours. 

LA déclaralion doit comnortei 

{9 Les nom, prénoms, date et lieu de nais 
Saru 

29 La circon<cription | ral nl la- 
queli il se pr sente 

Art. 16. — Immédiatement après dépouil- 
lement du scrulin, chaq président de bu- 
real de vole transmet au chef du terri!oir: 
le procès-verbal des opérations électorales ac 

mpagné des pièces qui doivent y étre an- 
nexées, le tout pour être remis à Ja IINISe 
Sion de recensement prévue à J'arlicle 17 ci- 
ipres 

Art 17. — Le rt Hi CI | 1 { 
e:l Îf « it chef l H 4! ]L ll1- 
toire par une id I \ INa- 
gistrat et do t fix 
un arrête 1 e. 0 s 
lions sont «4 ] l } 
Le résull l \mé par Je } le Ê 
la )IHERISSION, ] idres nr} 
tous les )CO-V M Le ] h 
au Il [RU 

Art, 18. — Tout mi Eu 
] | ] OL ine € st sin 
rein t à son électio +. ‘ 
des <as prévus aux articl 10 ‘ Ja 
r'ésente lo [1 tro Î 
ncapacités qui font l ] ! d'u = 
leur est déclaré dém ir le « . 
seil général vit d' 
nation de tout électen 

Dar » ] t= 4 ilil il « . 
ticle 11, la préfs S nnée au Ç 
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" Lor:q membre du conseil général aura 
matiqu 1 cours de son mandat, aux séan- 
{ de deux sessions ardinaires sans excuse 
b me adden par le conseil général, il sera 
décla “missionnaire d'office par le con- 
seil général. 

Lorsqu'un membre du conseil général donne 
sa dénission, il l'adresse au président du con- 
seil général ou au président de la commis- 
sion permanente, qui en donne immédiale- 
it ivis 4 ef du territoire. 

Art, 19 — Le mandat de membre du con- 
seil général est gratuit 

Toutefois, les membres du conseil général 
peuvent recevoir, pendant la durée des ses- 
sions et indépendamment du remboursement 
de leurs fraïs de transport, une indemnité 
journalière fixée par arrêlé du gouverneur 
général en conseil, par référence à l'indemnité 
de même nature accordée à une catégorie 

ire 


de fonctionnaires. 

— Les membres des conseils gé- 
néPaux de l'Afrique occidentale francaise por- 
tent un insigne dont le modèle est déterminé 
par arrêté du gouverneur général. 

Art. 21, — Des règlements d'administration 
publique détermineront en tant que de be- 
soin les modalités d'application du présent 
tite, notamment en <e qui concerne Îles 
modalités des opérations électorales et le con- 
tentieux des opérations. 


Tirre IL 
Fonclionnement des conseils généraux. 


Art. 22 — Le conseil général tient chaque 
ane deux sessions ordinaires et peut tenir 
des sessions extraordinaires, soit sur la convo- 
cation du chef du territoire, soit à la demande 
écrite des deux tiers de ses membres adres- 
sée au président. La première session s'ou- 
vre entre ie fer mars et le fer avril La 
deuxième cession ordinaire, dile session bud- 
gétaire du conseil général. s'ouvre entre le 
gr juillet et le 31 août. Ces dates peuvent 
être excepiionuellement modifiées par décret. 

La durée des sessions ordinaires ne peut 
excéder trente jours; celle des sessions extra- 
ordinaires, quinze jours. 

Le conseil général est 
sessions sont ouvertes €t 
du chef du territcire. 

— conseil général nomme au 
scrutin secret et à la majorité des voix un 
président, ou on plusieurs vice-présidents et 
des secrétrires dans les conditions et pour 
une durée fixées par son règlement intérieur. 

Pour la première formation du conseil gé- 

néral, i! est élu nn bureau provisoire. 
Art. 94. Le président & seul la police 
1 conseil généra., Jt peut faire expukser de 
jances ou arrèter toute personne 
qui trouble l'ordre. 

En cas de crime ou délit, ji! en dresse pro- 
cès-verbal et le procureur de la République 


convoqué et ses 
closes par arrêté 


en immédiatement saisi. 

Art. 25. — Les délibérations du conseil gé- 
idral ne sout valables qu'autant que la moi- 
lie pi is un de ses anermbres en exercice est 
présent. 

Si le quorum n'est pas atteint au jour fixé 
pour l'ouverture de Sa session, celle<i est 
euvoyée de plein droit au troisième jour 
qui suit, dimanches ct jours fériés non com- 
pris. Les delibérations sont alors valables quel 


que soit le nombre des membres présents. 
La durée légale de la session court à partir 
du jour fixé pour Ja seconde réunion. 

Lorsqu'en cours de session les membres 
présents ne forment pas la majorité du con- 
seil général, les délibérations sont renvoyées 
au lendemain; elles sont alors valabks quel 
que soit le nombre des votants. 

Dans les deux cas, les noms des absents 
sont jinscerils au procès-verbal. 

Art. 26, — Le conseil général fixe dans son 
règlement intérieur toutes les modalités con- 
cernant son fonctionnement non prévues par 
le présent titre. 1 établit un procès-verbal de 
chacuns de ses séances. 

Les procès-verbaux rédigés par les secré- 
laires sont signés du président, adressés par 
lui au chef du territoire et font l’objet d’une 
publication dans le plus bref délai par les 
soins de l'administration. 

Art. 97, — Tout acte, toute délibération du 
conseil général, relatifs à des objets qui ne 


sont pas légalement compris dans ses attri- 
butions, sont nuls et de nul effet. 

La nuilité est prononcée par un décret 
rendu dans la forme des reglements d'admi- 
nistralicn publique. 

Art. 2%, — Est nulle toute délibération quel 
qu'en soit l’obiet, prise hors du temps des 
sessions où hors du lieu des séances. 

Le chef du territoire, par arrêté motivé, 
déclare la réunion illégale, prononce la nuil- 
lité des actes, prend les mesures nécessaires 
pour que le conseil général se sépare imnmé- 
diatemen® et rend compte au gouverneur gé- 
néral 

Art. 29 — Exceplé lorsqu'il s’agit de l'apu- 
rement de ses comptes, le chef du territoire 
a entrée aux séances du conseil général}; 
il peut prendre part aux discussions el assis- 
ter aux votes. 

Le secrélaire général du gouvernement ou, 
à défaut, un autre fonctionnaire désigné par 
ie gouverneur, assiste de droit à toutes les 
séances en qualité de représentant de l'ad- 
ministration. Il peut se faire assister d'un 
ou plusieurs commissaires. 

Le conseil généra! peut entendre les chefs 
de services où d'administration sur les ma- 
üères qui entrent dans leurs attributions. 

Il en dresse la demande au chef du terri- 
toire. 

Art. 30. — La dissolution ou Ja suspension 
du conseil général ne peut être prononcée 
que par décret pris en conseil des minis- 
tres. 

TITRE III 


Attributions des conseils généraux. 


Art, 91. — L’assembKe prend des délibéra- 
tions et donne des avis. 

Le chef du territoire est chargé de l'ins- 
truction préalable des affaires qui intéressent 
le territoire. L assure l'exécution des délibé- 
rations du conseil général où de la commis- 
sion permanente, 

Art. 32. — Sous réserve des questions fnté- 
ressant la préparation <t l'exécution du plan 
prévu par la loi du 30 avril 1946, le conseil 
délibère sur ies objets ci-après désignés: 

4° Octroi des concessions rurales, des con- 
cessions forestières et des concessions mi- 
nicres ;: 

2° Acquisitions, aliénations et échanges des 
propriétés mobilières et immobilières du ter- 
ritoire, affectées ou non à un service public; 

go Changement de destination” ou d’affec- 
tation des propriétés du territoire affectées 
ou non à un service public; ” 

So Mode de gestion des propriétés du ter- 
riloire ; 

5° Baux des biens du territoire donnés ou 
pris à ferme, quelle qu'en soit la durée; 

Go Actions à intenter ou à soutenir au nom 
du terriloire, sauf dans le cas d'urgence où 
le chef du territoire peut intenter toute ac- 
lion ou y défendre sans délibération préala- 
ble du conseil général et faire tous actes 
conservatoires ; 

7o Transactions qui concernent les droits 
du territoire et portant sur des litiges supé- 
rieurs à 100.000 F'; 

8e Accepiation ou refus des dons et legs, 
faits au territoire avec où sans charge, avec 
ou sans affectation immobilière. Le chef du 
terriloire peut loujours, à titre conservatoire, 
accepter les dons et legs. La. délibération du 
conseil qui intervient ensuite a effet du jour 
de cette acceptation; 

9o Classement, déelassement et direction 
des roules et pistes d’'intérèt général, d'inté- 
rêt local ou régional à la charge du budget 
du territoire; 

40° Construclion et aménagement desdites 
routes et pistes, ordre et exécution des tra- 
Vaux ; 

11° Offres de concours à toutes les dépenses 
quelconques d'intérêt local; 

429 Concessions faites à des associations, à 
des sociétés ou à des particuliers, de travaux 
d'intérêt territorial, sauf en ce qui concerne 
les étrangers; 

139 Part contributive du territoire dans la 
dépense des travaux à exéèuter par l'Etat 
ou le groupe et qui intéressent le territoire; 

14e Travaux à exécuier sur les fonds @u 
territoire et plans et devis concernunt ces 
travaux; ; 
45e Assurances des proprktés mobilières et 
immobilières du territoire; 








i6o Conditions d'exploitation par le terr:- 
loire des ouvrages destinés à un usage public 
et tarifs à percevoir; 

170 Encouragement à la production: 

18° Empruntis à contracter et garanties pé- 
cuniaires à consentir sur les ressources du 
territoire ; 

1% Bourses d'enseignement et subventions 
facultatives aux établissements d’enseigne- 
ment privé; 

200 Assistance à l'enfance, aux aliénés et 
assistante sociale dans la mesure ou elle 
dépend du service local; 

2to Répartition entre les conunûünes de Ja 
part leur incombant dans les dépenses can 
cernant: 

a) Les alifnés et les enfants assistés; 

b) Le service de santé; 

23e Approbation des délibérations des cone 
seils municipaux ayant pour but l'établisse- 
ment, la suppression ou les changements des 
foxres €t marthés ; 

23e Sous réserve des attributions éventuel- 
lement. dévolues en cette malière au grand 
conseil du groupe de territoires, mode d'as- 
siette, règles de perception et tarifs des im- 
pôts, taxes et contributions de toute nature 
perçues au profit du territoire, ainsi que sur 
le maximum des centimes additionnels, ordi- 
paires ou extraordinaires dont la perception 
est autorisée au profit des collectivités autres 
que le territoire; 

2%o Classement et directidn des canaux d'ir- 
rigation, classement des étangs du territoire 
servant à la culture; 

250 Placement et aliénstion des fonds du 
territoire dans les conditions prévues par l& 
Kégislation en vigueur. 

Art. 33. — Les délibérations prises sur ces 
diverses matières sont définitives et devien- 
nent exécutoires: 

1e Si leur annulation n'est pas demandée 
pour excès de pouvoir ou violation de Ja loi 
par le chef du territoire, dans le délai d'un 
mois à partir de la clôture de la session. Le 
recours fonmé par le chef du territoire doit 
être notiflé au président du conseil général et 
au président de la commission permanente ; 

20 Si l’annulation n'est pas prononcée dans 
un délai de deux mois à partir de la date üe 
la nolification prévue ci-dessus, l'annulation 
est prononcée par un décret pris dans la 
forme des règlements d'admimistiration pu- 
blique. 

Art. 34 — Par dérogation äux dispositions 
de l'article précédent: 

4° Les délibérations prises sur l'octroi des 
concessions rurales supérieures à 200 ha; les 
concessions forestières supérieures à 500 ha 
et les permis généraux des recherches ne sont 
applicables qu'après avoir été approuvées par 
décret pris sur la proposition du ministre de 
la France d'outre-mer. Pour les concessions 
rurales supérieures à 1.500 ha, les concessions 
forestières supérieures à 2.500 ha et les per- 
mis généraux de recherches du type 4, il est 
statué par déerct pris en conseil des minis- 
tres après avis de l'assembiée de F'Union fran- 
çaise ; 

2 Les délibcrations prises sur le mode d’as- 
siette et les règles de perception des impôts. 
taxes et contributions de toule naiure, ne sont 
applicables qu'après avoir été approuvées par 
décret en conseil d'Etat. Ces décrets doivent 
être pris dans les quatre-vingt-dix jours à par- 
tir de la date de l'arrivée des délibérations au 
ministère de la France d'outre-mer, dole wui 
est notifiée au président du conseil général 
et au président de Ja commission permanénice 
par l'intermédiaire du chef du territoire dès 
réception des délibérations, Passé ce délai, 
ces délibérations sont considérées comme ap- 
prouvées; elles deviennent définitives et sont 
exécutoires. 

Si le conseil d’Etat estime qu'il y a lien de 
procéder à un complément d’information ou 
que la délibération qui lui est soumise ne 
peut être approuvée ge certaines modi- 
fications, son avis indique les pièces et ren- 
seignements à produire ou les modifieatinus 
ge juge nécessaire d'apporter au texte dont 
il est saisi. 

Cet avis est communiqué d'urgence par le 
conseil d'Etat au ministre de la France d ou- 
tre-mer qui, dans les quinze jours de sa ré- 
ceptian, le notifle au président du conseil gé- 
néral ct ou président de la commission per- 





manente par l'intermédiaire du chef du terri- 
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toire. Cette notification interrompt le délai 
spécité au premier paragraphe du présent 
article. 

si le conseil général, appelé à se pronon- 
cer à nouveau, adepte les modifications pro- 
posées par le conseil d'Eiat, sa délibération 
devient définitive. Elle est rendue exécutoire 
par arrêté du chef du territoire pris dans les 
délais de trente jours à dater de la notifica- 
tion de la nouvelle délibération au chef du 
territoire. Au cas contraire, la nouvelle déli- 
Lération resle soumise aux mêmes conditions 
d'approbation que la délibération primitive; 

3° En ce qui concerne les délibérations pri- 
ses sur les tarifs des impôts, taxes et contri- 
butions de toute nature sur le maximum des 
centimes additionnels perçus au profit des col- 
lectivités autres que le territoire, ainsi que 
sur les emprunts et garanties pécuniaires, 
elles sont définitives et deviennent exécutoires 
par arrêlé du chef du territoire si leur annu- 
jation n’a pas été prononcée par décret en 
conseil d'Etat dans les quatre-vingt-dix jours 
à partir de la date d'arrivée des délibérations 
au rainistère de la France d'outre-mer, date 
qui est notifiée au président du conseil géné- 
ral et au PERS de la commission perma- 
nente par l'intermédiaire du chef du territoire, 
dès réception des délibérations. 

Ces délibérations peuvent être rendues im- 
médiatement exécutoires par décision du mi- 
pistre de la France d'outre-mer. 

_Le délai C’annu'ation des dispositions rela- 
lives aux tarifs, prises en méme temps que 
les délibérations partant sur lemode d'assiette 
et les règles de perception des impôts, taxes 
et contributions de toute nature, est fixé à 
trente jours à dater du jour où ces dernières 
sunt devenues définitives. 

La perception des impôts, taxes et contribu- 
tior de toute nature se fera sur les bases 
anciennes et d'après les tarifs antérieurs jus- 
qu'à Ja publication des arrêtés du chef du 
territoire rendant exécutoires les délibérations 
approuvées ou non annulées dans les formes 
ét délais prévus au présent articie. 

Les délais prévus au présent article sont 
Les délais francs, 


Art. 35. — Le conseil général est obligatoire- 
rement consulté sur les matières ci-après énu- 
mérées : 

1° L'organisation administrative du 
toire ; 

20 L'arganisation de l’enseignement du pre- 
mier et du second degré, de :’enseignement 
technique et professionnel: 

üo La réglementation foncière agricole, fo- 
restière et minière; 

4° Le régime domanial: 

vo La réglementation en matière de chasse 
et de pêche; 

6° La réglementation 
vaux pubrics : 

1° Le régime 
sociale : 

So Le plan C'équipement économique et so- 
cial, en ce qui concerne les mesures de pré- 
paralion et d'exécution; 

9o La réglementation en matière de procé- 
dure civile, exception faite de l’organisation 
judiciaire ; . 

100 La régtementation sur les loyers; 

119 La réglcmentalion de l'état civil: 

129 L'organisation de la représentation éco- 
nomique dans le cadre du territoire (chambre 
de commerce, d'industrie, d'agriculture, etc.) ; 

13° L'urbanisme, 

f40 Toutes ‘es matières ou travaux ifitéres- 
sant le territoire et relevant de la compétence 
du grand conseil. Cette consultation devra 
être préalable à la délibération du grand 
conseil et intervenir dans un délai G'un mois 
à compter de la réunion du conseil général 
qui suivra ià Saisie par les soins du grand 
conseil. 

Le consæil général doit donner son avis au 
plus tard au cours de la session ordinaire 
ou extraordinaire qui suit la session au cours 
de jiaquelle eile a été consuitée. 

Art. 36. — Les dépenses afférentes aux trai- 
tements, indemnités et frais de représentation 
du gouverneur, du secrétaire général, dé 
magistrats Ge droit pénal et de droit civil 
français et des administrateurs sont suppor- 
tés par le budget de l'Etat, 

Art. 37. — Le budget du 


terri- 


tra- 
la sécurité 


en malière de 


du travail et de 


terriloire, établi 
présenté 


en aimonnaie locale, est préparé cet 


ar le chef du territoire. Il est délibéré par 
e Conseil général et rendu exéculoire par 
arrêté du chef du territoire, sous réserve des 
dispositions de l’article 25 ci-dessus. 

L'iniliative des dépenses apparlient concur- 
remment au conseil général et au chef du 
territoire. 

Aucune augmentalion de dépenses, aucune 
diminulion de receltes n2 peut êire relenue «si 
elle ne trouve pas sa contre-partie dans les 
recettes prévues ou si elle n'est accompagnée 
d'une proposition de relèvement de taxes, de 
création de taxes ou d'économies de mème 
importance. 

Le budget est délibéré par chapitre et arli- 
cle. Tout virement de chapitre à chapitre 
doit être autorisé par le conseil général. Les 
virements d'article à article Cans le corps 
d’un même chapitre sont opérés par arrêtés 
du chef du terriloire, rendus après avis de 
Ja commission permanente. 

Les crédits supplémentaires et pré'èvements 
sur la caisse de réserve sont proposés et déli- 
bérés dans les mêmes condilions. 

En cas d'urgence et en @Gehors des sessions, 
des crédits supplémentaires pourront être ou- 
verts et des prélèvements sur la caisse de 
réserve opérés après avis coniorme de la 
comraission permanente, par arrêtés du chef 
du territoire qui devront être soumis à la 
ratification du conseil général lors de la pro- 
chaine session, 

Art. 38. — Les dépenses inscrites au buiget 


toires et en dépenses facultatives. 

Les dépenses obligatoires se rapportent: 

40 Aux dettes exigibles et à la contribution 
à da caisse intercoloniale des retraites; 

20 Au loyer, à l'ameublement, à l'entretien 
de l'hôtel du gouverneur et aux frais de son 
secrétariat; 

30 Aux traitements et indemnités des fonc- 
tionnaires des cadres organisés par des lois et 
décrets, autres que les fonctionnaires visés 

ar l’article 36, et aux dépenses afférentes aux 
orces publiques et à la justice; 

so A toute dépense imposée par une dispo- 
sition Jégislative. 

Art. 39. — Si les dépenses obligatoires ont 
été omises ou si le chef du terriloire en con- 
seil estime que les allocations portées pour 
une ou plusieurs de ces dépenses sont insuff- 
santes, le chef du territoire en conseil peut 

pourvoir provisoirement, soit à l’aide du 
londs de dépenses diverses et imprévues, soit 
au moyen d’une réduction des dépenses fa- 
cuitatives, soit au moyen d’une imputation 
sur les fonds libres. Il en avise le président 
du conseil général, en réfère d'urgence au 
gouverneur général et, le cas échéant, le cré- 
dit nécessaire est inscrit d'office par décret 
en conseil d'Etat publié au Journal officiel de 
la République française et promulgué daus le 
territoire. 

Il est pourvu au payement 
inscrites d'office comme il est dit ci-dessus et, 
à défaut, an moyen d’une majoration de {axe 
fixée par le décret d'inscription d'office. 

Art. 40. — En dehors des cas prévus à l'ar- 
ticle précédent, aucune dépense régulière- 
ment votée par le conseil général ne peut être 
modifiée par le chef du territoire. 

Aucune création d'emploi ne peut être faite 
en cours d'année s’il n'y a pas de'prévision 
inscrite à cet eflet au budget en cours. 

Art. 41, — Si le conseil général ne se réunis- 
sait pas ou se séparait sans avoir délibéré le 
budget, le gouverneur général l'établirait d'of- 
fice, sur proposition du chef du territoire, en 
se basant sur lé budget et le tarif des taxes 
établis pour l'exercice précédent. 

Art. 42. — Le conseil général peut adresser 
directement, par l'intermédiaire de son prési- 
dent, au gouverneur général et au ministre 
de la France d'outre-mer, les observations 
u'il aurait à présenter dans l'intérêt du ter- 
ritoire, ainsi que son opinion sur l'état et les 
besoins des différents services publics et dans 
les cadres de ses attributions. 

Art. 43. — Le conseil général peut charger 
un ou plusieurs de ses membres de recucillir 
sur les lieux les renseignements qui lui se- 
raient nécessaires pour sialuer sur les affaires 
qui entrent dans ses attribulions. 

Art, 44. — Le conseil général peut adresser 

\F 
] 


des dépenses 


au chef du territoire toute demande de 
seignements sur les questions intéressant 





territoire. 





du territoire sont divisés en dépenses obliga- 





CP | 


Art 45, — Sont applicabies l'article 76 
Ja loi du 10 août 1871 et l'article 316 du décret 
du 30 décembre 1912. 


Tire IV 
De la commission permanente. 


Art. 46. — Chaque conseil général élit chie 
que année dans son sein une commission per- 
manente. Elle se compose de trois membres 
au #noins et de cinq au plus. 

Art. 47. — Sont applicables à la commission 
permanente les dispositions des articles 70 à 
74 inclus, 76, 79, 80 æt 83 à 85 inclus de Ja 
loi du 10 août 1871, modifiée et compétée par 
les textes subséquents. 

Art. 43. — Les membres de Ja commission 
permanente peuvent recevoir pendant la du- 
rée des sessions, et indépendaminent du rem- 
boursement de leurs frais de transport, une 
indemnité journalière fixée par arrèté du gou- 
verneur général au conseil, par référence à 
lindemnité de même nature accordée à une 
catégorie de fonctionnaires. 

Art. 49. — La commission permanente règle 
les affaires qui lui sont renvovées par le con- 
seil général dans les limiles de la délégalion 
qui lui est faite. Elie délibère sur toutes les 
questions qui lui sont défémées par les textes 
en vigueur et cile danne son avis au chef du 
territoire sur toutes des questions qu’il lui 
soumet Ou sur lesquelles elle croit devoir 
appeier son altention dans l'intérêt du t2rri- 


toire. 

Art. 59. — Le chef du territoire est ‘enu 
d'adresser à la commission permanente, au 
commencement de chaque mois, l'état 
taillé des distributions de crédits et des r5an- 
dats de ann gr du mois précédent concer- 
nant le budget local. 

Toutes les affaires et propositions qui sent 
soumises par le chef du terriloire aux délbe- 
rations du conseil général doivent, exceplion 
faite pour les affaires qui devraient ètre sou- 
mises d'urgence au conseil général, être 
communiquées dix jours au moins avant 
l'ouverture de la session à la commission 
permanente qui, si elle le juge utile, for- 
mule son avis et présente son rapport euf 
chacune d'elles au conseil général. 

Art. 51. — La commission permanent, 
après avoir entendu l'avis et ies propasitioni 
du gouverneur du territoire: 

4° Répartit les subventions diverses por 
tées au budget local et dont je conseil £fnéi- 
ral ne s'est pas réservé la distribution; 

90 Jétermine l'ordre dé priorité des 
vaux à la charge du territoire lorsque el 
ordre n’a pas été fixé par le-conseil; 





30 Fixe l'époque de l'adjudicatien des tra: 

vaux d'utilité locale. 
TITRE V 
Dispositions spécial et transitoires 

Art. 52 .— Pour l'’applicati lies d . 
de la loi du 10 août 1871, et I des 
texies n politains d € ppli t 
la pi e loi, le terr et la 
lion éiectorale sont substitu respeci t 
eu di tement et au canton; par session 
d'août, il faut entendre la deuxième session 
ordinaire, quelle que soit sa date. 

Les alt ions dévolues au ministre de l'in- 
térieut { conféi : au riuistre de la France 
d'outi les attributions conférées au pré- 
fet et au sous-préfet sont dévolues au chef du 
territoire. 

Art. Do. — Le 10441 ement €! les att 
ions des conseils néraux actu£gtlement - 
tants restent réglés par la législation € 
gueur qui demeur pplicable jusq ] 
en fonctions des conseils généraux créés ] 
la présente loi. Sont abrogées, à ci 
cette même date, toutes dispositions € res 
à la présente loi 

ANNEXE N° 106 
ER 
(Session de 1948. — Séar } 
DEMANDE D'’AVIS sur la propos \ d 
tendant à fixe] régime électoral, la cet 
t 1 f t : 


Te 


du conseil général ce la Nouvetie-Calédonie 
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RATER 
et dépendances, présentée par M. Colardeau, 
les membres du groupe d'union républicaine 
( ésistante pour j'Union française et les 
incmbres du group communiste (conseillers 
Ü \ République), présentée par le pré- 
sident \ nbl nationale (1), — (Ren- 
voyée à la commission des affaires politi- 
qu t adm tralives.) 

Paris, le 27 février 193$ 
M pi lent 

J'ai l'ho 1 ut vo lai LR n t q A1 
cor e à la proposition de résolution d 
l'A mi de Union fran se du 40 jan- 
vi 1918 que vous avez bien voulu me trans- 
net ct, conformément à l'article 71 de la 
Ci titi n et à l’article 20 de son règlement, 
l'Assemblée 1 naie, dans sa séance du 27 fé- 
Vi 1958 a décidé de demander l'avis de 
J'Ascemil de J'Union francaise sur les pro 
jets ct propos ns de loi nos 623, 728, 709, BUS 
UE LUS, 132 1422, 1629, 124, 1225, 122 

197. 1428, 1429, 1813, 1868, 1882 et 93105, dont 
ci-joint un ext mp re et ie projet de Joi 

») {121 fix le régime électoral, la compo- 

ition et la compétence d'une assemblée re- 
présentalive territoriale et d'assemblées pro- 
vinciales à Madagascar, non enccre distribué. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de na ite considération. 

Pour le président: 
Le chef des services législatifs, 
Signé: P, BoUunrnEt. 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdum nessieurs IX termes 1( 1 
Constilutio e la République française, les 
terriloires d'outre-m comptent parini Hi 
v0 ités terriloria de Ja République 
française une et indivisible et, conformément 
à l’article S7, « s'administrent librement pat 
des conseits élus au suffrage universel » En 
vertu de l’article 80, « tous des ressortissants 
des territoires d’oulreaner o@ont la quaiilé de 
citoyens, au mème titre que les nationaux 
lrançais de la métropole ou des terriloires 
d'o itre-MeTr », 

Ces dispositions avaient ét£ saluées avec en- 
thousiasine dans Jes divers terriloires de 
P’Union française, notamment en Nouvelle- 
Calédonie, par l'ensemble des populations in- 
digènes et par tous les amis du progrès et 
de la démocralie 

Müheureusement, le décret 46-2377, concer- 
nant ©@e <ernier terriloire, pris en application 
de la loi du 7 tobre 1916, a décu ces popu- 
lalions indigènes, lesquelles représentent <e- 
pendant près des dieux tiers de la population 
de l'ile, 

En efiet, faisant suite à l’omission regretta- 
ble de la Nouvelle-Cakdonie parmi les terri 
aires ulre-mer où la loi électorale du 5 ac- 
tobre 1916 a € argi le collège électora;:, le dé 
cret € nsidé ré a organisé un cons:i! général 
à t'é‘ection duquel ne participent qu’à peine 
un millier d'électeurs indigènes ‘pour plus 
Je 9.000 éle A de statut francais), alors 
ue à popul nn compte 28.800 indigenes et 


45. 113 Fa Reis. 

Une telle anomalie ne peut laxser le 

indifférent. 
Ie ca ire de la Constitution d: 
blique, la loi instituant le conseil £ 
la Nouve!le-Calédonie et dépendances doit or- 
ganiser la coopération sur un pied équitable 
entr» 10; populations d’origine française et 
d'origine autochtone, dont :a longue 
coha bit ation a donné à ce lte ile un sraractère 
absolument original parmi l’ensemble des ter- 
ritoires d’outre-mer. 

Tel est le vœu des popuial ions indis ènes 
dont nous avons recu d'émouvar 1 es pétitions. 
Et nous sommes convaincus que les popula- 
tions d’origine française, que nous conpais- 
sons bien, comprendront la légitimité de ces 


Re 5 
1 est en effet nécessaire que la <ohabita- 
tion dés populations calédoniennes de difié- 
rentes origines soit organisée sur des bases 
nouvelles, acceptables pour tous, ct conformes 
aux principes démocratiques de la Républi- 
que francaise. x 

C’est dans ce dessein que :la présente pro- 
position de loi prévoit avec l'él argissement 
RER ESRI AT: 4 


(1) Voir Je no: 
législ.), 4813, 


la Répu 
néral de 





AssembJée nationale {ire 





du collège électoral indigène, une représenta- 
tion égale des deux collèges dans l'Assem- 
L'est dans le même souci de démocratie et 
istice qu otre proposition répartit pro- 
] { 16:10 iu n mbre de ées TessOT'is- 
san's, dans chaque cireonscriplion, les sièges 
ttribués à iaque collèce et qu'elle établit 
la représentation proportionnelle entre les di- 
erses listes en présence. 
Entin, parce que nous voulons une Union 
ränc placée sous de signe de la collabora- 
il ÿà > d mble des populations 
d'ou né us demandons que le régime 
léfinilif du nseil général de la Nouvelle- 
+ jonie soit fixé avant la mise en place de 
l'Assemlée de l'Union française. Ainsi pour- 
it Ctre assurée la représentation des inté- 
rCts et aspirations zitimes des popmlations 
lirônes territoire qui, au cours «tes 
deux aernières guërres, ont consenti de lourds 
S ifices pour la libération de la France, «et 
| ntinuent à lui donner tant de preuves 
| r ithiéfectible attachement. 
C'est dans l'espoir d'assurer ainsi la colla- 
boration eonflants des populations calédon- 


ius souineltons la proposi- 


PROPOSITION DE LOI 


TITRE Ier 
Fo tion de l'assemblée. 
Art. 4er, — L'assemblée chargée de Ja ges- 
des intérêts de Ja Nouvelle-Calédonie et 
lépendances est dénominées conseil général. 
son siège est à Nouméa. 

Art. 2, — L ‘onsei! général est composé de 
2“ membres répartis en deux seclions de 
1: membres chacune. 

Art. 3. — Les seclions du conseil général 
délibèrent en commun. Ses membres sont 
Qius pour cinq ans, Ils sont rééligibles. L’as- 


se renouvelle intégralement. 


somblée 


Art 4. — Pour ces élections, il est formé 
doux colèges électoraux: e 

Le premie collège, qui élit les membres de 
la première ‘tion, comprend des citoyens 


de statut français dés deux sexes inscrits sur 
une liste élector: ile du territoire et non frap- 
pes d’ e im ’apac t& 6! 


électorale. 






Le dexième collège » qui élit les membres 
de la à ixièm section, comprend les per- 
sannes «les deux sexes ne jouissant pas du 
sialut français, iyant l'exercice o des droits po- 
litiques, inscriles sur les listes électorales cu 
territoire en application de l'article 5 ci- 
apres. 

Art. 5. — Sont éle teurs 7 

a) Les personnes inscriles sur les listes 
électorales à la date Ge la promulgation de 
la présente loi; 

h) Les nationaux et ressortissants francais 
cs deux sexes, âgés de vingt et un ans, 
non frappés d'une incapacité électorale prévue 
par les lois et règl ments et rent ant dans 
une quélconque dt atégories suivantes: 

1° Membres et a is membres des syndi- 
Cais agricole 

20 Membres et anciens membres, justifiant 


de deux années de présence, des associations 
coopératives ou synaicales, membres et an- 
ciens membres d£s conseils d'administration 
des sociétés imdigènes de prévoyance : 


39 Memopres de l’ordre national de la Légion 
d'honneur, compagnons de.la Libération, titu- 
laires de la médaille militaire, de la médaille 
de la Résistan francaise, de la Croix de 
guerre, de Ja mécaille coioniale, du Mérite 
agricole, du Mérile maritime, d’un ordre Co- 


lonial français on de distinctions honorifiques 


locales dont Ja liste <era fixée par arrêté du 
gouverneur, approuvé par le ministre de la 


France d’outre-mer: 

io Tous les fonctioanaires titulaires ou auxi- 
liaires, tous ceux qui occupent ou ont occupé 
Gurant au moias deux ans un emploi perma- 
dans un établissement commercial, in- 
dustriel, artisanal, agricole, placé sous lé ré- 
gime Jégal, ou possédant un carnet de tra- 
vailleur régulier ; 

5o Ministres des cultes: : 

6 Les militaires et anciens militaires des 
armées de terre, de mer et de l'air, personn?s 
classées dans la première ou Ja deuxième por- 
Lion du conungents 


on + 
nent 





| 


————. 


7° Tous les commercants, industriels, plan- 
teurs, artisans, et, en général, tous les titu- 
laires d’une patente : 

% Tous les propriétaires d'immeubles as- 
sortis d'un titre foncier ou d’un titre établi 
selon le code civil ; 

10° Tous les titulaires d'un permis de chasss 

ou d'un permis de conduire. 

Une revision des listes électorales sera effee- 
tuée pendant une durée minimum de quinze 
jours au cours du mois précédant l’ouvertura 
de la campagne électorale, 

Art, 6, — Le nombre des circonscriptions de 
vote et le nombre dé conseillers à élire pour 
chacune d'elles sont fixés conformément au 
tableau ci-après: 


2 cit "Cons scripÜüons, 
4 collège: 
(Populations.) 


Nouméa, Ducos, Mont-Dor, Plum, 7.709; 7 


const iller S 


Reste de l'ile et ‘Jépendances, 7.134; 7 cons 
£eillers. 
3 circonseriptions, 
2% collège: 
Côte Sud-Ouest (y compris Nouméa et l'ile 
Pins), 7 319; 4 conseillers. 


Côte Nord-Est, 10.938: 5 conseillers. 

Loyauté, 10.113; 5 conseillers, 

Art, 7 —Dans chaque circonseriplion de 
chaque collèæ, Jes élections se font au scru- 
tin de liste à un tour avec représentation pro- 
portionneile, sans vote préférentiel ni pana- 
chage et sans listes incomplètes, 

Art, 8, — Sont éligibles au conseil général 
les personnes des deux sexes Agées de 23 ans 
accomplis, inscrites sur une liste électoräle du 
territoire cu justifiant qu'elles devraient y 
être inscrites avant le jour de mages et 
domiciliées depuis deux ans au moins dans le 
territoire, sachant couramment parler, lire et 
écrire le français. 

Art. 9, — Ne peuvent être élus membres du 
const général pendant l'exercice de leurs 
fonctions et pendant les six mois qui suivent 

la cessation de leurs fonctions, par démission, 


FévéLe lien, changement de rater ou de 
toute autre manière: 
jo Le gouverneur, chef du territoire, le se- 


erétaire général du gouvernement, les diree« 
teurs, chefs de service ou chefs de bureau du 
gouvernement et leurs délégués, les direc- 
teurs, directeurs adjoints et chefs de cabinet 
du gouverneur toute circonscription de 
vote ; 

920 Les conseillers privés, titulaires ou sup- 
pléants, dans toute circonscription de vote; 

3o Les inspecteurs des affaires administra- 
tives, les inspecteurs du travail, les inspee- 
teurs de l'enseigneme nt dans toute circons- 
cription de vote; 

io Les administrateurs des colonies en fonc. 
tions dans le territoire, dans toute circonscrip- 
tion de vote: 

5° Les magistrats, les juges de paix et sup- 
pléants, les greifiers dans toute circonscrip- 
tion de vote de leur ressort; 

6°. Les officiers et sous-officiers des armées 
de terre, de mer et de l'air dotés d’un com- 
mandement territotial, ainsi que les-militaires 
de la gendarmerie dans toutes cir 
criptions de vote: 

70 Les commissaires et 
dan: toute circonscription 
ressort, 

So Le chef du service des travaux publics et 
ses délégués, le chef du service des mines 
et les ingénieurs de ce service en fonctions 
dans le territoire, dans toute circonscription 
de vole; 

9o Le chef du service de l'enseignement et 
les inspecteurs des éco'es primaires en fonc- 
tions dans le territoire, dans toule circons- 
cription de vote; 

fü Les agents et comptables de tout ordre 
employés à l'assiette de la perception et au 
recouvrement des contributions directes ou 
indirectes et au payement des dépenses pu- 
bliques de toute nature en fonction dans lé 
territoire, dans toute circonscription de vote; 

41° Le chef du service des postes et télé: 


dans 


es '0nS- 


agents de police 
de vote de leur 


graphes en fonctions dans le territoire, dans 
toute circonscription de vote; 
120 Le chef du service et les agents des 


eaux et forêts, dans toute circonseripuon de 
vole de jeur ressort; 





—. 
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13° Les vérilficateurs des poids et mesures, 
dans toute circonscription de vote de leur 
ess0rt 
. rt. 40. — Le mandat de conseiller général 
e:t incompatible dans toute circonscription de 
vote 
40 Avec les fonctions de haut commissaire 
de la République, de gouverneur général, de 
secrétaire général d’un gouvernement général, 
de gouverneur et secrélaire général d'un ter- 
ritoire, de directeur, chef de service ou chef 
de bureau d'un gouvernement général ou lo- 
cal et de leurs délégués, de directeur, direc- 
teur adjoint et chef de cabinet des hauts com- 
missaires, gouverneurs généraux et gouver- 
neurs avec !és fonctions énumérées aux ali- 
néas 4er, 20, 30, 40 et Go de l’article 9 de la 
presente loi, quel que soit le territoire d'’outre- 
mer dans lequel elles sont exercées et avec 
le: foncticns de militaire de carrière ou assi- 
milé en activité de service ou servant au delà 
de la durég légale dans la méiropole ou dans 
un territoire d'outre-mer ; 

2 Avec les fonctions de préfets, sous-pré- 
fets, secrélaire général, conseiller de préfec- 
ture dans la métropole. 

Aït. 11 — Le mandat de conseiller général 
est incompatible dans toute circonscription de 
vote, avec les fonclions de chef ou d'agent du 
cabinet ou du serétariat particulier du chef 
du territoire, avec celles du chef ou d'agents 
du service des affaires indigènes, des affaires 
économiques et du bureau des finances. 

La même incompatibilité existe à l'égard des 
entrepreneurs de services ou de travaux pu- 
blics rétribués ou subventionnés sur les bud- 
gets colonial, local, communal ou annexe, 

Le conseil général ne peut comprendre plus 
de. deux membres appartenant à une même 
société ou entreprise en qualité d'administra- 
teur ou de salarié, Seuis seront proclamés les 
deux candidats les plus âgés parmi ceux sus- 
ceptibles d’être élus, 

Art. 42, — Nul ne pcut étre candidat dans 
plus d’une circonscriplion électorale, ni sur 
plusiers listes. Si un candidat fait, contraire- 
ment à ces prestriplions, acte de candida- 
ture dans plus d'une circonscription ou sur 
plusieurs listes, il ne peut êlre proclamé élu 
dans aucune circonscription. 

Art, 43. — Toute liste fait l'objet, au plus 
tard 15 quinzième jour précédant le scrulin, 
d'une déclaration revêlue des signalures Kga- 
lisées de tous les candidats, enregistrés au 
gouvernement du territoire. 

A défaut de signature, une procuration du 
Candidat doit être produite. IL est donné au 
déposant un reçu provisore de la déclaration, 
le récépissé définiüif est délivré dans les trois 
jours. 

La déclaration doit comporter: 

49 Le titre de la liste présentée. Plusieurs 
listes ne peuvent avoir, dans la même cir- 
conscription, le même titre; 

20 Les noms, prénoms, date et lieu de nais- 
sance des candidats, dans l'ordre de leur pré- 
senlation sur la liste; 

3% Le collège et la circonscriplion électo- 
rale dans laquelle la liste se présente. 

Chaque liste doit comporter un nombre de 
candidat égal à celui des sièges attribués à 
la circonseription correspondante. 

Aucun retrait de candidature ne sera admis 
au cours de la période de quinze jours précé- 
dant le jour du scrutin. En cas de décès de 
l'un des candidats pendant cette période, les 
candidats qui ont présenté Ia liste ont le droit 
de le remplacer par un nouveau candidat au 
zang qui leur conviendra. 

Toute liste constituée en violation des ali- 
né précédents est interdite. Elle ne sera pas 
enregistrée et les bulletins obtenus par elle 
seront annulés. 

En cas de contestation au sujet de l’enre- 
gistrement d'une liste, les candidats de cette 
liste peuvent se pourvoir devant le conseil du 
contentieux administratif qui devra rendre 
ar les trois jours sa décision qui sera sans 
appel. 


Art. 44, — Les collèges électoraux sont 


convoqués par arrêté du chef du territoire; la 
date des élections est fixée par décret. 

I doit y avoir un intervalle de soixante 
Jours francs entre la date de la convocation 
et le jour de l'élection qui sera toujours un 
dimanche. Le scrutin ne dure qu'un jour. Il 
est ouvert et clos aux heures fixées par l'ar- 
rété de convocation des collèges électoraux. 
Le dépouillement du scrutin a lieu immédia- 
tement, 





Art. 15. — Le chef de territoire fixe par 

arrêté les conditions dans lesquelles les bu- 
reaux de vote peuvent, si le nombre des élec- 
teurs l’exige, étre divisés en sections de vote 
e ne doivent jamais compter plus de 1.200 
lecteurs inscrits. 11 fixe également la com- 
osilion des bureaux de ces sections. Pour 
es bureaux de vote aïnsi divisés en plusieurs 
sections, le dépouillement Qu scrulin se fait 
dans chaque section. Le résultat est immédia- 
tement arrêté et signé par le bureau de la 
section; il est ensuite porté au président du 
bureau de la {re section qui, en présence des 
présidents des autres sections, opère le re- 
censement général des votes et en proclame 
le résultat. 

Le chef de territoire peut, lorsque les cir- 
constances locales l’exigent, désigner par ar- 
rêté pr:s au moins vingt jours avant .le jour 
du scrutin, des localités autres que les chefs: 
lieux de circonscriptions administratives pré- 
vus par le décret du 30 août 1945, dans les- 

uelles le vole aura également lieu. L'arrêté 

étermine l'étendue de la circonscr'ption de 
vote ainsi créée et fixe la composition des 
bureaux. 

Art. 46. — Immédiatement après le dépouil- 


| lement dun scrutin, chaque président du bu- 


reau de vote transmet au chef de territoire 
le procès-verbal des opérations électorales ac 
compagné des pièces qui doivent y êlre an 
nexées, le tout pour être remis à la commis- 
sion de recensernent prévue à l’article 47 ci- 
après. 

Art. 17. — Le recensement général des 
votes est effectué à Nouméa par une commis- 
sion présidée par un magistrat et dont la com- 

osition est fixée par un arrêté du chef de 
erritoire. Ces opérations sont constatées par 
un ecis-verbel Le résultat est proclamé 
par le président de la commission qui adresse 
immédiatement tous les procès-verbaux êet 
les pièces au chef du territoire. 

Art. 18, — Pour chaque circonscriphjon de 
chaque collège, les sièges sont répartis entra 
les différentes listes suivant la règle de la 
plus ‘forte moyenne. Celte règle consiste à 
conférer successivement les sièges à celle 
des listes pour laquelle la division du nombre 
des suffrages de liste recueills par le nombre 
des sièges qui lui ont été déjà conférés, plus 
un, donne le plus fort résultat. 

Art, 49. — En cas de vacance par décès, 
démission, ou pour toute autre cause, les 
candidats de la liste à laquelle était attribué 
le siège sont proclamés élus dans l'ordre da 
leur présentation. 

Art. 20, — En cas d'annulation des opéra: 
tions éiectorales ou à défaut total de repré- 
sentalion d’un collège dans une circonscrip- 
tion, il est procédé dans les trois mois à une 
élection parlielie, sauf si ces vacances se 
produites dans les six mois qui précèdent le 
renouvellement du conseil général, 

Art, 21, — Tout membre du conseil gé- 
néral qui, pour une cause survenue postérieu- 
rement à son électon, se trouverait dans un 
des cas prévus aux articles 9, 10 et 11 de la 
présente loi ou se trouve frappé de l’une des 
incapacités qui font perdre la qualité d'élec- 
teur, est déclaré démissionnaire par l’assem- 
blée, soit d'office, soit sur la déclaration de 
tout électeur. 

Lorsqu'un membre du conseil général aura 
manqué au cours de son mandat aux séan- 
ces de deux sessions ordinaires sans excuse 
légilme admise par le conseil général, il sera 
déclaré démissionnaire d'office par le conseil 
général. 

Lorsqu'un membre du conseil général donne 
sa démission, il l’adresse au président du 
conseil général ou au président de la com- 
mission permanente qui en donne immédiate- 
ment av.s au gouverneur, chef du territoire. 

Art. 22, — Le mandat de conseiller général 
est gratuit. Toutefois, les membres de cette 
assemblée peuvent recevoir pendant la durée 
des sessions et indépendamment du rembour 
sement de leurs frais de transport, une in- 
demn:lé journalière fixée par délibération du 
conseil général. 

Art. 23. — Les membres du conseil général 
portent un insigne dont le modèle est déter- 
miné par arrèté du chef du terrtoire. 

Art. 24. — Des règlements d'administration 

ublique délermineront en tant que besoin 
es modalités d'application du présent titre, 
notamment en ce qui concerne les modalités 
des opérations électorales et Je contentieux 
des élections. 





Tire Il 
Fonctionnement du conseil général. 


Art. 25, — Le conseil général tient chaque 
année deux sessions ordinaires €t peut tenir 
des sessions extraordinaires, soit sur la cono- 
cation du chef du territo're, soit à Ia de- 
mande écrite des deux tiers de ses membres 
adressée au présdent. La prernière session 
s'ouvre entre le 15 avril et le 15 mai. 

La deuxième session ordinaire dite session 
budgétaire du conseil général s'ouvre entra 
le 15 octobre et le 15 novembre, Ces dates 
peuvent Cire exceptionnellement modifiées 
par décret rendu en conseil des ministres. 

La durée des sessions ordinares ne peut 
excéder trente jours; celle des sessions ex- 
traordinaires quinze jours. 

Le conseil général est convoqué el ses ses- 
sions sont ouvertes et closes par un arrété 
du chef du territoire. 

Art. 26. — Le conseil général nomme au 
scrutin secret majoritare à deux tours (la 
majorité ab$olue étant exigible au premer 
tour), un président, deux vice-présidents et 
des secrétaires dans les conditions €t pour 
une durée fixées par son règlement intér'eur. 
Les membres du bureau doivent être pris en 
nombre égal dans chacune des deux sections 
du conseil général, Si le président est mem- 
bre de la prem ère section, le premier vicu- 
président sera pris parmi les mernbres de la 
deuxième section et inversement. 

Art. 27. — Le président a seul la police 
du conseil général. IL peut faire expulser 
de la salle des séances ou arrêter toute per- 
sonne qui trouble l’ordre. 

Art. 28. — Les délibérations du Comeil gé- 
néral ne sont valables qu'autant que la moi- 
tig plus un de ses mermbres en exercice est 
présente. J 

Si de quorum n'est pas alleint au jour 
fixé par l'ouverture de la session, celle-ci 
est renvoyée de plein droit au troisième jour 
qui suit, dimanche et jours fériés non com- 
pris. Les délibérations sont alors valables 
quel que soit le nombre de membres pré- 
sents. La durée légale de la session court à 
partir du jour fixé pour la seconde réunion 

Lorsqu'en cours de session les mermbres 
présent ne forment pas la majsrité du conseil 
général, les délibérations sont renvoyées au 
lendemain et alors elles sont valables quel 
que soit le nombre des présents. 

Dans des deux cas, les noms des absents 
sont inscrits au procès-verbal. 

Art. 29. — Le conseil général fixe par son 
règlement intérieur toutes les modalités con- 
cernant son fonclionnement non prévues par 
la présente loi. Il règle l'ordre de ses délibé« 
rations. Il établit un procès-verbal de cha 
cune de ses séances. 

Les procès-verbaux rédigés par les secré« 
taires sont signés du président, adressés par 
lui au chef du territoire, et font l'objet d'una 
publication dans le plus bref délai par Les 
soins de l'administration. 

Art, 30. — Tout acte, toute délibération du 
conseil général relatifs à des objets qui na 
sont pas légalement compris dans ses allris 
butions sont nuls et de nul effet. 

La nullité en est prononcée par un décret 
rendu dans la forme des règlements d’admi- 
nistration publique. 

Art. 31, — Est nulle toute délibération, quel 
qu’en soit l’objet, prise hors du temps des 
sessions ou hors du lieu des séances. 

Le chef du territoire, par arrêt motivé, 
déclare la réunion illégale, prononce la nul- 
lité des actes, prend les mesures nécessaires 
pour que le conseil général se sépare immés 
diatement et rend compte au ministre de 14 
France d'outre-mer, 

Art. 32. — Sauf lorsqu'il s’agit de l'apue 
rement de ses comptes, le chef du territoiræ 
a toujours le droit d'entrée aux séances dE 
conseil général; il peut prendre part aux diss 
cussions et assister aux votes. 

Le chef du territoire peut se faire assister 
d'un ou plusieurs commiwaires di Gouvers 
nement ou les déléguer pour le suppl 
séances du conseil général. 


Le conseil général a le droit d'entendre les 
chefs de services ou d'admi ration sur leg 
matières qui rentrent dans ! ributions, 

Il en adresse la dem l* 
riloire, 
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Art, 39, — La dissolution ou la suspension 
du conseil général ne peut étre prononcée 
que par décret pris en conseil des ministres. 
TITRE JII 
Attributions du conseil général. 
Art. 93, — Le conseil général prend des 


délibérations et donne des avis. 

Le chef du territoire est chargé de l’ins- 
truction préalable des affaires qui intéressent 
le territoire. Il assure l’exécution des délibé- 
rations de l'assemblée ou de la Commission 
permanente dans les délais fixés aux articles 
ob et 37. 

Art. 95. — ŒException faite pour les ques- 
tions intéressant la préparation et l’exécu- 
tion des plans prévus par la loi du 30 avril 
49:6, le conseil général statue sur les objets 
ci-après désignés : 

jo Sur l'octroi 
agricoles ou forestières; les 
concession ou les retraits de concession de 
toute nature sont instruits et transmis au 
conseil général par le chef du territoire. 

Le Gouvernement peut toujours demander 
une seconde délibération dans un délai de 
trois imois, En cas de désaccord persistant, 
Ja décision définilive nécessitera l'inlerven- 
tion d'une lai; 

20 Acquisitions, aliénations et échanges des 
propriétés mobilières et immobilières du ter- 
ritoire affectées ou non à un service public; 

39 Changement de destination ou ai’ecta- 
tion des propriétés du terriloire, aëectfs ou 
non à un service public; 

4o Mode de gestion des propriétés «du ter- 
ritoire : 

»° Baux des biens du territoire Connés ou 
pris à ferme, quelle qu’en soit la durée; 

Go Actions à intenter ou à soutenir au 
nom du territoire, sauf les cas d'urgence dens 


des concessions minières, 
demandes de 


Jesquels la commission permanente p'iurra 
statuer; 
70 Transactions qui concernent les Groits 


du territoire; 

8° Acceptalion ou refus des dons et legs 
faiis au territoire avec ou sans charge, avec 
ou sans affectation immobilière, Le chef du 
territoire peut foujours, à titre conservataire, 
accepter les dons et legs. La délibération du 
conseil qui intervient ensuite a ‘flet du jour 
de cette accep‘ation:; 

90 Offres de concours à toutes Ics d“p2nses 
quelconques d'intérêt local; 

40° Concessions faites à des associations, à 
des compagnies ou à des particuliers, 42 tra- 
vaux d'intérêt territorial; 

419 Part contributive du territoire dans la 
dépense des travaux à exécufer par l'Eiat 
et qui intéressent à la fois le territoire et 
les communes; 

{20 Classement, direction, déclassement des 
routes, projets, plans et devis de travaux à 
exécuter pour la construction, la rectification 
ou l'entretien desdites routes et chemins: 

{5% Classement, direction, déclassement des 
chemins de grande communication et d’inté- 
rêt collectif, désignation des communes qui 
doivent concourir à la construction et à l’en- 
tretien desdites routes et chemins et fixation 
du contingent annuel à chaque commune, le 


tout sur l'avis des conseils municipaux inté- 
ressés, Répartition des subventions accordées 
sur les fonds du territoire aux chemins d’in- 
térêt collectif, mode d’exécution des travaux 


à la charge du territoire. 

14° Projets, plans êet devis de tous autres 
travaux à exécuter sur les fonds du terri- 
toire. 

19° Assurances des propriétés mobilières et 
immobilières du territoire. : 

16° Etablissement et entretien des bacs et 
passages d'eau sur les routes, chemins et 
dans les ports à la charge du territoire, fixa- 
tion des tarifs de péage. 

15° Encouragement à Ja production, 

459 Emprunts à contracter et garanties pécu- 
hiaires à consentir sur les ressources du ter- 
ritoire. 

19 Organisation des caisses d'épargne. 

20° Bourses d'enseignement. 


21° Habitations bon marché et coopéra- 
üve 8. 

20 Organisation du tourisme, 

-v° Tarif des frais de justice 





l 


21° Assistance à l'enfance, aux aliénés et 
assistance sociale, 

259 Répartition entre les communes de la 
part leur incombant dans les dépenses concer- 
nant: 

a) Les aliénés et les enfants assistés; 

b) Le service de santé. 

26e Etablissement, changement et suppres- 
sion des foires et des marchés après avis des 
conseils municipaux dans les communes; 

270 Urbanisme. 

280 Mode d'assictte, règles de perception et 
{arifs des impôls, taxes et contributions de 
toute nature, y compris les droils de douane, 
d'importation et d’exporlaion perçus au profit 
du territoire. 

Le conseil général arrête, chaque année, 
à la session budgétaire, le maximum du nom- 
bre des centimes extraordinaires que les 
conseils municipaux sont autorisés à voter. 

Si le conseil général se sépare sans f'avoir 
arrêté, le maximum fixé pour l'année précé- 
dente est maintenu jusqu’à la session budgé- 
taire de l'année suivante. 

299 Placement et aliénation des fonds du 
territoire dans les conditions prévues par la 
législation en vigueur, 

Art, 36. — Le conseil général a le contrôle 
des recettes de l'agence des timbres en ce 
qui concerne la vente des timbres émis pour 
le compte du terriloire. 


Q 


Art. 37. — Les délibérations prises sur ces 
diverses matières sont définitives et devien- 
nent exécutoires: 

4° Si leur annulalion n’est pas demandée 
pour excès ou violation de la loi par le chef 
du territoire, dans le délai d’un mois à partir 
de la clôture de la session. Le recours formé 
par le chef du terriloire doit être notifié au 
président du conseil général et au président 
de la commission permanente, 

20 Si l'annulation n’est pas prononcée dans 
un délai de trois mois à partir de la demande 
en annulation. Cette annulation ne peut tre 
prononcée que par un, décret rendu dans la 
forme des règlements d'administration pu- 
hlique. 

Art. 38. — Par dérogation aux dispositions 
qui précèdent, les délibérations relatives aux 
emprunts et garanties pécuniaires, ainsi que 
celles relatives aux droits de douane sont 
définitives et deviennent exécutoires par ar- 
rêté du chef du territoire si leur annulation 
n’a pas été prononcée par décret en conseil 
d'Etat, dans les quatre-vingt-dix jours à par- 
tir de la date d'arrivée des délibérations au 
ministère de la France d'outre-mer, date qui 
sera, notifiée au président du conseil général 
et au président de la commission permanente 
par l'intermédiaire du chef de territoire, dès 
réception des délibérations. 

Ces délibérations peuvent être rendues im- 
médiatement exécutoirés par décision du mi- 
nistre de la France d'outre-mer. 


Art. 39. — Le conseil général est obliga- 
toirement consulté sur: 

{o L'organisation administrative 
{oire : 

20 L'organisation de l’enseignement du 1*% 
et du second degré, de l’enseignement tech- 
nique et professionnel: 

3o La réglementation 
forestière et minière: 

4 Le régime domanial; 

5o La réglementalion en matière de chasse 
ot de pêche; 

Go La réglementation en matière de travaux 
publics; 

7o Le régime du travail et de la sécurité 
sociale ; 

8o Le plan d'équipement économique . et 
social, en ce qui concerne les mesures de 
préparation et d'exécution; 

9e La réglementation en matière de pro- 
cédure civile, exception faite de l'organisa- 
tion judiciaire; 

100 La réglementation sur les loyers: 

119 La réglementation de l’état civil; 

120 L'organisation de la représentation éco- 
nomique dans le cadre du territoire (cham- 
bre de cofnmerce, d'industrie, d’agricul- 
ture, etc.) ; 1 

1% L'organisation du crédit agricole, com- 
mercial et industriel du territoire; 

ji L'organisation des cadres locaux; 


du terri- 


foncière, agricole, 








45° L'organisation du notariat, de la pro- 
fession d’avocat défenseur, d'’huissier, de 
commissaire priseur, de courlier et autres 
officiers ministériels et d'agents d’affaires; 

160 Le régime pénitentiaire local, 

Le conseil général doit donner son avis au 
plus tard au cours de Ja session ordinaire ou 
exUaordinaire qui suit la session au cours 
de laquelle elle à été consultée. 

Tout acte administratif pour lequel est 
exigé l’avis du conseil général et qui serait 
pris sans que cet avis ait été demandé, pour: 
rait être annulé pour excès de pouvoir sur 
introduction du recours formé par le conseil 
général dans les mêmes formes et délais pré- 
vus pour les recours du chef de territoire 
contre les délibérations de cette Assemblée. 

L'introduction du recours a un effet sus- 
pensif. 

Art, 40. — Le conseil général délibère et 
propose les modifications à apporter aux lois 
ét décrets métropolitains en matière écono- 
mique, judiciaire et sociale en vue de les 
adapter aux nécessités locales. - 

Art. 4. — Le budget du territoire établi en 
mpnnaie locale, et présenté par le chef du 
territoire, est voté par le conseil général; il 
est rendu exécutoire par arrêté du chef du 
territoire. 

L'initiative des dépenses appartient concur- 
remment au conseil général et au chef du 
terriloire. 

Aucune augmentation des dépenses, aucuna 
diminution de recettes, ne peut cependant 
être retenue si elle ne trouve pas sa contre- 
partie dans Is recettes prévues -ou si elle n’est 
accompagnée d’une proposition de relèvement 
de taxes, de création de’ taxes ou d'écono- 
mies de même importance. 

Le budget est voté par chapitre et article: 
Tout virement de chapitre à chapitre doit 
être autorisé par un vole du conseil général. 
Les vire ts d’article à article dans Île 
corps d'1 même chapitre sont opérés par 
arrêtés du chef du territoire rendus après 
avis conforme de la commission permanente. 
Ces arrêtés sont soumis à la ratification du 
conseil général en sa plus prochaine session, 

Les crédits supplémentaires et prélèvements 
sur la caisse de réserve sont proposés et votés 
dans les mêmes conditions. 

En cas d'urgence et en dehors des sessions, 
des crédits supplémentaires pourront être ou- 
verts et des prélèvements sur la caisse "de 
réserve opérés après avis conforme de la com- 
mission permanente par arrêtés du chef du 
territoire qui devront être soumis à la rati- 
fication du conseil général en sa plus pro: 
chaine séance. 

Art, 42. — Les dépenses inscrites au bud- 
get du territoire sont divisées en dépenses 
obligatoires et en dépenses facultatives, 

Les dépenses obligatoires. sont celles pré- 
vues au décret du 5 juillet 1944. 


Art. 43. — Des subventions peuvent étre 
accordées au territoire sur le budget de 
l'Etat. 

Art. 41. — Si les dépenses obligatoires ont 


té omises ou réduites, le chef du territoire 
y pourvoit provisoirement soit à l’aide du 
fonds de dépenses diverses et imprévues, soit 
au moyen d'une impulation sur les fonds 
libres, soit au moyen d'une réduction des 
dépenses facultatives, 

Le chef du territoire avise le président du 
conseil général, en réfère d'urgence au mi- 
nistre de la France d'outre-mer, et le cas 
échéant, le crédit nécessaire est inscrit d’of- 
fice au budget par décret inséré au Journal 
officiel de la République française et promul- 
gué dans le territoire. 

I est pourvu au payement des dépenses 
inscrites d’offlce, comme il est dit -ci-dessus 
et, à défaut, au moyen d'une-rhajoration de 
taxe fixée par le décret d'inscription d'office, 

Art. 45. — En dehors des cas prévus par 
l'article 44, aucune dépense régukèrement 
votée par le conseil général ne peut êlre 
changée ou modifiée par le chef du territoire. 

Aucune création d'emploi ne peut être 
faite en cours. d'année, s'il n’y a pas de pré- 
vision inscrite, à cet effet, au budget en 
cours, 

Art. 46, — Si le conseil général ne se réunis- 
sait pas ou se séparait sans avoir voté le 
budget, le ministre de la France d'outre-mer 
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CE 4: … " » 
jAntirait d'office sur proposition du chef du 
fire en se basant sur le budget et le 
{nr des taxes de l'exercice précédent. 
uit, 7. — Le conseil général peut adresser 
directement, par l'intermédiaire de son prési- 
dent au ministre de la France d'outre-mer, 
di. apservations qu'il aurait à présenter dans 
Jintérét du territoire, ainsi que son opinion 
état et les besoins des différents servi- 
ces ] iblics. 
in 48, — Le conseil général peut char- 
a ou plusieurs de ses membres de re- 
€ r sur les lieux les renseignements qui 
jus -cront nécessaires pour statuer sur Îles 

+ qui rentrent dans ses attributions, 
LE 

9. — Le conseil général peut adresser 
, chef du territoire toute demande de ren- 
nements sur les quest'ons intéressant 1e 
toire, 
art, 00, — Est applicable l'article 26 de 
Jo toi du 10 août 1871. 

TITRE IV 

De la commission permanente. 

rt, — Le conseil général élit chaque an- 


née dans son sein une Commission perma- 
à la fin de la deuxième sess:on ordi- 


nenit e 1 F 
naire. La commission permanente est Ccom- 
poste de quatre membres, soit deux de Cha- 


cune des deux sections du conseil. Ces mem 
bres sont indéfiniment rééligibles, 

rt. 92. — Les fonctions de membres de 
Ja commission permanente sont incompati- 
bles avec celles de maife à Nouméa et avec 
le mandat, de député, de conseiller de la 
République ou de membre de l'Assemblée 
de l'Union française, 

Art. 53, — La commission élit son prési- 
deut et son secrétaire. Elle prend, avec l'ap- 
probation du conseil général et avec le Con- 
cours du chef du territoire, toutes mesures 
nécessaires pour assurer son service. 

Art. 54. — La commission permanente ne 
peut délibérer qu'en présence de la majo- 
lité de ses membres. 

Les décisions sont prises à la majorité ab- 
solue des voix. En cas de partage, la voix 
du président est prépondérante. 

Il est tenu un prorès-verbal des délihéra- 
tions, Les procès-verbaux font mention du 
nom des membres présents. 

Art. 55, — La commission permanente 6e 
réunit au moins une fois par mois, aux épo- 
ques et pour le nombre de jours qu'elle dé- 
termine elle-même, sans préjudice du droit 
qui appartient à son Drésient et au chef du 
territoire de la convoquer extraordinaire- 
ment, 

Art. 56 — Tout membre de la commission 
permanente qui s’absenle pendant deux 
mois consécutifs sans excuse légitime ad- 
mise par la commission est réputé démission- 
naijre, JL est pourvu à son remp'acement à 
Ja prochaine session du conseil général, 

Art, 57. — La commission permanente 
règle les affaires qui lui sont renvoyces par 
le conseñ général dans les limites de la dé- 
légation qui lui est faite. Elle délibère sur 
toutes les questions qui lui sont déférées 
par les textes en vigueur <et elle donne son 
avis au chef du territoire sur toutes les ques- 
tions qu'il lui soumet ou sur lesquelles elle 
croit devoir appeer son attention dans l'in- 
térêt du territoire. 

Art. 08. — Le chef du territoire est 
d'adresser à l* commiss on permanente, au 
commencement de chaque mois, l'élat dé- 
taillé des délégations de crédits et des man- 
dats de payement du mois précédent con- 
cernant le budget du territoire. 

Toutes les affaires et propositions qui sont 
soumises par le chef du territoire aux déli- 
bérations du conseil général doivent, excep- 
tion faite pour les affaires qui devraient 
être soumises d'urgence au conseil général, 
être communiquées dix jours au moins avant 
l'ouverture de Ja session à 1% commission 
permanente, qui, si ele le juge utile, for- 
mule son avis et présente son rapport sur 
chacune d'elles à l'Assemblée. 

Art, 59. — Le chef du territoire ou son re- 
présentant assiste aux séances de la com- 
mission permanente, Il est entendu quand 
il le demande, Les chefs de services, après 
autor.sation du chef du territoire, fournissent, 


verbalement ou par écrit, les renseignements 
qui seraient demandés par Ja Commiss:on 
sur les affaires placées dans leurs attribu- 
tions, 

Art. 69, — A l'ouverture de chaque session 
ordinaire du conseil général, la commission 
lui fait un rapport sur J’eñsemble de ses 
travaux et lui soumet toutes propositions 
qu'elie croit ulike. 

A l'ouverture de la session budgétaire, elle 
| lui présente dans un rapport sommaire, ses 
| observations sur le budget du territoire pro- 
| posé par le chef du terrtoire. 
| Ces rapports sont imprimés et distribués, 
| à moins que la commission permanente n’en 
| 
| 
} 
| 
| 





décide autrement. 
Art. €t, — La commission peut charger un 
ou plusieurs de ses membres d’une miss:on 
relalive à des objeis compris dans ses atlri- 
buiions. 
| Art, 62. — En cas de désaccord entre la 
| commission et le chef du territoire, l'affaire 
pèut tre renvoyée à la plus prochaine ses- 
sion du conseil général qui statue définit- 
vemeni. 

En cas de coaflit entre le chéf du terri- 
toire et la commission permanente, ainsi que 
dans le cas où la commission aurait ouire- 
| passé ses attributions, Ie consel général est 
| immédiatement convoqué et statue sur les 
|. faits qui lui auront été soumis. 
| Le conseil général peut, s’il le jüÿe con- 
| vesable, procéder, dès lors, à la nominalion 

d'un: nouvelle commission. 
| Art. 63. — Les membres de la commission 
| permanente peuvent recevoir pendant la du- 

rée des sessions et indépendamment du rem- 

boursement de leurs frais de transport une 
| indemnité journalière dans les mêmes <con- 
| dilions que l'indemnité allouée aux mem 
| bres du conseil général, 

Art, 64 — La commission permanente, 
après avoir entendu l'avis et les proposi- 
üons du chef du territoire: 
| 19 RéparËt les subventions diverses por 
. tées au budget local, et dont le conseil gé- 
néral ne s’est pas réservé la distribution: 

2° Détermine l'ordre de priorité des tra- 
vaux à la charge du territoire, lorsque cet 
ordre n'a pas été fixé par cette assemblée: 

20 Fixe l’époque des l’adjudication des 
| travaux d'utilité locale, 


| 


Le 


Dispositions spéciales et transitoires. 


| 

1 

| Art 65. — Pour l'application des disposi- 
| tions de la loi du 19 août 1871 et générale- 
{ ment des textes métropolitains déclarés ap- 
plicables par la présente loi: 


êt la creonscription de vote 
départe- 


Le territoire 
sont substitués respectivement au 
ment €<t au canton; 

Par session d'août, il faut entendre la 
deuxième session ordinaire; 

Les aitributions dévolues au ministre de 
intérieur sont conférées au ministre de la 
rance d'outre-mer; 


préfet sont dévoiues au chef du territoire; 
Les attributions dévo'ues au conseil de pré- 
fecture sont conférées au conseil du conten- 
lieux administratif; 
Les ‘attributions conférées À la commis- 
sion départementale sont dévolues à Ja com- 
lniss.on permanente. 


n #" nnt: sûr x s . 
rt, 60. — Le fonctionnement et les attri- 


\ bulions du conseil général actuel'ement exis- 
tant restent réglés par la législation en vi- 
gueur, qui demeure applicable jusqu'à l’en- 

| trée en fonciion de l'assemblée créée par la 
présente loi, À compter de cette date, toutes 
dispositions contraires à celles de la présent 


loi seron! abrogies, 





ANNEXE N° 107 


Session de 1948, — Séance du 4 mars 1918.) 
DEMANDE D'AVIS sur la proposition de lai 


rolalive au mode d'élection des assemblées 
provinciaies et de l’Assemblée représenta- 








tive pour Madagascar présentée par MM. | légisi. l 


Castellani, Malbrant, Payrou, Gervolino et 
les membres Gu groupe de l'union déino- 
cralique et socialiste de la résistance (dé- 
utés), présentée par M, le président da 
Passembiée nationale (1). — (Renvuyée à 
la commission des affaires politiques et ad 
ministratives.) 


Paris, le 27 février 1918. 


le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, 
comme suile à la proposition de résolulion 
de l'Assemblée de l'Union française du 30 jan 
vier 1943 que vous avez bien voulu me trans- 
métlre et, conformément à l'article 71 de 
la Constilulion et à l’article 20 de son règle- 
ment, l'Assembice nationale, dans sa stance 
du 27 iévrier 194% a décidé de demander l'avis 
de l’Assemblée de l'Umon française sur les 
projets ct propositions de lois nos 624, 728, 
199, 863, 952, 1308, 1120, 1122, 1123, 1124, 1425, 
1426, 1427, 1125, 1429, 1813, 1368, 1582 et 3108, 
dont ci-joint un exemplaire et le projet de 
loi n° 43:21 fixant le régime cCiecioral, la com 
position et la compélence d'une assemblée 
représentative territoriale et d’assemblées pro- 
vinciales -à-Madagascar, non -encore distribué, 
Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de gnma haute considéralion. 

Pour le président: 
Le chef des services législatifs, 
Signé: P. BOURRET, 


EXPOSE DES MOTIFS 





MesJames. messieurs, le décret 
27 octobre 19% porte création d'une assem- 
blée représentative et de cinq assemblées 


provinciales à Madagascar. 


La mise en place des assemblées à € licCu 
en-mars 1947. Leur fonctionnement a } 
que certaines modifications à ce décret s'im- 
posent. Les événements tragques dont Ja 
grande île est encore le théâtre démonirent 
la nécessité impérative, dans l'intérêt de toute 
ia population de Madagascar, d'apporter quei- 
ques modifications dans la composition et les 
attributions de ces assemblées, 


Notre proposition de loi a pour but de sau- 
vegarder les principes suivants: 


{o Tout: la popu,auon at l'ile doi ‘ e re- 
présentée dans les assemblées provinciales 
et dans l’assemblée représentalive; 


20 Les citoyens français du premier statuts 
dont l’œuvre civilisatrice est loin d'être ache- 
vée, dont la présence est nsa 
x lulion de la masse autochtone — doivent 


l'évo u 

être largement représentés. Si l’on veut sau- 
vegarder dans la grande ile la sence fran- 
çaise, il est indispensable qu'il y ait au sein 
de ces assemblées un minimum de où p. 10 
de Français du premier statut, Pour ces méê- 
mes raisons, la présidence de ces assemblées 
doit ètre confiée à un membre du premier 
statut, 

Nous ( rt q it Fi 1 
du premier statut: les Français venus de la 
métropole, les Français venus de la Réunioi 
ou des autres départements français d’ouir 
mer — les Français et les métis nés dans lé 
pays — et les autochtones qui ont à ] 
cito neté du premier statut. 

Le collège autochtone comprendrai tous 
les autochtones cilovens ayant conservé Jeur 
statut personnel. ; , 

Ainsi que l'a préconisé not collègue Bois. 
don, un £éollège à deux degrés élirait les re- 
présentants des autochtones dans ces as<em 
blées. 

Le cad du | nier deg ( t le x ve, 
le groupe de vil » où le qu er, Les habi 
tants du village, du groupe de village d 
quariier él délégué pa habi 
tants et fra * 200 habitants. A 1ICut 
tour, ces délégu ient bre: des 
issemblées local 

Cette innov \ nous pa per- 

(1) Voir 0e n' ASS national! (ire 
$ 1.) 1868 (année 1957). 
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mettre à la masse des autochtones illettrés de 
participer à la gestion des affaires du pays. 

Les événements ectucls démontrent la né- 
cessi.é absoiue de s'inspirer des principes que 
nous Cvoquons plus haut, 

L'influence bienfaisante de la France cest 
compromise pur un parti dirigé par les féo- 
daux « l'Envrne et nous ne pouvons, en 
aucun ces, aba nner la direction du pays 
à ct qui ient supprimer cinquante 
an ivili françai et rélablir ieur 
dominalion. 

Nous pensons aussi que certaines fautes 


ont été cominises à Madagascar parce que les 
ordres venus de Ia métropole ne tenaient pas 
toujours compile locales. Aussi 
est-il, plus que indispensable que les 


des necessilcs 


IC Jamais, 
a 


dans la gestion des affaires publiques, H faut 
Czalement qu'aucune mesure ne puisse éire 
appliquée à Madagascar sans le consentement 
de ces assemblées. Seuls, en effet, les habi- 
tants de l'ile connaissent les aspirations, les 
besoins et les possibilités de leur pays. 

Nous admetlons.que tout ce qui concerne 
| l’ordre public, les relations avec les autres 
pays et la défense nationale doit dépendre 
de Ja métropole, Mais pour toutes les ques- 
tions d'ordre social, économique, financier ou 
administratif, ces assemblées doivent pouvoir 
en toute liberté, les régler dans léintérêt du 
pays. 

Nous inspirant uniquement de l'intérêt de 
toute la population du pays et de sa bonne 
a&dininistration dans le sein de l'Union fran- 





PROPOSITION DE LOI 
TITRE IT, — FORMATIOY DES CONSEILS GÉNÉRAUX 


Art, 4er, — Il est institué à Madagascar une 
assemblée représentative et cinq assemblées 
provinciales chargées respectivement de {a 
gestion des intérêts généraux de l’ensemble 
du territoire et de la gestion des intérêtg 
propres à chaque province. 


Trrne JI, — FORMATION DES ASSEMBLÉES 
Section I, — Assemblées provinciales, 


Art, 2, — Les assemblées provinciales com. 
prennent deux sections délibérant en com- 









































pouvoirs de c semblées soient renforcés. | caise, nous avons l'honneur de vous soumet- | mun. Le siège de ces assemblées, le nombre 
IL faut que le « petit parlement de Mada- | tre la présente proposition de loi que nous | des membres qui les composent, sont fixés 
gascar puisse disposer d'un contrôle effectif | vous demandons d'approuver: conformément au tabieau ci-après: 
—— = mn ——— — 

NOMBRE DE MEMBRES NOMBRE TOTAL 

PROVINCE SIÈGE DE L'ASSEMBLÉE 
Premièro seetion, | Deuxième eection. de membres. 

CE ns mmremmens ete —_… sortit a ———— —— 
Majunga CRRRARELEEEREIELIRLI IEEE IEILIEITI IL T EL) Majunga nement sntte 45 45 HU 
Tu ir . nn nn nn nm mn men nee ttonmenmautss Tulear nn nn nn nm nm tonomstse 45 15 20 
TANANATIVE serons rossonescosesssocse 'ÉATANATIVE sscsossstescnne ste pntessenonsenssese 45 LEO 30 
Fianarar (soa PRES ELIIIIII III LIT TITI I III LIT Fianarantsoa nn nn nn nn nomme snemsonttee 45 4 00 
Tan atave CRTETELILILIIILITIIIITESTITELITITELETET Tamatave RTL TITI LITERIE TEEETTELELCTELLIFIT. 45 15 30 














| 





Art, 3. — Il cst constitué deux collèges élec- 
toraux, Le premier collège, qui élit les mem- 
bres de la première section, comprend les 
citoyens de slatut français cn matière de 
droits politiques, des deux sexes, inserils sur 
les listes électorales de la province, non frap- 
pés d’une incapacité électorale, 

Le deuxième collège comprend tous les au- 
tochiones citoyens français ayant conservé 
leur statut personnel. 

Le deuxième collège, qui élit les membres 
de ;a deuxième section, sera à deux degrés: 
chaque village élira un ou plusieurs délégués 
qui eux-mêmes éliront les membres des as- 
semblées locales. 

H y aura un délégué par 300 habitants et 
par fraction de 200 habitants 

Les listes électorales sont dressées et revi- 
sées dans les formes, délais et condilions de 
la législation en vigueur, 


Art. 4 — Les élections se font, dans chaque 
collège, au scrutin de liste majoritaire à deux 
tours, 

AU 
réuni : 

40 La majorité absolue des suffrages expri- 
més ; 

2 Un nombre de suffrages au moins égal 
au quart des électeurs inscrits, 

Au deuxième tour, l'élection a lieu à la 
me re des votants. Si plusieurs candidats 
obliennent le même nombre de suffrages le 
résultat est acquis au plus âgé. ù 

Les bulletins sont valables bien qu'ils por- 
tent plus ou moins de noms qu'il n’y a de 
conseillers à élire, 

Les derniers noms inscrits 
fhombre ne sont pas comptés. 

Les bulletins blancs ou illisibles, ceux qui 
ne contiennent pas une désignation sufri- 
sante, ou dans lesquels les votants se font 
connaître, n’enirent pas en compte dans le 
résultat du dépouillement, mais ils sont an- 
nexés au procès-verbal 

Art. 5. — Pour l’électien des représentants 
äu premier collège, des arrêtés du gouverneur 

énéral déterminent les circonscriptions élec- 
orales, k 

Pour l'élection des représentants du 
deuxième collège, les arrêtés du gouverneur 
général déterminent les circonscriptions pro- 
portionnellement au chiffre de la populalion 
sans qu’une circonscription électorale puisse 
ge voir attribuer plus de cinq sièges. 

Art. 6. — Les membres des assemblées sont 
élus pour cinq ans et sont rééligibles. Les 
assemblées se renouvellent intégralement. 

Art. 7. — Sont éligibles à ces assemblées 
les personnes des deux sexes âgées de 23 ans 
accomplis et non pourvues d’un conseil judi- 
ciaire, inscrites sur une liste électorale de 
la province ou justifiant qu'elles devraient 


premier tour nul n'est élu s'il n'a 


au delà de ca 


au moiñs dans 
écrire et parler 


domiciliées depuis trois ans 
le terriloire et sachant lire, 
couramment le français. 

Art. 8. — Ne peuvent être élus membres de 
l'assemluce perdant l'exercice de leurs fonc- 
lions et pendant six mois qui suivent la ces- 
sation de leurs fonctions, par démission, révo- 
calion, changement de résidence ou de toute 
autre manière: 

io Le haut-commissaire de la République, 
gouverneur général; le secrétaire géncral du 
gouvernement général, les gouverneurs, les 
chefs de province et les secrétaires généraux 
de territoires, les directeurs, chefs de service 
ou chefs de bureau, du gouvernement géné- 
ral, des provinces et gouvernements locaux 
et leurs délégués, les directeurs, directeurs 
adjoints et chefs de Cabinet des hauts-com- 
missaires, gouverneurs généraux et gouver- 
neurs €@t chefs de province, dans toute cir- 
conscription de vote; 

20 Les conseillers privés, titulaires où sup- 
pléants, dans toute circonseriplion de vote; 

3° Les inspecteurs des affaires adminislra- 
lives, les inspecteurs du travail, les inspec- 
teurs généraux de l’enseignement dans toute 
circonscription de vote; 

4o Les adininistrateurs des colonies en fonc- 
tion dans le territoire, dans toute cireons- 
cripiton de vote; 

50 Les magistrats, les juges de paix et sup- 
pléants, les grefliers, dans toute circonscrip- 
tion de vote de leur ressort; 

Go Les olliciers des armées de terre, de mer 
et de l'air, dotés d’un commandement terri- 
torial dans toute circonseription de vote rorm- 
prise en tout ou en partie dans le ressort 
où ils exercent leur autorité; 

7° Les commissaires et agents de police, 
dans toute circonscripiion de vote de leur 
ressort; 

8o Le chef du service des travaux publics 
et ses délégués, le chef dun service des mines 
et les ingénieurs de ec service en fonction 
dans.le territoire, dans toute circonseription 
de vote; 

9e Le chef de service de l'enseignement et 
les inspecteurs des écoles primaires en fonc- 
lion dans le territoire, dans toute circonscrip- 
tion de vote; 

10° Les agents et comptables de fout ordre 
employés à l'assiette, à la perceplion et au 
recouvrement des contributions directes ou 
indirectes et au payement des dépenses pu- 
bliques de toute nature en fonction dans les 
territoires, dans toute circonscription de vote; 
41° Le chef du service des postes et téié- 
graphes et les inspecteurs des postes ct télé- 
graphes en fonction dans le territoire, dans 
toute circonscription de vote; 

129 Le chef du service et les agents des 
eaux et forêts, dans toute circonscription de 





ÿ Clre inscrites avant le jour de l'élection, 





13e Les vérificateurs des poids et mesures, 
dans toute circonscription de vote de leur 
ressor{: 

4° Les chefs de circonscription adminis- 
trative et leurs adjoints jusqu’à l'échelon 
poste administratif et les administrateurs- 
maires dans toute circonscriplion de voie. 

Art. 9. — Le mandat de membre de l'as- 
sembiée est incompatib!e dans toute circons- 
criptüion de vote: 

40 Avec les fonctions énumérées aux ali- 
néas {°, 20, 39, 40 et Go de l'article 8 du 
présent décret, quelque soit le territoire 
d'outre-mer dans lequel ciles sont exercées, 
avec les fonctions de militaire de carrière ou 
assimilé en activité de service ou servant au 
delà de la durée légale dans la métropole ou 
dans un territoire d'outre-mer; 

do Avec les fonctions de préfet, sous-préfet, 
secrétaire ere conseiller de préfecture 
dans Ja métropole. 

Art. 140, Le mandat de membre de l'as- 
sermblée est incompatible dans toute circons- 
cription de vote avec les fonctions de chef du 
secrétariat particulier, agents en service au 
cabinet du gouverneur général, des gouver- 
neurs ou chefs de province, dans les direc- 
tions et bureaux des affaires politiques, des 
affaires économiques et des finances du gou- 
vernement général, des gouvernements et 
provinces. La méme incompatibilité existe à 
l'égard des entrepreneurs de services ou de 
travaux publics rétribués ou subventionnés 
sur les budgets colonial, général, provincial, 
communal ou annexes. 1 

L'assemblée ne peut comprendre plus de 
deux membres appartenant à une même So- 
ciété ou entreprise en qualité d'administra- 
teur ou de salarié, 


Art, 11. — En cas de vacance par décès, 
dérnission ou pour toute autre cause, il sera 
procédé à des élections partielles dans un 
délai de trois mois à dater de la vacance. 

Toutefois, dans les six mois i précèdent 
le renouvellement de l'assemblée, il n'est 
pas pourvu aux vacanees. 


Art. 142. — Les collèges électoraux sont con- 
voqués par arrêté du gouverneur général qui 
fixe en même temps la date des élections. 

Il doit y avoir au moins un intervalle de 
trente jours francs entre la date de la con- 
vocation et le jour de l’élection qui sera tou- 
jours un dimanche, Le scrutin ne dure qu’un 
jour. Ii est ouvert et clos aux heures fixées 
par l'arrêté de convocation des collèges 
électoraux. Le dépouillement du scrutin à 
lieu immédiatement. Lorsqu'il y a lieu à deu- 
xième tour de scrutin, il y est procédé da 
droit le deuxième dimanche suivxant celui 
du premier tour. 

Art, 43. — Nul ne peut Gtre candidat dans 
plus d’une circonscription électorale, Si un 





vote de leur ressort; 


| 








candidat fait contrairement à cette prescrip- 
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ris . 

on acte de candidature dans plus d’une cir- 

conscription, il ne peut être valablement pro- 
né élu dans aucune circonseription. 

«+ 18. — Toute liste fait l'objet, au plus 
tard le quinzième jour précédant le premier 
jour de serutin ou le septième jour précédant 
1e second tour, d’une déclaration revêtue des 
cunatures légalisées de tous les candidats, en- 
“ouistrée au gouvernement général. 

\ défaut de signature, une procuration du 
ndidat doit étre produite. I1 est donné au 
oocant un reçu provisoire de la déclaration, 


épissé définitif est délivré dans les trois 


çlai 
\ Le 


{ 


La déclaration doit comporter: 

o Les noms, prénoms, dates et lieux de 
seance des candidats; 

Jo La circonscription électorale dans Jaquelle 
Ja liste se présente; 

3e Le collège électoral devant lequel la 
liste se présente. 

Toute liste doit comporter un nombre de 
norns de candidats au plus égal à celui des 
sièves à pourvoir. 

\ucun retrait de candidature ne sera admis 
au cours de la période de quinze jours précé- 
dant le premier tour de scrutin ou de sept 
jours précédant le second tour. En cas de 
décès de l’un des candidats pendant ces pério- 
des, les candidats qui ont présenté la liste 
auront le droit de le remplacer par un nou- 
veau candidat. 

Aucune liste constiluée en violation des 
alinéas précédents ne sera enregistrée et les 
bulletins obtenus par les candidats qui seraient 
portés sur une liste non enregistrée sont nuls. 

Art, 45. — Sont applicables les dispositions 
du décret du 20 août 1945 fixant dans les terri- 
toires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer les modalités des opérations élec- 
torales sous réserve des dispositions du présent 
article et des articles 16 et 17 ci-dessous. 

Au terme de non-citoyen est substilué celui 
de citoyen ayant conservé son statut person- 
nel ou celui d'administré français. 

Le chef du territoire fixe par arrêté les 
conditions dans lesquelles les bureaux de vote 
peuvent, si le nombre des électeurs l'exige, 
être divisés en sections de vote. Il fixe égale- 
ment la composition des bureaux de ces sec- 
tions, Pour les bureaux de vote ainsi divisés 
en plusieurs sections, Je dépouillement du 
scrutin se fait dans chaque section. Le résultat 
est immédiatement arrêté et signé par le 
bureau de la section; il est ensuite porté au 
président du bureau de la première section. 
qui, en présence des présidents des autres 
sections, opère le recensement général des 
votes et en proclame le résultat. 

Le chef de territoire peut, lorsque les cir- 
constances locales l’exigent, désigner par 
arrêté des localités autres que leschefs-lieux 
de circonscription administrative prévus par 
le décret du 20 août 1945, dans lesquelles 1e 
vote aura également lieu. L'arrêté détermine 
l'étendue de- la circonscription de vole ainsi 
créce et fixe la composilion des bureaux. 

Art. 146. — Immédiatement après le dépouil- 
fement du scrutin, chaque président de bureau 
de vote transmet au gouverneur général le 
procès-verbal des opérations électorales accom- 
pagné des pièces qui doivent y être annexées, 
le tout pour être remis à la commission de 
recensement prévue à l'areticle 17 ci-après. 

Art. 17. — Le recensement général des votes 
est effectué au chef-lieu de chaque province 
par une commission présidée par un magistrat 
et dont la composition est fixée par arrêté du 
gouverneur général. Ces opérations sont cons- 
tatées par un procès-verbal. Le résultat est 
proclamé par le président de la commission 
qui adresse immédiatement tous les procès- 
verbaux et les pièces au gouverneur général. 

Art. 48. — Tout membre de l'assemblée 
qui, pour une cause survenue postérieurement 
à son élection, se trouverait dans un des cas 
prévus aux articles 8, 9 et 10 du présent 
décret ou se trouve frappé de l'une des inca- 
pacités qui font perdre la qualité d'électeur 
est déclaré démissionnaire par l'assemblée, 
soit d'office, soit sur la réclamation de tout 
électeur. 

Dans le cas prévu au dernier alinéa de 
l'article J0, la préférence est donnée aux 
deux plus âgés proclamés élus. 

Lorsqu'un des membres de l'assemblée aura 
manqué, au Cours de son mandat, aux séances 
de deux sessions ordinaires sans excuse légi- 
time admise par l'assemblée, il sera déclaré 
démissionnaire d'office par l'assemblée, 





Lorsqu'un membre de l'assemblée donne 
sa démission, il l'adresse au président de 
l'assemblée ou au président de la commission 
permanente qui en donne immédiatement 
avis au chef de province. 

Art, 19. — Le mandat de membre de l’as- 
semblée est gratuit. Toutefois les membres de 
cette assemblée peuvent recevoir pendant la 
durée des sessions et indépendamment du 
remboursement de leurs frais de transport, une 
indemnité journalière fixée par arrêté du gou- 
verneur général en conseil par référence à 
l'indemnité de même nature accordée à une 
catégorie de fonctionnaires, 

Art. 20, — Les membres des assemblées pro- 
vinciales portent un insigne dont le modèle 
est déterminé par arrêté du gouverneur 
général, 

Art. 21. — Les élections peuvent être arguces 
de nullité par tout électeur de la circonscrip- 
tion électorale, par -les candidats et par les 
membres des assemblces, 

La réclamation peut être consignéa dans 
le procès-verbal des opérations électorales. 
Si elle ne l’a pas été, elle doit êlre déposée 
au greffe du conseil du contentieux dans 1e 
mois qui suit la proclamation par le président 
de la commission du recensement du résultat 
de l'élection. 11 en est donné récépissé, 

Le chef du territoire transmet au conseil 
du contentieux le procès-verbal consignant 
les réclamations dans les dix jours qui suivent 
sa réception. 

Le chef de territoire a, pour réclamer contre 
les élections, un délai d’un mois à partir du 
jour où il a reçu les procès-verbaux des opé- 
rations électorales. IL envoit sa réclamation 
au conseil du contentieux du terriloire. Elle 
ne peut être fondée que sur l'inobservation 
des canditions et formalités prescrites par les 
dispositions législatives ou réglementaires. 

La notification du recours est faite par Îles 
soins du président du conseil du contentieux, 
dans le mois qui suit l'enregistrement de Ja 
protestation, au conseiller proclamé élu qui 
est avisé en même temps qu'il à un mois 
pour.tout délai à l'effet de déposer sa défense 
au greffe du conseil du contentieux et de 
faire connaître s’il entend ou non user du droit 
de présenter des observations orales, IL est 
donné récépissé des défenses. / 

Art, 22, — Le conseil du contentieux pro- 
nonce sa décision dans lé délai de trois mois 
à compter de l'enregistrement de la réclama- 
tion et le président fait notifier ladite décision 
dans le mois de sa date aux parties intéressées 
et au chef au territoire. 

S'il intervient une décision ordonnant une 
preuve, le conseil du contentieux doit statuer 
définitivement dans les deux mois à partir de 
cette décision, 

Lorsqu'une réclamation implique la solution 
d’une question préjudicielle, le conseil du con- 
tentieux renvoie les parties à se pourvoir 
devant les juges compétents et la partie doit 
justifier de ses diligences dans le délai de 
quinzaine. A défaut de cette justification, il 
est passé outre et la décision du conseil du 
contentieux doit intervenir dans le mois à 
partir de l’expiration de ce délai de quinzaine. 
Si un jugement intervient sur Jr question 
préjudicielle, le conse?l du contentieux doit 
statuer dans le délai d'un mois à compter du 
jour où ce jugement est devenu définitif. 

Art. 23. — Faute par le conseil du conten- 
lieux d’avoir statué dans les délais prévus à 
l'article 22 ci-dessus la réclamation est consi- 
dérée comme rejetée et les parties peuvent 
porter leur recours devant le conseil d'Etat. 
Le recours n'est plus recevable s'il est formé 
plus de quinze jours après la notification du 
dessaisissoment du conseil du contentieux à 
laquelle le commissaire du Gouvernement près 
ce conseil doit faire procéder sans délai par 
les soins du chef du territoire. 

Art. 24. — Le recours au conseil d'Etat contre 
la décision du conseil du contentieux est 


.ouvert soit au chef du territoire, soit aux par- 


ties intéressées, Il doit, à peine de nullité, 
ôtre déposé au Gouvernement du territoire 
dans le délai d'un mois à partir de la notifica- 
lion de la décision. Le chef du territoire, 
donne immédiatement, par la voie administra- 
tive, connaissance du recours aux parties in- 
téressées, en les prévenant qu'elles ont quinze 
jours pour tout délai, à l'effet de déposer leurs 
défenses au gouvernement du territoire. 
Aussitôt ce nouveau délai expiré. le gou- 
verneur général transmet au ministre de la 
France d'outre-mer qui les adresse au conseil 








d'Etat, le recours, les défenses s'il y a licu, 
le procès-verbal des opérations électorales, 
la liste qui a servi aux émargements, une ‘expé« 
dition de l'arrêté de et toutes les autres 
pièces visées dans ledit arrêté; il y joint son 
avis motivé, 

Les délais pour la constitution d'un avocat 
æ£t pour la cofnmunication au ministre de la 
France d'outre-mer sont d'un mois pour cha- 
cune de ces opérations. 

Les dispositions contenues dans l'article 16 
de Ja loi du 10 août 1571, modifiée par la loi 
du 31 juillet 1875, demeurent applicables à 
l'instruction et au jugement des recours portés 
devant le conseil d'Etat. 

Art, 25, — L'assemblée représentative sièga 
à Tananarive, ; 

Elle se compose de 40 membres délégués 
par les deux sections des assemblées provin- 
ciales et 2 membres (1 par seclion) pris en 
dehors des assemblées provinciales. 

Chaque assemblée provinciale aura donc à 
élire 4 membres pour la {re section et 4 meme 
bres pour la 2 section. 

Les deux membres prix hors de leur sein 
seront élus par les cinq assemblées provine 
ciales. 

Majunga. — fre seclion, 4 
2 section, 4 conseillers. 

Tul£ar. — 1re section, 4 consei 
tion, 4 conseillers. 

anarive. — fre section, 4 conseillers 
2e section, 4 conseillers. 
s Tamatave,. — dre section, #4 conseillers; 
2 section, 4 conseillers 

Fianarantsoa. — re section, 4 conseillers 
2 section, 4 conseillers. 

En plus, 2 conseillers. 
Total, 12 conseillers 

Art. 26, — L’'assembhl représentative se re- 
nouvelle tous les cinq ans. Il est procédé 
aux élections au cours de la première session 
ordinaire ou extraordinaire des 
provinciales suivant la formation ou le re< 
nouvellement de celles-ci. 


conseillers ÿ 


assemmices 


TITRE III. — FONCTIONNEMENT DES ASSEMPLÉFS 


Art. 27. — Les assemblées provinciales tien< 
nent chaque année une session ordinaire 


s’ouvre-entre le 1er septembre et le 1: Ce 
tobre, L'assemblée représentative tient cha- 
que année deux sessions ordinaires, La pre- 





mière s'ouvre entre le {°7 mars et le 4e avril, 
La deuxième session ormlinaire dite « ses-io 

budgétaire » s'ouvre eénre Ig 1% juillet et 
31 août. Ces dates peuvent élre exceplion- 
vellement modifiées par décret. 

Les assemblées provinciales et l'assemblée 
représenallive peuvent ! r, en ouire, & 
sessions extraord Ï { la « - 
lion du chef d prov in I r les eri 
blées provinciatt et all \ Ï ! l 
pour l'assembl I { S R 
de nandi t L { [| LI S Ji 14 t 
de l'assemblée au président. 

La duré des ordinai l peut 
excédi P lé Ô Il ares Sess'on OX 
traordinaires quil 

Les ass mb] S <sOlit Convoq es et 
sessions <oant ouvertes et cioses par à [ 
selon le cas, du gouverneur géncral du 
chef d province 

Art. 28 — Chaaue à imblée élit | 1 
gecCI et à la majori { VOIX 111 | 
un ou plusieurs vice-présidents et di 
taires dans les conditions et pour un C6 
fixées par son règlement intérieur 

Pour la première formation des assem s, 
il est élu un bureau provisoire 

Art. 29, — Le président a seul la pal 
de l'assemblée: il peut faire expulser de 1] 
salle ues <cances ou rréter Le Ï I lit 


qui trouble l’ordre. 
En cas de crime ou délit, il en °ss 
procès-verbal et le procureur de 1 
blique en est immédiatement saisi 
Art. 30. — Les délibérations de l'a il 
ne sont vaiables qu'autant que la moitié pl 


un des membres en. excrcice est } : 

Si le quorum n'est pas atteint au ir fixé 
pour l'ouverture de la session, celle-ci est 
renvoyée de plein droit au troisième Jour 
qui suit dimanche et jours f I com- 
pris. Les délibérations sont alors valables 
quel que soit le nombre d membres pré- 
sents. La durée légale de la session court 
à partir du jour fixé pour la le réunion. 

Lorsqu'en cours de session, les membhres 
présents ne forment pas la majorité de l'as- 
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semblée, les délibérations sont renvoyées au 
lendemain; elles sont alors valables quel que 
soit le nombre des votants. 

Dans les deux cas, les noms des absents 
sont inscrits au procès-verbal. 

Art. 31. — L'assemblée fixe dans son règle- 
ment intérieur toutes les modalités concer- 
nant son fonctionnement none prévues par le 
présent titre. Elke règle l’ordre de ses délibé- 
rations. KElle établit un procès-verbal de cha- 
cune de ses séances. 

Les procès-verbaux rédigés par les secré- 
taires sont signés du président, adressés par 
Jui, selon le cas, au chef du territoire ou 
au chef de province et font l'objet d’une 
publication dans le plus bref délai par les 
soins de l'administration. 

Art. 32, — Tout acte, toute délibération de 
J'assemblée relatifs à des obicets qui ne sont 
pas légalement dans ses attributions sont 
nuls et de nul effet 

La nullité en est prononcée par un déeret 
rendu dans la forme des règlements d’ad- 
ministration publique. 

Art. 33. — Sauf lorsqu'il s'agit de l'apure- 
ment de leurs comptes, le chef de province 
pour les assemblées provinciales, le gouver- 
neur général pour l'assemblée représentative, 
ont entrée aux séances des assemblées. Ils 
peuvent prendre part aux discussions et as- 
sister aux votes. 

Le secrétaire général du gouvernement gé- 
néral, pour l'assemblée représentative, l’ad- 
joint au chef de province pour les assemblées 
provinciales ou, à leur défaut, un autre fonc- 
tionnaire désigné à eet effet, assistent de 
droit à toutes les séances en qualité de re- 
présentant de l'administration. Ils peuvent 
se faire assister d’un ou plusieurs Commis- 
saires. 

Les assemblées peuvent entendre les chefs 
de service ou d'administration sur les ma- 
tières qui entrent dans leurs attributions. 
Elles en adressent la demande, selon le cas, 
au chef de province ou au gouverneur gé- 
néral : 

Art, 3% — La dissolution ou la suspension 
“es assemblées ne peut être prononcée que 
par décret pris en conseil des ministres après 
délibération de FAssemhkée nationale. 

Art. 25. — Les assemblées prennent des 
délibérations et donnent des avis. | 

Le chef de province pour les assemblées 

rovinciales et le gouverneur général pour 
‘’assemb'ée représantative sont chargés de 
d'instruction préalable des affaires qui intéres- 
sent la province ou le gouvernement général. 
Us assurent l'exécution des délibérations des 
assemblées ou de leur commission perma- 
nente. 


Section I. — L'Assemblée représentative. 


Art. 96. — Sous réserve des questions inté- 
ressant la préparation. et l'exécution du pian 
prévs par la loi du 30 avril 1946, l'Assemblée 
délibère sur les objets ci-après désignés: 


jo Acquisitions, aliénations et échanges des 
propriétés mobilières et ‘immobilières du ter- 
ritoire affectées ou non à un service pubiic; 

29 Changement de destination ou d’aflecta- 
tion des propriétés du territoire aflectées ou 
non à un service public 

3° Mode de gestion des proprilés cu terri- 
toire ; 

‘9 Baux des biens du territoire donnés ou 
pris à ferme, quelle qu’en soit la durée; 


oo Actions à intenter ou à soutenir au nom 
du territoire sauf dans le cas d'urgence où 
Je gouverneur général peut intenter toute ar- 
tion ou y défendre, ‘sans délibération préala- 
ble de l'assemblée et faire tous actes conser- 
valaires ; 

6° Transactions qui 
du territoire et portant sur des 
rieurs à 400.000 F; 

70 Acceplation ou refus des dons et legs 
faits au territoire avec ou sans charge, avec 
ou sans affectation immobilière, Le gouver- 
neur général peut loujours à titre conserva- 
toire accepter les dons et legs. La déjlibéra- 
tion de l’Assemblée qui intervient ensuite à 
effet du jour de celle acceptation; 

8° Classement, déclassement et 
des routes d'intérêt général; 

99 Construction et aménagement 


concernent-1les droits 
iliges supé- 


direction 


desdites 


routes, ordre et exécution: des travaux; 
109 Offres de concours à toutes les dépenses 
queiconques d'intérêt général; 





{lo Concess'ons faites à des asscciations, à 
äes sociétés ou à des particuliers, de tra- 
vaux d'intérêt général, sauf en cè qui con- 
cerne les étrangers; d 

120 Part contributive du territoire dans la 
dépense des travaux à exécuter par l'Etat ct 
qui intéressent le territoire; 

130 Travaux à exécuter sur les fonds du 
budget général et plans et devis concernant 
ces travaux; 
iï° Assurances des propriétés mobilières et 
immobilières du territoire; 

159 Encouragement à la production; 

160 Emprunt à contracier et garanties pétu- 
niaires à consentir sur les ressources du ter- 
Titre; 

179 Organisation des caisses d'épargne; 

13° Bourses d'enseignement ; 

… Habitations à bon marché et coopéra- 
ives, 

290 Organisation du tourisme: 

210 Tarif des frais Ge justice; 

22e Conditions d’exploitation par le gouver- 
nement général des ouvrages destinés à ua 
usage public et tarifs à percevoir; 

239 Urbanisme ; 

240 Mode d'assiette, règ'es de perception 
et tarifs des impôts, taxes et contributions de 
toute nature, y compris les droits d’importa- 
tion, d'exportation à percevoir au profit du 
budget général et les droits d'octroi de mer, 
ainsi que le maximum @es centines addition- 
nels ordinaires ou extraordinaires dent la 
perception est autorisée au profit des coilec- 
tivités autres que le territoire ou la pro- 
vince; 

25e Mode d’assiette, règles de perception et 
tarifs des contributions directes basés sur le 
revenu ou le chiffre d’affaires des contribua- 


bles, à percevoir au profit des budgets pro- 
vinciaux ; } 
26° Placement et aliénation des fonds du 


territoire dans les conditions prévues par la 
législation en vigueur; 

Mo Assistance à Fenfance, aux aliénés et 
assistance sociale &ans la mesure où elle dé- 
pend du service lecai; 

23° Répartition entre les communes de la 
part leur incombant dans les dépenses con- 
cernant: 

a) Les aliénés et les enfants assistés; 

b) Le service de santé, 

En outre, l’assemblée a le contrôle des re- 
cettes de l'office des timbres en ce qui con- 
cerne la vente des timbres émis pour le 
compile du territoire. 

Art. 37, — Les délibérations prises sur ces 
diverses matières sont définitives et devien- 
nent exécutoires: _— 

1o Si leur annu'ation n'est pas demandée 
pour excès de pouvoir ou violation de la bi 
Par le gouverneur général &Gans un délai d’un 
mois à partir de la clôture de la session. Le 
recours formé par le gouverneur général doit 
être notfié au président de l'Assemblée et 
au président de la commission permanente; 

20 Si l'annulation n'est pas prononcée dans 
un délai de deux mois à partir de la date 
de Ja notification prévue ci-dessus 

L'annulation est prononcée par un décret 
ris «ar 1 forme des règements d’admi- 
nistration publique, 

Art. 38. — Par dérogation aux dispositions 
le précédent: 
prises sur le mode 

perception des im- 
pôts sont applicables sauf avis contraire du 
conseil d'Etat, 

Si l'assemblée, sppelée à se prononcer à 
nouveau adopte les modifications proposées 
par le conseil d’Elat, sa délibération devient 
définitive, Elle est rendue exécutoire par ar- 
rêté du gouverneur général pris dans le délai 
de trente jours à dater de la modification de 
l1 nouvelle délibérabon au gouverneur gé- 
néral, 

La nouvelle délibération devient définitive 
et le gouverneur générai est tenu de là pro- 
mulguer ; 

2° En ce ui concerne les délibérations pri- 
ses sur les tarifs des impôts, taxes et contri- 
butions de toute nature, y compris Les droits 
d'importation, d'exportation et d’octroi de 
Inter, sur le Imaximuüm des centimes addition- 
nels perçus au profit des colleciivités autres 
que le lerritoire ou la province, ainsi que 
sur les emprunts et garanties pécuniaires, 
elles sont définitives el deviennent exécutoi- 
res par arrêté du gouverneur général si leur 


annulation n'a pas été prononcée par décret ; 





pin 
en conseil d'Etat dans les quatre-vinet-4jy : 
jours à partir de la date d'arrivée des délihs. 

ralions au iminisière de la France d'ouire. 

mer, date qui sera notifiée au pxsident de 

lassembe représentative et au président de 

la commission permanente par l’intermé. 

diaire du gouverneur genéral, dès réception 

des délibérations, 

Ces délibérations peuvent être rendues jm. 
médiatement exécutoires par décision du mi. 
nistre de la France d’outre-mer, 

Le dé'ai d'annulation des dispositions rela- 
tives aux tarifs prises en même temps que 
les délibérations portant sur le mode d’as. 
sictte et les règles de perception des impôts 
laxcs et contributions de toute rature, es 
fixé à trente jours à dater du jour où ces der- 
nières sont devenues définitives. 

La perception des impôts, taxes et contri. 
butions de toute nature, y compris les droits 
d'importation, de Pepe + et d'octroi de 
mer, se fera sur les bases anciennes et 
d'après les tarifs antérieurs jusqu’à Ja publi- 
cation des arrêtés du gouverneur néral 
rendant exécutoires les délibérations approu- 
vées et non annulées dans les formes et dé- 
lais prévus au présent artielc. 

Les délais prévus au présent article sont 
des délais francs, 

Art. 39. — En matière douanière, les déli- 
bérations de l’Assemblée sont soumuses au 
régime de Ja loi du 13 avril 1923 et des 
décrets pris pour son application. 

Art. 40. — L'Assemblée rst obligatoirement 
consultée sur les matières ci-après énurmé- 
rées: 

4° Sous réserve des questions intéressant 
la préparation et l'exécution des plans pré- 
vus par la loi du 20 avril 1946, l'octroi des 
concessions rurales supérieures à 200 hecta- 
res et des concessions forestières supérieu- 
res à 5% hectares, En cas de désaccord entre 
le gouverneur général et l’assemblée, il est 
statué par décret pris sur le rapport du mi- 
nistre de la France d'outre-mer pour les con- 
cess:ons rurales jusqu’à 1.500 hectares et pour 
les concessions forestières jusqu’à 2.500 hec- 
tares; au-desus, il est statué par décret pris 
en conseil des ministres, sur avis de l’As- 
semble de l’Union française ; 

29 Sous la même réserve, l'octroi des per- 
mis généraux de recherches de types A et B. 
En cas de désaccord entre le gouverneur gé- 
néral et l’assembiée, il est stalué «4 décret 

ris sur la proposition du ministre de la 

‘ranee d'outre-mer pour les permis généraux 
de recherches du type B et par décret pris en 
conseil des ministres sur avis de l’Assemblée 
de l'Union française en ce qui concerne les 
permis généraux de recherches du type A; 

3o L'organisation administrative du terri- 
toire; 

40 L'organisation des cadres ‘'ocaux: 

50 L'organisation de Fenseignement du 
premier et du second degré, de l’enseigne- 
ment technique et prolessionnel et de l’en- 
seiynement supérieur; 

60 La réglementation foncière, 
reslière et minière; 

79 Le régime domanial!; 

8o La réglementation en matière de chasse 
et de pêche; 

99 La réglenfentation en matière de tra- 
vaux publics; 

10 Le régime du travail et de la séeurité 
sociale ; 

1to Le plan d'équipement écofiomique et 
socia! en Ce qui concerne les mesures de pré- 
paration et d'exécution ; 

120 La réglementalion en matière de pro- 
cédure civiie, exception fuite de l'organisation 
judiciaire ; 

130 La réglementation sur les loyers; 

449 La réglementation de l'état civil; 

150 L'organisation de la représentation éco 
nom'ique dans le cadre du territoire (cham- 
bres de commerce, d'industrie et d'agricul- 
ture, etc.); 

469 L'organisation du notariat, des profes- 
sions d’huissiers, commissaires priseurs, Cour- 
ca: et autres officiers ministériels et agents 

‘affaires ; 

439 L'organisation du crédit agricole, com: 
mercial et industriel du terriloire; 

18° Le régime pénitentiaire local. 

L'assemblée doit donner son avis au plus 
lard au cours de la session ordinaire ou ex- 
lraordinaire qui suit la session au cours de 
laquelle elle à été consullée, 
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PTE si elle ne trouve pas sa contrepartie dans les Art. 49. — Si une assemblée provinciak ne 


Attributions des assemblées 
provinciales. 


art. 4. — Sous réserve des questions inté- 
ressant la préparation et l'exéculion des plans 
cévus par la loi du 30 avril 1946, l'assemblée 
Egibère sur les objets ci-après désignés: 
ons, aliénations et échanges des 


Section IL — 


jo Acquis.tions, éc} 
ropriétés mobilières et immobilières de la 
Pravince, affectés ou non à un service pu-— 
‘ s 


changement de destination ou d’affecta- 
ion des propriétés de la province affectées 
pu non à un service public ; il 

so Mode de gestion des propriétés de la 

ovince; 
Pje baux des biens de la province donnés 
ou pris à ferme, quelle qu'en soit la durée; 

so Actions à intenter ou à soutenir an nom 
de la province, sauf dans le cas d’urgence 
où le chef de province peut intenter toute 
action et y défendre, sans détibération préala- 
ble de l'assemblée et faire lous actes conser- 
vatoires, 

ge Transactions qui concernent les droits 
de la province et portant sur les litiges supé- 
rieurs à 50.000 F; 

7o Acceplation ou refus des dons et legs 
faits à la province avec ou sans charge, avec 
ou sans affectation immobilière. Le ehef de ia 
province peut toujours, à titre conservatoire, 
accepter les dons et :egs. La délibération de 
l'assemblée qui intervient ensuite a eflet du 
jour de cette acceptation; 

8e Classement, déclassement et direction 
des routes et pistes d'intérêt provincial à la 
charge du budget de la vince ; à 

go Construction et aménagement desdites 
routes et pistes, ordre et exécution des tra- 
vaux ; 

10° Offres de concours à toutes les dépen- 
ses quelconques d'intérét provincial; 

1io Concessions faites à des associations, à 
des sociétés ou à des particuliers de travaux 
d'intérêt provincial, sauf en ce qui concerne 
des étrangers; 

1% Part contributive de la province dans 
la dépense des travaux à exécuter par l'Etat 
ou le territoire et qui intéressent la province; 

439 Travaux à exécuter sur les fois de la 
province et plans et devis concernant ces tra- 
Vaux ; , 

44e Assurances des propriétés mobilières et 
tmmobilières de la province; 

459 Conditions d'exploitation par la pro- 
vince des ouvrages destinés à un usage pu- 
blic et tarifs à percevoir; 

160 Sous réserve des attribut:ons dévolues 
en cette matière à l'assemblée représenta- 
live: mode d'assielte, règles de perception et 
larifs des impôts, taxes et contributions de 
ioute nature perçus au profit du budget pro- 
vincial; 

17e Classement et direction des canaux d'ir- 
Li roma classement des étangs servant à la 
uliure. 

Art. 42, — Les délibéraGons prises sur ces 
diverses matières sont définitives et devien- 
nent exécutoires dans les conditions prévues 
h l’ariicle 28 ci-dessus. Toutefois, ks délibé- 
rations prises en vertu @u poragraphe 16e 
sont soumises à l'approbation du gouverneur 
général. 

Art. 43. — Les assemblées provinciales peu- 
vent étre appelées à donner leur avis sur 
toutes les questions non politiques intéres- 
sant la province. 


TriRE IV. — DES BUDGETS ET DES COMPTES 


Art. 44, — Le budget général et les bud- 
gets provinciaux, établis en monnaie locale, 
sont préparés et présentés respectivement par 
le gouverneur re et les chefs de ne 
vince. Is sont délihérés, le premier par l’as- 
semblée représentative, les seconds par les 
assemblées provinciales et rendus exécutoires 
le premier par le gouverneur général, les se- 
conds par les chefs de province, sous réserve 
des disposilions de l’article 38 ci-dessus. 

L'iniliative des dépenses appartient concur- 
remment au gouverneur général ou aux chefs 
de province selon le cas et aux assemblé?s. 
Toutefois, l'initiative des inscriptions de dé- 
penses tant pour les créations d'emploi que 
pe les prélèvements de crédits concernant 
e personnel appartient au gouverneur géné- 
ral ou aux chefs de province seuls, 

Aucune augmentation de dépenses, aucune 
diminution de recettes, ne peut être retenue 





recettes prévues ou si elle n’est accompagnée 
d’une proposition de relèvement de taxe, de 
créalion de taxe ou d'économie de même im 
portance. 

Le budget est délibéré par chapitre et arii- 
cle, Tout virement de chapitre à chapitre doit 
être autorisé par l'assemblée. Les virements 
d'article à article dans le corps d’un même 
chapitre sont opérés par arrêtés du gouver 
neur général où du chef de province rendu 
après avis de la commission permanente. 

Les créd:ls supplémentaires et prélèvements 
sur la caisse de réserve sont proposés et 46 
libérés dans les mêmes conditions. 

En cas d'urgence et en dehors des sessions 
des crédits supplémentaires pourront êlre 08- 
veris et des prélèvements sur la caisse @e 
réserve opérés après avis conforme de Ia com 
mission permanente par arrêté di gouverne” 
général où du chef de province qui devront 
être soumis à la ratification de l'assemblée 
lurs de la plus procha ne session. 

Art. 45. — Les dépenses inscrites aux bud- 
gets sont divisées en dépenses obligaloires et 
et en dépenses facultatives. 

Les dépenses obligataires se rapportent 

40 Aux dettes exigibles et à la contribution 
à la caisse intercoloniale des retraites; 

2° Aux traitements, indemnités, frais de 
représentation du gouverneur général, du se 
crétaire général, au layer, à ameublement 
de leur secrétariat, ainsi qu'aux traitements 
et indemnités des fonctionnaires des cadres 
ge r des lois on décrets; 

o Aux dépenses aflérentes aux forces pu: 
bliques, à la justice, aux douanes, à la santé 
ju lique, à l’enseignement public et aux 
onds spéciaux; 

£e A toute dépense imposée par une dis- 
position législative ; 

En ce qui concerne les budgets provin- 
ciaux, aux subventions et contributions au 
budget général prévues par des dispositions 
législatives. 

Art. 46. — Si les dépenses obligatoires ont 
été omises ou si le gouverneur général en 
conseil ou le chef. de la province estime que 
les allocations portées pour une ou plusieurs 
de ces dépenses sont insuffisantes, ke gou- 
verneur général en conseil ou le chef dc la 

rovince peut y pourvoir provisoirement soit 

l'aide du fonds de dépenses diverses et 
irnprévues, soit au moyen d’une réduction 
des dépenses facultatives, soit au Inoyen d'une 
imputation sur les fonds libres. 

ce qui concerne les budgets provinciaux, 
le chef + la province avise le président de 
l'assemblée provinciale, en réfère d'urgence 
au gouverneur général et, le cas échéant, le 
crédit nécessaire est inscrit d'office au budget 
provincial par arrêté du gouverneur général 
en conseil publié au journal officiel du ter- 
ritoire. * 

En ce qui concerne le budget général, le 
gouverneur général avise le président de las- 
semblée représentative, en réfère d'urgence 
au ministre de la France d'outre-mer et, le 
cas échéant, le crédit nécessaire est inscrit 
d'office au budget par décret pris en conseil 
d'Etat publié au Journal officiel de la Répu- 
> française et promulguée dans le terri- 
oire. 

H est pourvu au payement des dépenses 
inscrites d'office comme il est dit ci-dessus 
et, à défaut, au moyen d'une majoration de 
taxe fixée par l'arrêté ou le décret d’inscrip- 
tion d'office. La majoration de taxe fixée par 
l'arrêté d'inscription d'office pris par le gou- 
verneur général ne pourra porter que sur les 
impêts, taxes et contributions prévues au 
paragraphe 16 de l’article 42 ci-dessus. 

Art. 47. — En dehors des cas prévus par 
l'article précédent, aucune dépense réguliè- 
rement délibérée par les assemblées provin- 
ciales ou par l'assemblée représentative ne 
peut Ctre modifiée par Je gouverneur général 
ou les chefs de province. 

Aucune création d'emploi ne peut étre faite 
en cours d'année s’il n'y à pas de prévision 
inscrite à cet ellet au budget en cours. 

Art. 48. — Aucun avantage direct ou indi- 
rect, SOUS quelque forme que te soit, ne 
mp être attribué par l'assemblée à un 
onctionnaire ou à une catégorie de fonction- 
naires autrement que sur la proposition du 

ouverneur général ou du chef de province. 

oute délibération prise contrairement à cette 
dispositioin sera nulle et de nul effet, 


se réunissait pas ou se séparait sans avoir 
voté le budget, le gouverneur général éla- 
blirait ie budget provincial d'office en con«il 
de Gouvernement sur la proposilion des chefs 
de province, en se basant sur le budget ct 
le tarif des taxes établis pour l'exercice pré- 
cédent. 

Si l'assemblée représentative ne se réunis- 
sait pas ou se séparailt sans avoir voté ke 
budget, le ministre de la France d’outre- 
mer Gtablirait d'office le budget général sur 
La er ge du gouverneur général en sa 
asant sur le budget et le tarif des taxes 
établis pour l'exercice précédent, 

Art. 50. — L'assemblée représentative ou 
les assemblées provinciales peuvent adresser 
directement, par l'intermédiaire de leur pré- 
sident au gouverneur général, aux cheï!s de 
province et au ministre de la France d'outre- 
mer, les observations qu'elles auraient à pré- 
senter dans l'intérêt du territoire ou de la 
province, à l’exceplion des problèmes d'ordre 
olitique, ainsi que leur opinion sur l’état et 
es besoins des différents services publics. 

Art.’ 51. — L'assemblée représentative ou 
les assemblées provinciales, suivant le cas, 
peuvent charger un ou plusieurs de kurs 
membres de recueillir sur les lieux les ren 
seignemments qui leur seraient nécessaires 
our statuer sur les aflaires qui entrent daus 
eurs attributions. . 

Art. 52. — L'assemblée représentatise ou 
les assemblées provinciales penvent adresser 
au gouverneur général ou aux «hefé de la 
province toute demande de rensoignements 
sur les question intéressant le territoire ou 
la. province, 

Art, 53. — Sont applicables l'article :6 de 
da loi du 410 août 1871 et l’article 316 du 
décret du 30 décembre 1912. 


PERMANENTE DE 
CONMIS- 
PROVIN- 


Titre V, — DE LA COMMISSION 
L’ASSEMBLÉE REPRÉSENTATIVE ET DES 
SIONS PERMANENTES DES ASSEMBLÉES 
CIALES 


Art. 54, — L'assemblée représentative €iit 
dans son sein Chaque année une commission 
permanente de trois membres au moins et 
de cinq membres au plus. Elle comprend au 
moins trois membres appartenant à la pre- 
mière section. . 

Les assemblées provinciales élisent dans 
leur sein chaque année une commission per- 
manente de trois membres au moins «et de 
sept membres au plus. Chaque commission 
permanente provinciake comprend au moins 
quatre membres appartenant à la première 
section. Les membres des commissions per- 
manentes sont rééligibles. 

Art, 55. — Sont applicables aux commis- 
sions permanentes les dispositions des arti- 
cles 70 à 74 inclus, 76, 79, 80 et 83 À 85 inclus 
de la loi du 10 août 1871, modifiée et com- 
piétée par les textes subséquents, 

Art. 56. — Les membres des commissions 
permanentes peuvent recevoir pendant la 
durée des sessions, ct indépendamment du 
remboursement de leurs frais de transport, 
une indernnité journalière tixée par arrêté 
du gouverneur général en conseil, par réfé- 
rence à l'indemnité de même nature accordée 
à une calégorie de fonctionnaires, 

Art, 57, — Chaque commission permanente 
règle les affaires qui lui sont renvoyées par 
l'assemblée dans les limites de la dékgation 
qui lui est faite. Elle délibère sur loutes es 
questions qui lui sont déférées par les textes 
en vigueur ct elle donne son avis, sein le 
Cas, au gouverneur général «u au chef de 
province sur toutes les queslions qu'il lui 
soumet ou sur lesquelles elle croit devoir 
appeler son attention dans l'intérêt du 
riloire Où de la province, selon Je cas, à 
l'exception des problèmes d'ordre politique. 

Art. 58, — Le gouverneur général ou le 
chef de province, selon le cas, est tenu 
d'adresser à la commission permanente, au 
commencement de chaque mois, l’état dé- 
taillé des distributions de crédits et des man- 
dats de a ver du mois précédent concer- 
nant le budget local. 

Toutes les affaires et propositions qui sont 
soumises par ke gouverneur général ou le 
chef de province, selon le cas, aux délibé- 
rations de l'assemblée doivent, exception 





faite pour les aflaires qui devraient étre 
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soumises d'urgence à l'assemblée, être com- 
muniquées dix jours au moins avant l'ou- 
verture de la session à la commission per- 
manente, qui, si elle juge utile, formule son 
avis et présente son rapport sur chacune 
d'elles à l'assemblée. 


TITRE VI, — DISPOSITIONS SPÉCIALES 
ET TRHANSITOIRES 


Art. 59. — Pour l'application des disposi- 
tions de la loi du 10 août 1871, et générale- 
ment des textes métropolitains déclarés ap- 
plicables par le présent décret, le terriloire 
ou la province et la circonscriplion éleclo- 
rale sont substitués respectivement au dépar- 
tement et au canton; pas session d'août, il 
faut entendre la deuxième session ordinaire 
de l'assemblée représentative, quelle que soit 
sa date. 

Les attributions dévolues au ministre de 
l'intérieur sont conférés au ministre de la 
France d'outre-mer; les attributions confé- 
rées au préfel et au sous-préfet sont dévo- 
lues au gouverneur général ou au chef de 
province, selon le cas. ! 

Art. 60, — Le fonetionnement et les attri- 
butions du conseil représentatif de Madagas- 
car sont réglés par la législation en vigueur, 
qui demeure applicable jusqu'à l'entrée en 
fonclions des assemblées créées par la pro- 
position de loi. Sont abrogées, à compter de 
celte même dale, toutes dispositions con- 
{raires 

Art. 61. — Un -décret ultéricur délerminera 
les conditions dans lesquelles les dépenses 
des provinces seront exécutées au cours des 
anuces à venir. 





ANNEXE N' 108 


(Session de 1948. — Séance du 4 mars 1948.) 


DEMANDE D'AVIS sur la proposition de loi 
tendant à fixer le régime électoral, la com- 
position, le fonctionnement et la compé- 
tence des conseils généraux des territoires 
de l'Afrique française (A.O.F., A.E.F., Ca- 
meroun, Togo), présentée par MM. Devinat, 
Castellani, Caillavet, Malbrant, Bayrou et les 
membres du rassemblement des gauches 
républicaines (groupe du lunion démocra- 
tique et socialiste de la résistance) (groupe 
républicain radical ct radical-socialiste) [dé- 
utés], présentée par M. le président de 
‘Ascemblée nationale (1). — (Renvoyée à 
la commission des affaires politiques et ad- 
ministralives.) 

Paris, le 27 février 1938. 
Monsieur le Président, 

J'ai l'honneur de vous faire connailre que, 
comme suite à la proposition de résolution 
de l’Assemblée de l’Union française du 50 jan- 
vier 1948 que vous avez bien voulu me trans- 
mettre et, conformément à l’article 71 de la 
Constitution et à l’article 20 de son règlement, 
nationale, dans sa séance du 


1 
Ÿ 
e » 


550. a68, 952, 4308, 1420, 4422, 1423, 1424, 1425, 


position et la compétence d'une assemblée 
représentative territoriale et d'assemblées pro- 
Yinciales à Madagascar, non encore distribué. 
Agréez, monsieur le Président, l'assurance 
de ma haute considération. 
Pour le président: 
Le chef des services législatifs, 
Signé: P. BOURRET. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la Constitution de 
l'Union française, votée par la deuxième As- 
semblée nationale constituante, le 29 sep- 
tembre 1916, et ratifiée par le peuple fran- 
Cais, le 13 octobre, a prévu, en son article 77, 
l'institution, dans chaque territoire d’outre- 





(4) Voir le no: Assemblée nationale ({re lé- 
isl.), 1882, 





mer, d'une assemblée élue dont le régime 
électoral, la composition et la compétence 
sont déterminés par la loi, 

La deuxième Assemblée nationale consti- 
tuante n’a pu consacrer le temps nécessaire 
à l'étude et au vote des textes législatifs 
susvisés, 

L'article 104 de la Constitution permettant 
de surseoir, pendant un délai maximum d’un 
an et jusqu'à la réunion de l’Assemblée de 
l'Union francaise, à l'application des arti- 
cles 71 et 72 de la charte constitutionnelle, 
le chef du Gouvernement a signé, le 25 oc- 
tobre 1946, six décrets portant création des 
assemblées représentatives de Madagascar, du 
Cameroun, du Togo, des établissements fran- 
çais dans l'Inde et l'Océanie, des conseils 
généraux des territoires de l’Afrique occiden- 
tale française, de la Nouvelle-Calédonie, de 
Saint-Pierre et Miquelon, des conséils repré- 
sentatifs des terriloires de l'Afrique équato- 
riale française. 

Ces décrets ne comporlaient aucune innova- 
tion importante: ils se contentaient de main- 
tenir, à peu de chose près, les pouvoirs des 
premières assemblées locales constituées 
outre-iner, 

Ces pouvoirs, compte tenu de l'évolution 
politique et sociale de nos colonies, n’élaient 
autres que ceux des anciens conseils géné- 
raux coloniaux, dont certains avaient été créés 
dès 1866. 

En réalité, la Constitution, non plus que 
les décrets du 25 octobre 1916, n'ont guère 
précisé le caractère des assemblées locales. 

Il était sage, dans ces conditions, d'attendre 
qu'ait joué l'application des textes ministé- 
riels pour savoir comment ces assemblées 
nouvelles utiliseraient les pouvoirs dont elles 
élaient dotées et dans quel sens elles s’ofien- 
leraient, 

Tout ce qu'on peut en dire aujourd’hui, 
c'est qu'elles ont tendance à se laisser do- 
rainer par les questions politiques, comme 
l2 montrent le refus de siéger de certains 
conseillers du Sénégal, et la compromission 
de nombreux conseillers malgaches dans la 
sédition qui désole la grande île. 

On ne saurait, à vrai dire, s’en étonner, 
si l’on se reporte aux dispositions prises par 
le Gouvernement dans les décrets du 25 oc- 
tobre 1946. 

Ces décrets, en effet, s’ils ont entériné, par 
le maintien du système du double collège, des 
dispositions qui sont le fait de l'expérience, 
à l'exception du Sénégal dont le cas est par- 
ticulier et dont il ne sera ps trailé ici, ont 
institué, au sein des assemblées locales, la 
primauté du second collège sur le premier. 

Or, la doctrine de l’Union française est 
clairement définie par le préambule de la 
Constitution : 

« Fidèle à sa mission traditionnelle, la 
France entend conduire les peuples dont elle 
a pris la charge à la liberté d’administrer 
eux-mêmes et de gérer démocratiquement 
leurs propres affaires... » ; 

Il semble qu’il y ait contradiction entre 
l'affirmation de la volonté de la France de 
« conduire » les populations dont elle a pris 
la charge et l'institution, comme l’un des 
moyens par lesquels peut s'effectuer cêtte 
« conduite », d'assemblées dans lesqeulles 
ceux qui ont accepté d’être ainsi guidés ont 
la majorité sur ceux qui peuvent valable- 
ment prétendre à leur montrer la voie. La 
France, libératrice des populations qu’elle a 
arrachées à un servage féodal, n’a pas le 
droit d'abandonner l’œuvre entreprise. La 
préambule de la Constitution lui en a, au 
contraire, donné l'obligation, conformément 
aux principes de la charte des Nätions Unies. 

Il ne paraît guère concevable, dans l’œuvre 
d'éducation qui se poursuit, que l'autorité 
du maître soit moindre que celle des dis- 
ciples. C’est pourtant à quoi aboutissent les 
dispositions des décrets du 25 octobre 1946, 
relatives aux assemblées locales. 

Les représentants de ceux qui, dans l’ordre 
culturel, comme dans l’ordre économique, 
sont encore, à l'heure actuelle, les plus aptes 
à suggérer et à promouvoir, y sont en posi- 
tion d’infériorité par rapport à ceux qu’il 
s'agit d'élever progressivement au sens de 
leurs responsabilités sociales, morales, éco- 
nomiques et, partant, politiques. 

En bonne logique, le rétablissement de 
l'égalité de représentation des deux collèges, 
dans les assemblées locales, devrait s'imposer 





comme le moyen de jouer efficacement le rôle 
de guide que nous devons assumer. 

D'autant plus que la compétence des assem. 
blées locales a été très justement déterminée 
en fonction des nécessités économiques et des 
sujétions sociales des territoires d'outre-mer 
de l’Union française, Il s'agit, pour ces assem- 
blées, de débattre d'intérêts locaux dont la 
caractère technique doit dominer pour le 
moment les préoccupations politiques. 

Nous relevons la remarque suivante dans 
une chronique du gonverneur Laurentie, que 
l'on ne saurait taxer d'esprit rétrograde en 
matière d'Union française: 

« Nous sommes dans une périodé qui risque 
d’être trompeuse; parce que les élections sa 
succèdent dans les territoires d'outre-mer à 
un rythme accéiéré, on apporte au spectacle 
de cette sorte de championnat, un peu plus 
de fièvre qu'il ne conviendrait, sans toujours 
considérer que la première chose à oblenir, 
c’est de bons conseils et de bonnes décisions 
en matière d'administration locale, C'est de 
cela que l’on vivra pendant plusieurs années; 
le terne est assez long pour qu'on y réfié- 
chisse., » 

Nous sommes d'avis que, dans l’état actuel 
de l’évolution des terriloires d'outre-mer, ces 
bons conseils et ces bonnes décisions ne pour- 
ront prévaloir dans les assemblées locales que 
si chacune des deux sections qu'elles com- 
RUES sont à égalité, le soin étant laissé 
à la puissance souveraine s'exprimant par la 
voix de son administration d’arbitrer les con- 
flits qui se pourraient présenter. 

Comme il s'agit en l’espèce d'arriver à ce 
que les intérêts locaux soient bien gérés, 
il n'y a pas lieu de s'arrêter a priori au res- 
pect exclusif de la loi du nombre, qui, Mon- 
ue l'a dit lui-même, n’est pas l'essence 
de la démocratie. 

La question se pose, toutefois, de savoir 
si à quelques mois de leur création, il convient 
de modifier des institutions dont la mise en 
place n'a pas été facile et d'ajouter, par de 
nouvelles élections, une nouvelle cause d’agi- 
tation à eelles qui ont déjà troublé certains 
territoires d’outre-mer. 

Quelque attachement que nous ayons au 
principe de l'égalité des sections dans Îles 
assemblées locales, c’est ce souci de l’ordre 
publie qui nous conduit à surseoir à nos pro- 
ôsitions de réorganisalion des assemblées 

cales. 

Nous reconnaissons volontiers que l'expé- 
rience en cours, tout en aulorisant certaines 
appréhensions, “n’a pas donné de résultats 
assez probants pour justifier une complète 
remise en chantier. 

Le temps apportera des éléments de juge- 
ment qui nous manquent. 

Il faut lui laisser le soin d'apaiser les esprits, 
d'effacer les susceptihililés el de créer ce 
climat de confiance réciproque qui peut seul 
favoriser les mises au point qui s’imposeront 
à l'usage. 

Il faut d'abord que naissent et se dévelop- 
pent de nouvelles méthodes administratives, 
de nouvelles habitudes économiques ct socia- 
les, Rien ne presse si le temps cest bien 
employé. 

Dans un esprit de sagesse, nous acceptons 
le maintien du statut quo en ce qui concerne 
le mode de représentalion des électeurs dans 
les assemblées locales. 

C'est dans le même état d'esprit que nous 
renonçons à demander pour l'immédiat, l’ap- 
plication plus large du suffrage universel et 
certaines modifications au régime électoral 
actuellement en vigueur. k 

Nous tenons néanmoins à faire connaître ici 
nos vues sur ces différents points pour donner 
à l'opinion la faculté d'en débattre, nous 
réservant de les présenter le moment venu. 

L'examen des résultats des élections aux 
assemblées locales a permis de constater 
que les deuxièmes sections de ses assemblées 
sont essentiellement composées de représen- 
tants des agglomérations urbaines. Cette obser- 
vation est d'autant plus troublante que l'on 
sait que les populations africaines sont, dans 
leur ensemble, à une majorité écrasante, des 
VERS rurales. 

cs populations forment dans le cadre de 
leurs institutions coutumières des groupe- 
ments ethniques à la tête desquels se trouvent 
tout naturellement placés des chefs tradition- 
nels, dont l'autorité demeure indiscutée, d’au- 
tant plus qu'ils sont liés eux-mêmes aux 
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communautés autochtones qu'ils dirigent par 
mille liens religieux, familiaux et d'intérêts. 

Ces liens ancestraux ont été rompus par 
l'autochtone citadin déraciné, coupé de son 
milieu naturel. 

Quelles que soient les différences foncières 
qui subsistent entre des groupes de popula- 
tions, souvent fort peu éloignées les unes des 
autres dont l’ensemble des iraditions consiitue 
une civilisation véritable et souvent originaie 
et lé citadin isolé qui n'a parfois remplac 
son milieu naturel que par une teinture plus 
pu moins assimilée de culture occidentale, 

L'injustice d'une teile représentation éclate 
à première vue, 

Les deuxièmes sections des assemblées Jo- 
cales comportent une très nette majorité de 
représentants citadins, dont une portion élevée 
de fonclionnaires autochtones. 

Parmi les raisons de cet ctat de choses, 
apparaît en premier lieu l'obligation faite 
aux électeurs, par l'article 6 des décrets du 
25 octobre 19:6, de: 

« Savoir lire, écrire et parler couramment 
le français, » 

Cette clause suffit à expliquer l'élimination 
à peu près totale des assemblées locaies des 
notables ruraux, dont l'attachement à la 
France ne s’est pas moins manifesté, dans les 
épreuves de la patrie commune, que celui de 
nos citoyens citadins autochtones de l'Union 
française. Les chefs traditionnels des campa- 
gnes africaines, pour ne pas écrire et lire cou- 
ramment le français, quesla plupart d'ailleurs 
comprennent suffisamment, n'en ont pas 
moins de compétence, bien au contraire, en 
ce qui concerne les problèmes à traiter avec 
les assemblées locales, 

Le ministre de la France d'outre-mer a 
reconnu lui-même à l’Assemblée constituante 
que l'on créait un collège « d'agglomérés », 
sans donner aux populations rurales le moyen 
de faire valoir leurs droits, de défendre leurs 
intérêts dont l'ensemble est, cependant, l’es- 
sentiel de nos territoires africains. 

Cette grave injustice contribue, par surcroît, 
à détruire l'autorité des cadres traditionnels 
et des chefs coutumiers au profit de citadins 
qui n'ont souvent plus de contact avec les 
PRET de la brousse. 

‘est là, la raison pour laqueile nous n'au- 
rions pas voulu voir maintenir la condition 
d’accession « à l'électorat », poste par l'arti- 
cle 6 des décrets du 25 octobre 1946, et aurions 
voulu la voir réduire à la seule nécessité de 
« parler suffisamment notre langue ». 

s auteurs de la présente proposition, pro- 
fondément attachés au suffrage universel, au- 
raient, par ailleurs, demandé son extension au 
profit des populations autochtones, sous la 
modalité du double degré. Ils estiment que le 
scrutin universel était pariaitement suscep- 
tible de s'adapter aux complexes de la vie 
africaine, dans le cadre du village ou de la 
tribu, grâce à la déstgnation, selon les usages 
traditionnels, d’un représentant valable, ap- 
pelé, lui-même, ensuite, à participer à l'&ec- 
tion d’un membre de la deuxième section 
de l'assemblée locale. 

1 leur paraît à la fois judicieux, équitable 
ét conforme à l'idéal démocratique auquel la 
France entend conduire les populations de 
J'Ünion française, de fondre la coutume au- 
tochtone avec les impératifs du suffrage uni- 
versel, dans un processus d'expression de la 
volonté populaire qui respecte ceux-ci tout 
en s’accommodant de celle-là. 

11 conviendrait de donner, sur le plan local. 
la possibilité à tous les éléments de la popu- 
lation de présenter leur point de vue et de 
défendre leurs intérêts immédiats. La com- 
position présente du deuxième collège, en 
réservant le droit de vote à une faible partre 
de la population, ne répond pas à celte 
zénéreuse et sage nécessité. Les autochtones 
hayent, dans la plupart des territoires, sous 
forme directe ou indirecte, une grande partie 
des impôts. S'il leur est impossible, faute 
d'état civil, de manifester leur choix aux élec- 
ons d'une facon directe, il scrait souhaitable 
de leur permettre de désigner le collège élec- 
loral appelé lui-mème à élire leurs représen- 
tants, sans ingérence administrative, 

La cellule de base pourrait être le village 
eu un groupe de hameaux ou un quartier de 
ville, H ne s’agit pas d'innover. I suffit d'adap- 
ter aux conceplions démocratiques les tradi- 
lions et les coutumes ancesirales, 

Ce n'est que de cette manière, comme le 
disait le gouverneur géncral K#oué, que nous 





pourrons, des autochtones africains, « faire 
d'abord }es citoyens de leur propre pays ». En 
les faisant participer à la gestion de ce qu'ils 
connaissent, en les faisant raisonner sur des 
problèmes concrets qui sont ceux de leur 
existence quotidienne, la France pourra Îles 
guider vers l'idéal démocratique qu'elle s’e:t 
engagée à faire prévaloir dans les territoires 
de l'Union française, 

‘Nous n'accepterions pas que l'on nous 
remontre que, dans ces conditions coutu- 
mières, la liberté, la sincérilé des désigna- 
tions populaires au premier degré risquent de 
se trouver mises en défaut. Nous répondrions 
que dans un pays sans état civil — juslifica- 
tion supplémentaire, s'il en fallait à nos yeux, 
du maintien du collège double — la fraude 
électorale a singulièrement plus de chances 
d'exercer ses ravages dans un mode de scru- 
tin direct que par le procédé d'une désigna- 
tion surveillée selon des erremenis compre- 
hensibles à tous parce que depuis longtepms 
suivis, par l'universalité de ceux auxquels la 
véritable démocratie se doit de donner le 
moyen d’exercer leur. choix. . 

Les auteurs de la présemte proposilion 
auraient vivement désiré voir apporter sans 
délai ces modifications profondes au régime 
de représentation actuel des assemblées 
locales. Is auraient fait largement confiance, 
sans plus tarder, à toutes les populations 
autochtones, à qui promesse a été faite du 
suffrage universel et à qui elle doit être tenue, 
en les faisant participer également toutes à 
la vie publique. 

Ms ne renoncent nullement aux principes 
qui les ont guidés. Mais, dans leur désir de 
ne rien modifier pour l'instant, ils acceptent 
le maintien du sfatu quo, également dans 
cette matière. Is s'en remettent, dans les cir- 
constances délicates qui vont présider à la 
constitution de l’Union française, à l'expé- 
rience de confirmer leurs vues ou de les 
corriger, 

C'est dans cet esprit qu’ils soumettent à 
votre approbation la proposition de loi sui- 
vante: 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les décrets du 25 octobre 
4946 portant création d’assemblées représen- 
tatives territoriales en Afrique équatoriale 
française, en Afrique occidentale française, au 
Cameroun et au Togo ont force de loi, 
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(Session de 1948. — Séance du 4 mars 1918.) 


DEMANDE D’AVIS sur la proposition de loi 
tendant à instituer une Assemblée repré- 
sentative territoriale dans l'Archipel des 


Comores, présentée par M, Saïd Mohamed 
Cheickh, député, présentée par M. le pré- 
sident de l'Assemblée nationale (1). — 


(Renvoyée à la commission des affaires po- 

litiques et administratives.) 

Paris, le 27 février 1948. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaîlre que, 
Comme suite à la proposition de résolution 
de J’Assemblée de l'Union française du 20 
janvier 1948 que vous avez bien voulu me 
transmettre et, conformément à l'article 71 
de la Constitution et à l’article 20 de son 
réglement, l'Assemblée nationale, dans sa 
séance du 27 février 194$ a décidé de deman- 
der l'avis de l'Assemblée de l’Union française 
sur les projets et propositions de loi nes 623, 
728, 759, 868, 952, 1308, 1420, 1422, 1423, 1121, 
1425, 1426, 1427, 1428, 1129, 1813, 4568, 1882 
et 3108, dont ci-joint un exemplaire et le pro- 
jet de loi n° 1421 fixant le régime électoral, 
la composition et la compétence d'une as- 
semblée représentative territoriale et d'’as- 
semblécs provinciacs à Madagascar,l non en- 
core distribué. + 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 

Pour le présiden(: 
Le chef des services législatifs, 
S.gné: P. BOURFET. 


Assemblée nalionakk 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 7 «clobre 
196 avait, à titre provisoire et jusqu'à une 
dale qui ne pouvait dépasser le 1er juillet 
4947, autorisé le Gouvernement à déterininer 
par décreis pris en la forme de règlement 
d'administralion publique, la composition, le 
mode d'élection, le fonctionnement et la com- 
pétence des assemblées locales dans les ter- 
riltoires d’outre-mer, prévues par l'article 77 
de la Constitution de la République du 27 oc- 
tobre 1947. 

C'est en applicalijon de retle loi que le 
Gouvernement a pris le décret no 46-2%32 en 
date du 25 octobre 19% portant création d’un 
conseil général dans d’archipcli des Comores, 

Le conseil général actuellement en exer- 
c.ce est donc une assemblée essentieMement 
provisoire, dont le mandat doit expirer une 
fois fixé par la loi le régime organique de 
l’assembiée représentative territoriale de 
l'archipel ges Comores. 

Dans le rapport transmis à M. le présilent 
du Gouvernemen provisoire, M. ie ministre 
de la France d’oulre-mer avait bien souligné 
le caractère temporaire des textes élaborés 
par le décret du 25 octobre 1936 qui n'avaient 
pour objet que de permettre Ja mise en 
place es assemblées locales appeKes à 
Clire les représentants des territoires d’ou- 
tre-mer aux assemblées lWgislalives et con- 
sultalives. L 

La présente proposition de loi tend en con- 
séquence à déterminer le rézime organique 
définiÜf de l'assemblée représentative terri- 
loriale de l'archipel des Comores, qui rempla- 
cera le présent conseil général. 

11 convient de sowigmer que le nomlwe in- 
fime des citoyens de statut français domici- 
liés aux Comores a déjà déterminé le légis- 
latcur à adopter l’unicilé de collège pour les 
élections aux assemblées légis'alives et con- 
sultatives prévues par la ConsUtution, Le col- 
lège mixte apparaît ainsi comme le mode de 
consultation le plus approprié au climat s0- 
Cial du pays où les ciloyens, quel que soit 
eur Statut personnel, Yivent en  parfaito 
symb'ose depuis plusieures générations. 

Au surplus, l'on ne saurait, sans risquer 
pour l'avenir d’inévitables divisions sociales, 
consliluer une. lgne de démarcalion entre 
citoyens dont les intérêts sont communs et 
qui sont appelés, par suite de l’évolution éco- 
nomique, à travailler en une coopération de 
plus en plus étroite. 

En ce qui concerne le nombre des mem- 
bres de l'assemblée territora'e des Cormores, 
le chiffre de 148 conseillers à élire sembe car- 
respondre en proportion à celui de la populas 
tion de chaque circonscription électorale. 

L'assemblée représentative territoriale ainsi 
organisée constiluera un élément indispensa< 
ble au développement polilique ct social de 
2 des Comores. 

1 s avons l'honneur 1] "on éqUue] 
soumetire à A seu blé aalior ale dE + 
1 | s L 


silion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
TITRE Jer 
Formation de l'Assemblée. 


Art, 17. — I] est instilué, dans le terrd« 
loire de l'archipel des Comores, une a-<em« 
biée représentative terriloriale portant la dé- 
nominalion de conseil général, chargée de 


la gestion des intérêts propres au territaiee. 
Art. 2, — Le const il général de l'arc ipel 
des Comores se compose de 148 membr. s, Les 


cie 1iCsS Sol 


Circonscriplions ral 
1 tableau 


uCierthitié es, 


conformément ci-après 

ire circonscription, — Gra:i Comore, 9 
ronotillious à 2 . 
Consciliers à éuire. 

2 circonsCriplion. — Anjouan, 5 conseillers 
1 éliri 

9e r 

sæ Circc riplio — Maryolile, 3 t 
à élire ï ” 
_ circonscriplion. — Mohéli, 1 tiller à 
élit 

\ 3. — I jlèg ( ) N npT eN< 
nent les personnes des deux sex tes 
Sur une liste électorale 4 crriloire, non 
Jrappées d'une incapacité él le. 

Art, 4. — Les mem lu eil géné- 
fal sont élus pour 1nq el sont rééli- 
g:h:es L'ass | se 1 1 } £ €- 
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Art, 5. — Les élections ont lieu au scrutin f poste administratif et les administrateurs f tions. Pour les bureaux de vote ainsi divisés 
maires dans toute circonscription de vote, en plusieurs sections, le dépouillement du 


de liste majorilaire à deux tours. Au premier 
tour de srutin, nul n’est élu s'il n’a réuni: 
1° La majorité absolue des suffrages expri- 
mes ; 

20 Un nombre de suffrages au moins égal 
au quait des électeurs inscrils. 

Au deuxième tour, l'élection a lieu à la 
majorité relative, quel que soit le nombre 
des votants. Si plusieurs candidats obtiennent 
le eine nombre de suffrages, TE résultat est 
acqus au plus Agé. 

Les bullelins sont valables bien qu'ils por- 
#ent plus ou moins de noms qu'il n'y a de 
conseillers à élire. Les derniers noms inscrits 
au delà de ce nombre ne sont pas comptés. 

Les bulletins blancs ou ilsibles, ceux qui 
ne conticnnent pas une désignation suffi- 

ns lesquels les velanis se font 
( ent compile dans 


dépouillement, mais ils sont 


i 


san!te, ou da 
connaitre, n 
le résultat di 
antexés au procès-verbal. 


É , : 3 ù iv n 
Art, 6. — Sont écligibes à l'astembte Jes 


)As en 


nnes des deux sexes âgées de 23 ans 
‘oinplis et non pourvues d'un ‘onscil judi- 
jaire, inscrles sur une liste électorale du 
territoire ou justifiant qu'elles «@cvraient x 





inscrites avant le jour de l'élection, d9 
micilices depuis trois aus au moins dans H 
territoire et sachant dire, écrire ct parler 
couramment le francais. 

Art, 7. — Ne peuvent êlre élus membres 
de lâssemblée pendant l'exerc'ce de leurs 
fonctions et pendant les six mois qui sui- 
vent la cessation de leurs fonctions, par dé- 
mission, révocalion, changement de rssi- 
d&nce ou de toute autre manière: 

1° L'adm nistrateur supérieur du (lerritoira 
de: (Comores, les chefs de service ou chefs 
de bureau du gouvernement du :erritoire et 
leurs délégués, le haut commissaire de la 
République, goiverneur général de Madagas- 
Car, le secréiaire général du gouvernement 
gGnéral de Malsgascar, les gouverneurs et 
chefs de province et les secrétaires géné- 
raux du territoire à Madagascar, les direc- 
teurs, chefs de service ou chefs de bureau 
du gouvernement général des provinces et 
gouvernements locaux de Madagascar et leurs 
délégués, les directeurs, directeurs adjoints et 
chefs de cabinet des hauts commissaires, 
gouverneurs généraux, gouverneurs et chefs 
de province, dans foule circonscription de 
vo! - 

2° Les consellers privés, lituiaires ou sup- 
pléauis, dans toute circorecription de vote: 
9° Les inspecleurs des affaires administra 
tive:, les inspecteurs du travail, les inspec- 
teur: généraux de l'ensc'gnement, dans tout 
circonscriplion de vote; 

4° Les adininistrateurs de: colonies en 
fonctions dans le territoire, dans toute cir- 
Cconser Ï tion de voie ; 

09 Les mag'strats, les juges de paix ct sup- 
pléants, les greïfiers, dans toute circonscrip- 
vole de leur ressort: 

6° Lez officiers des armées de terre, de 
mer et de l'air, dotés d’un commandement 
terriloria}, dans toute circonscription de vote 
Coimprise en tout ou partie dans le ressort où 
Üs exercent leur autor'té: 

79° Les cominissaires ou agents de police, 
dar: toute circonscription de vote de leur res- 


8° Le chef de scrvice des travaux publics 
et ses délésués le chef du service des mines 


et ls ingénieurs de ce service en fonrtions 
ans le territoire, dans toute circonscription 
de { pe 


99 Le chef du servire de l’enseign ‘ment et 


les in-pecteurs des écoles primaires en fonc- 
tio dans le terriloire, dans toute circons- 
Criplion de vote; 


10 Les agents et comptables de tout ordre 
ermployés à l'assiette, à la perception et au 
recouvrement des contributions directes ou 
indirecies et au payement des dépenses pu- 
blique s de toute nature en fonctions dans le 
i , dans toute circonscription de vote; 

1lo Le chef de service des postes et t6lé- 
graphes en fonctions dans le territoire, dans 
toute circonscripuion de vote; 

122 Je chef de service et les agents des 
eaux ei forèts dans toute. circonscription de 
vote de leur ressort; 

459 Les vérificateurs des poids et mesures, 


circonscription adminis- 
l'échelon 


1° Lez chefs de 
{ adjoints jusqu'à 


ive el jeurs 














Art. 8. — Le mandat de membre de l'assem- 
biée est incompatible : 

10 Avec les fonchons énumérées aux ali- 
néas {er, 20, 3, 40 çt 60 de l'article 6 du pré- 
sent décret, quel que soit le territoire d’outre- 
mer dans lequel! elles sont exercées, avec les 
fonctions militaire de carrière ou assimilé en 
activité de service ou servant au delà de la 
durée légale dans la métropole ou dans un 
territoire d'outre-mer; 

29 Avec les fonctions de préfet, sous-préfet, 
secrétaire général, conseiller de préfecture 
dans la métropole. 

Art. 9, — Le mandat de membre de l'assem- 
blée est incompatible avec les fonctions de 
chef de secrétariat particulier, agent en ser- 
vice au cabinet de l'administrateur, dans les 
bureaux des affaires politiques, économiques, 
des finances du gouvernement du territoire. 
La même incompatibilité existe à l'égard des 
entrepreneurs de services ou de {ravaux pu- 
blics rétribués ou subventionnés sur les bud- 
gets colonial local, Communal ou annexes, 

L'assemblée ne peut comprendre plus de 
deux membres appartenant à une même so- 
ciélé ou entreprise en qualité d'administra- 
teur ou salarié. 

Art. 10, — En cas de vacance par décès, dé- 
mission ou pour toute autre cause, il sera 
procédé à des élections partielles, dans le 
délai de trois mois à compter de la vacance. 

Toutefois, dans les six mois qui précèdent le 
renouvellement de l'assemblée, il n'est pas 
pourvu aux vacances. 

Art. 11. — Les collèges élecloraux sont con- 
voqués par arrêté du chef du territoire qui 
fixe en même temps la date des élections. 

J1 doit y avoir au moins un intervalle de 
trente jours francs entre la date de la conve- 
cation et le jour de l'élection qui sera tou- 
jours un dimanche. Le scrutin ne dure qu'un 
jour. 11 est ouvert et clos aux heures fixées 
par l'arrêté de convocation des coïlèges élec- 
toraux. Le dépouillement du scrutin à lieu 
immédiatement 

Lorsqu'il y a lieu à second tour, il est pro- 
cédé de droit le troisième dimanche suivant 
celui du premier tour. 

Art. 42, — Nul ne peut être candidat dans 
plus d'une circonscription é'ectorale. Si un 
candidat fait, contrairement à ces prescrip- 
tions, acte de cand'dature dans plus d'une 
circonscription, il ne peut être valablement 
proclamé élu dans aucune circonscription. 

Art. 143. — Toute liste fait l’objet, au plus 
tard le quinzième jour précédant le premier 
tour de scrutin ou le septième jour précé- 
dant le second tour d'une déclaration revé- 
tue des signatures Kégalisées de tous les can- 
didats, enregistrée au gouvernement du terri- 
toire. 

A défaut de signature, une procuration du 
candidat doit être produite. Il est donné au 
déposant un reçu provisoire de la déclara- 
tion, le récépissé définitif est délivré dans les 
trois jours. La déclaration doit comporter: 

jo Les noms, prénoms, dates et lieux de 
naissance des candida!'s; 

2 La circouscription électorale dans.laquelle 
la iste se présente: 

Toute liste doit comporter un nombre de 
noms de candidats au plus égal à <elui des 
sièges à pourvoil, 

Aucun retrait de candidature ne sera ad- 
mis au cours de la période de quinze jours 
précédant le premier tour du scrutin ou de 
sept jours précédant le second tour. En cas 
de décès de l'un des candidats pendant ces 
périodes, les candidats qui ont présenié ja 
liste auront le droit de le remplacer par un 
nouveau candidat, 

Aucune liste constituée en violation des 
alinéas précédents ne sera enregistrée et les 
bulletins obtenus par les candidals qui se- 
raient portés sur une liste non enregistrée 
sont nuls. ” 

Art. 44. — Sont applicables les dispositions 
du décret du 50 août 19% fixant dans les ter- 
riloires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer les modalités des opérations élec. 
torales sois réserve des dispositions du pré- 
sent article, des articles 45 et 16 ci-dessous. 

Le chef du territoire fixe par arrêté les 
conditions dans lesquelles les bureaux de vote 
peuvent, si le nombre des électeurs l'exige, 


être divisés en sections de vote. Il fixe égale-" 


ment la composition des bureaux de ces sec- 





scrutin se fait dans chaque section. Le résul. 
tat est immédiatement arrêté et signé par 
le bureau de la section; il est ensuite porté 
au président du bureau de la première sec. 
tion qui, en présence des présidents des au- 
tres sections, opère le recensement général 
des votes et en proclame le résultat. 

Le chef du territoire peut, lorsque les cir. 
constances locales l’exigent, désigner par ar. 
rèlé, des 10calités autres que les chefs-lieux 
de circonscriptions administratives prévus par 
le décret du 30 août 1945, dans lesquelles 19 
vote aura également lieu. L'arrêté détermina 
l'élendue de la circonseriplion de vote ainsi 
créée et fixe la composition des bureaux. 

Art, 15. — Immédiatement après le dépouil 
lement du scrutin, chaque président de bu- 
reau de vole transmet au chef du territoire 
le procès-verbal des opérations électorales 
accompagné des pièces qui doivent y être ane 
nexces, le tout pour être remis à la com- 
inission de recensement prévue à l'article 15 
ci-après. 

Art. 46. — Le recensement général des votes 
est effectué au chef-Jieu du territoire par une 
commission présidée par un magistrat et dont 
la composition est fixée par arrété du chef du 
territoire. Ces opérations sont constatées par 
un procès-verbal. Le résultat est proclamé 
par le président de la commission qui adressg 
inrmédiatement tous les procès-verbaux et leg 
pièces au chef du terrilaire, 

Art. 17, — Tout membre de l'Assemhiéo 
qui, pour une cause survenue postérieure 
ment à son élection, se trouverait dans un 
des cas prévus aux arlicles 6, 7 et 8 du pré« 
sent décret ou se trouve frappé de l’une deg 
incapacités qui font perdre la qualité d'élec- 
teur, est déclaré dérmissiannaire par Jl'As- 
semblée, soit d'office, soit sur la réclama- 
{ion de tout électeur. 

Dans le cas prévu au dernier alinéa da 
l'article &, la préférence rst donnée aux deux 
plus âgés proclamés élus. 

Lorsqu'un membre de l'Assemblée aura 
manqué au cours de son mandat aux séan- 
ces de deux sessions ordinaires sans excuse 
légitime admise par l'Assemblée, il sera dé- 
claré démissionnaire d'office par l’Assemblée. 

Lorsqu'un membre de l'Assemblée donne 
sa démission, il l'adresse au président de 
l’Assemblée ou au président de la commission 
permanente qui en donne immédiatement avis 
au chef du territoire. 

Art. 148, — Le mandat de membre de l’AS« 
semblée est gratuit. Toutefois, les membres 
de cette Assemblée peuvent recevoir pendant 
la durée des sessions et indépendamment do 
leurs frais de transport, une indemnité jour- 
nalière fixée par arrêté du chef du territoire 
en conseil par référence à l'indemnité ds 
même nature accordée à une catégorie de 
fonctionnaires. 

Art. 49. — Les membres du conseil général 
de l'archipel des Comores portent un insigne 
dont le modèle est déterminé par un arrcté 
du chef du terriloire. 

Art. 20, — Les élections peuvent êlre ar- 
guées de nullité par tout électeur de Ja cir< 
sonscriplion électorale, par les candidats et 
par les membres du conseil général. 

La réclamalion peut être consignée dans [9 
procès-verbal des opérations électorales. Si 
elle ne l'a pas été, elle doit être déposée au 
creffe du conseil du contentieux dans le mois 
qui suit la proclamation par le président de 
la commission de recensement du résultat 
de l'élection. Il en est donné récépissé. 

Le chef du territoire transmet au conseil 
du contentieux le procès-verbal consignant les 
réclamations dans les dix jours qui suivent 
sa réception. 

Le chef du lerriloire a, pour réclamer contre 
les élections, un délai d’un mois à partir di 
jour où il a reçu les procès-verbaux des opé- 
rations électorales. Il envoie sa réclamation 
aù conseil du contentieux du territoire. Elle 
ne peut être fondée que sur l'inobservation 
des conditions et fèrmalités prescrites par es 
dispositions législatives ou réglementaires. 

La notification de recours est faite par Îles 
soins du président du conseil du contentieux, 
dans le ‘mois qui suit l'enregistrement de li 
protestation, au conseiller proclamé élu qui 
est avisé en même temps qu'il a un mois pour 
tout délai à l'effet de déposer sa défense ul 
greffe du conseil du contentieux et de faire 
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conpaître s’il entend ou non user du droil 
üe présenter des observations orales. Il esl 
donné récépissé des défenses. 


Art. 21. — Le conseil du contentieux pro- 
once sa décision dans le délai de trois mois 
à compiler de l’enregistrement de la réclama- 
tion et le président fait notifier ladite décision 
dans le mois de sa date aux parties iutéres- 
sees et au chef du territoire. 

S'il intervient une décision ordonnant une 
yreuve, le conseil du contentieux doit statuer 
définitivement dans les deux mois à partir de 
cette décision, ) 

Lorsqu'une réclamation implique la solution 
d'une question préjudicielle, le conseil du 
contentieux renvoie les parties à se pourvoir 
devant les juges compétents et la partie doit 
justifier de ses diligences dans le délai de 
quinzaine, A défaut de cette justification, il 
est passé outre et la décision du conseil du 
contentieux doit intervenir dans le mois à 
partir de l'expiration de ce délai de° quin- 
zaine. Si un jugement intervient sur la ques- 
tion préjudicielle, le conseil du contentieux 
doit statuer dans le délai d’un mois à compter 
du jour où ce jugement est devenu définitif. 


Art, 22, — Faute par le conseil du conten- 
eux d’avoir statué dans les délais prévus à 
l'arlicæ 20 ci-dessus, a réclamation est 
considérée comme rejetée et les parties peu- 
vent porter leur recours devant le conseil 
d'Etat. Le recours n’est plus recevable s’il est 
formé plus de quinze jours après la notifica- 
tion du dessaisissement du conseil du conten- 
lieux à laquelle le commissaire du Gouver- 
nement près ce conseil doit faire procéder 
sans délai par les soins du chef du territoire. 


Art. 23, — Le recours au conseil d'Etat 
contre la décision du conseil du contentieux 
est ouvert, soit au chef du territoire, soit 
aux parties intéressées, Il doit, à peine de 
nullité, être déposé au gouvernement du ter- 
Jitoire dans le délai d’un mois à partir de la 
hotification de la décision. Le chef du terri- 
toire donne immédiatement, par la voie admi- 
histrative, Conaissance du recours aux par- 
iies intéressées, en les prévenant qu'elles ont 
quinze jours pour tout délai à l’effet de dépo- 
sèr leurs défenses au Gouvrnemènt du ter- 
Jitoire. 

Aussitôt ce nouveau délai expiré, le chet 
du territoire transmet au ministre de Ja 
France d’oulre-mer, qui les adresse au conseil 
d'Etat, le recours, les défenses s’il y a lieu, 
le procès-verbal des opérations électorales, la 
liste qui a servi aux émargements, une 
expédition de l'arrêté attaqué et toutes les 
autres pièces visées dans ledit arrêté; il y 
ÿgoint son avis motivé. 

Les délais pour Ja consilution d’un avocat 
et pour la communication au ministre de la 
france d'outre-mer sont d'un mois pour cha- 
cune de ces opérations, 

Les dispsitions contenues dans l'article 16 
de la loi du 10 août 1871, modifiée par Ja loi 
du 31'juillet 1875, demeurent applicabies à 
l'instruction et au jugement des recours por- 
tés devant le conseil à'’Etat, 


TITRE II 


Fonctionnement de l'assemblée. 

Art, 94, — L'assemblée tient chaque année 
deux sessions ordinaires et peut tenir des ses- 
sions extraordinaires, soil sur Ja convocation 
du chef du territoire, soit à la demanda 
écrile des deux tiers de ses membres adres- 
sée au président. La première session s'ou- 
vre entre le 1° mars et Je 17 avril. La 
deuxième session ordinaire dite session bud- 
gélaire du conseil général, s'ouvre entre le 
fer juillet et le 31 août, Ces dates peuvert 
être exceptionnellement modifiées par décret. 

La durée des sessions ordinaires ne peut 
excéder trentre jours, celle des sessions extra- 
ordinaires quinze jours. 

L'assemblée est convoquée et ses sessions 
sont ouvertes et closes par arrêté du chef du 
lérritoire. 


Art. 25. — L'assemblée nomime au scrutin 
secret, et à la majorité des voix, un président, 
un ou plusieurs vice-présidents et des secré- 
daires dans les condilions et pour une durée 
fixées dans son règlement intérieur. 

Pour la première formation de l'assemblée, 


Art, 26, — Le président a seul la police 
de l'assemblée. Il peut faire expulser de Ja 
salle des séances ou arrêter toute personna 
qui trouble l'ordre. 

En cas de crime ou délit, il en dresse 
procès-verbal et le procureur de Ja Républi- 
que en est immédiatement saisi. 

Art. 27, — Les délibérations de l'assemblée 
ne sont valables qu'au‘ant que la moitié 
plus uh des membres en exercice est pré- 
sente. 

Si le quorum n’est pas alteint au jour fixé 
pour l'ouverture de la session, celle-ci est 
reuvoyée de plein droit au troisième jour qui 
suit, dimanches et jours fériés non compris. 
Les délibérdions sont alors valables, quel que 
soit le nombre des membres présents. La du- 
rée légale de la session court à partir du jour 
fixé pour la seconde réunion. 

Lorsqu'’en cours de session, les membres 
présents ne forment pas la majorité de las- 
semblée, les délibérations sont renvoyées an 
lendemain; elles sont alors valdables, quel 
que soit le nombre des votants. 

Dans les deux cas, les noms des 
sont inscrits au procès-verbal. 

Art, 98. — L'assemblée fixe dans son règle- 
ment intérieur toutes les modalités concer- 
nant son fonclionnement non prévues par la 
présent titre. Elle règle l'ordre de ses déli- 
bérations. Elle établit un procès-verbal de cha: 
cune des séances. 

Les procès-verbaux rédigés par les secré- 
taires sont signés du président, adressé par lui 
au chef du territoire, et font l’objet d’une pu- 
blicalion dans le plus bref délai par les soins 
de l'administration. 

Art. 29. — Tout acte, loute délihération da 
l'assemblée relatifs à des objets qui ne sont 
pas légalement compris dans ses attributions 
sont nuls et de nul effet, 

La nullité en est prononcée par un décret 
rendu dans la forme des règlements d’admi- 
nistralion publique. 

Art. 30. — Est nulle {oute délibéralion quel 
qu’en soit l’objet prise hors du temps des 
sessions où hors du lieu des séances. 

Le chef du territoire, par arrêté motivé, 
déclare la réunion illégale, prononce la nul: 
lité des actes, prend les mesures nécessaires 
pour que l'assemblée se sépare immédiate- 
ment et rend compte au ministre de la 
France d'outre-mer. 

Art. 31. — Excepté lorsqu'il s’agit de l’apu- 
rement de ses comptes le chef du territoire a 
entrée aux séances de l'assemblée: il peut 
prendre part aux discussions et assister aux 
votes, 

Le chef du territoire peut se faire assister 
d’un ou plusieurs commissaires ou les délé- 
guer pour le suppléer aux séances du conseil 
général. 

L'assemblée peut entendre les chefs de ser- 
vices ou d'administration sur les matières qui 


absents 


rentrent dans leurs atiribulions, Elle en 
adresse la demande au gouverneur. 
Art. 32. — La dissolution ou la suspension 


de l'assemblée ne peut être prononcée que par 
décret pris en conseil des ministres. 


Titre II 


Attributions de l'assemblée. 

Art. 33 — L'assemblée prend des délibé- 
rations et donne des avis. 
Le chef du territoire est 


charzé de l'ins- 


truction préalable des affaires qui intéres- 
sent le lerriloire. 11 assure l'exécution des 
délibérations de l’Assemblée ou de la com 
Inission pertmanenie, 

Art. 94. — L'assemblée délibère sur les 


objets ci-après désignés: 

1° Acquisilions, aliénalions et échanges de 
propriétés inobilières et iminobilières du 
terriioire, affectées où non à un service pu 
blie, à l'exception des actes découlant d'une 
autorisation budgétaire ; 

2° Changement de destinalion ou d’alfec 
lation des propriétés du territoire affeclées ou 
non à un service public; 

so Mode de gestion des propriétés du ter- 
riloire ; 

4° Baux des biens du territoire donnés ou 
pris à ferme quelle qu'en soit la durée. 

oo Actions à intenter ou à soutenir au nom 


Le chef du territoire peut, en cas d'ur- 
gence, sur l'avis conforme de la commission 


permanente, intenter toute action ou y défen- 
dre au nom du territoire. 

I1 fait les actes conservatoires ou interrupe 
tifs de déchéance. 

En cas de litige entre l'Etat et le territoire, 
l’action est intentée et soutenue au nom du 
territoire par le président du conseil général 
ou par un membre de la comimission perma- 
vente spécialement désigné à cet etlet par le 
conseil général; 

Go Transactions qui concernent les droits 
du territoire et portent sur les litiges supé- 
rieurs à 90.04) F; 

7° Acceptation onu refus des dons et legs 
faits au territoire, avec ou sans charge, avec 
ou sans affectation immobilière, Le chef du 
territoire peut toujours, à titre conservatoire, 
accepter les.dons et legs. La délibération du 
conseil qui intervient ensuile a effet du jour 
de cette acceptation; 

8o Classement, déclassement et dire 
routes ; 

90 Constructions de 
cution des travaux; 

109 Offres de concours à toutes les dépen- 
ses quelconques d'intérêt local: 

419 Conce:ïsions à des associations, à des 
sociétés ou à des particuliers, de travaux 
d'intérêt territorial. L'accord de l’assemblée 
et du chef du territoire est obligatoire dans 
le cas où une concession est demandée par 
un étranger ou dans l'intérêt d’un étranger. 
En cas de désaccord, il est stalué par décret 


tion des 


routes, ordre et exé- 


pris en conseil des ministres sur avis do 
Assemblée de l'Union française ; 

l’A iblée de 1 f 

120 Part contributive du territoire dans la 


dépense des travaux à exécuter par l'Etat 
et qui intéressent le territoire; 

13° Travaux à exécuter sur les fonds du 
territoire et plans et devis concernant ces 
travaux ; 

io Assurances de propriété: mobilières et 
immobilières du territoire; 

15° Conditions d'exploitation par le terri 
toire des ouvrages destinés à un usage pubiic 
et tarifs à percevoir; 

16° Encouragement à la produ‘tion; 

179 Emprunts à contracter et garanties 
pécuniaires à consentir sur les ressources du 
territoire ; 

18° Organi-ation des caisses 

19° Bourses d'enseignement ; 

20° Habitations à bon marché et 
tives ; 4 

210 Tarifs d°s frais de justice: 

20 Assistante à l'enfance, aux 
assistance sociale dans la m#sur 
dépend du service local: 

23° Mode d'assiette, règles de percepliun et 
tarifs des impôts, taxes et contributions de 
toute nalure, y compris les droits d'importa- 
tion et d'’exportalion perçus au profit du tler- 
ritoire, ainsi que sur le maxinum des cen- 


d'épargne ; 


coopéra- 


aliénés et 
où elle 


limes additionnels ordinaires t exlronrdi- 
naires äont Ia perception est autorisée au 
profit des collectivités autres que Île terris . 
toire ; 
2,0 Classement et direciion des canaux 
$S elangs du terri 


d'irrigation, c'assement des 
loire servant à la culture; 


29 Placement et aliénation d! fond: du 


territoire dans les conditions pr'vues par la 
lgislation en vigueur: 
260 Tous autres objets d'intérêt local sur 


lesquels eile est appelée à délib'rer par ies 
lois et èglements et dont elle e-t saisie *<it 


par le chef du territdire, soit par l'un des 
membres de l'assemblée ou de Ja cominiss 
sion permanente. 

En outre, l'Assemikée a le mirôle des 
recettes de l'agence des Timbres en ce qui 
concerne Îla vente des timbres émis pour le 
compte du territoire 

Art. 95, — Les délibérations ; $ Su 
diverses matièr sont définit et dc\ien- 
nent exécutoires: 

jo Si leur annulation n'est pas demenut 
pour excè: de pourvoir ou violalion de la 161 
par je chef du territoire dans un délai In 
mois à partir de la clôture de la session 

Le recours formé par le chef du territoire 
doit être notifié par lui au président de l'as- 
semblée et au président de 1] HnInission 
permanente; 

20 Si l'annulation n'est pas prononeéée dans 


la date de 





du terriloire 





il-est élu un bureau provisoire. | 








un délai de deux moi: à partir de 
la notification prévue us 


ci-dessus. 
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L'annulation est prononcée par un décret 
ris dans la forme des règlements d'adminis- 
ation publique, 

Art. 26, — Par dérogalion aux dispositions 
de l'article précédent: 

1o Les délibérations prises sur le mode 
d’assielte et les règles de perception des im- 
pôt:, taxes et contributions de toute nature, 
y compris les droits d'importation et d’expor- 
tation, ne sont applicables qu'après avoir 
été approuvées par décret en conseil d’'Elat, 
Ces décrets doivent étre pris dans les quatre- 
vingt-dix jours à partir de la date d'arrivée 
des délibérations au ministère de la France 
d'outre-mer, date qui est notifiée au prési- 
dent de l'assemblée et au président de la 
commission permanente par l'intermédiaire 
du chef du territoire dès réceplion des déli- 
bérations. Passé <e délai, ces délibérations 
sont considérées comme approuvées, elles 
deviennent définitives et sont exécutoires. 

Si le conseil estime qu'il y a lieu de pro- 
céder à un complément d'information ou que 
la délibération qui lui est soumise ne peut 
ôtre approuvée qu'après certaines notitica- 
tions, son avis indique les pièces et rensei- 
gnements à produire ou les modifications 
qu'il juge nécessaires d’apporter au texte | 
dont il est saisi, 

Cet avis est communiqué d'urgence par 
le conseil d'Etat au ministre de la France 
d'outre-mer qui, dans les quinze jours de sa 
réception, de notifie au président de la com- 
mission permanente par l'intermédiaire du 
chef du terriloiré. Celte notification inter- 
rompt le délai spécifié au premier paragraphe 
du présent article. 

Si l'assemblée, appelée à se prononcer à 
nouveau, adopte les modifications proposées 
par le conseil d'Etat, sa délibéralion devient 
définitive, Elle est rendue exécutoire par 
arrêté du chef du terriloire pris dans le délai 
de trente jours à dater de la notification de 
la nouvelle délibération au chef du territoire. 
AU contraire, la nouvelle délibération 
reste soumise aux mêmes conditions d'appro- 
bation de la libéral primitive ; 

90 En ce qui concerne les délibérations 
prises sur les tarifs des impôts, taxes el 
contributions de toute nature, y compris s 
e 


Cas 


droits d'importation et d'exportation, sur 
maximum des centimes additionnels perçus 
au profit des collectivités autres que le ter- 


ritoire, ainsi que sur les emprunts et garan- 
ties pécuniaires, elles sont définitives et 
deviennent exécutoires par arrêté du chef du 
territoire si leur annulation n’a pas été pro- 
noncée par décret en conseil d'Etat dans les 
quatre-vingt<ix jours à partir de la date d’ar- 
rivée des délibérations au minislère de la 
France d'outre-mer, date qui est notifiée au 
résident de l’Assemblée et au président de 
la commission permanente par l'intermé- 





diaire du chef du territoire, dès réception des 
délibérations. 
Ces délibéra rendues 


tions peuvent éêlre 
du 


immédiatement exéculoires par décision 
ministre de !a France d'outre-mer. 
Le délai d'annulation des dispositions rela- 


conseil général, 

S'il y à accord 
Je chef du territoire, 
octroie la concession. 


tives aux lariis prises en même tCcmps que 
les délibérations portant sur le mode d'as- 
sieite et les règles de perception des impôts, 
taxes et contributions de toute nature, y 
compris droits d'importation et d’expor- 
tation, est fixé à trente jours à dater du 
jour: où < iernières sont devenues déf- 
nitives. | 
La perception des impôts, taxes et contri- | 
butions de toute nature, se fait sur les bases | 
anciennes et d’après les tarifs antérjeurs jus- | 
qu'à la publication des arrêtés du chef du ter- | 
ritoire rendant exéculoires les délibérations 
approuvées ou non, annulées dans les formes | 
el lais prév au présent article. | 
Les délais prévus au présent article sont | 
des déais francs, | 
Art. 97, — En matière douanière, les déli- 
bérations de l'assemblée sont soumises au | 
régime de la loi du 13 avril 1928 et des | 
décrets pris pour son application. | 
Art, 38, — Lorsqu'il s’agit de concessions | 
agrivoles ou forestières il -est slatué par le | 
1! 
| 


entre le constii général et 
le chef du ÉD ES 


S'il y a désaccord entre le conseil général 
et le chef du territoire, il est stalué par 
décret pris en conseil des ministres sur avis 
de l’Assemblée de l'union française. 


Le conseil générai est obligatoirement 
consulté sur les matières énumérées ci- 


après : 

io Octroi des permis généraux de recher- 
ches des types A €t Bb, 

En cas de désaccord entre l'Assemb'Ce et 
le chef du territoire, il est statué par décret 
pris en conseil des ministres sur avis Ge 
l’Assemblée de l'union française; 


20 Organisation administrative du f(erri- 
toire; 


3° Organisation de l'enseignement du pre- 
mier et du second degré de l’enseignement 
technique et professionnel; 

4° Réglementation foncière, agricole, fores- 
tière et minière ; 

oo Régime domanial; 

6° Réglenrentation en matière de chasse et 
de pêche; 

Xe Réglementation en matière de travaux 
publics; , 

e Régime du travail et de la sécurité so- 
Ciale ; 

9° Plan d'équipement économique et social, 
en ce qui concerne les mesures de prépara- 
tion et d'exécution ; 3 

100 Réglementalion en matière de rprocé- 
dure civile, exception faite de l’organisation 
judiciaire ; 

11° Réglementation sur les loyers: 

420 Réglementation de l'état civil: 

130 Organisation de la représentation écono- 
mique dans le cadre du territoire (chambres 
de commerce, d'industrie, d’agriculture, etc.); 


119 Organisation du crédit agricole, com- 
mercial, industriel et immobiller du terri- 


loire ; 

459 Urbanisme: 

169 Organisation des cadres locaux; 

17° Régime pénitentiaire local, 
L'Assemblée doit donner son avis au plus 
tard au de la session ordinaire ou ex- 
traordinaire qui suit la session au cours de 


laquelle elle a élé consult 


cours 


Ép 


Titre IV 


Des budyels et des comples. 
Art. 939, — Le budget du territoire et les 
budgets annexes établis en monnaie locale 


résentés. par le chef du ter- 
élibérés par le conseil géné- 
du chef 


Soril préparés et 
riloire, Is sont 
ral et rendus exéculoires par arrêté 
du terrilore. 

L'initiative des dépenses appartient 
du territoire seul. 

Aucune diminution de recetles ne peut être 
retenue si elle n’est accompagnée d'une pro- 
position de relèvement de taxe, de création 


au chef 


de taxe ou d'économie de même umporlance. 
Le budget est délibéré par chapitre et ar: 
üc.e. Tout virement de chapitre à chapitre 


doit être autorisé par l’Assemblée, Les vire- 

ments d'article à article dans le corps d’un 

même chapitre sont opérés par arrélés qu 

chef du territoire rendus après avis de Ja 

commission permanente, 
. (4 HA: 


D 


et 


‘ss crédits supplémentaires prélève- 
ments sur Ja caisse de réserve sont proposés 
el délihérés dans les mêmes conditions. 

En cas d'urgence et en dehors des sess:ons, 
des crédits supplémentaires peuvent être ou- 
verts et des prélèvements sur la caisse de 
réserve opérés, après avis conforme de la 
commission permanente, par arrêlés du chef 


du territoire qui seront ratifiés par l’Assem- 


be lors de sa plus prochaine session. 


Art. 40, — Les dépenses afférentes aux frai- 
tements, indemnités, frais de représentation 
du chef du territoire, des magistrats de l’or- 
dre judiciaire et des administrateurs, ainsi 
que les dépenses de gendarmerie sont sup 
portées par le budget de l'Etat, 


1 — Les dépenses inserites au bud- 
get du territoire sont divisées en dépenses 
obligatoires et en dépenses façullatives. 

Les dépenses obligatoires se rapportent ex- 
clusivement: 

{jo Aux dettes exigibles et à la contribution 
à la caisse inlercoloniate des retraites; 

2o Au loyer, à l’ameubiement, à rentrelien 
de l'hôtel du chef du territoire, aux frais de 
son secrétariat ainsi qu'aux traitements et in- 
demnités des fonctionnaires des cadres orga- 
nisés par des lois ou décrets autres que ceux 
mentionnés à l'article précédent; 


| 





3° Aux dépenses afférentes aux forces pin 
bliques, à la justice, à la santé publique el 
aux douanes; 

4o A toute dépense imposée par une dis 
position légisiative. 

Art. 42. — Si des dépenses obligatoires on! 
été omises ou si le chef du territoire estime 
que les allocations portées pour une ou plu- 
sieurs de ces dépenses sont insuffisantes, la 
chef du territoire peut y pourvoir provisoire- 
ment, soit à l’aide du fonds de dépenses di- 
verses et imprévucs, soit au moyen d'une 
réduction des dépenses facultatives, soit au 
moyen d’une imputation sur les fonds libres. 
Il en avise le président de l’Assemblée, en 
réfère d'urgence au ministre de la France 
d'outre-mer et, le cas échéant, le crédit né- 
cessaire est inscrit d'offiie au budget par 
décret en conseil d'Etat, publié au Journal 
officiel de la République française et promul- 
gué dans le territoire. 

Il est pourvu au payement des dépenses 
inscrites d'office comme il est dit cidessus et, 
à défaut, au moyen d’une majoration de ta-* 
xes fixée par le décret d'inscription d'office. 

Art, 43. — En dehors des cas prévus par 
l'article précédent, aucune dépense réguliè- 
rement délibérée par l’Assemblée ne peut 
être modifiée par le chef du territoire. 

Aucune créalion d'emploi ne peut être faits 
en cours d'année s’il n'y à pas de prévision 
inscrite à cel effet au budget en cours, 

Art, 44, — Aucune avantage direct ou îin- 
direct sous quelque forme que ce soit ne 
pes être attribué par l'Assemblée à un 
onctionnaire ou à une catégorie de fonction- 
naires, autrement que sur la proposition du 
chef du territoire, Toute délibération prise 
contrairement à cette disposition est nulle et 
de nul effet. 

Art, 45 — Si le conseil général ne se réu- 
nit pas, se sépare sans avoir délibéré sur le 
budget ou ne vole pas le budget en équilibre, 
le chef du terriloire le renvoie dans les trente 
jours au conseil général convoqué à cet eifet, 
si besoin est, en session extraordinaire. 

Le conseil général doit alors statuer dans 
les huit jours. Si cette délibération u’a pas 
abouli au vote du budget en équilibre, celui- 
ci est alors rétabli d'office, sur la proposition 
du chef du territoire, par décret en conseil 
d’Elat, dans lequel peut êire.upérée toute 
réduelion de «pense ou créée toute res« 
source nouvelle. 

Art, 46, — Si pour une cause quelconque 
le budget n'a pu étre établi lors du commen- 
cement d’un exercice, le ministre de la 
France d'outre-mer l'établit provisoirement 
d'office sur proposition du chef du territoire 
en se basant sur le tarif des filaxes de l’exer- 
cice précédent, 

Art. 47, — Les dispositions des articles 4 
et 46 s’app'iquent en ce qui concerne les 
budgets annexes et spéciaux, 

Art. 48, — L'Assemblée pout adresser di- 
rectement, par l'intermédiaire de son prési- 
dent, qui en informe le chef du territoire, 
au ministre de la France d'outre-mer les ob- 
servalions qu'elle aurait à présenter dans l’in- 
térêt du terriloire, ainsi que son opinion sur 
l’état et les besoins des différents services 
publics du territoire. j 


Art, 49. — L'Assemblée peut charger un 
ou plusieurs de ses membres de recueillir 


sur les lieux les renseignements qui lui se- 
ra'ent nécessaires pour statuer sur les affai- 
res qui entrent dans ses attributions. 

Art, 50, — L'Assemblée peut adresser au 
chef du territoire toute demande de rensei- 
gnements sur les questions intéressant le ter- 
ritoire. 

Art, 51, — A l'ouveriure de la session bud- 
gétaire, le chef du territoire rend compte au 


conseil général, par un rapport spécial et 
détaillé, de la silualion du territoire et da 


l'état des différents services publics. 

A l'autre session ordinaire, il présente au 
conseil général un rapport sur les affaires 
qui doivent lui être soumises pendant cette 
session. 

Ces rapports sont distribués à tous les 
membres du conseil général huit jours au 
moins avant l'ouverture de la session, 

Art. 52, æ Le conseil général examine les 
comples du territoire. Les observations que 
ces comples peuvent motiver sont directe- 
ment auressées au chef du territoire par la 
président du conseil général, Une copie de 
ces observations est transmise à la cour des 
comptes par l'intermédiaire du ministre de 
la France d'outre-mer. Si le conseil général 
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ares 


ne se réunit pas à l’époque fixée pour la 


sess on budgétaire, un exemplaire du compte 
de l'exercice est déposé au secrétariat du 
conseil pour l'exam en dans la plus prochaine 


£e ssion, 


TITRE V 
De la commission permanent, 


Art, 53. — L'assemblée élit chaque année 
dans son sein une commission permanente. 
Elle se compose de trois membres au moins 
et de cinq äu pius, Les membres de Ja com- 
mission sont rééligibles. 

Art. 54. — Les fonctions de membre de la 
commission ie mr cont incompat:bles 
avec le mandat de député, de conseiller de 
la République et de membre de l’As& 
de J’Union française. 

Art, 00. — La commission permanente élit 
son président et son secrétaire, Elle se réunit 
au siège du conseil général et prenu, avec 
l'approbation de celui-ci et avec le chef du 
concours du chef du territoire, toutes mesu- 
res nécessaires pour assurer son service, 

Art. 56, — La majorité des membres est 
nécessaire pour les délibérations de la com- 
inission. permanente, 

es décisions sont prise; s À la majorité ab- 
solue des voix. En cas de partage, la Voix du 
président est prépondérante. 

11 est tenu procès-verbal des délibérations 
qui fait mention du nom des mermbres pré- 
sents, 

Art. 57. — La commission permanente se 
réunit au moins une fois par mois, aux épo- 
ques et pour le nombre de jours qu'elle dé- 
termine elle-même, sans préjudice du droit 
qui appartient à son président et chef du 
terr'toire de la convoquer extracrdinairement. 

Art. 28. — Lorsqu'un membre de Ja com- 
mission permanente aura marqué à deux ses- 
sions sans excuse légitime admise par ladite 
commission, ii sera déclaré dérni j 
d'office, 

Il est pourvu à son remplai ement à la pro- 
chaine session du conseil général. 

Le conseil général devra . fo's inviter le 
membre t 


sm hlfs 
HiDiCC 


r i ynair 
THiISSIONHAITE 


imtéressé à fournir toutes explica- 
tions ou justi fications qu'il ee: “ait uliles et 
dui ümpardir un délai à cèt eflet. 

Ce n'est qu'après examen desdiles expiica- 
tions ou justi fications ou, à défaut, à l'expt 
ration du délai imparti que la démission 
pourra être valablement conctatée par le 
conseil tra 

Art. 59. — La commission permanente rè- 
le les affaires qui lui sont renvoyées par 
‘assemblée dans les limites de la délégation 
qui lui est faite. Elle délibère sur toutes les 
questions qui lui sont déférées par les textes 
en vigueur et elle donne son avis au chef 
du terriloire sur toutes les questions qu'il 
lui soumet ou sur lesqueïles elle croit devoir 
appeler son attention dans lintérèt du lerri- 
toire. 

Art. 60. — Le chef du territoire est tenu 
d'adresser à a commission permanente, au 
commencement de chaque inois, l'état dé- 
taillé des distributi ons de crédits et des man- 
dats de parent du mois précédent concer- 
nant le budget local, 

Toutes les affaires et propositions qui sont 
soumises par le chef du territoire aux déli- 
béral:ons de l'assemblée doivent, exception 
faite pour les aflaires qui devraient ètre sou- 
mises d'urgence à l'assemblée, être commu- 
niquées dix jours au moins avânt l'ouve 
ture de la session à la commission perma- 
nente qui, £i elle le juge utile, formule son 
avis et présente son rapport sur chacune 
d'elles à l'assemblée. 

Art, 61, — Le chef du territoire et son re- 
présentant ass'ste aux séances de la commis- 
sion; ils ont Li droit d'y prendre la parole. 
Les chefs de servit ès autorisation du 
chef du territoire, taurhinsont, vérbalement 
ou par écrit, les renseignements qui seraient 
demandés par la commission sur les affaires 
placées dans leurs attribut.oi i=, 

Art. 62, A l'ouverture de chaque 
ordinaire du conseil général, la commission 
Jui fait un rapport sûr l'ensemble des tra- 
vaux et lui soumet toutes propositions qu'elle 
croit utiles. 

A l'ouverture de la session ruigétairc , Cal 
Jui pré sente dans un rapport SornmMa' ré ses 
observations sur le budget et les budgets an- 
hexes proposés par le chef du territéire, 


à pre 3» 


session 





Ces rapports sont imprimés et distribués, à 
moins que la commission permanente n'en 
décide autrement. 

Art. 63. — Chaque année, à la session bud- 
gétaire, la Commission permanente présente 
au conseil général ie relevé de tous les em- 
drunts communaux et de toutes les bras 
ions extraordinaires communales qui ont él 
votés depuis la précédente session budgé taire, 
avec indication du chiffre total des centimes 
extraordinaires et des dettes dont chaque 
comimune est grevée. 

Art. 64. — La commission péut charger un 
ou plusieurs de ses membres d'une mission 
relative à des objets compris dans ses attri- 
butions. 

Art, 69. — En cas de désaccord entre la 
commission et le chef du territoire, l'affaire 
peul eire renvoyée à la plus prüchi ine session 


du conseil général qui s'atue définitivement. 


dans le cas où Ja coiminission 
passé ses allributions, le 


En cas de conflit entre le chef du terri- 
loire et la commission perinanente ainsi que 
aurait outre- 
conseil général est 


inminédiatement convoqué et statue sur les 


faits qui lui sont soumis, Le conseil général 


peut, s’il le juge convenable, 
lors à la notmination d'une noi 


procéder dès 


veille comrnaiis- 


sion permanente, 


Arte 66, — Les membres de la comimission 


périnanente peuvent recevoir, indépendam- 
ment du remboursement de leurs frais de 
transport, pendant la durée des sessions ou 


des missions prévues 
une indemnité 


{ 


à l’article 73 ci-<deseus, 
journa icre dans les méines 
ondilions que l'indermnit iHouce aux mere 


bres de l'assembite. 


« 


ses entreprises 


Titre VI 
Dispositions shéciales. 


Art. 67. — I cost interdit à tout conseille] 
1 exXCiper 04 de laisser user de sa qualité dans 
financières, industrielles ou 


commerciales, où dans l'exercice des rroles- 


sions libérales ou aulres, et, d'une facon gé- 


i 


l 


: La 
craie, d'user de son litre pour d’autres mo 


its que i eXCrciCe @e son inandat. Tout Imein- 


» la l'ac ln ‘ r N ! ‘ r 
bre de l'assemblé qui aura conlrevenu aux 


} 
1 


( 


DEMANDE D'AVIS sur le 


n 


de l'Assemblée de l'1 nion française 


résentes dispositions pourra être déclaré dé- 
uissionnäire par l'assemblée. 

Art. 68. — Sont abrogées toutes dispositions 
Oniraires à céiles de la présente loi. 





ANNEXE 


N° 110 


Session de 1948. — Séance du 4 mars 1948 
| À projet de loi fixant 
le régime électoral, la cosnpéeltion et la 
compélence d'une assemblée représentative 
terriioriale à Saint- Pierrs et Miquelon, pré- 
sente 58 per M. le pré sit lent de l'Asse inblée 
nationale (1). — {Renvoyée à la commis- 
sion des affaires politiques et adiministra- 
tives.) 
Paris, le 27 février 1918 


Monsieur le Président, 


J'ai l'honneur de vous faire cannaïîlre que, 
omime suile à la proposilion de résolution 


du 30 jan- 


vier 1918 que vous avez bien voulu me trans 
mettre et, contormément à l’article 71 dé la 
Constitution et l’article 20 de son ement, 
l'Assembiée nationale, dans sa du 





27 février 1918, a décidé de demander l'avis 


de l’Assemblée de PUni francaise sur les 
projets cet pr positions de loi 1 623, 728, 
799, Ses, 052. {: US. 1420, ! 122, 1123 Î 24, 4 25, 
1426, 1127, 1428, 1129, 1813, 1568, 1882 ct 3108, 
dont ci-joint un exemplaire, et le pro; d 
loi n° 1421 fixant le régime électoral. la 
vomposilion et Ja compétence d'une assem 
blée représentative terriloriale et d'assemblées 
provinciales à Madagascar, uon encore dis 


tribué . 


d 


gisi.), 1420, 


Agréez, monsieur le Président. l'assuranceé 
e ina haute considéralion 
Pour le président 
Le chef des services législ tif 
Sign P, BoUrRRnEr. 


Assemblée nationale (tre lé 


1) Voir le 








EXPOSE DES MOTIFS 
Constilulion du 
prévu en son aïticle 77 
que, dans chaque lerritoire d'outre-ner, sera 
Instilueé une assemblée élue. Le régime élec- 
toral, la composition et la compétence de 
celte, assemblée sont déterminés par la loi 
La loi du 7 octobre 19:6 avait di posé qu'à 
litre nravisaire et jusqu'à une date ne. pou- 
vant dépasser le 1% juiilel 1917, la comnpo- 


Mesdames, messieurs, la 
27 ouobre 19:46 a 


sition, le mode d'élection, 18 fonctionnement 
et la compélence des assemblées locales dans 
les territoires d'outre-mer sftraient déter- 
minés par des décrets pris en la forme le 
règ'ement G'aäministralion poblique 

En appli ation de ce texte, li (ouverne- 
ment à pris, le 25 octobre 1946, un décret 
ne 46-2580 institnant dans le territoh du 
Saint-Pierre et Miquelon une a<<embl re 
présentative territorial porta la d DELL 
nation de conseil généal chôrg le la ges- 
lion des intérêts prom au !Î loire. 

Comme nous- venons de le dire, le Gon- 
vernement avait été habilité jusen y der juil 
let 1947 à fixer par décreis pui l forte 
de règlements d'adininistralion pubtique l'ai 
ganisation ct la consclen des a mh 
locales, Depuis le 4er juillet 1447, \ proce 
dure législative s'impos cela n'implique pas 
touiefois ” qu les décret | à vertu d 
la loi du 7 octobre 106 s d i 
le 4er juillet 1917. ] loute Jet 
valeur après le 1 juil i l'ASsem 
b'ée national 'a i | positions 
législatives pour Îles 

Cependant, le Gouvi ment « me que le 
moment est venu de 0 ler au Parlement 
le projet de loi org: ue 1 LA mliée 
territoriale de Saint-Pierre et Mi n, des 
tinée à remplacer le ret ) octobre 
19:16, et d évoauer dès maintenant toute Ja 
inalière sous Ja forme jiégisialive 

Le présent projet de loi tend À insliluer 
dans le territoire le <serutin d «| vec 1: 
présentalion proportionnelle, n x ad x 
conditions locales qi le «< ( liste 
majoritaire à deux tours, Müuis le Go 
nement estime que € d { né , 
vra jouer qu'à l'expiration d I t 3 
conseillers généraux #fectuellement en exe 
cice, Le conseil général de Naint-Piel et 
Midauelon a élé mis en pla H va 
mois à peine. Il vien! Li lei 
sa première session ordinaire ‘eonforméiment 
à Particle 24 du décret organique, Al serait 
inopportun d'envisager de velles élections 
pour la formation de l'assemblée qui va ét 
instituée par la loi. On pour l Ï 
jeter ainsi discrédit « | iutions 
représenialives lociudes, x <i lasser 
le corps électoral que * l'a: il i «es 
consultalions trop  fréquen nt pétées 
Aussi, le Gouvernement vous pi e-{ de 
décidi Fr que les membres du | et ral 
créé par décret du 2 ol 19146 1 ne 
ront. sans nouvelles él , | nsoil gi 
néral que le présent ! t de Joi tk à 
instituer. Le mandat de ces ra Contirmeé 
jusqu'à la date à laquelle il d norinale 
ment expirer [3 Î | Ù fit 
tion 1 ce 1! ida s 
fances nt 1 ( 
ie! ET lt el a ] | 1 { 
au rem} rent ‘in 
naires ou {( \i S 
auront lieu à til tra (oir ‘aiorimérment 
all X d sy SHUIU » 

Tr ie ; x + 

O0 a j LE 3 Ù { ( 
{ » {! Î { 
blées ti te s 
la préparat { | | 
par Ja loi di! (A 1 À 
cote iPprimt 

En maliài Î pu Oo! t 
Gouveïr nent ’ \ | 
du sv<tom 1I1= re } 
tobre 1916: « \ ( | 
Les prérogati des er | 
crédits afférent x dé; oblig ( 
cui! bas sou=traits d lu ” 1 1 Le 
cle 53 apportant la co part ique au 
droit de discussion. Ali ( é d'un 
facon satisfaisante léquilii néc ire e1 
cette matière, 

Enfin, les dépen aftéri { tx traitements 
indemnités, frais de rep tations du chet 
du territoire, des magistrals de droit pénal 
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et de droit civil et des administrateurs, ainsi { graphes en fonctions dans le terriloire dans 20 La circonscriplion €lcctorale dans las 
que jies dépenses de gendarmerie sont prises ! louie circonscription de vote; quelle la liste se présente. À 
en par le budget de l'Etat. I est cepen- { 11° Le chef du service et les agents des _ Toute liste doit comporter, à peine de nul- 
dant prevu une purlicipalion du budget du |} eaux et forêts, dans toute circonscription de | lité, un nombre dc candidats Cgal à celui des 
territeire à ces dépenses sens la forme d'une | vo!e de leur ressort; | sièges à pourvoir. 
contribution au budget de l'Etat fixée chaque |! 12° Les vérificaleurs des poids et mesures, Aucun relrait de candidature ne sera admis 
année par un article de la loi de finances. | dans toute £ rconscription de vote de leur res- | après le dépol &e la liste. En cas de décès 
sori ; de l’un des candidats pendant cette période, 
PROJET DE LOI 139 Les chefs de circonscription administra- | les candidats qui ont présenté Ja liste auront 
Le prés dent du conseil def ministres, live et leurs adjoints jusqu'à l'échelon poste | le droit de le remplacer par un nouveau can- 
EE TE TE ERP administratif et 1es administrateurs maires, | didat au ranz qui leur convient. d 
ROSES * | dans toute circonscription de vote. Art 14. — En cas de violation des disposi- 
Dcrèts Art, 8. — Les conseillers généraux qui, dans | tions des articles 42 et 13 du présent titre, 
Li To} t de loi dont ia teneur suit sera les condilions prévues à l’article 40 ci-après, la liste n'est pas enregistrée. 
présenté à lAsseimilée nationale par :e Ini- ont été condemnés el exclus du conseil géné- Art, 15. — 1i est donné aux déposants reçu 
nisire de la France d'outre-mer qui est chargé ral sont intiigibles audit conseil pendant les | PrOvViIsuire de la déclaration de candidature, 
d'en Cxpusti les muoliis et d'en souicuir ja trois années qui suivenl à condamnation. Le TÉCÉPISSÉ définitif est délivré et il est ro- 
discussicn Les conse.llers généraux déclarés démission- céfé à l'euregistrement de la déclaration dans 
Tune Je naires d'oftice pa” application de l'article % | les trois jours du dépôt si Ja déclaration est 
Formation de l'assemblée. ci-après sont jwiigibes pendant une année conforme aux dispositions des articles 12 el 
Art, for, — 1] est institué dans le territoire | au conseil général. ne | Her CAE électeur dispose d’ 
des iles Saint-Pierrc-et-Mique'on une assem- Art 9. — Le mandat de membre de l'as- #6, äe ist Tone tre de listes 
blée repr'sentalive territoriale portant la &g- |! semblée est incompatible dans toute circons- | présence ” ; 
nomination de conseil général, Le siège de criplion de vote: Die ss 
celie assemblée est fixé au chef-lieu du ter- {o Avec les fonctions de haut commissaire Les nt leurs he peuvent voter que pour 
“as M eur ar une lisle sans radiation ni adjonction de nom 
ritaire. de la Répnb'ique, gouverneur général, secré- S : fifa Te ” : « 
SF - …: É à . 7e Eee “anis rer :$ et sans modificr l'ordre de présentalion des 
Art. 2, — L <semblice se compos de 11 | taire ménméral de gouvernemert général, de Cal lidats Est nul tout b l! ni x lis 
mernbres. Des arrètés de l'administrateur dé | gouverneur et de secrélaire général de terri- | : ge sen À . = QUCUR N6 TRES 
| sant pas ces conditions. 


terminent les circonscriptions électorales pro- 
portionnelement au ch'ffre de Ia population, 
sans qu'aucune circonscriplion puisse se voir 
attribuer moins d2 deux sièges. 

rt. 3. — Les coilêges élecloraux compren- 


nent les personnes des deux sexes avam 
lexercic: des droits politiques, inscrites sur 
les listes électora'es du territoire, non frap- 
5 incapacité électorale 

tes électorales sont dressées et revi- 

les formes, dfjais wi conditions de 

n en vigueur, 

— Les &eclions ont lieu au scru- 

eé ave: représentation proportion- 

form t aux dispositions ci-après, 





Art. D. — Les membres du conseil général 
sont éius pour n4 ans et rééligibles, L'as- 
semble se renouvelle intégralement. 

Art, 6 — Sont éligibles à l'assemblée ‘es 
personnes des Gonx sexes, âgées de 923 ans 
accony lis ct non pourvues d'un conseil judi- 
ciaire, inscrites sur, une liste élec!orale du 
territoire ou justifiant qu'elles devraient Y 
être inscrites avant Je jour de l'élection el 
domiciliée depuis trois ans au moins dans 1€ 
territoire 

Ar!. 7. — Ne peuvent être élus mermbres de 
l'assemblée “ndant l'exercice ce leurs fonc- 
tions et perdant les six mois qui suivent la 
cessation de leurs fonctions, par démission, 
ré ion, changement de résidence ou de 
tout autre maniêre: 

19 L'adminisirateur du terriloire, les direc- 
teurs, chefs de cervice onu chefs de bureau du 
gouvernement du territoire et leurs délégués, 
le chet de cabinet du chef du territoire, dans 
toute "IrCOnNECI Î | ce vote : 

2e Les inspecteurs des affaires adm'nis{rati- 
ves, :es inspecteurs du travail, les inspecteurs 
généraux de l'enseionerment dans {ouie cir- 
conserriplion de vole; 

30 Les administrateurs des colonies en fonc. 
tions dans le territoire dans tloule circons- 
crigtion de vote : 

4o Jes magistrats, Jes juges de paix ct sup- 
pléant<, jes oreffiers, dans toute circonscrip- 
tion de vole de leur ressort: 

be Les officiers des armées de terre, de mer 
et de l'air dotés d'un commandement terri- 
torial, dans toute circonscription de vole come 
prise, en tout ou en parle, dans Ie 1 Dr4 
où iis exercent leur autorité; 

69 Les commissaires de poiice et agents de 
la police, dans ioute circonscription de vote 


de ieur 1esscrl; . 

7 ef du service des travaux publies 
et ses dé'Ggués, le chef du service des mines 
et les ingénieurs de service en fonctions 
dans le territoire dans toute circonscription de 
voie ; 

8° Le chef du service de l'enseignement el 
les inspecteurs Ges écoles primaires en fonc- 
tions dans le'terriloire, dans toute circon:crip- 
tion de vote; 

ÿo Les agents et comptables de tout ordre 
employés à l'assictie, à la perception et au 
couvrement des contributions directes ou in- 
direcies et au payement des dépenses publi- 
ques de toute nature, en fonctions dans le ter- 
riloire, dans toute circonscription de vote; 

40e Le chef du service des postes et télé- 
graphes ct les inspecteur: des postes et tClé- 


(cc 





—— 


toire, de directeur, chef de service ou de bu- 
reau d un gouvernement général ou d’un gou- 
vernement local ct de leurs délégués, de di- 
recteur, directeur adjoint et de chef @c cabi- 
net d’un haut commissaire de la République, 
gouverneur général ou gouverneur et avec Îles 
fonciions Cnumérées aux alintas 1°. 2°, &, 
50 de l’article 7 de la présente loi quel que 
soit le ter-itoire d'outre-mer dans lequel elles 
sont exercées ainsi qu'avec les fonctions de 
de carrière ou assimi'é en activité de 


miltait S À 
ou servant au delà de la durée légale 


SCrviICC 


dans la métropole ou dans un territoire d'ou- 
tre-mer ; 

99 Avec les fonrtions de préfet, sous-préfet, 
secrétaire général, conseiller de préfecture 
dans la métropole. 

Art. 40. — Le mandat de membre de l'as- 
semblée est incompatible dans toute circons- 
criplion de voie: 

jo Avec les fonctions de chef de secréta- 


riat partieuier, agent en service au cabinet 
de l'administrateur du. territoire, dans les di- 
reclions ou bureaux des affaires politiques, 
des aflaires économiques et des finances du 
gouvernerment du terriloire. 

20 Avec les fonctions de 
äu territoire, litulaire ou suppicant. 

La inéme incompatibilité existe à l'égard 
des entrepreneurs de services eu de travaux 
subventionnés sur les 


publics rétribués ou 
colonial, local, communal ou an- 


conseiller privé 


budgets 
nexes. 

L'assembléa ne peut comprendre plus de 
deux membres appartenant à une Imême s0- 
ciété ou entreprise en qualité d’administra- 
leur ou de salarié. 

Art. 11. — Les collèges éectoraux sont çon- 
voqués par arrété du chef du territoire qui 
fixe en même temps la dale des élections. 

Il doit y avoir au moins un intervalle de 
trente jours francs entre la date de la con- 
vocation et le jour de l'élection qui sera tou- 


| jours un dimanche. Le scrulin ne dure qu'un 


jour ; il est ouvert et clos aux heures fixces 
par l'arrêté de convoration des collèges élec- 
toraux. Le dépouillement du scrutin a lieu 
immédiatement. : 
Lorsqu'il y a Lien À second iour de scrutin, 
il y est procédé de droit le deuxième diman- 


che qui suit celui du premier ‘our. 
Art. 12. — Nui ne peul êlre candidat dans 
plus d'une circonscription électorale, ni sur 


plus d'une liste. Si un candidat fait, contrai- 
rement à ces prescriplions, acte de candida- 
ture dans plus d’une circonscription ou sur 
plus d’une liste, ü ne peut être valablement 
proclamé élu dans aucune circonscription. 

Art. 13. — Les déclarations de candidatures 
cont faites sous la forme de liste. Toute liste 
lait l’objet, au plus tard le quinzième jour 
précédant le scrutin, d’une déclaration revé- 
lue des signatures légalisétes de tous les <an- 
didats, enregistrée au gouvernement du ter- 
ritoirc. = 

A défaut de signature. une procuration du 
candidat doit êlire produile. 

La déclaration doit comporter : 

4o Les noïne, prénoms, dates et lieux de 
naissance des candidats et l'ordre de prt- 
sentation des candidats; 








Art, 17. — Les électeurs peuvent utiiser 
l'un des lulletins de vote imprimés ou éta- 
blis par les soins des candidats ou écrire 
eux-mêmes leur bulletin. 

Art 18, — Sont nuls et n’entrent pas en 
comple dans 1e calcul des suffrages expri- 
més, les bullétins blanes ou illisibles, ceux 
qui ne contiennent pas une désignation suf- 
fisante de la liste choisie, ceux qui porten: 
un signe de reconnaissance ou l’une des mo 
difcatüons prévues à l’article 16, alinéa 2, Je: 
bulletins émis an nom d’une Liste de candi. 
dats dont Ja déclaration n’a pas été régulié- 
rement enregistre, 

Art. 19. — Les sièges sont répartis entre les 
diverses listes en présence suivant la règle 
de la plus forte moyenne. 

A cet eflet, IC premier siège est attribué 
à la liste qui a obtenu le plus grand nombre 
de voix, puis chacun des sièges restant à pour- 
voir est conféré successivement à celle des 
listes pour laquelie la division du nombre de 
suffrages recueilis par le nombre de sièges 
qui lui ont déjà attribués plus un donne 
ie plus fort résutat. 

Les sièges revenant à unc liste sont atiri- 
buës aux candidats en suivant l’ordre de pré« 
sentation. 

Art. 20. Pour l’atiribulion du premier 
siège, si deux ou plusieurs listes ont obtenu 
le même noinbre de voix, le siège est attri- 
buë au plus àägi des camlidais susceptibles 
d'être proclamés élus. 

Pour: l'allribulion des sièges suivants. si 
deux ou plusieurs listes ont obtenu les mêmes 


moyenne=, le siège est attribué à celle des 
listes qui a ob'enu le plus grand nombra 


de voix. Si plusieurs listes ont obtenu à Ja 
fois la méme moyenne et le même nombre 
de voix, le siège est attribué au plus âgé des 
candidats susceptibles d’être prociamés élus. 

Dans le cas où il ne resle qu'un siège à 
vourvoir et où deux ou plusieurs listes ont 

: iméômes moyveunes, ledit siège est attribué 
à la liste qui n'a pas encore été pourvue d’un 
siège, il est procédé conformément à l'alinéa 
précédent, 

Art. 21. — Les candidats d’une liste sont 
appeés, suivant l'ordre de présentation, à 
reinplacer Jes représentants élus sur cetia 
liste dont le Siège deviendrait vacant, 

Si la liste cst épuisée, aucun remplacement 
n'a lieu, à moins qu’un second siège de con- 
seiller ne devienne vacant dans ja circons- 
cripüion et qu'il ne puisse tre procédé au 
rempiacement conformément aux dispositions 
de l'alinéa 17 du présent arlicle. H est alors 
procédé à des élections dans les deux mois 
suivant la seconde vacance. 

En cas d'annulation des opérations électo- 
rales ou à écfant total de représentation dans 
une rirconscription il est procédé dans 1es 
deux mois, à une élection partielle, 

Toulelois, dans les six mois qui précèden! 
le renouvellement intégral du conseil géné 
ral, il n’est procédé à aucune élection. 

Art. 22, — Ymmfdiatement après le dépouil- 
lement du scrutin, chaque président de bu- 
reau de vote transmet au f de territoire 
le procès-verbal des opérations électorales, 


4 ACCommpagné des pièces qui doivent y être 
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annexées, le tout pour être relmis à la com- 
mission de recensement prévue à Farticle 23 
ci-après. ; 

art. 2. — Le recensement général des votes 
+ effectué au chef-tieu du territoire par une 
commission présidée par un magistrat et dont 
la composition est fixée par arrété du chef du 
territoire. Ces opérations sont constatées par 
un procès-verbal. Le résu:lat est proc amé par 
le préskdent de la commission qui adresse im 
médiatement tous les procès-verbaux et les 
jièces au chef du territoire. 

art, 2%. — Tout fonetionnaire où agent ap- 
partenant à une des catégories énumérées aux 
“rtiches 9 et 40 de la présente loi qui serait 
clu membre du conseil général aura, à par- 
{ir de la proclamation du résuïtat du scrutin, 
un délai de dix jours pour opter entre l'ae- 
‘ploton du mandat et la conservation de son 
cmploi. 

A défaut de déclaration adressée dans €e 
jélai à ses supérieurs hiérarchiques, et au 
wwésident du conseil général, il sera réputé 
voir oblé pour la conservation dudit emnuok. 

art, 25. — Tout membre de l'assemblée qui, 
pour une Cause survenue postérieurement à 
son Gleclion, se trouve dans un des Cas pré- 
vus aux articles 7, 8, 9 et 19 de ia présente 
lai ou <e trouve frappé de Fune des incapa- 
cités qui font perdre la qualité d'électeur, 
est déciaré démissionnaire par l'assemblée, 
sait d'oitice, soit sur Ia réclummation de foul 
é'ecteur 

Dans ie cas prévu au dernicr alinéa de 
l'artic'e #0, Ja .préférence est donnée aux 
deux pus ùgés proclamés élus. 

Lorsqu'un membre de Flassembée aura 
manqué, au cours de son mandat, aux 
séances de deux sessions ordinaires sans 
excuse légilime admise par l'assemb'ce, il 
cera déclaré démissionnaire d'office par l’as- 
-embhlée, il sera déclaré démissionnaire d'of- 
fice par l'assemblée au cours de la dernière 
séance de la deuxièrne session, 

Lorsqu'un membre de l'assemblée donne 
sa démission, il l'adresse au président de 
l'assemblée ou au président de Il? commis- 
son permanente qui en donne immédiate- 
nent avis au chef du territoire. 

Art. 26. — Un décret en eonsei, d'Etat dé- 
termine les modalités des opérations électo- 
rales. 

Art. 97. — Le mandat de membre de Fas- 
sembiée est gratuit. 

Toutefois, pendant la durée des sessions de 
l'assembiée et des réunions des commissions 
régiemeniaires dont il font partie ès qualités 
ainsi que pendant la durée des missions 
dont ils sent chargés par Flassembée en ap- 
plication de l'article 60 de la présente loi, 
les membres du conseil général peuvent re- 
cevoir, indépendamment du rermboursement 
de leurs frais de transpor', une indemnité 
journalière fixée par arrèté du chef du ter- 
riloire par référence à l'indemnité de même 
nalure accordée à une catégorie de fonclion- 
ilaires. 

Le conseil général peut voter pour son 
président une indemnité forfaitaire annuelle 
pour frais de représentation dans la limite 
d'un maximum fixé par arrêté da chef du 
territoire, 

Art. 23. — Les membres du conseil géné- 
ral des iles Saint-Pierre-et-Miquelon portent 
un insigne dont le modè!e est déterminé par 
arrêté du chef du territoire. 

Art 29. — Les élections peuvent être ar- 
guées de nullité par tout électeur de la cir- 
conscription de Vote, par les candidats et 
par les membres du conseil général. 

La réclamation peut être consignée dans 
le procès-verbal des opérations électorales. 
Si ele ne l'a pas été, elle doit être déposée 
iu greffe du conseil du contentieux dans les 
lix jours qui suivront Ia proclamation du 
résultat de l'élection par le président de la 
“ommission de recensement. It cn cst donné 
l'OCÉpIssé. 

.Le chef dx territoire transme: qu conseil 

1 contenÜeux, dans les dix jours qui sui- 
‘vent sa réception, le procès-verbal consi- 
snant les réclamations. 

Le chef du territoire a, pour réclamer con- 
tre les élections, un délai de quinze jours à 
partir du jour où il a reçu les procès-ver- 
baux des opérations électorales. I} envoie sa 
‘“efamation au conseil du contentieux du 
twrritoire, Elle no peut étre fondée que sur 


\ 


lPinobsérvatian des conditions et formaïtés 
prescrites par les dispositions lég'siatives ou 
réglementaires. 

La notification de recours est faite par les 
soins du conseil du contentieux. dans les 
trois jours qui suivent l'enregistrement de 


qui est avisé, en méme temps, qu'il y à 
cinq jours pour tout dé ai à l'effet de dépo- 
ser sa défeuse au greile du conseil du con- 
tentieux et de faire connaitre s'ii entend ou 
non user du drut de présenter des observa- 
tions orales. Il est donné récépissé des dé- 
fenses. 

Art, 30 — Le consil du ronicntieux pro- 
nance sa décision dans le délai d’un mois à 
compter de l'enregistrement de la réclama- 
tion, et le président fait notfier ladite dé- 
cision dans la huitaine de sa date aux parties 
imtéréssées et au chef du terri‘aire. 

S'il intervient une dicision ordannant une 
preuve, le conseil du contentieux doit sta- 
tuer définitivement dans ie mois à partir de 
celte décision. 

Lorsqu'une réclamation implique Ia solu- 
Hon d'une question préjudicielle, le conseil du 
contentieux renvoie Îes parties à se pour- 
voir devant les juges compétents, et la par- 
lie doit jusUfier de ses diligences dans le 
délai de quinzaine. À défaut de cetle justifi- 
calion, il sera passé outre et la décision du 
conseil du contentieux devra intervenir dans 
le mois à partir de l'expiration de ce délai 
de quinzaine. Si un jugement intervient eur 
la question préjudicielle, le conseil du con- 
tenticux doit statuer dans le délai d’un mois 
à compter du jour où ce jugement est devenu 
définitif. 

Art. 3 — Faule par le conseil du con- 
tentieux d’avoir statue dans les délais pré- 
vus à d'article 93 ci-dessus, la réclamglon 
est considérée comme rejetée et les parties 
peuvent porter leur recours devant le con- 
seil "d'Etat. Le recours n'est pus recevable 
s’il est formé plus de cinq jours après la no- 
tiication du dessaisissement du conseil du 
contenteux à laquelle le commissaire du 
gouvernement ès ce conseil doit faire 
procéder sans délai par les soins du ehef du 
territoire. 

Art. 32. — Le recours au conseil d'Elat 
contre la décision du conseil du contentieux 
est ouvert soit au chef du terriloire, soit aux 
parties intéressées, IL doit, à peine de nul 
lité, être déposé au gouvernement du terri- 
toire dans le délai d’un mois à partir de la 
notification de la déeision. Le chef du ter- 
ritoire donne imméd'atement, par la voie 
administrative, connaissance du recours aux 
parlies intéressées, en les prévenant qu'eiles 
out quinze jours pour tou! délai à l’eflet de 
déposer leurs défenses au gouvernement du 
territa.re. 

Aussitôt ce nouveau délai expiré, le chet 
du territoire transmet au ministre de la 
France d'outre-mer qui les adresse au con- 
seil d’Elat, le recours, les défenses sil y 
a lieu, le procès-verbal des opérations élec- 
lorales, la liste qui a servi aux émargements, 
une expédition de l'arrêté attaqué et toutes 
les autres pièces visées dans ledit arrêté: il 
y joint son avis motivé. 

Les délais pour la constitution d'un avocat 
et pour la communication au ministre de la 
France d’outre-mer sont d'un mois pour 
Chacune de ces opérations. 

Art. 39. — Les réclamations seront exami- 
nées au eonseil d'Etat, suivant les formes 
adoptées pbur le jugement des affaires con- 
tentieuses. Elles seront jugées sans frais, 
dispensées du timbre et du ministère des 
avocats au conseil d'Etat; elles seront ju- 
£ées dans le délai de trois mois, à partir 
de l’arrivée des pièces au secrétariat du con- 
seil d'Etat. 

Lorsqu'il y aura lieu À renvoi devant les 
tribunaux, le délai de trois mois ne courra 
que du jour où la déc:sion judiciaire sera 
devenue définitive. 

Le débat ne pourra porter que sur les 
griefs relevés dans les réclamations, à l’ex- 
ception des moyens d'ordre publie, qui pour- 
ront être produits en tout état de cause. 
Lorsque la réclamation est fondée sur l'in- 
capacité légale de l'élu, le conseil d'Etat 
surseoit à statuer jusqu'à ce que la question 
préjudiciéffè ait été jugée par les tribunaux 
compétents, et fixe un bref délai dans lequel 
la partie qui aura élevé la question préju- 
dicielle doit justifier de ses diligences 





la protestation, au conseiller proclamé élu” 


S'i y a apnel, Facile d'appel doit, sous 
peine de nulité, être modiité à la partie 
ans les dix jours du jugement, quelle que 
soit la distance des lieux. Les questions pré- 
judiciciles seront jigées sommairement par 
fes tribmnaux. et como"mément au PATALTE 
phe 4 de l’artice 33 de la loi du 19 avril 1834, 


Terre I 
Fonctionnement de l'assemblée. 


Art. 34. — Le conseii g'nérat lient chaque 
année deux sessions oOrdinases et peut le- 
nir des sessions exlWaordinaires soit sur l& 
convocation du chef du territoire, soit à la 
demande écrite des deux tiers de ses mem- 
bres adressée au président. La première ses- 
sion s'ouvre entre le 4er mars et le 1 avril. 
La deux ème session ordinaire, dite session 
budgétaire du con<eil géhéral, s'ouvre entre 
le ter juillet et le 31 août. Ces dates peuvent 
ètre ex’eplionnelement modifiées par dé- 
cret. 

La durée des sessions erlimaires ne peut 
excéder trente jours, cele des sessions extra- 
ordinaires quinze jours, L 

L'assemblée est convoquée et ses sess.ons 
sont couvertes ct closes par arrêté du chef du 
territoire. 

Art. 35. — L'assemblée nomme au scrutin 
secret et à la majorité des voix un prési- 
dent, un ou plusieurs vi‘e-présidents et des 
secrétaires dans les conditions et pour Une 
durée fixées par son règement intérieur. 

Art. 36. — Le pré<ident a seul polie de 
l'assemblée. Il peut faire expu:ser de Ja salle 
des séances ou arrêter loule personn: qui 
trouble l'ordre. 

En cas de crime ou de délit, il en üresse 
procès-verbal et Ie procureur de la KR:pu- 
blique en est immédiatement saisi. 

Art. 37. — Les délibérations de l'assemblésa 
ne sont vaables qu’autant que la moitié p'us 
un des membres en excrci'e sera présent. 

Si le quorum n'est pe alleint au jour fixé 
pour l'ouverture de Îa session, celle-ci est 
renvoyée de piein droit au troisième jour qui 
suit, dimanche et jours füriés non compris. 
Les délibérations sont aiors valable: quel 
que soit Le nombre des membres présents. 
La durée Kgale de la session court à partir 
du jour fixé pour la seconde réunion. 

Lorsqu'en cours de session, les membres 
présents ne forment pas la majorité de lPas- 
semblée, les délibéralions sont renvoytes au 
lendemain; elles sont alors valæbles quel que 
soit le nombre des votants. 

Dans les deux cas, les noms des absents 
sont inscrits au procès-verbal. 

Art. 8. — L'assemblée fixe dans son règle- 
ment intérieur toutes les modalités econver- 
nant son fonctionnement non prévues par 
le présent titre. Eile règle ordre de ses délis 
bérations. Elle établit, jour par jour, un pro- 
cès-verbal de chacune de ses séances. 

Les procès-verbaux, rédigés par un des 
secrétaires, sont arrêtés au commencement 
de la séance suivante et signés par le prési- 
dent et le secrétaire. Ils contiennent les rap- 
ports, les noms des membres qui ont pris 
part à la discussion et l'analyse de :eurs 
interventions. 

Ils sont adre:sés dans les cinq jour: qui 
suivent la séance, au chef du territoire, et 
font l'objet d’une publication dans le plus 
bref délai par les soins de ladministralion. 

Art. 39. — Tout acte, toute délibération da 
l'assemblée relatifs à des objets qui ne sont 
pas légalement compris dan: ses attribulions 
sont nuls et de nul etfet. 

La nullité en est pronontée par un décret 
rendu dans la forme des règlements d'admi 
nistration publique. 

Art, 40. — Est nulle toute délibéra'ion, 
quel qu'en soit l’objet, prise hors du tmps 
des sessions ou hors du lieu des séance 


Le chef du territoire, par arrêté motivé. dé- 
clare la réunion illégale, prononce la nullité 
des actes, prend les mesures nécessaire: ur 
que l’assemblée se sépare immédiatement et 


rend compte au ministre de la France d'ou 
tre-mer en vue de l'application, {: a3 
échéant, des dispositions prévues pour Îles 
réunions jilégales des conseils généraux da 
la métropole. . 

Art. 41. — Excepté lorsqu'il s’agit de !’apu- 
rement de ses Comples, le chef du territoire 
a entrée aux séances de l'assemblée: il a 
le droit d'y prendre la parole et d'assister 
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Le 
à défaut, un autre fonctionnaire désigné par 


crélaire général du Gouvernement, ou, 


le chef du terr:loire, assiste de droit à toutes 
les séance qualité de représentant de 
l'administrat on. 11 peut se faire assister d’un 


s -en 


ou de plusieurs cornmissaires du Gouverné- 
ment. 

L'assemblée peut entendre des commissai- 
res du Gouvernement sur les matières qui 
entrent dans leurs attributtons. Elle en adresse 
Ja demande au chef du territoire, 

Art. 42, — La dissolution ou la suspension 
de l'assemblée ne peut être prononcée que 
par décret pris en conse:l des ministres. 

TITRE JII 
Attributions de l'assemblée. 

Art, 43. — L'assemblée prend des délibéra- 

tious et donne des avis. 


Le chef du territoire est chargé de l’ins- 
truction préalable des affaires qui intéressent 
le terrilore. Il assure l'exécution des délibé- 
rations de l'assemblée ou de la commission 
permanente. 

Art, 4%, — L'assemblée délibère sur des 
ohjels ci-après désignés: 

{o Acquisitions, aliénations et échanges des 
propriétés mobilières et immobilières du ter- 
ritoire, affectées ou non à un service public 
à l'exception des actes découlant d’une auto- 
risation budgétaire; 

2o Changement de destination ou d'’affecta- 
tion des propriétés du territoire affectées ou 


non à un service public; 

3o Mode de gestion des propriétés du terri- 
toiri é 

4° Baux des biens du territoire donnés ou 
pri: à ferme, quelle qu'en soit la durée; 

59 Actions à intenter ou à soutenir au nom 
du territoire, sauf dans le cas d'urgence où 
le chef du territoire peut intenter toute ac- 
tion ou y défendre, sans délibération préala- 
ble de l'assemblée, et fare tous actes conser- 
väaloires, 

Go ‘Transactions qui concernent les droits 
du territoire et portent sur les litiges supé- 
rieurs à 50.000 F lorsque leurs m@lalités ne 
sont pas organisées par des textes spéciaux; 

7° Acceptation ou refus des dons et legs 
faits au territoire avec ou sans charge, avec 
ou sans acceplation immobilière. Le chef du 
terr toire peut toujours, à titre conservatoire, 
accepter les dons et legs. La déli'ération du 
conseil qui intervient ensuite a eflet du jour 
de cette acceptation; A 

&> Classement, déclassement el direction 
des routes; 

9e Construction de routes, ordre et exécu- 
tion des travaux; 


fou Offres de concours à toutes les dépen- 
sès quelconques d'intérêt local: 
des 


41° {oncessions à des associations, s SO- 
ciélés ou à des particuliers de travaux d’inté- 
rôt territorial, sauf en ce qui concerne les 


étrangers: 

1% Part contributive du territoire dans la 
dépense des travaux à exécuter par l'Etat et 
qui intéressent le terriloire; 

439 Travaux à exécuter sur les fonds du 
territoire et plans et devis concernant ces 
travaux, quand les dépenses à engager sont 
supérieures à 100.000 F;: + 

1: Assurances des propriétés mobilières et 
iminobilières du territoire; . 

459 Conditions d'exploitation par le terri- 
toire des ouvrages destinés à un usage pu- 
blic et tarifs à percevoir; 

46o Encouragements à la production; 

179 Empruntis à contracter et garanties pé- 
cuniaires à consentir sur les ressources du 
territoire ; 

10 Rourses d'enseignement; 

190 Habitalions à bon marché et coopéra- 
lives; 

90 Tarifs des frais de justice; 

10 Assistance à l'enfance, aux 
assistance sociale dans la mesure 
dépend du service local; 
90 Mode d’assiette, règles de perception et 
tarifs des impôts, taxes et contributions de 
touie nature, y compris les droits d’imporla- 
tion et d’exporlation percus au profit du ter- 
riloire et les droils d'octroi de mer, ainsi que 
le maximum des centines additionnels ordi- 
Haires où extraordinaires dont la perception 
est autorisée au profit des collectiv.tés autres 
que le terriloire; x 
20 Classement et direction des canaux d'ir- 
‘tion, ment des étangs du territoire 


aliénés et 
où elle 


class 


ri 


21° Placement et aliénation des fonds du 
territoire, dans les conditions prévues par la 
législation en vigueur. 

L'assemblée a le contrôle des recettes de 
l'agence des timbres en ce qui concerne la 
vente des timbres émis pour le compte du 
territoire, 
Art, 45. — Tes délibérations prises sur ces 
diverses matières sont définitives et devien- 
nent exécutoires: 

4° Si leur annulation n'est pas demandés 
pour excès de pouvoir ou violation de la lo 
par le chef du territoire dans un délai d’un 
mois à partir de la clôture de la session. 

Le recours formé par le chef du territoire 
doit être notiflé au président de l'assemblée 
et au président de la commission permanente; 

20 Si l'annulation n'est pas prononcée dans 
un délai de deux mois à partir de la date 
de la notification prévue ci-dessus. 

L'annulation est prononcée par un décret 
pris dans la forme des règlements d’adminis- 
ration publique. 

Art. 46, — Sont annulables les délibérations 
auxquelles auraient pris part les membres du 
conseil, intéressés, soit en leur nom person- 
nel, soit comme mandataire, à l'afflare qui 
en fait l’objet, 

L'annulation est prononcée par arrêté du 
ministre de la France d'outre-mer dans un 
délai d'un mois à dater de la réception des- 
dites délibérations au ministère de la France 
d'outre-mer. 

lle peut aussi être demandée par tout 
contribuable du territoire et toute personne 
intéressée, Dans ce dernier cas, la demand* 
n annulätion doit être déposée, à peine de 
déchéance, dans le délai d’un mois à dater 
de la publication de la délibération incrimi- 
née au siège du gouvernement du territoire. 
Il en est donné récépissé. Le ministre de la 
Franee d'outre-mer statue dans le délai d'un 
mois à dater de la réception de ladite de- 
mande au ministère de la France d'outre 
mer. 

Les décisions prises en exécution des alf- 
néas précédents peuvent faire l'objet de re- 
cours devant le conseil d'Etat statuant au 
content:eux. 

Art, 47, — Par dérogation aux dispositions 
de l’article 45 ci-dessus: 

4° Les @élibérations prises sur le mode d'’as- 
sielte et les règles de perception des impôts, 
taxes et contributions de toute nature, Y 
compris les droits d'exportation, d’importa- 
tion et d'octroi de mer, ne sont applicables 
qu'après avoir élé 7: nd par décret en 
conseil d'Etat. Ces décrets devront être pris 
dans les quatre-vingt-dix jours à parlir de la 
date d'arrivée des aciibérations au ministère 
de Ja France d'outre-mer, date qui est noti- 
fiée au président de l'assemblée et au prési- 
dent de la commission permanente par l'in- 
termédiaire du chef du territoire dès récep- 
tion des délibérations, Passé ce délai, ces dé- 


libérations sont consiaérées comme approu- 
vées: elles deviennent définitives et sont exé- 
culoires. 


Si le conseil d'Etat estime qu'il y a lieu de 
procéder à un complément d’information ou 
que la délibération qui lui est soumise ne 
peut étre approuvée sir gr certanes modi- 
fications, son avis indique les pièces et ren- 


qu'il juge nécessaire d'apporter au texte dont 
i est saisi. 

Cet avis est communiqué d'urgence par le 
conseil d'Etat au ministre de la France d'ou- 
tre-mer qui, äans les quinze jours de sa ré- 
ception, te notifie au président de l'assem- 
blée et au président de la commisson per- 
manente par l'intermédiaire du chef du ter- 
ritoire. Cette notification interrompt le délai 
spécifié au premier paragraphe du présent 
article. 

Si l'assemblée, appe'ée à se prononcer de 
nouveau, adopte les modifications proposées 
par le conseil d’Etat, sa délibération devient 
définitive. Elle est rendue exéculoire par ar- 
rêté du chef éu territoire pris dans le délai 
de trente jours à dater de la notification de 
la nouvelle délibération au chef du territoire. 
Au cas contraire, fa nouvelle délibération 
reste soumise aux mêmes conditions d'appro- 
bation que la délibération primilive; 

20 En ce qui concerne les dél'bérations pri- 
ses sur les tarifs des impôts, taxes et con- 
tributions de toute nature, y compris les 
droits d'importation, d'exportation et d'octroi 
e mer, sur le maximum des <entimes addi- 





la 


\ant culture, 


oÙ! 


d 


lionnels perçus au profit des collectivités au- j 





seignements à produire ou les modifications :| 








tres que le territoire, ainsi que sur les em- 
prunts et garanties pécuniaires, elles sont 


définitives et deviennent exécutoires par ar- 
rêlé du chef du territoire si leur annulation 
n'a pas été prononcée par décrei en conseil 
d'Etat dans les quatre-vingt-dix jours à partir 
de la date d'arrivée des délibérations au mi- 
nislère de la France d'outre-mer, date qui 
sera notifkfe au président de l'assemblée et 
au .présdent de la cominission permanente 
par l'intermédiaire du chef du territoire, dès 
réception des délihérations, 

Ces délibérations peuvent tre rendues jim- 

médiatement exécutoires par décision du mi- 
nisire de la France d'outre-mer. 
_Le délai d'annulation @es dispositions rela- 
tives aux tarifs prises en même temps que 
des délibérations portant sur le mode d’as- 
sielte et les règles de perception des impôts, 
taxes et contributions de toute nature, est 
fixé à trente jours à dater du jour où ces der- 
nières sont devénues définilives: 

La perception des impôts, taxes et contri- 
butions de toute nature, y compris les droits 
d'importation, a'exportation et d'octroi ue 
mer, Se fera sur les bases anciennes et 
d'après les tarifs antérieurs jusqu’à la publi- 








cation des arrêtés du chef du territoire ren- 
dant exéculoires les délibérations approuvées 
ou non annulées dans les formes et déiais 
prévus au présent article, 

Les délais prévus au présent artic'e sont 
des délais franes, 

Art. 48. En malière douanière, les déli- 
bérations du conseil général sont soumises 
au régime de la du 13 avril 1928 sur le 
régime aouanier çt les décrets prs pour son 
appiication, 


1h: 
loi 


Art. 49, — L'asscmb'ér est oblgaloirement 
consultée sur les matières ci-après énumé- 
Tces: 

1° Organisation administrative du terri- 


loire ; 
2° Organisation ée l’enseignement du 
Inier êt du second degré, de l’enseignement 
technique et profess'onnel:; é 
99 Réglementiation foncière, agricole 
üière et minière: : : 
Régime domanial: 
0 Réglementation en matière 


1re0- 


fores- 


, 
40 


gleménialon en matière de travaux 


travail et de la sécurit£ s0- 
d'équipement 
en ce qui concerne 
tion et d'exécution: 

9 Réglementation en matière de 
civile, ex! eptien faite de 
ciaire; 

199 Réglementation sur les loyers: 

{lo Réglementation de l'état civil: 

12° Organisation de la représentation écono- 
Mique dans le cadre du territoire (chambres 
de commerce, d'industrie, d'agriculture, ete.) : 

159 Organisation du crédit agricole, com- 
merc:al, industriel et immobilier du territoire : 

110 Urbanisme ; : 

159 Organisation des cadres ‘'ocaux : 

159 Organisation @au notariat, de la profes- 
sion d’avocat-léfenseur, d'huiss'er, de - com- 
missaire-priseur, de courtier et autres offi- 
ciers ministériels et d'agent d'affaires; 

17° Régime pénitentiaire local 

L'Assemblée doit donner son avis au plus 
tard au rours de Ja séssion ordinaire on ex- 


Cconcrnique et social, 
iès mesures de prépara- 
procéaure 
l'organisalion judi- 


traordinaire qui suit la session au cours de 
laquelle elle a été consultée, 
Titre IV 


Du budget et des comptes, 


Ar!l. 50, — Le budget du territoire et les 
budgets annexes, y compris le budget spécia! 
ces plans d'équipement et de déveioppement 
prévus par la 1oi n° 46-860 du 30 avril 1946 
et les décrets pris pour son application éta- 
blis en monnaie locale, sont préparés et pré- 
sentés par le chef du territoire. {ls sont déli- 
bérés par le conseil général et rendus exécu- 
toires par arrêté du chef du territoire sous 
réserve des dispositions des articles 45 et 
16 ci-dessus et des dispositions spéciales pré- 
vues par la loi du 20 avril 1946 et les décrets 
pris pour son appiication. 

L'initiative des dépenses appartient concur- 
remment à l’Assemblée et au chef du terri- 
toire. Toutefois, l'initiative des inscriptions 
le tant pour les créations d'emploi 


ac uépenses, 
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ne 


que pour les relèvements de crédits eoncer- 
nant le personnel, appartient au chef du ter- 
ritoire seuL FER 

Aucune augmentation de dépenses, aucune 
diminution de recettes ne peut étre retenue 
si ele ne trouve pas sa age ré re dans kes 
recettes prévues ou si élle n’est accompagnée 
d’une osition de relèvement de taxe, de 
création de taxe ou d'économie de même 
importance. à 

Le budget est délibéré par chapitre et ar- 
ticle. Tout virement de chapitre à chapitre 
doit être autorisé par l’Assemblée. Les vire- 
ments d'artiele à article dans le <orps d'un 
inême <hapitre sont opérés par arrèlés du 
chef du terriloire rendus après avis de la 
commission permanente. : 

Les crédits supplémentaires et prélève- 
ments sur la caisse de réserve sont proposés 
et délibérés dans les mêmes conditions. 

En cas d'urgence et en dehors des sessions, 
des crédits supp'émentaires pourront être ou- 
verts et &@es prélèvements sur Ia caisse de 
réserve opérés après avis conforme de la com- 
mission permanente par arrêtés du chef du 
territoire qui sont ratifléés par l’Assemblée 
lors de sa plus prochaine session. 

Art, 51. — Les dépenses afférentes aux lrai- 
tements, indemaités, frais de représentation 
du chef du territoire, des magistrats de droit 
pénal et de droit civil et des administrateurs. 
ainsi +6 les dépenses de gendarmerie sont 
supportées par le budget de l'Etat 

Le budget du territoire participe à ces dé- 
penses par le versement au budget de l'Etat 
d’une contribution fixée chaque année par 
un article de Ja lui de finances. 

Art. 52, — Les dépenses inscriles au budget 
du territoire sont divisées en dépenses obli- 
galoires ct en dépenses facultatives. 

Les Gépenses obligatoires se rapportent: 

19 Aux dettes exigibles et à la contribution 
à la caisse intercoleniale des retraites; 

2o Au loyer, à l'ameublement, à Fentretien 
de l'hôtet du chef du territoire, aux frais de 
son secrélariat ainsi qu'aux traitements et 
indemnités des fonctionnaires des cadres 
organisés par des lois ou des décrets; 

3° Aux dépenses aflérentes aux forces pu- 
bliques, à la justice, aux douanes, à l’ensei- 
gnement public et à la santé publique; 

4o A toute dépense imposée par une dispo- 
sition législative. 

Art. 53. — Si les dépenses obligatoires ont 
été omises ou si ke chef du territoire gstime 
que les allocations portées pour une ou plu- 
sieurs de ces dépenses sont insuffkantes, le 
chef du territoire peut y avoir provisoire- 
ment, soit à l’aide du fonds de dépenses di- 
verses et imprévues, soit au moyen d’une 
réduction des dépenses facultatives, soit au 
moyen d’une imputation sur les fonds libres. 
11 en avise le président de l'assemblée, en 
réfère d'urgence au ministre de la France 
d'outre-mer et, le cas échéant, le crédit né- 
cessaire est inscrit d'office au budget par 
décret en conseil d'Etat publié au Journal offi- 
ciel de la République française et promulgué 
dans le territoire. 

IL est pourvu au payement des dépenses 
inscrites d'office comme îl est dit ci-dessus 
et, à défaut, au moyen d’une majoration de 
taxes fixée par le décret d'inscription d'office. 


Art. 54, — En dehors des cas prévus par 
V'article précédent, aucune dépense réguliè- 
rement délibérée par l'assemblée ne peut être 
modifiée par le chef du territoire, 

Aucune création d'emploi ne peut être faite 
en cours d'année s'il n'y a pas de prévision 
inscrite à cet effet au budget en cours. 


Art, 55. — Aucun avantage direct ou indi- 
rect, sous quelque forme que ce soit, ne pourra 
être attribué par l’Assemblée à un fonction- 
naire ou à une catégorie de fonctionnaires 
autrement que sur la de poguee du chef du 
territoire. Toute délibération prise contraire- 
ment à cette disposition est nulle et de nul 
effet. 

Art. 56. — Si le conseil général ne se réunit 
pas, se sépare sans avoir délibéré le budget 
ou ne voie pas le budget en équilibre, le chef 
du territoire le renvoie dans les trente jours 
au conseil général, convoqué à cet effet, si 
besoin est, en session extraordinaire. 

Le conseil général doit alors statuer dans 
les huit jours, Si cette délihéralion n'a pas 
abouti au vote du budget en équilibre, celui-ci 





est alors établi d'office, sur proposition du | 


chef du territoire, par décret en conseil d'Etat 
qui peut opérer 1oute réduction de dépense 
ou créer toute ressource nouvelle, 

Art. 57, — Si ie budget n’a pu être établi 
lors du commencement d'un exercice, le 
ministre de la France d'outre-mer l'établit 

rovisoirement d'office sur pue du chef 

u territoire en se basant sur le tarif des 
taxes établi pour l'exercice précédent. 

Art. 58. — Les dispositions des arlicles 56 
et 67 s'appliquent en ce qui concerne les 
budgets annexes et spéciaux. 

Art. 59. — L'assemblée peut adresser directe- 
tnent, par l'intermédiaire de son président 
qui en informe le chef du territoire, au minis- 
tre de la France d'outre-mer, les observations 
qu'elle aurait à présenter dans l'intérét du 
territoire, à l'exception des problèmes d'ordre 

litique, ainsi que son opinion sur l’état et 
es besoins des différents services publics du 
territairc. 

Art. 60. — L'assemblée peut charger un ou 

usieurs de ses membres de recucillir sur les 
ieux les renseignements qui Jui seraient 
nécessaires pour statuer sur les affaires qui 
entrent dans ses attributions, 

Art. 61. — L'assemblée peut adresser au chef 
du territoire toute demande de renseignements 
sur les questions intéressant le territoire. 

Art. 62, — A J'auverlure de la session bud- 
gétaire, Je chef du territoire rend compte au 
conseil général, par un rapport spécial et 
détaillé, de la situation du territoire et de 
l'état des différents services publics. 

A l'autre session ordinaire, il présente au 
conseil général un rapport spécial sur Jes 
affaires qui doivent fui être soumises pendant 
cette session. 

Ces rapports sont distribués tous les mein- 
bres du conseil général huit jours au moins 
avant l'ouverture de la session. 

Art. 63, — Le conseil général examine les 
comptes du territoire. Les observations que 
ces comptes peuvent motiver sont directement 
adressées au chef du territoire par le prési- 
dent du conseil général. Une copie de ces 
observations est transmise à la cour des sg “ 
tes par l'intermédiaire du ministre de la 
France d'outre-mer. Si le conseil général ne 
se réunit à l'époque fixée pour la session 
budgétaire, un exemplaire du compte de 
l'exercice est déposé au secrétariat du conseil 
pour examen dans la plus prochaine session. 


TITRE V 
De la commission permanente. 


Ar!t. 64. — L'assemblée élit chaque année 
dans son sein une commission permanente. 
Elle se compose de trois membres au moins 
et de cinq au plus. Les membres de la com- 
mission sont rmééligibles. 

Art. €. — Les fonctions de membres de la 
commission permanente sont incompatibles 
avec celles de maire du chef-lieu du terri- 
toire et avec le mandat de député, de conseil- 
ler de la République et de membre de l'As- 
semblée de l'Union française. 

Art G6. — La commission permanente élit 
son président et son secrétaire. Elle se réunit 
au siège du conseil général et prend, avec 
l'approbation de celui-ci et avec le concours 
du chef du territoire, toutes les mesures néces- 
saires pour assurer son service. 

Art. 67, — La commission permanente ne 
peut délibérer qu'en présence de la majorité 
de ses membres. 

Les décisions £ont prises à la majorité ab- 
solue des voix. En cas de partage, la voix du 
président est prépondérante. 

IL est tenu procès-verbal des délibérations 
À mention du nom des membres pré- 
sents. 

Art. 68. — La commission permanente Se 
réunit au moins une fois par mois aux épo- 

uss et pour le nombre de jours qu'elle dé- 
termine elle-même: sans préjudice du droit 
qui appartient & son président et au chef du 
territoire de la convoquer extraordinairement, 

Art. 69. — Tout membre de la commission 
permanente qui s'absente pendant deux mois 
consécutifs sans excuse légitime admise par la 
commission est réputé démissionnaire de la- 
dite commission. 

Il est pourvu à son remplacement à la plus 
prochaine session du conseil général. 

70. — La commission permanente règle 
les affaires qui lui sont renvoyées par l’as- 
semblée dans les limites de la délégation qui 
lui est faite, 





Elle délibère sur toutes les questions qui 
lui sont déferécs par les textes en vigueur ct 
elle donne son avis au chef du territoire sur 
les questions qu'il lui soumet on sur lesquel- 
les elle croit devoir appeler son attention dans 
l'intérêt du territoire, à l'exception des pro- 
bièmes d'ordre politique. 

Art. Ti. — Le chef du territoire est tenu 
d'adresser à la commission permanente, au 
commencement de chaque mois, l’état dé- 
taillé des distributions de crédits et des man« 
dats de payement du mois précédent concer- 
nant le Fudget local. 

Toutes jes affaires et proposilions qui sant 
soumises par le chef dr: territoire aux délibé- 
rations de l’assemblée doivent, exception faite 
pour les affaires qui devraient être soumises 
d'ûrgence à l'assemblée, être communiquées 
dix jours au moins avant l'ouverture de Ja 
session à la commission permanente qui, si 
clle le juge utile, formule son avis et pré- 
sente son rapport sur chacune d'elles à f'as- 
sembkKe. 

Art. 72, — Le chef du territoire ou son re- 
présentant assiste aux séances de la commis- 
sion; ils ont le droit d'y prendre Ja parole. Les 
chefs des services, après autorisation du chef 
du terriloire, fournissent verbalement ou par 
écrit, les renseignements qui seraient deman- 
dés par ia commission sur les affaires placées 
dans leurs attributions, 

Art, 53, — A l'ouverture de chaque session 
ordinaire du conseil général, la commission 
lui fait un rapport sur l'ensemble de ses tra- 
vaux et lui soumet toutes propositions qu'elle 
croit utiles. 

A l'ouverture de la session budgétaire, elld 
lui présente dans un rapport sommaire s°s 
observations sur le budget et les budgets an- 
nexes proposés par le chef du territoire. 

Ces rapports sont imprimés et distribués à 
moins que la commission permanente n'en 
décide autrement 

Art. 54 — Chaque année, la session hbud: 
gélaire, la commission permanente présenta 
au conseil général je relevé de tous les em- 
aber communaux et de toutes les contri- 

utions extraoninaires communales qui ont 
été votés depuis la précédentr session budgé- 
taire avec indication du chiffre total des cen< 
times extraordinaires et des dettes dont cha- 
que commune est grévée. 

Art. 55. — La commission peut charger un 
ou plusieurs de ses membres d'une mission 
relative à des objets compris ‘dans ses attri< 
butions. 

Art. 76. — En cas de désaccord entre & 
commission et le chef du territoire, l'affaire 
peut ètre renvoyée à Ja plus prochaine session 
du conseil! général qui statue définitivemente 

En cas de conflit entre le chef du territoire 
et la commission permanente ainsi que dans 
le cas où la commission aurait outrepassé ses 
attributions, le conseil général est immédiate- 
ment convoqué et statue sur les faits qui Jui 
sont soumis Le conseil général peut, s'il le 
juge convenable, procéder dès lors à la nomi. 


nation d'une nouvelle commission perma- 
rente. , 
Art, 77. — Les membres de la commission 


permanente pcuvent recevoir, on er 4 
ment du remboursement de leurs frais de 
transport. pendant 1a durée des sessions ou des 
missions prévues à l'article 75 ci-dessus, une 
indemnité journalière dans les mêmes condis 
tions que l'indemnité allouée aux mermbreg: 
de l'assemblée, 


Tire VI 
Dispositions spéciales et transitoires. 


Art. 78. — Il est interdit à tout conseiller 
d'exciper ou de laisser user de sa qualité 
dans ses entreprises financières, industrielles 
ou commerciales, ou dans l'exercice des pro- 
fessions libérales ou autres, et, d’une façon 
générale, d’user de son titre pour d’autres 
motifs que l'exercice de son mandat. Tout 
membre de l’Assemblée qui aura contrevenu 
aux présentes dispositions pourra être déclaré 
démissionnaire par l’Assemblée. 

Art. 79. — Les membres du conseil général 
créé par le décret no 46-2380 du 2 octobre 1946 
forment, sans nouvelles élections, l'assemblée 
instituée par la présente loi. Sous réserve des 
instances contentieuses pouvant être en cours 


et des dispositions des articles 8, 21, 25 et 42 
de la présente loi, le mandat desdits membrès 
continuera à avoir effet jusqu'à sa date nor 
male d'expiration 
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du titre premier du décret n° 46-2380 du 25 oc- 
tobre 1916, sous réserve de l'application des 
articles 7, 8, 9 et 10 de la préserfte loi, restent 
applicables aux élections partielles jusqu'au 
prochain renouvellement du conseil général. 

Art. 81, — Sont abrogées toutes ispositions 
contraires à celles de la présente Ii. 

Fait à Paris, le 3 août 1946, 


Signé: Paur RAMADIER. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 


Signé : 





ANNEXE N° 111 


{Session de 1918, — Séance du i mars 1918.) 
DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi insti- 
tuant une Assemblée représentative territo- 
riale au Togo, présentée par M. fè président 
de l'Assemblée nationale (1). — (Renvoyée 
à la commission des affaires politiques et ad- 
ministrätives.) 
Paris, le 27 février 1918. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connailre que, 
comme suile à la proposition de résolution de 
l'Assemblée de l'Union française du 50 Janvier 
4943 que vous avez bien voulu me transmettre 
et, conformément à l'article 71 de la Conslilu- 
tion et à l’article 20 de son règlement, l'As- 
semble nationale, ans sa séance du 27 fé- 
vrier 1928 a décidé de demander l'avis de l'As- 
semblée de l'Union francaise sur les projets 
et propositions de loi n° 625, 723, 739, 808 
952. 1308, 1120, 1422, 1423, 1124, 1125, 1426, 1427, 
4123, 1129, 1813, 1868, 1882 et 3108, dont ci- 
joint un exemplaire et le projet de loi n° 1421 
fixant de régime électoral, la <omposilion et 
ta compétence d'une Assemblée représentative 
territoriale et d'assemblées provinciales à Mu- 
dagascar, non encore distribué. 

Agwéez, monsieur le président, l'assurance 
de ra haute considération. 

Pour le président: 
Le chef des services législatifs, 
Signé P. BOoURRET, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, fa Constitution du 
97 octobre 1946 a prévu en son article 77 que 
territoire d'outre-mér sera ins- 


dans chaque 
tituée une assemblée élte, Le régime élect)- 
ral, la composition et la compétence de cette 
assemblée sont déterminés par la loi. 

La loi du 7 octobre 196 avait disposé qu’à 
titre provisoire et jusqu’à une date ne pouvant 
dépasser le 1er juillet 1947, Ja composilion, se 
mode d'élection, le fonctionnement et la com- 

itence des assemblées locales dans les terri- 
oires d'outre-mer seraient déterminés par 
des décrets pris en forme de règlements d'ad- 
ministration publique. 

En application de ce Gouverne- 


texte, le 
décret 


ment a pris le %5 octobre 1%46 un 
no 46-2 instituant au Togo une assemblée 


représentative territoriale portant la dénomi- 
nation d'assemblée.représentative, chargée de 
la gestion des intérêts propres au territoire. 
Comme nous venons de le dire, Je Gouverne- 
ment avait été habilité jusqu'au 1* juillet 
4947 à fixer par décrets pris en forme de rè- 
lements d'administration publique l’organisa- 
ion et la compétence des ässemblées locales. 
Depuis le 4° juillet 1947, la procédure Kgis- 
lative s'impose: cela n'implique pas toutefois 
que les décrets pris en vertu de la loi du 
nm octobre 196 sont devenus caducs depuis In 
4er juillet, Ils conservent toute leur valeur 
tant que FAssemblée nalionale n'aura pas 
voté de dispositions législatives pour les rem- 
placer. 

Cependant le Goûternement estime que le 
moment est venu de présenter au Parlement 
le projet de loi organique de l'assemblée re- 
présentative du Togo destinée à remplacer 1e 


me —— 


à Assemblée nationale ({re lé- 


Voir le n 


— &, d' 




















1947-1MS, — 16 dé 


Art. 80. — A titre transitoire, les dispositions | décret du % octobre 1946 et d'évoquer dès 


maintenant toute la matière sous là forme 
légisiative. 

Le présent projet de loi règle un point im- 
portant: l'assemblée représentative. du Togo à 
élé mise en place 11 y a quelques mois à 
peine. Elle vient seulement de tenir sa pre- 
mière session ordinaire conforméanent à lPar- 
ticie 21 du décret organique. Le Gouvernement 
a pensé qu'il serait inopporlun d'envisager de 
nouvelies éieclions pour la formation de l’as- 
sembke qui va être instituée par la loi. On 
jourrait craindre de jeter le discrédit sur les 
institutions rep'é“entalives localcs en n'ac- 
cordant qu'une existence éphémère au mandat 
des élus actuels. Ce serait aussi lasser les 
:orps électoraux ‘que de les asfreindre à des 
consuliations trop fréquemment répétées. 
Aus<i, le Gouvernement vous propose-t-il de 
décider que les membres de l'asstinb'ée re- 
présentative créée par le décret du % octobre 
1916 formeront, sans nouvelles élections, 
l'assemblée que te présent projet de loi tend 
à insliluer, Le mandat de ces élus sera çcon- 
finné jusqu'au 13 janvier 1952, 11 va sans dire 
que la confirmation de ce mandat ne couvre 
pas les instances contentieuses qui pour- 
raient être acltucllement en cours et ne met 
pas obstacle au remplacement des conscillitrs 
démissionnaires ou décédés. 

Pour le renouvelleinent intzral de 1952, le, 
Gouvernement s'engage, dès à présent, à dé- 
poser avant Je {4e juillet 1951 un projet de 
oi qui déterminera le régime éfectoral et Ja 
composition de l'assemblée représentative. A 
litre transiloire, le tie premier du décret du 
25 octobre 19 cst maintenu en vigueur. 

Par contre, le présent projet. de loi appor!e 


des innovalions importantes sur la compé- 
tence de l'assembkKe, 
Parini les dispositions nouvelles, il con- 


vient de noter l'élargissement de la compé- 
tence Ge l'assemblée représentative en ma 
tière de concessions agricoles et forestières et 
de permis de recherches minières. Le décret 
du 25 octobre 1946, en son article 37, dispose 
que l'assemblée est obligatoirement consultée, 
d'une part, sur les concessions rurales supé- 
rieures à 500 hectares, d'autre part, sur Îles 
permis généraux de recherches. minières, 
Mais le fout sous réserve des espèces intéres- 
sant la préparation et l'exécubion des plans 
prévus par la loi du 30 avril 496. I à paru 
indispensable  d'assouplir ces dispositions: 
aux termes du projet de loi, les demandes de 
permis généraux de recherches miñiôres et 
les demandes de concessions rurales et fo- 
reslières, quelle que soit leur superficie, 
qu'elles soient ou non à attribuer au titre du 
plan, seront soumises à l'exâmen de l'as- 
semblée, 

En malière de concessions agricoles et fo- 
restières, s’il y a accord entre l'assemblée et 
le chef du territaire, celui-ci octroie la con- 
cession. En cas de désaccord, l'assemblée de 
l'Union frâänçaise est toujours appéée à don- 
ner Son avis et il est stalué fr décret en 
conseil des ministres, La même procédure est 
instiuée lorsque l'octroi des permis de recher- 
ches soumis obligatoirement à l'avis de l'as- 
semblée entraîne une divergence de vues en- 
tre elle et le chef du territoire. 

Trois points sont par ailleurs à noter. 

On a souvent critiqué la réserve faite en 
ce qui concerne les délibérations des assermn- 
blées terriloriales des questions intéressant 
la préparation et l'exécution du plan prévu 
par la li du 30 avril 1946. Cette réserve a été 
supprimée, 

En matière de dépenses obligatoires, le Gou- 
verncment a estimé opportun le maintien du 
système instauré par les déerels du 25 octo- 
bre 1916. Ce système est libéral et respecte 
les prérogatives de l’Assemblée, les crédits 
afférents aux dépenses obligaloires ne sont 
pas sous{raits à la discussion, l’article 32 ap- 
porlant la contrepartie logique du droit de 
discussion. Ainsi est réalisé de facon satis- 
faisante l'équilibre nécessaire en cetie ma- 
lière. 

Enfin les dépenses afférentes aux traite- 
ments, indemnités, frais de représentation du 
chef du territoire, du secrélaire général des 
magistrats de l’ordre judiciaire, et des aumi- 
nistrateurs ainsi que les dépenses de genlar- 
merie cont prises er charge par le budgeé! de 
l'Etat. 


cembre 19,48. 


Lé 





PROJET LE LOI 
Le président du conseil-des minisires, 


VÉ0.e 2-0 658 0 MSA CRE MANETHO 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera pré- 
senté à l’Assemblée nalionaie par le ministre 
de la France d'outre-mer qui est chargé d’en 
exposer les motifs ct d'en soutenir la dis:us. 
sion. 

Art. fer. — 11 est institué au Togo une as 
semblée représentative portant la dénomna 
tion d'assemblée représentative, chargée Je la 
gestion des inlérèts propres au lerriloire, 


Tire Ie 
Formation de l'asseinblée. 


Art. 2. — Les membres de l'assemblée re 
présentalive créée par Je décret no 46-2378 qu 
23 octobre 1916 forment l’asscmhlée instituée 
par Ja présente loi, sans nouvelles élections 
et sous réserve des instances contentieuses 
pouvant être en cours ainsi que des disposi- 
ons des articles 10 et 47 du décret du 25 oc-« 
tobre 1946 et de l’article 13 de la présente loi. 

Art, 3 — L'assembléo représentativ> sera 
renouvelée ‘intégralemênt le 15 janvier 1952, 
Un projet de loi sera déposé avant le 1e juil- 
let lost pour déterminer le régime <ectoral 
et la composilion de celte assemblée. A titro 
transitoire, demeurent Ÿ us a les disposi- 
tions du titre 4% du décret n° 46-2378 dun 
95 octobre 1916, sous réserve des dispositions 
de l'arlicie 4 ci-aprè:, 

Art..4 — Le mandat de membre de l'assom- 
ble est gratuit. 

Toutefois, pendant la durée des sessions de 
l'assemblée et des réumons des commissions 
réglementaires dont ils font partie ès qualité 
ainsi que pendant ja durée des missions dont 
ils sont chargés par l'assemblée en apjiiea- 
lion de l’article 29 de la présente loi, les mem- 
bres de celte assemblée peuvent recevoir, ini- 
dépendamment du remboursement de leurs 
frais de transpett, une indemnité journa'ière 
fixée pr l'assemblée par réKrence à l’indern- 
nilé de rame nalure accordée à une catégo- 
rie de fonctionnaires. Cette indemuité peut 
ôlre également allouée pendant la durée des 
dépacements indispensables pour se rendra 
au lieu de la convocation. ‘ 

L'assemhée représentative peut voler, pour 
son-président, une inderanité forfailaire an- 
nuelle pour frais de représentation dans la 
limité d'un maximum fixé par arrêté du chef 
du territoire. 

Tire H 


l'onctionnement de l'assemblée 


Art, 5. — L'assemblée tient chaque année 
deux sessions ordinaires et peut tenir ses ses- 
sions extraordinaires, soit sur la convocation 
du chef du territoire, soit à la demande écrite 
des deux tiers de ses membres adressés au 
président La première session s'ouvre enlre 
le 4er mars et le 1% avril La deuxième ses- 
sion ordinaire dite session budgétaire de l'as- 
semblée représentative s'ouvre entre le 
jer juillet et le %1 août. Ces dates peuvent 
être exceptionneliernent modifiées par décret. 

La durée des sessions ordinaires ne peut 
excéder trente jours, celle des sessions exl1a- 
ordinaires quinze jours. 

L'assemblée est convoquée et ses sessions 
sont ouvertes et closes par arrèlé du chef du 
territoire. / L 

Art. 6, — L'assemblée nomme au sûrutin 
secret et à la majorité des voix un président, 
un ou plusieurs vice-présidents et des secré- 
taires dans les conditions et pour une durée 


fixées par son règlement intérieur. 


Ait, 7. — Le président a seuk la police de 
l'assemblée, Il peut faire expulser de la salle 
des séances ou arrêter toute personne qui 
trouble l’ordre. 

En cas de crime ou de délit, il en dresse 
procès-verbal et le procureur de la République 
en est immédiatement saisi. 

Art, 8, — Les délibérations de l'assemblée 

» sont valables qu'autant que la moilié plus 
un des membres en exercice est présente. 
Si le quorum n'est pas atteint au jour fixé 
pour l'ouverture de la session, celle-ci est ren 
voyée de plein droit au troisième jour qui 
suit, dimanches et jours fériés non compris. 


+ 





| 


° 111 


| 


in 


innée 
s sy 
ütion 
écrite 
y aUu 
entra 
) SPS- 
_J'as- 
> le 
vent 
secret. 
peut 
X(1A- 


sions 


ef du 


Fultin 
dent, 
uCré- 
durée 


e de 
salle 
+ qui 


resse 


lique 


nbhlée 

pli » 
epte 
fixé 

rer! 
* qui 
pris. 


4 


th 





nn es 


Annexe n° 111 (suite). 


DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


129 





Les délibérations sont alors valables quel que 
soit le nommibre des membres présents. La du- 
rée légale de la session court à partir du jour 
fixé pour la seconde réunion. 

Lorsqu'en cours de session, les membres 
présents ne forment pas la majorité de l’as- 
semblée, les délibérations sont renvoyées au 
lendemain ;elles sont alors valables quel que 
soit le nombre des votants. 

Dans les deux cas, les noms des absents 
sont inscrits au procès-verbal. 

Art. 9. — L'assemblée fixe dans son règle- 
ment intérieur toutes les modalités concer- 
nant son fonctionnement non prévues par le 
présent titre. Elle règle l’ordre de ses délihé- 
rations. Elle établit jour par jour un procès- 
verbal de chacune de ses séances. 

Les procès-verbaux, rédigés par un des se- 
crétaires, sont arrêtés au commencement de 
la séance et signés par le président et le se- 
crétaire. Ils contiennent les rapports, les noms 
des membres qui ont pris part à la discus- 
sion et l’analyse de leurs interventions. 

His sont adressés, dans les cinq jours qui 
suivent la séance, au chet du lessijoire et 
ser Se Kr W d’une publica'ion, dans le plus 
bref délai, par les soins de l'administration. 

Art. 10, —- Tout acte, toute délibération de 
l'assemblée re'atifs à des objets qui ne sont 
pas également compris dans ses attributions 
sont nuls et de nul effet. 

La nullité en est prononcée par un décret 
rendu. dans la forme des règlements d’admi- 
nistration publique. 

Art. 41. — Est nulle toute délibération, quel 
qu'en soit l'objet, prisé hors du lieu des 
séances, 

Le chef du territoire, par arrêté motivé, dé- 
clare la réunion illégale, prononce la nullité 
des. actes, prend les mesures nécessaires pour 
que l’assembkée se sépare immédiatement et 
rend Comple au ministre de la France d'outre- 
mer en vue de l'application, le cas échéant, 
des dispositions prévues pour les réunions illé- 
gales des conseiis généraux de la métropole, 

Art. 12. — ŒExceplé lorsqu'il s'agit dé l'apu- 
rement de ses comptes, le chef du territoire 
a entrée aux séances de l'assemblée, il a le 
droit d'y prendre la parole et d'assister aux 
votes. 

Le secrétaire général du gouvernement ou, 
à défaut, un autre fonctionnaire désigné par 
le chef du terriioire assiste de droit à toutes 
les séances en qualité de représentant de l’ad- 
ministration. Il peut se faire assister d'un 
ou 54 plusieurs commissaires du gouverne- 
ment. 

L'assemblée peut entendre des commis- 
saires du Gouvernement sur les matières qui 
entrent dans leurs attributions. Elle en adresse 
la demande au chef du territoire. 

Art, 13. — La dissolution ou la suspension 
de l'assemblée ne peut être prononcée que 
par décret pris en consell des rninistres. 


Titre I 
Allributions de l'Assemblée, 


Art, 14. — L'Assemblée prend des délibéra- 
tions et donne des avis. 

Le chef du territoire est chargé de l'ins- 
truction préalable des affaires qui intéressent 
le territoire. IL assure l’exéculion des délibé- 
rations de l’Assemblée ou de la commission 
permanente. 

Art. 15. — L'Assemblée délibère sur les 
objets ci-après désignés: 

1° Acquisitions, aliénations et échanges des 
propriétés mobilières et immobillères du terri- 
toire, affectées ou non à un service public, à 
l'exception des actes découlant d’une autori- 
sation budgétaire ; 

20 Changement de destination ou d’affecta- 
tion des propriétés du territoire affectées ou 
non à un service public; 

, Jo Mode de gestion des propriétés du terri- 
oire: 

&o Baux des biens du territoire donnés ou 
pris à ferme quelle qu’en soit la durée; 

so Actions à intenter ou à soutenir au nom 
du territoire, 

Le chef du territoire peut, en cas d'urgence, 
sur l'avis conforme de ja Cormmission pe’ma- 
nente intenter toute action ou y d‘fendre au 
nom du territoire, 

IL fait les actes conservatoires ou inter- 
ruptifs de déchéance. 

En cas de litige entre l'E‘at et le territoire, 
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l'action est intentée et soutenue: au nom du 


territoire par le président de l’Assemblée re- 
présentative ou par un membre de la com- 
mission permanente spécialement désigné à 
cet effet par l’Assemblée ; 

6o Transcactions y concernent les droits dy 
territoire ” portent sur des litiges supérieurs 

7° Accepiation ou refus des dons <€t legs 
faits au territoire avec ou sans charge, avec 
ou sans affectation immobilière, Le chef du 
territoire peut toujours, à ‘titre conservatoire, 
accepter les dons et legs. La délibération du 
conseil qui intervient ensuite a effet du 
jour de cetta acceptation; 

8° Classement, déclassement et direction des 
routes; 

9o Constructions de routes, ordre ct exécu- 
tion des travaux; 

100 Offres de concours à toutes les dépenses 
quelconques d'intérêt local; 

119 Concessions à des associations, à des 
sociétés ou à des particuliers, de travaux d’in- 
térêts territorial; 

120 Part contributive du territoire dans la 
dé deg trrrnux à exécuter par l'Eint et 
qui intére ent 1» territoire 


ritoire et plans et devis concernant Ces tra- 
vaux; 

440 Assurances des propriétés mobilières et 
immobilières du terriloire ; 

159 Conditions d'exploitation par le terri- 
toire des ouvrages destinés à un usage public 
et tarifs à percevoir; : 

169 Encouragement à la production; ù 

170 Emprunts à contracter et garanties p<- 
cuniaires à consentir sur les ressources du 
territoire; 

48o Organisations des caisses d'épargne 

490 Bourses d'enseignement; 

20° Habitations à bon march£ ct coopéra- 
tives; 

910 Organisation du tourisme; 

220 Tarifs des frais de justice: 

930 Assistance à l'enfance, aux aliénés, et 
assistance sociale dans la mesure où elle âé- 
pend du service local; 

249 Mode d'assiette, règles de perception et 
tarifs des impôts, taxes et conlributions de 
toute nature, y compris les droits d'importia- 
tion, perçus au profit du territoire ainsi que le 
maximum des centimes additionnels ordinaires 
ou extraordinaires dont la perception est au- 
torisée au profit des collectivités autres que le 
territoire ; 

25° Classement et direction des canaux d'lr 
rigation, classement des étangs du territoire 
servant à la culture; 

26° Placement et aliénation des fonds du ter- 
ritoire dans les conditions prévues par la lé- 
gislation en vigueur; 

210 Tous autres objets d'intérêt local sur 
lesquels elle est appelée à délibérer par les 
lols et règlements et dont elle est saisie soit 
par le chef du territoire soit par l’un des 
membres de l'Assemblée ou de la commis- 
sion permanente. 

En outre, l'Assemblee a le contrôle des re- 
cettes de l'agence des timbres en ce qui com. 
cerne la vente ds timbres émis pour 16 { 
compte du territoire. é 

Art. 46 — Les délihérations prises sur ces 
diverses matières sont définitives et devien- 
nent exécutoires: 

1° Si leur annulation n'est pas demandée 
pour excès de pouvoir ou violation de la loi 
par le cheï du territoire dans un délai d'un 
mois à partir de, la clôture de la session. 

Le parcours formé par le chef du territoire 
doit être notifié au président de l'Assemblée 
et au président de ia commission permanente ; 

20 Si l'annulation n’est pas prononcée dans 
un délai de deux mois à partir de la date 
de la notification prévue ci-dessus. 

L'annulation est vorononcée par un décret 
pris dans la forme des règlements d'adminis- 
tration publique. 

Art. 17 — Yar dérogation aux dispositions 
de l’article précédent: 

1° Les délibérations prises sur le mode d'as- 
siettz ct les règles de perception des impôts, 
taxes et contriturtions de toute nature, y Com- 
pris les droits d'importation et d'exportation, 
ne sont applicables qu'après avoir été approu 
vées par décret en conseil d'Etat, Ces déer:ts 


*TéArt. 18. — Lorsqu'il s'agit de 





devront tre pris dans 1e quatre-vingt-dix 
jours à partir de ia date d'arrivée des déli 
bérations au ministère de la France d'outre- | 
mer, date qui »#st notifiée au président de | 
Assemblée et au président de la commission 
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permanente par l'intermédiaire du chef du 
territoire dès réception des délibérations. 
Passé ce délal, ces délibérations sont considé- 
rées comme approuvées, elles deviennent dés 
finitives et sont exécutoires, 

Si le conseil d'Etat estime qu'il y « licu 
de procéder à un complément d'information 
ou que la délibération qui lui est soumise n8 
peut être approuvée qu'après certaines modi- 
fications, son avis indique les pièces et rensei- 

nements à produire ou les modifications qu'il 
Juge nécessuires d'apporter au texte dont 
est saisi. 

Cet avis est communiqué d'urgence par le 
conseil d'Etat au ministre de la France d’ou- 
tre-mer qui, dans les quinze jours de sa récep- 
tion, le notifie au président de l'assemblée et 
au président de la commission permanente 
par l'intermédiaire du chef du territoire. Cetta 
notification interrompt le délai spécifié au pres 
Igièr paragraphe du présent article. 

Si l'assemblée, appclée à se prononcer da 
nouveau adopte les modifications proposéeg 
par le conseil d'Etat, sa délibération devienf 
définitive. Elle est rendus ctécutéire pur ar- 
rêté du chef du terriluire pris dans le délai 
de trente jourt à dater de la notification do 
la nouvelle délibération au chef du territoire, 
Au cas Contraire, la nouvelle délibération 
reste soumise aux mêmes conditions d'ap- 
probation que la délihération primitive ; 

20 En ce qui concerne les délibérations pris 
ses sur les tarifs des impôts, laxes et contlri- 
butions de toute nature, y compris les droit 
d'importation et d'exportation, sur le maxis 
mum des centimes additionnels perçus au pro 
fit des collectivités autres que le territoire, 


ainsi que les emprunts ct garanties pécu- 
niaires, ciles sont définitives et devienuent 
exécutoires par arrêté du chef du territoire si 
leur annulation n’a pas été prononcée par 
décret en conseil d'Etat dans les quatre-vingt- 


dix jours à partir de la date d'arrivée des dé- 
libérations au ministère de l& France d'ou‘re- 
mer, date qui est notifiée au président do 
l'assemblée représentative et au président de 
ja commission permanente par l’intermédiaira 
du chef du territoire, dès récéption des déli. 
bérations. 

Ces délibérations peuvent être rendues im- 
médiatement exécutoires par décision du mi- 
uistre de la France d'outre-mer, 

Le délai d'annulation des dispositions relas 
tives aux tarifs prises en méme. temps que 
les délibérations portant sur le mode d'as- 
sictte et les règles de perceptibn des impôts, 
taxes et contributions de toute nature, y com- 
pris les droits d'importation et d'exportation 
est fixé à trente jours, à dater du. jour où ce3 
dernières sont devenues définitives: 

La perception des impôts, taxes et contribu- 
tions de toute nature, y compris les droits 
d'importation et d'exportation, se fait sur les 
bases anciennes et d’après les tarifs anté- 
rieurs jusqu'à la publication des arrêtés du 
chef du territoire rendant exécutoires les dé- 
libérations approuvées ou non annulées darg 
les formes el. délais prévus au présent article. 

Les délals prévus au présent articla sont 
des délais francs. 
concessions 
agricoles ou forestières il est slatué par l'as- 
semblée représentative. 

S'il y a accord entre l’assemblée et le chef 
du territoire, le chef du territoire octroie is 
concession. 

S'il y a désaccord entre l'assemblée et le 
chef du territoire, il est statué par décret pris 
en conseil des ministres sur avis de l’Assem- 
blée de l'Union française. 

L'assemblée est obligatolrement consultée 
sur les matières énumérées ci-après : 

1° Octroi des permis généraux de recher- 
ches des types À et B, En cas de désaccord 
entré s’assemblée et le chef du territoire, 


est statué par décret pris en conseil des mi- 
nistres sur avis de i’Assemblée do l'Union 
fræncaise : 
2e Organisation administrative d - 
> Organisation de l’enseignement du Pre 
mier e* du second degré, « l'ensei ment 
technique et professionnel: 
\o Réglementation foncièr 
lière et minière 
bo Régime domanial 
o° Réglementatior ei ra. L 
de pêche: 
|  7o Réglome matière de t $ t- 
blics 
8e Régim ] travail et de Ia 9 
ciale; 
5 
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go Plan d'équipement économique et social, | 


en ce qui concerne les mesures de prépara- 
tion et d’exéculion; 

j00 Réglementation, en matière de proct- 
dure civile, exception faite de l'organisation 
judiciaire ; / 

ifo Réglementation sur les loyers; 

420 Réglementation de l’état civil; 

139 Organisation de la représentation éco- 
nomique dans le cadre du territoire (cham- 
bres de commerce, d'industrie, d'’agricul- 
ture, elc.); 

149 Organisation du 
mercial, industri ‘1 et 
toire ; 

150 Urbanisme; 

46o Organisation des cadres locaux; 

470 Organisation du notariat, de la profes- 
sion d'avocat défenseur, d’huissier, de com- 
missaire-priseur, de courtier et autres offi- 
ciers ministériels et d'agent d’affaires; 

180 Régime pénitentiaire local. 

L'assemblée doit donner son avis au plus 
fard au cours de la session ordinaire au ex- 
traordinaire qui suit la session au cours de 
daquelle elle a été consultée. 


Titre IV 
Du budget et des comptes. 


Art, 49, — Je budget du territoire et les 
budgets annexes élablis en monnaie locale, 
sont préparés et présentés par le chef du ter- 
litoire. 11s sont délibérés par l'assemblée re- 
présentalive et rendus exécutoires par arrêté 
du chef du territoire. 

L'initiative des dépenses appartient concur- 
remment à l'assemblée et au chef du ter- 
riloire. Toutefois, l’initialive des inscriptions 
de dépenses, lant pour les créations d'emploi 
que pour les re'èvements de crédit concer- 
nant le personnel, appartient au chef du ter- 
riloire seul. 

Aucune augmentation de dépenses, aucune 
diminution de recettes ne peut être retenue 
si elle ne trouve pas sa contre partie dans 
les recetles prévues ou si elle n'est accom- 
pagnée d'une proposition de relèvement de 
taxe, de création de taxe ou d'économie de 
méme importance. 

Le budget est délibéré par chapitre et ar- 
ticle, Tout virement de chapitre à chapitre 
doit être autorisé par l'assemblée, Les vire- 
ments d'article à article dans le corps d’un 
même chapitre sont opérés par arrêlés du 
chef du territoire rendus après avis de la com- 
mission permanente. 

Les crédits supplémentaires et prélèvements 
sur la caisse de réserve sont proposés et votés 
dans les mêmes conditions. 

En cas d'urgence et en dehors des sessions, 
des crédits supplémentaires pourront être ou- 
verts et des prélèvements sur la caisse de 
réserve opérés après avis conforme de la 
commission permanente par arrêtés du chef 
du territoire qui seront ratifiés par l’assem- 
blée lors de sa plus prochaine session. 

Art. 26. — Les dépenses afférentes aux trai- 
lements, indemnités, frais de représentation 
du chef du territoire, du secrétaire génére1 
des magistrats de l’ordre judiciaire et des 
ministrateurs ainsi que les dépenses de gen- 
darmerie sont supportées par le budget de 


crédit agi icole, 


Ccom- 
immobilier du 


terri- 


l'Etat. 
Art. 21. — Les dépenses inscrites au bud- 
get du terriloire sont divisées en dépenses 


obligatoires et en dépenses facultatives. 

Les dépenses obligatoires se rapportent ex- 
clusivement: 

jo Aux dettes exigibles et à la contribution 
À la caisse intercoloniale des retraites; 

20 Au lover, à l’ameublement, à l’entretien 
de l'hôtel du chef du territoire, du secrétaire 
général, aux frais de leur secrétariat ainsi 
qu'aux traitements et indemnités des fonc- 
lionnaires des cadres organisés par des lois 
et décrets autres que ceux énumérés à l’ar- 
ticle précédent ; ® 

30 Aux dépenses afférentes aux forces pu- 
bliques, à la justice, à l’enseignement public 
et à la santé et 

4o À toute dépense imposée par une dispo- 
sition législative 

Art. 22, — Si les dépènses obligatoires ont 
été omises ou si le chef du territoire estime 
que les allocations portées pour une ou plu- 
sieurs de ces dépenses sont insuffisantes, le 


chef du territoire peut y pourvoir provisoire- ; 


nent, soit à l’aide du fonds de dépenses di- 
verses et imprévues, soit au moyen d’une 
réduction des dépenses facultatives, soit au 





moyen d'une imputation sur les fonds ‘ibres. 
1 en avise le président de l’Assemblée, en 
réfère d'urgence au ministre de la France 
d'outre-mer, et, le cas échéant, le crédit né- 
sssaire est inscrit d'office au budget par dé- 
cret en Conseil d'Etat publié au Journal ofli- 
cel de la République française et promulgué 
dans le terriloire. ; 

Il est pourvu au payement des dépenses 
inscrites d'office comme il est dit ci-dessus 
et, à défaut, au moyen d’une majoration de 
taxes fixée par décret d'inscription d'office. 

Art. 23. — En dehors des cas prévus par 
l’article précédent aucune dépense réugulière- 
ment délibérée par l'Assemblée ne peut être 
modifiée par le chef du territoire. 

Aucune créalion d'emploi ne peut être faite 
en cours d'année s'il n'y a pas de prévisions 
inseriles à cet effet au budget en cours. 

Art, 24, — Aucun avantage direct ou indi- 
rect, sous quelque forme que ce soit, ne peut 
être attribué par l’Assemblée à un fonction- 
naire ou à une catégorie de fonctionnaires 
autrement que sur la proposition du chef du 
territoire. Toute délibération prise contraire: 
ve er à cetle disposition est nulle et de nul 
effet, 

Art, 25. — Si l'assemblée représentative ne 
se réunit pas, se sépare sans avoir délibéré 
le budget ou ne vote pas le budget en équi- 
libre, le chef du territoire le renvoie dans 
les trente jours à l'assemblée convoquée à cet 
effet, si besoin est, en session extraordinaire. 

L'assemblée représentative doit alors sta- 
tuer dans les huit jours. Si cette délibération 
n’a pas abouti au vote du budget en équi- 
libre, celui-ci est alors établi d'office sur pro- 
position du chef du territoire, par décret en 
Conseil d'Etat, dans lequel peut être opérée 
toute réduction de dépense ou créée toute 
ressource nouvelle. 

Art. 26. — Si, pour une cause quelconque, 
le budget n’a pu être établi lors du commen- 
cement d’un exercice,le ministre de la France 
d'outre-mer l'’élablit provisoirement d'office 
sur proposition du chef du territoire en se 


basant sur le tarif des taxes établi pour 
l'exercice précédent. 
Art. 27. — Jes dispositions des articles 25 


et 26 s'appliquent en ce qui concerne les 
budgets annexes et spéciaux. 

Art. 28, — L'assemblée peut adresser direc- 
tement, par l'intermédiaire de son président 
qui en informe le chef du territoire, au mi- 
nistre de la France d’outre-mer, les observa- 
tions qu'elle aurait à présenter dans l'inté- 
rêt du territoire, ainsi que son opinion sur 
l'état et les besoins des différents services 
publics du territoire. 

Art. 29, — L'assemblée peut charger un ou 
plusieurs de ses membres de recuéillir sur 
les lieux les renseignements qui lui seraient 
nécessaires pour statuer sur les aflaires qui 
entrent dans ses attributions. 

Art. 30. — L'assemblée peut adresser au 
chef du territoire toute demande de rensei- 
gnements sur les questions intéressant le 
territoire. 

Art. 31, — À l'ouverture de la session bud- 
gétaire, le chef du territoire rend compte à 
l'assemblée, par un rapport spécial et détailié, 
de Ja situation du territoire et de l’état des 
différents services publies. 

A l’autre session ordinaire, il présente à 
l'assemblée un rapport sur les affaires qui 
doivent lui être soumises pendant cette ses- 
sion. 

Ces rapports sont distribués à tous les mem- 
bres de l'assemblée huit jours au moins avant 
l'ouverture de la session. 

Art. 32, — L'assemblée représentative exa- 
mine les comptes du territoire. Les observa- 
tions que ces comptes peuvent motiver sont 
directement adressées au chef du territoire 
par le président de l’assemblée. Une copie 
de ces observations est transmise à la cour 
des comptes par l'intermédiaire du ministre 
de la France d'outre-mer. Si l’assemblée ne 
se réunit pas à l’époque fixée par la session 
budgétaire, un exemplaire du compte de 
l'exercice est déposé au secrétariat du conseil 
pour examen dans la plus proche session. 


Titre V 
De la commission permanente. 
Art. 33. — L'assemblée élit chaque année 


dans son sein une*commission permanente. 
Elle se compose de trois membres au moins 
et de cinq au plus. Les membres de la com 
rnission sont rééligibles. 





Lorsque, par application des dispositions 
transitoires de l'article 3 de la présente loi, 
l'assemblée sera divisée en deux sections, la 
cominission perinanente comprendra au moins 
deux membres de la première section, 

Art. 4. — Les fonctions de membre de la 
commission permanente sont incompatibles 
avec le mandat de député, de conseiller de 
la République et de membre de l’Assemblée 
de J'Union française. 

Art 95. — La commission permanente élit 
son président et son Secrétaire, Elle se réunit 
au sièze de l'assemblée représentative et 
prend, avec l'approbation de celle-ci et avec 
12 concours du chef du territoire toutes mesu- 
res nécessaires pour assurer son service. 

Art, 36, — La majorité des membres est 
nécessaire pour les délibérations de la com- 
inission permanente, 

Les décisions sont prises à la majorité ab- 
soluce des voix. Fn cas de partage, la voix du 
président est prépondérante, 

Il est tenu procès-verbal des délibérations 
qui fait mention du nom des membres pré- 
sents. 

Art. 37. — La commission ypermanente se 
réunit au moins une fois par mois aux épo- 
ques et pour le nombre de juurs qu’elle dé- 
termine elle-même sans préjudice du droit 
qui appartient à son président et au chef du 


territoire de la convoquer extraordinaire- 
ment. 
Art. 38, — Lorsqu'un membre de Ja com- 


mission permanente aura manqué à deux 
sessions sans excuse légitime admise par 
ladite comunission, il sera déclaré démis- 
sionnaire d'oflice. 

Il est pourvu à son remplacement à la pro- 
chaine session de l'assemblée. 

L'assemblée devra toutefois inviter le mem- 
bre intéressé à fournir toutes explications 
ou justifications qu'il jugerait utiles et Jui 
impartir un délai à cet effet. 

Ce n’est qu'après examen desdites expli- 
cations ou justifications ou, à défaut, à l’expi- 
ration du délai imparti que la démission 
pourra être valablement constatée par Pas- 
semblée. 

Art. 39. — La commission permanente règle 
les affaires qui lui sont renvoyées par l’as- 
semblée dans les limites de la délégation 
qui lui est faite. 

Elle délibère sur toutes les questions qui 
lui sont déférées par les textes en vigueur 
et elle donne son avis au chef du territoire 
sur toutes les questions qu'il lui soumet ou 
sur lesquelles elle croit devoir appeler son 
attention dans l'intérêt du territoire. 

Art. — Le chef du territoire est tenu 
d'adresser à la commission permanente, au 
commencemeñt de chaque mois, l’état détaillé 
des distribuliens de crédits et des mandats 
de payement du mois précédent concernant 
le budget local, 

Toutes les affaires et propositions sont sou- 
mises par le chef du territoire aux délibéra- 
tions de l'assemblée et doivent, exeeption 
faite pour les affaires qui devraient être sou- 
mises d'urgence à l’assemblée, être commu- 
niquées dix jours au moins avant l'ouverture 
de la session, à la commission permanente 
qui, si elle le juge utile, formule son avis 
et présenté son rapport sur chacune d'elles 
à l’assemblée. 

Art. 41. — Le chef du territoire ou son 
représentant assiste aux séances de la com 
mission; ils ont le droit d’y prendre la parole. 
Les chefs de service, après autorisation du 
chef du territoire, fournissent verbalement ou 
par écrit les renseignements qui seraient de- 
mandés par la commission ou sur les affaires 
placées dans leurs attribu‘ions. 

Art. 42. — A l'ouverture de chaque session 
ordinaire de l'assemblée représentative, la 
commission lui fait un rapport sur l’ensemble 
de ses travaux et lui soumet ioutes proposi- 
tions qu’elle croit utiles. 

A l’ouverture de la session budgétaire, elle 
lui présente dans un rapport sommaire ses 
observations sur le budget et ies budgets 
annexes proposés par le chef du territoire. 

Ces rapports sont imprimés et distribués 
à moins que la commission permanente n'er 
décide autrement. 

Art. 43. — Chaque année, à la session bud- 
gétaire, la commission permanente présente 

l'assemblée le relevé de tous les emprunts 
communaux et de toutes les contributions 
extraordinaires communales qui ont été votés 
depuis la précédente session budgétaire avec 
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indication du chiffre total des centimes ex- 
traordinaires et des dettes dont chaque corn- 
mune est grevée, 

Art. 4%, — La commission peut charger un 
ou plusieurs de ses membres d’une mission 
relative à des objets compris dans ses attri- 
butions, 

Art. 45. — En cas de désaccord entre Ja 
commission et le chef du territoire, l'affaire 
peut être renvoyée à la plus prochaine ses- 
sion de l'assemblée qui statue définitivement. 

En cas de conflit entre le chef du terri- 
toire et la commission permanente, ainsi que 
dans le cas où la commission aurait outre- 
passé ses attributions, l'assemblée est immé- 
diatement convoquée et statue sur les faits 
qui lui sont soumis. L'assemblée peut, si 
elle le juge convenable, procéder dès lors 
à la nomination d'une nouvelle commission 
permanente. 

Art. 46, — Les rnembres de Ja commis- 
sion permanente peuvent recevoir indépen- 
damment du remboursement de leurs frais de 
transport, pendant la durée des sessions ou 
des missions prévue à l’article 44 ci-dessus, 
une indemnité journalière dans les mêmes 
conditions que l'indemnité allouée aux mem- 
bres de l'assemblée, 


TITRE VI 
Dispositions spéciales. 


Art. 47. — Il est interdit à tout membre 
de l'assemblée d'exciper ou de laisser uset 
de sa qualité dans ses entreprises financières, 
industrieiles ou commerciales, où dans l'exer- 
cice des professions libéarles ou autres et, 
d'une façon générale, d’user de son titre pour 
d autres molifs que l'exercice de son mandft. 
Tout membre de l'assemblée qui aura contre- 
venu aux présentes dispositions pourra tre 
déclaré démissionnaire par l'assemblée. 

Art, 48. — Sont abrogées toutes disposi- 
tions contraires à celle de la présente loi, 

Fait à Paris, le 20 août 4947. 

Signé: Paur 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-me 

signé: Marius MOUTET, 


KAMADIER, 


’ 
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(Session de 1948. — Séance du 4 mars 1948 

DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi insti- 
luant une assemblée représentative territo- 
riate au Cameroun, présentée par M. Je 
président de l'Assemblée nationale (1). — 

(Renvoyée à Ia commission des affaires 

politiques et administratives.) 

Paris, le 27 février 1948. 
Monsieur le Président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître qu 
comme suite à la proposition de résolution 
de l’Assemblée de l'Union française du 30 jan- 
vier 1948 que vous avez bien voulu me trans- 
mettre et, conformément à l'article 71 de 
la Constitution et à l’article 20 de son règle- 
ment, l’Assemblée nationale, dans sa séance 
du 27 février 1948, a décidé de demander 
l'avis de l’Assemblée de l’Union française sur 
les projets et propositions de loi nos 623, 728, 
759, 868, 952, 1308, 1420, 1422, 1423, 1424, 1425, 
1426, 1427, 1428, 1429, 1813, 1368, 1882, et 3108, 
dont ci-joint un exemplaire, et le projet de 
loi no 14421 fixant le régime électoral, la com- 
position et la compétence d’une assemblée 
représentative territoriale et  d’assemblées 
provinciales à Madagascar, non encore dis- 
tribué. 

Agréez, monsieur le Président, l'assurance. 
de ma haute considération. 

Pour le président: 
Le chef des services législatifs, 
signé: P. BOoURRET. 


(4) Voir le n°: Assemblée nationale (tre If 
gisL.), 1425. 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la 
27 octobre 1946 a prévu, en son article 77, 
que dans chaque territoire d'outre-mer sera 
instituée une assemblée élue. Le régime élec- 
toral, la composition et la compétence de 
cette assemblée sont déterminés par la loi. 

La loi du 7 octobre 1946 avait disposé qu'à 
titre provisoire et jusqu'à une date ne pouvant 
dépasser le 1° juillet 4947, la composition, le 
mode d'élection, le fonctionnement et 
compétence des assemblées locales dans les 
territoires d'outre-mer seraient déterminés 
par des décrets pris en la forme de règle- 
ments d'administration publique. 

En application de ce texte, le Gouverne- 
ment à pris le 25 octobre 1946 un décret 
n° 45-2576 instituant au Cameroun une as- 
semblée représentative terriloriale portant la 
dénomination d’assemblée représentative, 
chargée de la gestion des intérêts propres 
au territoire. 

Comme nous venons de le dire, le Gou- 
vernement avait été habilité jusqu'au 4° juil 
let 1947 à fixer par décrets pris en forme 
de règlements d'administration publique l'or 
ganisation et la compétence des assemblées 
locales, Depuis le 1° juillet 1947, la proct 
dure législative s'impose; cela n'implique pas 
toutefois que les décreis pris en vertu de 
la loi du 7 octobre 1916 sont devenus caducs 
depuis le 4er juillet 4947. His conservent tout 
leur valeur tant que l'Assemblée nationale 
n'aura pas voté de dispositions législatives 
pour les remplacer, 

Cependant, le Gouvernement estime que le 
moment est venu de présenter au Parlement 
le projet de loi organique de l'assemblé: 
représentative du Cameroun destiné à rem- 
placer le décret du 25 octobre 1946 et d'évo- 
quer dès maintenant toute !l4 matière sous 
la forme législative 

Le présent projet loi règle un point in 
portant; l'assemblée représentative du Cam 
roun a été mise en place il y a quelques 
mois à peine. Elle vient seulement de tenir 
sa première session ordinaire Conformément 
à l’article 24 du décret organique 

Le Gouvernement à pensé p- 
ges d'envisager de nouvelles élections pour 


Constitution du 


CE 


r 
nl 
it 


qu'il Seérait in 
a formation de l'assemblée qui va être ins- 
tituée par la loi. On pourrait craindre de jeter 
le discrédit sur les institutions représentatives 
locales en n'accordant qu'une existence éphc- 
mère au mandat des élus actuels. Ce serait 
aussi lasser les corps électoraux que de les 
astreindre à des consultations trop fréquem 
ment répétées le Gouvernement vous 
il que les membres de 


PTOoPOSe-t-li de 
i 





l'assemblée représentative créée par le décret 
du 25 octobre 1946 formeront, sans nouvelles 
élections, l'assemblée que le présent projet 
de loi tend à instiluer. Le mandat de ces élus 


sera confirmé jusqu'au 15 janvier 4952, It va 
sans dire que la confirmation de ce mandat 
ne couvre pas les instances contentieuses qui 
pourraient étre actuellement en cours et ne 
met pas obstacle au remplacement des 
conseillers démissionnaires ou décédés. 

Pour le renouvellement intégral en 1932, le 
Gouvernement s'engage, dès à présent, à dé- 
poser avant le 4er juillet 1951 un projet de loi 
qui déterminera le régime électoral et la com 
position de l'assemblée représentative. A titre 
transitoire, le titre Ier du décret du 2 octo- 
bre 1916 est maintenu en vigueur. 

Par contre, le présent projet 
innovations importantes sur la 
l'assemblée TCFrésel talive. 

Parmi les rée3 
dans le présent projet de loi, il convient 
noter l'élargissement de la compétence de 
l'assemblée représentative en matière de con- 
cessions agricoles et forestières ou de permis 
de reécherch > mini res Le dé T t du 25 OC- 
tobre 1916, en ‘Son article 1, dispose que l’as- 
semblée est obligatoirement consultée, d'un 
part, sur les concessions rurales supérieures à 
200 ha et les concessions 
rieures à 500 ha, d'autre part, : Ï 
généraux de r'« ‘hu rches mil ières, mails le tout 


apporte des 
ompétence de 


dispositions nouvelies inséré 
p: 


forestières supé- 


sous réserve des espèces intéressant la pr 
paralion et l'exécution des plans prévus par 
la loi du 30 avril 1916. Il : paru indispen- 
sable d'assouplir ces 4 $] 13; aux termes 
du projet de loi, les 4 iandes de permis gé- 


ix de rechercl minières et les den 


ssions rurales ot 
quelle que soit leur saperticie, qu'elles soient 
ou non à attribuer au titre du plan, seront 
Sournises à l'examen de l'assemblée, En mac 
lière de concessions agricoles ct forestières 
s'il y a accord entre l'assemblée et le che 
terriloire, celui-ci octroie la con , 
En cas de désaccord, l'assemblée de l'Union 
française est toujours appeke à donner son 
avis et il est statué par décret en conseil des 
ministres. La même procédure est instituée 
lorsque l'octroi des permis de recherches sou 
mis obligatoirement à l'avis de l'assemblée 
entraîne une divergence de vues culre elle € 
le chef du territoire. 

Trois points sont par ailleurs à noter. 

On a souvent critiqué la réserve faite, t 
ce qui concerne les délibérations des ASSCTNe 
blées territoriales, des questions intéressant la 
préparation et l'exécution du plan prévu par 


des de conce 


PFssloll 


€ 
4 
l 


la loi du 20 avril 1916 Cette réserve à été s 
primée, 
En matière de dépenses obligaloire:, le Gon 


vernement a estimé opportun le maintien d 
système instauré par les décrets du : 

bre 196; ce système est libéral et t 
les prérogatives de l'assemblée: les crédits 


afférents aux dépenses obligatoires ne sont 
pas Sousiraits à la discussion, l'article ?3$ 
apportant la contre-partie logique du droit de 
discussion. Ainsi est réalisé d'une facon salis- 
faisante l'équilibre nécessaire : cette ma 
uere, 

Enfin, les dépenses afférentes aux traite- 
ments, indemnités, frais de représentation du 
chef du territoire, du secrétaire général, des 
magistrats de l’ordre judiciaire et des admi 
nislrateurs, ainsi que les dépenses de idar- 
merie sont prises en €] ir le ! 
de l’Et 


j'i 


.…. RP 1 . Le . ae 
Décrète 

Le projet de ] ] ] 
St é à l’Assembl ! le 1 t 
de Ja France d'outre-m I est chargé d 
expos les motifs « ( la « 
sion. 

Art. 1er, — Il est sf Can | 
as mi Ce rt 5 Ÿ t DO 
la dénomination « blé 1 
charge de la cest s ts 

[TITRE Ier 
Fo le 1 

AI A I pEL | "A { 
sentative créée par le décret no 46-2376 à 
2% octobre 19:6 forn Ed mblé { 
par la présente loi, sans nouvellk 
et sous réserve des instances contel ( 
pouvant être en cours a q a ( , 
tions des articles 10 et 17 du décret du 5 o 
tobre 1946 et de i’article 13 de ! prés | 

Art. 3 — L'assemblée repres it1V4 I 
renouvelée intégralement le 13 janvier 1% 
Un projet de loi sera déposé nt ] 
let 1951 pour déterminer 1! moime él 
et la composition de cette assemb A 


transitoire demeurent af! S 
sitions du titre Ier du décret no 46-2276 du 
2% octobre 1946, sous réser | 

de l'article 4 ci-après. 


Art. 4. — Le "mandat 
semblée est cratuit 

Toutefois, pendent la du d : lo 
l’Assemblée et des réunions des nmis 
réglementaires dont ils font par ès q 
ainsi que pendant la du d I ns 
il3 sont chargés par l’assemblé( a 
tion de l’article 29 de la présente les 
bres de cette assemblée peuvent 
indépendamment du rembourser 
frais de iraris r'f l nn! 
fixée par l’assemi par ! 
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Trrre IT 
Fonctionnement de l'assemblée. 


Art, 5, — L'assemblée tient chaque année 
deux sessions ordinares et peut tenir des 
sessions extraordinaires soit sur Ja convoca- 
tion du chef du territoire, soit à la demande 
écrite des «eux tiers de ses membres adres- 
sée au président, La première session ordi- 
aire s'ouvre <ntre le 4er mars et le 4% avril. 
La deuxième session ordinaire dite session 
budgétaire de l'assemblée représentative, s’ou- 
vre entre le {er juillet et le 31 août. Ces dates 
peuvent être exceptionneliement modifiées par 
décret, 

La durée des sessions ordinaires ne peut 
excéder trente jours, celle des sessions ex- 
traordina res quinze jours. 

L'assemblée est convoquée et ses sessions 


té du chef du 


£ | OUVEFICS CE CIOSES pul arrce 


Art. G — L'assemblée nomme au scrutin 
s voix un président, 


secret et à la majorité di 

un ou plusieurs vice-présidents et des secré- 
taires dans les conditions et pour une durée 
fixées par son règlement intérieur. 


rt. 7. — Le présid a seul la polce de 
l'assemblée. I pe ire expulcer de la salle 
des séances ou arrcter toul£ personne qui 
trouble l’ordre. 

En cas de rerime ou délit, il en dresse 

rocès-verbal et le procureur de la Répu- 
Liique en est immédaitement saisi. 

Art. 8 — Les délibérations de l'assemblée 
ne sont valables qu'autant que ja moitié plus 
un des membres en exercice est présente. 
pas atteint au jour fixé 
pour {u \ session, celle-ci est 
renvoyée de plein droit au troisième Jour 
qui suit, dimanches et jours fériés non com- 
pris. Les délibérations sont alors valables 
que! que soit le nombre des membres pré- 
sents. La durée légale de la session court à 
partir du jour fixé pour la seconde réunion. 

Lorsqu'en cours de session les membres 
présents ne forment pas la majorité de l’as- 
gsemblée, les délibérations sont renvoyées au 
Jendemain, elles sont alors valables quel que 
soit le nombre des votants. 

Dans les deux cas, les noms des absents 
sont inscrits au procès-verbal. 

Art. 9. — L'assemblée fixe dans son règle- 
\t intérieur toutes les modalités concer- 
t son fonctionnement non prévues par le 
présent titre. Elle règle l’ordre de ses délihé- 
rations. Elle établit jour par jour un procës- 
verbal de chacune de ses séances. 

Les procès-verbaux, rédigés par un des se- 
crétaires, sont arrêtés au commencement de 
Ja séance suivante et signés par le président 
et Je secrétaire, Is contiennent les rapports, 
Jes noms des membres qui ont pris part à la 
discussion et l'analyse de leurs interven- 
tions. . 

lis sont adressés, dans les cinq jours qui 
suivent la séance au chef du territoire et font 
l'objet d'une publication dans le plus bref 
délai par les soins de }j’administration. 

Art, 40. — Tout arte, toute délibération de 
l'assemblée relatifs à des objets qui ne sont 
pas légalement compris dans ses attributions 
sont nuls et de nul effet. 

La nullité en est prononcée par un décret 
rendu dans la forme des règlements d’admi- 


ni:'ration publique. 


Art. 11. — E-  junle toute délibération quel 
qu en soit |’ t prise hors du temps des 
sess ons ou ho:ï. du lieu des séances 


Le chef du terriloire par arrêté motivé, dé- 
clare Ja réunion illégale, prononce la nullité 
des actes, prend les mesures nécessaires pour 
que l'assemblée se sépare immédiatement et 
rend compte au ministre de la France d’outre 
mer en vue de l'application, le cas échéant, 
des disposilions prévues pour les réunions illé- 
gaiss des conseils généraux de la métropole. 

Art. 12, — Excepté lorsqu'il s’agit de l'apu- 
rement de ses comptes, le chef du territoire 
a entrée aux séances de l'assemblée; il a le 
droit d'y prendre la parole et d’assisler aux 
votes. 

Le secrét 

LL 


aire général du gouvernement, ou, 
. un autre fonctionnaire désigné par 

le chef du territoire assiste de droit à toutes 
les séances en qualité de représentant de 
l'administration. Il peut se faire assister d’un 
ou plusieurs commissaires du gouvernement. 
L”i = mblée i 


cut entendre des commissai- 








res du gouvernement sur les matières qui en- 
trent dans leurs attributions. Elle en adresse 
la demande au chef du territoire. 

Art. 143. — La dissolution ou la suspension 
de l’Assemblée ne peut être prononcée que 
par décret pris en conseil des ministres. 


TITRE JI 
Attributions de l'assemblée. 


Art. 44. — L'assemblée prend des délibé- 
rations et donne des avis. 

Le chef du territoire rest chargé de l’ins- 
truction préalable des affaires qui intéressent 
le territoire. Il assure l’exécution des délibé- 
rations de l'assemblée ou de la commission 
permanente, 

Art, 145. — L'assemblée délibère sur les 
objets ci-après désignés: 

4° Acquisitions, aliénations et échanges des 
propriété mobilières et immobilières du ter- 
riltaire, affectée ou non à un service public 
à l'exception des actes découlant d’une auto- 
risation budgétaire ; 

29 Changement de destination ou d'’affec- 
tation des propriétés du territoire affectées ou 
non à un service public; 
3° Mode de gestion des propriétés du ter- 
ritoire ; 

49 Baux des biens du territoire donnés ou 
pris à ferme quelle qu'en soit la durée; 
o° Actions à intenter ou à souteñir au nom 
du territoire 

Le chef du territoire peut en cas d'urgence, 
sur l'avis conforme de la commission perma- 
nente, intenter toute action ou y défendre au 
nom du territoire. 

11 fait les actes conservatoires ou interrup 
tifs de déchéance. 

En cas de litige entre l’Elat et le territoire, 
l’action est intentée et soutenue au nom du 
territoire par le présiaent de l’assembiée ou 
par un membre de la commission permanente 
spécialement désigné à cet effet par l’assem- 
blée ; 

6o Transactions qui concernent les droits du 
territoire et portent sur les litiges supérieurs à 
100.000 F ; 

70 Acceptalion ou refus des dons et legs 
faits au territoire avec ou sans charge, avec 
ou sans affectation immobilière. Le chef du 
territoire peui toujours à titre conservatoire, 
accepter les dons et legs. La délibération du 
conseil qui intervient ensuite a effet du jour 
ce cette acceptation; 

80 Classement, déclassement et direction 
des routes; 

99 Constructins de routes, ordres et exécu- 
tion des travaux; 

100 Offres de concours à toutes les dépenses 
quekeonques d'intérêt locaï; 

119 Concessions à des associations, à des 
sociétés ou à des particuliers, de travaux c’in- 
térêt territorial: 

12° Part coniriluiive du territoire dans la 
dépense des travaux à exécuter par l'Etat et 
qui intéressent le terriloire; 

130 Travaux à exécuter sur les fonds du ter- 
ritoire ct plans et devis concernent ces tra- 
VAUX : 


119 Aceurances des propriétés mobilières et 
immobilières du terriloire ; 

359 Conditions d'exploitation par le terri- 
oire, Ces ouvrages destinés à un usage public 
ct tarifs à percevoir; 

159 Encouragement à la production; 


17° Emprunt à contracter et garanties pécu- 
naires à consenbr sur les ressources du lerri- 
toire ; 


480 Organisation d 
199 Pourses d’ensciznement; 

200 Hlabitations à bon marché et cooséra- 
lives; 

210 Organisation du tourisme; 

220 Tarifs de frais de jusiice; 

2%0 Assistance à l'enfance, aux aliénés et 
assistance sociale dans la mesure où elie dé- 
pend du service local; e 

219 Mode d’assiette, règles de perception et 
larifs des impôts, taxes et contributions de 
toute nature, perçus au profit du territoire y 
compris les droits d'importation et d’exporta- 
tion, ainsi que le maximum des centimes -ad- 
ditinnnels ordinaires ou extraordinaires dont 
la perception est autorisée au profit des col- 
lectivités autres que le territoire; 

250 C'assement et direction des canaux d'ir- 
rigation, classement des étangs du territoire 
servant à la culture; 











mg 


26° Placement et aliénation des fonds du 
terriloire dans les conditions prévues par Ja 
législation en vigueur; 

21° Tous autres objets d'intérêt local sur 
lesquels elle est appelée à délibérer par les 
lois et règlements et dont elle est saisie soit 
par le chef du territoire, soit par l’un des 
membres de l'assemblée ou de la commission 
permanente. 

En outre l'assemblée a le contrôle des re. 
celles de s’agence des timbres en ce qui con- 
cerne Ja vente des timbres émis pou: lg 
compte du terriloire. 

Art. 16. — Les délibérations prises sur ces 
diverses malières sont détinilives et devien- 
nent exéculoires: 

4° Si leur annulation n’est pas demandéa 
pour excès de pouvoir ou violation de la loi, 
par le chef du territoire dans un délai d’un 
mois à partir de la clôture de la session. 

Le recours formé par le chef du territoire 
doit êlre nolifié au président de l'assemblée 
et re président de la commission perma- 
nentie; 

20 Si l’annulalion n'est pas prononcée dans 
un délai de deux mois à partir de la date da 
la notificalion prévue ci-dessus. 

L'annulation est prononcée par un décret 
pris dans la forme des règlements d’adminis« 
tration publique. 

Aït, 17, — Par dérogation aux dispositions 
de l’article 16 ci-dessus: 

40 Les délibérations prises sur le mode d’as« 
siette et les règles de perception des impôts, 
taxes et contribuliens de toute nature, y Com- 
pris les droits d'importation et d’exportation 
ne sont applicables qu'après avoir été approu- 
vées par décret en Conseil d'Etat, Ces décrets 
doivent être pris dans les qualre-vingt-dix 
jours à partir de la date d'arrivée des délibé- 
rations au ministère de la France d'outre-mer, 
date qui est no‘iflée au président de l’assem- 
bKe et au président de la commission pema- 
nente par l'intermédiaire du chef du territoire 
dès réception des délibérations. Passé ce délai 
ces dél'bérations sont considérées com:me 
approuvées, elles deviennent définitives et 
sont exéculoires, 

Si le conseil d'Etat estime qu'il y a lieu de 
procéder à un complément d’information ou 
que la délibération qui lui est soumise ne 
peut êire approuvée à he gr certaines rmrodi- 
ficalions, son avis indique les yrièces et ren- 
seighements à produire ou les modifications 
qu’il juge nécessaire d'apporter au texte dont 
il est saisi. 

Cet avis est communiqué d'urgence par la 
conseil d'Etat au ministre de la France d'’ou- 
tre-mer qui, dans les quinze jours de sa ré- 
ceplion, le notifie au président de l'assemblée 
et au président de la commission permanente 
par l'intermédiaire du chef du territoire. Cette 
notification interrompt le délai spécifié au pre- 
mier paragraphe du présent article. 

si l'assemblée appelée à se prononcer de 
nouveau adopte les modifications proposées 
par le conseil d'Etat, sa délibération devient 
définitive. Elle est rendue exécutoire par ar- 
rêété du chef du terriloire pris dans le délai 


de trente jours à dater de la no‘ification de la 


nouvelle délibération au chef du territoire. Au 
cas contraire, la nouvelle délibération reste 
soumise aux mêmes conditions d'approbation 
que la délibération primitive. 

2o En ce qui concerne les délibérations 
prises sur les tarifs des impôts, taxes et con- 
tributions de toute nature, y compris les 
droits d'importation et d’exportation, sur le 
maximum des centimes additionnels, perçus 
au profit des collectivités autres que le terri- 
toire, ainsi que sur les emprunts et garanties 
pécuniaires, elles sont définitives et devien- 
nent exécutoires par arrêlé du chef du terri- 
toire si leur annulation n’a pas été prononcée 
par décret en conseil d'Etat dans les quatre- 
vingt-dix jours à partir de la date d'arrivée des 
délibérations au ministère de la France d’outre- 
mer, date qui sera notifiée au président de 
l'assemblée représentative et au président de 
la commission permanente par l'intermédiaire 
du chef du territoire dès réception des délibc 
rations. 

Ces délibérations peuvent être rendues im- 
médiatement exécutoires par décision du mi- 
nistre de la France d’outre-mer, 

Le délai d'annulation des dispositions rela- 
tives aux tarifs prises en même temps que des 
délibérations portant su: le mode d’assiette et 
les règles de perception des impôts, taxes et 














DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 133 








itributions de toute nature, y compris les 
_ d'importation et d'exportation, est fixé 
à trente jours à dater du jour où ces der- 
nières sont devenues définitives. 

La perception des impôts, taxes et contri- 
putions de toute nature, y COMmprsSs, les droits 
d'importation, d’exportation et d'octroi de 
mer, se fera sur les bases anciennes et d’après 
les tarifs antérieurs jusqu’à la publication des 
arrôtés du chef du territoire rendant exécu- 
toires les délibérations, approuvées ou non, 
annulées dans les formes et délais prévus au 

résent article. 

Les délais prévus au présent article sont 
des délais francs. : 

Art. 48. — Lorsqu'il s'agit de concessions 
agricoles ou forestières, il est statué par l’as- 
semblée représentative. 

S'il y a accord entre l'assemblée et le chef 
du territoire, le chef du territoire octroie la 
concession. 

s'ii y a désaccord entre l'assemblée et le 
chet du territoire, il est statué par décret pris 
en conseil des ministres sur avis de l’Assem- 
blée de l’Union française. 

L'assemblée <est obligatoirement consultée 
sur les matières énumérées ci-après; , 

1° Octroi des permis généraux de recherches 
des types A et B. En cas de désaccord entre 
l'assemblée et le chef du territoire, il est 
statué par décret pris en conseil des ministres 
sur avis de l’Assemblée de l’Union francaise; 

920 Organisation administrative du territoire; 

30 Organisation de l’enseignement du pre- 
mier et du second degré de l'enseignement 
technique et professionnel; 

4° Réglementation foncière, agricole, fores- 
tière et minière; 

50 régime domania!; 

6° Réglementation en matière de chasse et 
de pêctæ; 

70 Réglementation en matière de travaux 
publics ; 

So Régime du lravail et de la sécurité so- 
ciale; . 

90 Plan d'équipement économique et social, 
en ce qui concerne les mesures de préparation 
et d'exécution; 

109 Réslementation en matière de procé- 
dure civile, exception faite de l’organisation 
judiciaire“ 

119 Régliemenlation sur les loyers; 

120 Réglementation de l’état civil; 

130 Organisation de la représentation €cono- 
mique dans le cadre du territoire (chambres 
de commerce, d'industrie, d’agriculture, etc.}; 

140 Organisation du crédit agricole, commer- 
cial, industriel et immobilier du territoire; 

459 Urbanisme; 

160 Organisation des cadres locaux; 

170 Organisation du notariat, des professions 
d’avocat-défenseur, d’huissier, de commissaire- 
priseur, de courtier et autres officicrs minis- 
tériels et d'agent d’affaires; 

489 Régime pénitentiaire local. 

L'assemblée doit donner son avis au plus 
tard au cours de la session ordinaire ou exlra- 
ordinaire qui suit la session au cours de la- 
quelle elle a 6t6 consultée, 


TITRE IV 


Du budget et des comptes. 


Art, 19. — Le budget du territoire et les 
budgets annexes, établis en monnaie locale, 
sont préparés et présentés par le chef du ter- 
ritoire. 113 sont délibérés par l'assemblée re- 
Cm me pr di et rendus excculoires par arrêté 

u chef du territoire. 

L'initiative des dépenses appartient <oncur- 
remment à l'assemblée et au chef du terri- 
toire. Toutefois, l'inilialive des inscriptions 
de dépenses, tant pour les créations d'emplois 
que pour les relèvements de crédits concer- 
nant le personnel, appartient au chef du ter- 
ritoire seul. 

Aucune augmentation de dépenses, aucune 
diminution de recettes ne peut être retenue 
si elle ne trouve pas sa contrepartie dans jes 
recettes prévues ou si elle n’est pas accom- 

gnée d’une proposition de relèvement de 
axe, de créalion de taxe ou d'économie de 
même importance. 

Le budget est délibéré par chapitre et arti- 
cle. Tout virement de chapitre à chapitre doit 
être autorisé par l'Assemblée, Les virements 
d'article à article dans le corps d'un même 
chapitre sont opérés par arrêtés du chef du 
territoire rendus après avis de la commission 
permanente, 





Les erédits supplémentaires et prélèvements 
sur la caisse de réserve sont proposés et déli- 
bérés dans les mêmes condilions. 

En cas d'urgence et en dehors des sessions, 
des crédits supplémentaires pourront Ctre ou- 
verts et des prélèvements sur la caisse de ré- 
serve opérés, après avis conforme de la corn- 
mission permanente, par arrêté du chef du 
territoire qui seront ratifiés par l'assemblée 
lors de sa plus prochaine session. 

Art. 20. — Lse dépenses afférentes aux trai- 
tements, indemnités, frais de représentation 
du chef du territoire, du secrétaire général, 
des magistrats de l’ordre judiciaire et des ad- 
mninistratieurs, ainsi que les dépenses de gen- 
cer, sont supportées par le budget de 

LiAt, 

Art. 21, — Les dépenses inscrites au budget 
du territoire sont divisées en dépenses obliga- 
loires et en dépenses facultatives. b 

Les dépenses obligatoires se rapportent ex- 
clusivement - 

1° Aux dettes exigibles et à la contribution 
à la caisse intercokeniale des relraites; 

2° Au loyer, à l’amcub'ement, à l’entretien 
de ‘hôtel du chef du territoire et du sccré- 
taire général, aux frais de leur secrétariat 
ainsi qu'aux traitements et incemnités des 
fonctionnaires des cadres organis‘s par des 
lois ou décrets autres que ceux mentionnés 
à l’article précédent; 

3° Aux dépensrs afférentes aux forces pu- 
bliques, à la justice, à l’enseignement public 
et à la santé pub#ique; 

4o A toute dépense impose par une dispo- 
sition légis'ative. 

Art. 92 — Si les dépenses obligatoires ont 
été omises ou si le chef du territoire estime 
que res allocations portées pour une ou plu- 
sieurs de ces dépenses sont insuffisantes, le 
chef du territoire peut y pourvoir provisoire 
ment soit à l’aide €u ionds de dépenses di- 
verses et imprivues, soit au moyen d’une ré- 
duction des dépenses facultatives, soit au 
moyen d’une imputation sur les fonds libres. 
Ii en avise le président 6e l'assemblée, en 
réfère d'urgence au ministre de la France 
d'outre-mer et, le cas échéant, le crédit né- 
cessaire est inscrit L'office au budget par dé- 
cret pris en conseil d'Etat, publié au Journal 
officiel de la République française et promui- 
gué dans le territoire. 

Il est pourvu au payement des dépenses ins- 
crites d'office comme il est dit ci-dessus, et, à 
défaut, au moyen d'une majoration de taxes 
fixée par le décret d'inscription é'office. 

Art, 23. — En dehors des cas prévus par 
l'erticle précédent, aucune dépense réguière- 
ment détibérée par l’assembrée ne peut êlre 
modifiée par le chef du territoire. 

Aucune création d'emploi ne peut être faite 
en cours d'année s’il n’y à pas prévision ins- 
crite à cet effet au budget en cours. 

Art, 24. — Aucun avantage direct on indi- 
rect, sous quelque forme que ce soit, ne 
pourra être attribué par l'assemblée à un 
fonctionnaire ou à une catégorie de fonction- 
naires aulrement que sur la proposition du 
chef du territoire. Toute délibération prise 
contrairement à cette disposition est nulle et 
de nul effet, 

Art. 25. — Si l'assemblée représentative ne 
se réunit pas, se sépare sans avoir délibéré 
sur le budget ou ne vote pas le budget en 
équilibre, le chef du territoire le renvoie 
dans les trente jours à l'assemblée convoquée 
à cet effet si besoin est, en session extraor- 
dinaire. 

L'assemblée doit alors statuer dans les huit 
jours, Si cette délibération n’a pas abouti au 
vote du budget, en équilibre, celui-ci est éta- 
bli d'office, sur proposition du chef du terri- 
loire, par décret en conseil d'Etat dans lequel 
peut être opérée toute réduction de dépense 
ou créée toute ressource nouvelle. 





tions qu’elle aurait à présenter dans l'intérêt 
du territoire ainsi que son opinion sur l’étaf 
et les besoins des différents services publicg 
du territoire. 

Art. 29. — L'assemblée peut charger un ou 
crane Te de ses membres de recueillir sur les 
ieux des renseignements qui lui seraient né- 
cessaires pour statuer sur les affaires qui en 
trent dans ses attributions. 

Art. 20. — L'assemblée peut adresser au 
chef du territoire toute demande de rensei- 
gnements sur les question intéressant le ter 
ritoire. 

Art. 31, — A l'ouverture de la session budgé< 
taire, le chef du terriloire reud eompte à 
l'assemblée, par un rapport spécial et dé- 
tiallé, de la situation du territoire ct de l'état 
des différents services publics, 

A l’autre session ordinaire, il présente à 
l'assemblée un rapport sur les aff Î 
doivent lui tre pendant celle 
sion. 

Ces rapports sont distribués à tous les mem 
bres de l’assemblée huit jours au moins avant 
l'ouverture de la session. 

Art. 22. — L'assemblée examine les comples 
du territoire, Les observations que ces 
comptes peuvent motiver sont d rectement 
adressées au chef du territoire par ie prêést- 
dent de l'assemblée. Une copie de Ces ODSer- 
vations est transmise à la cour des comptes 
par l'intermédiaire du ministre le la Franco 
d'outre-mer. Si l'assemblée , réunit pas 
à l’époque fixée pour la session budgétaire, un 
exemplaire du compte de l'exerçice est déposé 
au secrétariat du conseil pour examen dans 
la plus prochaine session. 





soumises 


Titre V 
De la cotit ni 20 fe 
Art. 33. — L'assemblée élit chaque annéa 


dans son sein une Comuussion pertmal 
Elie se compose de rois mefabre 
de cinq au plus. Les membres de 
sion sont rééligibles. : 
Lorsque, par appli ation des dispositions 
transitoires de l'article 3 de la présente li, 
l'assemblée est divisée en deux sections, la 
commission permanente comprend au moiny 
deux membres de ja première tion. 
Art. 24 — Les fonclions de membre de !a 
» 


commission permanente sont incompatihl 
avec ke mandat de député ,de conseiller de } 
République et de meinbre de l’Assemblée de 
l'Union française. : | 

Art. 23. — La commission permanente €li$ 
son président et son secrélaire. Elle Se réuniê 
au siège de l'assemblée représentative c€cy 
rend, avec l'approbation de celle-ci et aveu 
e concours du chef du terriloire, toutes Ines 
sures nécessaires pour assurer SON SOTVH 

Art, 36. — La majorité des 
nécessaire pour les délibéralions de la Coti 
mission permanente ; 

Les décisions sont prises à 
lue des voix. En cas de partage, [à voix du 
président est prépondérante. D» . 

Il est tenu procès-verbal des délibérations 
qui fait mention du nom des membres pré 
sentis, 

Art. 37. — La commission ] 
réunit au moins une fois par 
ques et pour le nombre de jour 
termine elle-même, sans | réjl lice 
appartient à son président et 
loire de la convoquer extraordinaire! 

Art. 38, — Lorsqu'un membre de la comm 
sion permanente aura rnanqué à deux sessiong 
sans excuse légitime admise par Jadile corn« 





mission, il sera déclaré démissionnaire d'ofs 
lice. 

il est pourvu à son remplacement à la PrOn 
chaine session de l'assemblée. 


L'assemblée devra toutefois inviter le meme 


Art. 26, — Si pour une cause quelconque Le | bre intéressé fournir toutes ex itions Où 
budget n'a pu être établi lors du commence- justifications qu'il j rai es ct lui ime 
ment d’un exercice, le ministre de la France parlir un délai à cet ettet. 
d'ou‘re-mer l'établit provisoirement d'officx Ce n'est qu'après exam ù 
sur proposition du chef du territoire, en & tions « justifications ou, à déf , l'expix 
basant sur le tarif des laxes établi pour l’exer- | ration du délai in parti, €G ce s<40n 
ciec précédent. | pot lab] t cons [Ms 

Art. 27 .— Les dispositions des 2 | b 
et 2% s'appliquent en <e qui « les | \ 1, — La i 
budgets annexes et spéciaux. | les affa | < 

Art. 98. — L'assemblée peut adresser direc- | blée d qu 
tement par l'intermédiaire de son président | es Elle dél S à 3 
qui en informe le chef du tarritoire, : | Î 
nistre de la Fran d'outre-mer, les observa FE [ 0 
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rit L il ICS qu stions qu'il lui 
soumet Où SUr quelles elle croit devoir ap- 
peler son attention dans l'intérêt du territoire. 
Art. 40, — Le chef du territoire est tenu 
d'adresser ; conminission permanente, au 
comimencement de chaque mois, l'état détaillé 


des distributions de crédits et des mandats de 

payement du mois précédent concernant Je 

budget Jocal # 3 
Toutes Jes affaires et propositions qui sont 


soumises par le ehcf du territoire aux délibé- 
ralions de l'assemblée doivent, exception faite 
pour Je affaires qui devraient être soumises 
d'urgence à l'assemblée, être communiquées 
dix jours au moins avant l'ouverture de la 
corninission permanente, qui Si 
elle le juge ulile, formule son avis et présente 
son rapport sur chacune d'elles à l'assemblée. 

Art. Ai. — Lo chef du territoire ou son re- 
présentant assiste aux séances de Ja commis- 
sion: ils ont le droit d'y prendre la parole. 


SSi0)1 à 


Les chefs des services, après autorisation du 
chef du territoire, fournissent verbalement ou 
par écrit les renseignements qui seraient de- 
tandés ]} la commission sur les affaires pla- 
cées dalis IPUI attributior 

\rt. 42, — A l'ouveriure dè chaque St sion 


ordinaire de l'assemblée représentative, la 
Commission lui fait un rapport sur l’ensemble 


de ses travaux et lui soumet toutes proposi- 
tons qu'elle croit utiles. 

A l'ouverture de la session budgétaire, elle 
ui présente, dans un rapport sommaire, ses 
bservations sur le budget et les budgets an- 

XCS proposés par le ch f du territoire, 

orts sont imprimés et distribués à 
#fiioiris ju 1 <C«nni ssi0On } rmanente n’en 
ue cit ] né 

\rt. 3 — (ia l cescion bud- 

gétait \ cominission permanente présente à 
l'assenmb] représentalive » relevé de tous 
ÿ ermpru ; DINUINAUX le toutes Jes 
contributions extraordinaires communales qui 
ont “té votés depuis la précédente session 
budgélaire 41 l'indication du chiffre total 
des entimes extraordinaires et des dettes 
dont chaque e:mmune est grevée 

Art, 44. — La commission peut charger un 
nu plusieurs de ses membres d’une mission 

heialive à des bj ls conpris dans ses ittribu- 


l Art. 1.) — En css d désaccord entre la 
kvommission et le chef du territoire, l'affaire 
peut être envoyée à la plus prochaine session 
“de l'assemblée représentative qui statue déf- 
niüvement. 

En cas de conflit entre le chef du territoire 

et la commission permanente, ainsi que dans 
je cas où la commission aurait outrepassé ses 
httributions, Jl'assemblée est immédiatement 
vonvoquée et statue sur les faits qui lui sont 
‘soumis, L'assemblée représentative peut, si 
ælle le juge convenable, procéder, dès lors, à 
da nomination d'une nouvelle commission pere 
hnanente, 
\ Art, 46. — Les membres de la commission 
mnermanente peuvent recevoir, indépendam- 
guent du remboursement de leurs frais de 
iransport pendant la durée des sessions ou des 
gnissions prévues à l’article 4% ci-dessus, une 
ÿndemnité journalière dans les mêmes condi- 
ÿtons que l'indemnité allouée aux membres 
de l'assemblée 


TITRE VI 
HISPOSITIONS SPÉCIALES 
Art. 47. — ]1 est interdit à tout membre de 


Jd'assemblée d'exciper ou de laisser user de sa 
sa qualité dans ses entreprises financières, 





pidustrielles ou commerciales, ou dans J’exer- 
vice des professions libérales ou autres, et, 


W'une façon générale, d’user de son titre pour 
W'autres motifs que l'exercice de son mandat, 
Tout membre de l'assemblée qui aura eontre- 
venu aux présentes dispositions pourra être 
déclaré démissionnaires par l'assemblée. 
irt, 48, — Sont abrogées toules dispositions 
contraires à celles de la présente Joi. 
Fait à Park, août 4947. 
Signé: PauLz RAMADIER, 
l'ar le président du conseil.des ministres, 
Le sninistre de la France d'outre-mer, 
Signé: MaARIUS MOUTET. 














ANNEXE N° 113 


sé: 
(Session de 1218. — SCance du 4 mars 138.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de li insti- 
luant des assemblées représentatives terri- 
toriales €ên Afrique occidentale française, 
présentée par M, Je président de l'Assem- 
blée nationale (1), — (Renvoyée à la com- 
mission des affaires politiques et adminis- 
tratives}, 

Paris, le 27 février 1948, 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, 
comme suite à la proposition de 16s2lution de 
l’Assemblée de l'Union française du 30 jan- 
vier 1918 que vous avez bien voulu me trans- 
mettre el, conformément à l’article 71 de la 
Constitution et à l’article 20 de son règlement, 
l'Assemblée nationale, dans sa séance du 
27 février 1918 a décidé de demander l’avis de 
l'Assemblée de l'Union française sur les pro- 
jets et propasitions de loi nos 623, 723, 799, 
808, 952, 1308, 1420, 1122, 4423, 112%, : 4425, 
1126, 1327, 1128, 1829, 4813, 1863, 1882 et 3108, 
dont ci-joint un exemplaire et le projet de 
loi no 1421 fixant le régime électoral, la com- 
position et la <ompétence d’une assembléo 


représentative territoriale et d’assemblées pro- 
vinciales à Madagascar, non encore distribué. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ina haute considération 


P, je président: 


Le chef des services légis 


Signé: P. BourRETr, 


1, 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, m 


messieurs, la constitution du 
27 octobre 1946 a prévu en son article 77 que 
‘ans chaque territoire &’oulre-mer sera insti- 
tuée une assemblée élue. Le régime électoral 
la composition et la compétence de <cette 
assemblée sont déterminés par la Hi. 

La loi du 7 octobre 1916 avait disposé qu’à 
titre provisoire et jusqu'à une date ne pou- 
vant dépasser Je 4° juiïlet 1947, la composi- 
tion, le mode d’élection, le fonctionnement et 
la compétence des assemblées locales dans les 
territoires d’outre-mer seraient Géterminés par 
des décrets pris en da forme de règlements 
d'administration publique, 

En application de ce texte, le GçQuverne- 
ment a pris, le 25 octobre 1946, un décret 
n° 46-2375 instituant en Afrique occidentale 
française des assembiées représentatives terri- 
toriales portant la dénomination de « conseils 
généraux » chargés £e la gestion des intérêts 
propres à chacun des territoires composant le 
groupe, c’est-à-dire le Sénégal, la Mauritanie, 
Ja Soudan, la Guinée, la Côte d'Ivoire, le Da- 
homey et le Niger. 

Comme nous venons de le dire, le Gouver- 
nement avait été habilité jusqu'au {er juillet 
4947 à fixer par décrets pris en forme de rè- 
glements d'administration publique l’organisa- 
tion et la compétence des assemblées locales. 
Depuis le {+ juillet 4937, la procédure lgis- 
lative s'impose; cela n'implique pas, toutefois, 
que res éécrets pris en vertu de la ki du 
7 octobre 1946 sont devenus caducs le 4# juil- 
let 49:7. ls conservent toute leur valeur après 
le {cr juiliet 4947 tant que l’Assemblée natio- 
naïe n’a pas voté de dispositions législatives 
pour les rempiacer. 

Toutefois, l Gouvernement estime que le 
moment est venu de présenter au Parlement 
le projet”de loi organique des assemblées ter- 
ritoriales d2 l'Afrique occidentale française 
destiné à. remplacer le décret du 25 octoibre 
1946 et G’évoquer, dès maintenant, toute Ja 
matière sous la forme légisiative. Déjà, un 
projet de loi a été voté tendant à fixer lor- 
ganisation et la compétence de l'assemblée du 
groupe, le grand conseil de d'Afrique occiden- 
tale françaisce. f à 

Le présent projet de loi règle un point 4m- 
portant. Les conseils généraux de l'Afrique 
occidentale ont été mis en place il y a , vs 
ques mois à peine. lis viennent de tenir leur 
première session ordinaire conformément à 


(4) Voir le n°: Assemblée nationale {4re Jé- 
isl.). 449% 








EE 





l'article 24 du décret organique. Il serait ino 
portun d'envisager de nouvelles élections pour 
la formation des assemblées qui vont étre 
inslituées par la loi. Ce serait discréditer les 
institutions représentatives docales que de ne 
leur accorder qu'une existence éphémère Ce 
serait aussi lasser les corps électoraux que de 
les astreindre à des consultations trop fré- 
quemment répétées, Aussi, le Gouvernement 
vous propose-t-il de décider que les membres 
des conseils généraux créés par le détret du 
26 octobre 1945 formeront, sans nouvelles 
élections, les conseils généraux que le présent 
projet de loi tend à instituer. Le manda! de 
ces élus sera confirmé jusqu'au 415 janvier 
1952, IL va sans dire que la confirmation de 
ce mandat ne couvre pas les instances con- 
tenlieuses qui pourraient être actuellement 
en cours et ne met pas obstacle au remplace- 
es des conseillers démissionnaires ou dé. 
cédés, 

. Pour le renouvellement intégral de 1952, le 
Gouvernement, s'engage, dès à présent, à dé- 
poser, avant le 1e juillet 1951, un projet de 
loi qui déterminera le régime électoral ei la 
composition des assemblées territoriales. A 
litre transitoire, le titre {er du décret du 25 oc- 
lobe 1916 est maintenu en vigueur. 

Par contre, le présent projet de loi apporte 
des innovations importantes sur la compé- 
tence des conseils généraux. D'une mañière 
générale, elles sont de même nature que 
celles adoptées pour l’assemblée du groupe. 

Parmi les dispositions nouvelles, il convient 
de signaler l'élargissement de la compétence 
des conseils généraux en malière de conces- 
sions agricoles et forestières et de permis de 
recherches minières Le décret du 25 octo- 
bre 1916, en son article 37, dispose que ces 
assemblées sont obligatoirement consullées, 
d’une part, sur les concessions rurales supé- 
rieures à 200 hectares et les concessions fores- 
tières supérieures à 500 hectares, d'autre part, 
sur les permis généraux de recherches mi- 
nières! mais le tout sous réserve des espèces 
intéressant la préparation et l'exécution des 
plans prévus par Ja loi du 30 avril 1916, Aux 
termes du projet de loi, les demandes de con- 
cessions agricoles et forestières, les demandes 
de permis de recherches minières, quelle que 
soit leur superficie, qu’elles soient ‘ou non à 
attribuer au titre du plan, seront soumises à 
l'examen préalable des assemblées. En ma- 
tière de concessions agricoles et forestières, 
s’il y a accord entre l'assemblée et le chef 
du territoire, celui-ci octroie Ja concession, 
En cas de désaccord, l'assemblée de l’Umon 
française est toujours appelée à donner son 
avis et il est statué par décret en conseil des 
ministres, La même procédure est instituée 
lorsque l'octroi des permis de recherches sou- 
mis obligatoirement à l'avis de l'assemblée 
entraîne une divergence de vucs entre elle et 
le chef du territoire. 

Trois points sont par ailleurs à noter. 

On a souvent critiqué la réserve faite, en 
ce qui concerne les délibérations des assem- 
blées territoriales, des questions intéressant 
la préparation et l’exécution du plan jrévu 
par la loi du 20 avril 1916. Cette réserve a été 
supprimée, 

En matière de dépenses obligatoires, le Gou- 
vernement a estimé opportun le maintien du 
système instauré par les décrets du 25 octo- 
bre 1946, Le système est libéral et respecte 
les prérogatives des assemblées: les crédits 
afférents aux dépenses obligatoires ne sont 
pas soustraits à la discussion, l’article 22 y * 
portant la contre-partie logique au droit 
discussion. Ainsi est réalisé d'une façon satis- 
faisante l'équilibre nécessaire en cette ma- 
lière, 

En outre, les dépenses afférentes aux trai- 
tements, indemnités, frais de représenta‘ion 
du chef du territoire, du secrétaire général, 
des magistrats de l’ordre judiciaire et des ad- 
rainistrateurs ainsi que les dépenses de gen- 
darmerie sont prises en charge par le budget 
de l'Etat, 

Des dispositions spéciales au Soudan, à la 
Côte d'ivoire, au Niger et à la Haute-Volta 
règlent le régime transitoire des conseils gé- 
néraux de <es territoires en tenant compte 
du principe de la confirmation du mandat des 
élus jusqu’au 15 janvier 1952. Les conseillers 
généraux des circonscriptions détachées .du 
Soudan, de la Côte d’Ivoire et du Niger for- 
meront le conseil général de la Haute-Volta et 
les sièges créés dans les quatre territoires 
intéressés, pour maintenir une proportion 
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ptit 


é entre les représentants des deux 
éages, sesent pourvus dans les conditions 
prévues par le titre Ier du décret dun 25 @t- 
tobre 1916. Les nouvelles élections, dont ies 
inconvénients ont été signaiés plus haut, 
<eront ainsi réduites au minimum indi*pen- 


seble. 
PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Ste Dies aeAmsezEen a ? 


Décrète: 
Le projet de loi dont la teneur suit sera 
présenté à l’Assemblée nationale par le mi- 
stre de la France d'outre-mer, qui est chargé 


ni : 
d'en exposer les motifs et d'en souteuir la 


discussion. \ 

Art. 4e. — Il est institué en Afrique occi- 
dentale française des assemblées représenta- 
tives territoriales portant la dénomination de 
consctls généraux, chargées de la gestion des 
intérêts propres à chaque territoire. 


Trire Ier 
Formation des assemblées. 


Art. 2. — Les membres des conseils géné- 
raux créés par le décret n° 46-2375 du 25 oc- 
tobre 1946 forment les assemblées instituées 
par la présente loi, sans nouvelles élections 
et sous réserve des instances contentieuses 
pouvant être en cours ainsi que des disposi- 
tions des articles 40 et 17 du décret du %5 oc- 
tobre 4946 et de l'arlicle 43 de la présente 
loi. 

Art. 3. — Les conseils généraux seront 
renouvelés intégralement le 13 janvier 1952. 
Un projet de loi sera déposé avant le 4er juil- 
let 1951 pour déterminer le régime électoral et 
la composition de ces assemblées. A titre tran- 
sitoire, demeurent applicables les dispositions 
du titre 4er du décret no 46-2575 du 2 octobre 
1946, sous réserve des dispositions de l'arti- 
cle 4 ci-après. 

Art. 4 — Le mandat de membre de l’assemn- 
blée est gratuit. 

Toutefois, pendant la durée des sessions de 4 
l'assemblée et des réunions des commissions 
réglementaires dont ils font partie ès qualités 
ainsi que pendant la durée des missions dont 
ils sont chargés par l'assemblée en application 
de l’article 29 de la présente loi, les membres 
de cette assemblée peuvent recevoir, indé- 
pendamment du remboursement de leur frais 
de transport, une indemnité journalière fixée 
par l'assemblée par référence à l'indemnité 
de même nature accordée à une catégorie de 
fonctionnaires. Celte indemnité peut être éga- 
lement allouée pendant la durée des déplace- 
ments indispensables pour se rendre au heu 
de la convocation. 

Le conseil général peut voler, pour son pré- 
sident, une indemnité forfaitaire annuelle pour 
frais de représentation dans la limite d’un 
maximum fixé par arrèté du gouverneur 
général. 


Titre II 
Fonctionnement de l'assemblée, 


Art, 5. — L'assemblée tient chaque année 
deux sessions ordinaires et peut tenir des 
sessions extraordinaires, soit sur la convoca- 
tion du chef du territoire, soit à la demande 
écrite de deux tiers de ses membres adressée 
au président. La première session s'ouvre entre 
le 1er mars et le 1% avril. La deuxième 
session ordinaire dite session budgétaire de 
l'assemblée s'ouvre entre le 4 juillet et le 
31 août. Ces dates peuvent être exceptionnel- 
lement modifiées par décret. 

La durée des sessions ordinaires ne peut 
excéder trente jours, celle des sessions extra- 
ordinaires quinze jours. 

L'assemblée es convoquée et ses sessions 
sont ouvertes et closes par arrêté du chef du 
territoire. s 

Art. 6. — L'assemblée nomme, au scrutin 
secret et à la majorité des voix, un président, 
un ou plusieurs vice-présdents et des secré- 
faires, dans les conditions et pour une durée 
fixées par son règlement intérieur. 

Art. 7. — Le président a seul la police de 
l'assemblée. Il peut faire expulser de la salle 
des séances ou arrêter toute personne qui 


En cas de crime ou de délit, il en dresse 
procès-verbal et le procureur de la République 
en est immédiatement saisi. 

Art. 8. — Les déupérations de l'assemblée 
ne sont valables qu'autant que la moitié plus 
un de ses membres en exercice est présente. 

Si le quorum n'est pas atlleint au jour fixé 
pour l'ouverture de la session, cellc-ci est 
renvoyée de plein droit au troisième jour qui 
suit, dimanches et jours fériés non compris 
Les délibérations sont alors valables quel que 
soit la nombre des membres présents. La du- 
rée légale de la session court à partir du jour 
fixé pour la seconde réunion. 

Lorsque, en cours de session, les membres 
présents ne forment pas la majorité de l’as- 
semblée, les délibérations sont renvoyées au 
lendemain; elles sont alors valables quel que 
soit le nornbre des votants. 

Dans les deux eas, les noms des absents 
sont inscrits au procès-verbal. 

Art 9. — L'assemblée fixe, dans son règle- 
ment intérieur, toutes les modalités concer- 
nant son fonctionnement non prévues par le 
présent titre. Elle règle l’ordre de ses délibéra- 
tions. Elle établit jour par jour un procès-ver- 
bal de chacune de ses séances. 

Les procès-verbaux, rédigés par un des se- 
crétaires, sont arrêtés au commencement de 
la séance suivante et signés par le président 
et le secrétaire. 113 contiennent les rapports, 
les noms des membres qui ont pris part a sa 
discussion et l'analyse de leurs interventions. 

Ils sont adressés, dans les cinq jours qui 
suivent la séance, au chef du territoire et font 
l’objet d’une publication dans le plus bref 
délai par les soins de l’administration 

Art, 10, — Tout acte, toute délibération de 
l'assemblée relatifs à des objets qui ne sont 
pas légalement compris dans ses altribulions 
sont nuls et de nul effet. 

La nullité en cst prononcée par un décret 
rendu dans la forme des règlements d'adini- 
nistration publique, 

Art. 11. — Est nulle toute délibération, quel 
qu’en soit l'objet, prise hors du temps des 
sessions ou hors du lieu des séances. 

Le chef du territoire, par arrêté motivé, dé- 
clare la réunion illégale, prononce la nullité 
des actes, prend les mesures nécessaires pour 
que l'assemblée se sépare immédiatement et 
rend compte au gouverneur général, en vue 
de l'application, le cas échéant, des disposi- 
tions prévues pour les réunions illégales des 
conseils généraux de la métropole. 

Art. 42. — Excepté lorsqu'il s’agit de l’apu- 
rement de ses comptes, le chef du territoire 
a entrée aux séances de l'assemblée : il a le 
droit d'y prendre la parole et d'assister aux 
votes. 

Le secrélaire général du Gouvernement ou, 
à défaut, un autre fonctionnaire désigné par 
le chef du territoire, assiste de droit à toutes 
les séances en qualité de représentant de l’ad- 
Ministration. M peut se faire assister d’un ou 
plusieurs commissaires du Gouvernement. 

L'assemblée peut entendre des commissaires 
du Gouvernement sur les matières qui entrent 
dans leurs atiributions. Elle en adresse la 
demande au chef du territoire. 

Art, 1. — La dissolution ou la suspension 
de l’assemblée ne peut être prononcée que par 

décret pris en conseil des ministres. 


Tire JL 
Attributions de l'Assemblée. 


Art. 14. — L'Assemblée prend des délibéra- 
tions et donne des avis. 

.Le chef Gu territoire est chargé de l'instruc- 
tion préalable des affaires qui intéressent te 
territoire. Il assure l'exécution des délibéra- 
tions de l’Assemblée ou de la commission 
permanente. 

Art. 15. — L'Assemblée déibère sur les pro- 

Jets ci-après désign£s: 
. 4° Acquisitions, aliénations et échanges des 
propriétés mobilières ou immobilières du ter- 
ritoire affectées ou non à un service public à 
l'exception des actes découlant d'un auto- 
risation bucgétaire: 

20 Changement de destination on d'affec- 
tation des propriétés du territoire affectées ou 
non à un service puplic; 

3° Mode de gestion des propriétés du terri- 


4° Baux des aliens du territoire donnés ou 
pris à ferme, quelle qu'en soit la Gurée: 

5° Actions à intenter ou à soutenir au nom 
du territoire. Le chef du territoire peut, en 
cas d'urgence, sur l'avis conforme de la corn- 
inission peganente, inlenter toute action ou 
y défendre au nom du territoire, 

I fait les actes conservaloires ou interrupe 
lifs de déchéance. 

En cas de litige entre l'Etat ou le Gouver- 
nement général et le territoire, l'action est 
intentée et soutenue au nom du terriltoira 
par le présicent du conseil général ou par 
un merabre de la commission permanente 
spécialement désigné à cet effet par le Con 
seil général; 

6° Transactions qui concernent les droits 
du territoire et portant sur des litiges supé- 
rieurs à 100.000 F; 

70 Acceptation ou refus des dons et lcg3 

faits au territoire, avec ou sans charge, avec 
ou sans affectation immobilière Le chef du 
territoire peut toujours, à titre conservatoire, 
accepter les dons et legs. La délibération du 
conseil qui intervient ensuite a effet du jour 
de cette acceptation; 
8o Classement, déclassement et direction 
des routes et pistes d'intérêt général, @'inté« 
rêt local ou régional à la charge du budget 
du territoire; 

9o Construction et aménagement desdites 
routes et pistes, ordre et exécution des iräs 
Vaux ; 

100 Offres de concours à toutes les Gépens 
ses quelconques d'intérêt local; 

419 Concessions à des associations, à deg 
sociétés ou des particuliers, de travaux d’in- 
térêt territorial. L'accord @e l’assernblée et du 
chef du territoire est obligatoire dans le cas 
où une concession est dernandée par un 
étranger ou dans l'intérêt d'un étranger. En 
cas de désaccord il est statué par décret pris 
en conseil des ministres sur avis de l’Asserne 
blée de l'Union française; 

420 Part contributive du territoire dans Ia 
dépense des travaux à exécuter par l'Etat ou 
le groupe et qui intéressent le territoire, 


io Assurances des propriétés mobilières ef 
immobilières du territoire; 

i5° Conditions d'exploitation par le terri- 
toire des ouvrages destinés à un usage publio 


et tarifs à percevoir; 


{60 Encouragement à la production; 
179 Emprunts à contracter et garanties pé= 
cuniaires à consentir sur les ressources du 


territoire; 


{So Bourses d'enscignement: 

490 Habitations à bon marché e! coopéra 
tives ; 

290 Assistance à l'enfance, aux alénés ei 
ass stance socia'e dans la sure ou clit dés 
pend du service local; 

919 Répartition entre Jes communes de 14 
part leur incombant dans les dépenses cons 
cernant: 

a) Les aliénés et les e1 fans 142$ stés, 

b) Le SeTV tx dé santé : 

2%0 Approbation des délibérations des cons 
scils municipaux ayant pour but l'établisse- 


ment, la suppression ou les changements deg 
foires et marchés; 

930 Sous réserve des attributions dévolues 
en cette matière à l'assemblée du groupe 
des terriloires, mode d'assiette, règles de 
perception et tarifs des impôts, taxes et con- 
tributions de toute nature perçus au prof 
ire, ainsi que sur ie maximum des 






110, 
centimes additionnels, ordinaires ou extraor 
dinaires dont la perception est autorisée au 
profit des collectivités autres que le terri- 
toire; 
24° Classement et direction des canaux 
d'irrigation, classement des étangs du terri- 
toire servant à la culture; 

250 Placement et aliénation des fonds du 
territoire dans les conditions prévues par la 
égislatin en vigueur; 


9%6o Tous autres objets d'intérêt loca’ sur 
lesquels elle est appelée à délibérer par les 
bis et règlements et dont elle st saisie soit 
par le chef du territoire, soit par l’un des 
membres de l'assemblée ou de ia ccmmission 


permanentes 
Art. 46. — Les délibérations ] es sur ces 
t it 10: 
I 








trouble l'ordre, 


toire; 
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<= HER 
par le chet du territoire, dans le délai d'un 
mois à partir de la clôture de la session. Le 
recours formé par le chef du teritoire doit étre 
nolitié au président de l'assemblée et au pré- 
gident de la commission permanente; 

29 Si l'annulation n'est pas prononcée dans 
un délai de deux mois à partir de la date de la 
notification prévue ci-dessus. L’annulation est 
prononcée par un décret pris dans la forme 
des règlements d'administration publique. 


Art, 17, — Par dérogation aux dispositions 
de l'article 16 ci-dessus: 
4o Les délibérations prises sur le mode 


d'assielte et les règles de perception des im- 
pôts, taxes et contributions de toute nature 
relevant de la compétence du conseil général 
ne sont applicables qu'après avoir été approu- 
vées par un décret en conseil d'Etat. Ces dé- 
crets doivent étre pris dans les quatre-vingt- 
dix jours à partir de la date d'arrivée des 
délibérations au ministère de la France d’ou- 
tre-mer, date qui est notifiée au président de 
l'assemblée et au président de la commission 
permanente par l'intermédiaire du chef du 


territoire, dès réceplion des délibérations. 
Passé ce délai, ces délibérations sont consi- 
dérées comme approuvées; elles deviennent 
définitives ct sont exécutoires. 


Si le conseil d'Etat estime qu'il y a lieu de 
procéder à un complément d’information ou 
la délibération qui lui est soumise ne 
peut être approuvée qu'après certaines modi- 
fications, son avis indique les pièces et ren- 
seignements à produire ou les modifications 
qu'il juge nécessaire d'apporter au texte dont 
il est saisi, 

Cet avis est communiqué d'urgence par le 
conseil d'Etat au ministre de la France d’'ou- 
ire-mer qui, dans les quinze jours de sa récep- 
tion, le notifie au président de l'assemblée 
êt au président de Ja commission permanente 
par l'intermédiaire du chef du territoire. Cette 
notification interrompt le délai spécifié au 
premier paragraphe du présent article. 

Si l'assemblée, appelée à se prononcer à 
nouveau, adopte les modifications proposées 
par le conseil d'Etat, sa délibération devient 
définitive. Elle est rendue exécutoire par ar- 
rété du chef du territoire pris dans le délai 
de trente jours à dater de la notification de la 
nouvelle délibération au chef du territoire. 
Au cas contraire, la nouvelle délibération 
zeste soumise aux mémes conditions d’ap- 
probation que la délibération primitive. 

20 En ce qui concerne Jes délibérations pri- 
ses sur les tarifs des-impôts, taxes et contri- 
bulions de toute nature, sur le maximum des 
centimes additionnels perçus au profit des 
collectivités autres que le territoire, ainsi que 
les emprunts et garanties pécuniaires, elles 
sont définitives et deviennent exécutoires par 
arrêté du chef du territoire si leur annula- 
tion n'a pas été prononcée par dérret en 
conseil d'Etat dans les quatre-vingt-dix jours 
à partir de Ja date d'arrivée des délibérations 
au ministère de la France d'outre-mer, daté 
qui est notifiée au président de l'assemblée 
et au président de la commission permanente 
oar. l'intermédiaire du chef du territoire, dès 
réception des détibérations. 

Ces délibérations peuvent être rendues im- 
imédialeinent exécutoires par décision du rai- 
histre de la France d'outre-mer 

Le délai d'annulation des dispositions rela- 
tives aux tarifs prises en méme temps que 
des délibérations portant sur Je mode d’as- 
sielte et les règles de perception des im- 
pôts, taxes et contributions de toute nature, 
est fixé à trente jours à dater du jour où 
ces dernières sont devenues définitives. 

La perception des impôts, taxes et confri- 
butions de toute nature se fera sur les bases 
anciennes et d'après les tarifs antérieurs jus- 
qu’à la publication des arrêtés du chef du 
territoire rendant exécutoires Jes délibérations 
approuvées ou non annulées dans les formes 
et délais prévus au présent article. 

Les délais prévus au présent article 
des délais francs. 


f à 
cuit 
j'a 


sont 


Art, 18, — Lorsqu'il s'agit de concessions 
agricoles et forestières, il est statué par le 
conseil général. . ; 

S'il y a accord entre le conseil général 


et le Chef du territoire, le chef du territoire 
octroie la concession, 

S'il y a désaccord entre le consell général 
et le chef du territoire, il est statué par dé- 
cret pris en conseil des iminisires, Eur avis 
de l'Assemblée de 


na à te 
lrancaice, 


l'Unjon 








Le conseil général est obligatoirement con- 
sulté sur les matières énumérées ci-après: 

4° Octroi des permis généraux de recher- 
ches des types À et B. En cas de désaccord 
entre l'assembiée et le chef du territoire, il 
est statué par décret pris en conseil des mi- 
nistres, sur l'avis de l’assemblée de l'Union 
française; : ve 

29 Organisation administrative du territoire; 

30 Organisation de l’enseignement du pre- 
mier et du second degré, de l’enseignement 
technique et professionnel; 

4° Réglementation foncière, agricole, fores- 
üère et minière; 

5° Régime domanial;: 

6° Réglementation en matière de chasse et 
äc pêche; 

7e Réglementation en matière de travaux 
publics, 

80 Régime du travail et de la sécurité so- 
ciale; 

99 Plan d'équipement économique et so- 
cilal en ce qui concerne les mesures de pré- 
paration et d’exécution; 

100 Réglementation en malière de proré- 
dure civile, exception faite de l’organisation 
judiciaire; 

119 Réglementation sur les loyers; 

120 Réglementation de l’état civil; 

432 Organisation de la représentation éco- 
nomique dans le cadre du territoire: cham- 


bres de commerce, d'industrie, d’agricul- 
ture, etc.; 
449 Urbanisme. 


L'assemblée doit donner son avis au plus 
tard au cours de la session ordinaire ou ex- 
traordinaire qui suit la session au cours de 
laquelle elle à été consultée, 


Titre IV 
Du budget et des comples, 


Art. 149, — Le budget du territoire et les 
budgets annexes établis en monnaie locale 
sont préparés et présentés par le chef du 
territoire. Ils sont délibérés par l’assembiée 
et rendus exéculoires par arrêté du chef du 
territoire. 

L'initiative des dépenses appartient concur- 
remment à l'assemblée et au chef du terri- 
toire, Toutefois, l'initiative des inscriptions de 
dépenses, tant pour les créations d'emploi que 
jour les relèvements de crédits concernant 
e personnel, appartient au chef du territoire 
seul, 

Aucune augmentlalion de dépenses, aucune 
diminution de recettes ne peut être retenue 
si elle ne trouve pas sa contrepartie dans les 
recettes prévues ou si elle n’est accompagnée 
d'une proposition de relèvement de taxe, de 
création de taxe, ou d'économie de même 
importance. 

Le budget est délibéré par chapitre et ar- 
ticle, Tout virement de chapitre à chapitre 
doit être autorisé par l'assemblée, Les vire- 
ments d'article à article dans k corps d’un 
même chapitre sont opérés par arrêtés du chef 
du territoire rendus après avis de la cornrmis- 
sion permanente. É ! 

Les crédits supplémentaires et prélèvements 
sur la caisse de réserve sont proposés et dé- 
libérés dans les mêmes conditions, 

En cas d'urgence et en dehors des sessions, 
des crédits suppiémentaires pourront étre ou- 
verts et des prélèvements sur la caisse de 
réserve opérés après avis conforme de :a 
commission permanente, par arrêtés du chef 
du territoire, qui seront ratifiés par l’assemm- 
blée lors de sa prochaine session. 

Art. 20. — Les dépenses afférentes aux tral- 
tements, indemnités, frais de représentation 
du chef du territoire, du secrétaire général, 
des magistrats de l’ordre judiciaire et des ad- 
ministrateurs, ainsi que les dépenses de gen- 
darmerie, sont supportées par le budget de 
l'Etat, 

Art, 21. — Les dépenses inscrites au budget 
du territoire sont divisées en dépenses obl- 
gatoires et en dépenses facultatives. 

Les dépenses obligatoires se rapportent ex- 
clusivement: 

to Aux dettes exigibles et à la contribution 
à la caisse intercoloniale des retraites, 

20 Au loyer, à l’ameublement, à l'entretien 
de l'hôtel du gouverneur et du secrétaire gé- 
néral, aux frais de leur secrétariat, ainsi 
qu'aux traitements et indemnités des fonc- 
tionnaires des cadres organisés par des lois 


Errmnreernientitéétnnté 
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ù décrets autres que ceux mentionnés à l'ar 
ticle précédent et relevant du budget du ter. 
ritoire; 

3° Aux subventions et contributions au bud-. 
get général prévues par des dispositions Jé. 
gislatives; 

4° Aux dépenses afférentes aux forces pu- 
bliques, à la justice, à l’enseigneinent publie 
et à la santé publique; , 

oo A toute dépense imposée par une dispo: 
sition législative, 

Art, 22, — Si les dépenses obligatoires ont 
été omises ou si le chef du territoire estime 
que les allocations portées pe une ou plu- 
sieurs de ces dépenses sont insuffisantes, le 
chef du territoire peut y pourvoir provisoire 
ment, so:t à l’ade du. fonds de dépenses di- 
verses et imprévues, soit au moyen d’une 
réduction des dépenses facultatives, soit au 
moyen d'une imputation sur les fonds libres, 
Il en avise le président du conseil général, en 
réfère d'urgence au gouverneur général et, 
le cas échéant, le crédit nécessaire est ins- 
crit d'office par décret en conseil d'Etat pu- 
bTé au Journal officiel de la République fran- 
çaise el promulgué dans le territoire, 

. I est pourvn au payement des dépenses 
inscrites d'office comme il est dit ci<essus 
et, à défaut, au moyen d’une majoration de 
taxes fixée par le décret d’inscription d'office, 

Art, 23. — En dehors des cas prévus à l’ar- 
ticle précédent, aucune dépense régulièrement 
votée par l'assemblée ne peut être modifiée 
par le chef du territore. 

Aucune créalion d'emploi ne peut être faite 
en cours d'année s'il n’y à pas de prévision 
inscrite à eet effet au budget en cours. 

Art. 24, — Aucun avantage direct ou indi- 
rect, sous quelque forme que ce soit, ne peut 
être attribué par l’assemblée, à un fonction- 
naire ou à une catégorie d: fonctionnaires, au- 
trement que sur la proposition du chef du 
territoire. Toute délibération prise contraire- 
"4 à celte disposition est nulle et de nul 
effet, 

Art, 95. — Si je conseil général ne se mMunit 
pas, se sépare sans avoir équilibré ie budget 
ou ne vote pas le budget en équilibre, le chef 
du territoire le renvoie dans les trente jours 
au conseil général convoqué à cet effet, si 
besoin est, en session extraordinaire, 

Le conseil général doit alors statuer dans 
les huit jours. Si cette délibération n’a pas 
abouti au vote du cer Va en équilibre, celui- 
ci est alors établi d'office sur proposition du 
chef du territoire, par décret en conseil d'Etat 
qui peut opérer toute réduction de dépense 
ou créer toute ressource nouvelle. 

Art. 26. — Si, pour une cause quelconque, le 
budget n’a pu étre établi lors du commence- 
ment d’un exercice, le gouverneur général 
l’établit provisoirement d'office sur proposi- 
tion du chef du territoire, en se basant sur Je 
pe des taxes établi pour l’exercice précé- 
uent. 

Art, 27. — Les dispositions des articles 25 et 
26 s'appliquent en ce qui concerne les budgets 
annexes et spéciaux 

Art, 28. — L'assemblée peut adresser dl- 
restement, par l'intermédiaire de son prési- 
dent qui en informe le chef du territoire, au 
gouverneur général et au ministre de la 
France d'outre-mer, les observations qu'elle 
aurait à présenter dans l'intérêt du territoire 
ainsi que son opinion sur Jétat et jes 
soins des différents services publics du terri- 
toire. 

Art 29, — L'assemblée peut charger un ou 
lusieurs de ses membres de recueillir sur les 
ieux les renseignements qui lui seraient né- 
cessaires pour statuer sur les affaires qui en- 
trent dans ses attributions. 

Aït. 30, — L'assemblée peut adresser au 
chet du territoire toute dernande de rensel- 
gnements sur le3 questions intéressant le ter- 
ritoira. 

Art, 21. — A l’onverture de la session bud- 

gélaire, le chef du territoire rend compte au 
conseil général, par un rapport spécial et dé- 
tail, de la situation du territoire et de l'état 
des différents services publics. 
* A l’autre session ordinaire, i: présente au 
conseil général un rapport sur les affaires qui 
doivent lui être soumises pendant cetto ses- 
sion. r 

Ces rapports sont distribués à tous kes rneme 
bres du conseil général huit jcu1rs au moins 
avant J’ouverture de la session. 


D 


ê 





DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 137 


0 





nssrmntiriie 


art. 32. — Le conseil général examine Îles 
comptes du territoire. Les observations que 
ces comptes peuvent motiver sont directement 
adressées au chef du territoire par le prési- 
deut du conseil général. Une copie de ces ob- 
servations est transmise à la cour des comp- 
‘es, par l'intermédiaire du ministre de la 
prance d'outre-mer Si le conseil général ne 
se réunit pas à l’époque fixée pour la session 
budcétaire, un exemplaire du compte de 
l'exercice est déposé au secrétariat du con- 
seit pour examen dans la plus prochaine ses- 
Si0'L F 

Tite V 


De la commission permancnle. 
\rt, 23, — Chaque assemblée élit chaque 


Le 
année dans son sein uné commission perima- 
nente, Ell: se compose de trois membres au 
moin: et de cinq au plus. Les membres de la 
commission sont rééligibles. 

Lorsque, par application de l'arlicle 3 de la 
presente loi, l'assemblée est divisée en deux 
sections, la commission permanente <cotñ- 

rend au moins deux membres appartenant 
la première section. 

Art. 3%. — Les fonctions de membre de la 
commission permanente sont incompatibles 
aves le mandat de député, de conseiller de la 
LE ma et et de mernbre de l'Assemblée de 
J' Union française. 

Art. 55. — La commission permanente élit 
son président et son secrétaire, Elle se réunit 
au siège du conseil général et prend, avec 
l'approbation de celui<i et avec le concours 
du chef du territoire, toutes mesures néces- 
saires pour assurer son service. 

Art. 26. — La majorité des membres est 
nécessaire pour les délibérations de la Corn- 
mission permanente. 

Les décisions prises à la majorité absolue 
des voix. En cas de partage, la voix du pré- 
sident est prépondérante. % 

IL est tenu procès-verbal des délibérations 
qui fait mention du nom des membres pré- 
sents. d . 

Artx 37. — La commission permanente 6e 
réunit au moins une fois par mois aux épo- 
ques et pour le nombre de jours qu’elle dé- 
termine elle-même sans préjudice du droit 
qui appartient à son président et au chef du 
territoire de la convoquer extraordinairement. 

Art. 38. — Lorsqu'un membre de la com- 
mission permanente aura manqué à deux 
sessions sans excuse admise par ladite com- 
mission, il sera déclaré démissionnaire d’of- 
fice. 

Il est pourvu à son remplacement à la pro- 
chaine session du conseil général, 

Le conseil général devra toutefois inviter le 
membre intéressé à fournir toutes explications 
ou justifications qu'il jugerait utiles et lui 
impartir un célai à cet effet. 

Ce n'est qu'après examen desdites explica- 
tions ou justifications ou, à défaut, à l'expli- 
cation du délai imparti que la démission 
pourra être valablement constatée par le con- 
seil général. 

Art. 39. — La commission permanente règle 
les affaires qui lui sont renvoyées par l'as- 
semblée dans les limites de la délégation 
qui lui est faite. Elle délibère sur toutes les 
questions qui lui sont déférées par les textes 
en vigueur et elle donne son avis au chef 
du territoire sur toutes les questions qu'il 
lut soumet ou sur lesquelles elle croit devoir 
appeler son attention dans l'intérêt du ter- 
ritoire. 

Art 40. — Le chef du territoire est tenu 
d'adresser à la commission permanente, au 
commencement de chaque mois, l’état dé- 
taillé des distributions de crédits et des man- 
dats de 
nant le budget local. 

Toutes les affaires et propositigns qui sont 
soumises par le chef du territoire aux déli- 
bérations de l'assemblée doivent, exception 
faite pour les affaires qui devraient tre sou- 
mises d'urgence à l'assemblée, êlre commu- 
niquées dix jours au moins avant l'ouverture 
de la session à la commission permanente 
qui, si elle le juge utile, formule son avis 
et présente son rapport sur chacune d'elles 
à l'assemblée. 

Art. 41. — Le chef du territoire ou son re- 
présentant assiste aux séances de la comrais- 


ayement du mois précédent concer- 


sion: ils ont le droit d'y prendre la parole. 


Les chefs des services, après autorisation du 
chef du territoire, fournissent, verbalement 
ou par écrit, les renseignements qui seraient 
demandés par la commission sur les affaires 
placées dans leurs attributions. 

Art. 42. — A l'ouverture de chaque session 
ordinaire du conseil général, la commission 
lui fait un rapport sur l’ensemble de ses tra- 
vaux et lui soumet toutes propositions qu'elle 
croit utiles. 

A l'ouverture de la session budgétaire, elle 
lui présente, dans un rapport sommaire, ses 
observations sur le budget et les budgets an- 
nexes proposés par le chef du territoire. 

Ces rapports sont imprimés et distribués à 
moins que la commission permanente n'en 
décide autrement. 

Art. 43. — Chaque année, à la session bud- 
gétaire, la commission permanente présente 
au conseil général le relevé de tous les em- 
prunts communaux et de toutes les contri- 
butions extraordinaires communales qui ont 
été votés depuis. la précédente session bud- 
gétaire avec indication du chiffre total des 
centimes extraordinaires et des dettes dont 
chaque commune est grevce, 

Art. 4%. — La commission peut charger un 
ou plusieurs de ses membres d'une mission 
relative à ces objets compris dans ses altri- 
butions, 

Art. 45. — En cas de désaccord entre la 
commission et le chef du territoire, l'affaire 
peut étre renvoyée à la plus prochaine ses- 
sion du conseil général qui statue délinitive- 
ment. 

En cas de conflit entre le chef du terriloire 
et la commission permanente ainsi que dans 
le cas où la commission aurait outrepassé 
ses attributions, le conseil général est immé- 
diatement convoqué et statue sur Îles faits 
qui lui sont soumis. Le conseil général peut, 
s'il le juge convenable, procéder dès lors à 
la nomination d'une nouvelle commission 
permanente. 

Art. 46. — Les membres de la comraission 
permanente peuvent recevoir, indépendam- 
ment du remboursement de deurs frais de 
transport, pendant la durée des sessions ou 
des missions prévues à l'article 44 ci-dessus, 
une indemnité journalière dans les mêmes 
conditions que l'indemnité allouée aux mCMm- 
bres de l'assemblée. 


Time VI 
Dispositions spéciales et transilutres, 


Art. 47. — IN est interdit à tout conseille 
d'exciper ou de laisser user de sa qualité 
dans des entreprises financières, industrielles 
ou commerciales, ou dans l’exercice des pro- 
tessions libérales ou autres, et, d’une façon 
générale, d'user de son titre pour d’autres 
motifs que l'exercice de son mandat, Tout 
membre de l’Assemblée qui aura contrevenu 
aux présentes dispositions pourra étre dé 
claré démissionnaire de l'assemblée, 

Art. 48. — A litre transitoire et en exé 
tion de la loi du 19 août 1947 portant créü 
tion du territoire de la Haule-Volla, es 
conseillers généraux représentant les circons 
criptions détachées du territoire du Soudan, 
de la Côte d'Ivoire et du Niger pour consli 
tuer le territoire de la Haute-Volla composent 
le conseil génétai de ce dernier territoire. 

Art, 49. — Jusqu'au prochain renouvelle 
ment des assemblées instituées par a pr 
sente loi, le nombre des membres composant 
les deux sections des conseils généraux de 
la Côte d'Ivoire, du Soudan, du Niger et de 
la Haute-Volta est fixé conformeiment au 
tableau ci-après: 

Soudan: 4re section, 18 membres; 2° :ec- 
tion, 27 membres, 

Côte d'Ivoire: 4ro section, 18 membres; 
2 section, 27 membres. 

Niger: {re section: 10 membres; 2% section, 
1S membres. 

Haute - Volla: 41" 
2% section, 27 membres. 

Art, 50. — Les sièges créé: 
toires du Soudan, de la Côte d'Ivoire, du 
Niger et de la Haule-Volta donneront lieu à 


des élections partielles dans le délai de trois 





| mois à compter de la date de la promuigation 


section, 10 membres; 


pour les terri: 





de la présente loi et dans les condilions prée 
vues par le titre 1er du décret du 25 octobræ 
1946. 

Art. 51. — Sont abrogées toutes dispo:iliong 
contraires à la présente loi, 

Fait à Paris, le 20 août 1917 

Signé: Pauz RaMantins 

Par le président du conseil des miuistres& 

Le ministre de la France d'outre-mer, 


Signé: Marius MOUTrr, 





ANNEXE N° 114 


(Session de 1948. — Séance du à mars 1018. 

DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi instfe 
tuant des assemblées représentatives territos 
riales en Afrique équatoriale française, prés 
sentée par M. le président de l'Assemnbléé 
nationale (1). — (Renvoyée à la commiss 
sion des atfaires politiques et adminisirae 
lives.) 

Paris, le 27 février 1948, 


ER: 
Président, 


Monsieur le 


J'ai l'honneur de vous faire connaitre qués 
comme suite à la proposition de résolutiorg 
de l’Assemblée de l'Union française du 20 jane 
vier 1918 que vous avez bien voulu 1ne transe 
mettre et, conformément à l'article 71 de 1& 
Constitution et à l'article 20 de son règles 
ment, l’Assemblée nationale, dans sa séanc@ 
du 27 février 1958 a décidé de demander l'avis 
de l’Assemblée de l'Union francaise sur fe 


projets et propositions cle loi 1198 6:25, 13e 
109, 868, 952, 1508, 1:20, 1122, 1123, 1124, 18% 


4326, 1127, 1428, 14129, 1815, 1S6S,. 1882 ef 
5108, dont ci-joint un exemplaire et le pra 
jet de loi no 1421 fixant le régime électoral, 
la composition et la compétence d'une asseme 
blée représentative terriloriale et d'assertte 
blées provinciales à Madagascar, non encorg 
distribué, 

Agréez, Monsieur le Président, l'assurancé 
de ma haute considération. 


Le chef des services li lul(5e 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdam DICsSSIeUTS Con<titulior 
27 octobre 1936 a prévu, à 011 pen =, 
que dans chaque territoire d'outre-mer & + 
instituée une assemblée élue. Le régime élece 
toral, la composition et la compétence dA 
ir | 


cette as<emblée sont détern 


[LE i | (à 
La loi du 7 octobre 1946 avait per qu'à 
titre provisoire et ju<q l'à tie date ne Dotte 
vant dépasser le 1% juillet 1937, la composis 
tion, le mode d'éleclion, le fonctionnement 

t la compétence des assemblées locales dan 
les territoires d'outre-mer seraient déterminés 
par des décrets pris en la forme de rèxics 
lnents d'adin nistration } bi ] 

En application de ce tex'e, le Gouvet eme 
: Pr le 25 octobi 19 Û 19 {Ge 
2971 instituant en Afriu ; oriale fran 
‘aise des assemblées 1 lt CHU LOTTItOQæ 
riales porlant Ja dénorminali conseil 
représeutatifs, chargées d la gestion es 
intérèts propres à chacu | erriloit CL te 

osant le groum c'est-à-d Gal !4 
Moyen-Congo, l'Oubangui-Chari et 1e Teh 

Come nous Y ins de le dire, Le Gouver+ 
nement avait été habililé fi<qu'au f ji # 
1917 à fixer, par décrets ñn N 
règlements d'administrat juil e, l'orsie 
nisalion et la Cothpt lie utus ermb : 1 
locales, Dépuis le 1 juillet 191 « 
cédure Jégislativ ‘impos ci d 
pus, touteiois, qu | n. Ne: 
de la loi du 7 octo 1916 l ( 4 
caducs le der juillet 1947. HN \ touta 
leur valeur tant « l'Asset 3 
n'aura pas volé de di: cä 
pour les remplacer 

Cependant, le Gouvi t me que Î$ 
moment est venu de pi 1 l'arlemeng 
le projet d loi organique asscrmbi(cs 
territoriales de l'Afrique équatoriale françatsé 

LI 

(t) Voir Le \ Î Û { à Î Le! 

1 { Î 

Î ) 
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Lestin( e à remplacer le décret du 25 octo- En outre, les dépenses afférentes aux trai- En cas de crime ou de délit, ÿl en dresse 


.bre 14946 ct d'évoquer dès maintenant toute 
la matière sous la forme législalive, Déjà, 
d'ailteurs, un projet de loi a été voté tendant 
À fixer l’organisation et la compétence de 
l'assemblée du groupe, le Grand Conseil de 
d'Afrique équatoriale francaise. : u 
Le présent projet de loi règie un point im- 
portant: les consæils représentatifs de l'Afrique 
“équatoriale française ont é‘é mis en place 
d 


il a q es mois à peine. Hs viennent 
seulement de tenir leur première session ordi- 
maire, conformément à d'article 24 du décret 


organique, Le Gouvernement a pensé qu'il 
‘ait inopporilun d'envisager de nouvelles 
ions pour la formation des assembiées 

qui vont Ôlre instituées par la loi. Ce serait 
discréditer les institutions représentatives 10- 
cales que de ne leur accorder qu’une exis- 
tence éphémère, Ce serait aussi lasser les 
corps électoraux que de les astreindre à des 
consultations trop fréquemment répétées. 
Aussi, le Gouvernement vous propose-t-il de 
décider que les membres des conseils repré- 
sentalifs créés par de décrel du 25 octobre 


d96 formeront, sans nouvelles élections, les 
assemblées que le présent projet de loi tend 
à instlilu?r, Le mandat de <es élus sera con- 


firmé jusqu'au 15 janvier 192, 11 va sans dire 
que la confirmation de ce mandat ne couvre 
pas les ins'ances contentieuses qui pourraient 
être actuellement en cours et ne net pas 
obstacle au remplacement des conseillers dé- 
missionnaires onu décédés, 

Pour 1e venouvellement intégral de 1952, le 
Gouvernement s'engage, dès à présent, à dé- 
oser avant de 4 juillet 14951 un projet de 
loi qui délerminera Île régime électoral et 
la composilion des assemblées terriloriales. 
A titre transitoire, le titre ler du décret du 
Jo ortobre 146 est maintenu en vigueur. 
présent projet de loi apporte 
importantes sur la compé- 
tence ils généraux, qu’il substilue 
aux consrils représentatifs. D'une manière gé- 
nürale, ces innovalions sont de même na‘ure 


n" tra lo 
conire, 1 
inv [ t . 
Innovations 


1 . 
aies Cons 


que celles adoplées pour d'assemblée du 
groupe 

Parmi les dispositions nouvelles, fl convient 
e noter l'élargissement de la compétence 
des conseils généraux en matière de con- 
cessions agricoles ect forestières et de permis 


1 


de recherches minières, Le décret du 25 oc- 
10D 1916, en son arlicle 57, dispose que 
ces semblées sont obligaloirement consul- 
tées, d’une part, eur des concessions rurales 
gupCricurcs à 200 ha et les concessions fo- 
resiicres supérieures à 500 ha; d’autre part, 
sur les perinis géné ix de recherches mi- 
nières, mais le tout sous t ve des espèces 
in 4 it ja préparation ct l'exécution des 
plans pr s par Ja loi du 30 avril 19%. 
11-a paru indispensable d’assouplir ces dis- 
positions, aux termes du projet de loi, les 
demandes de permis généraux de recherches 
minières et s demairdes de concessions ru- 
rales et forestières, quelle que soit leur su- 
perticie, qu'elles soient ou non à attribuer 
au titre 1 plan, seront soumises à l'examen 
des as:t ic e 

En mali de con ns agricoles et fo 
restières, s’il y a accord ent l'assemblée 
et le ef du tel Ù celui-ci octroie Ja 
vo 1n. } Cas « cond, d'Assemblée 
“de JUnion rançcaié( Ces! toujours appelée à 
donne: mn avis, et il est statué par décret 
en conseil des ministres, La même procédure 
est instili lorsque l'octroi des permis d 
recherches Ù obligatoirement à l'avis 
La l'ass [PAL itrai ) In diver ence dk 
vu2s entre elle et le chef du territoire 

Trois point nt, par ailleurs, à noter. 

On a ivent critiqué la réserve faite, en 
ce qui Concerne les d ibérations des a<sem- 
blées territoriales, des questions intéressant 
la préparalion el l’exéculion du plan prévu 
par la loi du 30 avril 1946. Cette réserve 


. 4 4 L "ur e 
a é€él6 supprimce, 


En matière de dé] bligatoires, le Gou- 
vemement a estimé opportun le maintien du 
vstème jinslauré par les décrets du 23 octo- 


bre 1916, Le système est libéral et 
Jes prérogatives des assemblées; les 
afférents aux dépenses obligatoires 


respecte 
crédits 
ne sont 


pas soustraits à la discussion, l’artiole 22 e À 
portant contre-parlie logique au droit de 
isCuss ie Ainsi est réalisé de façon satis- 


équilibre nécessaire en cette ma- 


1 

nn, 

aïsante 1 
ii C, 





tements, indemnités, frais de représentation 
du chef du territoire, du secrétaire général, 
des magistrats de l'ordre judiciaire et les ad- 
ministrateurs, ainsi que les dépenses de gen- 
darmerie, sont prises en charge par le budget 
de J'Etat, 


PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, 


Décrète: 

Le projet de loi dont la teneur suit sera 
présenté à l'assemblée nationale par le mi- 
nistre de la France d'outre-mer qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la 
discussion, 

Art. 4er, — Il est instilué en Afrique équa- 
loriale française des assemblées représenta- 
tives territoriales portant la dénomination de 
« Conseils généraux », chargées de la gestion 
des intérêts propres à chaque territoire, 


Tire Ier 


Formation des assemblées. 

Art. 2, — Les membres des conseils repré- 
sentatifs créés par le décret no 46-2374 du 
25 octobre 1946 forment les assemblées insti- 
tuées par la présente loi, sans nouvelles élec- 
tions et sous réserve des instances conten- 
tieuses pouvant étre en cours ainsi que des 
dispositions des articles 10 et 17 du décret du 
25 octobre 4946 ct de l’article 143 de la pré- 
sente loi. 

Art. 3. — Les conseils généraux seront re- 
nouvels intégralement le 15 janvier 1952. Un 
projet de loi sera déposé avant le 4e juillet 
1951 pour délerminer le régime électoral et 
la composition de ces assemblées. A titre 
transitoire, sont applicables aux conseils gé- 
néraux les dispositions du titre 4e du décret 
no 46-2374 du 25 octobre 1946, sous réserve 
des dispositions de l’article 4 ci-après. 

Art. 4. — Le mandat de membre de lassem- 
blée est gratuit. 

Toutefois, pendant la durée de sessions de 
l’Assemblée et des réunions des commissions 
réglementaires dont ils font partie ès qualités 
ainsi que era la durée des missions dont 
ils sont chargés par l'assemblée en applica- 
tion de l'article 29 de la présente loi, les 
membres de cette assemblée peuvent rece- 
voir, indépendamment du remboursement de 
leurs frais de transport, une indemnité jour- 
nalière fixée par l'assemblée par référence à 
l'indemnité de même nature accordée à une 
catégorie de fonctionnaires. Cette indemnité 
peut être également allouée pendant la durée 
des déplacements indispensables pour se ren- 
dre au lieu de la convocation. 

Le conseil général peut voter pour son pré- 
sident une indemnité forfaitaire annuelle pour 
frais de représentation dans la limite d’un 
maximum fixé par arrêté du gouverneur gé- 


néral. 
TITRE II 


Fonctionnement de l'assemblée, 


Art. 5. — L'assemblée tient chaque année 
deux sessions owdinaires et peut tenir des ses- 
sions extraordinaires, soit sur la convocation 
du chef du territoire, soit à la demande écrite 
deux tiers de ses membres adressée au 
président, La première session s'ouvre entre 


J 
«103 


le 4 mars et le 1er avril. La deuxième ses- 
sion ordinaire, dite session budgétaire de 


l'assemblée, s'ouvre entre le 4er juillet et le 
31 août, Ces dates peuvent être exceptionnel- 
lement modifiées par décret. 

La durée des sessions ordinaires ne peut 
excéder trente jours, celle des sessions extra- 
ordinaires quinze jours. 

L'assemblée est convoquée et ses sessions 
sont ouvertes et closes par arrêté du chef 
du territoire. 

Art. 6. L'assemblée nomme au scrutin 
secret et à la majorité des voix un président, 
un ou plusieurs vice-présidents et dés secré- 
taires dans les conditions et pour une durée 
fixée dans son règlement intérieur. 

Art. 7. — Le président a seul la police de 
l’asssemblée., H peut faire expulser de la salle 
des séancés ou arrêter toute personne qui 
trouble l’ordre. 


z er mt rs 


se pe 7 -s es 
je SEE LE à 


procès-verbal et le procureur de la Répu- 
‘blique en est immédiatement saisi. 

Art. 8 — Les délibérations de l'assemblée 
ne sont valables qu'autant que la moitié plus. 
un des membres en exercice est présente. 

Si le quorum n’est pas atteint au jour fixé 
pour l'ouverture de la session, celle-ci est 
renvoyée de plein droit au trofsième jour qui 
suit, dimanches et jours fériés non compris. 
Les délibérations sont alors valables quel que 
soit le nombre des membres présents. La 
durée légaie de la session court à partir du 
jour fixé pour la seconde réunion. 

Lorsqu'en cours de session, les membres 
présents ne forment pas la majorité de l’as+ 
semblée, les délibérations sont renvoyées au 
lendemain; elles sont alors valables quel que 
soit le nombre des votants. 

Dans les deux cas, les noms des absents 
sont inserits au procès-verbal. 

Art. 9. — L'assemblée fixe dans son règle 
ment intéricur toutes les modalités eoncer- 
nant son fonctionnement non prévues par le 
présent titre. Elle règle l’ordre de ses déli- 
bérations. Elle établit jour par jour un pro- 
cès-verbal de chacune de ses séances. 

Les procès-verbaux, rédigés par un des 
secrétaires, sont arrêtés au commencement 
de la séance suivante et signés par le pré- 
sident et le secrétaire. Ils contiennent les 
rapports, les noms des membres qui ont pris 
part à la discussion et l'analyse de leurs fnier- 
ventions. 

Ils sont adressés, dans les cinq jours qui 
suivent la séance, au chef du territoire et 
font l’objet d’une publication, dans le plus 
bref délai, par les soins de l'administration. 

Art. 10, — Tout acte, toute délibération de 
l'assemblée relatifs à des objets qui ne sont 
pas légalement compris dans ses attributions 
sont nuls et de nul effet. 

La nullité en est prononcée par un décref 
rendu dans la forme des règlements d’admi- 
nistration publique. 

Art. 41. — Est nulle toute délibération, quel 
qu’en soit l'objet, prise hors du temps des 
sessions ou hors du lieu des séances. 

Le chef du territoire, par arrêté motivé, dé- 
clare la réunion illégale, prononce la nullité 
des actes, prend les mesures nécessaires pour 
que l’Assemblée se sépare immédiatement et 
rend compte au gouverneur général en vue 
de l'application, le cas échéant, des disposi- 
tions prévues pour les réunions illégales des 
conseils généraux de la métropole. 

Art. 42. — Excepté lorsqu'il s’agit de l’apu- 
rement de ses comptes, le chef du territoire 
a entrée aux séances de l'assemblée: fl a le 
un d'y prendre la parole et d'assister aux 
votes. 

Le secrétaire général du Gouvernement ou, 
à défaut, un autre fonctionnaire désigné par 
le chef du territoire assiste de droit à toutes 
les séances en qualité de représentant de 
l'administration. 11 peut se faire assister d’un 
ou plusieurs commissaires du Gouvernement. 

L'assemblée peut entendre des commis. 
saires du Gouvernement sur les matières qui 
entrent dans deurs altribulions. Elle en 
adresse la demande au chef du territoire. 

Art. 13. — La dissolution ou la suspension 
de l'assemblée ne peut être prononcée que 
par décret pris en conseil des ministres, 


Titre III 


Attributions de l'assemblée. 

Art. 44. — L'assemblée prend des délibéra 
tions et donne des avis. 

Le chef du territoire est chargé de l’ins- 
truction préalable des affaires qui intéressent 
le territoire. Il assure l’exécution des délibé- 
rations de l'assemblée ou de la commission 
permanente. 

Art. 45. — L'assemblée délibère sur les ob- 
jets ci-après désignés : 

1° Acquisifions, aliénations et échanges des 
propriétés mobilières et immobilières du tur- 
ritoire, affectées ou non à un service public, 
à l'exception des actes découlant d'une auto 
risation budgétaire; 

20 Changement de destination ou d’affec- 
tation des propriétés du terriloire affectées 
ou non à un service public; 

3° Mode de gestion des propriétés du ter- 
ritoire ; 

&o Baux des biens du territoire donnés où 
pris à ferme quelle qu'en soit la durée: 
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ro Actions à intenter ou à soulenir au nom 
brritoire. ” 
de chef du territoire peut, en cas d'urgence, 
sur l'avis conforme de la commission perma- 
nente intenter toute aclion ou y défendre au 
om du territoire. 4 

11 fait les actes conservatoires où interrup- 

; de déchéance. 

UE ces de litige entre l'Etat ou-le Gouver- 
nement général et le territoire, l’action est 
intentée et soutenue au nom du territoire par 
je président du conseil général ou par un 
membre de la commission permanente spécia- 
lement désigné à cet effet par le Conseil gé- 
éral. 

ge Transactions qui concernent les droits 
du territoire et portent sur les litiges supé- 
rieurs à 100.000 F; 

7° Acceptation ou refus des dons et legs 
faits au territoire avec ou sans charge, avec 
ou sans affectation immobilière. Le chef du 
territoire peut toujours, à titre conservatoire, 
accepler les dons et legs. La délibération du 
conseil] qui intervient ensuite a effet du jour 
de cette acceptation; 

8o Classement, déclassement et direction 
des routes et pistes d'intérêt général, d'inté- 
rèt local ou régional à la charge du budget 
du territoire; 

90 Construction et aménagement desdites 
routes et pisles, ordre et exécution des tra- 
Väux ; 

109 Offres de concours à toutes les dé- 
penses quelconques d'intérêt local; 

ilo Concessions à des associations, à des 
sociéiés ou à des PTE de travaux d'in- 
térêt territorial. L'accord de l'assemblée et 
du chef du territoire est obligatoire dans le 
cas où une concession est demandée par un 
étranger ou dans l'intérêt d’un étranger. En 
cas de désaccord il est statué par décret pris 
en conseil des ministres sur avis de l’Assem- 
blée de l'Union française ; 

42° Part contributive du territoire dans la 
dépense des travaux à exécuter par l'Etat ou 
le groupe et qui intéressent le territoire; 

oo Travaux à exécuter sur les fonds du 
territoire et plans et devis concernant ces 
travaux ; 

44° Assurances des propriétés mobilières et 
immobilières du terriloire; 

15° Conditions d'exploitation par le terri- 
toire des ouvrages destinés à un usage public 
gt tarifs à percevoir; 

160 Encouragement à la production; 

17° Emprunt à contracter et garanties pé- 
cuniaires à consentir sur les ressources du 
territoire ; 

18° Bourses d'enseignement ; 

“ae Habitation à bon marché et coopéra- 
ives, 

20° Assistance à l'enfance, aux aliénés, et 
assistance sociale dans la mesure où elle dé- 
pend du service local; 

210 Répartition entre les communes de la 
part leur incombant dans les dépenses con- 
cernant: 

a) Les aliénés et les enfants assistés: 

b) Le service de santé; 

2%20 Approbation des délibérations des 
conseils municipaux ayant pour but l'établis- 
sement, la suppression ou les changements 
des foires et marchés; 

23° Sous réserve des attributions dévolues 
en cette matière à l'assemblée du groupe de 
territoires, mode d’assiette, règles de per- 
ceplion et tarifs des impôls, taxes et contri- 
butions de toute nature perçus au profit du 
territoire, ainsi que sur le maximum des cen- 
times addilionnels ordinaires ou extraordi- 
naires dont la perception est aulorisée au 
profit des collectivités autres que le territoire ; 

240 Classement et direction des canaux d'ir- 
rigation, classement des étangs du territoire 
servant à la culture; 

250 Placement et aliénation des fonds du 
erriloire dans les conditions prévues par Ja 
‘gislation en vigueur; 
26° Tous autres objets d'intérêt local sur 
:squels elle est appelée à délibérer par les 
lois et règlements et dont elle est saisie soit 
par le chef du territoire soit par l’un des 
membres de l'assemblée ou de la commis- 
sion permanente. 

Art. 46. — Les délibérations prises sur ces 
diverses malières sont définitives et devien- 
nent exécutoires : 

1° Si leur annulation n'est pas demandée 
pour excès de pouvoir ou yiolation de la loi 


du chef du territoire, dans le délai d'un mois 
à partir de la clôture de la session, 

recours formé par le chef du territoire 
doit être notifié au président de l'assemblée 
et au président de la commission perma- 
nente; 

2o Si l'annulation n'est pas prononcée dans 
un délai de deux mois à partir de la date de 
la notification prévue ci-dessus, 

L'annulation est prononcée par un décret 
pris dans la forme des règlements d'adminis- 
tration publique. 


Art. 47. —Par dérogation aux dispositions 
de l’article précédent: 

4° Les délibérations prises sur le mode d'as- 
siette et les règles de perception des im- 
pôts, taxes et contributions de toute nature 
relevant de la Ce prints du conseil géné- 
ral ne sont applicables qu'après avoir été ap- 
prouvées par décret en conseil d'Etat, Ges dé- 
crets devront être pris dans les quatre-vingt- 
dix jours à partir de la date de l'arrivée des 
délibérations au ministère de la France d'ou- 
tre-mer, date qui est notifiée au président de 
l'assemblée et au président de la commission 
permanente par l'intermédiaire du chef du 
territoire dès réception des délibérations. 
Passé ce délai, ces délibérations sont consi- 
dérées comme approuvées; elles deviennent 
définitives et sont exécutoires. 

Si le conseil d'Etat estime qu'il y a lieu 

de procéder à un complément d’information 
ou que la délibération qui lui est soumise ne 
peut être approuvée qu'après certaines modi- 
fications, son avis indique les pièces et ren- 
seignements à produire ou les modifications 
qu'il juge nécessaire d'apporter au texte dont 
il est saisi, 
. Get avis est communiqué d'urgence par 1e 
conseil d'Etat au ministre de la France 
d'outre-mer qui, dans les quinze jours de sa 
réception, le notifie au président de l'assem- 
blée et au président de la commission perma- 
nente par l'intermédiaire du chef du terri- 
toire. Cette notification interrompt le délai 
spécifié au premier paragraphe du présent 
article. 

Si l'assemblée, appelée à se prononcer de 
nouveau, adopte les modifications proposées 
par Le conseil d'Etat, sa délibération devient 
définitive. Elle est renûue exécutoire par 
arrêté du chef du territoire pris dans le délai 
de trente jours à dater de Ja notification de 
la nouvelle délibération au chef du territoire. 
Au Cas contraire, la nouvelle délibération 
reste soumise aux mêmes condiliens d'appro- 
bation que Ja délibération primitive; 

20 En ce qui concerne des délibérations 
prises sur les tarifs des impôts, taxes et con- 
tributions de toute nature, sur le maximum 
des centimes additionnels perçus au profit des 
collectivités autres que le territoire, ainsi que 
sur les emprunts et garanties pécuniaires, 
elles sont définilives et deviennent exécu- 
toires par arrêté du chef du territoire si leur 
annulation n'a pas élé prononcée par décret 
en conseil d'Etat dans les quatre-vingt-dix 
jours à partir de la date d'arrivée des délibé- 
rations au ministère de la France d'outre- 
mer, date qui sera notifiée au président de 
l'assemblée et au président de la commission 
permanente par l'intermédiaire du chef du 
terriloire, dès réception des délibérations. 

Ces délibérations peuvent étre rendues 
immédiatement exécutoires par décision du 
ministre de la France d'outre-mer. 

Le délai d'annulation des dispositions rela- 
tives aux tarifs prises en même temps que 
des délibérations portant sur le mode d'assiette 
et les règles de perception des impôts, taxes 
et contributions de toute nature, est fixé à 
trente jours à dater du jour où ces dernières 
sont devenues définitives. 

La perception des impôts, taxes et contri 


.butions de toute nature se fera sur les bases 


anciennes et d’après les tarifs antérieurs 
jusqu’à la publication des arrêtés du chef du 
territoire rendant exécutoires les délibérations 
approuvées ou non annulées dans les formes 
et délai prévus au présent article. 

Les délais prévus au présent article sont des 
délais francs. 


Art. 18. — Lorsqu'il s'agit de concessions 
agricoles ou forestières il est statué par le 
conseil général. 

S'il y a accord entre le conseil général et 
le chef du territoire, le cheî du territoire 
octroie la concession, 








S'il y a désaccord entre le conseil général 
et le chef du territoire, il est statué par décret 
pris en conseil des ministres sur avis de 
l'assemblée de l’Union française. 

Le conseil général est obligatoirement con- 
sulté sur les malières énumérées ci-après: 

19 Octroi des permis généraux de recher- 
ches des types À et B. En cas de désaccord 
entre l'assemblée et le chef du territoire, il 
est statué par décret pris en conseil des 
ministres sur avis de l'assemblée de l'Union 
française ; 

20 Organisation administrative du territoire; 

39 Organisation de l'enseignement du pre- 
mier et du second degré, de l'enseignement 
technique et professionnel: 

4o Réglementation foncière agricole, fores- 
tière et minière; 

0 Régime domanial; 

6o Réglementation en matière de chasse et 
de pêche; 

7° Réglementation en matière de lravaux 
publics; 

8o Régime du travail et de la sécurité 
sociale ; 

9o Plan d'équipement économique et social, 
en ce qui Concerne les rnesures de prépara- 
tion et d'exécution; 

40° Réglementation, en matière de procé- 
dure civile, exception faite de l'organisation 
judiciaire ; 

1lo Réglementation sur les loyers; 

429 Réglementation de l'état civil: 

139 Organisation de la représentation €co- 
nomique dans le cadre du territoire (cham- 
bres de commerce, d'industrie, d'agricul- 
ture, etc.); 

149 Urbanisme. 

L'assemblée doit donner son avis au plus 
tard au cours de la session ordinaire ou extra- 
ordinaire qui suit la session au cours de 
laquelle elle a été consultée, 


Trine IV 


Du budget et des comptes 

Art. 19. — Le budget du territoire et les 
budgets annexes établis en monnaie locale, 
sont préparés et présentés par le chef du ter- 
roitoire. 11s sont délibérés par l'assemblée et 
rendus exécutoires par arrêté du chef du ter- 
ritoire. 

L'initiative des dépenses appartient concur 
remiment à l'assemblée et au chef du terri 
toire. Toutefois, l'initiative dés inscriptions 
de dépenses, tant pour les créations d'emploi 
que pour les relèvements de crédits: concer- 
nant 1e personnel, appartient au chef du 
territoire seul. 

Aucune augmentation de dépenses, aucun 
diminution de recettes ne peut être retenue 
si elle ne trouve pas de Contre-partie dans 
les recettes prévues ou si elle n'est accom 
pagnée d'une proposition de relèvement de 
taxe ou d'économie de même importance, 

Le budget est délibéré par chapitre et arti- 
cle. Tout virement de chapitre à chapitre doit 
être autorisé par l'assemblée. Les virements 
d'article à article dans le corps d'un mêrme 
chapitre sont opérés par arrêtés du chef du 


permanente, 
Les crédits supplément 


aires et prélèvemet S 
sur la caisse de réserve so 


nt proposés et déli 
bérés dans les mêmes conditions 
En cas d'urgence et en dehors de sessior 
des crédits supplémentaires pourront être 0 
verts et des prélèvements sur la caisse d 


réserve opérés après avis conforme de la « 


misston permanente, par arrêtés d d 
territoire qui seront ratifiés pa ] 
lors de sa procnaine session, 

Art. 20. — Les dépenses afférentes aux t 
tements, indemnités, frais de re] 
du chef du territoire, du secrél 
des magistrats de l'ordre jud ( t de 
administrateurs ainsi o° los 
gendarmerie sont supp 
l'Etat. 

Art 21 _— Le 3 lépen j ge 
du territoire sont divisées 
gatoires et en dépenses 
- Les dépenses oblis . t ex 
clusivement : 
* 49 Aux det CéxXI: À 

la caises intercoloniale des 1 ai 

20 Au loyer, à l’ameublement, à l'entretien 


de l'hôtel du chef du territoire et du secré- 
taire général, eux frais de Jeur secrétariat, 
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ainsi qu'aux traitements et indemnités des 
fonctionnaires des cadres organisés par des 
lois ou décrets autres que ceux mentionnés 
à l'article précédent et relevant du budget 
du terriloire; 

3o Aux subventions et contributichs au bud- 
get général prévues dans des dispositions lé- 
gislatives; 

4o Aux dépenses afférentes aux forces pu- 
bliques, à la justice, à l’enseignement public 
et à la santé publique; 

5o A toute dépense imposée par une dispo- 
sition législative. 

Art. 22, — £ij les dépeness obligatoires ont 
été omises ou si le chef du territoire estime 
que les allocations portées pour une ou plu- 
sicurs de ces dépenses sont insuffisantes, le 
chef du territoire peut y pourvoir provisoi- 
reancnt soit à l'aide du fonds de dépenses 
diverses et imprévues, soit au moyen d’une 
réduction des dépenses facultalives, soit au 
moyen d'une imputation sur les fends libres. 
ll en avise le président de l’Assemblée, en 
réfère d'urgence au gouverneur général et, 
le cas échéant, le crédit nécessaire est inscrit 
d'office au Journal officiel de la République 
française, et promulgué dans le territoire. 

li est pourvu au payement des dépenses ins- 
crites d'office comme il est dit ci-dessus et, 
à défaut, au moven d’une majoration de taxes 
fixée par le décret d'inscription d'office. 

Art. 23, — En dehors des cas prévus à l’ar- 
ticle précédent, aucune dépense régulière- 
ment votée par l’Assemblée ne peut être ano- 
difiée par le chef du territoire. 

aucune création d'emploi ne peut être faite 
en cours d'année s'il n’y a pas de prévision 
inscrite à cet effet au budget en cours. 

Art. 24, — Aucun avantage direct ou indi- 
rect, sons quelque forme que ce soit, ne 
pourra étre attribué, par l’Assemblée, à un 
fonctionnaire où à une catégorie de fonction- 
autrement que sur la proposition du 


naires, 

chef du terriloire. Toute délibération prise 
contrairement à cette disposition est nulle 
et de nul effet. 


Art. 95. — Si le conseil général ne se réunit 
pas, se sépare sans avoir délibéré le budget 
ou ne vote pas le budget en équilibre, le chef 
du territoire le renvoie dans les trente jours 
au conseil général convoqué à ect effet, si 
besoin est, en session extraordinaire. 

Le conseil général doit alors statuer dans les 
huit jours. Si cette délibération n’a pas abouti 
au vote du bwget en équilibre celui-ci est 
ülors établi d'office, sur proposition du chef 
du territoire, par décret en conseil d’Etat, 
dans lequel peut être opérée toute réduction 


de dépense ou créte toute ressource nouvelle. 
Art. 25, — Si, pour une cause quelconque, 
le budget n’a pu être établi lors du commen- 


cement d’yn exercice, le gouverneur général 
l'établit provisoirement d'office sur proposi- 
tion du chef du territoire en se basant sur le 
turif des taxes établi pour l'exercice précé- 


Art. 27, — Les dispositions des articles 25 
>5 s'appliquent en <e qui concerne les 


€! 
budgels annexes et spéciaux. 

Art. 28, — L'Assemblée peut adresser direc- 
teanent, par l'intermédiaire de son président 
qui en informe le chef du territoire, au gou- 
verneur général et au ministre de la France 
d'outre-mer, les observations qu'elle aurait à 
présenter dans l'intérêt du territoire, ainsi 
ue son opinion sur l’état et les besoins des 


différents services publics du territoire. 

Art. 29, — L'Assemblée peut charger un 
ou plusieurs de ses membres de recueillir 
s les renseignements qui lui $e- 
ssaires pour statuer sur les affaires 


rajent 1 
qui entrent dans ses attribufions. 

Art. 30, — L'Assemblée peut adresser au 
chef du territoire toute demande de rensei- 
gnements sur les questions qui intéressent 
le territoire. < 

Art. 31. — A l'ouverture de la session bud- 
glaire, le chef du territoire rend compte au 
conseil général par un rapport spécial et dé- 

aillé de la situation du territoire et de l'état 
des différents services publics. 

\ l'autre seesion ordinaire, il présente au 
conseil général un rapport sur les affaires qui 
d' jui être soumises pendant cette ses- 
£] 

Ces rapports sont distribués à tous les mem- 
bp \ conseil général huit jours au moins 
dr aiix à ire de la session, 





Art. 32, — Le conseil général examine les 
comptes du territoire. Les observations que 
ces comptes peuvent motiver son directement 
adressées au chef du territoire par le pré- 
sident du conseil général. Une copie de ces 
observations est transmise à la cour des com 
tes par l'intermédiaire du ministre de 
France d'outre-mer. Si le conseil ne se réunit 
pas à l’époque fixée pour la session budgé- 
taire, un exemplaire des comptes de l'exercice 
est déposé au secrétariat du conseil pour €exa- 
men dans la plus prochaine session. 


TITRE V 
De la commission permanente. 


Art, 33. — Chaque conseil élit chaque année 
dans son sein une commission permanente. 
Elle se compose de trois membres au moins 
et de cinq au plus. Les membres de la com- 
mission sont rééligibles. 

Lorsque par application des disposilions 
transitoires de l’article 3 de la présente loi, 
l'Assemblée est divisée en deux sections, Ja 
commission permanente comprend au moins 
deux membres appartenant à la preraière sec- 
tion. 

Art. 34 — Les fonctions de membre de la 
commission permanente sont incompatibles 
avec. le mandat de député, de conseiller de Ja 
République et de membre de l’Assemblée de 
l'Union française. À 

Art. 35. — La commission permanente élit 
son président et son secrétaire. Elle se réunit 
au nn du conseil général et prend, avec 
l'approbation de celui-ci et avec le concours 
du chef du territoire, toutes mesures néces- 
saires pour assurer son service. 

Art. 36. — La majorité des membres est 
nécessaire pour les délibérations de la com- 
mission permanente. 

Les décisions sont prises à la majorité ab- 
soiue des voix. En cas de partage, la voix du 
présicent est prépondérante. 

H est tenu procès-verbal des délibérations 
nn. mention du nom des membres pré- 
sents. 

Art. 37. — La commission permanente $e 
réunit au moins une fois par mois aux épo- 
ques et pour le nombre de jours qu’elle dé- 
termine <llemême sans préjudice du droit 
qui appartient à son président et au chef du 
territoire de la convoquer extraordinairement. 

»rt, 38. — Lorsqu'un membre de la com- 
mission permanente aura manqué à deux ses- 
sions sans excuse légitime admise par ladite 
Fe gai il sera déclaré démissionnaire 

’office. 

LL est pourvu à son remplacement à Ja 
prochaine session du conseil général. 

Le conseil général devra toutefois inviter 
le membre intéressé à fournir toutes explica- 
tions ou justifications qu’il jugerait utiles et 
lui impartir un délai à cet effet. 

Ce n’est qu'après examen desdites explica- 
tions ou justifications ou, à défaut, à l’expi- 
ration du délai imparti que la démission 
2 ge être valablement constatée par le con- 
seil général. 

Art 39, — La commission permanente règle 
les affaires qui lui sont renvoyées par l'as- 
semb'ée dans les limites de Ja délégation qui 
lui est faite. 

Elle délibère sur toutes les questions qui 
lui sont déférées par les textes en vigueur et 
elle donne son avis au chef du territoire sur 
toutes les p___ qu'il lui soumet ou sur 
lesquelles elle croit devoir appeler son atten- 
tion dans l'intérêt du territoire. 

Art. 40. —— Le chef du territoire est tenu 
d'adresser à la commission permanente, au 
commencement de chaque mois, l'état dé- 
taillé des distributions de crédits et des man- 
dats de payement du mois précédent concer- 
nant le budget local 

Toutes les affaires et propositions qui sont 
soumises par le chef du territoire aux céli- 
béralions de l'assemblée doivent, exception 
faite pour les affaires qui devraient être sou- 
mises d'urgence à l’assemblée, étre communi- 
Pr dix jours au moins avant l’ouverture 
de la session, à la commission permanente 
qui, si elle le juge utile, formule 6on avis 
et présente son rapport sur chacune d'elles 
à l'assemblée. 

Art, 41, — Le chef du territoire ou son re- 
présentant assiste aux séances de la com- 
mission; ils ont le droit d’y prendre la pe- 
role, Les chefs de service, après autorisation 
du chef du territoire, fournissent verbalement 





ou par écrit, les renseignements qui seraient 
demandés par la commission ou sur Jes affai- 
res placées aans leurs attributions. 

Art. 42 — A l'ouverture de chaque session 
ordinaire du conseil généra!, la commission 
lui fait un rapport sur l’ensemble de ses tra- 
vaux et lui soumet toutes propositions qu'elle 
croit utiles. 

A Touverture de la session budgétaire, elle 
lui présente dans un rapport sommaire ses 
observations sur le budget et les budgets an- 
nexes proposés par le chef du territoire, 

Ces rapporis sont imprimés et distribués 
à moins que la commission permanente n'en 
décide autrement. 

Art. 45, — Chaque année, à la session bud- 
gélaire, la commission permanente présente 
au conseil général 1e relevé de tous les em- 

runis C<omimunaux et de toutes les contri- 

utions extraordinaires communales qui ont 
été votés depuis la précédente session bugé- 
taire avec indication du chiffre total des cen- 
times extraordinaires et des dettes dont cha- 
que commune est grevée. 

. #4. — La commission peut charger un 
ou plusieurs de ses membres d'une mission 
relalive à des objets compris daus ses attri- 
butions. 

Art. 45. — En <as de désaccord entre da 
commission et le chef du territoire, l'affaire 
peut êlre renvoyée à la plus prochaine ses- 
= conseil général qui statue définilive- 

en 

En cas de conflit entre le chef du terri- 
toire et la commission permanente ainsi que 
dans le cas où la commission aurait outre- 
passé ses attributions, le conseil général est 
immédiatement convoqué et statue sur les 
faits qui lui sont soumis. Le conseil général 
at s’il À convenable, proc dès 
ors à la n ation d’une nouvelle commis- 
sion permanente. 

Art. 46, — Les membres de la commission 
permanente peuvent recevoir né 9 À 
ment du remboursement de leurs frais de 
transport, pendant la durée des sessions ou 
des missions prévues à l’article 44 ci-dessus, 
une incermnité journa'ière dans les mêmes 
conditions que l’indemnilé allouée aux mem- 
bres de l'assemblée. 


Tirre VI 
Disposilions spéciales, 


, Art. 47, — T1 est interdit à tout membre @e 
l'assemblée d'exciper ou de laisser user de 
sa qualité dans ses entreprises financières, 
industrielles ou commerciales ou dans l’exer- 
cice des professions libérale ou autres et, 
d'une façon générale, d’user de son titre pour 
d'autres motifs que l'exercice de son mandat. 
Tout membre de l'assemblée qui aura con- 
trevenu aux présentes dispositions pourra être 
déclaré démissionnaire par l'assemblée. 
Art. 48. — Sont abrogées toutes dispositions 
contraires à celles de la présente loi, 


Faït à Paris, le 20 août 41947. 
Signé: Pauz RaManie. 
Par le président du conseil des ministres, 


Le ministre de la France d’outre-mer, 
Signé: Marius MOUTET, 





ANNEXE N° 115 





(Session de 1948, — Séance du 4 mars 41948.) 


DEMANDE D’AVIS sur Je projet de loi fixant 
le régime électoral, la composition et Ja 
compétence d’une assemblée repr ve 
territoriale à ia Côte française des Somalis, 
orme par M. le président de l’Assem- 
lée nationale (1). — (Renvoyée à la com- 
y des affaires politiques et administra- 
ives. 


Paris, le 27 février 4948. 
Monsieur Le président, 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que, 
comme suite à la proposition de résolution de 
l’Assemblée de l’Union française du 30 jan- 
vier 19148 que vous avez bien voulu me trans- 
mettre et, conformément à l’article 4 de la 


Assemblée nationale (4re Jé- 





(4) Voir le n°: 
gisL.), 142%. 





Ti 


PCF OIS TERRA TO 
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“onstitution et à l’article 20 de son règlement, 
L'Assemblée nationale, dans sa séance du 27 


rier 1918 a décidé de demander l'avis de 
scene de l’Union française sur les pro- 
jets et propositions de Joi nos 623, 728, 759, 
868, 952, 1208, 1120, 1422, 1123, 1424, 1125, 1:26, 
1127, 4498, 1439, 1813, 1868, 1882 et 3108, dont ci- 
joint un exemplaire ct le projet de loi no 1421 
fixant le régime électoral, la composition et 
la compétence d’une assemblce représenta- 
tive territoriale et d’assemblées provinciales 
à Madagascar, non encore distribué. 
Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haule considtration. 
P. le président: 


Le chef des services législatifs, 
Signé: P. BourrET. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la Constitution du 27 
octobre 1946 a prévu en son arlicle 77 que 
dans chaque territoire d’outre-mer sera ins- 
tituée une assemblée élue. Le régime ‘électo- 
ral, la composition et la compétence de cette 
assemblée sont déterminés par la loi 

Le présent projet de loi a pour objet d'ins- 
tituer à la Côte française des Somalis une as- 
semblée représentative territoriale portant la 
dénomination de conseil représentatif. 

Cette assemblée remplacera le conseil re- 
présentatif institué par le décret n° 45-2786 
du 9 novembre 1945: à cet eflet des élections 
seront organisées dès l'intervention de la loi. 

Le régime électoral tient compie des contin- 
gences propres au territoire. C’e-t ainsi qu'a 
été prévue l'institution de trois collèges de 
manière à assurer dans les meilleures condi- 
tions la représentation de différents éléments 
sociaux qui composent la population. Le mode 
de scrutin proposé cest le scrutin de liste ma- 
joritaire à deux tours, nul n'étant élu au pre- 
mier tour s’il n’a réuni la majorité des suf- 
frages exprimés et un nombre de suffrages au 
moins égal au quart des électeurs inscrits. 
C'était le mode de scrutin déjà en vigueur 
dans le territoire sous le régime du décret du 
9 novembre 1945. 

Les attributions de la nouvelle assemblée 
sont plus larges et plus variées que celles 
de l’actuel conseil représentatif soit en ma- 
tière de délibérations, soit en matière d'avis 
obligatoires. 

En matière de dépenses obligatoires, le Gou- 
vernernent à estimé opportun d'étendre à la 
Côte française des Somalis le système instauré 
par les décrets du 25 octobre 19%6. Ce s«vs- 
ième est libéral et respecte les prérogatives 
de l’assemblée: les crédits afférents aux dé- 
penses obligatoires ne sont pas soustraits à la 
discussion, l'article 45 apportant la contrepar- 
tie logique au droit de discussion. Ainsi est 
réalisé d'une façon satisfaisante l'équilibre 
nécessaire en cette matière. 

Enfin, les dépenses afférentes aux traite- 
ments, indemnités, frais de représentation du 
chef du territoire, du secrétaire général, @es 
magistrats de droit pénal et de droit civil 
français et des administrateurs, ainsi que les 
dépenses de gendarmerie sont prises en charge 
par le budget de PEtat, 

IL est cependant prévu une participation du 
budget du territoire à ces dépenses sous la 
forme d’une contribution au budget de l'Etat 
fixée chaque année par un article de Ja loi 
de finances. 


PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, 


Ses Dee Aer De Ares. ïie?r 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera pré- 
senté à l’Assemblée nationale par le ministre 
de la France d’outre-mer, qui est chargé d’en 
exposer les motifs et d’en soutenir Ja discus- 
sion, 4 

Tire Ier 


Formation de l'assemblée 


Art. 4e, — I] est institué à la Côte fran- 
caise des Somalis une assemblée représenta- 
tive territoriale portant la dénomination de 
conseil représentatif, chargée de la gestion 
des intérêts propres au territoire. Elle se réu- 
nit au chef-lieu du territoire, 





Art, 2, — Le conseil représentatif de la ! 
Côte française des Somalis se compose de 
seize membres répartis en deux sections dé- 
libérant en commun. Chaque secion comprend 
libérant en commun. Chaque section com- 
prend huit membres. 

Les membres de :'AssembKe sont élus pour 
cinq ans et sont rééligibles. L'Assemblée se 
renouvelle intégralement. 

Art. 3. — IL est formé trois collèges élec- 
toraux. 

Le premier collège qui élit les membres 
de la première section comprend les citoyens 
de slalut français des deux sexes inscrits 
sur une Jiste électorale du territoire, non 
franpés d'une incapacité électorale. 

Les deuxième et troisième collèges élisent 
les membres de ja deuxième section dans les 
conditions indiquées à l'article 5 ci-après. 
Font partie du deuxième cellège les citoyens 
ayant conservé jieur statut personnel et les 
administrés français des deux sexes entrant 
dans l’une quelconque des catégories énumé- 
rées à l’article 4 du décret no 45-27 du 3 no- 
vembre #%5, inscrits sur ies listes électorales 
du territoire et non frappés d'incapacité élec- 
torale, à l'exclusion des électeurs arabes, qui 
forment le troisième collège. so 

Les listes électorales sont dressées et révi- 
sées dans ïjes formes, détms et conditions de 
la législation en vigueur. 

Art. 4. — Les élections se font dans chaque 
collège, au scrutin de iiste majoritaire à deux 
tours. Au premier tour de scrutin, nul n'est 
é'u s’ù n’a réuni: 

1° La majorité des suffrages exprimés: 

2 Un nombre de suffrages au moins égal 
au quart des électeurs inscrits, à 

Au deuxième tour, l'élection a lieu à la 
majorité relative, quel que soit le nombre des 
votants. Si plusieurs candidats obtiennent Xe 
mème nombre de suftrag?s, le résultat est 
acquis au plus âgé. 

Les bulletins sont vaiahies bien qu'ils por- 
tent plus on moins de noms qu'il y a de con- 
seillers à élire. : 

Les derniers noms ins®rits au delà de ce 
nombre ne sont pas comptés. 

L:s bulletins blancs ou illisibles, ceux qni 
ne contiennent pas une désignation suffisante, 
ou dans lesque!s les votants se font connaitre, 
n'entrent pas en compte dans le résultat du 
dépouillement, mais ils sont annexés au pro- 
cès-verbal. 

Art. 5 — Les circonscriptions électorales 
sont ainsi fi: 

re seclion, 4 collège: 

Ciranseription unique, 8 conseillers à élire. 

2e seciion, 2e collèse: 

#7  circonseripiion: Djibouti-Ali Sabieh, 
& «conseillers à élire; 

2 circonscription: 





x 


Obock, 1 conseiller à 


élire; 

3 circonscription: Dikkil, 1 conseiller à 
élire 

4° circonscription: Tadjourah, 1 conseiller à 
élire i 


De * miranr ri if in) Cai 
J coliège : circonscription unique, 1 conseil- 


Des arrûlés du gouverneur délirYtent les 
circonscriptions électora'es. 

Art. 6 — Sont éligibles à l'Assemblée Jes 
personnes des deux sexes âgées de 23 ans 
accomplis et non pcurvues d'un conseil ju- 
diciaire, inscrites sur une liste électorale du 
territoire ou justifiant qu'elles devraient y 
être inscrites avant le jour de l'élection, do- 
miciliées depuis trois ans au moins dans le 
terriloire et sachant lire, écrire et parler cou- 
ramment ie français. 

Art. 7, — Ne peuvent être Gus membres de 
l’Assemblée pendant l'exercice de leurs fon-- 
tions et pendant les six mois qui suivent la 
cessalion de leurs fonctions, par démission, 
révocation, changement de résidence ou de 
toute autre manière: 

19 Le gouverneur et le secrétaire général 
du Gouvernement, es directeurs, chefs de ser. 
vice ou chefs de bureau du Gouvernement et 
leurs délégués, les directeur, directeur-adjoint 
et chef de cabinet du gouverneur, dans toute 
circonscription de vote; 

29 Les irspecteurs des affaires adminictra- 
tives, les inspecteurs du travail, les inspec- 
teurs généraux dé l'enseignement, dans toute 
circonscription de vote: 

3° Les administrateurs Ges colonies en fonc- 
tions dans le territaire, dans toute circons- 





cription de vote; 


4o Les magistrats, juges de paix et sup- 
pléants, les greffiers, dans toute circonscrip- 
tion de vote de leur ressort; 

ü Les officiers des armées de terre, de 
mer et de l'air dotés d'une commandement 
territoria:, dans toute circonseription de vote 
comprise, en tout où en partie, dans le res- 
sort où lis exercent leur autorité; 

6e Les commissaires de polire et agents de 
police dans toute circonscrirtion de vote de 
leur ressort; 

7° Le ehef du service des travaux publics 
et ses délégués, le chef du service des mines 


et les ingénieurs de ce service en fonctions 
dans le ‘erritoire, dans toute circonscription 
de vote: 


So Le chef du service de l'enselenement sf 
les inspecteurs des écoles primaires en fonc- 
tions dans le territoire, dans toute cirecons- 
cription de vote; 

Se Les agents et comptables de tout ordre 
employés à l'assiette, à la perception et au 
recouvrement des contributions directes ou 
indirectes et au payement des dépenses pu- 
bliques de toute nature, en fonetions dans !es 
territoires, dans toute circonscription de 
vote; 

40° Le chef du service des postes et téW- 
graphes et les inspecteurs des postes et té- 
légraphes en fonctions dans le territoire, dans 
toute circonscrintion de vote; 

1to Le chef du service et les agents des 
eaux et forêts, dans toute circonscription ue 
vote de leur ressort; 

429 Les vérificateurs ées poids et mesures, 
dans toute circonscription de vote de leur 
ressort; 2 

430 Les chefs de circonscription administra- 
tive et leurs adjoints jusqu'à l'échelon poste 
administratif et les administrateurs-maires, 
dans toute circonseription de 

Art. 8. — Les membres de l'Assemblée qui, 
dans les conditions prévues à l'arlirie 935 ci- 
après, ont été condamnés et exclus du € nseil 
représentatifs sont inéligibles audit conseil 


voie. 


pendant les trois arnées qui suivent la con- 
damnalion. DS Es ts 

Les membres de PAssemblfe déc'arés demis- 
sionnaires d'office par application de l'arti- 


cle 18 ci-après sont inéligibles pendant une 
année au conseil représentatif. 

Art. 9 — Le mandat de membre de l'As- 
semble est incompatible dans touie eircon 
cription de vote: FN 

40 Avec les fonctions de haut-commissaire 
de la République, de gouverneur général, de 
secrétaire général d’un gouvernement 


ral. de gouverneur et secrétaire général d’un 
territoire, de directeur, chef de service cu 
chef de bureau d'un gouvernement générat 
ou local et de leurs délégués, de directeur, 
directeur-adijoint et chef de cabinet des 
hauts-cornmissaires, gouverneurs gel \UX 
et gouverneurs, avec les fonctions énumw 
rées aux alinéas 1°, 29 » et 50 de l’article 7 
de la présente loi, quel que soit le terri- 
toire d’ mer d s le ] l elles © t EXETS 
cées. et avec les f s de mil s de 
carrière ou assin € activité | CErY , 
ou servant au Iklà d ] pal { 4 lans 
la n tronole ou dans u | { ds 
mer 

2 A S for S « :fet fef, 
s( ire général, « d ; 
dans la métropoli 

Art. 10 — Len it de men Üs 
l'assemb'ce est I d Cir- 
conscription de vo 

{jo Avec les fonctior de chef d #4 
tariat particulier, agents en service au . 
net du chef du rritoire, dans les directions 
ou bureaux des affaires politiques, des aftai- 
res économiques et des finances du Gou- 
vernement ; 

2o Avec les fonctions de conseiller privé du 
territoire, titulaire ou suppléant, 

La même incompa lilé existe à 1 l 
des entrepreneurs de services ou d 
vaux publics rétribués ou subventi ° 
les budgets colonial, locui, con l 1 
annexes. 

L'assemblée ne peut comprendre plus do 
deux meinbres appart nt à une m > 
S té ou entreprise en qua d l 
trateur ou de salarié 

Art. 11. — En cas d r décès, 
démission ou pour t il : , 
procédé à « : | ; dans un 
del de t IA Y À 
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Toutefois, dans les six mois qui précèdent | Dans le cas prévu au dernier alinéa de | doit statuer dans le délai d’un mois à comp 
le renouvellement de l'assemblée, il n’est | l’article 10, la préférence est aonnée aux | ter du jour où ce jugement est devenu dé. 

pas pourvu aux vacances | deux plus âgés proclamés élus. finitif. ny À 
Wt. 12. — Les collèges électoraux sont Lorsqu'un inembre de l'assemblée aura RE da best pr pa 4 Mr conten- 
convoqués par arrêté du chef du territoire | manqué, au cours de son mandat, aux à l'a ( € gr Mie Pr de Ai prévus 
qui fixe en mème temps la date des éiections, | Séan es de deux sessions ordinaires sans A + ad Eh "Le … Tv. DANS nee 
jt y avoir a! nfne nn intervalle de | eXCUsO légilime admise par l'assemblée, äl et 14 dr L ÿ pou- 
I doit y avoir au moins un in rvalle di sy da + aim lee d'office , ne vent porter leur recours devant le conseil 
hr a ge RE Me ve res | l'assemblée au cours de la dernière > d'Etat, Le recours n’est plus recevable s'il 
ronge cn Ds re de l'élection qui sera | 45 ja deuxième session. = est formé plus de quinze jours après la noti- 
oujours un dimanche. Le scrutin ne dure | Lorsqu'un membre de l'assemblée donne | cation du dessaisissement du conseil du 
qu'u jour; il est 0 ivert et 105 iux heu es | :0rsqu n nemure , de assem DAC aonNne | contentieux à laquelle le commissaire du 
fixées par l'arrêté de convocation des co!- | Sa démission, il l'adresse au président de gouvernement près ce territoire doit faire 
èges ék iux, Le dépouillement du scru- l'assemblée ou au président de la commis | Erocéder sans délais par les soins du chef 

à leu immédiatement. sion permanente qui en donne imméldiate- | uw territoire 
+ à : e k met à > à chef di! rrilore ar F st , 

Lorsqu'il y a lieu à second tour, il y est | 915 AVIS au hef du territoire. Art. 25. — Le recours au conseil d'Etat 
procédé de d le troisième dimanche sui- Art. 19. se Un décret en conseil d'Etat |! contre la décision du conseil du contentieux 
vant celui du premier tour. délermine les modalités des opérations élec- !'est ouvert, sait au chef du territoire, soit 
Art, 43. — Nul ne peut être candidat dans torales, aux parties intéressées, I doit, à peine de 
plus d’une circonscription électorale. Si un Art. 20, — Le mandat de membre de l'as- | nullité, étre déposé au gouvernement du ter- 
candidat fai ntrairement à ces prescrip- semblée est gratuit, ritoire dans le délai d’un mois à partir de 
jons, candidature dans plus d’une |, Toutefois, pendant la durée des sessions de | la notification de la décision, Le chef du ter- 
circor io ji ne peut être valablement l'assemblée et des réunions des commissions | ritoire donne immédiatement, par la voie 
proclam lu dans aucune circonscription. dont ils ont partie ès qualités ainsi que pen- | administrative, connaissance du recours aux 
art, 14 — Toute liste fait l'obiet a | dant la durée des missions dont ïls sont | parties intéressées, en les prévenant qu’elles 
nlus tard le a Si Don jour CRT Ds. chargés par l'assemblée, en application de | ent quinze jours pour tout délai à l'effet de 
mier tour de scrutin ‘ou oi OS jour | l'article 52 de la présente Joi, les membres | déposer leurs défenses au gouvernement du 
précédant le second tour d'une déclaration au conseil représentatif peuvent recevoir, | territoire. jai Da Dh 
. name DRE " à y UL ‘ us. ji np \in! 1 A T0 N 111rS £ ce n A y Û na che 
revêlue des s'gnatures légalisées de tous les | indépendamment du remboursement de leurs d y med idee À . ai à , € 
candidats enresistrée au gouvernement du frais di transport, une indemnité journalière A CTTILOITe ransmel au min! re de a 
territoi % ve ; - PR EE fixée par arrèté du chef du territoire par Fran e L Rrebatercgs À 5 2 En cmpoail 
: EE Su LS référence à l’indemnité de même nature ac- | d'Etat, le recours, les défenses, s'il ÿ à lieu, 
faut de signature, une procuration du | cordée à une catégorie de fonctionnaires. | le procès-verbal des opérations électorales, 


donné au 


la déclara- 


est 


d e 


ètre produite, JI 


>visoire 


li nosan recu pi 
; le récépissé définilif est délivré dans 
les trois jours. 
La déclaration doit comporter: 
19° Les noms, prénoms, dales et lieux de 
naissance des candidats: 
20 La circonscription électorale dans lJla- 


quelle la Lste se présente; 

3° Le collège électoral devant 
liste se présente. 

Toute liste doit comporter un nombre de 
noms de candidats au plus égal à celui des 
sièges à pourvoir. L 

Aucun retrait de candidature ne sera admis 
au cours de la période de quinze jours pré- 
cédant le premier tour de scrutin ou de 
sept jours précédant le second tour. En cas 
de décès de l'un des candidats pendant cette 
période, les candidats qui ont présenté la 
liste ont le droit de le remplacer par un 
nouveau candidat. 

Aucune liste constituée en violation des 
alinéas précédents ne éera enregistrée et les 
bulletins obtenus par les candidats qu se- 
raient portés sur une liste non enregistrée 
sont nuls. 

Art, 15. — Immédiatement après le dépouil- 
lement du scrutin, chaque président de bu- 
reau de vote transmet au chef du terri- 
toire le procès-verbal des opérations électo- 
rales accompagné des pièces qui doivent y 
ôtre annexées, le tout pour être remis à la 
commission de recensement prévue à l'ar- 
ücle 16 ci-après 

Art, 16. Le recensement général des 
voies est effectué au chef-lieu du territwire 
par une Commission présidée par un magis- 


lequel la 


trat et dont la composition est fixée par 
arrèlé du chef du territoire. Ces opérations 
sont constatées par un procès-verbal. Le 


résultat est proclamé par le présilent da la 
commission qui adresse immédiatement tous 
les procès-verbaux et les pièces au chef du 
territoire. 

Art. 417. Tout fonctionnaire ou agent 
appartenant à une des catégories énumérées 
aux articles 9 et 10 de la vresente loi qui 
serait élu membre du conseil représentatif 
aura, à partir de Ja proclamation du résultat 
du scrutin, un délai de dix jours pour opter 
entre l'acceptation du mandat et 1a conser- 
valion de son ernfloi. 

A défaut de déclaration 
délai à ses supñsiears hiérarchiqgces et au 
président du conseil représentatif, il sera 
réputé avoir opté pour la conservat:on dudit 


adressés dans ce 


emploi, 
Art, 18. — Tout membre de l'assemblée 
qui, pour une cause survenue posté2ure- 


ment à son élection, se trouve dans un des 
Cas prévus aux articles 7, 8, 9 et 10 de 
ja présente loi ou se trouve frappé de l'une 
des incapacités qui font perdre la qualité 
d'électeur, est déclaré démissionnaire par 
l'assemblée, soit d'office, soit sur La ré£la- 
mation de tout électeur, 








| président 


Cette indemnité peut être également allouée 
pendant la durée des déplacements indispen- 
sables pour rendre au lieu de la convo- 
cation. 

Le conseil représentatif peut voter pour son 
une indemnilé forfaitaire annuelle 
pour frais de représentation dans la limite 
d'un maximum fixé par arrêté du chef du 
territoire, 

Art. 21. — Les membres du conseil repré- 
sentatif portent un insigne dont le modèle 
est déterminé par arrêté du chef du terri- 
toire. 

Art. 22, — Les élections peuvent ire ar- 
guées de nullité par tout électeur de la cir- 
conscription électorale, par les candidats et 
par les membres du conseil représentatif. 

La réclamation peut être consignée par le 
procès-verbal des opérations électorales. Si 
elle ne l’a pas été elle doit être déposée au 
greffe du conseil du contentieux dans le mois 
qui suit la proclamation par le président de 
la commission de recensement du résultat 
de l'élection. 11 en est donné récépissé. 

Le chef du terriloire transmet au conseil 
du contentieux le procès-verbal consignant 
les réclamations dans les dix jours qui sui- 
vent sa réception. 

Le chef du territoire a, pour réclamer 
contre les élections, un délai d’un mois à 
partir du jour où il a reçu les procès-verbaux 
des opérations électorales, Il envoie sa ré- 
clamalion au conseil du contentieux du ter- 
ritoire. Elle ne peut être fondée que sur 
l'inobservation des conditions et formalités 
prescrites par les dispositions législatives ou 
réglementaires. 

La notification de recours est faite par les 
soins du président du conseil du contentieux, 
dans le mois qui suit l’enregistrement de la 
protestation, au conseiller proclamé élu qui 
est avisé en même temps qu'il a un mois 
pour tout délai à l'effet de déposer sa dé- 
fense au greffe du conseil du contentieux et 
de faire connaître s’il entend ou non user 
du droit de présenter des observations orales. 
il est donné:récépissé des défenses. 

Art, 23, — Le conseil du contentieux pro- 
nonce sa décision dans le délai de trois mois 
à compter de l'enregistrement de la récla- 
mation, et le président fait notifier ladite 
décision dans le mois de sa date aux parties 
intéressées et au chef du territoire. 

S'il intervient une décision ordonnant une 
preuve, le conseil du contentieux doit statuer 
définitivement dans les deux mois à partir 
de cetle décision. 

Lôrsqu'une réclamation implique la solu- 
tion d’une question préjudicielle, le conseil 
du contentieux renvoie les parlies à se pour- 
vir devant les juges compétents et la partie 
doit justifier de ses diligences dans le délai 
de quinzaine. A défaut de cette justification, 
il est passé outre et la décision du conseil 
du contentieux doit intervenir dans le mois 
à partir de l'expiration de ce délai de quin- 
zaine, Si un jugement intervient suy la ques- 
tion préjudicielle, le conseil du contentieux 
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la liste qui a servi aux émargements, une 
expédition de l'arrêté attaqué et toutes les 
autres pièces visées dans ledit arrêté; il y 
joint son avis motivé. 

Les délais pour la constitution d’un avocat 
et pour la communication au ministre de 
la France d'outre-mer sont d'un mois pour 
chacune de ces opérations. 

Art, 26. — Les réclamations seront exami- 
nées au conseil d'Etat, suivant les formes 
adoplées pour le jugement des aflaires con- 
tenlieuses, Elles seront jugées sans frais, 
dispensées du timbre et du ministère des 
avocats au conseil d'Etat; elles seront jugées 
dans le délai de trois mois, à partir de l'ar- 
rivée des pièces au secrétariat du conseil 
d'Etat. 

Lorsqu'il y aura lieu à renvoi devant les 
tribunaux, le délai de trois mois ne courra 
ue du jour où la décision judiciaire sera 
evenue définitive. 

Le débat ne pourra porter que sur les griefs 
relevés dans les réclamations, à l'exception 
des moyens d'ordre public, qui pourront être 
produits en tout état de cause. 

Lorsque la réclamation est fondée sur l'in- 
capacité légale de l'élu, le conseil d'Etat sur- 
seoit à statuer jusqu’à ce que la question 
préjudicielle ait été jugée par les tribunaux 
compétents et fixe un bref délai dans lequel 
la partie qui aura élevé la question préjudi- 
cielle doit justifier de ses diligences. 

S'il y a appel, l'acte eq doit, sous 
neine de nullité, être notifié à la partie dans 
les dix jours du jugement, quelle que soit la 
distance des lieux. Les questions préjudi- 
cielles seront jugées sommairement par les 
tribunaux conformément au paragraphe 4 de 
l'arlicie 33 de la loi du 19 avril 18931. 


Titre II 


Fonctionnement de l'assemblée, 


Art. 27. — L'assemblée tiert chaque année 
deux sessions ordinaires et peut tenir des 
sessions extraordinaires, soit sur la convoca- 
tion du chef du territoire, soit à la demande 
écrite des deux ticrs de ses membres adressée 
au président. La première session s'ouvre 
entré le 1er mars et le 1° avril, la deuxième 
session ordinaire, dite session budgétaire de 
l'assemblée, s’ouvre entre le 4e juillet et le 
31 août. Ces dates peuvent être exception- 
nellement modifiées par décret. 

La durée des sessions ordinaires ne peut 
excéder trente jours, celle des sessions ex- 
traordinaires quinze jours. ; 

L'assemblée est convoquée et ses sessions 
sont ouvertes et closes par arrêlé du chef du 
territoire. 

Art. 28, — L'assemblée nomme au scrutin 
secret et à la majorité des voix un président, 
un ou plusieurs vice-présidents et des secré- 
taires dans les conditions et pour une durée 
fixées par son règlement intérieur. 

Pour la première formation de J'assemblée, 
il est élu un bureau provisoire. 
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Art. 29. — Le président a seul la police de 
l'assemblée. 11 peut faire expulser de la salle 
des séances où arrêter toute personne qui 
trouble l'ordre. 3 
“En cas de crime ou de délit, il en dresse 
procès-verbal et le procureur de la Républi- 
que en est immédiatement saisi. 

Art, 30. — Les délibérations de l'assemblée 
ne sont valables qu'autant que la moilié plus 
un des mernbres en exercice est présente. 

Si le quorum n'est pas atteint au jour fixé 
pour l'ouverture de la session, celle-ci est ren- 
vovée de plein droit au troisième jour qui 
suit, dimanches et jours fériés non compris. 
Les délibéralions sont alors valables quel que 
soit le normbre des membres présents. La du- 
rée légale de la session court à partir du jour 
{ixé pour la seconde réunion. 

Lorsque, en cours de session, les membres 
présents ne forment pas la majorité de l’as- 
semblée, les délibéra!ions sont renvoyées au 
lendemain; elles sont alors valables quel que 
soit le nombre des votants. 

Dans les deux cas, les noms des absents 
sont inscrits au procès-verbal. 

Art. 31. — L'assemblée fixe dans son règle- 
ment intéricur toutes les modalités concer- 
nant son fonctionnement non prévues par le 
présent titre. Elle règle l’ordre de ses délibé- 
rations. Elle établit jour par jour, un procès- 
verbal de chacune de ses séances. 

Les procè:-verbaux, rédigés par un des se- 
crétaires, sont arrêtés au coramencement de 
la Séance suivante et signés par le président 
et le secrétaire, Hs contiennent les rapports, 
les noms des membres qui ont pris part à la 
discussion et l’analyse de leurs interventions. 

Ils sont adressés dans les cinq jours qui 
suivent la séance au chef du territoire et font 
l'objet d’une publication dans le plus bref 
délai par les soins de l'administration, 

Art. 32. — Tout acte, toute délibération de 
l'assemblée relatifs à des objets qui ne sont 
pas légalement compris dans ses attributions 
sont nuls et de nul effet. 

La nullité en est prononcée par un décret 
rendu dans la forme des règlements de l’ad- 
ministration publique. 

Art. 3. — Est nulle toute délibération quel 
qu'en soit l’objet, prise hors du temps des 
sessions ou hors du lieu des séances. 

Le chef du territoire, par arrêté motivé, dé- 
clare la réunion illégale, prononce la nullité 
des actes, prend les mesures nécessaires pour 
que l'assemblée se sépare immédiatement et 
rend compte au ministre de la France d’outre- 
mer en vue de l’application, le cas échéant, 
des dispositions prévues pour les réunions il- 
en des conseillers généraux de la métro- 
pole. 

Art. 34. — Excepté lorsqu'il s’agit de l’apu- 
rement de ses comptes, le chef du territoire 
a entrée aux séances de l’assemblée; il a le 
pd d'y prendre la parole et d'assister aux 
yotes. 

Le secrétaire général du Gouvernement ou, 
à défaut, un autre fonctionnaire désigné par 
le chef du territoire assiste de droit à toutes 
les séances en qualité de représentant de l’ad- 
ministration. Il peut se faire assister d’un ou 
plusieurs commissaires du Gouvernement. 

L'assemblée peut entendre des commissaires 
du Gouvernement sur les matières qui entrent 
dans leurs atributions. Elle ert adresse la de- 
mande au chef du territoire. 

Art. 35. — La dissolution ou la suspension 
de l'assemblée ne peut être prononrée que 
par décret pris en conseil des ministres. 


Tire II 
Attributions de l'assemblée. 


Art. 36. — L'assemblée prend des délibéra- 
tions et donne des avis. 

Le chef du territoire est chargé de l’instruc- 
tion préalable des affaires qui intéressent le 
territoire. 11 assure l’exécution des délibéra- 
tions de l'assemblée ou de la commission per- 
manente. 

. Art, 37. — L'assemblée délibère sur les ob- 
Jets ci-après désignés: 

1° Acquisitions, aliénations et échanges des 
propriétés mobilières et immobilières du ter- 
ritoire affectées où non à un service public, 
à l'exception des actes découlant d’une autori- 
sation budgétaire; 

2e Changement de destination ou d’affecta- 
tion des propriétés du territoire affectées ou 
non à un service public; 





: 3° Mode de gestion des propriétés du terri- 
oire; é 

4o Baux des biens du territoire donnés ou 
pris à ferme ou à loyer quelle qu’en soit la 
durée ; 

5o Actions à intenter ou à soutenir au nom 
du territoire, sauf dans le cas d'urgence où le 
chef du territoire peut intenter toute action 
ou y défendre sans délibération préalable de 
l'assemblée, et faire tous actes conservatoires; 

60 Transactions qui concernent les droits du 
territoire et portent sur les litiges supérieurs 
à 100.000 F lorsque leurs modalités ne sont 
pas organisées par des textes spéciaux; 

19 Acceplation ou refus des dons ou legs 
faits au territoire avec ou sans Charge, avec 
ou sans affectation immobilière. Le chef du 
territoire peut toujours, à titre conservaloire, 
accepter les dons et legs. La délibération du 
conseil qui intervient ensuite a effet du jour 
de cette acceptation; 

8o Classement, déclassement et direction des 
routes; 

9o Construction des routes, ordre et exécu- 
tion des travaux; 

40° Offres de concours à toutes les dépen- 
ses quelconques d'intérêt local; 

41° Concessions à des associations, à des so- 
ciétés ou à des particuliers, de travaux d’in- 
térêt territorial, sauf en ce qui concerne les 
étrangers; 

420 Part contributive du territoire dans la 
dépense des travaux à exécuter par l'Etat et 
qui intéressent le terriloire; 

430 Travaux à exécuter sur les fonds du 
territoire et plans et devis concernant ces 
travaux; 

4%o Assurances des propriétés mobilières et 
immobilières du territoire; - 

45° Conditions d'exploitation. par le terri- 
toire des ouvrages destinés à un usage pu- 
blie et tarifs à percevoir; 

46° Encouragement à la production; , 

470 Emprunts à contracter et garanties pc- 
cuniaires à consentir sur les ressources du 
territoire : 

480 Organisation des caisses d'épargne; 

199 Bourses d'enseignement; 

900 Habitalions à bon marché et coopéra- 
tives; 

21° Organisation du tourisme ; 

20 Tarifs des frais de justice; 

930 Assistance à l'enfance, aux aliénés et 
assistance sociale dans la mesure où elle dé- 

end du service local; 

240 Mode d’assiette, règles de perception et 
tarifs des impôts, taxes et contributions de 
toute nature, y compris Jes droits d'imporia- 
tion et d'exportation perçus au profit du ter- 
ritoire ainsi que le maximum des centimes 
additionnels ordinaires ou extraordinaires dont 
la perception est autorisée au profit des col- 
lectivités autres que le territoire; 4 

250 Classement el direction des canaux d'ir- 
rigation, classement des étangs du terriloire 
servant à la culiure; 

26° Placement et aliénation des fonds du 
territoire dans les conditions prévues par la 
législation en vigueur. 

En outre, l'assemblée a le contrôle des re- 
cettes de l'agence des timbres en ce qui con- 
cerne la vente des timbres émis pour le 
compte du territoire. 

Art. 38. — Les délibérations prises sur ces 
diverses matières sont définitives et devien- 
nent exécutoires: 

4o Si leur annulation n’est pas demandée 
pour excès de pouvoir ou violation de la loi 
par le chef du terriloire, dans un délai d'un 
mois à partir de la clôture de la session. 

Le recours formé par le chef du territoire 
doit être notifié au président de l'assemblée 
et au président de la commission permanente ; 

20 Si J’annulation n’est pas prononcée dans 
un délai de deux mois à partir de la date de 
la notification prévue ci-dessus. 

L'’annulation est prononcée par un décret 
pris dans la forme des règiements d'adiminis 
tration publique. 


Art. 39. — Sont annulables les délibérations 
auxquelles auraient pris part les membres 
du conseil intéressés soit en leur nom person- 
nel, soit comme mandataire, à l'affaire qui en 
fait l’objet. 

L'annulation est prononcée par arrûté du 
ministre de la France d'outre-mer dans un 
délai d’un mois à dater de la réception des 
dites délibérations au ministère de la France 


Elle peut aussi Etre demandée par tout 
contribuable du territoire et toute personne 
intéressée. Dans ce dernier cas, la demande 
en annulation doit être déposée, à peine do 
déchéance, dans le délai d’un mois à dater 
de la publicalion de la délibération incrimis 
née au siège du gouvernement du terriloire. 
Il en est donné récépissé. Le ministre de la 
France d'outre-mer statue dans le délai d'un 
mois à dater de la réception de ladite de- 
mande au ministère de la France d'outre-mer, 
Les décisions prises en exéculion des ali- 
néas précédents peuvent faire l'objet de re- 
cours devant le conseil d'Etat statuant au 
contentieux. 


Art. 40. — Par dérogal xd de 
l’article 28 ci-dessus: 
40 Les délibération pris le mode d'as- 


sielte et les règles de perception des impôts, 
taxes et contributions u{ 

compris les droits d’im! 
tation ne sont appli ables qu'après avoir été 
approuvées par décret en conseil d’Eta 
décrets doivent être pris dans les quatre-vingt 
dix jours à partir de la date d'arrivée des déli- 
bérations au ministère de la France d outre- 
mer, date qui est notifice au président de l’as- 
semblée et au président de la commission per- 
manente par l'intermédiaire du chef du ter- 


ritoire dès réception des délibérations. Passé 
ce délai, ces délibérations sont considérées 
comme approuvées; elles deviennent défini- 


tives et sont exécutoires. 

Si le conseil d'Etat estime qu'il y a lieu & 
procéder à un complément d'information ou 
que la délibération qui lui est soumise n6 
peut être approuvée qu'après certaines modi- 
ficalions, son avis indique les pièces et ren- 
seignements à produire ou les modifications 
qu'il juge nécessaire d'apporier au texte dont 
il est saisi. 

Cet avis est communiqué d'urgence par le 
conseil d'Etat au ministre de la France d'ou- 
tre-mer qui, dans les quinze jours de sa rê« 
ception, le notifie au président de l'assem- 
blée et au président de la commission permMas 
nente par l'intermédiaire du chef du terri- 
toire. Celte notification interrompt le délai 
spécifié au premier paragraphe du présent ül= 
ticle. 

Si l'assemblée appelée à se prononcer da 
nouveau adopte les modifications proposées 


par le conseil d'Etat, sa délibération devicni 


définilive. Elle est ren lue exéCUuiOou par 
arrêté du chef du territoire pris dans :e 
délai de trente jours à dater de la notif- 
cation de la nouvelle délibéralon au chef 
du territoire, Au cas contraire, la nouveils 


délibération reste soumise aux .mêmes co 


ditions d'approbation que la délibéralion pri- 

20 En ce qui concerne les délibérations 

les tarifs des impôts, laxes et 
tnut matliry V 1" 


Contr:bu!ions de toute nature, y compris 65 
droits d'importation et d'exporlation, su e 
maximum des centimes additionnels perçus 
au profit des collectivités autres que 14 
erritoire, ainsi que sur es emprunts et 

icuniaires,  ell sont définitives 


garanties pécun es 
et deviennent exécutoires par arrêté du chef 
du territoire si leur annulation n'a pas été 
prononcée par décrel en conseil d'Etat dans 
les quatre-vingt-dix jours à partir de la date 
d'arrivée des délibérations au ministère da 
la France d'outre-mer, date qui est notifiée 
au président de l’assemblée et au président 
de la commission permanente, par l'inter- 
médiaire du chef du territoire, dès récep< 
tion des délibérations, 

Ces délibérations peuvent étre rendues 
immédiatement exécutoires par décision du 
ministre de la Franc: d’outre-"n" 

Le délai d'annulation des dispositions rela- 
tives aux tarifs prises en même temps que 
des délibérations portant sur ke mode d 
sieite et les règles de perception des impôt 
taxes et contributions de toute nalure, Y 
compris les droits d'importation et d'expor- 
tation, est fixé à trente fours à dater du 
jour où ces dernières sont devenues défini- 
tives. 

La perception des tmpôts, taxes et contri- 
butions de toute nature, y compris les droits 
d'importation et d'exportation, se fait sur 
les bases anciennes et d'après les tlarifs 
antérieurs, jusqu'à la pub'icalion des arrêtés 
du chef du territoire rendant exécutoires les 
délibérations approuvées où non annultes 
dans les formes et délais prévus au présent 


15e 





d'outre-mer, 


article, 
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Li délais prévus au présent erticle sont 
rh déais francs, 

1! L'assemblée est obligatoirement 
‘ idée r Jes matières ceiraprès énu- 
dis ge : 1 6 Azcé 

{) ( CONCCSSIONS PUFAaIlsS ei qacs 
PT ions forestières, En <as de désaccord 
« | hef du territoire et l'assemblée, 
#l est par décret pris sur le rapport 
du 10 i la France d'outre-mer pour 
CL s agri'oles jusqu’à 4.500 hec- 
LA: et pour ] “oncessions forestières jus- 
qu'à 2.500 a au-dessus, il est slatué 
par d en conseil des ministres su? 
ü de l'Assernhiée de l'Union française. 

; Octroi Gt permis généraux de recher- 
Ches des lvpes À et PB. En cas de désaccord 
€ LL du terriloire et l'assemblée, 
il est staltué par décret pris sur le rapport 
ali ni de !a France d'outre-mer pour 
Je: permis £g aux de recherches du type B 
et par décret pris en-conseil des ministres 
£ ivis de J'Assemblée de l’Union française 
en ce qui concerne les permis généraux de 
gecherches du H + 

Jo Org tion lmin ilive du teri 
Lt 

1 Organis l'enseignement du pre- 
jh el du secom degré, de l’enseignement 
fe 4 ue ot rofe o!! el: 

Réglementation foncière, agricole, fores- 
die et minière : 

üo Régime doinanial 

19 Rég'ementation en matière de chasse et 
x! pêch 

so R mentalion en matière de travaux 
111 . 

! Jo Régime du travail et de la sécurité 
sociale, 

{00 Plan d équipe inent économique et social, 
en ce qui concerne ks 1nesurcs de prépara- 
tion et d'exécution; 

11° Réglementation en matière de procé- 
dure civile, exceplion faite de l'organisation 
gudicia're 


120 léglementalion sur les loyers; 
139 Réglementation de l'état civil; 
110 Organisation de la représentation écono- 
ique dans le cadre du territoire (chambres 
de commerce, d'industrie, d'agriculture, etc.); 
159 Organisation dun crédit agricole, commer- 
jal, industriel et immobilier du territoire; 
169 Urbanisme : 
479 Organisation des cadres locaux: 
189 Organisation du notariat, de la profes- 
sion d'avocal-défenseur, d'’huissier, de com- 
missaire-priseur, de courtier et autres officiers 
Juinistériels et d'agent d’affaires; 

19° Réginre pénitentiaire local; 

L'assemblée doit donner son avis au plus 


tard au cours de la session ordinaire ou extra- 
ordinaire qui geuit la sess'on au cours de 
Jaquelle elle a élé consultée, 
TITRE IV 
Du budoet et des cor_ples, 
Art, 42, — Le budget du territoire et les 
budgets annexes, y compris le budget spécial 


des plans d’équipément et de développement 
prévus par la loi n° 46-860 du 30 avril 1946 
et les décrets pris pour son application, éta- 


blis en monnaie locale, sont préparés et pré- 
sentés par le chef du terr:toire. Îls sont déli- 
bérés par le conseil représentatif et rendus 


exéculoires par arrêté du chef du territoire, 
sous réserve des dispositions des articles 38 
et 39 ci-dessus des dispositions spéciales pré- 
vues par la loi du 30 avril 1946 et des décrets 
pr. pour son application. 

L'initiative des dépenses appartient au chef 
du terriloire. 

Aucune augmentation de dépenses, aucune 
diminution de recettes ne pe être retenue 
si elle ne trouve pas sa contre-partie dans les 
recettes prévues ou si elle n’est accompagnée 
d’une proposition de relèvement de taxe, de 
création de taxe ou d'économie de méme im- 
portance. 

Le budgel est délibéré par chapitre et arti- 
cle, Tout virement de chapitre à chapitre doit 
être autorisé par l'assemblée. Les virements 
d'article à article dans le corps d’un même 
chapitre sont opérés par arrêtés du chef du 
territoire rendus après avis de la commission 


permanente, 

Les crédits supplémentaires et prélèvements 
sur la caisse de réserve sont proposés 
tés dans les mêmes conditions, 


ét vo- 





En cas d'urgence et en dehors des sessions, 
des erédits supplémentaires pourront être ou- 
verts et des prélèvements sur la caisse de 
réserve opérés, après avis conforme de la 
commission permanente, par arrêtés du chef 
du territoire qui seront ratifiés par l’assem- 
blée lors de sa plus prochaine session. 

Art. 43, — Les dépenses afférentes aux frai- 
tements, indemnités, frais de représentation 
du chef du territoire, du secrétaire général, 
des magistrats de droit pénal et de droit eivil 
français et des administrateurs, ainsi que les 
dépenses de gendarmerie sont supportées par 
le budget de l'Etat. 

Le budget du territoire participe à ses dé- 
penses par le versement au budget de l'Etat 
d'une contribution fixée chaque année par un 
article de la loi de finances, 

Art, 44. — Les dépenses inscrites au budget 
du territoire sont divisées en dépenses obli- 
gatoires et en dépenses facultatives. 

Les dépenses obligatoires se rapportent: 
jo Aux dettes exigibles et à la contribution 
à la caisse intercoloniale des retraites; 

20 Au layer, à l’ameublement et à l'entre- 
tien de l'hôtel du chef du territoire et du 
secrétaire général, aux frais de leur secré- 
tariat ainsi qu'aux traitements et indemnités 
des fonctionnaires des cadres organisés par 
des lois ou décrets; 

3o Aux dépenses afférentes aux forces publi- 
ques, à la justice, à l'enseignement public, à 
la santé publique et aux douanes; 

4o A toute dépense imposée par une d'spo- 
sition Jégislative. 

Art, 45. — Si les dépenses obligatoires ont 
été omises ou si le chef du territoire estime 
que les allocations portées pour une ou plu- 
sicurs de ces dérenses sont insufitisantes, le 
chef du territire peut y pourvoir provisoire- 
ment soit à l’aide du fonds de dépenses di- 
verses et imprévues, soit au moyen d'une 
réduction des dépenses facultatives, soit au 
moyen d’une imputation sur les fonds libres. 
Il en avise Je président de l’assemiblée, en 
réfère d'urgence au ministre de la France 
d'outre-mer et, le cas échéant, le crédit né- 
cessaire est inscrit d'office au budget, par 
décret en conseil d'Etat inséré au Journal 
ofliciel de la République française et promul- 
gué dans le territoire. 

il est pourvu au payement des dépenses ins- 
crites d'office comme il est dit ci-dessus et, 
à défaut, au moyen d’une majoration de taxes 
fixée par Le décret d'inscription d'office. 

Art. 46, — En dehors des cas prévus par 
l'article précédent, .aæcune dépense réguliè- 
rement délibérée par l'assemblée ne peut être 
modifiée par le chef du territoire. 

Aucune création d'emploi ne peut être faite 
en cours d'année s'il ny a pas de prévision 
inscrite à cet effet au budget en cours. 

Art. 47. — Aucun avantage direct ou indi- 
rect, sous quelque forme que ce soit, ne peut 
être attribué par l'assemblée à un fonction- 
naire ou à une catégorie de fanctionnaires 
autrement que sur la proposition du chef du 
territoire, Toute délibération prise contraire- 
ment à celte disposition est nulle et de nul 
effet, 

Art, 48. — Si le conseil représentatif ne se 
réunit pas, se sépare sans avoir délibéré sur 
le budget ou ne vite pas le budget en équi- 
libre, le chef du territoire le renvoie dans 
les trente jours au conseil représentatif con- 
voqué à cet effet, si besoin est, en session 
extraordinaire. 

Le conseil représentatif doit alors statuer 
dans les huit jours. Si cette délibération n'a 
pas abouti au vote du budget en équilibre, 
celui-ci est alors établi d'office, sur la pro- 
position du chef du territoire, # décret en 
conseil d'Etat dans lequel peut être opérée 
toute réduction de dépense ou créée toute 
ressource nouvelle. 

Art. 
lors du commencement d'un exercice, le mi- 
nistre de la France d’outre-mer l’établit pro- 
visoirement d'office sur proposition du chef 
du territoire en se basant sur le tarif des 
taxes établi pour l'exercice précédent. 

Art, 50, — Les dispositions des articles 48 
et 49 s'anpliquent en ce qui concerne les bud- 
gets annexes et spéciaux. 

Art. 5. — L'assemblée peut adresser direc- 


tement par l'intermédiaire de son président 
qui en informe le chef du territoire, au mi- 


nistre de la France d'outre-mer, les obser- 
vations her aurait à présenter dans l'in- 
térêt du territoire, à l'exception des problèmes 


49. — Si le budget n’a pu être établi | 





— 


d'ordre politique, ainsi que son opinion sur 
l'état et les besoins des différents services 
publics du territoire. 3 

Art. 52, — L'assemblée peut charger un ou 
plusieurs de ses membres de recueillir sur 
es lieux les renseignements qui lui sont né. 
cessaires pour statuer sur les affaires qui 
entrent dans ses attributions. 

Art, 53. — L'assemblée peut adresser au 
chef du territoire toute demande de rensei 
gements sur les questions intéressant Je ter. 
ritoire. 

Art. 51, — A l'ouverture de la session budgé- 
taire, le chef du territoire rend compte au 
conseil représentatif par un rapport Spécial 
et détaillé de la situation du territoire et de 
l'état des différents services publics. 

A l'autre session ordinaire, il présente au 
conseil représentatif un rapport sur les affai- 
res qui doivent lui être soumises pendant 
cette session. 

Ces rapports sont distribués à tous les mem- 
bres du conseil représentatif huit jours au 
moins avant l'ouverture de la session. 

Art. 55. — Le conseil représentatif examine 
les comptes du territoire. Les observations que 
ces cornptes peuvent motiver sont directe- 
ment adressées au chef du territoire par le 
président du conseil représentalif. Une copie 
de ces observations est transmise à la cour 
des comptes par l'intermédiaire du ministre 
de la France d'outre-mer. Si le conseil repré- 
sentatif ne se réunit pas à l'époque fixée pour 
la session budgétaire, un exemplaire du 
compile de l'exercice est déposé au secrétariat 
du conseil pour examen dans la plus prochaine 
session. 


TitTRE V 
De la commission permanente, 


Art, 56. — L'assemblée élit chaque année, 
dans son sein, une commission permanente. 
Elle se compose de trois membres au moins 
et de cinq au plus; elle comprend au moins 
deux membres appartenant à la première sec- 
tion, Les membres de ia commission sont réé- 
Lgibles. 

Art. 57. — Les fonctions de membre de la 
commission permanerte sont incompatibles 
avec celles de maire du chef-lieu ainsi qu'avec 
le mandat de député, de conseiller de la Répu- 
blique et de membre de l’Assemblée de 
l’Union française. 

Art. 58, — La commission permanente élit 
son président et son secrétaire. Elle se réunit 
au siège du conseil représentatif et prend, 
avec l'approbation de celui-ci et avec le con- 
cours du chef du terntoire, toutes mesures 
nécessaires pour assurer son service. 

Art. 59. — La commission permanente ne 
peut délibérer qu’en présence de la majorité 
de ses membres. 

Les décisions sont prises à la majorité ab- 
solue des voix En cas de partage, la voix du 
président est prépondérante. 

Il est tenu procès-verbai des délibérations 
Le qu mention du nom des membres pré- 
sens, 

Art. 60, — La commission permanente se 
réunit au moins une 1ois par mois aux épo- 
ques et pour le nombre de jours qu’elle déter- 
mine clle-même sans préjudice du droit qui 
appartient à son président et au chef du ter- 
ritoire de la convoquer extraordinairement. 

Art, 61. — Tout membre de la commission 
permanente qui s’absente pendant deux mois 
consécutifs, sans excuse légitime admise par 
la commission, est réputé démissionnaire de 
ladite commission. 

IL est pourvu à son remplacement à la 
prochaine session du conseil représentatif. 

Art. 62. — La commission permanente règle 
les affaires qui lui sont renvoyées par l’as- 
semblée dans les limites de la délégation qui 
lui est faite. 

Elle délibère sur toutes les questions qui 
lui sont déférées par les textes en vigueur 
et elle donne son avis au chef du territoire 
sur toutes les questions qu'il lui soumet ou 
sur lesquelles elle croit devoir appeler son 
attention dans l'intérêt du territoire, à l'ex- 
ception des problèmes d'ordre politique, 

Art. 63 — Le chef du terriloire est tenu 
d'adresser à la commission permanente, au 
commencement de chaque mois, l'état détaillé 
des distributions de crédits et des mandats 
de payement du mois précédent concernant 
le budget local. 


lus 
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T les affaires. et propositions sont sou- 
M le chef du territoire aux délihéra- 
tions + l'assemblée et doivent, exception 
faite pour les affaires qui devraient être sou- 
mises d'urgence à l'assemblée, étre commu- 
niquées dix jours au moins avant l'ouve:ture 
de la session à la commission permanente 
qui, si elle le juge utile, formule son avis et 

résente son rapport sur chacune d'elles à 
Passembiée. 

Art, 64 — Le chef du terriloire ou son 
représentant assiste aux séances de la com- 
mission; ils ont le droit d'y prendre la parole. 
Les chefs des services, après autorisation du 
chef du territoire, fournissent, verbalement 
ou par écrit, les renseignements qui seraient 
demandés par la commission sur les aflaires 
plicées dans leurs attributions. 

Art, 65. — A l'ouverture de chaque session 
ordinaire du conseil représentatif, la com- 
inission Jui fait un rapport sur l’ensèmble de 
ses travaux et lui soumet toutes propositions 
qu'elle croit utiles. 


A l'ouverture de la session budgétaire, elle 
jui présente dans un rapport sommaire ses 
observations sur le budget général et les 
budyets annexes proposés par le chef du ter- 
rltoire. - 

Ces rapports sont imprimés et distribués à 
moins que Ja commission permanente n’en 
décide autrement. 

Art. 66 — Chaque année, à la session Lud- 
gélaire, la commission permanente présente 
au conseil représentatif le relevé de tous les 
emprunts communaux et de toutes les contri- 
butions extraordinaires communales qu ont 
été volés depuis la précédente session bud- 
gélaire avec indication du chiffre total des 
centimes extraordinaires et des dettes dont 
chaque commune est grevée, 

Art. 67. — La commission peut charger un 
ou plusieurs de ses membres d’une mission 
relative à des objets compris dans ses attri- 
butions. 

Art. 63. — En cas de désaccord entra Ja 
commission et le chef du territoire, l'affaire 
peut êlre renvoyée à la plus prochaine ses- 
sion du consil représentatif qui statue défi- 
nitivement. 

En cas de conflit entre le chef du territoire 
et la commission permanente, ainsi que d&ns 
le cas où la commission aurait outrepassé 
ses attributions, le conseil représentatif est 
immédiatement convoqué et statue sur les 
faits qui lui sont soumis. Le conseil repré- 
sentatif peut, s’il le juge convenable, pro- 
céder, dès lors, à la nomination d’une nou- 
velle commission permanente 

Art. 69 — Les membres de la commission 
permanente peuvent recevoir, indépendäm- 
ment du remboursement de leurs frais de 
transport, pendant ‘la durée des sessions ou 
des missions prévues à l’article 67 ci-de:sus, 
une indemnité journalière dans les mêmes 
conditions que l'indemnité allouée aux mem- 
res de l'assemblée. 


Tire VI 
Disposilions spéciales et transiloires. 


Art. 70, — Il est interdit à tout merubre 
de l'assemblée d'exciper ou de laisser user 
de sa quaiité dans ses entreprises financières, 
industrielles ou commerciales ou dans l’exer- 
cice des professions libérales ou autres et, 
d'une façon générale, d’user de son titre pour 
d’autres motifs que l'exercice de son mandat. 
Tout membre de l'assemblée qui aura contre- 
venu aux présentes dispositions pourra tre 
déclaré démissionnaire par l'assemblée. 

Art. 71 — Le fonctionnement et les attri- 
butions du conseil représentatif actuellement 
existant restant réglés par la législation en 
vigueur qui demeure applicable jusqu'à l'en- 
trée en fonctions de l'assemblée créée par 
la présente loi. Sont abrogées, à compler ds 
la même date, toutes dispositions contraires 
à celles de la présente loi 

Fait à Paris, le 30 août 1947. 

Signé: PAUL RAMAbIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 

Signé: Marius MOUTET, 


— 





ANNEXE N° 116 


(Session de 1948, — Séance du &# mars 195.) 


DEMANDE D’AVIS sur le projet de’ loi insti- 
tuant une assemblée représentative territo- 
riale dans l’archipei des Comores, présentée 
par M. le président de l’Assemblée natio- 
nale (1). — (Renvoyée à la commission 
des affaires politiques et administratives.) 

Paris, le 27 février 1948. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connailre que, 
comme suite à la proposition de résoution 
de l’Assemblée de Union française du % jan- 
vier 1918 que vous avez bien vouiu me trans- 
mettre et, conformément à article 71 de la 
Constitution et à l’article 20 de son règlement, 
l’Assemblée nalionale, dahs sa séance du 
27 février 1918, a décidé de demander l'avis 
de l’Assemblée de l’Union francaise eur les 
projets et propositions de lois nes C23, TS, 
1759, 868, 952, 1308, 1420, 1122, 1423, 1524, 1525, 
1126, 1127, 1498, 1429, 1813, 1868, 1892 et 3108, 
dont we un exemplaire, et le projet de 
loi no 1421 fixant le régime électoral, Ja com- 
position et la compétence d’une assemblée 
représentative ferritoriale et d’assemblées 
provinciales à Madagascar, non encore dis- 
tribué. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ina haute considération. 

Pour le président: 
Le chef des services législatifs, 
Signé: P,. BoUnRFT, 


ESXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la Constitution du 
27 octobre 194 a prévu, en son article 717, 
que, dans chaque territoire d'outre-mer, sera 
instituée une assemblée élue, Le régune élec- 
toral, la composition et la compétence de cette 
assemblée sont délerminés par la loi 

La ;oi du 7 octobre 1916 avait disposé qu'à 
titre provisoire et jusqu’à une date ne pou- 
vant dépasser le 1er juilet 1947, la composi- 
tion, ie mode d'élection, le fonctionnement et 
la compétence des assemblées locales dans les 
territoires d'outre-mer seraient déterminés par 
des décrets pris en la forme de règlements 
d'administration publique. 

En application de ce texte, le Gouvernement 
a pris, le 2% octobre 1946, un décret n° 46- 
23S2 instituant dans l'archipel des Comores 
une assemblée représentative territoriale por- 
tant Ja dénomination de conseil général, char- 
gée de Ja gestion des intérêts propres au ter- 
ritoire. 

Comme nous venons d> le dire, le Gouver- 
nement avait élé habilité jusqu'au 4e juil 
let 1947 à fixer par décrets pris en forme de 
règlements d'administration publique l'orga- 
nisation et la compétente des assemblées 
locales, Depuis 12 4er juillet 1947, la procédure 
législative s'impose; cela n’impiique pas tou- 
tefois que les décrets pris en vertu de 1a loi 
du 7 octobre 1946 sont devenus caducs depuis 
le fer juillet 1947, Jls consirvent toute ieur 
valeur tant que l’Assemblée nationale n'aura 
pas voté de dispositions législatives pour les 
remplacer 

Cependant, 1e Gouverniment estime que ] 
moment est venu de présenter au Parement 
le projet de ‘oi organique de l'assemblée ter- 
riloriale de ;’archipe: des Comores destiné à 
remplacer Je dé’ret du 25 octobre 195 et 
d'évoquer dès maintenant toute la meatiètr 
sous :a forme législative, 

Le présent projet de loi règie un point im 
portant: ie consei général de l’ar hipel des 
Comores a été mis en place il y a queque 
mois à peine. Il vient seulement de tenir sa 
remière se&ion ordinaire conformément à 
larticie 23 du décret organique. 

Le Gouvernement à pensé qu’ii serait inop- 
portun d'envisager de nouvelles élections 
Jour la formation de l'assemblée qui va étre 
instituée par Ja loi, On pourrait craindre de 
jeter le discrédit sur les institutions repr 
sentatives locales en n'acordant qu'une exis 

Voir le n°: Assemblée nationale (tre 
}; 1824, 


(1) 
légis!. 


LM =! 





- 
tence éphémère au anandat des élus actuel, 
Ce serait aussi lasser les corps électoraux que 
de les astreindre à des consultations tron fré 
quemment répétées, Aussi le Gouvernement 
vous propose-{-il de décider que les membres 
du conseil général créé par le décret du 25 oc 
tobre 1916 formeront sans nouvelles élé"iions 
le conseil général que le présent projet de 
loi tend à instituer, Le mandat de ces élus 
sera confirmé jusqu'au {5 janvier 1952, |: va 
éans dire que ‘a confirmation de ce mandat 


ne couvre pas les instances contentieus:: qui 
pourraient être actuellement en Cours et ne 
inet pas obslacie au remplacement des con: 
seilers démissionnaires où détdés, 

Pour. le renouvellement intégrai en 19%, le 


Gouvernement s'engage, dès à présent, à dé: 
poser avant le {er j ilot 1951 1"1 projet de 
loi qui déterminera le régime électoral et ja 
composition du conseil général. A titre fran- 
sitoire, le titre ler du décret du 25 octubre 
1916 cest maintenu en vizueur. 

Par contre, le prés nt projet de li aphorte 
des innovations importantes sur la Compé- 
lence du conseil géné il. 

Parmi les dispositions nouvelles il convient 
de noter l'élargissement de la compétence du 
conseil général en malière de concessions 
agricoles et forestières et de permis de res 
cherches minières, Le décret du %5 octobre 
1916, en son articie 27, dispose que cette 
assemblée est obligatoirement consultée, d une 
part sur les concessions rurales supérieures à 
200 hectares et ‘es concessions forestières sus 
périeures à 00 hectares, d'autre part sur les 
permis généraux de recherches minières, mais 
le tout sous réserve des espèces intéressant 
la préparation et l'évolution des plans prévus 
par la loi du 40 avril 1936, Il a paru indisperie 
sable d'’assouplir ces dispositions; aux termes 
du projet de Jai, les demandes de permis gés 
néraux de recherches minières et les deman« 
des de concessions rurales cet forestières, 
quelle que soit leur superficie, qu'elles soient 
ou non à attribuer au titre du plan, seront 
soumises à i’examen de l'assemblée. En mas 
lière de concessions agricoles et forestières 
s’il y a a:conm entre l'assemblée et le chef 
du territoire, celui-ci octroie la concession, 
En cas de désaccord, l'Assemblée de !’Union 
francaise est toujours appelée à donner son 
avis et il est statué par décret en consen: des 
ministres. La même procédure est instituée 
iorsque l'octroi des permis de æecher'hes sous 
mis obligatoirement à l'avis de l’assembhlée 
entraîne une divergence de vuss entre elle et 
le chef du territoire. 

Trois points sont par ailleurs à noter 

On a souvent critiqué la réserve faite, en 


ce qui concerne les délibérations des assem- 
biées territoriales, des questions intéressant 
la préparation et j’exécution du plan prévu 
par la loi du 30 avril 1916. Cette réserve a été 
supprnée, 

En matière de dép es obliga!oires, le Goue 
vérnement a esliné opportun le maintien du 
système instauré par les décrets du ?5 octo- 
bre 1916: tèérm t libéral et ré ct6 
les pre ogalives ds nb S D 'a.es es 
crédits afférent IiUX € es « izatoi né 
son! s Soustraits à irti 23 
appor int la € re-p loc au ] l' de 
discussion, Ai | Î À= 
tisfa 0 ( 14e 
tièr: 

Et 1 « [SE | Ç fr [A4 
nenis, Inden S, 1! 1e r ta i du 
chef }11 er! e, d mmagisirata | ire 
iudici | el l4 S 411 rate ] 8 

4 4 £es > gendarmeri | n 
Char2 À ie puaget 


PROJET DE LOI 


Se 
+. CR 1" 
D { 

Le projet de loi dont la | * suit sera pré- 
senté à l’Assemblée nalionale par le ministré 
de la France d'outre-mer qui est chargé d’en 
exposer les motifs et d'en soutenir la discus- 
éion, 

Art. 4°7 — Jl est jinstit e territoiré 
de l'archipel des Como: s, une ‘mnbléé re 
présentative territoriale Date la dénominas 
tion de conseil général, chargée de la gestion 
des intérêts propres e 

















DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





146 
Tirre Ier 
Formation de l'assemblée. 
Art. 2. — Les membres G@u conseil général 


ret n° 46-2352 du 25 octobre 1946 
forment l'assemblée insliluée par la présente 
loi, sans nouvelles élections et sous réserve 
des instances contentieuses pouvant être en 
cours ainsi que des dispositions des articles 9 
et 16 du décret du 25 octobre 196 et de l’ar- 
ticle 13 de la présente lol. 

Art. 3 Le conseil général sera renouvelé 
niégralement le 15 janvier 1952. Un projet de 
ivant le 1er juillet 1951 
terminer le 1 me éleclora] et la composition 


créé par le dé 


our dé- 


de celle assemblée. A titre transitoire, demeu- 
rent applicables les dispositions du titre Ier 
du décret t 23S2 du 25 octobre 1916 modifié 
par le de 17-301 du 20 février 1947, sous 
réserve &es dispositions de l'article 4 ci-après. 

Art, 4 Le mandat de membre de l’assem- 
blée est graluil. 

Toutefois, ] lant sa durée des sessions de 
l'assemblée et des réunions des commissions 


réglementaires dont ils font partie ës qualité 
ainsi que pendant la durée des missions dont 
üs sont chargés par l’assemblée en application 
de l'article 30 de la présente loi, les membres 
de celte assemblée peuvent recvoir, indépen- 
damment du remboursement de leurs frais de 
transport, une inemnil$ journalière fixée par 
l'assemblée par référence à l'indemnité 
de même nature accordée à une catégorie de 
fonctionnaires, Cette indemnité peut être éga- 
lement allouée pendant la durée des déplace- 
ments indispensables pour se rendre au lieu 
de la convocation. 

Le conseil général peut voter, pour son pré- 
sident, une indemnité forfaitaire annuelle 
our frais de représentation dans la limite 
‘un maximum fixé par arrêté du chef du ter- 
ritoire. 


TrIRE II 
Fonctionnement de l'assemblée. 


Art. 5, — L'assemblée tient chaque année 
deux sessions ordinaires et peut tenir des 
sessions ‘extraordinaires, soit sur la convoca- 
tion du chef du territoire, soit à la de- 
mande écrite des deux tiers de ses membres 
adressée au président. La première session 
ordinaire s'ouvre entre le 4er mars et le 
ter avril. La deuxième session ordinaire, dite 
session budgétaire du conseil général, s'ouvre 
entre le 1% juillet et le 31 août. Ces dates 
peuvent être exceptionnellement modifiées 
par décret. 

La durée des sessions ordinaires ne peut 
excéder trente jours, celle des sessions extra- 
ordinaires quinze jours. 

L'assemblée est convoquée et ses sessions 
son! ouvertes et closes par arrêté du chef du 
terriloire. 

Art. 6 — L'assemblée nomme au scrutin 
secret et à la majorité des voix un président, 
un ou plusieurs vice-présidents et des secré- 
aires dans les conditions et pour une durée 
fixées dans son règlement intérieur. 

Art. 7, — Le président a seul la police de 
l'assemblée. I1 peut faire expulser de la salle 
des séances ou arrêter toute personne qui 
trouble l'ordre. ? 

En cas de crime ou délit, il en dresse pro- 
cès-verbal et le procureur de la République 
en esl immédiatement saisi, 

Art. 8 — Les délibérations de l'assemblée 
ne sont valables qu'autant que la moitié plus 
un des membres en exercice est présente. 

Si le quorum n'est pas atleint au jour fixé 
pour l'ouverture de la session, celle-ci est 
renvoyée de plein droit au troisième jour qui 
suit, dimanches et jours fériés non Compris. 
Les délibérations sont alors valables, quel que 
soit le nombre des membres présents. La du- 
rée légale de la session court à partur au 
jour fixé pour la seconde réunion. 

Lorsqu'on cours de session les membres 
présents ne forment pas la majorité de l’as- 
semblée, les délibérations sont renvoyées au 
lendemain; elles sont valables quel que soit 
le nombre des votants. 

Dans les deux cas, les noms des absents 
sont inscrits au procès-verbal. 

Art, 9, — L'assemblée fixe dans son règle- 
ment intérieur toutes les modalités concer- 
nant son fonctionnement non prévues par le 





présent titre." Elle règle l'ordre de ses délibé- 
rations, Elle établit jour par jour un procès- 
verbal de chacune de ses séances. 

Les procès-verbaux, rédigés par un des se- 
crétaires, sont arrêtés au commencement de 
la séance suivante et signés par le président 
et le secréiaire. Ils contiennent les rapports, 
les noms des membres qui ont pris part à 
la discussion et l'analyse de leurs inlerven- 
tions. 

Is sont dans les cinq jours qui 
suivent Ja séance, au chef du territoire et 
font l'objet d’une publication dans le plus 


adre 5565, 


bref délai par les soins de l'administration. 
Ari, 10, — Tout acte, toute délibération de 
l'assemblée relatifs à des objets qui ne sont 


pas légalement compris dans ses attributions 
nuls et de nul effet. 

La nullité en est prononcée par un décret 
rendu dans dla forme des règlements d’admi- 
nistration publique. 

Art. 11. — Est nulle loûte délibération quel 
qu'en soit l’objet prise hors du temps de 
sion ou hors du lieu des séances. 

Le chef du territoire, par arrêté motivé, dé- 
clare Ja réunion illégale, prononce la nullité 
des actes, prend les mesures nécessaires pour 
que l’assemblée se sépare immédiatement et 
rend compt: au ministre de la France d’outre- 
mer en vue de l'application, le cas échéant, 
des dispositions prévues pour les réunions 
illégales des conseils généraux de la métro- 
pole. 

Art. 10. 


sCS 


l — Excepté lorsqu'il s’agit de l’apu- 
rement de ses comptes, le chef du territoire 
a entrée aux séances de l'assemblée; il a le 
droit d'y prendre da parole et d'assister aux 
votes. 

Le chef du territoire peut se faire assister 
d’un ou plusieurs commissaires du Gouverne- 
ment ou les déléguer pour le suppiéer aux 
séances du conseil général. 

L'assemblée peut entendre des commissaires 
du Gouvernement sur les matières qui entrent 
dans leurs attributions. Elle en adresse l de- 
mande au chef du territoire. 

Art. 43. — La dissolution ou la suspension 
de l'assemblée ne peut être prononcée que 
par décret pris en conseil des ministres. 


Titre 
Attributions de l'assemblée. 


Art, 144 — L'assemblée prend des délibéra- 

tions et donne des avis. 

chef du territoire est chargé de l’ins- 
truction préalable des affaires qui intéres- 
sent le territoire. IL assure l'exécution des 
délibérations de l'assemblée ou de la com- 
mission permanente. 

Art. L'assemblée délibère 
objets ci-après désignés: 

4o Acquisitions, aliénations et échanges des 
propriétés mobilières et immobilières du ter- 
ritoire, affectées ou non à un service public, 
à l'exception des actes découlant d’une auto- 
risation budgétaire: 

20 Changement de destination ou d’affecta- 
tion des propriétés, du territoire affectées ou 
non à un service public; 

3o Mode de gestion des propriétés du ter- 
ritoire ; 

£o Baux des biens du territoire donnés ou 
pris à ferme quelle qu’en soit la durée; 

50 Actions à intenter ou à soutenir au nom 
du territoire. 

Le chef du territoire peut en cas d'urgence, 
sur l'avis conforme de la commission perma- 
nente, intenter toute action ou y défendre au 
nom du territoire 

Il fait les actes conservatoires ou interrup- 
tifs de déchéance. 

En cas de litige entre l'Etat et le territoire, 
l'action est intentée et soutenue au nom du 
territoire par le président du conseil général 
ou par un membre de la commission perma- 
nente spécialement désigné à cet effet par le 
conseil général; 

Go Transactions qui concernent les droits du 
territoire et portent sur les litiges supérieurs à 
50.000 F; 

70 Acceptation ou refus des dons et legs 
faits au territoire, avec ou sans charge, avec 
ou sans affectation immobilière. Le chef du 
territoire peut toujours, à titre conservatoire, 
accepter les dons et legs. La délihération du 
conseil qui intervient ensuite a effet du jour 
de cette acceptation; 

8° Classement, déclassement et direction des 


roules : 


sur les 


nn 





9o Constructions de routes, ordre et exécx 
ton des travaux; 

10° Offres de concours à toutes les dépenseg 
quelconques d'intérêt local; 

io Concessions à des associations, à des 
sociétés ou à des particuliers, de travaux d'in 
térêt territorial. L'accord de l'assemblée et 
du chef du territoire est obligatoire dans la 
cas où une concession est demandée par un 
étranger ou dans l'intérôt d’un étranger. En 
cas de désaccord, il est statué par décret pris 
en conseil des ministres sur avis de l'asseme 
blée de l’Union française; 

4209 Part contributive du territoire dans 14 
dépense des travaux à exéculer par l'Etat et 
qui intéressent le territoire; 

130 Travaux à exécuter sur les fonds du tera 
riltoire et plans et devis concernant ces tra- 
Vaux ; ns 

la Assurances des propriétés mobilières ef 
immobilières du terriloire; 

159 Conditions d’exploilation par le terrl 
toire, des ouvrages destinés à un usage publig 
et tarifs à percevoir; ÿ 

i6o Encouragement à la production; 

15e Empruntis à contracter et garanties pês 
cuniaires à consentir sur les ressources du 
territoire; 

130 Organisalion des caisses d'épargne; 

190 Bourses d'enseignement; 

200 Hlabilations à bon marché et coopéräs 
tives; 

210 Tarif des frais de justice; 

220 Assistance à l'enfance, aux aliénés ef 
assistance sociale dans la mesure où elle dés 
pend du service local; 

2o Mode d’assiette, règles de perception 
et tarifs des impôts, taxes et contributions 
de toute nature, y compris les droits d’im« 
vortation et d'exportation perçus au profit du 
territoire, ainsi que sur le maximum deg 
centimes additionne!s ordinaires ou exiraor« 
dnaires dont la perception est autorisée at 
ue des collectivités autres que le terri- 
oire; 

210 Classement et direction des canaux d’ir- 
rigation, classement des étangs du territoirg 
servant à la cullure; 

25° Placement et aliénation des fonds du 
territoire dans les conditions prévues par l@ 
lgislation en vigueur, 

%6o Tous autres objets d'intérêt local säf 
lesquels elle est ne à délibérer par les 
lois et règlements €t dont elle est saisie soit 
par le chef du territoire, soit par l’un des 
membres de l’assemblée ou de la commission 
permanente. 

En outre, l’assemblée a le contrôle des re- 
cettes de l'agence des timbres en ce qui con« 
cerne la vente des timbres émis pour lg 
compte du territoire. 

Art. 16. — Les délibérations prises sur ces 
diverses matières sont définitives et devien« 
nent exécutoires: 

19 Si leur annulation n’est pas demandég 
pour excès de pouvoir ou violalion de la loi, 
par le chef du territoire dans un délai d’un 
mois à partir de Ia clôture de la session. 

Le recours formé par le chef du territoiré 
doit être notifié par lui au président de l’as- 
semblée et au président de la commission pers 
manente: 

20 Si l'annulation n’est pas prononcée dang 
un délai de deux mois à partir de la dâta 
de la notification prévue ci-dessus. 

L'annulation est prononcée par un décret 
pris dans la forme des règlements d’admi- 
nistration publique. 

Art. 17. — Par dérogation aux dispositions 
de l’article 16 ci-dessus: 

io Les délibérations prises sur le mode 
d’assielte et les règles de perception des im- 
pôts, taxes et contributions de toute nature, 
comaris les droits d'importation et d’'expor- 
ation, ne sont applicables qu'après avoir été 
approuvées par décret en conseil d'Etat. Ces 
décrets doivent être pag dans les quatre-vingt- 
dix jours à partir de la date d'arrivée des 
délibérations au ministère de la France d’ou- 
tre4ner, date qui est notifiée au président da 
l'assemblée et au président de la commission 
permanente par l'intermédiaire du chef du 
territoire dès réception des délibérations, Passé 
ce délai ces délibérations sont considérées 
comme approuvées, elles deviennent définis 
lives et sont exécutoires. 

Si le conseil d'Etat estime qu'il y a lieu 
de procéder à un complément d'information 
ou que la délibération qui lui est soumise 
ne peut être approuvée qu'après certaines mo 
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FT DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
Dre 


son avis indique les pièces et ren- 
à produire ou les modifications 
écessaire d’apporter au texte dont 


vifications, 
<eignements 
gui! juge n 
il est SAS], i en 

cet avis est communiqué d'urgence par le 
conseil d'Etat au ministre de la France d’ou- 
ire-mer qui, dans les quinze jours de sa 
réception, le notifie au président de l'assem- 
ée et au président de Ja commission per- 
nanente par l'intermédiaire du chef du ter- 
riloire. Cette notification interrompt le délai 
spécifié au premier paragraphe du présent 
griicle. 

Si l'assemblée appelée à se prononcer de 
nouveau adopte les modificalions proposées par 
Je conseil d'Etat, sa délibération devient défi- 
nitive. Elle est rendue exéculoire par arrêté 
du chef du territoire pris dans le délai de 
trente jours à dater de la rolification de la 


] 
} 
+ 


nouvelle délibération au chef du terriloire. 
Au cas contraire, la nouvelle délibération reste 
soumise aux mêmes conditions d'approbation 
que la délibération primitive; 

29 En ce qui concerne les délibérations pri- 
ses sur les tarifs des impôts, laxes et con- 
tributions de toute nature, y compris les 
droits d'importation et d’exportation, sur le 
maximum des centimes additionnels perçus au 
profit des collectivités autres que le territoire, 
ainsi que sur les emprunts et garanties pé- 
cuniaires, elles sont définitives et deviennent 
eéxéculoires par arrêté du chef du territoir2 
£si leur annulalion n’a pas été prononcée 
par décret en conseil d'Etat dans les quatre- 
vingt-«dix jours à partir de ja date d'arrivée 
des délibérations au ministère de la France 
d'outre-mer. date qui est notifiée au président 
de l'assemblée çt au président de la commis- 
sion permanente par l'intermédiaire du chef 
du territoire, dès réception des délibérations. 

Ces délibérations peuvent être rendues im- 
rédiatement exécutoires par décision du mi- 
hnistre de la France d'outre-mer. 

Le délai d'annulation des dispositions rela- 
fives aux tarifs prises en même temps que 
des délibérations portant sur le mode d’as- 
siette et les règles de perception des impôts, 
taxes et contributions de toute nature, y com- 
pris les droits d'importation et d'exportation, 
æst fixé à trente jours à dater du jour où ces 
dernières sont devenues définitives 

La perception des impôts, taxes et contri- 
butions de toute nature, y compris les droits 
d'importation et d'exportation, se fait sur les 


bases anciennes et d'après les tarifs antérieurs |! 


jusqu'à la publication des arrêtés du chef du 
territoire rendant exéculoires les délibéra- 
tions, approuvées ou non, annulées dans les 
formes et délais prévus au présent article. 

Les délais prévus au présent article sont 
des délais francs. 

Art. 48. — En matière douanière, les déli- 
bérations de l'assemblée sont soumises au 
régime de la loi du 143 avril 1928 et des décrets 
pris pour son application. 

Art, 19, — Lorsqu'il s’agit de concessions 
agricoles ou forestières, il est statué par le 
conseil général. 

S'il y à accord entre le conseil général et le 
chef du territoire, le chef du territoire octroie 
la concession. 

S'il y a désaccord entre le conseil général 
et le chef du terriloire, il est stalué par dé- 
cret pris en conseil des ministres sur avis de 
l'Assemblée de l'Union francaise, 

Le conseil général est obligatoirement con- 
sulté sur les matières énumérées ci-après: 

4° Octroi des permis généraux de recherches 
des types A el B. En cas de désaccord entre 
l'assemblée et le chef du terriloire, il est 
Statué par décret pris en conseil des mi- 
nistres sur avis de l’Assemblée de l'Union 
française ; 

2° Organisation administrative du territoire; 

39 Organisalion de l’enseignement du pre- 
mier et du second degré de l'enseignement 
technique et professionnel; 

4° Réglementation foncière, agricole, fores- 
Uère et minière; 

59 Régime domanial; 


6° Réglementation en matière de chasse et : 


de pêche ; 
79 Réglementatjon en matière de travaux 
publics ; 





| et, à défaut, au moyen d'une majoration de 


8° Régime du travail et de la sécurité so- | 
} 


ciale ; 


90 Plan d'équipement économique et social : 
en ce qui concerne les mesures de préparation | 


êt d'exécution; 


civile, 
diciaire; 


mique dans le cadre du territoire (chambres 
de commerce, d'industrie, d'agriculture, etc.); 


10° Réglementation en matière de procédure ! 
exception faite de l'organisation ju- 


11° Réglementation sur les loyers; 


120 Réglementation de l'état civil; 
130 Organisation de la représentation écono- 


crédit : 
immobilier du 


agricole, com- 


449 Organisation du | 
terri- 


mercial, industriel et 
toire ; 

459 Urbanisme ; 

469 Organisation des cadres locaux; 

479 Régime pénitentiaire local. 

L'assemb'ée doit donner son avis au plus 
lard au cours de la session ordinaire ou 
extraordinaire qui suit la session au cours 
de laquelle elle a été consultée. 


TITRE IV 
Des budgets et des comptes. 


— Le budget du territoire et les 


Art, 920. 


budgets annexes établis en monnaie locale, 
sont préparés et présentés par le chef du 
territoire. 11s sont déiibérés par le conseil 


général et rendus exéculoires par arrêté du 
chef du territoire. 

L'initiative des dépenses appartient au chef 
du territoire seul. 

Aucune diminution de receltes ne peut êlre 
retenue si elle n'est accompagnée d’une pro- 
posilion de relèvement de taxe, de création 
de taxe ou d'économie de même importance. 

Le budget est délibéré par chapitre et ar- 
ticke. Tout virement de chapitre à chapitre 
doit tre autorisé par l'assemblée. Les vire- 
ments d'article à article dans le corps d'un 
même chapitre sont opérés par arrêtés du 
chef du territoire rendus après avis de la 
commission permanente, 

Les crédits supplémentaires et prélèvements 
sur la caisse de réserve sont proposés et 
délibérés dans les mêmes conditions. 

En cas d'urgence et en dehors des sessions, 
des crédits supplémentaires peuvent être ou- 
verts et des prélèvements sur la caisse de 
réserve opérés, après avis conforme de la 
commission permanente, par arrêté du chef 
du territoire qui seront nolifiés par l'assem- 
blée lors de sa plus prochaine session, 

Art. 21. — Les dépenses afférentes aux 
traitements, indemnités, frais de représenta- 
tion du chef du territoire, des magistrats de 
l’ordre judiciaire et des administrateurs, ainsi 
que les dépenses de gendarmerie sont suppor- 
tées par le budget de l'Etat. 

Art. 22, — Les dépenses inscrites au bugdet 
du territoire sont divisées en dépenses obli- 
gatoires et en dépenses facullatives, 

Les dépenses obligatoires se rapportent 
exclusivement: 

1o Aux dettes exigibles et à la contribution 
à la caisse intercoloniale des retraites; 

2o Au loyer, à l'ameublement, à l'entretien 
de l'hôtel du chef du territoire, aux frais de 
son secrétariat ainsi qu'aux trailemen!'s et 
indemnités des fonctionnaires des cadres 
organisés par des lois ou décrets autres que 
ceux mentionnés à l’article précédent; 

30 Aux dépenses afférentes aux forces pu- 
bliques, à la justice, à l’enseignement pu- 
blic, à la santé publique et aux douanes; 

4o A toule dépense imposée par une dis- 
position législative, 

Art. 23. — Si des dépenses obligatoires ont 
été omises ou si le chef du territoire estime 
que les allocations portées pour une ou plu- 
sieurs de ces dépenses sont insuffisantes, le 
chef du territoire peut y pourvoir provisoire- 
ment, soit à l’aide du fonds de dépenses di- 
verses et jimprévues, soit au moyen d'une 
réduction des dépenses facultatives, soit au 
moyen d'une impulation sur les fonds libres. 
Il en avise le président de l'assemblée, en 
réfère d'urgence au ministre de la France 
d'outre-mer et, le cas échéant, le crédit 
nécessaire est inscrit d'office au budget par 
décret en conseil. d'Elat, publié au Journal 
officiel de la République française et pro- 
mulgué dans le territoire. 

IL est pourvu au payement des dépenses 
inscrites d’office comme il est dit ci-dessus 


taxes fixée par le décret d'inscription d'office. 

Arl. 24. — En dehors des cas prévus par 
l'article précédent aucune dépense régulière- 
ment délibérée par l'assemblée ne peut être 


Aucune création d'emploi ne peut être faite 

en cours d'année s’il n'y à pas de prévision 

inscrite à cet effet au budget en cours. 
Art. 25, — Aucun avantage direct ou indi 

rect sous quelque forme 

pourra être ë&ltribué par l'assemblée à un 

fonctionnaire ou à une catégor,e de fonc- 


tionnaires, autrement que sur la proposition 
du chef du terriloire. Toute délibéralion } 
contrairement à celle disposilion t nulle et 
de nul effet, 

Art. 26. — Si le conseil général ne se - 
nit pas, se sénare sans a ré sur Île 
budget ou ne vote pas le hu en €q 
libre, le chef du , voie « 
les trente jours au mseil £ l Vo] 

à cet effet, esoin est, €n À 
ordinaire. 

Le nseil général tuer « 
les huit jours. Si celle d 1 pa 
abouti au vote du bu “ 
ci est alors élabli d'offi | Oil fl 
chef du t re, par 4 1d1] 
dans lequel peut être 0] | ) fu 
de d nses L 4 irce - 
veille. 

Art. 27. — Si pour une cause \elconque 


le budget n'a pu être établi lors du commen- 
cement d’un exercice le ministre de la Francs 
Î } *e 


d'outre-mer l’établit provisoirement d’oflice su 


proposition du chef du terriloire en se basant 
sur le tarif des taxes de l'ex ce ] 
dent. 

Art. 23. — Les dispositions d irticles 9€ 
et 27 s'appliquent en ce qui e les bud 
gets annexes et spéciaux. 

Art. 29. — L'Assemblée peut adresser direc- 
tement, par l'intermédiaire de son président, 
qui en informe le chef au territoire, au mmi- 
nistre de la France d'oulre-m les observa 
tions qu'elle aurait à présent dans l'inlé« 
rét du territoire, ainsi que son opinion sur 

Œ “y 


l’état et les besoins des différents service 
publics du territoire. 

Art. 30. — L'Assemblée peut charger un ou 
plusieurs de ses membres de recueillir su 
les lieux les renseignements qui jui seraient 
nécessaires pour statuer sur les affaires qui 
entrent dans ses attributions, 

Art. 31. — L'Assemblée peut adresser au 
chef du territoire toute demande de rens®i- 
gnements sur les questions intéressant le terri- 
toire. 

Art. 32 — A l’ouverture de la session bud- 
gétaire, le chef du territoire rend compte 
conseil général, par un rapport spécial et dé- 
taié, de la situation du territoire et de l'état 
des différents services publics. 

A l'autre session ordinaire, il présente ai 
conseil général un rapport sur les affaires qu 
doivent lui être soumises pendant cette ses 
sion. 

Ces rapports sont distribués à tous les mem 
bres du conseil général huit jours au mois 
avant l'ouverture de 11 session. 

Art. 33. — Le conseil général examin 
comptes du territoire. Les observations que 
ces comptes peuvent motiver sont directement 
adressées au chef du territoire par le président 
du conseil cénéral, Une copie de ces observ 
\s est transmise à la cour des comples pal 
nistre de la France d'ou- 


énéral ne se rêu 


termédiaire du m 
re-mer. Si le conseil g 
époque fixée pour la session bug 
exemplaire du compte de l'exercice est 4 
l rétariat du conseil pour examen 
dans la plus prochaine session. 


Dose alu St 


TITRE V 
De la commission permanente. 
Art. 33. — L'assemblée élit chaque annés 
dans son sein une commission permane 
Elle se compose de trois membres au m 
et de cinq au plus. Les membres de la com 
mission sont rééligibles. 
Lorsque par application des dispos 
sitoires de l’article 3 de la présente loi l'a 
semblée sera divisée en deux sections, | | 
mission permanente comprendra au 4n 
deux membres appartenant à la premièr 
tion. 


Art 95. — Les fonctions de membre de la 

commission permanente sont incormpalibies 

1 she : snillor de ! 

avec le mandat de député, de conseiller de Ja 
. LA 


République et de membre de J'AssemDiée à 
l'Union française. ; 

Art. 96. — La commission permanente € 
son président et son secrétaire. Elle se réunit 





modifiée par le chef du territoire. 


au siège du conseil général et prend, avec 
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l | t : Je concours y diatement convoqué et statue sur les faits qui ! ritoires d'outre-mer seraient déterminés par 
d les mesur néces- } lui sont soumis, Le conseil générai peut, si des décrets pris en la forme de règlements 
s (à le juge convenable, procéder dès Jers à la | d'administration publique. 
\ | men est né- ? nomination d'une nouvelle eonmmmission per- | En application de ce texte, le Gouvernement 
1 s de la comn mranen | à pris le 25 octobre 196 un décret ne 46-2377 
Art. 47. — Les mernbres de la commission | instituant à la Nouvelle-Calédonie une assem. 
: la maiorit£ ahs0 Derm nte peuvent recevoir, indépendam- | blée représentative territoriale portant 
i tage, la vo ment du remboursement de leurs frais de | éénominalion de conseil général, chargée de 
transport, pendant Ja durée des sessions ou des | la gestion des inlérèts propres au territoire. 
1! 4 14 issions prévacs à l'article 45 cidessus une | Comme nous venons de le dire, le Gouver- 
y À mem b pri irnalière dans Jes mêmes cordi- ! nement avait été habilité jusqu'au 1e juillet 
lennilé allouée aux membres , 1947 à fixer par décrets pris en forme de 
\ Ea permanente s règlements d'administration publique l'organi- 
DAC MOIS r és Tres VI sation et li compétence des assemblées 
nwele détel TRE locales. Depuis le 4* juillet 1947, la procédure 
en du droit qui a législative s'impose; cela n'implique pas 
président ‘et au chef du terri- positions Spéciales. toutefois que les décrets pris en vertu de la 
te , traordinairement ! loi du 7 octobre 1916 sont devenus cadues 
DE squ’un membre de la com- Art. 48 — I est interdit À tout conseiller | le 1 juillet 1947. Ils conservent toute leur 
- rois ‘Sue ami E Sue e Éd’excine- on-ds ls , le sa qualité | Valeur après le 1% juillet 197 tant que VAs- 
111 { L INANqU 1 «it Y &eS d X{ ipèZ ou de IialëSser USE? GE Sa qualité va P . J , Œ De 
si e admise par ladite | dans ses entreprises financières, industrielles | Semblée nationale n'aura pas voté de dis- 
put ré démissiennai vu commerciales ou dans l'exercice des pro- | Positions Kgislatives pour les remplacer. 
d ! \ is Ta fessions libérales ou autres et. d’une facon É. | Cependant, le Gouvernement estime que le 
“r: , ; & tre pour d’ cie | moment est venu de présenter au Parl t 
I! 6 m | la pro- | nérale, d’user de son titre pour d'autres motifs | MOmeL cs FCRU @s PréSCnIer A FAFEMEN 
€hai nseil & 1} que lexercice de son mandut, Tout membre | © projet de loi organique du conseil général 
Le | # 1] devra toutefois inviter le de P Assemblée qui aurai COoNtrTeventt aux pré- | de Ha Nouvelle-Caïédonie destiné à remplace 
memhi fournir toutes explications | Sentes dispositions pourra être déclaré démis- le décret du 2 octobre 1916 et d'évoquer dès 
où justitications qu'il juserait utiles et Jui | sionnaire par l’Assembiée. mstnunent Que De MS N'ES ER 
iioar 11 Ü | Li et el t ,0 Qn ‘ "OTÉPE iles Lenmneiti ES nm ne 2. 
K st près €2s a sdites explica- ee E ri _… ges EU Le présent projet de lot règle un point im- 
tions ou juslifications ou, à défaut, à l'exnira- cogne area. monte portant : le conseil général de la Nouveke- 
tion du délai iniparti que la démission pourra Fait à Paris, le 30 août 4947. Ni a et en re pe ya ee à 
êtr valable! constatée par le conseil gé- : £. d en mois à peine, | à SIC Céx Le) un conseil gC- 
nérs à oder us e d: Signé: Paut RAMADER. | néral qui n'a fonctionné que pendant une 
\ 10, — La commission permanente règle Par le président du conseil des ministres: année à peine. Le Gouvernement à pensé qu'if 
les affaires qui lui sont renvoyées par VAs | Le ministre de la France d'outre-mer, serait inoprortun d’en ISagser de nouvelles 
semiiée dans les limites de la délégation qui Signé: Mans Mourer, élections pour la formation de l'assemblée qui 
lui est faite, Elle délibère sur toutes les ques- t va être instituée par la loi. On pourrait craïn- 
tions qui lui sont déférées par les textes en dre de jeter le discerédit sur les institutions 
vigueur et celle donne son avis a chel du ph. mans ie gg en slt mu 
territoire sur toutes les etestions qu'il lui qu'une existence éphémère. Ce serait aussi 
soumet ou sur lesquelles elle croit devoir À ANNEXE N° 117 courir le risque de lasser le corps électeral 
ler son attention dans l'intérêt du territoire. que de l'astreindre à des consultations trop 
Art. &t. — Le chef du territoire est tenu xx fréquemment répétées, Aussi, le Gouverne- 


d'adresser à Ja commission permanente, am 
rommencement de chaqme mois, l'état détailié 
des distributions de erédits et des mandats de 
payement du mois précédent concernant le 
budget local. 

Toutes et propositions qui sont 
soumises par le chef du territoire aux délihé- 
rations de l’Assemblée doivent, exception faite 
affair 


Tag nffninna 
ICS uHudircs 


pour les s qui devraient être soumises 
d'urgence à l’Assemblée, être communiquées 
dix jours au moins avant l’ouverture de la 
session à la commission permanente ami, si 
ele le juge ut formule son avis et présente 
on rapport chacune d'elles à l’Assem- 
be 
art, 42, — Le chef du territoire ou son re- 
pr ntant assiste aux séances de Ja commis- 
ils ont le droit d'y prendre Ja parole Les 
ch > service, après autorisation du chef du 
rritoire, fou sent verbalement ou par éerit, 
les renseig1 ents qui ser it demandés par 
la commission sur les affaires placées dan 
1r tributions. 
\ 13. — A l’ouverture de chaque cession 
» du conseil général, Ja commission lui 
: rapport sur l’ensemble de ses travaux 
et | ( net toutes p ions qu’elle croit 
itile 
Ai rt Ja session budgétaire, ell 
Jui p nt s un rapport sommaire ses 
itions le budget et les hu 3 an- 
CA proposés par chef du territoire. 
Ces rapports sont imprimés et distribués, à 
mo que la commission permanente n’en 
décide autrement 


Art. 44. — Chaque année, à la session bud- 
gétaire, Ja commission permanente présente 
au conseil général le relevé de tous les em- 
prunts communaux et de toutes les contribu- 
tions extraordinaires communales qui ont été 
votés depuis la précédente session budgétaire, 
avec indication au chiffre total des centimes 
extraordinaires et des dettes dont chaque com- 
mune est grevée, 

Art. 45. — La commission peut charger un 
ou plusieurs de ses membres d’une mission 
relative à des objets compris dans ses attribu- 
tions. 

Art. 46. — En cas de désaccord entre la eom- 
mission et le chef du territoire l'affaire peut 
être renvoyée à la plus prochaine session du 
conseil général qui statue définitivement. 

En cas de conflit entre le chef du territoire 
et la commission permanente ainsi que dans 


le cas où la commission aurait outrepassé 
ses allribulions, le conseil général est immé- 





(Session de 1948, — Séance du 4 mars 1948.) 
DEMANDE D'’AVIS sur le projet de loi fxant 
le régime électoral, la composition et la 


compétence d'une assemblée représentative 
territoriale à la Nouvehe-Calétdonie, pré- 
sentée par M. le président de l’Assemblée 
nationale (f). — (Renvoyée à la commission 
des affaires politiques et administratives.) 
Paris, le 27 février 1945. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que, 
comme suite à la proposition de résolution de 
l'Assemblée de l'Ünion française du 20 jan- 
vier 1948 que vous avez bien voulu me 
transmettre et, conformément à l’article 71 de 
la Constitution et à l’article 20 de son règle- 
ment, l'Assemblée nationale, dans sa séance 
du 27 février 1948, a décidé de demander l'avis 
de l’Assemblée de FUnion française sur les 
projets et propositions de loi nos 623, 728, 
709, 868 952, 1308, 14120, 1422, 1423, 1424, 125, 


1426, 1427, 1428, 1129, 1813, 1868, 1882 et 2108, 
dont ci-joint un exemplaire et le projet de 


loi no 4421 fixant le régime électoral, la com- 
position et la compétence d’une assemblée 
représentative territoriale et d’assemblées pro- 
vinciales à Madagascar, non encore distribué. 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de 
ma haute considération. 
Four le président : 
Le chef des services législati}s, 
Signé: P. BOURRET. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la Constitution du 
97 octobre 4946 a prévu en son article 71 que 
dans chaque territoire d'outre-mer sera 
instituée une assemblée élue. Le régime élec- 
toral, la composition et la compétence de cette 
assemblée sont déterminés par la loi. 


La loi du 7 octobre 1%6 avait disposé qu’à 
titre provisoire et jusqu'à une date ne pouvant 
dépasser le 4er juillet 1947, la composition, le 
mode d'élection, le fonctionnement et la com- 
pétence des assemblée locales dans les ter- 





le n°: Assemblée 
128 (année 1947), 





4) Voir nationale 


(re légisi.) : 


Le 











ment vous propose-t-il de décider que les 
membres du conseil général, créé par le décret 
du 2% oclobre 1916, lormeront sans nouvelles 
élections le conseil général que le présent 
projet de loi tend à insliluer. Le mandat de 
ces élus sera confirmé jusqu'à la date à 
laquelle il doit normalement expirer. I} va sans 
dire que la confirmation de ce mandat ne 
couvre pas les instances contentieuses qui 
pourraient étre actuellement en cours et ne 
met pas obstacle au remplacement des cou- 
seillers démissionnaires ou décédés, 

Parmi les dispositions nouvelles, insérées 
dans le présent projet de loi, il convient de 
noter l'élargissement de la compétence dn 
conseil général en matière de concessions 
agricoles et forestières et de permis de recher- 
ches minières. Le déeret du 2% octobre 1946, 
en son article 44, dispose que cette assemblée 
est obligatoirement consultée, d'une part, sur 
les concessions rurales supérieures à 200 hec- 
tares et les concessions forestières supérieures 
à 500 hectares: d'autre part, sur: les permis 
généraux de recherches minières, mais le tout 
sous réserve des espèces intéressant la prépa- 
ration et l'exécution des plans prévus par la 
loi du 20 avril 1946, I1 a paru indispensable 
d’assouplir ces dispositions: aux termes du 
projet de loi, l'assemblée locale sera consultée 
sans aucune réserve. Les concessions rurales 
et forestières, quelle que soit leur superficie, 
qu’elles soient ou non à attribicr au titre dun 
lan, seront soumises à l'examen de l'assem- 
lée. Pour les grandes concessions, les dés- 
accords entre l’adruinistration et les conseils 
représentatifs seront soumis à l'avis de Fas- 
semblée de l'Union. 

Deux points sont à noter : 

On a souvent critiqué la réserve faite, en 
ce qui concerne les délibérations des assem- 
blées territoriales, des questions intéressant 
la préparation et l'exécution du plan prévu 
par la loi du 30 avril 196. Cette réserve a été 
supprimée. 

D'autre part, les dépenses afférentes aux 
traitements, indemnités, frais de représenta- 
tion du chef du territoire, du secrétaire géné- 
ral, des magistrats de droit pénal et de droit 
civil français ef des administrateurs ainsi que 
les dépenses de gendarmerie sont prises en 
charge par le budget de l'Etat. : 

Il est cependant prévu une participation du 
budeet du territoire à ces dépenses sows Ia 
forme d'une contribution au budget de l'Etat 
fixée chaque année par un article de la loi 
des finances, 
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= DOCUMENIS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
: vernbre, à la dat fixée par ke cons°il «lans sa 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Dore eRRNER SELLES ALLR AS 


Décrètie : 

Le projet de loi dont la tencur suit sera Pré- 
genté à PAssemblée nalionale, par Je ministre 
de la France d'outre-mer qui æst chargé d'en 
exposer les motifs et d'en soutenir la discus- 


gioll. 
Tire }er 


Formation 
et fonctionnement du conseil général. 


Art. 4er. — Le conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie est composé de 19 membres élus 
our cinq ans et rééligibles. Le conseil géné- 
ral se renouvelle intégralement. N' 
Le territoire forme trois circonscriptions 
électorales, savoir: 

Nouméa, Duros, Mont-Dor, Plum, 9 conseil- 


eTB. 

Nôte Quest, 5 conseillers. 

Côte Est, Les Loyauté, 5 conseillers, 

Un æarrêté du gouverneur délimite les cir- 
conscriplions électorales, 

Art. 2. — Les collèges électoraux compren- 
nent des personnes des deux sexes ayant 
l'exercice des droits politiques, inscrites sur 
une liste électorale du territoire, mon frappées 
d'une incapacité électorale. 

Les listes électorales sont dressées et revi- 
sées dans des formes, délais et conditions de 
la législation en vigueur. 

Art. 3. — Sont éligibles, les personnes des 
deux sexes, âgées de 23 ans accomplis, non 
pourvues d'un conseil judiciaire, inscrites sur 
une liste électorale du territoire ou justiflant 
qu'elles devraient y être inscrites avant le 
jour de l'élection, domiciliétes dans le terri- 
loire depuis trois ans au moins et sachant 
dire, écrire et parler couramment le français. 

Art. 4. — Ne peuvent être élus membres de 
l'’essemblée pendant d'exercice de leurs fonc- 
tions et pendant les six mois qui suivent la 
cessation de leurs fonetions, par démission, 
révocation, changement d2 résidence ou de 
toute autre manière: 

40 Le gouverneur et le secrétaire général du 
pouvernement, les directeurs, chefs de ser- 
vice su chefs de bureau du gouvernement et 
leurs délégués, les directeur, directeur-adjoint 
et chef de cabinet du gouverrmeur, dans toute 
circonscription de vote; 

2o Les inspecteurs des affaires administre- 
tives, les inspecteurs du travail, les inspec- 
tours généraux de l’enseignement, dans toute 
circonscription de vote; 

30 Les administrateurs des colonies en fonc- 
tions dans le territoire, dans toute circons- 
cription de vote: 

% Les magistrats, les juges de paix et Eup- 
Pléanis, les greffiers, dans toute circonscrip- 
tion de vote de leur ressort; 

59 Les officiers des armées de terre, de mer 
et de l'air dotés d'un commandement terri- 
torial, dans toute circonscription de vote com- 
rise, en tout ou en partie, dans le ressort où 
ls exercent leur autorité; 

Go Les commissaires de police et agents de 
la police, dans toule circonscription de vote 
de leur ressort; 

%o Le chef du service des travaux publies 
et ses délégués, le chef du service des mines 
et les ingénieurs de ce service en fonctions 
dans le territoire, dans toute circonscription de 
vote; 

8o Le chef du service de l'enseignement et 
les inspecteurs des écoles primaires en fonc- 
tions dans le territoire, dans toute circonscrip- 
tion de vote; ° 

90 Les agents et comptables de tout ordre 
employés à l'assiette, à la perception et au 
recouvrement des contributions directes ou îm- 
directes et au pavement des dépenses publi- 
ques de toute nature, en fonctions dans le ter- 
ritoire, dans toute circonscription de vote: 

40° Le chef du service des postes et télégra- 
phes et les inspecteurs des postes et télégra- 
phes en fonctions dans le territoire, ans toute 
circonscription de vote ; 

dio Le chef du service | 
eaux et forêts, dans toute circonscription de 
vote de leur ressort; 

420 Les vérificateurs des poids et mesures, 


7 


dons toute circonscription de vote de leur res- 


et les agents Ces 





430 Les chefs de circonscription adminis- 
trative et leurs adjoimts jusqu'à échelon 
poste administratif et les adminislrateurs-mai- 
res, dans toute circonscription de vote. 

Art. 5. — Le mandat de membre de lAssem- 
blée est incompaiible dans toute circonscrip- 
ion de voie: 

io Avec les fonctions de haut-commissaire 
de la République, de gouverneur général, de 


secrétaire géméral de gouvernement général, 
de gouverneur et secrétaire général de terri- 


toire, da directeur, chef de service ou chef de 
bureau d’un gouvernement général ou d’un 
gouvernement local et de leurs délégués, de 
directeur, directeur-adjoint æt de chef de ca- 
binet d'un haut-commissaire de la République, 
couverneur général ou gouverneur et avec les 
fonctions énumérées aux alinéas 4°, 2e, 8o 
€t we de l'arlicle 4 de la présente loi, quel que 
soit le territoire d'outre-mer dans lequel ælles 
sont exercées, ainsi qu'avec des fonctions de 
militaires de carrière ou assimilé en activité 
de service ou servant au delà de la durée 
kégale dans la métropole ou dans un territoire 
d'outre-mer; 

20 Avec les fonctions de mrélet, sous-préfet, 
secrétaire général, conseiller de préfecture 
dans ja métropole. 

Art. 6. — Le mandat de membre de FAs- 
sembiée est incompatible dans toute circons- 
criplion de vote: 

lo Avec les fonctions de chef de secrétariat 
particulier, agents em service au Cabinet du 
ouverneur, dans des directions on bureaux 

es affaires politiques, des aflaires <conorni- 
ques et des finances du gouvernement; 

2° Avec les fonctions de conseiller privé du 
territoire, titulaire ou suppléant, 

La même incom atiilité existe à l'égard 
des entrepreneurs scrvices ou de travaux 
publics rétribués ou subreflionnés sur les 
budgets colonial, local, communal ou an- 
nexes. 

L'Assemblée ne peut comprendre plus de 
deux membres appartenant à une même 8s0- 
ciété on entreprise en qualité d'administrateur 
ou de salarié, 

Art. 7. eil 
démissionnaires d'office 
l'article 10 ci-après sont in<ligibles pendant 
une année au consefl général. 

Art. 8. — Tout fonctionnaire ou agent ap- 
partenant à une des catégories éoumrimes aux 
articles 5 et 6 de la présente Moi, qui serait 
éta membre du conseïl général, aura, à partir 
âe Ta proclamation du résultat du scrutin, un 


délai de dix jours pour opier entre l'accenta- 
vation de son em- 


lers généraux déclarés 
> par aüpplication de 


tion du mandat et la conset 
plai 

A défaut de dé:laration adressée dans ve 
déiai À ses cupérienrs hiérarchiques e au 
président du conseil général, il sera réputé 
avoir opté pour Ja conservation dudit ernpho à 

Art. 9. — En cas de vacance par décès, dé- 
mission ou pour toute “autre çause, il est pro- 
cédé à des élections partielles dans un 
trois mois à compter de la vacance. 
le renouvellement de l'Assemblée, il n'es 
pas pPOnrvu aux vacances. 

Art. 40. — Tout membre de T’Assembhke qui 
pour une cause survenue postéricuremet 
son <lection, se trouve dans 
vus aux articles 4, 5, 6 et 7 de la préset 
ou se trouve frappé de l'une des incapacités 
qui font perdre la qualité d'électeur, es 
claré démissionnaire par l’Assembiée soit d’af- 
fice, soit sur la réclamation de tout élecieur 

Dans le cas prévu au dernie 
l'article 6, la préférence est donnée aux 
plus âgés proclamés élus, 

Lorsqu'un des membres de lAssembKe « 
manqué, au cours de son mandat, aux séû 
ces de deux sessions ordinaires sans excuse 
Kégitime admise par l'Assémblée, il sera d 
claré démissionnaire d'office par l’Assemblée 


, #4 + » D 
un &es Cas pr" 


au Cours de la dernière séance de la d me£ 
sessi0n. 
Lorsqu'un membre de l’Assemblée, donmw 


sa démission, il adresse au président de FPAs- 
semblée ou au président de la commis: 
permanente qui en donne imm#diiteme 

au chef du territoire. 


Art. 11. — Les membres du cx 
de la Nouvelle-Calédonie portent un ( 
dont le modèl: est déterminé par 


2ouverneur. 

Art. 142. — Lo conseil général tient «1! 
année deux sessions il li a M 
session s'ouvre entre 
et la seconde entre le 15 octobre el le 45 no 


| 








délai de | 


Toutefois, dems les six mois qui précèdent | + 


précédente session ordinaire ou dors d'une 
session extraordinaire. Au cas où Je conseil 
ne prendrait pas de «kcision, la date d'ouver- 
ture de chacune des deux sessions serait 
fixée par la commission permanente. La du- 
rée des sessions ordinaires ne peut excéder 
un Inois. 

Le budget est examiné au rours de la 
deuxième session ominaire de l'année. 

Le conseil général peut être, en outre, r ‘um 
en session extraordinaire : 

a) Par arrêté du chef du territoire en cone 
seil; 

bd) Si les deux tie 
sent la demande écril 

La durée de ces 
dix jours. 

L'assemblée est convoquée ct ses sessions 
sont ouvertes €i closes par arrûié du chef du 





terrillire. 

Art. 143. — La dissolution ou la suspension 
du conseil général me peut être prononcée ques 
par décret pris en conseil es ministres. 

drt. 44 — Les autres règles concernant la 
formation, le fonctionnement æ&t les sessions 
du conseï général sont celles actuellenrent en 
vigueur pour le conseil génral de la Nou- 
velle-Calédonie. 

Un décret en conseil d'Etat détermine es 
modalités des @pérations électorales. 

Le conseil général peut voter pour son pré- 
sident une indemnité forfaitaire annuelle pour 
frais de représentation dans la limite d° 
maximum fixé par arrèlé du chet du ilertie 
toire 


{ 
I 

à 
{ 


Tire H 
Attributions du conseil gen ui. 

Art. 45. — L'assemblée prend des d'libirg 

tions et donne des avis. 

Le chef du territoire est chargé do l'inge 

truction préalable des affaires qui intct 

le territoire. Il assure l'exécution 

rations de l'assemblée ou de la comnrm-s on 
permanente. 

Art 46. — Le conseil gé 


| nérat statue d'Oni- 
Uvement sur les objets ci- 


après : 


19 Acquisition, alénation æ&t échange des 
propriétés mobilières du territoir ff ot 
non à un service puhiic, à l'exception des 
actes découlant d'une itorsation budgé- 

, = 
taire ; 

20 ‘Mode de gestion des ju s da ter- 
Titroure ; 

s° Baux des bi du ! Û U 
pris à 1 il i 1 d 
unrce, 

4o Changement d ce 
lai en acs 5 di ou 
nen à un pub 

9° Acc EUR j r'é ‘ LES 
[aits rc vec Il { g vert 
1 & 1604 LD ll ou 

Fri IL 10 ire 
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150 DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
12 Actions à intenter ou à soutenir au nom , arrêté du chef du territoire si leur annula- y elle n'est accompagnée d’une proposition de 
du lerriloire ,sauf les cas d'urgence dans les- | tion n'a pas été prononcée par décret en con- | relèvement de taxe, de création de taxe ou 
quels Ja coinimission permanente pourra sla- | seil d'Etat, dans les quatre-vingt-dix jours à | d'économie de même importance. 
tuer; partir de la date d'arrivée des délibérations Le budget est délibéré par chapitre et ar. 
11° Transactions concernant les droits du | au ministère de la France d'outre-mer, date | ticle. Tout virement de chapitre à chapitre 
terrioire ; qui sera notifiée au président du conseil géné- | Goit être autorisé par un vote de l'assemblée 
15° Assistance à l'enfance, aux aliénés et | rai et au président de la commission perma- | Les virements d'article à article dans le corps 
assistance sociale; nente par l'intermédiaire du chef du terri- | d’un méme chapitre sont opérés par arrété 


ido Répartilon entre les communes de la 
| oinbant dans 1es dépenses con- 


a) Les aliénés çt les enfants assistés: 

b) Le personnel de l’enseignement public; 

c) Le service de santé: 

139 Part contributive du territoire aux 
dépenses «le travaux à exécuter par l'Etat, qui 
iuléressent à la fois le territoire et les com- 


sion des foires el marchés, après avis des con- 
n'cipaux dans les communes: 


ement, changement et suppres- 


SUIS Toul 

199 Encouragement à Ja production; 

200 Placement et aliénation des fonds du 
territoire dans les conditions prévues par la 
législation en vigueur; 

2lo Empruntis à contracter et garanties mé- 


Ccutilaires à consenur,; 


%o Organisalion des caisses d'épargne et 
des Caisses locales de retraites; 

230 Habitations à bon marché et coopéra- 
tivi S;, 

do Organisation du tourinsme; 

20 Tarifs de frais de justice; 

69 Urbanisme; 

270 Bourses d'enseignement: 

289 Mode d'assielte, règles de perception et 

1 


tarifs des impôts, taxes et contribulions de 
toute nature, y compris les droits de douane, 


d'importation et d’exportation perçus au profit 
ju terriloire et les droits d'octroi de mer. 
Le conseil général arrête, chaque année, à 


la session budgélaire, Je maximum du nom- 
bre des centimes extraordinaires que les con- 
seils municipaux sont autorisés à voter. 

Si le conscil général se sépare sans l’avoir 
arrêté, Je mmaxitmum fixé pour l'année précé- 
dente est maintenu jusqu'à la session budgé- 
taire de l'année suivante. 

En outre, le conseil général contrôle Îes 
recettes de l'agence des timbres en ce qui 
concerne la vente des timbres émis pour le 
compile du territoire. 

Art, 17. — Les délibérations par lesquelles 
le conseil général statue définitivement de- 
viennent €) ires : 

lation n'est pas demandée 
pour excès de pouvoir ou violation de la loi 
par le chef du territoire, dans le délai d’un 
mois à parir de la clôture de la sessin. Le 
recours formé par le chef du territoire doit 
être notifié au président de l'assemblée et 
au président de la commission permanente; 
» Si l'annulation n’est pas prononcée dans 
un délai de trois mois à partir de la date de 
la notifica!'ion prévue ci-dessus. 
L'annulation est prononcée par un décret 


pris dans Ja forme des règlements d'admi- 
nistralion publique, 

Art, 18, — Sont annulables les délibérations 
auxquelles auraient pris part les membres du 
conseil inléress soit en leur nom person- 


soit Comme mandataire, à l'affaire qui 
en fait l'objet. 


L'annulation 4 prononcée par arrêté du 


ministre de la France d'outre-mer dans un 
lélai d'un mois à dater de la réception 
lesdites délibérations au ministère de la 
France d'outre-mer. 

Elle p« iussi être demandée par tout 
ontribual du terriloire et toute personne 
intéress Dans ce dernier cas, la demande 
en 4 ia! doit Ôtre déposée, à peine de 
déchéa dans le délai d'un mois à dater 
le la ] ation de Ja délibération incrimi- 

e au du gouvernement du territoire. 
H en est donné récépissé, Le ministre de la 
lrance d'outre-rner statue dans le délai d’un 
mois à dater «le la réception de -ladite de 
imande au sière de la France d’outre- 
Lez « SET prises €1 exécution des ali- 

écéd peuvent faire l’objet de re- 

ce le conseil d'Etat statuant au 

t, 49, — Par dérogation aux dispositions 

rl 17 ci-dessus, les délibérations re- 
iatives aux emprunts et garanties pécuniaires, 
äinsi que celles relatives aux droits de douane 


gont définitives et deviennent exécutoires par 





loire, dès réception des délibérations. 

Ces délibérations peuvent être rendues im- 
médiatement exéculoires par décision du mi- 
nistre de la France d'outre-mer. 

Art, 20, — Le conseil général est obligatoire- 
rent consullé sur les matières ci-après énu- 
mérées : 

19 Oclroi des concessions rurales et des 
concessions forestières, En cas de désaccord 
entre le chef du territoire et l'assemblée, 
ii est statué par décret pris sur le rapport 
du ministre de la France d'outre-mer pour 
les concessions rurales jusqu'à 1.500 hectares 
et pour les concessions forestières jusqu'à 
2.500 hectares; au-dessus, il est stalué par 
décret pris en conseil des minislres sur avis 
de l’Assemblée de l'Union francaise; 

29 Octroi dés permis généraux de recher- 
ches des types À et B. En cas de désaccord 
entre le chef du territoire et l'assemblée il 
est statué par décret pris sur le rapport du 
ministre de la France d'outre-mer pour les 
permis de recherches généraux du type B et 
par décret pris en conseil des ministres sur 
avis de l’Assemblée de l'Union française en 
ce qui concerne les permis de recherches 
généraux du type A; 

59 Organisation administrative du 
toire ; 

4° Organisation des cadres locaux; 

oo Réglementation de l’état civil; 

69 Réglementation en matière de procédure 
civile, exception faile de l’organisation judi- 
ciaire ; 

70 Organisation de la représentation des in- 
térêts économiques dans le cadre du terri- 
toire (chambres de commerce, d'industrie et 
d'agriculture, etc.) ; 

8° Organisation du notariat, des professions 
d’avocat-défenseur, d’huissier, de cornmis- 
sare-priseur, de courtier et autres officiers 
ministériels et d'agent d'affaires; 

99 Régime pénitentiaire local; 

100 Réglementation sur les loyers; 

119 Organisalion de l’enseignement primaire 
SP de l’enseignement profession- 
nl; 

420 Régime domanial; 

439 Réglementation foncière, agricole, fo- 
reslière et minière; 

110 Réglementation en matière de chasse 
et de pêche; 

159 Réglementation en malière de travaux 
publics ; 

160 Régime du travail ct de la sécurité 
sociale ; 

170 Plan d'équipement économique et so- 
cial, en ce qui concerne les mesures de pré- 
paration et d'exécution; 

489 Organisation du crédit agricole, com- 
mercial, industriel et immobilier du terri- 
toire ; 

199 Réglementation en matière de bois- 
sons. 

L'assemblée doit donner son avis au plus 
tard au cours de la session ordinaire ou 
extraordinaire qui suit la session au cours 
de laquelle elle a été consultée, 


terri- 


Trire III 
Du budget et des comptes. 


Art. 21. — Le budget du territoire et les 
budgets annexes, y compris le budget Spécial 
des plans d'équipement et de développement 
prévus par la loi n° 46-860 du 30 avril 1946 
et les décrets pris pour son application établis 
en monnaie locale, sont préparés et présen- 
tés par le chef du territoire. Is sont délibérés 
par le conseil général et rendus exécutoires 
par arrêté du chef du territoire, sous réserve 
des dispositions des articles 17 et 48 ci-dessus 
et des dispositions spéciales prévues par la 
loi du 20 avril 14916 et des décrets pris pour 
son application. 

L'initiative des dépenses appartient con- 
curremment au gouverneur et aux membres 
de l'assemblée, Aucune augmentation de dé- 
penses, aucune diminulion de recettes ne 
peut étre retenue si elle ne trouve pas sa 
contrepartie dans les recettes prévues ou il 





du chef du territoire rendu après avis de la 
commission permanente. Ces arrêtés sont sous 
mis à la ratification de l'assemblée en sa 
plus prochaine session. 

Les crédits suppémentaires et les prélàve. 
ments sur la caisse de réserve sont proposés 
et délibérés dans Jes mêmes conditions. 

En cas d'urgence, et en dehors des sessions, 
des crédits supplémentaires pourront être ou- 
verts et des préièvements sur la caisse de ré- 
serve opérés après avis conforme de la com- 
mission persnanente par arrêlés du gouver- 
neur qui seront ratifiés par le conseil général 
en sa plus prochaine session. 

Art. 22, — Les dépenses afférentes aux trais 
tements, indemnités, frais de représentation 
du chef du territoire, du secrétaire général, 
des magistrats de droit pénal et de droit civil 
français et des administrateurs ainsi que les 
dépenses de gendarmerie sont supportées par 
le budget de l'Etat. jh) 

Le budget du territoire participe à ces dé- 
penses par le versement au budget de l'Etat 
d'une contribution fixée chaque annee par 
un article de la loi de finances. 

Art. 2%, — Les dépenses inscrites au buds 
get local sont divisées en dépenses obliga- 
toires et en dépenses facultatives. 

Les dépenses obligatoires se rapportent: 

1o Aux dettes exigibles et aux <contribu- 
tions à la caisse intercoloniale des retraites; 

20 Au loyer, à l’aneublement et à l’en- 
tretien de l'hôtel du gouverneur, aux frais 
de son secrétariat, 

Art. 24, — si les dépenses obligatoires ont 
été omises ou si le chef du territoire es- 
time que les allocations portées pour uno 
ou plusieurs de ces dépenses sont insuff- 
santes, le chef du territoire y pourvoit pro- 
visoirement à l’aide du fonds de dépenses di- 
verses et imprévues soit au moyen d’une 
imputation sur les fonds libres, soit au moyen 
d’une réduction des dépenses facultatives. 1 
en avise le président de l'assemblée, en réfère 
d'urgence au ministère de la France d'outre- 
mer et, le cas échéant, le crédit nécessaire 
est inscrit d'offiée au budget par décret en 
conseil d'Etat inséré au Journal officiel de la 
République française et promulguée dans lg 
lerriloire 

Il est pourvu aux dépenses inscrites d’of« 
fice comme il est dit ci-dessus et, à défaut, 
au moyen d’une majoration de taxes fixées 
par le décret d'inscription d'office. 

Art. 95. — En dehors des cas prévus paf 
l'article 24 ci-dessus, aucune dépense régu- 
lièrement délibérée par le conseil général ne 
peut être changée ou modifiée par le gou- 
verneur. 

Aucune créalion d'emploi ne peut €fre faite 
en Cours d'année s'il n'y a pas de prévision 
inscrite à cet effet au budget en cours. 

Art. 9%6, — Si le conseil général ne se réu- 
nit pas, Se sépare Sans avoir délibéré sus 
l budget ou ne vote pas le budget en équi- 
libre, le chef du territoire le renÿoie dans les 
lernte jours au conseil général convoqué à 
cet effet si besoin est en session exlraordi- 
naire. 

Le conseil général doit alors statuer dans 
les huit jours. Si cette délibération n'a pas 
abouti au vote du budget en équilibre celui-ct 
est alors établi d'office, sur proposition du 
chef du territoire, par décret en conseil d'Etat 
dans lequel peut être opérée toute réduction 
de dépense ou créée toute ressource nou« 
velle. 

Art. 27. — Si le budget n'a pu être établi 
lors du commencement d’un exercice, le mi- 
nistre de la Franéc d'outre-mer l'établit pro- 
visoirement d'office sur proposition du chef 
du territoire en se basant sur le tarif des 
taxes établi pour l'exercice précédent, 

Art. 28. — Les dispositions des articles 9% 
et 27 s'appliquent en ce qui cencerne Îles 
budgels annexes et spéciaux. 

Art, 29 — Le conseil générai peut adres- 
ser directément par l'intermédiaire de son 
résident qui en informe le chef du terri- 
oire, au ministre de la France d'outre-mer, 
les observations qu'il aurait à présenter dans 
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vi du territoire, ainsi que son ôpinion 
Pindstat et les besoins des différénts servi- 
ces publics du territoire. k 

Art. 30. — L'assemblée peut charger un ou 

usieurs de ses membres de recueillir sur 
E lieux les renseignements qui lui sont né- 
cessaires pour statuer sur les affaires qui en- 
tent dans ses attributions. 

“art, 31, — Le conseil général peut adres- 
ger au gouverneur toute demande de renseli- 
gnements sur les questions intéressant le ter: 
itoire. 

PER 32. — A l’ouverture de la session bu 
gétaire, le chef du terriloire rend compie 
su conseil général par un rapport spécial et 
détaillé de la situation du territoire et de 
l'état des différents services publics. 

A l’autre session ordinaire, il présente au 
conseil général un rapport sur les affaires 
qui doivent lui être soumises pendant cette 
ession. 

É Ces rapports sont distribués à tous les mem- 
pres du conseil général huit jours au moins 
garant l’ouverture de la session. 


Titre IV 
De la commission permanente, 


Art, 33. — Le conseil général élit dans son 
ein, <haque année, une commission per- 
manente dont la composition, lé fonctionne- 
ment et les attributions sont ceux actuelle- 
ment en vigueur. 


TIRE V 
Dispositions spéciales. 


Art. 34. — 11 est interdit à tout conseiller 
d'exciper ou de laisser user de sa qualité 
dans ses entreprises financières, industrielles 
ou commerciales ou dans l'exercice des pro- 
tessions lihérales ou autres et, d'une façon 
générale, d’user de son titre pour d’autres 
motifs que l'exercice de son mandat. Tout 
membre de l'assemblée qui aura contrevenu 
aux présentes disposilions pourra être déclaré 
démissionnaire par l'assemblée. 

Art. 35. — Les membres du conseil général 
créé par le décret n° 45-2377 du 25 octobre 1946 
forment, sans nouvelles élections, le conseil 
général institué par la présente loi. Sous ré- 
serve des instances contentieuses pouvant 
être en cours et des dispositions des articles 
f, 9, 10 et 13 de la présente loi, le mandat 
desdits membres continuera à avoir effet jus- 
qu’à sa date normale d'expiration. 

Art. 36. — Sont abrogées toutes dispositions 
gontraires à celles de la présente loi. 


Fait à Paris, le 30 août 1947. 
Signé: PAUL RAMANIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
Signé: Marius MOUTET. 





ANNEXE N° 118 
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HSession de 1948. — Séance du 4 mars 1948.) 

DEMANDE D’AVIS sur le projet de loi fixant 
le régime électoral, la composition et la 
compétence d'une assemblée représentative 
territoriale dans les établissements français 
de l'Océanie, présentée par M. le président 
‘le T'Assemblée nationale (1). — (Renvoyée à 
la commission des affaires politiques et ad- 
ministralives ) 

Paris, le 27 février 1948. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, 
comme suite à la proposition de résoiuuon 
de l’Assemblée de l’Union française du 30 jan- 
vier 1948 que vous avez bien voulu me lrans- 
mettre et, conformément à l’article 71 d> Ja 
Constitution et à l’article 20 de son règlement, 
l'Assemblée nationale, dans sa séance du 
27 février 1948, a décidé de demander l’evis 
de l’Assemblée de l'Union française sur les 
projets et propositions de loi nos 623, 728, 709, 





{1) Voir le n°: Assemblée nationale (1re 
législ.), 1429, 





868, 952, 4308, 4420, 1422, 1123, 1421, 1425, 
1496, 13:27, 1428, 1129, 1813, 1865, 1882 et 3108, 
dont ci-joint un exemplaire et la projet de 
Joi ne 1421 fixant le régime électoral, la cem- 
position et la compétence d’une assemblée 
représentative territoriale et d'assembiées pro- 
vinciales à Madagascar, non encore distribué. 
Agrécz, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 
Pour le président: 
Le chef des services législutifs, 
Signé: P. Bounnet. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la Constilulion du 
27 octobre 1916 à prévu en son arlicle 77 que, 
dans chaque terriloire d'outre-mer, sera insti- 
tuée une assemblée élue. Le régime électoral, 
la composition et la compétence de celle as- 
semblée sont déterminés par la loi. 

La loi du 7 octobre 1946 avait disposé qu’à 
Ütre provisoire et jusqu’à une date ne pou- 
vant dépasser le 1 juillet 1947, la composi- 
tion, le mode d'élection, le fonctionnement 
et la compétence des assemblées locales dans 
les territoires d'outre-mer seraient déterminés 
par des décrets pris en la forme de règle- 
ments d'administration publique. 

En application de ce texte, le Gouvernement 
a pris, le 25 octobre 1946, un décret no 46 2379 
instituant dans les établissements francais de 
l'Océanie une assemblée représentative terri- 
toriale portant la dénomination d’assemblée 
rer ei chargée de la gestion des inté- 
rêls propres au territoire. 

Comme nous venons de le dire, le Gouver- 
nement avait été habilité jusqu'au 1e juiilet 
1947 à fixer par décrets pris en la forme de 
règlements d'administration publique l’orga- 
nisation et la compétence des assemblées 
locales. Depuis le 1° juillet 1947, la procédure 
législative s'impose: cela n'implique pas, tou- 
tefois, que les décrets pris en vertu d2 la 
Joi du 7 octobre 1936 sont caducs depuis le 
{er jwllet 1947. Is conservent toute leur va- 
leur après le 4er juillet 1947 tant que l'Assem- 
blée nationale n'a pas voté de dispositions 
législatives pour les remplacer. 

Cependant, le Gouvernement eslime que e 
moment est tenu de présenter au Parlement 
le projet de loi organique de l'assemblée terri- 
toriale des établissements français de l’Oréa- 
nie, destinée à remplacer le décret du 25 oc- 
tobre 1946, et d'évoquer, dès maintenant, 
toute la matière sous la forme législative 

Le présent projet de loi règle un point im- 
portant: l'assemblée représentative des éta- 
blissements français de l’Occanie a été mise 
en place il y a quelques mois à peine. Elle 
vient seulement de tenir sa première session 
ordinaire conformément à l’article 24 du dé- 
cret organique Le Gouvernement a pensé 
qu’il serait inopportun d’envisager de nouvelles 
élections pour la formation de l'assemblée 
qui va être instituée par la loi. On pourrait 
craindre de jeter ainsi le discrédit sur les 
institutions représentatives locales en n'ac- 
cordant qu’une existence éphémère au mman- 
dat des élus actuels. Ce serait aussi jasser 
les corps électoraux que de les astreinure à 
des consultations trop fréquemment répétées. 

Aussi, le Gouvernement vous propose-t-il de 
décider que les membres de l'assemblée repré- 
senlative, créée par le décret du 25 octobre 
1916, formeront, sans nouvelles élections, l'as- 
semblée représentative que le présent projet 
de loi tend à instituer. Le mandat de ces élus 
serait confirmé jusqu'à la date à laquelle il 
doit normalement expirer: il va sans dire 
que la confirmation de ce mandat ne couvre 
pas les instances contentieuses qui pourraicnt 
être actuellement en cours et ne met pas 
obstacle au remplacement des membres de 
l'assemblée démissionnaires ou décédés. 

Parmi les dispositions nouvelles insérées 
dans le présent projet de oi, il convient de 
noler l'élargissement de la compétence de 
l'assemblée représentative en matière de con- 
cessions agricoles et foreslières el de perinis 
de recherches minières, Le décret du 2 octlo- 
bre 1946, en son article 2$S, dispose que celle 
assemblée est obligatoirement consultée, 
d’une part, sur les concessions rurales supé 
rieures à 200 hectares et les concessions fores- 
tières supérieures à 500 hectares, d’autre part, 
sur les permis généraux de recherches mi- 
nières, mais le tout sous réserve des espèces 
intéressant la préparalion çt l'évolution des 





plans prévus par la loi du 30 avril 1956. Il 
a paru indispensable d’assouplir ces disposi- 
tions; aux lermes du projet de loi, l’assem- 
blée locale sera consultée sans aucune ré- 
serve. Les concessions rurales ct forestières, 
quelle que soit leur superficie, qu’elles soient 
ou non à attribuer au titre du plan, seront 
soumises à son examen. Pour iles grandes 
concessions, les désaccords cenlre l’adminis- 
tration et l'assemblée seront soumis à l'avis 
de l’Assemblée de l'Union 

Trois points sont par ailleurs à noter: 

On a souvent critiqué la réserve faite, en 
ce qui concerne les délibérations des assem- 
blées territoriales, des questions intéressant 
la préparation et l'exécution du plan prévu 
par la loi du 30 avril 1946. Celle réserve & 
été supprimée. à 

En matière de dépenses obligatoires, Île 
Gouvernement a estimé opportun le maintien 
du système instauré par les décrets du 25 0€- 
tobre 1946. Ce système est libéral et respecte 
les prérogatives des assemblées locales ; les 
crédits aflérents aux dépenses obligatoires. ne 
sont pas soustraits à la discussion, l’article 46 
apportant la contre-parlie logique au droit 
de discussion Ainsi est réalisé, d’une façon 
satisfaisante, l'équilibre nécessaire en celte 
matière. 2 

Enfin, les dépenses afférentes aux traite- 
ments, indemnités, frais de représentation du 
chef du territoire, du secrétaire général, des 
magistrats de droit pénal et de droit civil 
français et des administrateurs, ainsi que les 
dépenses de gendarmerie sont prises en 
charge par le budget de l'Etat. Il est cepen- 
dant prévu une participation du budget du 
territoire à ces dépenses sous la forme d’une 
contribution au budget de l'Etat fixée chaque 
année par un article de la loi de finances. 


PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, 


ne « Z 


Décrète: 


Le projet de loi dont la teneur suit sera 
présenté à l’Assemblée nationale, par le mi- 
nistre de la France d'outre-mer, qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir 
discussion. 


Titre Ie 
T'ormation de l'assemblée. 


Art. 4er, — Il est institué dans les Etablis- 
sements francais de l'Océanie une assemblée 
représentative territoriale portant la dénomi- 
nation d'assemblée représentative chargée de 
la gestion des intérèls propres au territoire. 
Ele se réunit au chef-lieu du territoire. 

Art. 2. — L'assemblée se compose de vingt 
membres répartis par circonscriptions électo- 
rales conformément au tableau ci-après; 

Tahiti et dépendances: 

Ville de Papeete, 4 délégués. 

Tahiti-Ouest, 2 délégués. 

Tahiti-Est, 2 délégués. 

Presqu'ile et Taravao, 1 délégué, 

Dépendances, 1 délégué, 

lies Sous-le-Veni: 

Tahoa, 1 délégué. 

Commune d’Uturoa, 1 délégué 

Raïatea (moins Uturoa), 1 délégué, 

Jluahine, 1 délégué. 

Borabora, Maupiti et archipel, 1 d 

les Tuamotou et Gambier: 

Tuamotou-Nord, 1 délégué. 

Tuamotou-Sud et Gambier, 1 délégué, 

Iles Marquises: 

Marquises-Nord, 1 délégué. 

Marquises-Sud, 1 délégué, 

Iles Australes: 


lécué 


Iles Austral 1 délég 

Des arrêtés du chef du { P délimi- 
tent, en tant qu de Peso Lo I nSCrip- 
uons éle ‘torales 

Art. 5. — Les collèces él npren- 
nent les personnes des deux int 
l'exercice des droits politiques tes" sur 
les listes élecrorates du territ , non frap- 
pées d’une inrapnacité 4 ‘torale. 

Les listes électorales sont dr es et revi- 
sées dans les formes, délais € onditions de 
la législation en vigueur 

Art. 4. — Les élections se font au scrutin 
de liste à un tour. L'élection a lieu à la ma- 


jorité relative 
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Les bulletins sont valables bien qu'ils por- 
tent plus ou moins de noms quil y a de 
conseillers il élire, 


Les dernicrs noms inscrits au delà de ce 
nombre ne sont pas comptés. 

Les bulletins blancs ou ilhsibles, ceux qui 
he contiennent pas une indication suffisante 
ou dans lesquels les votants se font connaî- 
tre n'entrent pas en compte dans le résultat 
du dépouillement, mais ils sont annexés au 
pro ‘ès-verba! s 

Art. 5. — Les membres de l'assemblée re- 
présentative sont élns pour cinq ans et sont 
rééiigibles, L'assemblée se renouvelle inté- 
gralement. 

Art, 6. — Sont éligibles à l’assemblée, dans 
leur circonscription de domicile, les personnes 
des deux sexes, âgées de vingt-trois ans ac- 
cormplis et non pourvues d’un conseil judi- 
ciaire, inscrites sur une liste électorale du 
territoire ou justifiant qu'elles devraient y 
être inscrites avant le jour de l'élection, do- 
miciliées depuis trois ans au moins dans le 
territoire et sachant lire, écrire et parler cou- 
ramment le français. 


Art, 7. — Ne peuvent être élus membres 
de l'assemblée pendant l'exercice de leurs 


fonctions et pendant les six mois qui sui- 
vent la cessation de leurs fonctions, par dé- 
mission, révocation, changement de rési- 
dence ou de toute autre manière : 

14° Le gouverneur et le secrétaire général 
äâu gouvernement, les directeurs, chefs de 
service ou chefs de bureau du gouvernement 
et leurs délégués, les directeur, directeur-ad- 
ne et chef de cabinet du gouverneur, dans 
oute circonscription de vote; 

90 Les inspecteurs des affaires administra- 
tives, les inspecteurs du travail, Les inspec- 
teurs généraux do l’enseignement, dans toute 
circonscription de vote; 

30 Les administrateurs des colonies en fonc- 
tions dans le territoire, dans toute circons- 
€ription de vote; 


4 Les magistrats, les juges de paix et sup- | ge 
» Jus La voqués par arrêté du chef du territoire qui 


léants, les greffiers, dans toute circonscrip- 
Üon de vote de leur ressort; 


l 





de gouverneur et de secrétaire général de ter- 
ritoire, de directeur, chef de service ou chef 
de bureau d'un gouvernement général et d’un 
gouvernement local et leurs délégués, de di- 
recteur, directeur adjoint et chef de cabinet 
des hauts-commissaires, gouverneurs généraux 
et gouverneurs; avec les fonctions énumérées 
aux alinéas 1, 2°, 30 et 5° de l’article 7 de la 
présente loi quel que soit le territoire d’outre- 
imer dans lequel elles sont exercées et avec 
les fonctions de militaire de caïrrière ou assi- 
milé en activité de service ou servant au delà 
de la durée légale dans la métropole ou dans 
un territoire d'outre-mer; 

20 Avec les fonctions de préfet, sous-préfet, 
secrétaire général, conseiller de préfecture 
dans la métropole. 

Art. 140, — Le mandat de membre de l’As- 
semblée est incompatible dans toute circons- 
cription de vote: 

1° Avec les fonctions de chef de secrétariat 
particulier, agent en service au cabinet du 
gouverneur, dans les directions ou bureaux 
des affaires politiques, des affaires économi- 
ques et des finances du Gouvernement; 

2o Avec les fonctions de conseiller privé du 
territoire, titulaire ou suppléant. 

La même incompatibilité existe A l'égard 
des entrepreneurs de services ou de travaux 
publics rétribués ou subventionnés sur les 
budgets colonial, local, communal ou an- 
nexes. 

L'Assemblée ne peut comprendre plus de 
deux membres appartenant à une même s0- 
ciété ou entreprise en qualité d'administrateur 
ou de salarié. 

Art. 11. — En cas de vacance par décès, 
démission ou pour toute autre cause, il sera 
procédé à des élections pes dans le 
délai de trois mois à compter de la vacance. 

Toutefois, dans les six anois qui précèdent 
le renouvellement de l'Assemblée, il n’est pas 


| Pourvu aux vacances. 


Art. 12. — Les collèges électoraux sont con- 


| fixe en même temps la date des élections. 


5° Les officiers des armées de terre, de mer | 


et de j'air dotés d'un commandement terri- 
torial, dans toute circonscription de vote com- 
prise, en tout ou en partie, dans le ressort 
où ils exercent leur autorité; 

6 Les commissaires de police et agents de 
la police, dans toute circonscription de vote 
de jeur ressort: 
1° Le chef du service des travaux publics 
et ses délégués, le chef du service des mines 


et les ingénieurs de ce service en fonctions 
dans le territoire, dans toute circonscription 
de vote; 

8° Le chef du service de l'enseignement et 


les inspecteurs des écoles primaires en fonc- 
tion: dans le territoire, dans toute circons- 
cription de vote. 

90 Les agents et comptables de tout ordre 
employés à l'assiette, à la perceptton et au 
recouvrement des contribulions directes ou 
indirectes et au payement des dépenses publi- 
ques de toute nature, en fonctions dans le 
territoire, dans toute circonscription de vote; 

109 Le chef du service des postes et télé- 
graphes et les inspecteurs des postes et télé- 
graphes en fonctions dans le territoire, dans 


toute circonscriplion de vote; 
119 Le chef du service et les agents des 
gaux et forêts, dans toute circonscrigtion di 


vote de leur ressort; 


420 Les vérificateurs des poids et nicsures, 
dans toute circonscription de vote de leur res- 
sort; 

{5 Le iefs de circonsecriplion adminis- 


trative et leurs adjoints jusqu'à l'échelon post: 
administratif et les administrateurs-maires, 
dans toute circonscription de vote. 

Art. 8. — Les membres de l’Assemblée qui, 
dans les conditions prévues à Particle 33 ci 
après, ont condamnés et exclus de Pas- 
semblée représehtative sont inéligibles à lJa- 
dite assemblée pencant les trois années qui 
suivent la condamnation. 

Les membres de l'Assemblée déclarés dé- 
missionnaires d’oftice par application de l’ar- 
ticle 18 ci-après sont inéligibles «pendant une 
année à l’Assemblec représentative. 

Art, 9 — Je mandat de membres de l’As- 
Seinblée est incompatible dans toute circons- 
criplion de vote: 

» Avec les fonctions de haut-commissaire 
de la République, de gouverneur général, de 
leciClaire général de gouvernement général, 


clé 


Il doit y avoir au moins un intervalle de 
soixante jours francs entre la date de la con- 
vocation et le jour de l'élection qui sera tou- 
jours un dimanche. Le scrutin ne dure qu’un 
jour; il est ouvert et clos aux heures fixées 
par l'arrêté de convocation des collèges élec- 
toraux. Le dépouillement du scrutin a lieu 
immédiatement. 

Art. 43, — Nul ne peut être candidat dans 
plus d'une circonscription électorale. Si un 
candidat fait, contrairement à ces prescrip- 
tions, acte de candidature dans plus d’une 
circonscription, il ne peut être valablement 


| proclamé élu dans aucune circonscription 


Art. 14. — Toute liste fait l’objet, au plus 
tard le trentième jour précédant le scrutin, 
d'une déclaration revêtue des signatures lé- 
galisées de tous les candidats, enregistrée au 


! “ouvernement du territoire. 





du 
au 


A défaut de signature, une procuration 
candidat doit être produite. IL est donné 


| déposant un recu provisoire de la déclaration ; 
\ le récépissé définitif est délivré dans un délai 


fixé par arrêté au chef du territoire. 

La déclaration doit comporter: 

{jo Les noms, prénoms, dates et lieux de 
naissances des candidats; 

%0o La circonscription électorale dans laquelle 
la liste se présente. 

Toute liste doit comporter un nombre de 
noms de candidats au plus égal à celui des 
sièges à pourvoir. 

Aucun retrait de candidature ne sera admis 
au cours de la période de trente jours pré- 
cédant le scrutin. En cas de décès de l’un des 
randidats pendant cette période. les candidats 
qui ont présenté la liste auront le droit de le 
rernplacer par un nouveau candidat. 

Aucune liste constituée en violation des 
elinéas précédents ne sera enregistrée et 1es 
bulletins obtenus par les candidats qu 
seraient portés sur une liste non enregistrée 
sont nuls. 

Art. 15. — Immédiatement après le — 
lement du scrutin, chaque président de 
bureau de’vote transmet au chef du terri- 
toire le procès-verbal des opérations électo- 
rales accompagné des pièces qui doivent y 
être annexées, le tout pour être remis à la 
commission de recensement prévue à l'arti- 
cle 16 ci-après. 

Art. 16. — Le recensement général des votes 
est effectué au chef-lieu du territoire par une 


LL 
t 


- Le mr ep © à 


commission présidée par un magistrat et dont 
la composition est fixée par arrêté du chef 
du territoire. Ces opérations sont constatées 
par un procès-verbal. Le résultat est pro. 
clamé par le président de la coramission qui 
adresse immédiatement tous les procès-ver. 
baux et les pièces au chef du territoire, 


Art. 17. — Tout fonctionnaire ou agent appar. 
tenant à une des catégories énumérées aux 
articles 9 et 40 de la présente loi qui serait 
élu membre de l'assemblée représentative 
aura, à partir de la proclamation du résultat 
du scrutin, un délai de dix jours pour opter 
entre l'acceptation du mandat et la conserva. 
tion de son emploi. 


A défaut de déclaration adressée dans ce 
délal à ses supérieurs hiérarchiques et au 
président de l'assemblée représentative äül 
sera réputé avoir opté pour la conservation 
dudit emploi, 

ul 


Art. 18. — Tout membre de l'assemblée 
pour une cause survenue postérieuremen à 
son élection, se trouverait dans un des cas 
révus aux articles 7, 8, 9 et 10 de la présente 
oi ou se trouve frappé de l’une des incapa- 
cités qui font perdre la qualité d'électeur, 
est déclaré démissionnaire par l'assemblée 
soit d'office, soit sur la réclamation de tout 
électeur. 

Dans le cas prévu au dernier alinéa de 
l'article 10, la préférence est donnée aux deus 
plus âgés proclamés élus. 


Lorsqu'un membre de l'assemblée aura 
manqué, au cours de son mandat, aux 
séances de deux sessions ordinaires, sang 
excuse légitime admise par l'assemblée, ü 
sera déclaré démissionnaire d'office par 
l'assemblée au cours de la dernière séance 
de la deuxième session. 


Lorsqu'un membre de l'assemblée donne sa 
démission, il l'adresse au président de l’assem- 
blée ou au président de la commission per- 
manente ;qui en donne immédiatement avis 
au chef du territoire. 


Art. 19. Un décret en conseil d'Etat 
gi les modalités des opérations élec- 
orales. 


Art. 20, — Le mandat de membre de l'as 
semblée est gratuit. 

Toutefois, pendant la durée des sessions de 
l'assemblée et des réunions des commissions 
réglementaires dont ils font partie ès qualités 
ainsi que pendant la durée des missions dont 
ils sont chargés par l'assemblée en à 4 
tion de l’article 53 de la présente loi, les 
membres de l'assemblée représentative peur- 
vent recevoir une indemnité journalière fixée 

ar arrêté du chef du territoire par référence 
à l'indemnité de même nature accordée à 
une catégorie de fonctionnaires. Cette indem- 
nité peut être également allouée pendant la 
durée des déplacements indispensables pour 
se rendre au lieu de la convocation. 

Le transport des représentants depuis leur 
Pgo go usqu'au siège de l'assemblée 
est assuré aux frais du budget local. L’assem- 
blée représentative peut voter pour son pré- 
sident une indemnité forfaitaire annuelle pour 
frais de représentation dans la limite d’un 


— 


pe gns fixé par arrêté du chef du terri- 
oire, 
Art, 214. — Les membres de l'assemblée 


représentative portent un insigne dont Île 
modèle est déterminé par arrêté du chef du 
territoire. 

Art. 22, — Les élections peuvent être arguées 
de nullité par tout électeur de la circonscrip- 
tion électorale, par les candidats et par les 
membres de l'assemblée représentative. 

La réclamation peut être consignée dans le 
procès-verbal des opérations électorales, Si 
elle ne l’a pas été. elle doit être déposée au 
greffe du conseil du contentieux dans le mois 
qui suit la proclamation par le président de 
la commission de recensement du résultat de 
l'élection. IL en est donné récépissé. 

Le chef du territoire transmet au conseil 
du contentieux le procès-verbal consignant 
les réclamations dans les dix jours qui sui- 
vent sa réception. 

Le chef du territoire a, pour réclamer contre 
les élections, un délai d’un mois à partir du 
jour où il a reçu les procès-verbaux des opé- 
rations électorales. Il envoie sa réclamation 
au conseil du contentieux du territoire. Elle 
ne peut être fondée que sur l'inobservation 
des conditions et formalités prescrites par les 





dispositions législatives ou réglementaires. 
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La notification de recours est faite, par les 
ein du président du conseil du contentieux, 
jans le mois qui suit l'enregistrement de la 
rotestation, au représentant proclamé élu 
qui est avisé eh même temps qu'il a un 
mois pour tout délai à l'effet de déposer sa 
deiense au greffe du conseil du contentieux 
et de faire connaître s'il entend ou non user 
qu droit de présenter des observations orales. 
1! est donné récépissé des défenses. 

art. 29..— Le conseil du contentieux pro- 
nonce sa décission dans le délai de trois mois 
à compter de l'enregistrement de la réclama- 
tiun et le président fait notifier ladite déci- 
son dans le mois de sa date aux parties 
jnteressées et au chef du territoire. 

S'il intervient une décision ordonnant une 
preuve, le conseil du contentieux doit statuer 
définitivement dans les deux mois à partir de 
cette décision. 

Lorsqu'une réclamation implique la solu- 
tion d'une question préjudicielle. le conseil 
du contentieux renvoie les parties à se pour- 
goir devant les juges compétents et Ja partie 
doit justifier de ses diligences dans le délai 
de quinzaine. A défaut de cette justification, 
î est passé outre et la décision du conseil du 
contentieux doit intervenir dans le mois à 
partir de l'expiration de ce délai de quinzaine, 
Si un jugement intervient sur la question 
préjudicielle, le conseil du contentieux doit 
statuer dans le délai d'un mois à corapter du 
jour où ce jugement est devenu définilif. 

Art. 24. — Faute par le conseil du conten- 
tieux d’avoir statué dans les délais prévus à 
l'article 23 ci-dessus. la réclamation est con- 
sidérée camme rejetée et les parties penvent 
orter leur recours devant le conseil d'Etat. 
Le recours n'est plus recevable s'il est formé 
plus de quinze jours après la notification du 
dessaisissement du conseil du contentieux à 
squelle le commissaire du gouvernernent près 
ce conseil doit faire procéder sans délai par 
les soins du chef du territoire. 

Art. 25. — Le recours au conseil d’Flat contre 
la décision du conseil du contentieux est 
ouvert soit au chef du territoire, soit aux par- 
ties intéressées, I doit, à peine du nullité, 
être déposé au gouvernement du territoire 
dans le délai d’un mois à partir de la notif- 
calion de la décision. Le chef du territoire 
donne immédiatement par la voie admiuistra- 
tive connaissance du recours aux parties inté- 
ressées, en les prévenant qu'elles ont quinze 
jours pour tout délai à l'effet de déposer leurs 
défenses au gouvernement du territoire, 

Aussitôt ce nouveau délai expiré, le chef 
du territoire transmer au ministre de Ja 
France d'outre-mer, qui les adresse an con- 
seil d'Etat, le recours, les défenses s'il y a 
lieu, le procès-verbal des opérations électo- 
rales, la liste qui a servi aux érmargements, 
une expédition de l'arrêté attaqué et toutes 
Jes autres pièces visées dans ledit arrêté; il 
s ce son avis molivé. 

æs délais pour la constitution d'un avocat 
et pour la communication au ministre de Ja 
France d'outre-mer sont d’un mois pour cha- 
cune de ces opérations. 

Art. 26, — Les réclamations seront exami- 
nées au conseil d'Etat, suivant les formes 
adoptées pour le fugement des affaires con- 
tentieuses, Elles seront jugées sans frais, dis- 
pensées du timbre et du ministère des avocats 
au conseil d'Etat; elles seront jngées dans 
le délai de trois mois, à partir de l'arrivée 
des pièces au secrétariat du conseil d'Etat. 

Lorsqu'il y aura lieu à renvoi devant les 
tribunaux, le délai de trois mois ne courra 
que du jour où ja décision judiciaire sera 
devenue définitive. 

Le débat ne pourra porter que sur les griefs 
relevés dans les réclamations, à l'exception 
des moyens d'ordre publie, qui pourront être 
produits en tout état de cause. 

Lorsque la réclamation est fondée sur l'in- 
capacité légale de l'élu, le conseil d'Etat sur- 
seoit à statuer jusqu'à ce que la question 
préjudicielle ait été jugée par les tribunaux 


compétents et fixe un bref délai dans lequel: 


la pariie qui aura élevé la question préju- 
dicielle doit justificr de ses diligences, 

S'il v a appel, l'acte d'appel doit, sous 
peine de nullité, être notitlé à la partie dans 
Jes dix jours du jugement, quelle que soit la 
distance des lieux. Les questions préjudi- 


cielles seront jugées sommairement par Jes 
tribunaux conformément au paragraphe 4 de 
J'article 33 de la loi du 19 avril 1831, 





TITRE ]1 
Fonctionnement de l'assemblée. 


Art, 27. — L'assemblée tient chaque année 
deux sessions ordinaires et peut tenir des 
sessions extraordinaires soit sur la convoca- 
tion du chef du territoire, soit à la demande 
écrite des deux tiers de ses membres adressée 
au président, La première session s'ouvre 
entre le 1° mars et le 1° avril. La deuxième 
session ordinaire dite session budgétaire de 
l'assemblée représentative s'ouvre entre le 
s1 août et le 1 octobre. Ces dates peuvent 
être exceptionnellement modifiées par décret. 

La durée des sessions ordinaires ne peut 
excéder trente jours; celle des sessions extra- 
ordinaires quinze jours. 

L'assemblée est convoquée et ses sessions 
sont ouvertes et closes par arrèté du chef 
du territoire. 

Art, 2S, — L'assemblée nomme au scrutin 
secret et à la majorité des voix un président, 
un ou plusicurs vice-présidents et des secré- 
taires dans les conditions et pour une durée 
fixées par son règlement intérieur. 

Art, 29. — Le président a seul la police 
de l'assemblée. IL peut faire expulser de la 
calle des séances où arrêter toute pers 
qui trouble l’ordre. 

En cas de crime ou de délit, il en dres 
procès-verbal et je procureur de la Républi- 
que en êst immédiatement saisi. 

art. 90, — Les délibéralions de j'a 
n2 sont valables qu'autant que la moitié plus 
un des nembres en exercice est présente 

Si je qrorum n'est pas alteint au jour fixé 
pour l'ouverture de a session, celle-ci est 
envoyée de plein droit au troisième jour qui 
suit dimanches et jours fériés non compris. 
Les délibérations sont a'ors valables quel que 
soit le nombre des membres présents. La du- 
ée légale de la session court à partir du 
jour fixé pour la seconde réunion, 

Lorsque, en cours de session, les membres 
présents ne forment pas la majorité de l'as- 
cemblée, les délibérations sont renvoyées au 
lendemain; elles sont alors valables quel qu 
soit le nombre des votants. 

Dans les deux cas, les noms des absents 
sont inscrits au procès-verbal. 

Art. 51. — L'assemblée fixe dans son règle- 
nent intérieur toutes les modalités concer- 
nent son fonctionnement non prévues par 1e 
présent titre. Elle règle l’ordre de ses délilé- 
rations, Elle établit jour par jour un procès- 
verbal de chacune de ses séances, 

Les pracè 3-Vérbaux, rédigés par l'un des 
secrétaires, sont arrêtés au commencement 
de la séance suivante signés par le pré- 
sident et le secrétaire; ils contiennent es 
rapports, :es noms des lnëéthbres qui ont 
pris part à la discussion et l'analyse de leurs 
interventions. 

lis sont adressés dans 
suivent la séance au chef du terriloire « 
font l'objet d'une publication dans 'e plu 
bref ‘délai par les soins de l'adiministra! 

Art. 22, — Tout acte, toute délihération d 
l'assemblée relatifs à des objets qui ne son 
pas légalement compris dans ses attnbu 
sont nuls et de nu' effet. 

La nullité en est prononcée par un 4 
rendu dans la for,nc des règleinen ; 
nistration publique. 

Art. 33. — Es! nl ile foule délibérati quel 
qu'en soit l'objet, 74 

} 


onne 


ssembhlée 


3 
4 
ei 
les cir Ours «( 
i ing JouI ( 


i<e hors Ou 1eInhs «lt 


} 
sessions ou hors du lien des séances. 


Le chef du territoire, par arrèlé motive 
déclare la réunion illégale, prononce la 1] 
lilé des actes, prend les mêôsures nécessaire 

à imiédiatt 


pour que lassemblée se sépar 
ment et rend compte an ministre de Ja France 


d'outre-mer en vue de l'application, le eas 
échéant, des dispositions prévues pour ke: 
réunions illégales des conseils généraux d 
ja métropole. 

Art. 34. — Excepté lorsqu'il s'agit de la 
rement de ses comptes, le chef du terriloire a 


contrée aux séances de d'assermbh'e 


droit d'y prendre la parole et d'assister 
Votes. 

Le secrétaire général du Gouvet nent ou, 
à défaut, un autre fonctionnaire désigné par 
le chef du territoire assiste de droit à toutes 
les séances en qualité de représentant de 


l'administration, IL peut se faire assister d'un 
où de plusieurs commissaires du U 
ment 








L'assemblée peut entendre des commissaires 
du Gouvernement sur ies matières qui en- 
trent dans leurs attributions. E'le en adresse 
la demande au che’ du territoire. 

Art. 39. — La dissolution ou la suspension 
de l'assemblée ne peut être prononcée que 
par décrel pris en conseil des rninistres. 


Trrnx Il 


Atlribulions de l'assembl €, 


Art, 36 — [assemblée prend des délibé 
rations et donne des avis. 

Le chef du territoire est chargé de l'ins- 
truction préalable des affaires qui intéressent 
le territoire, IL assure l'exécution des déli- 
bérations de l'assemblée ou de la commission” 
permanente, 

Art. à7, - L'assemblée d« 
jets ci-après désignés 

4° Acquisitions, aliénations et échanges des 
propriélés mobilières et immobiliè 


bôre sur les ob- 


ières du ter: 
ritoire, affectées ou non à un service ,ublic, 
à l'exception des actes découlant d’une auto- 
risation budsétaire : 

20 Changement de deslination ou d'affec 
lation des propriétés du lerriloire affectées 
ou non à un service public; 

s Mode d stion des propriélés du ter: 
15 Banx des biens du ter ire donnés ou 
ris à ferme, quelle ‘qu’en soit la durée: 

5 Actions à tenter Où à soutenir àu nom 

{ sauf dans le cas d'urgence où 
rritoire jt it intenter toute ac 
tion et v défendre, sar déliberalion vréala 
ble de l'assemblée, et fai is actes con- 

{, Fransactions ( i i ] ernent les droits 

TE | litiges supé- 
rieurs à 100.004 F, lorsque leurs inodalités 
ne sont pas organisées par des textes spé- 


19 ACCépHati ou refus'des dons et legs 
*, ' ‘ ‘ 

laits à territoire ave ou £<à charge, avec 

l chef du 

territoire peut toujours, à utre Consé vataire, 

ter les dons et les u<, la délibération 

ui! itet du 


on sans affectation jimmobilièrs Le 


8° Classement, décla nent et direction 


1° r ava à exCCulrI jo3 fonds du 
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En outre, l'assemblée a le des re- 
cettes de l'agence des timbres en ce qui con- 
cerne la vente des timbres émis pour le 
compie du terriloire. 

Art, 38. — Les délibérations prises sur ces 
liverses matières sont définitives et de- 


viennent exécutoires: 


A9 
Cobtroic 


4° Si leur annulation n’est pas demandée 
pour excès à ‘uvoir ou violation de la loi 
par chef du territoire dans un délai d'un 
mois à partir de la clôture de la session, 


Le recours formé par le chef du territoir( 
doit @tre notifié au président de l'assemblée 
et au président de la commission permanente ; 

2e Si l’anaulalion n’est pas prononcée dans 
un délai de trois mois à partir de la date de 
la notification prévue ci-dessus. 

L'annulation est prononcée par un décret 
rendu dans la forme des règlements d'admi- 
nistralion publique. 

Art. 39, — Sont annulables les délibérations 
auxquelles auraient pris part les membres de 
l'assemblée intéressés soit en leur nom per- 
sonnel, soit comme mandataire, à l'affaire 
qui en fait L'objet. 

L'annulalion est 
ministre de la France 


arrêté du 


prononcée par 
dans un 


d'outre-mer 


délai d’un mois à dater de la réceplion des- 
dites délibérations au ministère de Ja France 
d'outre-mer. 

Elle peul aussi être “demandée par tout 


contribuable du terriloire et toute personne 
intéressée. Dans ce dernier cas, la demande 
en annulation doit être déposée, à peine de 
déchéance, dans le délai d'un mois à partir 
de la publication de la délibération inerimi- 


née au siège du gouvernement du territoire. 
Il en est donné récépissé, Le ministre de la 
France d'outre-mer statue dans le déiai d’un 
mois à dater de la réception de ladite de- 
mande au ministère de la Fran d’ouire- 
mer. 

Les décisions prises en exécution des alinéas 
précédents peuvent faire l’objet de recours 
au conseil d'Elat staluant an contentieux. 

Art. 40, — Par dérogation à l'article 38 ci- 
dessu 
49 Les délibérations prises sur le mode d'as- 
giette et les règles de perception des impôts, 


taxes et contributions de toute nature, y com 


pris s droits d'importation, d'exportation et 
d'octroi de mer, ne sont applicables qu'après 
avoir Cté approuvées par décrets en Conseil 
d'Etat, Ces décr doivent être pris dans Jes 
qua ir vingl-dix jours à partir de Ja date de 
l'arrivée des délibérations au ministère de Ja 


France d'outre-mer, date qui est notifiée au 
président de l'assemblée et au président de la 
Cornmiss. 1 permanente par l'intermédiaire 
du chef du terri dès réception des déli- 
bérations, Passé ce délai, ces délibérations 
sont considérées comme approuvées: elles de- 
Viennent définitives et sont exéentoires. 

. Si le conseil d'Etat estime qu'il y a licu de 
procéder à un complément d'information ou 
que la délibération qui lui est soumise ne 
peut être approuvée qu'après certaines rmodi- 
ications, son avis indique les pièces et ren- 
seignements à produire ou les modifications 
qu'il juge nécessaire d’apporter au texte dont 

est saisi, 

Cet avis est communiqué d'urgence par le 
conseil d'Etat au ministre de la France d’ou- 
tre-mcr qui, dans les quinze jours de sa ré- 
ception, le nolifie au président de l’assembke 
et au président de la commission permanente 
par l'intermédiaire du chef du territoire. Cette 
notification inlerrompt le délai spécifié au 
premier paragraphe du présent article. 

Si l’assembiée, appelée à se prononcer de 
nouveau, adople les modifications proposées 
par le conseil d’Elat, sa délibération devient 
définitive, Elle est rendue exécutoire par ar- 
rêté du chef du terriloire pris dans le délai 
de trente jours à dater de Ja notification de 
Ja nouvelle délibération au chef du territoire, 
AU cas contraire, la nouvelle délibération reste 
sournise aux Inèmes conditions d'approbation 
que ja délibération primitive; 

29 En ce qui concerne les délibérations pri- 


ire 
oire, 


ses sur les tarifs des impôts, taxes et contri- 
butions de toute nature, y compris les droits 


d'importation, d’exportalion et d'octroi de 
mer, sur le maximum des centimes addition- 
ne:s perçus au profit des collectivités autres 
que le terriloire, ainsi que sur les emprunts 
et garanties pécuniaires, elles sont définitives 
et deviennent exécutoires par arrêté du chef 





du lerriloire si leur annulation n’a pas élé 
prononcée par décret en conseil d'Etat dans 
les quatre-vingt-dix jours à partir de la date 
d'arrivée des délibérations au ministère de la 
France d'outre-mer, dale qui est notifiée au 
président de l’assembiée représentative €t au 
président de la commission permanente par 
l'intermédiaire du chef du territoire, dès re- 
céplion des délibérations. 

Ces délibérations peuvent être rendues im- 
médiatement exéculoires par décision du mi- 
nistre de la France d'outre-mer, 

Le délai d'annulation des dispositions rela- 
lives aux tarifs, prises en même temps que 
des délibérations portant sur le mode d’as- 
siette et les règles de perception des impôts, 
taxes et contributions de toute nature Y Com- 
pris les droits d'importation, d'exportation et 
d'octroi de ner, est fixé à trente jours à dater 
du jour où ces dernières sont devenues défi- 
nilives. 

La perception des impôts, taxes et contri- 
butions de toute nature, y compris les droits 
d'importation, d'exportation et d'octroi de 
mer, se fait sur les bases anciennes et d’après 
les {arifs antérieurs jusqu’à la publication des 
arrêtés du chef du territoire rendant exécutoi- 
res les délibérations approuvées ou non annu- 
lées dans les formes ct délais prévus au pré- 
sent article. 

Les délais prévus au présent article sont des 
délais francs. 

Art. 41, — En malière douanière, les déli- 
bérations de l'assemblée sont soumises au ré- 
gime de la loi du 13 avril 4928 et des décrets 
pris pour son application. 

Art. 42, — L'assemblée est obligatoirement 
consullée sur les matières ci-après énumé- 
rées: 

4e Octroi des concessions rurales et des con- 
cessions forestières. En cas de désaccord en- 
tre le chef dun territoire et l'assemblée, il est 
statué par décret pris sur le rapport du mi- 
nistre de la France d'outre-mer pour les con- 
cessions agricoijes jusqu'à 1.200 hectares el 
pour 165 concessions forestières jusqu'à 2,500 
hectares: au-dessus, il est statué par décret 
pris en conseil des ministres sur avis de l’As- 
semblée de l'Union française; 

%o Octroi des permis généraux de recher- 
ches des types À et B. En cas de désaccord 
entre le chef du territoire et lPassemblée, il 
est statué par décret pris sur le rapport du 
ministre de la France d'outre-mer pour les 
permis généraux de recherches du type B et 
par décret pris en conseil des ministres sur 
avis de l’Assemblée de l'Union française en 
ce qui concerne les permis généraux de 1e- 
cherches du type 4; 

39 Organisation administrative du terriloire ; 

40 Organisation de l’enseignement du pre- 
mier et du second degré, de l’enseignement 
lechnique et professionnel; 

5o Réglementation foncière, 
tière et minière; 

6° Régime domanial; 

70 Réglementation en matière de chasse et 
de pêche: 

8o Réglementation en 
publics; 

9o Régime du travail et de la sécurité 50- 
ciale : 

10° Plan d'équipement économique et 50: 
cial, en ce qui concerne les mesures de pré- 
paration et d’exéculion; 

419 Réglementation en matière de procédure 
civile, exception faile de l’organisation judi- 
ciaire ; 

420 Réglementation eur les loyers; 

439 Réglementation de l’état civil; 

140 Organisation de la représentation écono- 
mique, dans le cadre du territoire (chambres 
de commerce, d'industrie, d'agriculture, etc.); 

450 Organisation du crédit agricole, commer- 
cial, industriel et immobilier du territoire; 

469 Organisation des cadres locaux; 

470 Urbanisme: 

480 Organisation du notariat, de la proles- 
sion d’avocat-défenseur, d’huissier, de com- 
missaire-priseur, de courtier et autres officiers 
ministériels et d’agent d'affaires; 

499 Régime pénitentiaire local: 

200 Réglementation en matière de boissons, 

L'assemblée doit donner son avis au plus 
tard au cours de la session ordinaire ou extra- 
ordinaire qui suit la session au cours de la- 
quelle elle a été consultée, 


agricole, fores- 


malière de travaux 


D 





Titre IV 
Du budget et des comptes, 


Art, 43, — Le budget du territoire et lea 
budgets annexes, y compris le budget spécial 
des plans d'équipement et de développement 
prévus par la loi n° 46-860 du 30 avril 1%6 
et les déc'ets pris pour son application, étas 
blis en monnaie locale, sont préparés el pré- 
sentés par le chef du territoire, Jis-sont déli- 
bérés par l'assemblée représentative et rendus 
exéculoires par arrêté du chef du territoire 
sous réserve des dispositions des articles 
et 39 ci-dessus et des dispositions spéciales par 
la loi du 30 avril 146 et des décrets pris pour 
son application. 

L'initiative des dépenses apparlient concur- 
remment à l'assemblée et au chef du terri 
toire, Toutefois, l'initiative des inscriptions de 
dépenses tant pour les créations d’emplci que 
pe les relèvements de crédits concernant 
e DE RNIRES appartient au chef du territoira 
seul. 

Aucune augmentation de dépenses, aucune 
diminution de recettes ne peut être retenue 
si elle ne trouve pas sa contrepartie dans les 
recettes prévues ou si elle n'est accompa- 
gnée d’une proposition de relèvement de taxe, 
de création de taxe ou d'économie Ge mème 
importance. 

ü ns budget est délibéré par chapitre et ars 
icle. 

Tout “virement de chapitre à chapilre doit 
être autorisé par l'assemblée. Les virements 
d'article à article dans le corps d’un méma 
chapitre sont opérés par arrêtés du chef du 
territoire rendus après avis de la commission 
permanente, 

Les crédits supplémentaires et les prélèves 
ments sur la cuisse de réserves sont proposés 
et délibérés dans les mêmes condilions. 

En cas d'urgence, et en dehors des ses 
sions, des crédits supplémentaires pour’ont 
être ouverts et des prélèvements sur la caissa 
de réserve opérés après avis conforme de la 
commission permanente par arrêtés du chef 
du terriloire qui seront ratifiés par l’assem- 
blée lors de sa pius prochaine session. 

Art. 41. — Les dépenses afférentes aux 
traitements, indemnités, frais de représenta- 
tion du chef du territoire, du secrélaire géné 
ral, des magistrats de droit pénal et de droif 
civil francais et des administrateurs ainsi qua 
les dépenses de genda”merie sont supportées 
par le budget de l'Etat, 

Le budget du territoire participe à ces dée 
penses par le versement au budget de l'Etat 
d'une contribution fixée chaque année par 
un article de la loi de finances. 

Art. 45, — Les dépenses inscrites au budgef 
du territoire sont divisées en dépenses oblk 
gatoires et en dépenses facultalives, 

Les dépenses obligatoires se rapportent? 

4o Aux dettes exigibles et à la contributio® 
à la caisse intercoloniale des retraites; 

20 Au loyer, à l'ameublement, à l'entretien 
de l'hôtel du chef du territoire et Au secré 
taire général, aux frais de leur secrétariat, 
ainsi qu'aux traitements et indemnités des 
fonctionnaires des cadres organisés par les 
lois ou décrets; 

30 Aux dépenses afférentes aux forces pu 
bliques à la justice, à l’enseignement publis, 
à la santé publique et aux douanes; 

4o A toute dépense imposée par une disp® 
sition législative, 

Art. 46. — Si les dépenses obligaloires ont 

été omises ou si le chef du terriloire estime 
que les allocalions pores pour une ou plu- 
sieurs de ces dépenses sont insuflisantes, le 
chef du territoire peut y pourvoir provisoire= 
ment soit à l’aide du fonds de dépenses dt 
verses et imprévues, soit au moyen d'une r 
duction des dépenses facultatives, soit au 
moyen d’une imputation sur les fonds libres, 
Il en avise le président de l'assemblée, en 
réfère d'urgence au ministre de la France 
d'outre-mer et, le cas échéant, le crédit né- 
cessaire est inscrit d'office au budget par dé 
cret en conseil d'Etat publié au Journal ojft- 
ciel de la République française et promul- 
guée dans le territoire. 
‘ Il est pourvu au payement des dépenses 
inscrites d'office comme il est dit ci-dessus et, 
à défaut, au moyen d'une rnajoration de 
pu fixée par le décret d'inscription d'ofs 
ice. 

Art, 47, — En dehors des cas prévus par l'ar- 
tic'e précédent, aucune dépense réguliéremen$ 
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PRE 
acibérée par l'assemblée ne peut être modi- 
tice par le chef du territoire. 5 

Aucune création d'emploi ne peut être faite 
en cours d'année s'il n'y a pas de prévision 
inscrite à cet effet au budget en cours. 

Art 48. — Aucun avantage direct ou indi- 

rect sous quelque forme que ce soit ne peut 
étre attribué par l'assemblée à un fonclion- 
naire où à une catégorie de fonctionnaires 
autrement que sur la proposition du chef du 
terriloire. Toute délibération prise contraire- 
ment à cette disposition est nulle et de nul 
fret. 
, art. 49. — Si l’assemblée représentative ne 
se réunit pas, se sépare sans avoir délibéré le 
buiget ou ne vole pas le budget en équilibre, 
le chef du territoire le renvoie dans les trente 
jours à l’assemblée convoquée à cet effet, si 
besoin est, en session extrao”dinaire. 

L'assemblée représentative doit alors statuer 

dans les huit jours. Si cette délibération n’a 
as abouti au vote du budget en équilibre, 
celui-ci est alors établi d'office, sur proposi- 
tion du chef du territoire, par décret en con- 
scil d'Etat dans lequel peut être opérée toute 
duction de dépenses ou créée toute res- 
irce nouvelle. 
Art. 50, — Si le budget n’a pu être établi 
lors du commencement d’un exercice, le mi- 
nistre de la France d'outre-mer l'établit pro- 
visoirement d'office sur proposition du chef 
du territoire en se basant sur le tarif des 
taxes établi pour l'exercice précédent. 

Art, 51, — Les dispositions des articles 49 
et 50 s'appliquent en ce qui concerne les bud- 
geis annexes et spéciaux. 

Art. 52, — L'assemblée peut adresser direc- 
tement, par l'intermédiaire de son président 
qui en informe le chef du territoire, au mi- 
histre de la France d'outre-mer, les ohbserva- 
tions qu'elle aurait à présenter dans l'intérêt 
du terriloire à l'exception des problèmes d’or- 
dre politique, ainsi que son opinion sur l’état 
et les besoins des différents services publics 
du territoire, 

Art. 53. — L'assemblée peut charger un ou 
plusieurs de ses membres de recueillir sur les 
lieux les renseignements qui lui seraient né- 
cessaires pour statuer sur les aflaires qui en- 
trent dans ses attrbutions. 

Art, 54. — L'assemblée peut adresser au chef 
du territoire toute demande de renseignements 
gur les questions intéressant le territoire. 

Art. 55. — A l'ouverture de la session bud- 
l'shn le chef du territoire rend compte à 
‘assemblée représentative, par un rapport spé- 
cial et détaillé, de la situation du territoire et 
de l'état des différents services publics. 

A d'autre session ordinaire, il présente à 
l'assemblée un rapport sur les affaires qui 
doivent lui être soumises pendant cette ses- 
sion. 

Ces rs sont distribués à tous les mem- 
bres de l'assemblée huit jours au moins avant 
d'ouverture de la session. 

Art. 56. — L'assemblée représentative exa- 
mine les comptes du territoire, Les observa- 
tions que ces comptes peuvent motiver sont 
directement adressées au chef du territoire par 
ke président de l'assemblée. Une copie de ces 
observations est transmise à la cour des 
comptes par l'intermédiaire du ministre de la 
France d'outre-mer. Si l'assembiée ne se réu- 
nil pas à l’époque fixée pour la session budgé- 
taire, un exemplaire du compte de l'exercice 
est déposé au secrétariat de l’assemblée pour 
examen dans la plus prochaine session, 


tn 


TITRE V 
De la commission permanente. 


Art. 57. — L'assemblée élit chaque année 
dans son sein une commission permanente, 
Elle se compose de trois membres au moins 
et de cinq au plus. Les membres de la com- 
anission sont rééligibles. 

Art 58. — Les fonctions de membre de Ja 
commission * permanente sont incompatibles 
avec celles de maire du chef-lieu du territoire 
et avec le mandat de député, de conseiller de 
la République et de membre de l’Assemblée 
de l’Union française. 

Art, 59. — La commission permanente élit 
£on président et son secrétaire. Elle se séunit 
au siège de l'assemblée représentative et 

rend, avec l'approbation de celle-ci et avec 
e concours du chef du territoire, toutes me- 
sures nécessaires pour assurer son service. 

Art. 60, — La commission permanente ne 
Er délibérer qu’en présence de la majorité 
e ses membres, 





Les décisions sont prises à la majorité ab- 
solue des voix. En cas de partage, la voix du 
président est prépondérante. 

I est tenu procès-verbal des délibérations 
qui fait mention du nom des membres pré- 
sents. | 

Art. Gl. — La commission permanente se 
réunit au moins une fois par mois aux épo- 
ques et pour le nombre de jours qu'elle dé- 
termine elle-même sans préjudice du droit qui 
appartient à son président et au chef du terri- 
toire de la convoquer extraordinairement, 

Art. 62. — Tout membre de la commission 
permanente qui s’absente. pendant deux mois 
conséculifs sans excuse légitime admise par la 
commission est réputé démissionnaire de ladite 
commission. 

Il est pourvu à son remplacement à la plus 
prochaine session de l'assemblée représenta- 
tive. 

Art. 63. — La commission permanente règle 
les affaires qui lui sont renvoyées par l’as- 
semblée dans les limites de la délégation qui 
Jui est faite. 

Elle délibère sur toutes les questions qui lui 
sont déférées par les textes en vigueur et elle 
donne son avis au chef du territoire sur toutes 
les questions qu'il lui soumet ou sur lesquelles 
elle croit devoir appeler son attention dans l’in- 
térêt du territoire, à l'exception des problèmes 
d'ordre politique. 

Art. 6%. — Le chef du territoire est tenu 
d'adresser à la commission permanente, au 
commencement de chaque mois, l'état dé- 
taillé des distributions de crédts et des man- 
dats de payement du mois précédent concer- 
nant le budget local. 

Toutes les affaires et propositions qui sont 
soumises par le chef du territoire aux délihé- 
rations de l’assemblée doivent, exception faile 
pour les affaires qui devraient être soumises 
d'urgence à l’assemblée, être communiquées 
dix jours au moins avant l’ouverture de la 
session à la commission permanente qui, si 
elle le juge utile, formule son avis et présente 
son rapport sur chacune d'elles à l'assemblée. 

Art. 65. — Le chef du territoire ou son re- 
présentant assiste aux séances de la commis- 
sion; ils ont droit d'y prendre la parole. Les 
chefs des services, après autorisation du chef 
du territoire, fournissent verbalement ou par 
écrit, les renseignements qui seraient deman- 
dés par la commission sur les affaires pla- 
cées dans leurs attributions. 

Art. 66. — A l'ouverture de chaque ses- 
sion ordinaire de l'assemblée représentative, 
la commission lui fait un rapport sur l’en- 
semble de ses travaux et lui soumet foules 
propositions qu'elle croit utiles. 

A l'ouverture de la session budgétaire, elle 
lui présente dans un rapport sommaire ses 
observations sur le budget et les budgets an- 
nexes proposés par le chef du territoire. 

Ces rapports sont imprimés et distribués 
à moins que la commission permanente n'en 
décide autrement, 

Art. 67. — Chaque année, à la session bud- 
gétaire, la commission permanente présente 
à l’assemblée représentative le relevé de tous 
les emprunts communaux et de toutes con- 
tributions extraordinaires communales qui ont 
été votés depuis la précédente session budgé- 
taire avec indication du chiffre total des cen- 
times extraordinaires et des dettes dont cha- 
que commune est grevée. 

Art. 68. — La commission peut charger un 
ou plusieurs de ses membres d’une mission 
relative à des objets compris dans ses attri- 
butions. 

Art. 69. — En cas de désaccord entre la 
commission et le chef du territoire, l'affaire 
peut être renvoyée à la plus prochaine ses- 
sion de l'assemblée représentative qui statue 
définitivement. 

En cas de conflit entre le chef du territoire 
et la commission permanente ainsj que dans 
le cas où la commission aurait outrepassé ses 
attributions, l'assemblée représentative est 
immédiatement convoquée et statue sur les 
faits qui lui sont soumis. L”’ 


"si elle le juge convenable, procéder dès lors 


. 

à Ja nomination d’une nouvelle commission 
permanente. 

Art. 70. — Les membres de la commission 
permanente peuvent recevoir, indépendam- 
ment du remboursement do leurs frais de 
transport, pendant la durée des sessions ou 
des missions prévues à l’article 68 ci-dessus, 
une indemnité journalière dans ] 
conditions que l'indemnité allouée aux mem- 
bres de l'assemblée 


es mêmes 





Tire VI 
Dispositions spéciales et transitoires. 


Art. 71. — Jl est interdit à tout membre de 
l'assemblée représentative d’exciper ou de 
laisser user de sa qualité dans ses entreprises 
financières, industrielles ou commerciales, ou 
dans Fexercice des professions libérales ou 
autres, et, d’une façon générale, d’user de 
son titre pour d’autres motifs que l'exercice 
de son mandat, Tout membre de l'assemblée 
qui aura contrevanu aux présentes disposi- 
tions pourra être déclaré démissionnaire par 
l'assemblée. 

Art. 72 — Les membres de l'assemblée 
représentative créée par le décret ne 45-2379 
du 25 octobre 1916 forment sans nouvelles 
élections l'assemblée représentative instituée 
par la présente loi. Sous réserve des instances 
conmtentieuses pouvant être en cours et des 
dispositions des articles 8, 11, 18 et 35 de la 
présente loi, le mandat desdits membres con- 
tinue à avoir effet, jusqu'à sa date normale 
d'expiration. 

Art, 73. — Sont abrogées toutes dispositions 
contraires à celles de la présente loi. 

Fait à Paris, le 30 août 1947. 

Signé: PAUL RAMADIER. 

Par te président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 

Signé: Marius MOUTET, 





ANNEXE N° 120 


(Session de 1948. — Séance du 4 mars 1918.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à jin- 
viter l’Assemblée nationale à voter une 10i 
instituant un code du travail pour les ter- 
ritoires français d'Afrique relevant du mi- 
nistère de la France d'outre-mer, présentce 

par MM. Darlan, Gueye Momar Djim, Carm- 

prasse, Lepart, Ya Doumbia, Soppo Priso, 

Savary, Mmes Malroux et E. Moreau, et 

les membres du groupe socialiste S.F.I.0, 

et apparentés, conseillers de l’Union fran 
çaise. — (Renvoyée à la commission des 


affaires sociales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le vote de la Cons 
ittution avait fait espérer aux populations 
des territoires français d’Afrique relevant du 
ministère de la France d'outre-mer, une ra- 
pide refonte de la législation du travail en 
vigueur dans ces parties de l’Union française. 

Cette législation disparate et incomplète 
s'applique toujours, et nous voyons, en Afri- 
que équatoriale française en particulier, les 
inspecteurs du travail rechercher, dans les 
textes vieux de vingt-cinq années, les moyens 
de régler les conflits nés entre les travailleurs 
et des employeurs dont on ne peut pas dire 
qu'ils sont tous soucieux du bien-être des 
salariés. 


L'évolution des populations, la transforma- 
tion des conditions du travail tout autant que 
le respect des principes de notre Constitution, 


nous ont fait un devoir, aujourd’hui et 
plus attendre, de soumettre à vos suffrag: 
un texte instituant dans les territoires fra 
çais d'Afrique relevant du ministère de 1 
France d'outre-mer, un véritable code du t 
vail. 

Notre premier souci a été de concevoir un 


texte qui fût applicable à tous les travailleurs 
ans distinction de texte ou de statut juridique 
dans les territoires d'Afrique occidentale l 
toriale, du Cameroun, du Togo, de Ja Coût 
irançaise des Somalis et de Madagascar el dé 
pendances. 

Nous avons ensuite posé lez règle 
paraissent fondamentales en matière de con 
trat de travail, de rému tion, et dé \Ê 
les conditio je travail. ] (4 | 
de 1] écurité sociale fait lot i 
faut dar itoires, lé 
jet. 

Ci texte Î ce. #: 
disunm 10/1 «| sue { 0 i dan | ] {1 
au travail, « lé { ég l ju ! 

«| Î à Ci 
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Ja volonté de conduire vers un mieux-être Toutefois, peuvent Ctre exemptés de cette Dans tous les cas, le contrat à l'essai ne 
socia! des populations qui attendent de nous | formalité administrative les travailleurs de | peut porter, renouvellement compris, que sur 


les réalisations qui s'imposent, 

C'est pourquoi nous vous demandons de 
voter, d'urgence, le texte de loi instituant un 
code du travail dans les terriloires français 
d'Afrique relevant du ministère de la France 
d'outre-mer. 


LOI 
INSTITUANT UN CODE DU TRAVAIL POUR LES TERMI- 
IOIUGES FRANCAIS D'AFRIQUE RELEVANT DU MINIS- 


\ FPANCE D OUTRE-MER 
Titre If, — DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Art, 4er, — La présente loi est applicable 
à toutes les entreprises installées dans les 
territoires de l'Afrique occidentale française, 
du Togo, du Cameroun, de l'Afrique équato- 
riale française, de la Côte française des So- 
malis, de Madagascar et dépendances, quels 
qu'en soient le proprictaire et la nature: en- 
treprises publiques ou privées, laïques ou re- 
ligieuses, 

Elle concerne tous les travailleurs des deux 
sexes, que! que soit leur statut juridique. 

E-t qualifié travailleur au sens de la pré- 
senle loi, toute personne n'’appartenant pas 
à un cadre d'administration pub'ique ou assi- 
milé, qui travaille pour le compte et sous Ja 
direction d’une autre personne, moyennant 
une rétribution. 


Art, 2, — L'objet de la présente loi est de 
réglementer les rapports entre emp'oyeurs cet 
travailleurs, de déterminer les condilions du 


travail et d'organiser la sécurité sociale dans 
les territoires énumérés à l’article 4er, 
Toutefois, les travailleurs des entreprises 
privées, les agents contractuels et auxiliaires 
des administrations et services publics conti- 
nuent à bénéficier des avantages qui leur ont 
été consentis, lorsque ceux-ci sont supérieurs 
à ceux que leur reconnait la présente loi. 


Titre JT, — DU CONTRAT DE TRAVAIL 
CHAPITRE Ier, — Disnosilions d'ensemble. 


Art, 3 — Quels que soient ïe lieu de Ja 
conclusion du contrat et la résidence de l'une 
ou l’autre partie, tout contrat de travai!, con- 
clu pour être exécuté dans l'un des territoires 
énuinérés à l'article 4er, est soumis aux rè- 
gles du droit commun ct neut être constaté 
dans Jes formes qu’il convient aux parties 
contractantes d'adopter, sons réserve des dis- 
positions de la présente loi. 

Le contrat est exempt de timbre et d’enre- 
gistrement 

Art, 4, — Les contrats de travail sont passé: 
librement. 

Toutefois, je chef du territoire a la faculté 
d'interdire ou de limiter les embauchages 
dans des rég'ons données, par arrêté pris après 
= de la commission consultative du tra- 
vail. 

li appertient éga:cment au chef du terri- 
toire de fixer par arrété les modalités de con- 
trôle auxquellcs ces embauchages sont sou- 
mis, notamment en ce qui concerne les con- 
ditions d'examen médical du travailleur, 
quand celui-ci est destiné à être employé dans 
une entreprise située hors de sa circonscrip- 
tion d'origine. 


Crapnne Il, — Du louage de service. 


Sestion 1. — Conclusion et exécution 
du contrat. 


Art, 5, — On ne peut engager ses services 
qu'a ternps ou pour une entreprise détermi- 
pée, 

Le louage de services a lieu avec ou sans dé- 
termination de durée. 

Celle-ci ne pourra excéder deux ans pour jes 
travailleurs originaires du territoire et douze 
mois lorsqu'ils sont mariés et que leur fa- 
mille ne les accompagne pas sur les lieux du 
travail. 

Art. 6. — Tout contrat de Jouage de services 
roncernant les travailleurs originaires du ter- 
ritoire et stipulant une durée déterminée su- 
périeure à trois mois ou l’emploi dans une en- 
treprise sitgée hors de la circonscription d’ori- 
gine du travailleur doit être passé devant ie 
chef de l'unité administrative du lieu de l'em- 


certains centres ou de certaines catégories 
professionnelles, délerminées par arrêté du 
chef du territoire, sur avis favorable de Ja 
commission consultative du travail. 

Art. 7. — Lorsque le contrat de travail est 
passé devant le chef de l'unité administrative, 
celui-c1 s'assure de l'identité du travailleur ct 
de son libre consentement; lecture et traduc- 
tion du contrat sont données aux parties, l’em- 
ployeur pouvant être représenté par un man- 
dataire de son choix. 

Le contrat, dressé d'accord parties, est éta- 
bli en quatre exemplaires visés par le repré- 
sentant de l'administration. L'original est dé- 
re aux archives de la circonscription du 

ieu d’embauchage 

Une copie est remise, dûment visée, à l’em- 
ployeur ou à son mandalaire; une seconde co- 
pie est adressée, quand il y a lieu, au chet 
de la circonscription du lieu d'emploi; une 
troisième à l'inspecteur du travail, 

Les contrats de travail sont rédigés confor- 
mément au modèle fixé par arrêté du chef 
du territoire. 

Ji ne peut être dressé qu’un seul contrat 
pour tous les travailleurs engagés en même 
temps par une même entreprise, aux mêmes 
conditions, sans qu'il en résulle d’ailleurs s0- 
lidarité entre ces travailleurs à l'égard de 
l'employeur. 

Art, 8. — Le contrat de travail passé de- 
vant Je chef de l'unité administrative doit 
obligatoirement comporter les indications sui- 
vantes : 

10 Nom, prénoms, nationalité, profession et 
domicile de l'employeur; 

90 Nom, prénoms, surnom, filiation, date de 
naissance du travailleur, son domicile, sa si- 
tuation de famille, le nom de la femme ou des 
femmes, le nom ct l'âge des enfants; 

30 Tous renseignements signaktiques et, au- 
Le que possible, la photographie du travail- 
eur; 

4° Le lieu et la nature du travail à fournir et 
sa durée effective qui ne saurait étre infé- 
rieure à quinze jour; par mois; 

5° La durée de l'engagement et la date à 
partir de laquelle il a son effet; 

6° Le montant du salaire; 

To Les dates de payement; 

So La ration en nature ou en quantité ou, 
s’il y a lieu, le montant de l'indemnité rc- 
présenlalive de vivres; 

% Les conditions de logement et, s'il y 4 
lieu, celles du vêtement du travailleur; 

109 Les avances consenties au moment de 
l'engagement et les modalités convenues pour 
le remboursement de ces sommes; 

{lo Les clauses spéciales de résiliation et 
toutes autres stipulalions non contraires aux 
dispositions réglementaires, notamment celles 
résultant du contrat collectif; 

120 La situation faite sur le leu du travail 
aux membres de la famille du travailleur qui 
ne sont pas au service de l'employeur. 

Le visa prévu à l'article 7 est refusé lorsque 
le contrat présenté ne salisfait pas aux pres- 
criplions susénoncées. 

Art. 9. — Le contrat de louage de services à 
durée déterminée se renouvelle par tacite 
reconduction si, à L’expiration normale, le tra- 
vailleur reste en fonctions et que vs pe “im 
continue à user de ses services et à le rémur- 
nérer comme auparavant, sans interruption. 
Il prend alors le caractère de contrat à duré* 
indéterminée. 

Si, à l'expiration du contrat primitif, une où 
plusieurs clauses sont modifiées, le contrat 
demeure, sauf convention contraire, à durée 
déterminée pour une nouvelle période de 
mn durée que celle prévue au contrat pri: 
mitif, 

Toutefois, aucun contrat conclu en confor- 
mité de l'article 6, premier alinéa, ne peut 
être prorogé ou renouvelé que dans les mé 
mes Îormes et en présence du chef de l'unité 
administrative du feu d'emploi. 

Ce fonctionnaire avise immédiatement le 
chef de l'unité administrative du lieu d’em- 
bauchage avec indication de la durée du non 
vel engagement. 

Art, 40. — Lo contrat d'engagement à l’es 
sai ne peut être conclu pour une durée supé 
rieure au délai nécessaire pour mettre à 
l'épreuve le personnel engagé, compte tenu 
de la technique ou des usages de la profes 


sion. 





bauchage et constaté par écrit. 


mg PR 


une période maximum d’un an. 


Art. 11. — Sauf le cas de convention parti 
culière, la durée et les conditions de louage 
de services sont fixées suivant les usages de 
la profession ou de l’entreprise non contraires 
aux dispositions de la présente loi. 

L'affichage d'un règlement intérieur est obli. 
gatoire dans toutes Yes entreprises employant 
plus de vingt travailleurs. 

Un arrêté du chef du territoire déterminera 
les modalités d'établissement et d’approba« 
tion du règlement intérieur. 

Il est interdit à tout employeur de sanction- 
ner par des amendes les manquements aux 
prescriptions du règlement intérieur. 

Art. 12.— Le travailleur doit toute Son activité 
professionnelle à l’entreprise, sauf dérogation 
stipulée au contrat, mais il n’est pas tenu de 
fournir d’autres travaux que ceux pour les- 
quels il a été engagé. 

Toulelois, il lui est loisible, sauf cenven< 
tion coutiraire, d'exercer, en dehors de son 
temps de travail, toute activité à caractère 
professionnel, non susceplible de concurren- 
cer l’entreprise ou de nuire à la bonne exé- 
cution des services convenus. 

Il lui est interdit de divulguer ou d'utiliser 
à son proût, même après l'expiration du 
louage de services, aucun renseignement sur 
le fonctionnement et les procédés particuliers 
utilisés dans l'enfreprise. 

Art. 45. — Nonobstant toute clause contraire, 
le travailleur a le droit d'acquérir des biens, 
dans ja mesure où cette acquisition n’a pas 
pour objet de concurrencer l’activité de l'em- 
ploveur. 


Section 11. — Résiliation du contrat. 


Art. 44. — Le contrat de louage de services 
à duréc indéterminée ou à durée déterminée 
avec faculté réciproque de résiliation, peut 
toujours cesser par la volonté de l’une des 
parties. 

Le droit de résiliation est subordonné à un 
préavis donné par l'employeur ou par le tra- 
vailleur dans un délai minimum de: 

Huit jours lorsque le travailleur est employé 
dans Je secteur territorial où il a été engagé; 

Un mois lorsque le travailleur est employé 
dans un secteur territorial autre que celui où 
il a été engagé; è 

Deux mois lorsque le travailleur a été en« 
gagé dans un territoire limitrophe de l’un de 
ceux énumérés à l'article 17 où il se trouve 
employé, ou à la Réunion pour les travail- 
leurs en service à Madagascar et dépendaw 
ces ; 

Trois mois lorsque le travailleur a été en- 
gagé dans un territoire autre que ceux visés 
ci-dessus ; 

Quatre mois, quel que soit le lieu d’enga- 
ement, si le travailleur a une ancienneté 
ans l’enireprise supérieure à dix ans. 

Le préavis doit être notifié par écrit. 

Le délai de préavis peut étre augmenté 
mais ne saurait, en aucun cas, être rédui 
par les conventions collectives du travail. 

Les secteurs territoriaux, prévus par le pré 
sent article, seront délimités par arrêté du 
chef du territoire, pris après avis de la com- 
mission consultative du travail. 

Art. 15. — Pendant la durée du délai de 
préavis, l'employeur et le travarleur sont 
tenus au respect de toutes les obligations ré« 
ciproques qui leur incombent, sous peine aa 
rupture immédiate du contrat sans qu'il y 
ait lieu à indemnité pour inobservation du 
préavis. 

Toutetois, durant cette même périoie, le 
travailleur a droit à une liberté de six heu- 
res par semaine, prise sur la durée normale 
du travail, sans réduction de son salaire. Le 
travailleur, qui a reçu notification de pré« 
avis, a la faculté, nonobstant toute convén« 
tion contraire, de quitter son employeur, lors- 
qu'il a conclu un nouveau contrat de travail, 
mais à la condition de donner un préavis da 
sept jours francs. 

Art. 16. — Toute rupture de contrat sans 
nréawis ou sans que le délai de préavis ait 
été intégralement observé, emporte obligation, 
our. la. partie responsable, de verser à l’au 
re partie une indemnité dont Je montant cor- 
respond à la rémunération et aux avantages 
de toute nature, dont aurait bénéfi:ié !e tra- 
vailleur durant le délai de préavis qui L’aura 





pas été effectivement respecté, 
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Art. 47. — La résiliation du contrat à durée 
indéterminée ne peut intervenir, sans pré- 
avis, que sur faute grave de l'une ou l’autre 
des parties. 

Sont considérés comme fautes graves, sans 

ue l’énumération ci-dessous ait un carac- 
{ère limitatif, et sous réserve de l'appréeia- 
tion de la juridiction compétente, en ce qui 
concerne la gravité de la faute: 

a) De la part du travailleur: 

Tout acte de fraude, de vol ou d'abus de 
confiance ; 

Les opérations commerciales effectuées par 
le travailleur pour son comple ou pour Je 
compte d'autrui sans l'autrisation expresse 
de l'employeur, si ces opérations affectent les 
intérêts de celui-ci; 

Les voies de fait et actes immoraux à 
l'égard de l'employeur, de ses préposés ou 
des membres de sa famille; les offenses gra 
ves à leur honneur; 

Le refus d'accomplir son travail, d'obéir à 
des ordres qui lui sont donnés par l’em- 
oyeur ou Ses préposés dans le cadre des 
onctions pour lesquelles il a été engagé; 

L'incitation des autres travailleurs à la déso 
béissance. 

b) De la part de l’employeur: 

Toute réduction ou retenue opérée indû- 
ment sur la rémunération du travailleur; 

Une insuffisance caractérisée dans Ja con- 
cession des avanlages en nature reconnus au 
travailleur; 

Les voies de fait et actes immoraux à 
l'égard du travailleur; les offenses graves à 
son honneur ou à celui d’un membre de sa 
famille; la tolérance, par l'employeur, de teis 
actes de la part de ses préposés ou d'un 
inembre de sa famiile 

Art. 18. — La résiliation du contrat à durée 
indéterminée par «a volonté d’une des parties 
peut donner lieu à des dommages-intérêls en 
Cas d'abus constaté par la juridiction compé- 
tente, à la suile d’une enquète sur jes causes 
et les circonstances de la ruptlüre du contrat. 

Le mmonlant des dommages-intérêts à al- 
louer, le cas échéant, est déierminé, compte 
tenu de l’époque de la rupture du contrat, 
de la nature des fonctions qu'occupait le tra- 
vailieur, de son temps de service, de son 
âge et, en général, de tous les éKmentis qui 
peuvent jusüfler j’existence et délerminer 
l'étendue du préjudice causé. 

Les dommages-intérêts ne se confonJent! ni 
avec l'indemnité pour inobservation du délai- 
congé, ni avec lincemnité de licenciement 
x Sie prévue par convention colec- 
ive. 

Art 19 — Le contrat de louage de services 
à durée déterminée ne peut cesser avant 
terme par la volonté d’une seule des parties, 
que dans des cas prévus au contrat ou dans 
celui de faute grave ou d’inexéculion des 
obligalions de l’une ou l’autre partie, 

La rupture injustüifite du contrat par i’une 
des parties ouvre droit aux dommages-intérêls 
pour l’autre partie. 

Art, 20, — En <:3 de rxsiliation, avant 
terme, &’un contrat soumis au contrôle admi- 
nistralif, par application de l'articie 6, pre- 
mier alinéa, l'employeur est tenu d'en aviser, 
dans les huit jours, le chef de l'unité admi- 


nistrative devant lequel le contrat a été 
conclu. 

Art. 21, — S'il survient une modification 
dans la situation juridique de l'employeur, 
notamment par succession, vente, transfor- 


mation de fonds, mise en société, tous les 
contrats en cours au jour de la modification 
subsistent entre ie nouvel entrepreneur et 
le personne! de l’entreprise, Leur résiliation 
ne peut intervenir que dans les formes et aux 
conditions prévues aux articles 14 et suivants, 

La cessalion &e l’entreprise, sauf Je cas de 
force majeure, ne dispense pas l'employeur 
de respecter Îles règles établies auxdits ar- 
tic!es. 

La faillite et la liquidation judiciaire ne 
sont pas considérées comme des cas de force 
majeufe, 

Art. 22. — Le contrat de louage de services 
demeure maintenu sans modification lorsque 
le travailleur est appelé sous les drapeaux 
pour l'accomplissement d'une période mili- 
taire d'instruction. 

Toutefois, le temps pendant Jequel Fem- 
Aoyeur sera tenu &Ge lui verser sa rémunéra- 
Uon ne pourra excéder un mois, 

Le contrat est suspendu: 





a) En cas de fermeture de l'établissement 
par suite du départ de l’emp'oyeur sous les 
drapeaux; ; d à 

b) Pour une durée maximum de six mois, 
en cas d'absence du travailleur pour cause 
de maladie dûment constatée. 

Les droits des travailleurs mobilisés, en ce 
qui concerne la reprise de leur emploi, sont 
re par la législation spéciale à ia ma- 
tière. 

Art. 93, — Le privilège établi par l’arti- 
cle 101, paragraphe 4 du code civil s'étend 
aux indemnités prévues pour inobservation 
du délai-congé et aux dommages-ntérêts 
pour ruplure abusive du contrat. 

Art. 24, — Sauf convention contraire, les 
dispositions des articles 14 23 ne s'appli- 
quent pas aux contrats d'engagement à l'essai 
qui peuvent être résiliés sans préavis et sans 
que l'une ou l'autre des parties puisse pré- 
tendre à indemnité, 

Art. 25. — Tout travaikeur peut, à l’expi- 
ration du contrat, exiger de son employeur, 
sous peine de Gommages-intérêts, un certifi- 
cat indiquant exclusivement la date de son 
entrée, celle de ia sorlie et l'espèce de lra- 
vail auquel il a été employé. 

Ces certificats sont exempts de Umbre et 
d'enregistrement, même lorsqu'ils compor- 
tent la formule « libre de tout engagement ». 
CuaritRe HI, — De la convention collective 

de travail. 
Section I. — Nature et validité 
le la convention. 
96. — Des conventions col'ectives de 
peuvent être conclues entre em- 
et travailleurs des entreprises pri- 


Art. 
ravail 
ployeurs 
vées. 

Art. 97, — La convention collective de tra- 
vail est un contrat relatif aux conditions du 
travail conclu entre: 

Les représentants d’un groupement profes- 
sionnel (syndicat ou autre) de travailleurs, 

Et un employeur ou plusieurs employeurs 
contractant, à titre personnel, ou les repré- 
sentants d’un groupement professionnel {sSyn- 
dicat ou autre) SRE. 

Les conventions colectives ne doivent pas 
contenir de dispositions contraires aux lois et 
règlements en vigueur, mais peuvent stipu- 
ler des dispositions plus favorables. 

Art, 28, — La convention collective de tra- 
vail détermine les engagements pris par che- 
cune &es parties envers l’autre partie, et no- 
tamment certaines conditions auxquelles doi- 
vent satisfaire les contrats de travail indivi- 
duels ou d'équipe que les personnes liées par 
la convention passent, soit entre elles, soit 
avec les tiers, pour le genre de travail qui 
fait l’objet de ladite convention. 

Art. 29. — S'il n’y a clause contraire, les 
personnes ]Jiées par la convention eollective 
de travail sont tenues d’observer les condi- 
tions de travail convenues dans leurs rap- 


ports avec les tiers. 
Art. 30. Les représentants d'un syndicat 
ou de tout autre groupement professionne 


peuvent contracter au nom @e la collectivité 
en vertu: 

Soit des stipulalions statutaires de ce grou- 
pement : 

Soit d'une délibération spéciale de ce grou- 
pement: : 

Soit des mandats spéciaux et écrits qui leur 
ont été donnés individuellement par tous les 
adhérents à ce groupement. 

A défaut, pour être valable, la convention 
collective de travail doit Ctre ratifiée par une 
délibération. 

Art. 31. — La convention colective de tra- 
vai doil être écrite à peine de nullité. 

Elle n’est applicable qu’à partir du troi- 
sième jour franc qui suit celui de son dépôt 
au greile des juridictions ou au bureau des 
autorités administratives désignées par arrêté 
du chef du territoire. à 

Dans tous les cas, un exemplaire de la con- 
vention revêtu de la signature des parties et 
un exemplaire de toute modification apportée 
à la convention initiale sont adressés au mo- 
ment qu dépôt et à frais communs par ja 
partie la plus diligente au chef du territoire. 

Art, 32. — Les parties doivent slipuler que 
la convention coliective de travail est vala- 
ble, soit en tous lieux, soit dans une région 
déterminée, soit dans une localité ou seule- 
ment pour un ou plusieurs établissements 
spécifiés, 

A défaut, 


du tribunal civil ou de la justice de 


cile sera valable dans le ressort 
paix à 





compétence étendue du lieu du dépôt. Elle 
ne sera valable dans le ressort juaiciaire d’un 
autre tribunal civil ou justice de paix à com 
pétence étendue qu’à la suite d’un nouveau 
dépôt efleetué dans les conditions fixées à 
l’article 31. 


Section IT. — Durée et résolution 
de la convention. 


Art, 33. — La convention collective de tras 
vail peut êlre conclue: 

Sans détermination de durée; 

Pour une durée déterminée; 

Pour la durée d'une entreprise déterminée. 

Art. 34. — La convention collective de tra 
vail à durée indéterminée peut toujours ces 
ser par la volonté de lune des parties, à 
charge pour celle partie de se dégager dans 
les formes prévues à l’article 41. 

Si l'une des parties comprend plusieurs 
groupements de travaileurs ou plusieurs em- 
ployeurs ou groupements d'employeurs, la 
convention à durée indéterminée n'est réso- 
lue que par ia renonciation, dans lies formes 
prévues à l’article 4t, du dernier de ces grou« 
pements de travailleurs où du @ernier de ces 
emp'oyeurs ou groupements d'employeurs, 

Art. 35. — Lorsque la convention collective 
de travail est conclue pour une dure dster- 
minée, cette durée ne peut tre supérieure 
à cinq années. 

Art. 36. — A défaut de stipulation contraire, 
la convention collective de travail à durée 
déterminée qui arrive à expiration continue à 
produire ses effets comme ure convention 
à aurée indélerminée. 

Art. 37. — Lorsque la convention collective 


de travail est conclue pour la durée dune 
entreprise, si cette en‘reprise n'eit pas ter- 
mince dans une période de cinq années, cette 
convention est considérée coinme conclue 


pour cette dernière durée. 


Section II. — Adhésions et renonciations 
à La convention. 


Art, 98. — Tout syndicat ou tout gr'upes 
ment professionnel! de travailleurs ou d'eme 
ployeurs ou tout employeur non groupé, qui 
n'est pas partie à la convention colle tive 
de travail, peut adhérer ultérieurement avec 
le consentement des parties contractantes 

Cette adhésion n’est valable qu’à partir du 
jour qui suit celui de la notification du con- 
sentement des parties. Cette notification est 
effectuée dans des conditions fixées par arreté 
du chef du territoire. 

Art. 239. — Sont considérés comme liés par 
la convention collective du travail: 

1° Les travailleurs et les employeurs signae 


taires de ladite convention, ain:i que ceux 
qui leur ont donné individuellement, par 
écrit, mandat spécial pour traiter en leur 
nom ; 

20 Ceux qui, au m nt où Ja conx tion 


À I 11 
est conclue, sont membres d’un groupement 


parhe à cette convention si, dans un dél:i de 
huit jours francs à dater du dépôt prévu à 
l’artice 31, ils n’ont pas donné leur démission 
de ce groupement, et s'ils n'ont pas notifié 
celle ci dans les conditions fix pal té 
du chef du territoire; 

Lorsque la nvent a P' but de faira 
cesser une grève ou un lock-out, le dé!ai ci- 
dessus est réduit à trois jours f1 

3° (eux qui sont membres d’un grou nf 
adhérant ultérieurement à cette conve:tion 
si, à dater de la notification de l'adhésion pré- 
vue à l’article 28, ils ne se sont pas retirés 
de ce groupement dans les condit et d‘lais 
rrécisés au paragraphe précéd 

&o Ceux qui, postérieurement au dépôt de 
la convention, entrent dans un £roul t 
partie à cette corvention ; mi 

5° Les employeurs n’oppartenant pas À 
groupement partie à la conventi ê 
r2nt Girectement à celle-ci con! N 
dispositions de l’article 28. 

Ar'. 40 — Lorsque la convt | 0 
de travail est conclue pour : r l'a 


minée ou pour la du d'un: ! GC« 
terminée, | l 
minée ou celle de l’entreprise : 


L' 
La e gro + ments } ICS 1 À li n, 
soit parce qu us ( nt pa I concl n, 
sait parce qu'ils ont alé { irement à 


cette conventun: 


20 Les travailleurs ‘ r: Verre 1h 6« 
rant à la convention verlu du 19 de l'ar 
ticie précédent, q nominalivement dési- 
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guês dun la Convention où dont le mandat f entre employeurs et travailleurs d’une branche Art. 52. — Lorsqu'une seule des parties ay 


a “té joint: 

5 Les employeurs adhérant à la conven- 
tin en vertu du 5° de l’article précédent; 

1° Les travailleurs et les employeurs mem- 
Lres des syndicats professionnels ou de tous 
autres Srvpements parties à la convention 
qui adhèrent dir°ctement pour la durée déter- 
litre où celle de l'entreprise en le notifiant 
dans les conditions fixées par arrêté du chef 
du territoire 

Toute convention est considérée comme 
étant à durée indéterminée à l'égard des 
aunt:es personnes qu'elle lie. s 

\rl 41, — Tout groupement de travailleurs 
ou d'empioyeurs ou tout employeur non 
groupé perlie à une convention collective de 
travail, conclue ou prorogée par tacite recon- 
duction pour une durée indéterminée, peut, 
à toute cpoque, se dégager en notifiant sa 
renioncialion à toutes les autres parties, grou- 
peinents de travailleurs où d'employeurs non 
Sroupis, avec lesquelles il a concu, et au 
greffe ou bureau où le dépôt de la convention 
a éié effectué en vertu des prescriptions de 
d'article 51 ci-dessus. 

Cette notification doit tre faite un mois 
à l’avanc: sauf stipulation contraire. 

Lorsque, en vertu des dispositions de l’ar- 
ticle 3%, la renonciation d'un groupement ne 
doi! pas entraîner la résolution de la conver:- 
tion, 1es autres parlies, dans les dix jours qui 
suivent la notification qui leur a été faite, 
peuvent nolifier également leur renonciation 
à cetr? convention pour la date notifiée per 
ie premier groupement. 

La renonciation d’un groupement entraîne 
de plein droit celle de tous les membres de 
ce groupement nonobstant toute convention 
Ccontrair 

Art 42, — Tout membre d'un groupement 
de travailleurs ou d'un groupernent d'em- 


ployeu partie à u1 convention Collective 
] travail! 

Corclue pour une durée indéterminée: 

VPrrorogéc par tacite reconduction pol durée 
ilulc'erninee 

Ou considérée comme étant à durée indéter- 
minée à son égard, peut, à toute époque, se 
dégager, à noins qu'il n'ait renoncé à cette 


faculté pour une durée déterminée, en se re- 
tirant de tout groupement partie de la con- 
vention et en le notifiant un mois à l'avance, 
nonobstant toute convention contraire, soit 
au greffe ou au bureau où le dépôt a été 


clfectué, soit au greffe de la juridiction qui 
aurait à juger les différends relatifs à son ou 
à ses contrats de travail. 

Lorsque Ja conventi nm «( Ilective de tra- 
vail est prorogée par tacite reconduction pour 


une durée déterminée, tout membre d’un grou- 
pement restant partie à celte convention peut 
se dégager dans ja huitaine qui suit la proro- 


gation en se conforimant aux conditions préci- 
sces ci-dessus, 

Ces dispositions s'appliquent à touie per- 
sonne qui, ayant démissionné de son groupe- 
nent, est restée liée à la convention. 

Art, 43. — Un travailleur ou un employeur 
ne peut renoncer, pour une durée de plus de 
cinq années, à se dégager d'une convention 
[4 cours 

Par une stlipulation d'un contrat de travail, 
un travailleur ne peut renoncer à se dégager 


l'une convention en cours pour une durée 
supérieure à celle pendant laquelle son em 
ployeur est lui-même lié par la convention. 
Toute renonciation d’un travailleur ou d'un 
employeur à se dégager d’une convention en 
cours n’est valable que si elle est notifiée soit 
au greffe ou bureau où le dépôt de la con- 
vention a été effectué, soit au greffe de Ja 
juridiction qui aurait à juger les différends 
relatifs à son ou à ses contrats de travail. 
Article 44. — Est nulle toute convention par 
laquelle les travailleurs ou les employeurs 
renonceraient à la faculté de répudier, dans 
les formes prévues par les 2° et 5° de l’arli- 
cle 39, soit une convention collective de 
travail, soit un mandat donné collectivement 
Section IV. — Oraanisation professionnelle des 
apports entre les employeurs et travailleurs 
par convention collective. 





Art. 45. -- À la demande d’une organisatio 
ndicale, patronale ou ouvrière intéresece, 1e 
hef du territoire, ou son délégué, provoque la 
nion d'une commission mixte en vue de Ja 
lusion d’une convention collective de tra- | 


{ r 


ports | 


| 
vail, ayant pour objet de régler les ra] 


4 


d'industrie et de commerce déterminée, pour 
une région déterminée, ou pour l’ensemble du 
territoire. 

La commission mixie est composée des re- 

présentants des organisations syndicales, pa- 
tronales ou ouvrières désignés par les groupe- 
ments intéressés dans des conditions fixées 
par arrêté du chef du territoire. 
* Art. 46. — $i la commission mixte convoquée 
en vertu de l'article précédent n'arrive pas à 
se mettre d'accord sur une ou plusieurs des 
dispositions à introduire dans la convention 
collective, le chef du territoire doit, à la de- 
mande de l’une des parties, intervenir pour 
aider à la solution du différend. 

Art. 47, — La convention collective de tra- 
vail résultant de l'accord conclu par la com- 
mission mixte, réunie en vertu de l'article 4, 
doit indiquer si elle est élablie pour une durée 
déterminée ou indéterminée et contenir des 
dispositions concernant notamment: 

1° La liberté syndicale et la liberté d'opi- 
nion des travailleurs; 

20 L'institution, dans les établissements 
occupant plus de cinq personnes, de délégués 
élus dans son sein par le personnel, ayant 
qualité pour représenter à la direction les 
réclamations individuelles qui n'auraient pas 
été directement satisfaites, relatives à l’appli- 
cation des tarifs de salaires, la réglementation 
concernant la protection ouvrière, l'hygiène et 
la sécurité; ces délégués élus pourront, à leur 
demande, se faire assister d’un représentant 
du syndicat de leur profession; 

3o Les salaires par catégorie professionnelle 
et par région en distinguant le salaire propre- 
ment dit de l'indemnité de dépaysement ou 
d'expatriation prévue à l'article 65, sous ré- 
serve des dispositions de l’article 57; 

4o Le délai de préavis; 

5o L'organisation de l'apprentissage dans 
les branches où elle se justifie; 

6° La procédure de conciliation et d’arbi- 
trage suivant laquelle sont réglés les différends 
collectifs de travail qui pourront s’éiever entre 
des employeurs et des travailleurs soumis aux 
oblivations de la convention; 

10 La procédure suivant laquelle la conven- 
tion peut être révisée ou modifiée. 

Art, 48. — Les dispositions d’une conven- 
tion collective valable pour une région déler- 
minée, les sentences arbitrales ou surarbitrales 
portant règlement des différends collectifs sur- 
gis entre employeurs et travailleurs soumis 
aux obligations de la convention, les modifi- 
califs ou compléments qui y sont apportés 
peuvent, par arrêté du chef du territoire, être 
rendus obligatoires, en totalité ou en partie, 
pour tous les employecrs et travailleurs des 
professions et régions comprises dans le champ 
d'application de la convention. 

Cette extension des effets et des sanctions 
de la convention collective se fait pour la 
durée et aux conditions prévues par ladite 
convention, 

Art. 49, — Avant de prendre l'arrêté prévu 
à l’article 48, le chef du territoire publie au 
Journal officiel du territoire un avis relatif à 
l'extension envisagée, indiquant le lieu de 
dépôt de la convention, en application de 
l’article 31, et invitant les organisations pro- 
fessionnelles et toutes personnes intéressées à 
faire connaître leurs observations avant un 
délai qui ne peut être inférieur à un mois. 

Art, 50. — En cas de dénonciation Ge la con- 
vention du côté employeur ou du côté tra- 
vailleur par une des organisations signataires 
considérées comme les plus représentatives, le 
chef du territoire peut rapporter l'arrêté d’ex- 
tension par un arrêté pris dans les formes 
prévues à l’article 49. 

Il peut également, par arrêté pris dans les 
mêmes formes, rapporter tout arrêté visant 
une convention collective qui ne répond plus 
à la situation économique de la branche 
d'activité intéressée dans telle région déter- 
iminée ou dans l’ensemble du territoire. 


Section V. — Æffels et sanctions 
de la convention. 


Art, 51. — Lorsqu'un contrat intervient en- 
tre un travailleur et un employeur qui doi- 
vent, aux termes de l'article 39, être consi- 
dérés comme soumis l'un et l’autre aux obli- 
gations résuliant de la convention collective 
de travail, les règles déterminées en cette 
convention s'imposent, nonobstant toute sli- 
pulation contraire aux rapports nés de ce 
ntrat de travail, 





contrat de travail doit être considérée comme 
lite par les clauses de la convention collec- 
live de travail, ces clauses sont présuméeg 
s'appliquer aux rapports nés du contrat da 
travail, à défaut de stipulation contraire. 

La parlie liée par une convention collective 
de travail, qui l'oblige même à l'égard des 
tiers et qui a accepté, à l'égard de ceux-ci 
des conditions contraires aux règles détermi: 
nées par cette convention, peut être civile. 
ment actionnée à raison de l'inexécition deg 
obligations par elle assumées. 

Art, 53, — Les groupements de travailleurs 
ou d'employeurs liés par une convention col. 
lective de travail sont tenus de ne rien faire 
qui soit de nalure à en compromettre l’exécu- 
tion loyale. 

Is ne sont garants de cette exécution que 
dans la mesure déterminée par la convention. 

Art 54. — Les groupements capables d'’ester 
en justice, liés par une convention collective 
de travail, peuvent, en leur nom propre, in- 
tenter une action en dommages-intérêts aux 
autres groupements parties à la convention, 
aux inermbres de ces groupements, à leurs 
propres membres ou à toutes personnes liées 
par la convention, qui violent les engage- 
ments contractés. ji 

Art. 55. — Les personnes liées par une con« 
vention collective de travail peuvent intenter 
une action en dommages-intérêts aux autres 
personnes Où aux groupements Jiés par la 
convention, qui violent à leur égard les en- 
gagements contractés. 

Art. 56. — Les groupements capables d’'esier 
en justice, qui sont partie à la convention 
collective de travail, peuvent exercer toutes 
les actions qui naissent de cette convention 
en faveur de chacun de leurs membres, sans 
avoir à justifier d’un mandat de l'intéressé, 
pourvu que celui-ci ait été averti ct n’ait pas 
déclaré 5'y opposer, L'intéressé peut toujours 
intervenir à l'instance engagée par le grou- 
pement. 

Lorsqu'une action née de la convention col- 
lective de travail est intentée soit par une 
personne, soit par un groupement, les autres 
groupements capables d’ester en justice, dont 
les membres sont liés par la convention, 
peuvent toujours intervenir dans linstance 
engagée, à raison de l'iniérét collectif que 
la solution du litige poul présenter pour leurs 
membres. 


Section VI. — Disposilions diverses, 


Art. 57, — Sont valables les dispositions de 
la convention collective du travail par les 
quelles les parties remettent à des arbitres 
et à un surarbitre, à désigner dans des formes 
déterminées, le jugement de tout ou partie 
des litiges que peut faire naître l'exécution 
de cette convention. 

Art, 58, — Toutes les notifications prévues 
par le présent titre sont centralisées au greffe 
ou bureau où a été effectué le dépôt de la 
convention collective, dans les conditions 
fixés par arrôté du chof du territoire, COMME 
il est dit à l’article 31 ci-dessus. 

Art. 59. — Il est donné gratuitement com- 
munication à toute personn intéreessée des 
conventions collectives de travail et des noti- 
fications y relatives. L 

Des copies certifiées conformes pourront iuf 
en être délivrés à ses frais. 

Art. 60. — Des arrêtés du chef du territoire 
fixent tous autres détails d'application du 
présent titre et notamment les émoluments 
des secrétaires et grefflers des organismes ad- 
ministratifs et des juridictions spéciales ou 
de droit commun, le mode de recouvrement 
des frais et honoraires, le mode de centrali- 
sation des notifications prévu à l'article 58, 
et le mode de communication des conventions 
et des notifications. 

Art. 61. — Les conseils d'arbitrage sont 
seuls compétents pour connaître des litiges 
nés de l'exécution d’une convention colleciive 
de travail, sauf le cas de procédure contrac- 
tuelle, prévue par la convention pour le règle- 
ment des différends collectifs. 


CHarrime IV. — Cautionnement. 


Art 62. — Tout chef d'entreprise qui fait 
remettre par un travailleur un cationnement 
en numéraire ou en titre doit en délivrer 
récépissé et le mentionner en détail sur un 
registre qui sera tenu à la disposition de 
l'inspecteur du travail. 
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art. 63. — Tout cautionnement en numé- 
raire dont le montant excède 2.000 F doit être, 
dans le délai d’un mois à dater de la récep- 
tion par l'employeur, versé à la caisse d’épar- 
une postale. Ce versement donnera lieu à 
l'ouverture d'un livret au nom du travailleur, 
mais avec mention dé la destination du ver- 
sement, Ce livret est distinct de celui que 
pourrait déjà posséder ou qu’acquerrait ulté- 
ricurement le travailleur. Un certificat de 
dépôt est remis à l'employeur qui devra le 
présenter à l'inspecteur du travail sur sa 
demande, 

Au cas où le cautionnement en numéraire 
est supérieur au montant maximum des dé- 
pots admis à la caisse d'épargne, ou bien 
au cas où il serait constitué, en totalité ou 
en parlie, par des titres, d'une valeur excé- 
dant 2.000 F, le dépôt doit en être fait à 
une banque désignée par le chef du terriloire. 
Un récépissé de dépot est remi$ à l'employeur 
et tenu à ja disposition de l'inspecteur du 
ravail. 

Le retrait de tout ou partie des sommes ou 
valeurs déposées comme ci-dessus ne peut 
être effectué que sous la double signature de 
l'employeur et du travailleur, on sous celle 
de l’un d'eux habilité à cet cffet par une 
décision judiciaire. 


Tire HI. — DE LA RÉMUNÉRATION DU TRAVAIL 


CuarrtRe Ier, — Détermination 
de la rémunération. 


Art. 6%, — A conditions égales de travail, 
de qualification professionnelle et de rende- 
ment, la rémunération est éga'e pour tous les 
travailleurs quels que soient leur origine, leur 
sexe et leur statut juridique. 

Cette rémunération comprend un salaire en 
espèces fixe ou proportionnel et le logement 
gratuit. 

Elle comporte également une ration jour- 
nalière de vivres pour les travailleurs appar- 
tenant à certaines catégories professionnelles 
ou en service dans des régions déterminées. 

Un arrêté du chef du terriloire, pris après 
avis de la commission consul!ative du travail, 
äxe les catégories de travailleurs et les ré- 
gions pour lesquelles la fourniture d'une ra- 
tion journalière de vivres aux travailleurs est 
obligatoire. 

La rémunération peut en Qutre comporter 
tous autres avantages en nature ou en es- 

èces prévus par le contrat, les usages de 
a profession ou le chef du territoire. 

Au salaire proprement dit s'ajoute, pour le 
travailleur qui n’est pas originaire du terri- 
loire ou du secteur territorial tel qu'il est 
déterminé en application de l’article 11, une 
Indemaité de séjour destinée à le dédomma- 
ger des dépenses et risques supplémentaires 
auxquels l’expose sa venue dans ce territoire. 
Art, 65. — L'indemnité de séjour est quali- 
fiée indemnité de dépaysemént ou indemnité 
d'expatriation, suivant l’or'gine du travail'eur 
et le licu d’empioi. 

L'indemnité de dépaysement est allouée : 

a) Pour l’Afrique continent!ale: au travail- 
leur employé dans un secteur territorial ou 
un territoire autre que celui dont il est ori- 
ginaire ; 

b) Aux travailleurs, employés à Madagas- 
car et dépendances, originaires de la Réunion 
ou d’un secteur territoïia! de l'ile autre que 
celui où ils sont employés 

L’indemnité d’expatriation est allouée: 

.4) Aux travailleurs non originaires du con- 
tinent africain, emp'oyés dans l’un des terri- 
toires de ce continent; 

b) Aux travailleurs, employés à Madagas- 
car et dépendances, et exception faite pour 
les Réunionais, non originaires de ce terri- 
loire. 

Art. 66, — L'indemnilé de dépaysement et 
d’expatriation n’est due que si les intéressés, 
venus dans le territoire ou le secteur” territo- 
rial pour l'exécution de leur travail, résident 
normalement hors de ce territoire et n’y sé- 
journent que dans la mesure où ils y sont 
astreints par leurs obligations profe:sion- 
nelles, 

Art, 67. — Des arrêtés du chef du territoire, 
pris après avis de la commission consultative 
du travail, fixent: 

1° Les condilions d'établissement de la hié- 
rarchie professionnelle; 














20 Le salam minimum et, éventuellement, 
les taux maxima applicables pour chaque ca 
tégorie professionnelle ; 

3o Les montants minima et maxima des 
indemnités de séjour. 

Il ne peut être dérogé aux dispositions édic- 
tées en application du présent article ni par 
contrat indtviduel, ni par convention cchec- 
tive, ni par un ceèglement résultant d’une 
telle convention. 

Art. 63. — Les tarifs de salaires déterminés 
par arrêté sont publiés au Journal officiel du 
territoire et affichés visiblement et en per- 
manence, en langue française et, lorsqu'il y 
a licu, en langue indigène, aux bureaux des 
unités administratives; des salaires effectifs 
sont affichés aux bureaux des employeurs et 
sur les lieux de travail. 

En cas de travail à la tâche ou aux piètes, 
la rémunéralion doit être calculée de telle 
sorte qu’elle procure un minimum de saiuire 
au fnoins égal à celui du salaire à la journée. 

Ilors les cas prévus par la réglementation, 
et sauf accord contraire, aucun saïaire n’est 
dû en cas d’ahsence. 

Art. 69. — Chaque heure de travail <ffec- 
tuée Ja nuit donne droit à une rémunération 
supplémentaire s’ajoutant au salaire normal. 

Cette rémunération ne peut, en aucun cas, 
être inférieure à: 

20 p. 100 du taux du salaire horaire norrnal, 
pour un travail de nuit régulier; 

50 p. 100 du salaire horaire normal pour un 
travail de nuit occasionnel. 

Art. 70, — La période pendant laque: le 
travail est considéré comme travail de nuit 
est fixée à onze heures. 

Toutefois, pour les entreprises accordant 
à leur personnel un repos d’une heure pen- 
dant Ja sieste, cette péricde ne peut ètre ra- 
menée à dix heures. 

Des arrêtés du chef du {erritoire fixent, sui- 
vant les saisons, le point de départ et la fin de 
la période de nuit. 

Art. 71. — La composition de la ration jour 
nalière de vivres dont la fourniture est pré- 
vue par l’article 6%, est fixée par arrété du 
chef du territoire, compte tenu du travail ef- 
fectué et après avis de l'inspection du travail 
et du service de santé. 

I! est interdit de faire figurer l’alcooi dans 
la ration, 

Les travailleurs doivent toujours avoir à 
leur disposilion une eau d'alimentation chi- 
miquement et bactériologiquement potable. 

La ration en nature peut être remplacée en 
totalité ou en partie par une indemnité repré- 
sentative de vivres moyennant autorisation 
du chef de l'unité administrative, sur avis 
conforme de l'inspecteur du travail et après 
constatation de l’existence de facilités de ra- 
vilaillement pour les travailleurs. 

Le taux de cette indemnité est fixé par 
arrêté du chef de territoire après avis @e ! 
commission consultative du travail. 

Art, 72, — Le logement prévu à l’article Gi 
doit être composé de locaux correspondant à 
la situñtion du travailleur dans l’entreprise 
et au nombre de personnes de sa famille vi- 
vant avec Jui, compte tenu des possibilite 
locales. Il doit être conforme aux régles 
d'hygiène et comporter les meules courants, 
compte tenu des conditions habiluelles d> vie 
du salarié. 

Les travailleurs appartenant à certaines ca- 
tégories professionnelles ou en service dans 
des régions déterminées, ainsi que les rmem- 
bres de la famille, même s'ils ne sont pas 
au service de l’emplyeur, ont drait, en sus 
du logement, à un terrain de culture qui sera, 
autant que possible, situé dans le voisinage 
Immédiat du lieu du logement du travailleur, 
Les produits vivriers qui y seront récoltés se- 
ront la propriété de la famille du travailleur. 

Lorsque des femmes et des filles sont lcgées 
au camp de l’entreprise dans des habitations 
autres que ceïles de leur famille, ces habita- 
tions doivent êtra groupées en un même 
quartier, et absolument distinctes de celles 
des hommes seuïs. 

Art. 73. — Des arrêtés du chef du territoire, 
pris après avis de la commission consu'tative 
du travail, délerminent les modalités d’appli- 
cation des dispositions de l’article 72 ci-dessus, 
notamment en ce qui concerne: 

> Les logements des travailleur: é 
vice dans Jes entreprises industriel! ju 
autres sifuées à l'intéricur de périmètres 
urbains ; i 








20 Les modalités d'attributions de terrains 
de culture, les catégories Ge travaillews €t 
les régions pour lesquelké ils doivent être 
prévus. 

En cas d'impossibilité d'oclroi de ces avan- 


lages en nalure, le chef ên terriloire peut 
prévoir des indemnités correspondantes, par 
arrêté pris après avis de l1 commission con- 
sultative du travail. 

Art. 74. — La valeur des aulres avan'ages 
en nature prévus à d'ariicie 64 est ciiiliée 
dans le contrat ou la consealion collertiv- 

Le chef du territoire peut, par arrêté, fixer 


cette valeur pour une ou j/lusieurs re2l0ns 
délecrminéss, 

Art. 75. -— Lorsque la rémun<ration des ser- 
vices est consütuée, en tolelitf où cn partie, 
par des cominissions, if en est tenu cormpie 
pour Je calcui de la rémuncration pendant la 
durée du congé payé ou des indemnités d'in- 
validité et de préavis ainsi que des dommages- 
intérôts, 

Le montant à prendre en compile à cc titre 
est la moyenne mensuelle des commissions, 
obtenue en divisant le montant total des com 
missions acquises par le travailleur à la date 
de l'accident, du départ en congé ou du li- 
cenciernent, par 1e nombre de inois de service 
durant lesquels il aura travaillé à la commis- 
sion. 

Toutefois, la période sur laquelle s'effectue 
ce calcul n'excéderr pas les douze tuais de 
service avant précédé l'accident, le départ en 
congé ou le lienciement. 


Cauvirre I. — Payermient du salaire. 


Art. 76. — Le salaire doit être payé en mon- 
naie ayant cours légal, nonobstant toute süipu- 
lation contraire à peine de nuliité. 

Tout payement en nature, notamment en 
alcoo! où en boisson alcoolique, est furruelle- 
ment interdit. 

La paye ne peut être faite dans un débit de 
boissons ni dans un magasin de vente. 

Art. 77, — Le salaire fixe doit être payé à 
intervalles réguliers ne pouvant excéder 
quinze jours pour les travaillcurs engagés à 
la journée ou à la semaine et un mois pour 
les travailleurs engagés à la quinzaine ou au 
Inois. 

Les payements mensuels doivent être effec- 
tués au plus tard huit jours après la fin du 
mois de travail qui donne druit à salaire. 

Les commissions acquises au cours d'un 
trimestre doivent être payées dans le premier 
mois qui suit ce trimestre 

Les participations aux benéfices réalisés 
dans une année doivent êtr #yees aens le 
premier semestre de l’anné ivante 

Des relards réilérés dan les payements 
consliluent jusle cause de ruplure du louage 
de services au profit du travailleur, tous ses 
droits à congé, indemnités, \oyage et trans- 
port demeurant réservés. 

Art, 78, — Il est interdit au chef d'entre- 
prise d’infliger des amendes ou de pratiquer 
sur les appointements ou salaires des relk 
nues de dénomina!ior quelconque, sauf le 
cas de remboursement d'avances consenties 
au travailleur. 

Le total des retenues pour remboursement 
ne peut excéder le quart dun salaire en es 
pèces acquis pendant le mois 

La convention autorisant tons autres prélè- 
vements est nulle de plein droit. 

Les sommes retenues au travailleur en 
contravention des dispositio ci-dessus por- 
tent intérêt à son profit au taux légal depuis 
la date où elles auraient dû Ctre payées, et 
peuvent être réclamées par lut jusqu'à pres 
cription, le cours en étant suspend® pendant 
la durée du louage de services 

L'application d’amendes ou de pénalités 
constitue, au profit du travailleur, juste cause 
de cessation de service imnédiatement et 


sans préavis. 


CHAPITRE II, — Economats. 

Art 79. — Est considéré ‘nme économat 
tout élablissement où l'employeur pratique 
directement ou indirectem la vente ou la 
‘ession de marchandises à des travailleurs de 
l’entreprise 

Les économats nt adn 18 1a triple 


condition : 
a) Que les travailieurs ne 


de s’y fournir; 


ient pas obligés 














160 


DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Annexe n° 120 





b) Que la vente des marchandises y soit faite 

exclusivement au comptant et sans bénéfice; 
c) Que la comptabilité du ou des économats 

de l'entreprise soit entièrement autonome. 

Le prix des marchandises mises en vente 
doit êlre affiché visiblement. 

La veute des alcoo!s et spirilueux est inter- 
dite. 

Art. 80, — L'ouverture d'un Cconomat est 
subordonnée à l'autorisation du chef du ter- 
riloire délivrés après avis de l'inspecteur du 
travai!. 

Le fonctionnement est contrôlé par lins- 
pecteur du travail qui, en cas d’abus constaté, 
peut en prescrire [a fermeture jusqu'à décision, 
du chef du terrioire, Celui-ci peut ordonner 
la fermeture définitive du ou des économats 
de l'entrepris: 


Tire IV, = CONDITIONS DU TRAVAIL 


Cuarrrne Er, = Durée du travail. 


Art. 81. — Dans les établissements et ex: 
pluitalions ‘publics ou privés, Jaics ou reli- 
gieux, même S'ils ont un € 1ractère d'enseisnc- 
nent professionnel ou de bienfaisance, Ja 
durée du travail effectif des ouvriers, ém- 
ployés ou apprentis de l'un ou l'autre sexe et 
de tous âges ne peut excéder huit heures par 
our 

Le travail à la tâche et aux pièces doit être, 
lorsqu'il y a lieu, déterminé de telle sorte 
qu'il puisse être exécuté dans le délai maxi- 
mum de huit heures. 

Le chef du territoire fixe par arrêté, 
avis de l'inspecteur du travail, les cas de 
travaux urgents ou exceptionnels et les tra 
vaux saisonniers pour lesquels pourra être au- 


après 


torisée une durée de travail supérieure à huit 
heures par jour, 
Les autorisations sont données par l'ins- 


pecleur du travail 


Les heures supplémentaires de jour sont 
rémunérées suivant un taux fixé par arrêté 
du chef dun territoire, après avis la <oin- 
wission consu'lative du travail 


CHAPITRE IL — Travail di fJenunes 
et des enJants. 
Art, 82. — Le 


treintes à porter, 


femmes ne peuvent être as- 
trainer ou pousser les char 
ges d’un poids supéricur à 20 kilogrammes. 

Le travail de nuit des femmes dans l’indus- 
irie demeure régi par les disposilions de a 
convention de Washington étendue aux terri- 
toires relevant du ministère des colonies par le 
décret du 23 d'cembre 1937. 

Art. 83. — Toute femme enceinte peut quit- 
ter le travail sans délai de congé et sans avoir 
de ce fait à payer une indemnité de rupture 

il es! formellement interdit de faire porter, 
traîner ou pousser des charges quelconques 
par une femme enceinte. 

Toute femime a droit à un repos de douze 
semaines consécutives pendant la période qui 
précède et suit l’accouchement, ss3n3 que 
cette interruption de service puisse être con- 
sidérée comme rupture du contrat. 

Elle a droit, pendant cette période, aux soins 
médicaux gratuits et à la moitié de la rémuné- 
ration qu'elle percevait au moment de la 
suspension du travail, y compris les avantages 
en nature. 

Art. 85. — Pendant une période d'une année 
à dater de la naissance de l'enfant, la mère a 
droit à des repos pour a'laitement. 

La durée totale de ces repos ne peut dépas- 
ser deux heures par journées de travail. 

Art. 85. — Les enfants ne peuvent Cire em- 
ployés dans aucune entreprise, même cornme 
apprentis, avant l’âge de douze ans révolus. 

Les enfants de douze à quatorze ans ne 
peuvent être occupés qu’à des travaux :éxers 
d’un caractère agricole ou domestique. Leur 
emploi demeure subordonné à une autorisa- 
tion du chef de l'unité administrative spéci- 
fiant la nature et la.durée du travail. 

Le travail de nuit des enfants dans l’indus- 
trie demeure régi par les dispositions de Ja 
convention internationale de Wa-hinglten 
étendues aux terrilôires relevant du ministère 
des colonies par le décret du 2, décembre 
49: 7. " 

Art. 86 — Les jeunes gens de moins de 
dix-huit ans ne peuvent être embauchés pour 
être employés au travail à bord des navires 
en qualité de soutier ou d2 chauffeur. 











Au cas où il serait nécessaire d'embaucher 
un chauffeur ou un soulier dans un port où 
il ne serait pas possible de trouver des tra- 
vailleurs de cette catégorie Agés de dix-huit 
au moins, l'embauchage de jeunes gens âgés 
de plus de seiza ans pourra être effectué, à 
la <scule condition que deux de ces jeunes 


| gens soient embauchés à la p'ace du chauffeur 


ou du soutier nécessaire. 

Toutefois les dispositions du présent article 
ne s'appliquent pas: 

a) A l’cimbauchage des feunes gens sur les 
navires dont le moyen principal de propul- 
sion est autre que la vapeur; 

b) A l’'embauchage des jeunes gens de seize 
ans au moins dont l'aptitude physique aura 
été reconnue par un examen médical et qui 
seront employés en qualité de soutiers ou 
chauffeurs sur des navires effectuant une na- 
vigation exclusivement côlière. 

Art, 87 — L'inspecteur du travail peut re- 
quérir l'examen médical des femmes et des 
enfants en vue de vérilier si le travail dont 
ils sont chargés n'excède pas leurs forces. 

Sur l'avis conforme du médecin, il peut exi- 
ger que la femme ou i‘enfant reçoive un tra- 
vail en rapport avec ses forces ou, à défaut 
d'emploi convenab'e, quitte l'entreprise. 


Cnartrez 3H. 


Art. 88 — Le repos hebdomadaire est obli- 
galoire. I est de virgt-quatre heures conséeu- 
lives par Semaine. Jl a heu en princ'pe le di- 
manche, 

-Le chef du ferritoire déterminera, par arrêté, 
les possibilités et modalités de dérogation à 
cet 


te règle, 


— Repes hebdomadaire. 


Cnarrrme IV. — Congés et voyages. 
— Le travailleur acquiert droit au 
{o A raison d’un minimum d'un jour de 
Congé par mois de Service s'il est originaire 
du secteur territorial où il est emp'oyé: 

2° A raison d'un miniraum de trois jours 
de Cougé pour deux mois s’il cst originaire 
d'un secteur (erritorial autre que celui où il 
est employé ; 

5 A raison d’un minimum de trois jours 
de congé-#par mois s’il est originaire d’un ter- 
ritoire africain autre que celui où il est em- 
ployé, où de Ja Réunion, en ce qui concerne 
le travailleur émplové à Madagascàr; 

19 A raison d’un minimum de cinq jours 
de congé par mois s’il est originaire d’un ter- 
riloire autre que ceux précités, 


Pour le calcul de la durée du congé acquis, 


ceront également décomplés, sur les hases 
indiquées ci-dessus, les services effectués an- 
térieurement et sans congé correspondant 
pour le comple du même employeur, dans 
tous autres territoires que celui où le travail- 
leur est employé au moment où il sollicite 
son congé 

Au droit ainsi acquis s'ajoute, lorsqu'il est 
exercé, le droit aux délais de route, tel qu'il 
est déterminé à l’article 93. 

Ne peuvent être déduites de la durée du 
congé acquis ni les ahsences dans wne limite 
de six mois, pour-maladies, dûment constatées 
par une autorité médicale officielle, ni les 
permissions exceptionnelles, qui auraient été 
accordées au travailleur à l’occasion d’événe- 
inents furniliaux, naissance, mariage, décès, 
ete. : 

Art. 90, — Le droit de jouissance au congé 
est acquis au travailleur: 

10 Après un an de service, s’il est origi- 
naire du territoire cù il est employé; 

%9 Après deux ans de service. s’il est origi- 
naire d’un territoire africain autre que celui 
où il est employé ou de la Réunion, en ce qui 
concerne le travailléur en service à Madagas- 
car; 

so Après trois 
tres cas. 

Sauf stipulation contraire au contrat, ce 
droit au congé ne peut être exigé par ie tra- 
vailleur ou imposé par l'employeur avec 


ans de service, dans les au- 


l'expiration dudit délai qu’en cas de ma'adie, 


dûment constatée, rendant nécessaire 12 dé- 
part irmmédiat en congé. 

En cas de rupture du contrat, le droit au 
congé est supprimé si la résiliation est le 
fait du travailleur, en l'absence de faute 
srave de l'employeur ou si, étant le fait de 
celui-ci, elle est provoquée par uno iaute 
grave du travailleur. 
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Les parties peuvent, à l'expiration &u terrne 
normal, convenir de retarder la jouissance d 
congé acquis. La durée totale en est a!lorg 
augmentée de un, trois ou cinq jours par mois 
re de trois jours pour les deux mois suivan 

e cas. 

Est nulle et de nul effet toute stipulation 
d'un contrat prévoyant l'octroi d’une indern- 
nité compensatrice en lieu et place du congé, 

Art. 91. — Le travailleur peut prendre son 
congé dans le pays de son choix, sous réservé 
des dispositions des articles 93 ct suivants. 

Toutefois, si le louage de services doit, à 
l'expiration du congé, se poursuivre dans deg 
territoires énumérés à l’article 1%, le contrat 
peut valablement imposer au travailleur, otr- 
ginaire d’un pays à climat tempéré, de pas- 
ser son congé dans un ou plusieurs pays dé- 
terminés à climat tempéré. 

La violation de cette clause serait pour 
l'employeur une juste cause de rupture du 
contrat sans préavis ni indemnité. 

Nonobstant toute convention contraire, l’ins- 
pecteur du travail pourra. également, sur avis 
formel conforme d'une autorité médicale offi- 
cielle, prescrire à l’employeur l'envoi en 
congé, dans un climat tempéré, du travailleur 
dont le rapatriement s'impose, 

Art, 92, — L'employeur doit verser au tra- 
Vailieur, pendant toute la durée du congé, 
augmentée des délais dé route, lorsqu'il 
a lieu, une allocation qui sera au moins égalé 
au salaire en espèces, dont le travai leur béné- 
ficiait au moment du départ en congé, déduc- 
tion faite de l'indemnité de stjour. 

En aucun cas cette allocation ne pourra être 
inférieure à la moitié du salaire globa:, compte 
tenu de l'indemnité de séjour et de t°us avan. 
tages accessoires en argent a: ‘i que de la 
veleu” de tous avantages en nalure. 

Art. 93. — Les délais de route auxquels 
peut prétendre le travailleur sont ceux stric- 
tement nécessaires pour se rendre dans le 
pays ou l’un des peys prévus au contrat 
comme lieu de congé et, en cas de continua- 
tion du service après Congé, pour ex revenir, 
par une voie et des moyens normalement em- 
plovés parmi :esquels le choix appartient, 
saui <tipulation contraire, à l'employeur. 

A défau’ de convention sur le lieu da 
congé les délais de route ne peuvent être 
superjeurs au temps nécessaire au travaiilcur 
pour se rendre en congé dans son pays d'Cri- 
g'n' 

Section Il Voyages et transports. 

Art. 9%, — Sont à la charge de l'employeur 
les frais de voyage du travailleur et de sa fa- 
mille ‘femme et enfants mineurs), ain:i que 
les frais de transport de leur bagages: 

{° Du lieu d'engagement au :ieu d’emplei; 

29 Du liea d'emploi au licu d> congé, Cans 
la limite prévue à larticie 91; 

32 En cas d2 changement de résidence pres- 
crit par leutreprise en cours du louage de 
srices; 

«so En cas de départ “ans les conditio 
f\ces par les articles 98 et 99. 

Sat! stipulation contraire, les voyages et 
twinsports sont effectués par une voie et des 
moyens normaux au choix de l'employeur. : 

srt. QE, — La classe de passage et le poids 
des bagages sont déterminés par la situation 
occupée par le travailleur dans l'entreprise, 
suivant les règles adoptées par celle-ci 
l'égard de son personnel ou, à défaut, sui- 
vant 16; usages locaux. 


Art. 96, — Le travailleur qui use d’une voie 
ou d2 moyens de transport plus coûteux que 
ceux régulièrement choisis ou agréés par 
l'employeur n'est défrayé par l’entreprise qu'à 
concurrence des frais occasionnés par la voie 
cu les moyens régulièrement choisis. 

S'il use d'une voie ou de moyens ce trans- 
port plus économiques, il ne peut prétendre à 
sucune indemnité, 

£ete 97. — Le travailleur qui use d'une 
voie ou de moyens de transport moins rapide 
que ceux régulièrement choisis par l'em- 
pliyeur ne peut prétendre de ce fait à des 
délais de route p.us longs que ceux prévus 
pour la voie et les moyens normaux. 

S'il use d’une voie ou de moyens plus ra- 
pides, il continue à bénéficier, en plus de 
la durée du congé proprement dit, des délais 
qui auraient été nécessaires avec l'usage de 
la voie et des moyens choisis par l'employeur, 
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Art. 98. — A droit au tanspent jusqu’au 
tieu d'origine, le travailleur qui quitte l’en- 
treprise : 

4 l'expiration du contrat à durée déter- 
ninée; 
En cas de contrat à durée indéterminée, 
après trente-six mois, vingt-quatre mois ou 
douze mois de services effectifs, suivant l’ori- 
gine du travailleur; dé 

En cas d'accident survenu du fait ou à 
l'occasion du travail empêchant l'intéressé de 
continuer ses services sur place; 

En cas de rupture de contrat, sur faute 
grave. de l'employeur. 

Art. 99. — Lorsque le contrat à durée indé- 
terminée est résilié avant trente-six, vingt- 
quatre ou douze mois, suivant le cas, pour 
des causes autres que celles visées à l’article 
98 ou la faute grave du travailleur, le mon- 
tant des frais de transport, incombant à 
1 meneur, est proportionnel au terups de 
service du travailleur, et calculé sur la base 
du droit au transport intégral pour un service 
de -trente-six, de vingt-quatre mois ou de 
douze mois suivant l’origine du travailleur. 

Art. 1400, — Le travail qui à cessé s0n 
service peut faire valoir, auprès de son an- 
cien employeur, ses droits en matière de 
congé, de voyage et de transport dans un dé 
lai maximum d’un an à compter du jour de 
la cessation du travail chez ledit employeur 

Art. 401. — Les dispositions des articles 89 
à 100 ne peuvent faire obstacle à l'applica- 
tion de la réglementation sur les conditions 
d'admission ct de séjour des nationaux fran- 
çais et étrangers. 

Le travailleur a le droit d'exiger le verse- 
ment en espèces du montant des frais de 
rapatriement à charge de l'employeur lors- 
qu'il justifie avoir versé le cautionnement ré- 
glementaire. 

Cuarirme V, — Hygiène et sécurité. 

Art. 1402. — Les conditions d'hygiène et de 
sécurité sur le lieu de travail sont réglées 
ar arrètés du chef du terr.toire. Ces arrêtés 
iennent compte des conditions locales et 
tendent à +ssurer au travailleur l'hygiène et 
une sécurité égales à celles dont bcucficie le 
travailleur métropolitain. 


Titre V. — SÉCURITÉ SOCIALE 
CHAPITRE Ier, — Soins en cas de maladie. 


Art. 103%. — Toule entreprise dont la main 
d'œuvre atteint l'effectif moyen de mille tra- 
vailleurs, permanents ou temporaires, est Le- 
nue d’avoir un service médical assuré par un 
docléur en médecine ou un médecin auxi- 
liaire ayant résidence fixe dans l’entreprise, 
agréé par j’'nspection du travail et par le ser- 
vice de santé, 

Si ’efflectit moyen atteint quinze cents tra- 
vailleurs, le service médical est obligatoire 
ment assuré par un docteur en médecine. 

Dans les exploitations minières nécess.lani 
un travail souterrain, la présence d’un doc. 
teur en médecine ou d’un médecin-auxiliaire 
est exigée ès que l'effectif woyen atteint 
cinq cents travai.leurs. 

Toute nn er dont la main-d'œuvre at- 
tent l'effectif moyen de cent travailleurs, 
permanents ou temporairs, est tenue d'avoir 
un-service sanitaire assuré par un infirmier 
ayant résiaence fixe dans l’entreprise, agréé 
par d'inspection du travail et par le service 
de santé. 

Si l'effectif moyen dépasse cent unités, 
l’inspecteur du travail peut exiger l'augmen 
lation du nombre des infirmiers, à raison 
d'un infirmier L 4: right par fraction de 
deux cents travailleurs. 

Toute entreprise située à l’intérieur d’un 
périmètre urbain doit faire connaître, dans le 
mois qui suil la promu'gation de la présente 
loi, le nom du docteur en médecne attaché 
à l'établissement. : 

Ne sont pas compris dans l'effectif moyen 
re À femmes et enfants ces travailcurs ins 
CT.i8. 

Art. 10%. — Toute entreprise employant plus 
de. cent travailleurs est tenue d'avoir une 
infirmerie comprenant une salle d'isolement 
avec un certain nombre de lits, un matériel 
et un approvisionnement en médicaments, 
objets de pansement et accessoires qui sent 


fixés par décision du chef du terriloire, après 
avis- de l'inspection du travail et du service 
de santé. 





8 UNION FRANÇAISE, — S. de 1947-1948, — {°r janvier 1949, 


Toute entreprise employant moins de cent 
travailieurs est tenue d’avoir un matériel et 
un approvisionnement en médicaments, ob- 
jets de pansement et accessoires dont Ja liste 
est fixée par décision de l'inspecteur du tra- 
vail, après avis ‘du service de santé. 

Toutefois, pour les entreprises employant 
moins de vingt travailleurs, il peut n'être 
prévu qu’une caisse de médicaments dont la 
En ph ttes est fixée par l'inspecteur du tra 
vail. 

Art. 103, — Dans chaque exploitation visée 
à l’articie 103 ci-dessus, est passée quotidien- 
nement, avant le commencement du travail, 
une visite des travailleurs se déclarant ma- 
lades, ainsi que des femmes et enfants de- 
meurant avec eux, s'ils le demandent. 

Les travailieurs malades sont tenus de se 
rendre à la visite ou de signaler jeur état. 

Les résultats de cette visite sont consignés 
sur un registre spécial dont le modéle est 
fixé par arrèlé du chef du territoire. 

Art, 106, — En cas de maladie d’un travail- 
leur, d’une femme ou d'un enfant résidant 
avec lui, -anvéreis de Pentreprise, l'employeur 
est tenu de leur fournir gratuitement les soins 
èt médicaments qui peuvent étre donnés à 
l'’infirmerie de l'entreprise. 

L'employeur est également tenu d'assurer 
l'alimentation de tout travailleur malade, qui 
bénéficiait de cette prestation avant sa ma- 
ladie 

Les droils du travailleur malade, en matière 
de salaire, seront fixés par les arrêtés d'ap- 
plication de Particle 151. 

Art. 407. — L'employeur doit faire évacuer: 
sur la formation médicale la plus proche, les 
grands blessés transportahies et les malades 
non susceptibles d’êlre traités par les moyens 
de l’infirmerie. 

Si l'employeur ne dispose pas immédiate- 
ment de moyens ges il en rend compte 
d'urgence au chef de l'unité administrative 
la plus proche qui procède à l’évacuation par 
les moyens à sa disposition, tous les frais 
occasionnés par l’administralion de ce chef 
devant être remboursés par l'employeur au 
prix fixé pour les transports médicaux. 

Art. 108. — Les entreprises se trouvant à 
proximité d’un centre médical ou d'un dis- 


vant modalités à fixer par arrêté du chef du 
territoire, après avis du service de santé. 

Le service médical et l’organisation des 
dispensaires ou infirmeries communs à un 
groune d'entreprises peuvent être installés 
suivant modalités à fixer par arrêté du chef 
du territoire, après avis de l'inspection du 
travail et du service de santé. 

Chacune des entreprises participant au fon 
lionnement des organisations précitées reste 
tenue d’avoir une infrmerie avec salle d'iso 
lement pour les cas urgents, dans laquelle 
le nombre de lits, le matériel et l'approvi- 
sionnement sont fixés par décision du chef 
du territoire, après avis du service de santé. 


Craprrre I. — Accidents du travail 
et maladies professimmelles, 


Art. 109. — Les victimes ou les ayants droit 
des victimes d'accidents survenues par le fait 
du travail ou à l’occasion du travail, effectué 
à un titre quelconque, même à l'essai ou en 
apprentissage, bénéficient des indemnités et 
prestations prévues au présent chapitre. 

Art. 410. — L'employeur est responsable des 
accidents visés à l'article précédent et, à ce 
titre. il est tenu de souscrire une police d'as- 
surances qui couvre ses obligations en la 
matière pour l'ensemble de son personnel 

Toutefois, ne donne pas lieu à réparation 
l'accident dû à une faute inexcusable de la 
part du travailleur. 

Art. 411. — Les indemnités, prestations et 
frais relatifs à la réparation des accidents cu 
travail comprennent: 


40 Les frais médicaux, chirurgicaux, phar 
macentiaues et accessoires, l'indemnité jonr- 
nalière due à la victime de l'accident pen- 


dant la périod» d'incapacité temporaire, qui 
’oblige à intrromnre son travail et, en cas 
de mort, les frais fun‘raires; 
20 La rente à la virtim atteint 
Û var te du travail la f urni- 


ture, la réparation êet le rencuvell-n t des 


cas de mort, les ren'es ducs aux avinis à1 
de la victime. 


1C | nente 
pensaire officiel peuvent utiliser ses services | 
pour les soins à donner aux travailleurs sui- | 








| ri-dessus, es 


Art. 1412 — Les tarifs des honorares des 
médecins et chirurgiens et de leurs auxiliaircg 
ainsi que lés tarifs d'hospilalisalion dans Un 
élablissement public sont fixés par arrêté dy 
chef du territoire. 

Les frais pharmaceutiques et acressoirez 
comportent les prix des raédi‘aments, 
lyses, examens de laboratoires, produits phure 
maceutiques autres que les médicaments € 
tous appareils prescrits par le praticien, €vVene 
tuellement les frais de transport de la vite 
time à sa résidence habituelle ou à J'hôpitet 
du lieu de l'accident. 

Art. 113. — Les dépenses supportées pag 
l'employeur en cas de décès comprennent, 
outre les frais funéraires proprement dits, 1c3 
frais de transport du corps au lieu de sépule 
ture, Sur demande de transfert formulée pure 
la famille et agréée par le chef du territoire, 

Art. 11%. — Lindemnité journalière est due 
jusqu’au jour soit de la guctrison complète, 
soit de Ja consolidation de la biessure, soif 
du décès. 

Elle est éga'e à la moitié du salaire, la vice 
time et la famille continuant à jouir du logce 
ment et, s'il y a Heu, des avantages en nature 
accessoires qui y sont attachés. 

Lorsque le salaire se trouve constitué, ca 
totalité ou en partie, par des commissions, la 
montant à prendre en comple sera caiul3 
comme il est prévu à l'article To. 

Art. 115, — Les rentes dues aux vivtimes 
d'accidents du travail ayant entraîné une 
incapacité permanente ou, en Cas de mort, à 
leurs ayants droit, sont. calculées sur la basa 
du saluire de la victime, pendant ses Couza 
derniers mois de service, y Compris les avane 
tuges en nature, mais non l'indemnité da 
séjour. 


üllie 


Si, durant la période considérée, 11 victime 
n’a pas été rémunérée intégralement et à 
tarif plein par son employeur en raison, t 
de son engagement trop récent, soit du bénce 
fice d'un congé, ou pour toute autre cause, 
seule la période eflectivement rémunéréa 
pour service fait sera prise en considération 


pour évaluation, sur la base indiquée à l'ali- 


uéa précédent, du salaire Inoyen de 
la victime. 
Art. 116. -— En cas d'incapacité perma- 


totale ou parlielie, la victime a droit 
à une rente égale au salaire annuel, tel qu'il 
est déterminé à l’article 115, multiplié par le 
laux d'incapacilé préalablement réduit ds 
moitié pour la partie de ce taux qui ne & 
passe pas 50 p. 100 et augmenté de moitié 
pour la partie qui excède 50 p. 100. 
Dans le cas où l'incapacité permanente 


totale et oblige la victime, pour effectuer 
actes ordinaires de la vie, à avoir recour 
l'assistance 


‘de la rente, caiculé comme il est dit à l’alinéi 


t inajoré d'une somme fixée pa 
arrêté du chef du territoire, après avis de la 
commission consultalive du travail 

Le taux de l'incapacité est, dans tous let 
cas, la réduction de l'incapacité professiori- 
ne.le occasionnée par l'accident, exprimée pus 
rapport à la capacité que possédait la viclima 
au moment où ledit accident s’est produit 

Il est déterminé d’après la nature de l'infir. 
mité et la qualification profesaismnells de ja 
victime, compte tenu d'un barème indicatif 
d'invalidité fixé par arrêté du chef du terri- 
loire, après avis du service de santé 

Art. 117. — La victime a droit à la four- 
nilure, à la réparation et au renouvellement 
des appareils de nrothèse ou d'orthopédie que 
nécessite son infirmité. 

La nature, la va-eur et les conditions d’attri- 
bution et de renouvellement des appareils 
sont fixés par arrêté du chef du territoir 

Art, 118 Lorsque l'accident est suivi da 
Tüort, une pension est servie, à partir du 
décès, aux personnes désignées ci-après, den3 
ics Conditions suivantes: 

a) Une rente viasère égaie à 25 p. 109 du 
salaire de la victime au conjoint survivant 
non divorcé ou séparé de corps, à la condi- 
UOon que le mariage ait été contracté anté 
rieurement à l'accident 


+ 
+ 
+ 
1 
d’une tierce personne, le montant 
i 
t 


e Conjoint survivant divor 
Corps n'a droit à la rente qu'à concu: 
du montant de l!la pensi n aliment a dont 
u peut jouir et sans que, s’il existe ‘ 
veau njoint, celui-ci pu no 1 


de ja moitié de la rente 
IH Cas Ge nnuveat 


survivant ( ] ir « 











és me 








flectivement à la charge de 
rente viagère de 10 p. 


dj) En aucun cas, l’ensemble des rentes 
allouées aux différents ayants droit de la 
victme ne peut dépasser % p. 1400 du mon- 
tant du salaire annuel d’après lequel elles 
pont été élablies, S'il y a dépassement chaque 
rente fera l'ibjelt d’une réduction proporlion- 
ne:le 


travailleur étranger, victime 


ses avants droit, qui cessent 
de résider en territoire français, reçoivent 
pour toute indemnité un €apital égal à trois 
fois le montant annuel de la rente à laquelle 


ils pourraient normalement prétendre. 

Les ayants droit de la victime résidant en 
ferritoire Clranger, ne reçoivent aucune in- 
règles normales relalives aux 


Toutefois, les 


rentes leur seraient appliquées s'il y avait 
accord, en la matière, avec la nation dont ils 
ressortent. 


Art, 120, — Les rentes ou indemnités fixes 
alluées aux victimes d’accident du travail 
ou à leurs ayants droit sont incessibles et 
insaisissables, 

Leur payement est garanti par le privilège 
établi par l'article 2101, paragraphe 4°, du 
code civil. 

Art. #21, — Les rentes allouées en exécution 
da présent titre se cumulent avec les pen- 
sions d'invalidité ou de retraite pour le cons- 
titution desquelles les bénéficiaires ont été 
appelés à subir une retenue sur leur traite- 
ment ou salaire, 

Art. 122, — Le montant de la rente ou de 
l'indemnité due à la victime d’une accident 
du trävail ou à ses ayants droit peut être 
arrêté, d’accord parties, par devant le chef 
«de l'unité administrative du lieu de l’acci- 
dent. 

Celui-ci vérifie l'accord est conforme 
aux prescriptions du présent chapitre et que 
les taux d'incapacité fixés par l'arrêté du chef 
«du territoire sont régulièrement appliqués. Il 
en dresse aussitôt procès-verbal qu'il signe 
avec les parties. 

Art, 123, — En cas de contestation, ou si 
l'indemnité convenue est jugée insuffisante 
par le chef de l’unité administrative, celui-ci 
transmet sans délai le dossier au juge de paix 
à compétence étendue ou au tribunal de pre- 
mière instance du ressort, qui se trouve ainsi 
mézulièrement saisi, 

Avis de cette transmission est donné à l’ins- 

pecteur du travail. 
Art. 124, — La victime ou ses ayants droit 
et l'employeur peuvent demander une revi- 
sion de la rente fondée sur une aggravation 
ou une atténuation de l'infirmité de la vic- 
time, dans un délai de trois ans à compter du 
jour de l’accord amiable sur le montant de la 
ou de la décision judiciaire passée en 
force de chose jugée. 

Les règles de procédure et de compétence 
fixées pour l'allocation de la rente sont appli- 
cables à la revision, 

Art. 125, — Les demandes en matière d’ac- 
cident du travail sont jugées comme urgentes 
par les tribunaux. 

Le bénéfice de l'assistance judiciaire est ac- 

rdé de plein droit à la victime ou à ses 
ayants droit, 

Art. 126. — La réglementation établie ci-des- 
sus pour les accidents du travail s'applique 
aux maladies professionnelles, 

Sont présumées maladies professionnelles 
e3 manifestations morbides d’altération de 
‘organisme aiguës ou chroniques présentées 


que 


rente 


‘par les travailleurs exposés d’une façon ha- 
bituelle, en raison de leur travail, à J’action 
g'agents 3 


instituées par décret pris sur la proposition 
des hauts commissaires de la République, 
commissaires de la République et gouver- 
neurs, pourornt être créées en vue de garan- 
ür les travailleurs et leurs familles contre les 
risques de toute nature susceptibles de ré- 
duire ou de supprimer leur capacité de gain, 
de couvrir les charges de maternité et les 
charges de famille qu’ils supportent. 

Les caisses de sécurité sociale devront obli- 
gatoirement être conYituées et fonctionneront 
conformgnment aux prescriptions de IR loi du 
1er avril 1893 sur les sociétés de secours mu- 
tuels et des dispositions spéciales qui pour- 
ront être édictées par le décret susvisé. 


CONTRÔLE DU TRAVAIL ET DE LA 
MAIN-D'ŒUVRE 


TITRE VI. 


Art. 129, — Le contrô'e du travail et de la 


F main-d'œuvre est assuré par Finspecteur du 


travail, chef du service du territoire, par les 
inspecteurs du travail subordonnés et, dans 
chaque unité administrative, par le chef de 
cette unité, agissant en qualité de suppléant 
local de l'inspecteur du travail. 

Art. 1430. — Jorsque l'inspecteur du travai: 
ou le chef d’unité administrative constatent 
des infractions, ils en dressent des procès-ver- 
baux qui font foi jusqu'à preuve du con- 
traire. 

Ces procès-verbaux sont établis en trois 
exemplaires; le premier est envoyé par les 
soins de l'inspecteur du travail à la juridic- 
tion compétente, le second est conservé dans 
les archives de l'inspecteur du travail, le 
troisième dans les archives de l'unité admi- 
nistrative du lieu où a été constatée l'infrac- 
tion, 

Art. 431. — L'’inspecteur du travail réunit 
et coordonne tous les renseignements. docu- 
ments, statistiques re'atifs aux besoins et 
aux disponibilités, aux demandes et aux of 
fres de travail des unités admimistratives de 
eon ressort. 

L’inspecteur général où l'inspecteur du tra- 
vail, chef de service, réunit les rapports des 
différents inspecteurs du travail de chaque 
territoire, et en adresse un exemplaire avec 
ses observations au ministre de la France 
d'outre-mer. 

Jl adresse chaque année un rapport d’en- 
semble au ministre de la France d'outre-mer 

Art. 192 — Une commission consultative 
est instituée auprès de l'inspecteur du tra- 
vail, chef de sèrvice du territoire. 

Outre le cas pour lequel son avis est obli- 
gatoirement requis en vertu de la présente 
loi, elle peut être consultée sur toutes les 
questions du travail dans le territoire. 

La commission consultative du travail est 
composée, en nombre égal, de représentants 
des employeurs et de représentants des tra- 
vailleurs désignés par les organisations pro- 
fessionnelles les plus représentatives. 

S'i, n'existe pas d'organisation profession- 
nelle suffisamment représentative, les dési- 
gnations sont faites par le chef du territoire. 

Un arrêté du chef du territoire fixe le nom- 
bre de représentants des employeurs et des 
travailleurs, la durée de leur mandat qui ne 
peut excéder cinq ans, ét détermine le fonc 
tionnement de la commission consultative du 
travail. 

IL peut, en outre, être fait appe: à des con- 
seillers techniques. 


Art. 1433. — Il est également institué, au- 
près de l'inspecteur du travail subordonné, 


une commission consultative locaie dont la 
composition et les attributions sont détermi- 
nées par arrêté du chef du territoire 

défaut d'inspecteur du travail, son £sup- 


æ 





ar 1 n shaf DET. ,  nAmmin! tir 
éant local, le chef d’unité administrative, 
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Art. 435. — L'employeur doit tenir <ons- 
tamment à jour, au lieu de l’exploitation, un 
registre dit « registre de Fempioyeur » dont 
le modèle est fixé par arrêté du chef du ter. 
ritoire. 

Sur ce registre, coté et paraph& par le chef 
de J’union adrministrative, sont régulièrement 
consignés : 

4o Les noms de tous ses travailleurs tra- 
vaillant à la journée ou au mois, ou engagés 
par contrat; 

20 Le travail fourni et l'emploi occupé; 

39 Les avances faites; 

4o Les salaires payés: 

5o Les rations distribuées; 

6° Les absences régulères où irrégulières; 

To Les retenues opérées sur les salaires: 

8o Facultativement, toutes autres indica- 
tions qu’il jugera utiles. 

Le registre de l'employeur est communi- 
qué sans déplacement sur toute demande de 
l'inspecteur du travail. 

Art. 136. — Il est institué un carnet du 
travailleur, destiné à servir de pièce d’iden- 
tité au travailleur. 

Ce carnet est délivré à tout intéressé, lors 
de son embauchage, par les soins du chef 
de l'unité administrative du lieu d’engage- 
ment ou d'emploi. 

Les règles suivant lesquelles est délivré et 
tenu le carnet du travailleur sont fixées par 
arrêté du chef du territoire. 

Celui-ci peut également, par arrêté pris 
après avis de la commission consultative du 
‘ravail, dispenser de la possession de cette 
pièce d'identité les travailleurs de certaines 
catégories professionnelles déterminées. 

Art. 437. — Le carnet du travailleur men- 
tionne tous renseignements d'état civil da 
l'intéressé, sa situation au point de vue fis- 
ca, ses emplois successifs et conditions du 
travail; en cas de contrat écrit, les princi- 
pales stipulations prévues à Particle 8 

I est interdit d'inscrire sur ce carnet des 
appréciations concernant Ja conduite ou l’ha 
bileté professionnelle du travailleur. 

Les autorités chargées de la surveillance et 
du contrôle du travail peuvent saisir, em vue 
d'être produits devant les juridictions eompé- 
tentes, les carnets de travaileurs portant des 
inscriptions fausses ou irrégulières. Dans co 
en, un reçu est délivré au titulaire du car- 
net. 

Art. 138. — En aucun cas, l'employeur re 
doit retenir par devers lui le carnet du tra- 
rs non plus que ses quittances d’im- 
pots. 


TITRE VII, — CONCILIATION ET ARRITRAGE 


Art. 139, — Dans les territoires visés à 
l’article 1er de la présente ioi, sont institués 
des conseils d'arbitrage qui connaissent des 
différends individuels ou collectifs pouvant 
s'élever à l’occasion 4u louage de services 
entre les travailleurs et it1rs emploveurs. Ces 
conseils se prononcent sur l'interprétatian des 
conventions, leur validité et sur les voies 
d'exécution nécessaires. 

Le ‘use compétent est celui du Heu du 
travail. 

N 110. — Le conseil d’arbitrage est com- 
pose : 

19 Du chef d'unité administrative ou d'un 
fonctionnaire désigné par arrêté du chef da 
territoire, président; 

2o D'un nombre égal d’assessewrs ern- 
ployeurs et travaitleurs, fixé pour chaque 
conseil, par arrêté du chef du territoire, dans 
la limite maximum de deux membres pour 
chacune des catégories. 

Les assesseurs litulaires sont remplacés en 
23 d'empôchement par des assessenrs gup- 
pléants dont le nombre cst au moins égal à 
elui des titaires. 
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si le conseil comprend deux assesseurs de 
chaque catégorie et que l’un des assesseurTs 
face défaut, le plus jeune des membres de 
ja catégorie en surnombre ne siège pas. 

si le conseil ne comprend qu'un assesseur 
pour chaque catégorie et que l’un des asses- 
<eurs fasse défaut, le président juge sans as- 


se<seur. 


Un agent administratif, désigné par le pré- | 


sident, est attaché au conseil en qualité de 
secrétaire. 

Art. 411. — Les assesseurs et leurs sup- 
pléants sont nommés par arrêté du chef du 
territoire sur proposition de l'inspection du 
travail, Hs sont choisis de préférence parmi 
les membres chargés de l'administration ou 
de la direction des syndicats professionnels. 

113 doivent n'avoir subi aucune condaraina- 
tion correctionnelle pour infraction à la ré- 
clementation du travail dans les deux années 
récédant la première audience. 

En outre, les assesseurs ou leurs suppléants 
doivent justifier de la possession de leurs 
droits civils et politiques. 

Art. 142, — La durée du mandat des asses- 
seurs, tilulaires ou suppléants, est fixée à 
un an. 

Le mandat est annulé d'office si l'intéressé 
est condamné pour infraction à la régl:rmmen- 
tation du travail ou s'il perd ses drails: civils 
t politiques. 

Art, 113, — Les assesseurs et Icurs sup- 
pléants doivent prêter serment entre les 
mains du président. Ils peuvent s'ils ne sont 
pas domiciliés au chef-lieu de l’unite adint- 
nistrative, prèter serment par écrit. 

Art. 441, — Les fonctions d’assesseurs titu- 
jaires ou suppléants des conseils d'arbitrage 
sont gratuites. 

Par &rrèlé motivé, le <hef du territoire peut 
prononcer la suspension, pour un temps qui 
peut exccder six mois, ou la déchéance de 
idout assesseur qui aura gravement manqué 
ses devoirs dans l'exercice de ses fonclions, 


Art. 115. — En matière de différend indivi- 
duel, le conseil d'arbitrage connaît en premier 
{ dernier ressort des actions pour lesqueiles ke 
biffre de la demande n'excède pas 2.000 F 
en capital, .Au<essus de ce chitfre, les déci- 
ions sont srsceptibics d'appel devant la jus- 
ice de paix à compétence étendus ou le tri- 
punal de première instance. 

Le taux des demandes reconve 
est sans effet sur la compétence. 
Art, 146. — En malière de différend collectif 
n'éentrant pas dans le champ d'application 
e la procédure contractuelle prévue par Ja 
‘onvention collective: le conseil d’arbitrage 
est saisi en qualité d’arbitre et le différend 
peut étre porié en appel devant le juga de 
paix à compétence étendue ou*devant le pré- 
sident du tribunal de ‘première inétance com- 
pélent qui agit et se prononce en qualité de 
surarbitre. 

Toute sentence surarbitrale 


ntionnelles 


prononcée en 
exécution de la procédure contractuel'e ou de 
la procédure réglementaire prévue ci-dessus, 
est immédiatement exécutoire sauf recours 
devant un comité supérieur d'arbitrage com- 
posé du président de la juridiction d'appel, 
président, d'un magistrat et d’un fonction- 
naire, tous deux désignés par le chref du ter- 
riloire. 

Art. 447. — La procédure devant les conseils 
d'arbitrage est gratuile, 

Les modalités de création et de fonctionne- 
ment des conseis d'arbitrage ainsi que la pro- 
cédure de conciliation et d'arbitrage sont 
fixées par arrêté du chef du territoire. 

Art. 148. — Dans tous les litiges concernant 
le louage de services, et pour l'exécution des 
décisions rendues à son profit en cette ma- 
tière, le travailleur est admis de plein droit 
au bénéfice de l'assistance judiciaire. 

Art. 449. — En ce qui concerne les diffé- 
rends individuels du travail, la non-exécution 
par !le travailleur des condamnations pronon- 
cées contre lui en matière de Jouage de se:- 
vices ouvre, en faveur du créancier, sans pré- 
judice des voies d'exécution ordinaires, un 
droit de saisie-arrêt sur les sommes qui lui 
restent dues par l'employeur Cu sur celles qu 
lui sont où lui seront dues par les tiers. 

Dans les deux cas, l'employeur sera tenu de 
provoquer du président du tribunal, par sim 
le requête, une ordonnan autorisant a 


AU 


disie, 


La notification d2 cette ordonnance au dé- 
biteur du travail'eur par letire recommandée, 
avec accusé de réception, adressée par le gret- 
fier vauara saisie. 

e saisissant conserve néanmoins, en cas 
d'urgence et avec autorisation du président 
du tribunal, la faculté de notifier Ja saisie 
par voie d’huissier. L'ordonnance autorisant la 
saisie sera également notifiée au travailleur à 
ia diligence du greffier par lettre recomman- 
dée avec accusé de réceplion. 

L'affaire sera inscrite d'office au rôle de a 
première audience du tribural qui statuera 
tant sur la validité de la saisie que sur la de- 
mande en payement et sur tous incidents ou 
actions inhérents. à la procédure, 

Avis de la date d'audience sera join{ par le | 
greffier aux lettres recommandées ci-dessus 
prévues. 

Ces nolifications et avis seront adressés au 
pus tard le lendemain de la signature de 
‘ordonnance à peine contre le greffier d’une 
amende qui ne pourra excéder 500 F. 

Dans le cas prévu à l'alinéa 4 ci-dessus, 





l’expéditicn de la lettre recommandée aura 
lieu au plus tard le lendemain du dépôt par 
le saisissant entre les mains du greffier d'une 
bé de l'exploit de saisie-arrêt. 

-orsqu'’une des parties ne résidera pas au 


siève du tribunal, ;a date de l'audience sera | 


fixée par 13 juge dans l'ordonnance autori- 
sant ja saisie. 
La saisie-arrêt sur le salaire du travailleur 


ne sera possible que jusqu’à concurrence de | 


10 p. 100 et, en cas de mauvaise foi constatée 
par le président du tribunal, jusqu'à concur- 
rence de 20 p. 40. 

La juridiction qui a 





prononcé la saisie- | 


Art. 152%, — Sera puni d'un ernprisonnement 
d: un à six mois et! d'une amende de 200 à 
&.CC0 F ou @e l'une de ces deux peines seu 
lauaent toute personne qui aura préparé ou 
facilité la substitution à un travailleur régu- 
lièrement embauché, d'un autre. 

En “as de récidive, les peines de prison €f 
d amende pourront être portées au doubie, 

Tous les frais d'alimentation et de trans- 
pôrt du subatitué, de sa résidente au lieu de 
travai, à l'aller et au retour, seront mis à la 
charge de l'auteur de la substitution. 

Art. 454. — Sera puni d'un emprisonnement 
de six jours à trois mois et d'une amende de 
Eve à 2.000 F, ou de l’une de ces deux reines 
seclement : 

14o Toute personne qui, en faisant usage 
d'un contrat fictit ou d'un carnet de travail- 
leur mensonger, se &era fait embaucher ou 
se sera substitué volontairement à un autres 
travailleur; 

20 Toute personne qui, par violence, me- 
Hinces, tromperies, vols Ou promesses, aura 
ccatraint ou tenté de contraindre un travail« 
icur à s'embaucher contre son gré ou qui, par 
les mêmes moyens, aura tenté de l'empêcher 
au l'aura empêché de s’embaucher ou de rem. 


| plir les obligations imposées par son contrat; 


3° Tout employeur, fondé de pouvoir ou 
préposé d'employeur, qui a sciemment passé, 
luissé passer ou certifié en comptabililé des 
écritures contraires à la vérité concernant les 
rations ou les salaires des travailleurs ; 

&o Tout émploveur, fondé de pou‘ oir où 
[reposé d'emp:oyeur qui aura Omis de faire 
ia déclaration d'accident du travail, visée à 
l’article 127 ci-dessus, où qui aura entravé 


arrêt resle compétente jusqu'à la fin de 41a | ou tenté d'entraver l'enquête prévue au mêma 
procédure. i article ou faussé ou tenté de fa l TÉ= 
es frais de saisie-arrêt sont à la charge du | Sultats; 
saisi à: 5° Tout employeur, f lg de OUVOir OÙ 
} { { [ (l ni] o 
Art. 150. — En matière de différend collec- = 1 ur le t du ll | le (18 
tif, si une sentence arbitrale où surarbitraie | 4 l'employeur où t sut cument des 
ou un-arrêt du comité supérieur d'arbitrage | attestations mensongères relatives à la rée 
n'est pas exécuté, tout intéressé peut deman- | &t onx conditions du travail à 5 
der à 1a juridiction qui a rendu Ja sentence | {ravailleur ainsi que tout tr: eur À 
ou l'arrêt de constater son inexéeution et de ciemment fait us cé it tions : 
condamner le groupement ou la personne au- Ge Tout pers nn 
que: ele est imputable au payement d'une ! 4y travailleur une rém tion «a 
astreinte, dont ie montant ne peut excéder | » gites A'inte HT ue 
1.000 F par jour. D À. ++; à ogg de Mo-ge Sr AL eu 
Le chef du territoire désigne, par arrûté + Mér, t er pes de. # r ci | ee, 
organismes publics d'intérêt social auxquels | 5 Tout emoloveur : 
doit être obilgatoirement versé le produit des | préposé d'employer " 
astreintes. LS { “A en ve! | 
L'inexécution d’une sentence ou d'un arrêt | ÿice un travailleur _et ( e en 
peut entraîner en outre: p'oseur par contrat 4 
a) Pour les employeurs, pendant une yé- | ment du droit à don 
riode de trois ans au maximum, l'inégibilits ût éconnu ( 
aux fonctions de membre des chambres de En cas de mi: A 
commerce, l'interdiction de faire partie d’une nende ] 
commission consultative du travail et d'ur ê 
conseil d'arbitrage. de participer sous uns Art, 49, — Sera ] - “ 
forme quelconque à une entreprise de travaux | M al 2.4 sè 
ou un marché de fournitures pour Je compte | NPHUe QE J.UUu à Hg 
de l'Etat, du territoire ou d'une collectivité | PUX peines Seu'en à 
publique ; A éd blic og 28 Pages 0 
b) Pour les travailleurs, la perte du droit au v" x mr a 1e den. , re ar pote 
congé payé, à l'indemnité de préavis et, éven- | J'ai ré UE ge Vecrre Mpace: à 2e: sé mptr-biemng F 
tuellement, aux dominages-intérèts, l'inexé- dr AS pe eis ai dei oer bo et 
cution de la sentence ou de l'arrêt cons:tituant |, - 22 
une caus: de rupture injustifiée du contrat | 460 peur mp: * 
individue! de travaï. Ar { S 4 ) 
200 à 1.500 
Titre Vill NN LV 
19 Les ai Î 
PÉNALITÉ > le \r leg c«c y! t( l: 61 6a ) 7 
7 7 11 mn a! = M » » N 7 * . 
Art. 151. — Sera passible des peiues PIc\ r iohe 4, 90, G4, fut 110 | 8 | 
à j'article 139 du code pénal, tout empioyeur “4 ’ 
ou son préposé qui{ par négligence, impru SOS 
dence ou inobservation des règlements, aura | 54 us E ; 
été volontairement la cause de la mort d À à pe br L 
travail'eur. 51, -58, 10 , 
S'il n’est résulté de cette négligence, impr Art, 157 S 
d:nce ou inobservation des règlements qu 12 à 60 1 ( 
des blessures ou maladies, le Corpable sera ? és la \ 
p'ini des peines prévues à f rlicle 320 dudit | tdihe k 
cde. Art. 155, — | Ù 
Art. 452. — Sera passible des peines prévu: en Verlu 4 
\ l’article 405 du code péna! le travailleur qui | autant de 1 
aura tenté d'obtenir ou aura obtenu le : 16 Ù 
sement d'une indemnité temporaire ou d nflige 
nilive, pour un accident qu'il aura Iui-m x Û 
iro-oqu: en le faisant passer Pour un & | A! 159 
dent du travail | ar 
Lez coi P: > pl pi : | 
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Trine IX. — DISPOSITIONS TRANSITOIRES 
ET FINALES 
Art, 160. — Les dispositions de la présente 
loi sont de plein droit applicables aux con- 


Elles ne peuvent constituer une cause de 
ruplure de ces contrats. 

Les contrats qui ne sont pas conformes à 
ces dispositions doivent être modifiés, en con- 


formité du présent texte, dans un délai de 
trois Mois à mpier de sa mise en appliCa- 
tion. 

Au cas de refus de l’une à@es parties, Ja 
furidiction compétente pourra ordonner, sous 
peine d’astreinle, de procéder aux modifica- 


tions qui seront jugces nécessaires, 

Art, 161. — Sont abrogés: 

Le décret du 18 juin 19:5 portant réglemen- 
tation du travail ind gène en Afrique eonti- 
nentale et les texles modificatifs subsé- 
quents; 

Le décret du 23 août 1945 relailf au travail 
des Européens ou assimilés dans les entre 
prises privées du Cameroun; 

Ainsi que toutes les dispositions contr 
à la présente loi qui entrera en vigueur 
mois après sa promulgalion, 

Art. 162, — Le ministre Ge la France 
d'outre-mer est chargé de l'exécution de la 
présente Hoi, qui sera publiée au Journal 
officiel de la République française et aux 
journaux officiels des territo:res intéress, et 
inséré au Bulletin officiel du ruinistère de la 
France d'outre-mer 





ANNEXE N° 121 


(Session de 19148. — Séance du 4 mars 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
pu de l'équipement et des communica- 
ions sur la proposition (n° 20, année 1948) 
présentée par MM. René Moreux, Schmitt, 
Schock et les membres du groupe du mou- 
vement républicain populaire, tendant à 
augmenter la fraction des moyens d'équipe- 
ment attribués aux territoires d'outre-mer 
et, dans ce but, à faire représenter lesdits 
territoires au sein des organismes fixant la 
repartition des moyens d'équipement entre 
la métropole et les ferritoires d'outre-mer, 
par M. Schimi conseiller de l’Union fran- 
çaise (1). 


Mesdames, messieurs, la loi du 30 avril 1946 
tendant au financement et à j’exécution des 
plans d'équipement et de développement des 
territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer a introduit sur le plan des réalisa- 
tions économiques et sociales le grand prin- 
cipe contenu dàns le paragraphe avant dernier 
du préambule de la Constitulion et qui est 
ainsi conçu: « L'Union française est composée 
de nations et de peuples qui mettent en rom- 
mun ou coordonnent leurs ressources ct leurs 
efforts pour développer leurs civilisations res- 
pectlives, accroître leur bien-être et assurer 
leur sécurité », 

En application de cette loi, des travaux ont 
été élaborés et entrepris. Un important pro- 
gramine de dépenses publiques est à l’élude 
pour assurer l'exécution du plan en 1948. Il 
porte sur un engagement de dépenses de l’or 
dre de 20 milliards de francs-métro 1947. 

Mais actuellement, la pénurie de produits 
essentiels dans notre économie de l’Uron 
française est telle qu’il ne suffit pas de dispo- 
ser de crédits en francs; il faut encore pouvoir 
les employer utilement; ceci exige l’attribu- 
tion par les organismes répartiteurs de quan- 
tités suffisantes des matières premières indis- 
pensables, des machines et produits manufac- 
turés dans l’Union, ou des devises nécessaires 
à leur achat à l'étranger, Un autre aspect du 
problème est celui de fa main-d'œuvre autoch- 
tone indispensable, et qui ne peut être obte- 
nue que si les salaires perçus à ce titre per- 
raettent au travailleur de s’approvisionner en 


(4) Voir le nm: Assemblée de l'Union fran- 
Qaisc: 20 (annee 1918). 





produits utiles, c’est-à-dire si ces produits lui 
sont offerts. Le problème de la répartition 
aux territoires d'outre-mer des produits et 
devises est donc aussi important pour la réa- 
lisation du plan que lattribution même des 
crédits, Et cette remarque est aussi valable 
pour l’Afrique du Nord que pour les territoires 
relevant du ministère de la France d’outre- 
mer, 

Dans l'état actuel de notre économie, il est 
hors de doute que tous les besoins ne peuvent 
pas être intégralement satisfaits, 11 appartient 
donc aux services de répartition de satisfaire 
partiellement les diverses demandes. Il pour- 
rait sembler logique d’appliquer une règle 
proportiennelle et selon les possibilités d’attri- 
buer à chacun 50 p. 100 ou 60 p. 400 par 
exemple de sa demande après harmonisation. 
On pourrait également se référer à des statis- 
tiques d'avant guerre, Ces méthodes ne peu- 
vent pas convenir aux besoins des ({erritoires 
d'outre-mer et pour deux raisons: 

4° Le plan a pour but non pas seulement 
une amélioration des conditions économiques 
comme en apportent les grands travaux 
métropolitains, mais Ja mise en valeur de 
richesses de tous ordres non encore exploitées 
ou exploitées dans des conditions très primi- 
tives, Le rendement économique d’un inves- 
tissement sera infiniment plus grand dans les 
territoires d'outre-mer que dans la mélro- 
pole; 

2° Et c’est le point le plus important: le 
développement économique des territoires 
d'outre-mer élèvera le standard de vie des 
autochtones en même temps que la réalisa- 
tion du plan leur apportera au point de vue 
santé, enseignement, habitation, une amélio- 
ration sensible, Or, le niveau actuel de vie 
des autochtones étant extrêmement bas, il ne 
s'agit pas seulement d'améliorations “nd de 
utiles et souhaitables, certes, mais bien d'une 
lutte contre la faim, la maladie, l'ignorance 
et la misère. 

Il existe donc un degré d’urgence excepliôn- 
nelle pour toutes ces questions relatives à 
l'outre-mer et l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise se doit d'attirer l'attention du Gouver- 
nement sur la nécessité impérieuse d’augmen- 
ter les attributions de moyens d'équipement 
indispensables aux territoires d’outre-mer. Il 
importe également qu’au sein même des orga- 
nismes répartileurs, les besoins exceptionnel- 
lement importants de ces territoires soien 
constamment maintenus en lumière. Ceci ne 
pourra être obtenu que si les territoires 
d'outre-mer sont représentés dans les orga- 
nismes répartiteurs. Non seulement il est né- 
cessaire que les demandes en moyens d'Équi- 
pement des territoires puissent être valable- 
ment défendues, mais encore que toute répar- 
tition prévue soit notifiée d'avance aux ser- 
vices intéressés des ministères dont relèvent 
les territoires d'outre-mer, Cezs services pour- 
ront alors harmoniser au mieux leurs de- 
mandes avec la quantité et la nature des 
moyens d'équipement disponibles. 

La décision de répartition ne pourra tre 
prise que par l'accord d’une conférence réu- 
nissant le chef du service répartiteur (direc- 
tion des programmes économiques du minis- 
tère de l’économie nationale) et les représen- 
tants des ministères intéressés à l’outre-mer, 
conférence qui représente à nos yeux la ma- 
térialisation pour ce cas particulier de l'esprit 
de l'Union française, Si la conférence ne pou- 
vait se mettre d'accord, le conseil supérieur 
économique serait appelé à trancher le diffé- 
rend. 

Un tel système présenterait des garanties 
nouvelles pour les besoins des territoires 
d'outre-mer sans apporter de retards dans la 
répartilion. 

Pour ces raisons, votre rapporteur a l'hon- 
neur de soumettre à votre approbation la pro- 
position suivante : 


# 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française insiste 
auprès du Gouvernement pour que, dans les 
répartitions des moyens d'équipement (maté- 
riaux, fournitures, devises, marchandises des- 
tinées à l’autochtone), la part attribuée aux 
territoires d'outre-mer soit, dorénavant, accrue 
au regard des pratiques antérieures et que 
ces attributions soient accélérées. 





Dans cet esprit, elle recommande que dans 
les organismes répartiteurs des moyens d’équi- 
pement entre la métropole et les territoires 
d'outre-mer, ces derniers soient représentés 
d'une manière efficace: c'est ainsi que tout 
projet de répartition serait notifié par le mi- 
nistère des finances et de l'économie nationale 
aux trois ministères dont relèvent les terri- 
toires d'outre-mer, que les représentants de 
ces derniers seraient appelés à formuler leurs 
éventuelles objections et qu’en cas de désac- 
cord la décision serait déférée au conseil supé- 
rieur économique. 





ANNEXE N° 122 


(Session de 195. — Séance du 4 mars 4918.) 

RAPPORT fait an nom de la commission des 
affaires financières sur la proposition ten- 
dant à inviter le Gouvernement à laisser à 
la disposition des territoires d'outre-mer ja 
totalité des devises obtenues par les expor- 
tations de ces territoires en pays à change 
apprécié, par M. Vandenbooinzaërde, con- 
seiller de l'Union française (1l;. 


Mesdames et messieurs, la promotion, dans 
l'ordre politjque et dans l'ordre civique des 
populations d’s territoires d'oul'e-mer, con- 
sacrée par la législation de 1946, doit s’accom- 
pagner, sans délai, d’une promotion économi- 
que dont l'une des mauifeslalions de principe 
et de fait serait constituée par une plus 
grande liberté des échanges commerciaux. 
Une des caracteristiques majeures de cette 


tendance réside dans la mise à la disposition 
des territoires d'outre-mer des devises acqui- 
ses en payement de leurs exportations, 
et ce, sous la double réserve: 


40 De la valeur des importations provenant 
de la métropole et achetées au inoyen de 
devises; 

20 De l'aide à apporter, dans un esprit de 
solidarité, aux territoires économiquement fai- 
bles, ? 

Cette libre disposition du profit dans sa 
totalité doit, d’ailleurs, à nos yeux, être com- 
mandée par un impérieux souci d équité. 

Dans ces conditions, nous avons l'honneur 
de vous soumettre Ja proposition suivante: 


PROPOSITION 


Pour les motifs d'équité, d'aide à apporter 
à l'exécution des plans de développement s0- 
eial et économique des territoires d'outre-mer, 
l’Assemblée de l’Union. française invite le 
“ouvernement à laisser à la disposition des 
territoires qui exportent vers des pays à 
change apprécié, ka totalité des devises ainsi 
obtenues. L'attribution devra, toutefois, étre 
établie en tenant compte: : 

a) Des fournitures faites auxdils territoires 
par la métropole gt acquises par celle-ci au 
moyen de devises; 

b De Ja solidarité qui doit régner dans 
PUnion et, en particulier, se manifester per 
l'aide des territoires économiquement riches 
aux territoires économiquement faib'es. 





ANNEXE N° 123 





(Session de 1918. — Séance du 4 mars 41958.) 


PROPOSITION tendant à faire représenter les 
intérêts de l’Union française au sein du 
conseil supérieur de la marine marchande, 
présentée par MM. Schinitt, Thémia et les 
membres du groupe M. R. P., conseillers de 
l’Union française. — (Renvoyée à la com- 
mission du plan, de l'équipement et des 
communications.) 


Nora. — Cette proposilion a été retirée par 
les auteurs (séance du 21 avril 1948). 


(4) Voir le n°: Assemblée de 1 Union fran- 
çaise: 44 (année 1918). 
tent 
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ANNEXE N° 124 


(Session de 1948. — Séance du 4 mars 1948.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à invi- 
ter l’Assemblée nationale à revenir sur sa 
décision créant la circonscription indépen- 
dante du Mzab pour les élections à l’assem- 
blée algérienne, présentée par M. Lakhdari, 
vonseiller de Union française. (Ren- 
voyée à la commission des atlaires politiques 
ct administratives.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Mzab, par la voix 
de ses représentants, proteste contre la créa- 
tion d'une circonseriplion du Mzab en vue des 
iutures élections à l’Assemblée algérienne. 

Les Mozabites soutiennent que leur pays 
bénéficie de son autonomie intérieure ct de sa 
personnalité politique, qui lui ont été recon- 
nues et approuvées par la France par la 
Convention du 29 avril 1853. Convention qui à 
précisé nettement les points suivants: « Nous 
ne nous occupcrons jamais de la gestion de 
vos affaires intérieures; au contraire, nous 
vous laisserons gérer vos propres affaires par 
vous-mêmes, selon votre statut et vos tradi- 
tions corne par le passé, » 

Fidèle à cette Convention d’honneur, Ja 
population du Mzab refuse toute participation 
aux futures élections à l'Assemblée algé- 
rienne; cle demande l'application stricte de 
la Convention de 1853 et le respect de ses sti- 
pulations. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée de l'Union française invile 
l'Assemblée nationale à donner satisfaction à 
la demande formulée par le Mzab, dans le 
cadre de la Convention du 29 avril 1853. 





ANNEXE N° 125 


{Session de 1948. — Séance du 4 mars 1918.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à invi- 
ter l'Assseimblée nationale à attribuer d'ur- 
gence au F, !. D. E. S, les subventions bud- 
gétaires relatives à l'année 1948 et au pre 
mier semestre 1939, présentée par M. Jacob- 
son et les membres du groupe du mouve- 
ment républicain populaire, conseillers de 
Union irançaise, — (Renvoyée à la com- 
ruission du plan, de l'équipement et des 
communications.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja réalisulion des 
plans de développement social et économique 
des territoires d’outre-mer court le grave ris- 
que de subir une période d'arrêt, du fait que 
n'ont pas encore été notifiées les subventions 
de la métropole au F. I. D. E. $., au titre de 
l'année 1918 et du premier semestre 1949. 

En effet, déjà, faute de crédits, les travaux 
de certains chantiers ont dû être ralentis, et, 
en général, d'inévitables et importants délais 
se produisent entre la promulgation des dota- 
tions effectuées en application de Ja loi du 
20 avril 1916 et la mise à la disposition des 
territoires des crédits correspondants et ce, 
pour plusieurs motifs: accords à interveni 
entre les assemblées Jogales, les administra- 
tions locales et l’administration et organismes 
centraux, au sujet des travaux à mettre en 
chantier, appels d'offres, délais de réception 
ct d'étude des propositions, passation des mar- 
chés, commandes de matériel et de matériaux. 

Même en admettant que pour ces différentes 
opérations la plus grande diligence soit faite, 
I est de toute urgence d’instruire les services 
administratifs chargés de l'exécution, des cré- 
dits dont ils pourront disposer durant l’an- 
née 1948 et le premier semestre 1949, 

I convient donc de ne plus ajourn 
suite à donner aux propositions de subven- 





tions présentées en décembre dernier, lors du 
vote de la loi de finances, ct renouvelées, 
d'une façon particulièrement pressante, par 
les interventions auprès de M. le ministre des 
finances et des affaires économiques, de M. le 
ministre de la France d'outre-mer le 17 fé- 
vrier dernier, ct de M. le président de la com- 
mission des terriloires d'outre-mer de l’Assem- 
blée nationale le 19 février dernier, ces: de- 
mandes avant d’ailleurs fait état d’un réamé- 
hagerment des montants en fonction des aug- 
mentations de prix. 

Bans un esprit d'extrême modération, les 
crédits demandés pour la continuation des 
ravaux de réalisation des plans, en 1918 et 
pendant le premier semestre 1919, avaient été 
basés sur les montants alloués pour l'exer- 
cice 1917, c’est-à-dire pour l’année de démar- 
rage de la période décennale, alors qu'il eût 
été normal que la deuxième année marquât 
déjà une intensification des réalisations. 

Les subventions de la métropole portaient, 
pour les territoires d'outre-mer, y compris les 
quatre départements et non compris l'Afrique 
du Nord ect l'Indochine, évaluées en francs 
début 1917, sur: 

Premier semestre 1918, 2 milliards : 

Deuxième semestre 1918, 2 milliards 725 mil- 
lions : 

Premier semestre 1919, 2 milliards 725 mil- 
lions. 

Or, plusieurs hausses des prix sont déjà 
intervenues depuis les évaluation qui ont con- 
duit aux montants précilés. La plus forte de 
ces hausses est probablement celle qui a fait 
passer ie prix de la tonne d'acier laminé de 
S.421 F le 1er septembre 1947 à 17.810 F le 
1er janvier 1948 {arrètés des 28 août et 30 sep- 
tembre 1947} qui fait re:sortir un coefficient 
de majoration de 2,12. 

D'autres prix, heureusement, sont loin 
d'avoir subi des accroissements aussi impor- 
tants. Mais, malgré les efforts gouvernemen- 
taux entrepris, non seulement pour limiter la 
hausse des prix, mais encore pour essayer de 
dé'erminer un certain courant de baisse, on 
ne peut s'empècher de considérer que la 
dévalualion monétaire slipulée par le décret 
du 25 janvier 1948 entraînera une augmenta- 
tion de dépenses pour les réalisalions de 
l'équipement d’outre mer, 

Compte tenu des augmentations consommées 
depuis la fixation des crédits pour 1917, sur 
lesquels ont été basées, comme il a élé rap- 
pelé plus haut, les évaluations de 1948, et pré- 
voyaut d’une façon très mesurée les hausses 
encore à intervenir pendant l'exercice, 1918 et 
le premier semestre 1949, il apparaît que le 
coefficient 1,50 indiqué par le ministre de la 
France d'outre-mer et par le président de 
la commission des territoires d'outre-mer de 
l'Assemblée nationale interprète, de la façon 
la plus modérée, les augmentations à prévoir 
pour ies crédits en cause. 

IL ressort donc, comme non seulement 
urgent mais cncore impérieux, que soit pro- 
mulyuée la loi disposant les attributions sui- 
vantes au F. I. D. E, S.: 

1° Premier semestre 1918: en remplacement 
du montant de 2 milliards inscrit dans le pro- 
jet de loi no 3028: 

2 milliards x 1,5 = 3 milliards. 

29 Deuxième semestre 1948: 

2 milliards 735 millions x 1,5 — 4 
100 millions. 

soit au total, po 
liards 100 millions, 

oo Premier semestre 1919: 

2 milliards 539 millions x 1,5 = 
100 millions. 

D'autre part, le ministre des finances et des 
affaires économiques a informé de son inten- 
tion de faire décider corrélativement l'octroi 


milliards 


TE. avarnin 4101Q: 7 mil 
ur l'exercice 1918: 7 mil- 


de la prochaine subvention au EF. L D. E. &. 
et un réaménagement du statut de cet orga- 
nisme, tel qu'il est défini par la loi du 
30 ayril 1946. 

Si ces deux objets devaient étre traités 


simultanément, les questions se rapportant au 
fonctionnement du F. L D. E. S. risqueraient, 
ar leur multiplicité et par leurs incidences, 
e faire différer l'attribution des subventions 
budgétaires, Aus$i convient-il de disjoindre 


subventions et réaménagement éventuel du 
F. I. D. ES. 
Enfin, l'Assemblée de l'Union francaice 
: Ki + 


ntand min Vlne rr ! ; 
enienu que ieS C1! iQ iUnNUa- 


CQ1 


1 
La ) 


‘dits des 











= —— 


tion des travaux d'équipement de FAfrique du 
Nord et de l'Indochine soient alloués dans lez 
môêres délais. 

C'est dans conditions que nous avons 
l'honneur de vous soumettre la proposilion da 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


En raison de l'impérieuse nécessité de ne 
pas interrompre la réalisation des plans de 
développement social et économique des terri- 
toires d'outre-mer, l'Assemblée de l'Union 
française invile l'Assemblée nationale à dispo. 
ser d'urgence que les subventions budgétaireg 
à allouer au EF. 1. D. E. $S. soient au minimum À 

Pour l'année 1948, 7 milliards 100 millions; 

Pour le premier semestre 1919, 4 milliardg 
100 millions. 

L'Assemblée propose que le projet tendant à 
réaménager la loi du 30 avril 14946 dans se3 
stipulations concernant le F. EL D. E. $. fa3so 
l'objet de délibérations et de décisions dis- 
jointes des dispositions concernant les deux 
subventions ci-dessus au F. EL D. ES. 

L'Assemblée demande, enfin, que les crédits 
destinés à la continuation des travaux d’équi- 
pement de l’Afrique du Nord et de l'Indochino 
soient alloués avec la même urgence que pour 
les autres territoires d'outre-mer. 


ces 





ANNEXE N° 126 





(Session de 1918, — Séance du 4 mars 1918.Y 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouverne« 
ment à accorder à M. M'Hamed Tahar, 
secrétaire général de l’Union des syndicats 
confédérés du Maroc, le visa lui permettani 
d'entrer librement en France, présentée par 
MM. Chassiot, Coulibaly, Zinsou, Borrey et 
les membres du groupe communiste et appas 
rentés, et les groupes des indépendants 
d'outre-mer, et du rassemblement démocras 
tique africain, conseillers de YUnion fran- 
caise (1). — (Renvoyée à la commission de 
affaires extérieures.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'Union des syndicats 
confédérés du Maroc avait désigné une délé« 
gation chargée de porter à la connaissance 
du Gouvernement français la situation des 
travailleurs marocains sur le plan économiquo 
et social, ainsi que l'ensemble de leurs reverse 
dications. 

Si l'audience demandée fut accordée à la 
délégation M. M'Hamed Tahar, secrétaire gé- 
néral de l’union des syndicats du Maroc, S’Cs 
vu personnellement et sans motif refuser 
d'une manière catégorique par le ministèra 
des affaires étrangères le visa nécessaire pour 
venir en France. 

Il a été signifié à l'Union des syndicats du 
Maroc qu'une délégation comprenant un Maro« 
cain ne pouvait être reçue par le Gouverne« 
ment français, que M. M'Hamed Tühar poux 
vait être remplacé par un Français. 

Un tel refus opposé à la participation d’un 
Marocain militant organisations de la 
classe ouvrière marocaine à une délégation 


[es 2 


des 


syndicale est une violation flagrante du prin- 
cipe de la liberté et de l'égalité des droita 
proclamé dans la Constitution. 

I dénote en même temps un esprit racisto 
ct la continuation de procédés colonialistes 
formellement condamnés par la Constitution, 

La discrimination et l'ostracisme qui fran- 
pent le secrétaire général de l'union des syne 
dicats du Maroc ne sauraient laisser insensiblq 
l'Assemblée de l’Union française. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adops 
{er la proposition suivante: 

PROPOSITION 

L'Assemblée de l’Union fran rpris® 
de cet l'autorisation d'entrer Fran: ait 
été refusée à M. M'Hamed Tahar mandaté par 
l'union générale des syndicats confédérés du 
Maroc pour venir exposer au Gouvernement 
français la situation écon )Ymiq é le au 
Maroc, invit le Gouvernement à ( ler à 
M. M'Hamed 71 I ttant 
d'entrer librem \ Fra 

(1) Avec demande de discu \ d'urgence, 
Coni TM ÉTU nt à l’art 02 i 10 ile 
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ANNEXE N° 127 


{Session de 1948. — Séance du 4 mars 1948.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des 
affaires culturelles et des civilisations d’ou- 
tre-ner, sur la proposition (n° 80, an- 
née 194$) présentée par MM. Boubou (Hama), 
Donnat, Dbadet et les membres du groupe 
cominuniste et apparentés et du rassemble- 
ment démo ratique africain, tendant à invi- 
ter le Gouvernement à prendre un décret 
instituant un cadre unique du personnel 
enseignant du premier degré exerçant dans 
es territoires de l'Afrique -occidentale fran- 





çai le l'Afrique équatoriale française, du 
Fogo et du Cameroun, par Mlle Lafon, 
onséiller « l'Union francaise. 
x 14 { ]a 
LA 
ANNEXE N° 128 
14 ‘4 se i 11 ] i 
FROPOSITION l la iviler >) GOUvCr- 
ment lre in décret rlacant le 
personnel esseignant cexercant dan 10 
£r'ou pt le territoires à Afrique occiden- 
tale française, de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise et Jjuns tes territoires du Togo et du 
Cameroun sous la seuie autorité adminis- 
trative des directeurs ou chefs du service 
de l'enseignement intéresses, présentée par 
MM. { ilil 1] y Dorinat, Hou! )U Iaima ©! 
les membres 4 crou! du rassemblement 
démocratique africa et d groupe com 
muniste et apparentés, conscillers de l'Union 
francais R« « l ‘nm in 
lé iffa ire | ( tiot 
EXPOSE DES MOTIFS 
Î \ 11 si iT= ] } lSUIiit { s0]- 
fmant exerçant en Afrique noire se plaint, à 


juste titre, de ne pas jouir des güranties ad- 
ministralives dont hénéficie celui de la mé- 


tropole, 


La fo] à enseignante réclame une auto- 
noimie fie large des Services adiministratifs 
de l’enseignement vis-à-vis de l'administra- 
tion générale, Ces services doivent avoir l'en- 


tière responsabilité de l'organisation de l'en- 
seignement et de la direction du personnel. 

Ce manque d'autonomie, en Afrique noir?, 
a provoqué à l'encontre des maîtres de l’en- 
seignement du premier degré surtout, ée 


ioimbreuses vexalions qui sont autant d'at- 
teintes à jJeur dignité, 
Le ainsi que, dans rtaines régions en- 
re, le représentant de l'administration gé- 
nérale note jes maitres et juge « leur valeur 
pédagogique Partout Je rapport annuel 
portant le äapprcialions cenfider ticlles sur 
le personnel est transmis par l'intermédiaire 
ju chef de régi "1 dé reonscription qui 
Permet souvent d'\ | ‘ QU äapprécla- 

ll pers [14 

Les représenta de l'administration géné- 
rale de ta les échelons pénètrent dans les 

nes penda es vlasses et ïes élèves assis- 
tent «à , Malheureusement {rop souvent, à 
lé ‘ regrettal;rs qui sont d: alteintes 
raves ‘ | «! natiires 

D'aut I on impose au personne! des 
ravä ] lé li Tappoi 1\ jeur ser. 
ic ‘ ( vent pendar les va 
in l'a erlaines 7r« les 
maîti participent au recenserment, survei!- 
le | nt les ouvriers employés aux conc<- 
tructio « nt convoqués sans indemnisation, 
pour de amel "1 concours organisés par 
l’autres { In t tifa tel ceux 
le 1 Î 1 { les (ravaux prub'ics 
ete 

Tou cé itt tee la dignité et au pres- 
tive des membri de l'enseignement contri- 
buen: à centuer la désaflection inquiétante 


lont soutfre la fonrtion enseignante 

En même temps qu'ils veulent 
ituation matérielle relcvée, lès maitres et 
professeurs rér'ament Je respect des droits 
traditionnels dont jouissent leurs collègues 


Voir Jeur 


Vi 


de France; Ls exig d' res qui g: 











rantiront et augmenteront leur prestige moral, 
indispensable à l'accomplissement de leur 
tâche. 

C'est pourquoi, le personnel enseignant 
exerçant en Afrique noire doit être placé sous 
la seule autorité des directeurs et chefs de 
service de l’enseignement et ne doit pas se 
trouver, tant dans l'exercice de Ja fonction 
que dans la situation administrative de ses 
membres. sous la dépendance des fonction- 
naires d'autorité. 

Nou3 vous demandons donc de voter la pro- 
0Sifior 


Ï i-a près : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française invite le 
Gouvernement à prendre, dans Ja forme ci- 
tessous pronosée, un décret tendant à placer 
le personnel enseignant, exerçant dans les 

territoires de l'Afrique occiden- 
tale française, de l'Afrique équatoriale fran- 
caise et dans les terr'toires du Togo et du 
Cameroun, sous la seule autorité administra- 
tive des directeurs ou chefs du service de 
l’enseignement intéressés. 

Art. 4er, — Tous les membres du personnel 
enseignant Cans les groupes de territoires de 
l'Afrique occidentale française, de l'Afrique 
équatcriale française, dans ies territoires du 
Togo et du Cameroun ne relèvent, adminis- 
trativement, que du directeur ou du chef du 
crvice de l'enseignement compétent. 
directeurs ou chefs du 
de l’enseignement compfétents et les 
inspecteurs de l'enseignement placés sous 
leurs ordres peuvent assurer le contrôle, la 
notation, les propositions d'avancement, ré- 
ompenseés cu sanctions céncernant le person- 
el enseignant de leur ressort. 

Art. 3. — Les ’ynmunications officielles 
entre les différentes instances du service de 
l’enseignement se font directement et béné- 
franchise postale. 

Art, 4. — Exceptés les fonctionnaires de 
l'enseignement du cadre de contrôle (ins- 
pecteurs, chefs de service, etc.), nulle per- 
sonne n'est autorisée à pénétrer dans les lo- 
caux scolaires sans là permission du chef 
d'établissement. 

Les autorités responsab'es de l'entretien des 
locaux et Jes fonctionnaires du service de 
santé cont autorisés, pour les nécessités de 
leur service seulement, à pénétrer dans les 
locaux scolaires sous la responabilité du chef 
d'établissement. 

Art b. — Nul ne pourra disposer des Jo- 
caux «<<oiaires sans l'accord des autorités 
locale8 et l’avis du chef d'établissement qui 
devra lui-n.éme en informer son chef de sc’- 
vice. L'emploi des locaux pour un usage ad- 
ministratif ne devra en aucun cas gêner Ja 
bonne marche de l'école et le chef d'établis- 
serment en sera toujour; avisé plusieurs jours 
à l'avance. 

Sont considérés comme chefs d'établisse- 
ment les directeurs d'école, les maîtres char- 
gés d'une chasse unique, 

" Art, 6. — Le présent décret annule toutes 
les dispositions contraires contenues dans les 
arrêtés locaux pris sur les territoires de son 
apphcation, 

1! sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique, au Journaux officiels des territoires de 
son application et inséré au Bulletin officiel du 
ministère de la France d'outre-mer. 

prendra à compter du {er mars 1948. 


groupes d: 


Art. 2, — Seuls les 


ticient de la 


cffet à 


ANNEXE N° 129 
(Session de 1918 £éance du 4 mars 1958.) 
PROPOSITION tendant à inviter le Gouverne- 

ment à prendre un décret instiluant des 
« commissions paritaires administratives » 
et des « comités techniques paritaires » 
auprès des directeurs et chefs de Service de 
l'enseignement des groupes de terrilcires 
de l'Afrique occidentale française, de l'Afri- 
que équatoriale rançaise €t des tlerriloires 
du Togo et du Cameroun, présentée par 
M. Coulibalr, Mile Monique Lafon, M. Ba- 
det et Jes membres du: groupe du rasseffi- 
blement démocratique africain et du groupe 
comimuniste et apparentés, conseillers de 
l'Union française, — (Renvoyée à la com- 
mission des affaires culturelles et des ci- 
vilisations d’outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le personnel enscle 
gnant exerçant en Afrique noire est unanime 
pour se plaindre de l'arbitraire le plus absolu 
qui marque ses relalions avec l’administra- 
tion de Fenseignement et l'administration gé- 
nérale. 

Les noles professionnelles ne sont pas com- 
muniquées au personnel, Et même lorsque 
communication est donnée de son dossier à 
l'intéressé qui en fait la demande, il existe 
encoré un « confidentiel » auquel il ne peut 
avoir accès. 

Les affectations et les mutations sont ab. 
solument arbitraires et se font sans consul- 
tation des intéressés et du personnel, 

Il en est de même en ce qui concerne les 
sanelions administratives frappant les mem- 
bres du personnel. C'est ainsi que tout der- 
nièrement, un instituteur du Soudan et un 
professeur du Sénégal viennent d’êlre sanc- 
lionnés pour délit d'opinion sans qu'ils aient 
eu la possibilité de se défendre. 

Toutes ces anomalies sont resscnties dure- 
ment par l’ensemble du personnel; elles cons- 
tituent des atteintes graves à ia dignité des 
maitres et professeurs et violent toutes les 
traditions existant dans l’enseignement, 

Elles disparaîlront sans doute après l'appli- 
cation en Afrique noire du « statut général 
de la fonction publique », application qui, 
nous le souhaitons, devra intervenir dans le 
délai le plus court, 

Mais nous Craignons que des relards soient 
encore apportés à celte application et les 
membres du personnel enseignant ne peu- 
vent plus attendre davantage. 

IL est possible, dans le cadre de la Kgisla- 
tion actuelle, de créer immédiatement des 
« commissions administratives paritaires » 
dont Ja compétence s’étendra à toutes les 
questions intéressant Je personne! en matière 
de recrutement, de notation, d'avancement, 
d'affectation, de discipline. 

Etant donné les condilions particulières de 
l'Afrique noire qui imposent une très grands 
dispersion du personnel sur de grandes dis- 
tances, et la disparité actuelle de ce person- 
nel quant à l’origine de ses membres, nous 
pensons qu'il est préférable d’avoir recours 
à la désignation des délégués par les organi- 
sations syndicales les plus représentatives. 

D'autre part, en Afrique noire plus qu’ail- 
leurs, une large participation du personnel 
faciliterait la solution des nombreux problè- 
nes techniques po:és par la scolarisation de 
celte contrée, qu'il s'agisse de programmes, 
de méthodes pédagogiques, d'horaires, de 
l'édition d'ouvrages scolaires, de constructions 
scolaires, de l'organisation même du service. 
L'expérience des maîtres qui sont directe- 
ment aux prises avec les difficultés éviterait 
ces nombreuses erreurs et ces nombreux ta- 
tonnements qui ont été si souvent dénoncés, 

Nous propo:ons la création de comités tech- 
niques paritaires, qui auront pour but de pro 
poser au directeur ou au chef de service de 
l'enseignement des solutions aux problèmes 
intéressant l'organisation ou le fonctionne- 
ment du service de l’enseignement dans le 
territoire intéressé. 

Pour toutes ces raisons, nous demandons à 
l’Assemblée de voter la proposition ci-après: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française invite lo 
Gouvernement à prendre, sans délai, le dé- 
cret suivant: 


Décret n° du insti- 
tuant des « commissions paritaires adminis- 
tratives-» et des « comités techniques pa- 
ritaires » auprès des directeurs et des chefs 
de service de l'enseignement des groupes 
de territoires de”l'Afrique occ:dentale fran- 
çaise, de l'Afrique équatoriale française et 
des territoires du Togo et du Cameroun. 


Tire Ier 
Des commisions parilaires administratives, 


Art, 4er, — I] est institué auprès des chefs 
de service et des directeurs du service do 
l’enseignement des divers territoires compris 
dans le groupe de l’Afrique occidentale fran- 





çaise, le groupe-de l’Afrique équatoriale fran« 





en 
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aise «et des territoires du Togo et du Came- 


une « commission paritaire administra- 
tive ». 


Art. 2 — La « commission paritaire admi- 
nistrative » est composée: : 

jo Du directeur ou du chef de service 
de l'ensëignement ou de son représentant, 
président, " PA 

>o De quatre représentants de l’adminis- 
traion du service de l’enseignement, 
“gs De cinq délégués du personnel ensel- 
guant dont : 


Un rofesseur de l'enseignement du 
2 degré, 
Un professeur de l’enseignement technique, 


Un instituteur du cadre supérieur, 

Un instituteur du cadre secondaire, 

Un instituteur adjoint ou un moniteur, 

Et de cinq délégués suppléants suivant la 
méme répartition. 

_ Art 8. — Les délégués du personnel ensel- 
grant Sont désignés par les organisations 
syndicales les plus représentatives. 

La durée de leur mandat est de deux ans 
et il peut être indéfiniment renouvelé. 

Art. 4 — La commission se réunit à la 
diligence de son président ou sur la de- 
| écrite de l’un des délégués du per- 
sonnel. 

Art, 5, — La «commission parilaire admi- 
nistrative » est obligatoirement consultée 
L'auns l'établissement périodique des tableaux 

’avancement du personnel et pour la pré- 
aration des décisions concernant les affec- 
tions et les mutations du personnel. 

Art. 6 — Les différends qui peuvent éven- 
tuellement surgir entre un membre de l’en- 
seignement et l’administration, concernant 
notamment la notation où d’autres motifs, 
seront portés devant la « commission pari- 
taire administrative ». 

Art. 7 — Aucune sanction ne peut tre 
prise contre un membre de l’enseignement 
si elle n'a été soumise à la « commission 

aritaire administrative » faisant alors fonc- 
on de « conseil de discipline », 

Seule la commission, à la majorité de ses 
membres, peut prononcer les peines prévues 
par la législation. 

Art 8. — Les membres de la « commis- 
sion paritaire administrative » doivent être 
mis en possession de tous les dossiers et 
documents indispensables au moins 15 jours 
avant la date prévue pour la réunion. 

Ils ont le droit de consulter tous les dos- 
siers administratifs intéressant les affaires 
qui leur sont soumises. 

Art. 9. — La « commission paritaire adm 
nistrative » éCtudiera les problèmes soulevés 
par les recrutements exceptionnels de per- 
sonne! pendant la période transitoire devant 
durer jusqu'à la mise en place de toutes les 
écoles normales nécessaires. , 

Art. 10. — Une « commission paritaire 
administrative » est instituée à. du 
directeur de l'enseignement du groupe de 
territoires de l'Afrique occidentale francaise 
et auprès du directeur du groupe de terri- 
taires de l'Afrique équatoriale française. 

, Elle est saisie des problèmes concernant 
l’ensemble des territoires du groupe et inté- 
ressant le recrutement, la notation, l’avan- 
cement, l'affectation du personnel, 

Elle est saisie des conflits pouvant éclater 
au seln des « commissions paritaires » de 
territoires, entre les représentants de l’admi- 
nistration et les délégués du personnel. 

Art. 11, — La « commission paritaire admi- 
nistrative » prévue à l'article précédent com- 
prend : 

Le directeur de 
représentant; 

rois inspecteurs de l’enseignement, repré- 
sentant l'administration; 

uatre délégués du personnel, dont: 
n représentant e l’enseignement du 
degré; 


, 
, représentants de l’enscignement du 
egré : 


l’enseignement ou son 


, 
» représentant de l'enseignement tech- 
LU 

tt de quatre délégués suppléants suivant 
la même répartition. 

Les délégués du personnel sont désignés 
pour une période de deux ans par les orga- 
nisations syndicales les plus représentatives. 
Leur mandat est indéfiniment renouvelable. 

Art, 12. — Une « commission paritaire 
administrative » supérieure est instituée 
auprès du directeur de l'enseignement du 





ministère de la France d’outremer à Paris. 

Elle est saisie de tous les différends qui 
n'auront pu être résolus au sein des « com- 
missions paritaires » prévues à l'article 10 
du présent décret et des « commissions pari- 
taires » fonctionnant dans es. territoires 
du Cameroun et du Togo prévues à 
ticle 4 du présent décret, 

Art. 43. — La « commission paritaire admil- 
nistrative » prévue à l'article précédent 
comprend : 

Le direcieur de lenseignement ou 
représentant, président : 

rois représentants de l'administration de 
l’enseignement du ministère soit: 

Un pour l’enseignement du 1 degré; 

Un pour l'enseignement du 2 degré; 

Un pour l’enseignement technique; 

uatre délégués du personnel, dont: 


l'ar- 


son 


n représentant de l'enseignement du 
2e degré; ï ‘ 

Deux représentants de l’enseignement du 
4er degré; 


, 

2 représentant de l’enseignement tech- 
nique ; 

t quatre délégués suppléants suivant la 
même répartition. 

Les délégués du personnel sont désignés 
pour une période de deux ans par les orga. 
nisations syndicales les plus représentatives. 
Leur mandat est renouvelable. 


Trrre I 
Des « Comités techniques parilaires à 


Art, 44 — Des « comités techniques pari- 
taires » sont institués auprès du directeur 
de l’enseignement du ministère de la France 
d'outre-mer, du directeur du service de l’en- 
seignement des groupes de territoires de 
l'Afrique occidentale française et de l'Afrique 
équatoriale française, des directeurs du service 
de l’enseignement du Togo et du Cameroun 
ainsi qu'auprès des « chefs de service de l’en- 
seignement » de chacun des territoires com- 
pris dans les groupes de l’Afrique occidentale 
française et de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise. 

Art. 15, — Les « comités techniques pari- 
taires » sont au normbre de trois à chaque 
échelon : 

49 Un « comité technique paritaire » de 
l'enseignement du premier degré; 

20 Un « comité technique paritaire » de 
l'enseignement du deuxième degré; 

3o Un « comité technique paritaire » de 
l’enseignement technique. 

Il pourra étre institué à l'échelle du minis- 
tère et à celui du groupe de territoires un 
«a comité technique paritaire » de l’enseigne- 
ment supérieur. 

Chaque « comité technique paritaire » est 
composé : 

40 Du directeur ou du chef de service de 
l’enseignement supérieur, président ; 

20 De trois représentants de l'adminis tqa- 
tion de l'enseignement : 

3° De quatre délégués du personnel com- 
prenant toutes les catégories intéressées et de 
quatre délégucs suppléants. 

Les délégués du personnel sont désignés 
pour une période de deux ans par les arga- 
nisations syndicales les plus représentalives. 

Art. 16, — Les « comités techniques pari- 
taires », chacun à leur échelon, donnent leur 
avis sur toutes les questions intéressant l'or- 
ganisation et le fonctionnement du service 
de l’enseignement, notamment: les méthodes 
pédagogiques, les instructions données au per- 
sonnel enseignant, les programmes scolaires, 
les horaires, l'édition d'ouvrages scaaires, les 
constructions scolaires, le iatériel d'ensei- 
gnemnent, ele, 


Tome HI 


Ces «a COMIUSS'ONS 


PubliCalion des trataux ; 
des comitcs 


paritaires administratives et 
techniques paritaires », 


Art, 47. — Les travaux et avis des « com- 
mnissions paritaires administralives » et des 
« comitési techniques paritaires » sont obli- 
gatoirement publiés au Bulletin ofliciel du 
service de l’enseignement du territoire et da 
l'échelon intéressé, sauf en ce qui concerne 
les débats de caractère confidentiel et après 
que la majorité des membres présents aura 
décidé la nen-inserlion, 





Tire 1V 
Application. 


Art. 148. — Le ministre de la France d'outres 
mer est chargé de l'application du yprésené 
décret qui annule toutes les dispositions con- 
traires prises dans les différents arrêtés 10. 
caux. 

Le présent décret sera publié au Journal 
ofliciel de la République française <t aux 
journaux officiels des territoires intéressés €6t 
inséré. an Bulletin officiel Au ministère de la 
France d'outre-mer. 

H entrera en vigueur Je 





ANNEXE N° 130 


(Session de 1948. — Séance du 4 mars 1948. 

RAPPORT fait au nom de la commission des 
affaires culturelles et des civilisations d'ou- 
tre-mer sur le vœu de MM. Camprasse, 
Julien ct des membres du groupe socialiste 
S. F. I. O., tendant à demander le transfert 
au Panthéon des cendres de Victor Schoel- 
cher, libérateur des esclaves, pas 
M. Hazoumé, conseiller de l'Union Fran- 
çaise (1). 


Nora. — Ce document a été publié au Joufse 
nal ofjiciel du 3 mars 1948, (Compte rendu 


in extenso de la séance de l’Assemblée de 
l'Union française du 4 mars 1918, pages 118, 
4re, 2e el 3% colonnes, 174, 1°, 28 el: nes 


et 175, {re colonne.) 


ANNEXE N° 131 


\©CS 1 a 19: — À 2,1 
RAPPORT fait au nom de ja co da 
l'acricuiture, de l'él age, des chasse + 
pêches ct des forêls sur la pro 
sentée par MM. Barela a... C4 


felder et les membres du gr 
métropole-ou re-InelI tendant surseo!ir 4 
tout accord d'union économique et touas 
nière entre la France et l'ilalie avant con- 
suitation et avis préalables, à ervepil l 
temps utile, de l'Assemblée de l'Union fran- 

AT 1 lu {ton 


çaise, par M. Rosfelder, 

l'Union franeaise (2 + 

Nota. — Ce document a EN ie 
nal ojjiciel du 5 mars 4948 Con , 1 
in extenso de la sance de l'Assemblée da 
l'Union française du 4 ma 1: (P 
28 et 3e colonnes, pas 195, dre, , 
nes el page sb 4! Je gt 5e « l ) 


ANNEXE N 132 


Session de 194$. — Séance du 4 mars 1918.] 

ALLOCUTION adressant le salut 4 "a sSO Id 
hlée de l'Uni fl l à u dclesauon 
parlementaire hbriiannique, pi > pat 
M. Laurent-Eynac, vice-pmésilent de l'As<cme 
bléc de J'Unio française, prés ._. _K 
scanice. 

NOTA - Ce \ ent à lors 
nal of] | da 5 rs 40148 ) it 
1? ert 150 { la ] ‘ | A 0e 
l'Uni fra | (I FH = 

Ceux Ï e 1 mini re 
de parier au l ] ( Ï 
eu ja charge d \ 0 
veruement de la F1 ( H 
seil supren Intel 
difficiles et I pl (e 
loire Cornu went it | 
nation brit nm La ? si] 
HatOli Lidil ju it Jn i { J 
également, Itié n'a pu fl La 

U Vo ë R : 
{ l “+4 Î i 
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&olonté de votre nation de poursuivre. seule, Comme il est dit ci-dessus, les nécessités de y chides que l'Afrique occidentale française est 
avaut que ne vinesent se joindre à nous | la guerre imposèrent au ministère du ravitail- | autorisée à triturer sur sa production. En voicj 
Vallié ruse et l'allié américain, les objectifs | lement l'obligation d'élargir le contingent | quelques chiffres: x 

de libération qui furent nôtres. La décision | d'huile admis en franchise en France. 1937, 4.500 tonnes d'huile. 

dnplacable de votre nation a prévalu, au Les industries de la fabrication de l'huile 1939, 11.000 tonnes d’huile. 

amilieu des pires périls; elle à eu raison de | se sont développées parallèlement en Afri- 1930, 20.000 tonnes d'huile. 

‘ennerni, de lhégémonie hitlérienne pour | que du Nord française. 1942, 40.000 tonnes d'huile. 


À 


&boutir avec nous à cette victoiro où nous 
retrouvions notre idéal commun, le triomphe 
de ! perso 


a nalité humaine et l'indépendance 
des peuples 
Ainsi, au cours de ces années de souffran- 
re s'est tissée entre nous, peu à peu, la 
trame solide d'une solidarité qui, pour s'être 
aftirmée aux heures douloureuses de la guerre, 
ne peut que se continuer dans les travaux 
d': la paix 
Nous sommes requis, les uns et les autres, 
pour une action comroune par la rigueur des 
conjonctures présentes, el déjà cette jeune 
semblée à porté son intérêt sur les délibé 
rations de la conférence africaine franco 
Pritannique 
Je veux, en vous souhaitant la bienvenue, 
Madame, messieurs, vous dire que l’assem- 
blée de V'Union française réunit ici les repré- 
entants des nations et des peuples qui for- 
ment ainsi, dans leur diversité, la cohésion 
ge notre union, 
La République rempli son devoir en réa- 
jisant la volonté constiltutionnelle de mener 


à bien cette entreprise qui doit ahoutir à une 
vaste synthèse humaine des peuples et des 
bations qui se réunissent sous notre drapeau. 

Ainsi, nous restons fidèles à la fois à nos 

rincipes, aux aspirations des peuples, à l'évo 
jutic n du monde, 

Votre présence nous est un précieux témoi- 
guage qu'ainsi nous sommes aussi fidèles aux 
traditions démocratiques, dont votre nation à 
toujours donné l'exemple. C'est de tout cela 
que nous vous devons gratitude, c’est pour 
fout cela que nous vous disons encore com- 
dien est sincère Ja chaleur de notre accueil. 


ANNEXE N° 133 


KSession de 1948. — Séance du 5 mars 1948.) 
RAPPORT fait au nom de Ja commission des 

affaires économiques, sur la proposition pré- 

entée par M. Aubert (n° 40, année 1948) 

tendant à inviter le Gouvernement à pren- 
d'urgence toutes mesures utiles pour 
assurer une répartition équitable des graines 
d’arachide de l'Afrique occidentale française 
(récolte 49:7-49%S) entre l’industrie métropo- 
litaine et celle des territoires d'outre-mer, 


dre 


par M. Gueye Mornar Dijim, conseiller de 

l'Union française (1). : 

Mesdames, messieurs, Ja répartilion des ara- 
chides entre les usines de la France métropo- 
Bitaine et les usines des territoires producteurs 
crée un problème qui tend à devenir irritant 
si l'on ne pose, dès à présent, en principe 
directeur, cerlaines règles essentielles. 

En effet, jusqu'au début de la dernière 
&gacrre mondiale, l'industrie africaine des 
@léagineux s'était bornée à travailler pour le 
ravitaillement colonial ct pour quelques expor- 
tations vers l'étranger. 

Mais, dès 1999, l'industrie métropolitaine a 
fait de grands efforts pour freiner Y'essor de 
Yindustrie coloniale naissante. La guerre et 
de blocus ront renverser la situation en 
&ccenluant l'obligation faite à Ja colonie du 
#Sénéga!, non seulement d'augmenter sa pro- 
duction, mais aussi de transformer cette pro- 
duction pour assurer le ravitaillement de îa 
Franc QUI ntale 

Les huileries mMétrop litaines obtinrent lélé- 
vation des droits de douane sur les huiles 

briqu colonies; ces droits passèrent 
le 9,%5 F par quintal à 14 F, puis à 18,79 F. 

Une trève fut établie par un protocole qui 
engendra le décret du 8 avril 1933 appliquant 


sux huiliers coloniaux le triste système des 
} 


intériorités, Un contingent de 5.800 tonnes à 
nporter en France en franchise. est accordé; 
Le surplus est soumis aux droits 
t) Voir le no: Assemblée de FUnion fran- 
aise #0 (aunée 1938), 





Un conflit est né de la revendication for- 
mulée par les huileries métropolitaines, repré- 
sentées et soutenues au ministère de l’écono- 
mie nationale. 

Le résumé ci-après fait le point des diflé- 
rents arguments présentés pratiquement pour 
ou contre le traitement des graines d’arachide 
en Afrique occidentale française. 


{+ Contre la trituration des graines 
on Afrique occidentale française. 


L'extraction de l'huile par solvant, pratiquée 
dans la métropole, permet de retirer 47 p. 100 
d'huile brute, alors que le procédé par pres- 
sion, pratiqué en Afrique occidentale française, 
n’en donne que 43 p, 100. Le rendement des 
usines métropolitaines est donc meilleur que 
celui des usines coloniales. 

Il est plus facile de transporter les graines, 
chargées en vrac dans un cargo ordinaire, que 
l'huile, qui exige des fûts ou des navires- 
citernes. 

Enfin, il est équitable que les trois indus- 
tries (métropolitaine, nord-africaine et colo- 
niale) travaillent à Ja même fraction de Jeur 
capacité; 


2 Pour la trituration des graines 
en Afrique occidentale française. 


Certaines huileries métropolitaines, comme 
les usines coloniales, pratiquent le procédé 
par pression. 

Des tourteaux en provenance du Sénégal 
ont contenu plus de 7 p. 100 d'huile, mais 
cela tenait à ce que le matériel des huileries 
était usé par un trop long emploi sans répa- 
rations. Ce matériel est aujourd'hui revisé ou 
remplacé et l'insuffisance de pression n’est 
plus à craindre. 

Les difficultés de transport se rapportent à 
une période netlement dépassée et la question 
du fret est désormais résolue. 

Le prix de revient de l'huile produlte au 
Sénégal est inférieur à celui de l'industrie 
métropolitaine. 

La répartition des huileries sur le territoire 
métropolitain est telle qu’une partie de l’huile 
et suriout des tourteaux en provenant supporte 
des frais élevés de transports intérieurs. Il 
n’en est pas de même pour l'huile et les 
tourteaux d'Afrique occidentale française, qui 
peuvent être débarqués près des régions utili- 
satrices. 

L'utilisation des coques d’arachide dans les 
chaudières des huileries de l'Afrique occiden- 
tale française permet une économie consi- 
dérable de charbon (35.000 tonnes pour 55.000 
toines d'huile). 

Les chiffres suivants font ressortir tout le 

rofit que peut retirer l’Afrique occidentale 
rançaise en exportant de l'huile plutôt que 
des arachides: 

4° Exportation des graines d’arachide: 

14:0.000 tonnes d’arachides décortiquées, à 
15.309 F Ja tonne FOB, représentent 2.295 mil- 
lions de françs; 

20 Exportation de l'huile raffinée et des 
tourteaux : 

450.000 tonnes d’arachides donnent 63.000 
tonnes d'huile rafinée et 87.000 tonnes de 
tourteaux. 

63.000 tonnes d'huile, à 46 F. le kilogramme, 
représentent 2.898 millions de francs. 

87.000 tonnes de tourteaux, à 6.500 F Ja 
tonne, représentent 565.500.000 F. 

Total, 3.463.500.000 F. 

La différence s'élève à 1.168.500.000 F C. F. 
A.; elle est en faveur de la fabrication sur le 
territoire producteur, Ces chiffres se passent 
de commentaires, 

Enfin, il résulte des faits ue le potentiel 
de trituration des usines installées en Afrique 
est passé de 4,500 tonnes à 70.000 tonnes en 
dix ans; que le Gouvernement, en dépit de la 
pression des huilerles métropolitaines pour 
Inaintenir certains privilèges, s'est vu con- 
traint, par les problèmes multiples, dont celui 
du ravitaillement, qui se sont posés à Ja 


France au lendemain de la libération, de revi. 
ser presque tous les ans le contingent d'ara 





| 


Considérant, ainsi qu'il est dit dans le 
réambule de la Constitution, que « l’Union 
rançaise est composée de nations et de peu- 
les qui mettent en commun ou coordonnent 
eurs ressources et leurs efforts pour dévelop- 
er leurs civilisations respectives, accroître 
eur bien-être et assurer leur sécurité »; 

Considérant les pue es qui ont inspiré la 
loi du 30 avril 1946 sur le plan d'équipement, 
d'industrialisation et de modernisation des ter- 
toires d’outre-mer; 

Considérant la nécessité faite aux territoires 
d'outre-mer, par les récents accords douaniers, 
de produire aux prix mondiaux ; 

Considérant que les Etats-Unis, futurs con- 
currents du Sénégal et de la Côte de Coroman- 
del sur les marchés des oléagineux, trans- 
forment sur les lieux de production les ara- 
chides du Texas, de l’Alabama et autres Etats 
producteurs; 

Considérant, par ailleurs, que l'industrie lo- 
cale de transformation produit à bien meilleur 
marché que l'industrie métropolitaine et que 
c’est là un argument solide en faveur de la 
trituration dans les territoires producteurs; 

Considérant enfin que l'exportation de 
l'huile à la place des arachides brutes repré- 
sente, au profit du territoire producteur, une 
différence importante se traduisant notammem 
par des incidences budgétaires; 

Pour ces motifs, et au nom de la commis- 
sion des affaires économiques, nous avons 
l'honneur de soumettre à l'Assemblée la pro- 
position suivante: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, 

Considérant que le problème de la répartl- 
tion des graines d’arachide de l'Afrique occi- 
dentale française est lié étroitement à celui 
de l'industrialisation des territoires d’outre- 


mer; 

Qu'il est du devoir de la métropole d’encou- 
rager un territoire producteur à transformer, 
dans des limites raisonnables, la matière pre- 
mière qe produit ; 

Que leflort considérable entrepris, cette 
année, en Afrique occidentale française, Le 
les producteurs s’est traduit par une amélio- 
ration sensible dez3 résultats de la présente 
campagne par rapport à ceux de la dernière, 

Invite le Gouvernement : 

A attribuer aux usines installées en Afrique 
occidentale française 50 p. 100 de la récolte 
produite en 1947-1918, sous réserve que les 
usines de l'Afrique occidentale française soient 
capables de les triturer et de les évacuer dans 
les délais normaux, 

Et à attribuer les 50 p. 100 restant aux usines 
installées dans la métropole et à celles instal- 
lées en Afrique du Nord française. 

Sur les 50 l: 100 de la récolte de l’Afrique 
occidentale française destinés aux usines 
installées en Afrique occidentale française, il 
sera attribué 5 p: 100 aux coopératives indi- 
gènes à titre hors contingent exportable 
comme graines de bouche. 





ANNEXE N° 134 


{Session de 1948. — Séance du 5 mars 4948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
règlement et de la comptabilité sur la fixa- 
tion de la procédure de désignation par 
l’Assemblée de l’Union française de cinq 
délégués au conseil économique, choisis 
parmi les candidats présentés par les orga- 
nismes représentatifs des territoires .d'ou 
tre-mer, par M. Estèbe, conseiller de l’Union 
française. 


Nora. — Ce document a été publié au Jour- 
nal officiel du 6 mars 1918. {Compte rendu 4 
extenso de la séance de l’Assemblée de l’Union 


| française du 5 mars 1948, page 204, 2 et 


3° colonnes.) 
po 7 
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ANNEXE N° 135 





{Session de 1948. — Séance du 5 mars 1948.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des 
affaires extéMeures sur La proposition pré- 
sentée par MM, Chassiot, Coulibaly, Zinsou, 
Lorrey et les membres du groupe commu- 
niste et apparenté, du groupe des indépen- 
dants d'outre-mer et du groupe du rassem- 
blement démocratique africain, tendant à 
inviter Gouvernement à accorder à M. 
M'Hamed Tahar, secrétaire général de 
l'Union des syndicats confédérés du Maroc, 
le visa lui permettant d'entrer librement en 
France, par M. Savary, conseiller de l'Union 

française (1). 

Nota. — Ce document a €té publié au Jour- 
nal ofliciel du 6 mors 1948. {Compte rendu é# 
-rtenso de la séance de l’Assemblée de l’Union 
française du 5 mars 1948, pago 218, 2 ct 
+ coionnes.) 





ANNEXE N° 136 


du 5 


. RAPPORT fait au nom de la commission des 
affaires économiques sur la proposition pré- 
sentée par MM. Gueye Momar Djim et les 
membres du groupe socialiste S. F. I, ©. 
tendant à inviter le Gouvernement à aug- 
menter le prix d'achat des arachides aux 
producteirs LS et à porter ce prix 
de 7 à 15 F, par Schmitt, conseiller de 
l'Union française è Y. 

Nora. — Ce document a été publié au Jour- 
nal ofliciel du 6 mars 1948. (Compte rendu in 
extenso de la séance de l’Assemblée de l'Union 
française du 5 mars 1948, page 216, 2° et 
s colonnes, et page 217, are coionne.) 


(Session de 1948, — Séance o mars 1918.) 





L 


ANNEXE N 137 


{Session de 1918. — Séance du 5 mars 198.) 

PROPOSITION tendant à inviter le Gouverne- 
ment à modifier l'article 17 du décret du 
25 octobre 1946, portant organisation d'as- 
sembiées locales en A. E. F., en ce qui con- 
cêrne l’Oubangui-Chari, présentée par M. 
Antoine Darlan et les membres du groupe 
socialiste S. F. I. O., conseillers de l'Union 
française, — (Renvoyée à la commission des 
affaires politiques et administratives.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article premier däu 
décret no 46-2374 du 25 octobre 1946 portant 
organisation d’ ’assembiées locales en A. F. 
a fixé comme suit la composition de chacune 
de ces assemblées: 

Gabon. — 1re section (Européens), 
2% section (autochtones), 18 sièges; 
30 sièges, 

Moyen-Congo. — fre section 
42 sièges; ?*section (autochtones), 
total, 30 sièges. 

Oubangui- Chari. — 4 section (Européens), 
10 sièges ; 2e seclion autochtones), 15 sièges; 
total, 25 sièges. 

Tchad. — ire section (Européens), 10 sie ges; 
2% section (autochtones), 20 sièges 
30 sièges. 

L'élément de base qui a servi à la réparti- 
tion des sièges étant la population, le tableau 
ci-dessous permet de faire une comparaison 
des Gobon. — El respectives des terriloires: 

— Européens (environ), 1.09%; 
0 4 421.000. 

Moÿen- Congo. — Européens (environ), 5.151 
autochtones, 626.000. 

Oubangui- Chari.. — Européens 
2.890 ; autochtones, 1.163.000. 


(1) Voir le n°: Assemblée de l’Union tran- 
Çaise: 126 (année 1918:. 

(2) Voir les n°s: Assemblée de l'Union fran- 
gaise: 90 (année 1943), 


12 sièges; 
total, 


(Européens), 
18 sièges: 


au- 


‘(environ À 

















Tchad. — Européens (environ), 
tochiones, 2.010.000 
Il apparaît donc manifestement que l'attri- 


2.194; au- 


4 bution de sièges à l’assemb!ée représentative 


a été faite, en ce qui concerne le territoire 
de l'Oubangui- Chari, au mépris de toute 
équité. Aussi, l'assemblée locae de ce terri- 
toire a, dans une motion en date du 6 mars 
1947, élevé une vigoureuse et unanime pro- 
testation contre cette situation, 

L'Oubangui-Chari avec une population to- 
tale de 1.163.390 âmes ne peut légalement 
avoir moins de 50 représentants, chiffre ac- 
cordé au Gabon et au Moyen-Congo )eup'é3 
respec nn, de 422,004 ef 631151 Eabiuhtes 

C'est dans le but de réparer cette grave er- 
reur que nous avons l'honneur de vous de- 
mander de bien vouloir adopter la proposition 
de résolution suivante: 


PROPOSITION 
L'Assembiée de l'Union française, dans un 
but d'équité et de justice dé mocratique, in- 
vite Je Gouvernement à modifier d'urgence 
comme suit l’article premier du décret du 


25 octobre 1946 portant organisation d'assem- 
blées lecaes en A, F. 


Gabon. — î1re section (Européens), sans 
changement; 2e section (autochtones), sans 
changement; total, sans changement, 

Moyen-Congo. — 14re section (Européens), 
sans changement; % c<ection (autochtones), 
sans changement; total, sans changement. 


Oubangui-Chari. — 1re section (Européens) 
10 sièges (sans changement) ; 2e section (au- 
tochtones), 20 sièges; total, 30 sièges, 

Tchad.—" {re section (Européens), sans chan- 
gement; 2% section (autochtones), sans chan- 
gement; total, sans Changement, 





ANNEXE N° 138 


+ 


(session de 1018, — 


Séance du 5 mars 1018.) 
PROPOSITION tendant à la transformation de 
la commission nationale française auprès de 
VU.N.E.S.C.O0. en une commission de 
l’Union française et de la délégation fran- 
çaise aux conférences internationales ce 
V'U.N.E.S.C.0. en délégation de l'Union fran- 
çaise, présentée par MM. Paul Catrice, Mar- 
cel Griaule, Mme Lefaucheux et les mem- 
bres du groupe dun mouvement républicain 
popu'aire, conseillers de l’Union francaise. 
-- Menvoyée à la commission des affaires 
culturelles et des civilisations d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, 11 nous est rte 
qu'il était essentiel que l'Union française, en 
tant que telle, fût représentée au] rès de 
l'organisation des Nations Unies pour l'édu- 
calion, la science et la culture ou Ü.N.E.S.C.0. 
IL est, en effet, indispensable, que tes pro- 
blèmes culturels de l'Union fr: ançaise et de 
lous ses territoires soient exposés de façon 
compétente et autorisés auprès des organismes 


de J'U.N.E.S.C.0. et en particu’ ier auprès de 
ceux qui ont à s'occuper des territoires dits 
non autonomes. 4 

Notre projet de résolulion comnortait, dans 


rédac!'ion avant 
réprésentation, à titre d'étape 
l'Assemblée de l'Union fran- 
a Commission nationale françaite. 
Un décret du 1e° mars 194$ du ministère des 
affaires étrangères vient déjà de nous don- 
ner satisfaction sur ce point et nous en expri 
mons notre reconnaissance au ministère. 

C'es: dans cette intention que nous vous 
proposons d'adopter la résolution suivante: 

L'Assemblée de l'Union française invite le 
me de la République française : 

A transformer, après accord avec les in- 

Lou la commission nationale aurrès de 
l’U N.E.S.C.O. en une commission de l’Union 
française dans laquelle les Etats, territoires et 
départements de .’Union française seront re- 
résentés de fac on assez large pour x faire 
igurer les personnalités des civilisations au- 
tochtones 

Cette commission comprendrait : 

a) Une section métropolitaine; 

b) Une section des département: et des 
territoires d'outre-mer qui serait composée 
par exemple de représentants de J'Assemblée 


Sa première son 
demande de 
provisoire, de 
çaise dans 


dépôt, 13 








de l’Union française, de personnalités qualis 
fées des universités, de l'institut français 
d'Afrique ncire et de ses filiales — de Brazza- 
ville et de Douala — de l'Académie malgas 
che. de l'institut français d’Océanie; 

c) Une section pour chacun des Etats asso- 
ciés, section dont les membres autochtones 
seraient nomrmés par les gouvernements des 
Etats associés et qui comprendrait, en outre, 
après accord avec ces gouvernements, des 
représentants de l'in stitut des hautes études 
märocaines, de l'institut des hautes études 
tunisiennes, de l'école française d'Extrérmne- 
Orient et de la ou des universités de la fédée 
ration indochinoise; 

20 A lui soumettre un projet dans ce sens; 

A trans{orme r la délégation française aux 





con nté rences internationales de l'U.N.E.S.C.0. 
en une délégation de l’Union française qué 
comprendrait, outre les membres métropolis 
tains, des membres des territoires d'outreés 
mer et des Etats associés, 

ANNEXE N° 139 
(Session de 1918. — Séance du 5 mars 1918. 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouvernes 
ment à étendre aux territoires d'outre-mer 
la loi du 2 février 1948 rétablissant la liberté 
du commerce de l'or sur le territoire fran 
çais, présentée par MM. Cortinchi (Guidi- 

ello) et Guyard et les membres du groupa 

du rassemblement républicain pour le pro 

grès économique et social de l'Union fran« 

çaise, — (Renvoyée à la commission des 

affaires économiques.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

2 févrief 

l'or 

pas 


Mesdames, messieurs, la loi du 
1948 a rétabli la liberté du commerce de 


sur le territoire français. Cette loi n’est 


applicable aux pays d'outre-mer où l'exlrac- 
tion, la détention, la circulation, la vente da 
l'or demeurent sévèrement réglementées A 


à un taux manifestement infés 


le prix fixé 
lèle local ou du 


rieur à celui du marché parallè 
marché libre de Paris. 

En Afrique, le prix du kilogramme d'or cs 
passé de 71.500 F | Ba F. A. à 139.900 et sera 
porté demain, si ce n'est déjà fait, à 200.000 FR 
C. F. A. C'est une amélioration appréi ‘able 
certes, mais encore insuffisante pour arrétef 
la fuite du métal jaune, 

Pour bien poser le problème, il convien® 
de distinguer deux sortes d'exploitations des 


gisements surifères: d'une part les conces- 
sions minières généralement exploitées paf 
des sociétés anonymes ; d nn » part l'ore 
paillag re auquel se livrent le itochtones en 
vertu de dro its coutumiers. 

Les exploilations industrielles, peu encotts 
ragées par les prix officiels et mises en dife 
ficulté par l'accroissement des frais génése 
raux dû à des causes diverses ne font rien 
pour accroître la production des chantiers 
aurifères qui sont Join d’être exploités ration- 
nellement, Les placers, par contre, connaiss 
sent une grande activité et le nombre des 
orpailleurs va sans cesse Croissant. Nous as« 
cistons, en effet, dans les régions de Sicuirk 
(Guinée), Bambouk (Sénégal), Baouk cf 
Yadoré (Côte-d'Ivoire), Perma DPahom et 


rush de l'or, rush 
e-t-1l une lnpioTa 


au Soudan à un véritable 
qui devrait entrainer, sembl 


tante augmentation de production, 1 en 
est rien, puisque les statistiques fournies par 
la C. C. F. 0. M. sssurent une mégressior = 
tant». 4 tonnes 500 en 1929 nir I kg 
en 1916 

Où passe donc l'or africain ? 

Il passe nos frontières et va ali 1 (a 
trésorerie commerciale des terril [le 
gere, séparés des nôtres par } » 
ligne géométrique de dém itiol iQ 
la carte et où il s'écoule à des 
vés que chez nous. 

Comment s'étonner dès lor l 104 
tlon aurifère déclarée oit en c a 
cons<lante ? 

Autre causée de cette régression: 

La thésaurisation par particuliers, Nous 
sommes, en effet, en mesure d'affirmer que 
dans certains territoires des stocks impore 
tants de métal précieux sont détenus par les 
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personnes privées qui, si elles étaient assu- 
l'impunité, piocheraient, retourne- 
‘hamps où l'or est enterré et jette- 
ir le marché un trésor resté jusqu'ici 


Le retour à la liberté du commerce de l'or 
irait, sans aucun doute pour résultat: 
récupérer une grande partie de l'or 
dé'enu par les particuliers; 

0 De freiner l'évasion de l'or extrait des 


loitations industrielles 


ï° Do multiplier par 5 ou G les rentrées 


d'or dans li isses publiques. 

En con puence nous demandons à l’assem- 
blée de vouloir bien adopter la proposition 
qui Le à 


PROP }=} TION 


L'Assemblée de l'Union francaise invite le 
fSouvernernet à étendre iux territoires 
d'outre-mer, la loi du 2 février 19%:8 rétablis- 
aut la liberté d xnmérce de l'or sur le 
ts. ilou fi Ï 





ANNEXE N° 140 


(Session de 19148. — Séance du 5 mars 19:8.) 
RAPPORT fait au nom de la commission du 
_ règlement ét de la comptabilité sur Ja 
proposition de résolution (n° 59, année 
1938) présentée par M. Marcel Egretaud 
et les membres du groupe communiste et 
parentés et du Rassemblement démocra- 
tique africain, tendant à inviter l’Assem- 
blée nationale à prendre toute disposition 
utile pour que soit appliqué à l'Assem- 
blée de l’Union francaise le régime finan- 
cier et administratif du Conseil de Ja 
République, par M. Rosenfeld, conseiller 
de l'Union française (1). 
Mesdames, messieurs, le régime financier 
de notre assemblée n'est pas encore fixé. 
Jusqu'à présent, l’Assemblée nationale con- 
sentait sur ses propres crédits les avances 
nécessaires pour le fonctionnement de notre 
assemblée, D'ailleurs, la reconduction du 
budget de l'année 1947 avait empêché que 
nos dépenses puissent étre inscrites: au 
budget général. 
Dos sa consli! 
bice de l’Un'on française s’est ps de 
la question. D'autre part, notre collègue 
M. Fyretaud, le groupe communiste et appa- 
reutés et le groupe du Rassemblement démo- 
cr'atique africain ont déposé sur le bureau 
CE Assemb'ée, le 13 février 1948, une pro- 





lion, le bureau de l’Assem- 


] nn de résolulion tendant à inviter 
l'\ssemblée nationale à prendre toutes dis- 


positions utiles pour que soit appliqué à 
otre assemblée le régime financier et admi- 
ilif du Conseil de la République. 


Votre commission du règlement et de la 
complabilité, saisie de cette proposition, a 
chargé notre collègue M. Cazelles, président 


‘ommission de comptabilité, de 
“ontact avec les organismes compé- 

| de l’Assemblée nationale afin d’'élalp- 
3 un s'atut qui assurerait à notre asserm- 
à régime financier conforme à son 

Joie constitutionnel, De son côté, le bureau 
de l'Assemblée a eu à ce sujet des conver- 
cations avec le bureau de l'Assemblée na- 


Il est apparu — et le bureau de l’Assem- 
it le premier à le recon- 
qu'il convenait de mettre fin, dàs 
ime provisoire actuel, D’au- 
j fait de doute pour personne 
les rècles d'organisation administrative 
du ressort du bureau de l’Assemblée 
Ur française qui les déterminera par 

èglement intérieur à notre assemblée. 
crédits nécessaires au fonction- 
de l'Assemblée, ils devront être 
budget dans la troisième partie: 

iblics, chapitre 94 bis. 

, tant donné que l'Assemblée natlo- 
} est seule à pouvoir voter les dépenses, 
] l'Assemblée 


mt (0 Vpn Ù Mu 00 ut 


] lof A à 
budgétaires de 





Assemblée de l'Union fran | 


ee 


de l'Union française établies par les ques- 
teurs, et la commission de comptabilité, 
seront transmises dans les mêmes conditions 
que celles du Conseil de la République. . 
Dans ces conditions, et d'accord avec les 
signataires de la proposition qui ont bien 
voulu accepter, dans un esprit de concilia- 
tion, un texte nouveau, notre commission 
a décidé de vous présenter la proposition de 
résoultion ci-dessous, que la commission una- 
nime souhaiterait voir adoptée sans débat. 


PROPOSITION 


L'Ascemblée de YUnion française invite 
l’Assemblée nationale à fixer ainsi le régime 
financier et administratif de l'Assemblée de 
l’Union française. 

Arlicie 4er, — Les crédits nécessaires au 
fonctionnement de l’Assemblée de l'Union 
française sont inscrits au budget, troisième 
partie, pouvoirs publics, chapitre 9% bis, sous 
le titre: « Indemnités des ‘conseillers de 
l’Union française et dépenses administratives 
de l’Assemblée de l’Union française ». 

Art. 2, — Les propositions budgétaires de 
l'Assemblée de l’Union française sont arré- 
tées par l’Assemblée et transmises dans les 
mêmes condilions que celles du Conseil de 
la République. 





ANNEXE N° 141 


(Session de 1948. — Séance du 5 mars 1948.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre toutes mesures nécessaires 
pour que cesse, à Paris et en France, l’acti- 
vité de la délégation du Viet-Nam qui est, 
en fait, la représentation d’Ho Chi Minh, 
que le Gouvernement a décidé d’écarter de 
toutes discussions ou négociations, présen- 
tée par M. Chevance-Bertin et les membres 
du rassemblement républicain pour le pro- 
grès économique et social de l’Union fran- 
Çaise, conseillers de l'Union française. — 
(Renvoyée à la commission des affaires po- 
litiques et administratives.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 43 février, notre 
Assemblée émettait, à la majorité de ses 
membres présents, la proposition suivante : 

« Dans un but d’apaisement favorable à 
l'établissement de la paix au Viet-Nam, l’As- 
semblée de l'Union française, profondément 
émue des conditions dans lesquelles a été 
arrêté M. Tran Ngoc Dahn, président de la 
délégation permanente de la République dé- 
mocratique du Viet-Nam en France, et consi- 
dérant son état de santé, demande au Gou- 
vernement, si aucune responsabilité de droit 
commun n'est releveé contre lui, l’abandon 
de toute poursuite contre M. Tran Ngoc Dabn 
et sa libération immédiate ». 

M. Danh a été, peu après, mis en liberté 
provisoire pour raison de santé. 

Le pays vient d’être douloureusement ému 
par les graves incidents de ces jours derniers 
en Indochine. 

Le 1er mars, un convoi français a élé atta- 
qué par le Viet-Minh sur la route de Saïgon 
à Dalat, convoi acheminant notamment plu- 
sieurs centaines de civils français, vietna- 
miens et chinois, Il y eut cent cinquante 
morts et de nombreux prisonniers, particuliè- 
rement des civils. 

Le lendemain, un deuxième convoi tombait 
dans une embuscade sur la route de Saïgon 
à Sadec, causant vingt-cinq morts, dont la 
plupart sont des gardes républicains cochin- 
chinois. 

Et le même four, un très grand nombre 
de personnalités parisiennes et de parlemen- 
taires recevaient une invitation rédigée 
comme suit: 

« Les Amis de Tran Ngoc Danh vous prient 
d'assister à la réception offerte au président 
du Viet-Nam à Paris, à l’occasion de sa libé- 
ration. 

« Pour le comité d'initiative: 

a COLONEL BERNARD, 
« PAUL ELUARD, 





E LOUIS-MARTIN CHAUFFIER, E 


Notre Assemblée ne pourra qu'être frappée 
par le rapprochement de ces dates et de ces 
faits. 

D'un côté, des hommes tombés dans un 
guet-apens, accomplissant une mission au ser- 
vice du Gouvernement de la 1Ve République. 

De l’autre, une manifestation pour fêter la 
libération d'un homine qui f#t considéré, lors 
de vos débats, comme le représentant officieux 
de M. Ho Chi Minh, responsable de ces atten- 
tats. 

Comment ne pas être indigné par cette con- 
tradiction entre l'action du Gouvernement <ur 
le territoire de l’Indochine, théâtre d’opéra- 
tions, et l’activité à Paris de certains éléments 
qui, par leurs manifestations, contrecarrent 
cette action gouvernementale. 

Comment ne voil-on pas que de telles ma 
nifestations sont une grave atteinte au moral 
de ceux qui tombent au service de FEnion 
française en exécutant les ordres du Gouver- 
nement. 

Pour toules ces raisons, nous vous dernan- 
dons d'adopter la proposition suivante: 


PROPOSITION 


10 L'Assemblée de l'Union française adresse 
aux combattants d’Indochine, à l’occasion des 
pertes cruelles qu'ils viennent d’éprouver, l'ex- 
pression de sa sympathie et de son admiration 
pour les sacrifices qu'ils consentent glorieu- 
sement dans l’accomplissement de la mission 
que leur a conflée le Gouvernement; 

2o L'Assemblée de l’Union française invite 
le Gouvernement à prendre toutes dispositions 
utiles pour que cessent en France les activi- 
tés, sous quelque forme que ce soit, d’une 
délégation cofficieuse ou officielle, avouée ou 
occuite du Viet-Minh; 

3° Elle demande que toute mesure soit 
prise pour permettre à M. Tran Ngoc Danh 
de rejoindre, sans délai et en toute sécurité, 
l’Indochine et M. Ho Chi Minh. 





ANNEXE N' 142 





‘Session de 1918. — Séance du 5 mars 4918.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
affaires financières, sur la proposition de r- 
solution présentée par M, Jacobson et Fes 
membres du groupe du mouvement répu- 
blicain populaire, tendant à inviter YAssem- 
blée nationale à at l'urgence au 
F, 1. D. E, S. les subventions budgétaires 
relatives à l’année 1918 et au premie: se- 
mestre 14919, par M. Yvon Esnault, conseil- 
ler de l'Union française (1). 


NoTa. — Ce document a été publié au Jour- 
nal ofjiciel du 6 mars 1948. conne rendu in 
extenso de l’Assembke de l'Union française 
du 5 mars 1918, page 213, {re et 2e colonnes.) 





ANNEXE N'143 


(Session de 1948. — Séance du 5 mars 4938.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
lan, de j'équipament et des communica- 
ions sur la proposition présentée par 
MM. Jacobson et les membres du groupe 

du mouvement républicain populaire ten- 
dant à inviter l’Assemblée nationale à attri- 
buer d'urgence au F. !. D, €. S. les subven- 
tions budgétaires relatives à l’année 1948 
et au premier semestre 1949, par M. René 
Moreux, conseiller de l’Union française (2). 


Nora. — Ce document à été publié au Jour: 
nal officiel du 6 mars 1918. (Compte rendu in 
extenso de j'Assemblée de l’Union française 
du 5 mars 1948, page 213, 2% colonne.) 





1) Voir le no: Assemblée de l’Union fran- 
çaise: 12%5 (année 1918). 

(2) Voir les n°s: Assemblée de l'Union fran- 
çaise: 125 et 142 (année 4948), 
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ANNEXE N° 144 


#2] 


(Session de 1948. — Séance du 5 mars 1948.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des 
affaires politiques et administratives sur la 
proposilion de résolution . présentée par 
M. Lakhdari, tendant à inviter l'Assemblée 
nationale à reven:r sur sa décision créant 
la circonscription indépendante du Mzab 
pour les élections à l'Assemblée algérienne, 
par M. Vendenboomgaerde, conseiller de 
l'Union française (1). 


Nora, — Ce document à été publié au Jour- 
nat officiel Au 6 mars 1948, (Compte rendu in 
extenso de l'Assembiée de d'Union française 
du 5 mars 1918, page 214, ire et 2e colonnes.) 


ee 


ANNEXE N° 145 


(Session de 1948, — Séance du {1 mars 1948. 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouverne- 
ment à appliquer aux départements français 
de la Guadeloupe, de la Martinique, de la 
Réunion et de la Guyane française, l’ordon- 
nance du 4 décembre 1944, relative aux 
commissions paritaires compétentes pour 
statuer sur les contestations entre bailleurs 
et preneurs de baux à ferme, l'ordonnance 
du 17 octobre 1945 relative au statut du fer- 
mage et du métayage, certains articles du 
code civil et de la loi du 18 juiliet 1889 sur 
le code rural (Titre IV. — Bail à colonat 
partiaire) et la loi n° 46-682 du 13 avril 1946 
qui Jeur porte modificalion, présentée par 
MM. Piot, Duquéroix, Boubou Hama, Joan- 
nin et les membres du groupe communiste 
et apparentés et du rassemblement démo- 
cratique africain, conseillers de l'Union fran- 
çaise, (Renvoyée à la commission de 
l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
pèches et des forû!s.) 


— 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, da loi n° 46-51 du 
19 mars 1916 qui a érigé les colonies de Ja 
Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion 
et de Ja Guyane française en départements 
français, Stipu'e en son article 2: 

« Les Jois et décrets actuellement en vi- 
gueur dans la France métropolitaine et qui 
ne sont pas encore appliquées à ces colonies 
feront, avant'le {er janvier 1947, l'objet de 
décrels d'application à <es nouveaux départe- 
inents, » 

Celte date a é6t6 successivement prorogée : 

{o Au 31 juillet 14947, loi no 46-214 du 
23 décembre 19416, article 84 ‘Journal officiel 
2) ; 


20 Au 21 décembre 1947, loi n° 47-1374 du 
96 juillet 1916 (Journal officiel du 21); 


30 Au 31 mars 193, loi ne 48-24 du 6 jan- 
vier 1948 Journal officiel du 7 janvier 1918). 

Ce délai d'application, trois fois prorogé, 
approche de son lerme, Cependant le Gouver- 
nement ne semble pas disposé à appliquer Ja 
loi du 19 mars 1916, dont pourtant l’article 2 
est formel et ne peut prêter à interprétation. 
De cette vialation de la loi, il ne pourrait que 
résulter un grave mécontentement parmi une 
population qui a accueilli avec tant d'enthou- 
siasme la loi d'assimilation. 

Parmi les lois et décrets dont la Guadc- 
loupe, la Martiniqu?, la Réunion et la Guyane 
française attendaient la promulgation avec 
impatience, il en est de particulièrement im- 
portants, sont ou ceux concernant 
les problèmes du métayage et du colonat par- 
tiaire, En effet, pour ces nouveaux départe- 
ments essentiellement agricoles, le colonat 
partiaire est une question de première impor- 
(lance. 

Exemple: à la Réunion, la moitié des terres 
cultivées est exploitée en colonage et 18 norn- 
bre des colons dépasse 15.000. 

Autre exemple : à la Guadeloupe, le tiers de 
la grande propriété est exploitée en colonax 
et le nombre des colons est d'environ 15% 000. 
Assemblée de J’Union fran- 

1918), 


ce celles 


n 


(1) Voir le n°: 
çaiset 494 (année 


Il est donc urgent, mesdames, messieurs, 
d'appliquer à ces agricul'eurs qui attendent 
depuis bientôt deux ans, la loi n° 46-682 du 
13 avril 1946. 

En effet, les colons parliaires de ces nou- 
veaux départements n'ayant jamais eu la fa- 
cuité d'obtenir un contrat légal, comme Je 
veut la loi, ont toujours hésité à faire fruc- 
tifier convenablement un sol duquel ils pou- 
vaient être expulsés du jour au lendemain, 
sous n'importe quel prétexte, même Ïic 
insigniflant et le pus futile. 

Les exemples ne manquent pas de culliva- 
teurs jetés à la rue du jour au lendemain et 
perdant à la fois le fruit de leur travail, leur 


pius 


gagne-pain et la jouissance de la pauvre case, 
abri de leur familie. 

La première réforme qui s'impose est or 
de faire disparaître cet état d'insécurité en 


supprimant les servitudes trop lourdes impo- 
éées par contrat verbal et en octroyant une 
garantie réelle aux colons parliaires qui tien- 
dront désormais la comme un droit, 
des avantages que certains propriétaires le 


de loi, 


accordaient tout en <e réservant cependant 
la possibilité de 1es supprimer à tout mo- 
ment, seion leur bon plaisir. 

La Jjoi du 13 avril 1946, qui répond à ces 
besoins, a été reconnue comme une des lois 


ies plus importantes et les plus attendues 
{au monde paysan; il serait donc souhaitable 
qu’elle soit étendue À ces nouveaux départe- 
ments, Une telle réforme, en assurant leur 
sécurité dans le travail, éncouragera les €o- 
lons à mieux cultiver leur sol, à y établir des 
cultures vivrières indispensables et à réduire 
ainsi les risques de famine, 

C'est compté tenu ces 
de la nécessité impérative & 
les Co'ons partiaires de ces 7 


observations et 
faire bénéficier 
ouveaux dépar- 


de 


tements de la garantie que leur vaut la loi, 
qu'au nom du groupe Communiste et appa- 
rontés et du rassemblement démocratique 
africain, nous avons l'honneur de vous yré- 
senter la proposition suivante: 

PROPOSITION 

L'Assemblée de j'Union française invite le 
Gouvernement à appliquer dans les départ: 
ments de la Guadeloupe, tinique, dé 


de la Mar 
uvane fr: 


la Réunion et de la Guyane 
textes suivants: 


L'ordonnance du 


Healse 


x décembre 19%4, rel 


auive 
aux commissions paritaires compétentes pour 
statuer sur les contestations entre bailleurs et 
preneur de baux à ferme, l’ordonnan-e du 


17 octobre 19:35 relative all 
et du métayage, certains articles € 
civil et la loi du 18 juil'et 1889 sur le code 
rural (Titre IV. — Bail à colonaet partiaire) et 
Ja loi n° 46-682 du 13 avril 


1946 portant 
dification Celil Jeuisiatiort 


statut du fermage 


iu col 


ae 





ANNEXE N 146 


Session de 1918. — Séance du 1! mars 1918 


PROPOSITION DE RESOLUTION terd 1 
inviter l'Assemblée nationale à augmenter 
le contingent des croix de la Légion d’hon- 
neur à mettre à la disposition du Président 
de la République au titre du ministère de 


la France d'outre-mer, piéscniée  pai 
Mme Lefaucheux, M. Jacobson et les mem- 
bres du groupe M. KR. P., conseillers d 
l'Union francai — fRenvovée À Ja cor 


mission des affaires 


tratives. 


EXPOSE 


Mesdames, messieur3, le contin£g 
des croix de la Légion d'honneur, 
disposition du Président de la Répul 
titre du ministère de la F1 8 « 
porte, pour l'ensemble des « ri 


de janvier et de juillet, sur deux croix 


commandeur, ?3 croix d'officier 4 
de chevalier. Celes-ci sont destin( 
compenser les personnes appartei à | 
ministration et au secteur privé, résidant 
dans les territoires d'outre-mer ou Ga ] 
métropole, qui ont rendu des servie 
connus comme particulièrement méritan 

La fixation de ce contingent date de 1925 ei 
par suite, n'a pas bénéficié de la facull 
offerte par la loi du 13 juillet 1925 sur les 





| ré ompenses nationales, li autoris " 








en considération d'une revision quinquene 
nale du nombre des eroix à attribuer. 

Or, déjà avant la guerre rotamment en 
raison de l'impu sion donnée à nos territoires 
d'outre-mer par la loi des grands emprunts 
de février 1931, l'accrosssement des activités 
diverses avait suscité, dans les différents 
secteurs vilaux de nos territoires, des Sere 
vices particulièrement distin£ que le faible 
contingent de 14235 n'étail pas inésure de 
récompense) 

La pi moilon pol tiqu » 0 ile et éCon0e 
raique, qui caractérise l'évolution actuèlle 
des } pulat on de l'Un:or francaise, accuse 
d'une facon encore plus marquée, l'insufs 
fisance du contingent de 1925, au regard des 
mériles qu'il est juste de sanctionner par la 
plus haute distincl honorifique française. 
* Certes, nous ne méconnaissons pas que, en 
raison de la création di quatre départements 
d'outre-mer, un petit contingent de croix 
doive pass du ministèr d la France 
d'outre-mer au ministi di lérieur, Mais 
sous cette réserve et après la défalcation Y 
relative, il apparait qu'il serait, à la fois, 
équitable et raisonnable qui le contingent 
annuel relevant du m t la France 
d'outre-mer fût doublé. 

j D'autre part des dis] emblableg 
paraissent devoir être prises pour les nomi 
| nations. et promotions dal \a Légion d'hôone 
neur concerna! l'Afrique « Nord elevant 
| du ministère de l'intérieu l tre 
| des affaires étrangères 
| C'est dat ss CES Comditio at nou f ns 
| l'honneur de vous p la ç de 
| PROPOSITION DE RES [ION 
| At ] 1141 1 ] 1 ] le 
i ritoires 4 tre-n | t da 
leur vitalité dans 10 | O1t 
| francaise. 

L'Ascembl d II te 
l'Assemblée nationaie, 

Apres défalcation faite à Î li11iSs 
tère de l'intérieur, du mbre d i[e 
respondant aux quaire 1 caux départe- 
ments d’ mer, à « ble d 11 de3 
croix, telle qu'elle est cn depuis 
4925. 

De plus, des 1 S À 
prel dre pour 3 ( nts « \triq LL AE 
Nord dép tant dun TH e 

| du 1 : l fl 3 
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PROPOSITION ja suppression de la 
taxe sur les voyageurs d'Algérie à leur eme 


barquement pour la métropole, jre°°11i°8 
par M. Cianfarani et les n bi il groupe 
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e ne 
poembres du groupe communiste et apparentés 
et du rassemblement démocratique africain, 
jnvitant les commissions de l'Assemblée à 
prendre toules dispositions nécessaires pour 
ussurer J'application Jloyale du règlement 


ai’elle s'est unanimement donné. 

A la suite d'un large débat au cours duquel 
l'auteur principal de la proposition à pu 10n- 
guement dévi lupper son point de vue, il a été 
décidé que le projet qui nous était soumis 
perait renvoyé à la commission du règle- 
asent et de la comptabilité. 

Celle-ci, au cours de sa réunion du 27 fé- 
vrier, s'est prononcée contre la prise en con- 
sidéralion de la proposition de M. Mignot. 
A1 lui est apparu en premier lieu que le 
problème posé devant elle ne devait d'aucune 
facon être examiné en fonction des tendances 
urticulières de tel ou tel groupe, mais avec 
# souci de sauvegarder les droits essentiels 
ues membres de l'Assemblée. Aussi, votre 
commission ne peut-elle accepter que soit mis 
en cause — ét en l'occurence, outre qu’elle 
estime ne pas en avoir le droit, elle n’y trou- 
verait aucun motif — la légitimité des déci- 

ions prises par une importante majorité de 
Mos collègues dont la rectitude dans le com- 
portement et les intentions demeure à ses 
deux au-dessus de toute suspicion. 
* D'autre part, et sans que pour autant elle 
s'y refuse de façon absolue, votre commission 
à estimé qu'il était tout à fait inutile d’en- 
gager un nouveau débat, compte tenu de ce 
que les auteurs ou défenseurs de la propo 
gilion avaient pu si abondamment faire en- 
tendre leurs critiques et leurs doléances, qu’il 
apparaissait pour le moins inutile de procéder 
h la reconduction d’une discussion peu sus 
ceptible d'apporter en la matière des éléments 
d'appréciations nouveaux. 

Considérant enfin que l’Assemblée est saisie 
de nombreux et importants projets qui re- 
duièrent de sa part une prompte sollicitude, 
désirenuse aussi de favoriser dans le respect du 
véglement le caractère sérieux de ses tra- 
Vaux — par quoi s'affirmera principalement 
l'autorité que ses efforts et sa discipline ne 
peuvent manquer de contribuer à lui acqué- 
Mir — votre commission vous propose de pas- 
&cr à l'ordre du jour: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée de l'Union française, 

Kappelant qu'en application de l'article 22 
de son règlement les bureaux des commis- 
sions « sont composés en s'efforçcant de donner 
à chacun des groupes une représentation équi- 
table »: 

Et constatant 


\incé lee candi 


qu'une majorité partisane a 
lats du groupe le plus nom- 
eux de l'assemblée des présidences de com- 
auxquelles il pouvait équitablement 
étendre ; 
invile les commissions intéressées à prendre 
dispositions nécessaires pour assurer 
loyale du règlement que l'Assem- 
ninement donné. 


Hission 


" lien Î 1 
pp atio 1] 
' 


L 
} 
[4 
I 
toutes 
l 
1 
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Séance du 4! 


(Sess de 19185. — mars 4948.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des 
affaises politiques et administratives sur la 

roposilion présentée par M. Antoine Dar- 

lan et les membres du groupe socialiste 
S. F, I. O., invitant le Gouvernement à rap- 
0rter cret du 29 juillet 4942 et à éten- 
dre à l'A. E. F. les dispositions du décret 
n° 47-257 du 26 novembre 41947 poriant 
réorganisation municipale en A. O0. F., par 


! 
le 


M. Ya Doumbia, conseiller de l’Union fran- 
gaise (1). 
Mesdames, messieurs, la proposition ne 84, 


itée par notre collègue Darlan, a été 
à trois reprises par votre commis- 
affaires politiques, qui n'a pu S'ar- 
ne conclusion définitive qu'au cours 
sance du 3 mars 4948. 
n effet, cette proposition pose un problème 
d'interprétation constitutionnelle qu'il est in- 
sant de rappeler à cette assemblée avant 
gu’elle prenne une décision définitive. 


de l'Union fran- 


pret 
gxaminée 











Assemblée 


{année 1948). 


(f Voir le n°: 
igaise, Di 





Auparavant, je dois résumer brièvement 
quel est, à l'heure actuelle, le régime muni- 
cipal en A. E. F. et en A. 0. F., et dire pour 
quelles raisons notre collègue Darlan de- 
mande, pour s2n territoire, a rer per du 
régime instauré en A. O. F. par décret no #7- 
#51 du 26 novembre 4947. 

I existe en A. E. F. six communes mixtes 
(Brazzaville, Librewille, Pointe-Noire, Bangui, 
Fori-Lamy, Port-Genty) dont les membres 
sont désignés par le gouverneur sur une liste 
présentée par d'administrateur maire, qui est 
en mème lemps chef de région. La commune 
dispose d'un budget prapre qui peut recevoir, 
néanmoins, des subventions du budget local. 

En 1912, le décret du 29 juillet a créé des 
communes indigènes désignées par l'adminis- 
trateur maire parmi les notables de la ville. 
Elles ne disposent pas de budget propre et 
constituent, en quelque sorte, un organe de 
liaison entre l'administrateur maire et la 
population indigène. Deux de ces communes 
fonctionnent acluellement au Ma2yen-Congo à 
Poto-Poto et Bakongc. 

En A. O. F., il existe d.4 communes mixtes 
identiques à celles d'A. E. F., tant par la com- 
position que par les attributions, et le décret 
du 26 novembre 4947 aura pour objectif prin- 
cipal d’en transformer un grand nombre, 
sinon la totalité, en communes de moyen 
exercice, dont les membres sont élus au suf- 
frage universel et le maire nommé par le 
gouverneur. . 

Cette réglementation s’appliquera surtout 
aux villes de peu d’impiriance qui ne dis- 
posent pas de ressources suffisantes pour ali- 
imenter un budget, car le caractère distinctif 
de cette institution est sa dépendance vis- 
à-vis du budget local, qui doit assurer chaque 
année l'équilibre du budget communal par des 
subventions. 

La commune de moyen exercice permet, en 
somme, à une petite ville de faire son appren- 
tissage municipal qui, aux termes de l’arti- 
cle 5 du décret du 5 novembre 49%7, peut 
durer cinq ans, délai au bout duquel la com- 
mune est érigée en commune de plein exer- 
cice, si l'expérience est concluarmte. 

Je dois dire que c’est cette dernière consi- 
déralion qui a retenu l'attention de M. Dar- 
lan, pour qui le nouveau régime présente, 
à coup sûr, un net progrès sur l'ancien. I 
est évident, en effet, qu’une municipalité élue 
au suffrage universel est plus qualifiée qu’une 
autre « nommée » pour décider du sort d’une 
commune. Je signale cependant que cet avan- 
tage appréciable n’est certes pas l'idéal démo- 
cralique, puisque le maire reste nommé par 
le gouverneur et trute la commission est una- 
nime sur ce fait. 

Suivant les indications de la sous-commis- 
sion d’études instituée par votre commission 
générale et comprenant no3 collègues autoch- 
tones d'Afrique équatoriale française (Darian, 
Dadet, Sousatte, Kotoko, Babikir), le nouveau 
régime est envisagé pour les villes de Pointe- 
Noire, Brazzaville, Doilisie (Moyen Congo}, Li- 
breville, Port-Gentil et Lambaréné (Gabon), 
Bangui, Bambari et Bangassou (Oubangui- 
Chari), Fort-Lamy, Fort-Archambaud et Abé- 
ché (Tchad). 

Comme je l'ai indiqué plus haut, la ques- 
tion s’est posée de savoir si, en cette ma- 
tière, la Constitution permettait au Gouver- 
nement de légiférer par décret, ou plus exac- 
tement d'étendre à un territoire les disposi- 
tions d’un décret relatif à l’organisation admi- 
pistrative. 

Je souligne tout d’abord que ce décret, pris 
le 26 novembre, est dans le délai extrême au 
delà duquel le Gouvernement ne peut plus 
Kégitérer par simple décret sans l’avis de l’As- 
semblée de l’Union française. Un premier point 


reste donc éclairci: le décret en cause est 
légal et par conséquent applicable. 
Reste à savoir s’il peut être étendu par un 


autre décret à une fédération, en l'espèce 
l'Afrique équatoriale française. 

J'ai le devoir d'indiquer à l’Assemblée que, 
sur ce point, la commission a été divisée en 
deux en ce qui concerne le sens à donner à 
l’article 72 de la Constitution qui dispose: 

« Dans les territoires d'outre-mer, le pou- 
voir législatif appartient au Parlement en ce 
qui concerne la législation criminelle, le ré- 
gime des libertés publiques et l'organisation 
politique et administrative. 

« En toutes autres matières, la loi: fran- 
çaise n’est applicable dans territoires 
d'outre-mer que par disposition expresse ou 6i 





elle a été étendue par décret aux territoires 
d'outre-mer après avis de lAssemblée de 
l'Union. 

« En outre, par dérogation à l’article 43, des 
dispositions particulières à chaque territoire 
ourront être édictées par le Président de la 
épublique, en conseil des ministres, sur avis 
préalable de l’Assemblée de l'Union. » 

Certains commissaires soutiennent qu’en 
cette matière da Constitution est formelle 
et que seule une loi doit intervenir, même 
pour ce cas spécial, D’autres, et c’est la ma- 
jorité, ont estimé que la dérogation prévue 
au dernier paragraphe de cet article trouve 
son application ici.. D’après ces commissaires, 
cette large interprétation de la Constitution 
augmentera les attributions de notre assern- 
blée et nous permettra de prendre une part 
pius importante dans les travaux du pouvoir 
exécutif. 

Et c'est 1à qu'est intervenue la discus- 
sion, sur le sens à donner à l'expression 
« sur avis préalable », qui n'indique pas que 
le Gouvernement tiendra compte de notre 
avis alors que, si c’était « sur avis conforme », 
notre pouvoir serait réel. Se xéférant aux 
procès-verbaux de la commission de la Cans- 
titution, notre colègue Barhé a démontré 
que « sur avis préalable » signifie tout sim- 
plement que le Gouvernement est libre d’ac- 
corder à nos avis l'importance qui lui plaît, 
La majorité des commissaires s’est tenue aux 
termes de la Constitution et a considéré que 
notre « avis préalable » peut, dans bien des 
cas, influer sur les décisions du Gouverne- 
ment æt que, pour l'élargissement de nos at- 
tributions, nous devions admettre cette inter- 
prétation de la dérogation à l’article 143 qui 
donne, de façon formelle, le pouvoir légis- 
latif au Parlement seul. 

Par aiHeurs, étant donné qu'il s'agit dé 
parer au plus pressé, c'est-à-dire doter immé- 
diatement les communes importantes d'Afrique 
équatoriale française de municipalités élues 
pour faire cesser un état de faits arbitraire 
la commission a adopté par 44 voix contre 7 
la proposition en cause, étant entendu que, 
dans un avenir plus rapproché, plusieurs deg 
localités visées seront transformées en <om- 
munes de plein exercice, ayant tous les pou- 
voirs prévus par la loi municipale du 5 avril 


L'Assemblée de l’Union française est d'ail- 
leurs saisie, dans ce sens, d’un projet éma- 
nant du groupe R. D. A. et du groupe com- 
muniste et 2 à Pate a visant plusieurs villes 
d'Afrique occidentale française, Afrique équa- 
toriale françaïse, Cameroun et Togo, 

Sous le bénéfice de ces observations et sous 
la réserve exprese qu’une loi intervienne le 
plus tôt possible pour la création de ces com- 
munes de plein exercice, votre commission 
Vous propose d'adopter la proposition sui- 
vante: 

PROPOSITION 


.L'Assembke de l’Union française invite le 
Gouvernement à rapporter le décret du 29 juil- 
let 1942 ainsi que toutes dispositions anté- 
rieures et à étendre à l'Afrique équatoriale 
française les dispositions du décret no 47-9257 
du 26 novembre 4947 portant réorganisation 
municipale en Afrique occidentale française, 


————— 


ANNEXE N° 150 


(Session de 4918. — Séance du 41 mars 4948.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouverne- 
ment à créer dans les territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer des re- 
Bistres de l’état civil, présenté par M. Momo 
Touré et les membres du groupe des indé- 
pendants d'outre-mer, conseillers de l’Union 
française. — Renvoyée à la commission de 
la justice, de la législation, de la fonction 
publique et des affaires domaniales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il est superflu de sou- 
ligner l'importance acquise par l'institution 
des registres de l'état civil grâce à l'authen- 
ticité qui s'attache aux expéditions extraites 
de ces registres constatant l'état et la capa- 
cité des personnes. L'état, la famille, les 
tiers sont à des titres divers intéressés au 
{onctionnement régulier de cette organisalion, 
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Dans une pensée généreuse, la France a 
créé l'Union française. Elle entend favoriser 
l'évolution des pays attardés vers une civi- 
lisation de plus en plus perfectionnée et 
par le développement progressif de la per- 
sonne humaine. Mais pour atteindre ce but, 
ne convient-il pas de donner à l'édification 
morale envisagée des bases solides ? Et quoi 
de plus simple que de doter tout d'abord les 
territoires d'outre-mer des institutions qui ont 
fait leur preuve ? Parmi celles-ci, l’organisa- 
tion de l'état civil est l'une des plus impor- 
tantes. 

Pour réaiser son œuvre dans ses CoMmmen- 
cernents, la Constitution française a conféré 
le droit de vote aux populations qui ont été 
appelées à élire leurs représentants. Mais sur 
quels documents authentiques l'administration 
locale parvient-elle à dresser des listes élec- 
torales exactes et sincères ? Comment peut- 
on s'assurer de la régularité des élections, 
éviter les fraudes ? Comment, enfin, est-il pos- 
sible d'effectuer un recensement correct des 
habitants si l'on n’a pas recours à des don- 
nées précises et exactes que fournissent les 
registres de l'état civii? N'est-il donc pas né- 
cessaire de faire adopter par les territoires 
d'outre-mer l'exemple fourni par la France 
elle-même qui puise dans ces registres les 
éléments indispensabies au fonctionnement 
de son système électoral et fiscal. 

Accorder des droits politiques, appeler les 
citoyens à collaborer par ces mandataires au 
développement des individus et à leur bhbien- 
être cela est certes digne de l'idéal d'un 


grand pays, mais encore faut-il fournir aux 
populations les moyens d'exercer <correcte- 


ment leurs droits sinon c’est travestir une 
pensée généreuse, ce est qu'une apparence 
et un leurre. 

Les territoires d'outre-mer désirent que 
leur soient étendus les bienfaits d’une jins- 
titution permettant d’authenlifier la person- 
nalité de leurs habitants, leur état civil et 
leur capacité aussi bien polilique que juridi- 

ue, 

Tete institution est facile à réaïiser. Elle 
nécessite un travail soutenu certes, mais qui 
ne sera que l'extension et l'amélioration d’un 
ätat de fait existant, 

Déjà, en eflet, certains fonctionnaires ur- 
bains sont habilités à recevoir les déclara- 
tions de naissance qui concernent en géné- 
ral les enfants nés dans les maternités des 
agglomérations importantes (chefs-lieux des 
cercles). Mais aucune obligation n’est impo- 
sée, Les habitants ruraux s'abstiennent même. 
Les décès parmi €ces derniers ne font l’ob- 
jet d'aucune constatation légale, d'aucune dé- 
claration. 

Il importe donc 
régionaux appelés à 


de délimiter les centres 
grouper les actes, d'’in- 
vestir un fonctionnaire à défaut du maire 
et des adjoints de la quaiïité d’oMficier 42 
l'état civil et de rendre obligaloires les dé- 
claratiens. ; 

Considérant en outre que cette proposition 
peut êlre réaliste à bref délai et sans gros 
frais. 

PROPOSITION 

L Assemblée de l’Union française invite le 
Gouvernement à prenlre toutes dispositions à 
l'effet d'organiser dans les territoires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer le ser- 
vice de l'état civil et à prescrire la déclara- 
tion obligatoire, 





ANNEXE N° 151 





(Session de 198. — Séance du 12 mars 1918.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
affaires culturelles et des civilisations 
d'outre-mer, sur la proposilion (ne %5, année 
4918), présentée par M. Touré et les mem- 
bres du groupe des indépendants d’outre- 
mer, invitant le Gouvernement à venir en 
aide et à faciliter leurs études aux étudiants 
des pays d'outre-mer, par M. Gervain, con- 
seiller de l'Union française (1). 

Mesdame:, messieurs, l'exposé des motifs de 
la proposition qui fait l'objet de ce rapport 
pourrait saus doute suffire à lui obtenir votre 











(1) Voir k n°: Assemblée de l’Union fran- 


A! Lu L< " 4 
caise, 29 (ainée 1918}, 





adhésion unanime, Il ne sera peut-être pas 
inutile toutefois que votre rapporteur vous 
donne jt] quelques précisions complémen- 
taires. 

La situation des étudiants métropolitains 
eux-mêmes n’est guère brillante, nous le sa- 
vons. Mais rous savons aussi que leurs jeunes 
Ccoliègues d'outre-mer sont exposés à des dit- 
ticultés beaucoup plus nombreuses encore : 
éloignement de leur famike, impossibilité ma- 
térielle pour celle-ci, dans la plupart des cas, 
de leur venir en aide; inadaplation à notre 
genre de vie et à nos conditions climatiques 
qui nécessilerait des dépenses particulières au 
point de vue de l'habillement où du chauffage : 
tous ces inconvénients s'ajoutent à ceux qui 
connail l'étudiant métropolitain et rendent la 
Silualion du jeune camerounais, guinéen ou 
malgache beaucoup plus crilique encore. 

Mais à ces considérations d'ordre général 
viennent s’ajouter d'autres plus particulières. 
La principale concerne évidemmnent la ques- 
tion des bourses. Que celles-ci soient payées 
par le Gouvernement de la République ou par 
les assemblées Jocales, il est indispensable, 
semble-t-il, que le taux en soit très bientôt 
relevé. Quand on pense qu'avec les 8.500 F, 
réduits parfois à 5.000 F mensuels qui lui sont 
alloués, et qui constituent très souvent ses 
seules ressources financières, l'étudiant doit 
se loger, se vètir (et j'ai attiré tout à l’heure 
l'attention sur ce fait que la question vesti- 
mentaire soulève pour l'étudiant africain des 
problèmes tout particuliers, son vestiaire étant 
à l’arrivée généralement très réduit, et les 
rigueurs de l'hiver européen l’obligeant à se 
prémunir très soigneusement contre elles), 
se nourrir, prendre ses inscriptions, acheter 
ses livres, et {si l’on veut que sa culture gé- 
nérale aille de pair avec sa culture propre- 
ment inteHectuelle, comme le pays dont il 
sera demain l'élite a le droit d2 l’exiger} as- 
sisler à certaines représentations et effectuer 
certains voyages, on se demande comment il 
peut y arriver. De toutes manières, en aucun 
cas, semble-t-il, la bourse allouée à l'étudiant 
ne devrait être inférieure au minimum vital. 


I importe, d’autre part, que le mandatement 
de ces bourses soit assuré avec la plus grande 
ponctualité. Or, <e n'est malheureusement 
pas le cas. D’un rapport fourni par l'Associa- 
tion des étudiants africains, j'extrais les lignes 
suivantes: « Dans ce domaine (du payement 
des bourses) l'irrégularité semble tre deve- 
nue la règle, et les mandats continuent d’ar- 
river avec plusieurs mois de relard. Ce qui 
complique la situalion, c'est que les étudiants 
ont à faire face à des obligations dont ils doi- 
vent s'acquitter à date fixe (règlement des 
frais d'hôtel, de restaurant, etc). La plupart 
n'ont pu ainsi se libérer de leurs droits uni- 
versitaires et, partant, ne peuvent avoir les 
certificats de scolarité exigés par ke ministère. 
Sans argent, il leur est évidemment impossible 
de payer leurs frais d'inscription et de se pro- 
curer un certificat de scolarité. Or, sans cette 
pièce, aucun mandat ne peut être établi 
c'est un cercle vicieux dans Icquel ils tour- 
nent sans jamais en sortir. » 


Le même rapport étudie ensuite S 
étudiants des écoles techniques qui viennent 
d’être avertis que le ministère ne payerait 
plus leurs frais de scolarité comme par le 
passé, ce qui a eu pour conséquence hnmé- 
diate le renvoi de tous les étudiants africains, 
car ces écoles (Bréguet. Viollet, Ecole cent! 
de T. S F., etc.), exigent que la scolarité 
mestrieile soit payée à l’avance. 


Enfin, <ernière mesure, les assemblées lo- 
cales n'ayant pas fait parvenir au ministère 
les fonds nécessaires, celui-ci vient d’aviser 
les étudiants africains qu'il suspendait désor- 
mais tous mandatements. 


On n'a donc pas de peine à admettre que 
le même rapport, après avoir souligné les con- 
séquences désastreuses qui résultent de ces 
mesures (l'insolvabilité des étudiants ayant 
suscité contre eux l'animosité de leurs créan- 
eiers, certains ont été victimes de brutalités 
de la part de leurs propriétaires, tandis que 
d’autres se voyaient couper eau, électricité et 
Chauffage) propose la créalion d'un organisme 
Spécial qui se chargerait de la défense des in- 
térêts des étudiants d'outre-mer. 

Ils suggèrent qu’en attendant la construction 
à la cité universitaire d'une « maison de 
l'Afrique » les assemblées locales s'entendent 
avec le Gouvernement pour aclre 1 


ite le cas de 
' 


raie 


tri- 


top» 7 
LCI, JUUCL 0 





faire réquisilionner dans } 
bâtiment qui comprendrail : 
49 Le service administratif Gu foyer. 
viendrai tout à l’heure sur le role que ce & 
vice aurait à jouer); 
20 Le reéstanrant des étudiants africai 
3° Une bibliothèque où les étudiants trois 
etat 


quarlier lalin uf 


veraient la plupart des livres nécess à 
la poursuile ‘de leurs études ; 
4o Un service médical È 
appareil radio. Le médecin responsable de cg 
service serait assisté à tour de rôle par leg 
étudiants en médecine africains. Des visites 
] 

3 

4 

X 

3 

| 


avec au moins ul 


obligatoires pourraient être imposées, permet 
tant de dépister dès le début lous les cas d 
ou de maladies vénériennes. ({ 
malades pourraient être dirigés aussitôt sur ] 
grands hôpitaux s spécialistes mi 
armés s'occuperaient d'eux. Certains étudigni 
atteints ne se rendent compte de leur ma 
que tard, trop tard, hélas! bien des fois: 

5° Les salles de réunions où les étudiants s4 
retrouveraient pour disculer des questions qui 
les intéressent: 

Je reviens maintenant à ce que pourraicnf 
être les attributions du service administratif 
du foyer. 

I devrait être, semble-t-il, un grand orga- 
nisme de coordination pour toutes les quics- 
tions regardant les étudiants, En ce qui cons 
cerne en particulier le mandatement des bour- 
ses, le rapport que j'ai déjà longuement cil4 
souligne qu'il exige à l'heure actuelle un 
temps extrèémement long: les mandats do.ver { 
en effet passer par deux services du mini<- 
tère des colonies, un du ministère des finances 
et par le centre national des étudiants de Ja 
France d'outre-mer. Les étudiants doivent cn- 
suite, pour percevoir les somimnes qui leur so! 
duez, aller à une perception, aux chèques po 
taux ou au service social du rninistèrs d 
l'éducation nationale suivant la nalure di 
mandat; par ailleurs, il faut toujours des heu 
res interminables d'altente devant les diffé« 
rents bureaux avant d'èlre servi, Ce qui eons- 
titue une perle de temps appréciable pour un 
étudiant. 

Le service administratif du foyer en qur£« 
tion pourrait, semble-t-il, êlre habilité à p ; 
voir ces mandats et éviter aux étudiants tou 
ces délais et pertes de temps. 


tuberculose 


où des 


Ii pourrait d'autre part être un organisims 
de renseignements au service des assembié®x 
locales ou des familles envoyant leurs enfants 


en France. Ce serait à lui de veiller par ex 
ple que de jeunes africains ne soient pas en« 


vovés à Nancy, trop au nord, ou Digne, à 
cause de l’allitude, ou encore q les élii- 
diants en médecine ne viennent pas ous = 
cessairement à la facuité de Paris où à cau:0 
de la surabondance des inscriptions, les élus 
diants ne peuvent profiter des cours doi J 
dans des « amphis » trop petits pour 1es cons 
tenir tous, et où, pour la méme raison, ils n9 


peuvent dans les hôpitaux approcher d 
lades qu'entoure déjà une foule d'externes ou 


‘jé 
] tauijinires e 
ae sSiagiaires. 


Ce serait également à ce service de veiller 
à ce que les étudiants arrivent assez tot en 
France, dès fin août ou septembre, ] r quo 
leur adaptation se fasse plus fa , et 
veiller ainsi à « qui le }\ t ou \ Î 
qui doivent les recevoir soient Gétei j 
avec précision pour éviter le rénouvellen 
de cas reg ttables qui Sé go pl di } 
dernières années où des boursiers arrivant er 


France ne savaient au juste où Ss’adres 
En concluant, j'exp ] \ } 
donnerez votre approbation unanime au projet 
3 


M ] 1 t 
ime 1 Vu qu 


qui vous est soumis. La questioi s bour 
m'ayant toutefois paru capitale, suis d 
cord avec M. Momo Touré pour vous propo- 
ser de modifier comme suit la proposil Ch 


question : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union franca d f 
l'urgence des problèmes posés par la situation 
pénible des écoliers et étudiants de la France 
d'outre-mer, et sans attendre la création à 
organisation délinilive qui pourra être 1 ä 


l'étude, 
Invite le Gouvernement: 





19 À intervel sans délal, pour } 
relèvement du ! des bourses et leur man 
datement pon 

20 Pour l'i d'ur fa ’ 
des élèves et des 4 | V d'Af 0 
Noire d'un or 1 A I 
d' nt ide à la € 1 1 ] ] I P i 
les intéressés et qui nre i 
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Un rt ] : ive Inédical, une biblio- 
thèque et d ù i2 Jecture et de réunion; 
30 À ler à ce que tous les écoliers d'ou- 
tre-rn re ,evaril de l'enseienement publie 
golent placés de préféren dans les éfablissi 
Juents d'enseignem au Midi de la France, 
gére non } | mmrnunes mais par l'Etat; 
\ GOPAOTITIE l'i on des diffétents mi- 
Histo! te! à la ul stion pour urie Ss0- 
Jui ] { 1] s probléein S CONCCT- 
] t étudiants des territoires 
[ 
ANNEXE N° 152 
{S - 12 mars 1938 
J \i A la his d 
ali le des Civil 1 015 
i [l S la )POSILIO 19 Yo, an- 
1945), pre par M. Lécha t les 
LCI du groupe socialist J F L U., 
tendant à inviter le Gouvernement à fréa- 


liser la fusion des deux enseignements pri- 
maires À +i NH) d'Algérie et à Organiser 
dans ce pays un enseignement unique, 
par M. Cianfarani, conseiller de l'Union 


iours, l’enseignement des 
ndigènes de l'Algérie nécessila, à ses débuts, 
ni particulière à laquelle s’'at- 
ivec une haute compélence, une 
volonté tenace et une foi invincible des uni- 
versilaires de grande valeur qui donnèrent à 
d'académie d'Alger ce Justre qui la classa 
parmi les premières de France, et ce rayon- 
nement dans les milieux musulmans d’Algé- 
rie, dont on peut dire qu'il fut le meilleur, 
le plus décisif facteur de la conquête des 
cœurs. 

De 1536, date de l'ouverture de la première 
école Maurce-Française » en Alger, 1880, cet 
enseignement vVégéla », A celle dernière 
date, il ne comptait que seize écoles répar- 
tes dans les seules grandes villes. 

Lorsque s'organisa en France l’enseigne- 
ment primaire, j'Algérie devait suivre la 
même impulsion et dès 19 sont élaborés 
les premiers « plans d'études et programmes 
de l’enseignement des indigènes », adaptés 
aux condilions spéciales des milieux musul- 
mans, 

Une organisation spéciale, avec ses cadres 
administratifs, ses maîtres spécialement for- 
més à leur tâche dans des sections spéciales 
et des « cours normaux » d'écoles normales, 
des méthodes et des procédés pédagogiques 
a ilièrement étudiés, contribua à donner 
à l’enseignement des indigènes de l'Algérie 
“une base d'action, aujourd'hui certes déjpas- 
£sée, mais dont les résultats heureux ne sau- 
Taient être contestés. 

Des pléiades de maîtres européens et mu- 
sulmans ont essabné à travers le bled algé- 
rien du littoral! au Sahara, des confins maro- 
cains à ceux de la Kroumire; d’aucuns fixés 
au même poste pendant des décades, tous 
apportant à l'instruction et à l'éducation des 
musulman ne mscience professionnelle, 
un attachement passionné et une foi dans la 
grandeur de leur tâche, dont on a pu dire 
qu'ils furent les meilleurs missionnaires de 
la patrie et les pionniers certains de la plus 
grande union française. 

Les moyens furent Join, certes, de répondre 
aux besoins, et, si la scolarisation de tous les 
enfants musulmans reste pour l'Algérie un 
grand problème à résoudre, du moins pou- 
vons-nous en entrevoir Ja solution, grâce au 
plan hardi de réalisation établi par le gszu- 
vernement général. 

Mais, d'ores et déjà, l'organisation de l’en- 
seignement des indigènes, qui, au cours des 
vingt-cinq dernières années, a subi des adap- 
tations nombreuses, tendant à l'unification 
administrative, peut franchir le dernier slade 
qui la <épare de Ja fusion organique avec 
l'enseignement primaire des Européens d'AI- 
gérie. 

Les écoles spéciales n'ont plus la faveur des 
populations musulmanes; celles-ci réclarnent 
de plus en plus pour leurs enfants les mêmes 
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écoles et les mêmes maîtres et maitresses 
que pour les petits Européens. Ce désir est 
également celui des assemblées locales a!gé- 
riennes et des organisations syndicales de 
l'enseignement publie pour J’avoir exprimé à 
diverses reprises, Cette fusion des écoles, des 
cadres, des élèves pourra peut-être présenter 
encore du point de vue pédagogique et des 
procédés d'enseignement, des nécessités 
d'adaptation, notamment pour les cours d'ini- 
tiation et préparatoires première année; mais 
l'on peut faire pleinement confiance, d'une 
part, à la haute administration académique 
pour aménager dans les écoles à plusieurs 
classes les transitions qui s’avéreraient indts- 
pensables à la bonne organisation des études 
et aux progrès des petits musulmans dans 
lour première année de scolarité à l’école 
commune; et, d'autre part, au personnel de 
notre enseignement primaire algérien dont 
la compétence pédagogique autant que ir fai 
professionnelle continueront d'être à la bau- 
teur de la mission que lui confie le pays. 
C'est pourquoi l'heure nous paraît venue 
de réaliser en Algérie la fusion des deux 
enseignements primaires, avec la conviction 
au‘elle sera un moyen héureux de rappro- 
cheinent fraternel entre les divers éléments 
ethniques du pays, un nouveau et puissant 


facteur d'union française. 


PROPOSITION 


Considérant que le maintien de la distine- 
lion entre les deux enseignements A et B 
ne peut que nuire à la compréhension ct à 
la bonne entente entre les éléments ethniques 
du pays: 

L'Assemblée de l'Union française, sans pré- 
jadice des dispositions prévues par l’articie 57 
de la loi du 20 septembre 1947 portant statut 
de l'Algérie, invite le Gouvernement à prendre 
toutes dispositions utiles pour fusionner en 
Algérie les enseignements primaires A et B, 
à l'effet d'organiser dans Ce pays un ensei- 
gnement commun adapté aux nécessités. algé- 
riennes et dont bénéficieront tous les enfants 
sans distinction d'origine, 





ANNEXE N° 153 


(Session de 1918. — Séance du 12 mars 1918.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la justice, de la législation, de la fonction 
publique et des aflaires domaniales sur la 
proposition de résolution (n° 39, année 1948) 
présentée par MM Eminanuel Dadet, Ray- 
inond Barbé, Gabriel d'Arboussier, Boubou 
Hana, Léon (Robert), Mamadou Couiibaly 
et les membres du groupe du rassemble- 
ment démocratique africain et du groupe 
communiste et apparentés invitant l’Assem- 
blée nationale à abroger le décret n° 47-2211 
du 19 novembre 1917 rendant applicabies 
aux terntoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer autres que Madaga:car 
les dispositions du décret du 23 octobre 1935 
portant rég'ementalion des mesures relatives 
à l’ordre public, par M Jousselin, conscilier 
de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition no 39 
qui vous a été présentée a pour but d'inviter 
l'Assemblée nationale à abroger le décret 
du 19 novembre 1917 rendant applicable aux 
territoires d'outre-mer le décret du 23 octobre 
1935 portant réglementation des mesures reia- 
tives à l’ordre pubiic. 

En résumé, l'exposé contient deux motifs: 

40 L'illégalité des décrels-lois en ce qui 
concerne le texte réglementaire et principal; 

20 La date d'extension aux T. O0. M. en ce 
qui con’erne le décret d'application. 

Les décrets-lois ont élé pris, dans le passé, 
en vertu d'une délégalion votée par le Parle- 
ment, c’est-à-dire par les représentants elors 
qualifiés de la nation. 

La pratique des décrets-lo!s a fait l'objet 
d'appréciations défavorables à Ja fois pour 
le Gouvernement qui l'employait et pour le 
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Parlement qui l'autorisait, Et, elle est devenue 
maintenant illégale en vertu de l’article 13 
introduit dans la Constitution du 27 octobre 

916. ; 

Mais il ne s'ensuit pas que la législation 
fixée par décret-loi à l’époque où celte pra- 
tique était légale, soit devenue caduque, c'est- 
à-dire annulée. Et la jurisprudence n'a pas 
encore admis cette thèse, Elle l'a même con- 
damnée. 

Au surplus, elle ne permet pas de conclure 
logiquement que tel décret-loi plutôt que tel 
autre doive être abrogé. IL faudrait donc en 
venir à prononcer l'annulation de tous les 
décrets-lois, Mais telle n’est évidemment pas 
la pensée des auleurs de la proposition. 

Quant à la date du 19 novembre 1947, à 
laquelle le Gouvernement Paul Ramadier a 
prononcé Ja mise en application, dans les 
terriloires d'outre-mer autres que Madagascar, 
des dispositions du décret du 23 octobre 1935, 
il avait le droit d’y procéder par voie de décret 
puisque l’article 10% de la Constitution a sur- 
sis à l'application du nouveau régime legis- 
latif pendant un délai qui n’est expiré que 
le 28 novembre 1917. Sur cette décision tar- 
dive, on peut se livrer à toutes les interpré- 
talions imaginables. La lecture du Journal 
officiel du 23 novembre n’a pas manqué de 
retenir notre attention; mais ceci ne change 
rien aux pouvoirs que le Gouvernement tenait 
alors des termes mêmes de la Constlilution. 
J n'y à donc pas là non plus une raison 
déterminante contraire à une extension faite 
dans les formes en vigueur à l'époque. 

IL n’est par conséquent pas possible de 
retenir les motifs d’incompétence légisiative 
exposés dans la proposition. 

Au fond, l'objet de celle-ci est d'interdire 
l'application dans les territoires d'outre-mer 
de certaines mesures relatives à l’ordre pu- 
blic. Afin de pouvoir juger s’il y a vraiment 
défi ou danger à l'égard de la paisible exis- 
tence des populations de l'Afrique noire, il 
convient sans doute de savoir quelles sont 
les mesures incriminées sur la nature des- 
quelles on ne trouve aucune explication dans 
le texte imprimé sous le n° 39. 

Il s’agit: 

4° Des réunions sur la voie publique qu 
sont interdites dans les conditions de ln loi 
du 30 juin 1881; 

20 De la déclaration préalable, obligataire 
pour toutes manifestations sur la voie publi- 
que autres que les sorties conformes aux 
usages locaux; 

3° Des PO frappant les contrevenants, 
notamment en ce qui concerne le port d'ar- 
mes au cours d'une manifestation. 

La majorité de votre commission a pensé 
en votant contre le rapport précédemment 
présenté, qu'il n’y avait pas là des mesures 
particulièrement insolites et qu’au surplus 
cette législation étant celle même de la mé- 
tropole, de décret d’extension ne constitue pas 
une mesure d'exception au préjudice des po- 
pulations d'outre-mer, mais au contraire une 
mesure d’alignement de la législation d'outre- 
mer sur la législation méiropolilaine. 

Pour souhaitable que soit d’ailleurs la plus 
large liberté quant au droit de réunion, il 
vous semblera peut-être que le moment n'est 
pas venu de réduire actuellement les mesnres 
de sécurité publique dont l'autorité dispose 
aussi bien dans la métropole que dans les 
19, 

Enfin, puisque la proposition appellerait, au 
moins indirectement, la critique d'un texte 
solidaire applicable dans la métropole, il n'est 
pas superflu de rappeler le dernier alinéa de 
l’article 71 de la Constilution qui fixe les 
pouvoirs de notre assemblée : 

« Pour être recevables les propositions de 
résolutions. doivent avoir trait la législa- 
tion relative aux T. O. M. » 

En conclusion, votre commission considère, 
d’une part, qu'il n’y a pas licu de mettre 
en cause la procédure des décrets incriminés 
que, d'autre part, ceux-ci on! uniqueinent 
rendu applicable dans certains terrioires 
d'outre-mer la législation métropolitaine en 
matière de réunions sur la voie publique, 
qu'enfin les mesures en cause ne revêtent ni 
un caractère exelusif, ni un caractère dom- 
mageable pour les poptsialions d'outre-mer. 

En conséquence, elle estime qu'il n’y a pas 
lieu de prendre en considéralion la prupo- 
sition de résolution no 39, 
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PROPOSITION DE RESOLUTION 


Article unique. — Le décret du 19 novembre 
10:71 rendant applicables aux territoires rele- 
vant du ministère de la France d'outre-mer 
autres que Madagascar les dispositions du 
53 octobre 19% portant réglementation des 
mesures relatives à l'ordre publie, est et- de- 
raeure abrogé. 





ANNEXE N°’ 154 





(Session de 1948. — Séance du 12 mars 448.) 

PROPOSITION tendant à inviter le Gouverne- 
ment à étendre le statut du personnel aux 
ouvriers marocains et tunisiens travaillant 
dans les établissements et services dépen- 
dants des ministères des formes armées, de 
l'air et de la marine, présentée par MM. Mi- 
gnot, Chassiot, Coulibaly, Thévenin et les 
membres du groupe communiste et apparen- 
tés et du rassemblement démocratique afri- 
cain, conseillers de l’Union française. — 
(Renvoyée à la commission des affaires so- 
ciales.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les ouvriers maro- 
cains et tunisiens travaillant dans les établis- 
sements et services dépendant des minis- 
tères des forces armées, de l'air et de la ma- 
rine ne bénéficient pas du statut du person- 
nel de ces établissements et services, 

Bien que travaillant tlans les mêmes ate- 
liers que les ouvriers français, exécutant les 
mêmes travaux aux mêmes chaînes, pour le 
compte de l’armée, de l'aviation et de la ma- 
rine françaises, ils ne bénéficient pas des 
mêmes garanties. 

Cette situation, profondément îinjuste, est 
contraire aux principes proclamés par la Cons- 
tilution, age aflrrine que nul ne peut êlre 
lésé dans son travail ou son emploi, en rai- 
son de ses origines. Li convient donc d'y met- 
tre fin au plus tôt. 

C'est pourquoi nous soumettons à l’assem- 
blée la proposition suivante: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française invite le 
Gouvernement à étendre, sans délai, aux ou- 
vriers marocains et tunisiens travaillant dans 
les établissements dépendant des minisières 
des forces armées, de l'air et de la marine, le 
bénéfice des décrets du 26 février 1897, 
4er avril 1920, 8 janvier 1936, fixant respec- 
tivement, dans les établissements et services 
précités, le statut du personnel, 





ANNEXE N° 155 


(Session de 191$, — Séance du 12 mars 1948.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter l’Assemblée nationale à voter une loi 
étendant le bénéfice de la loi de pensions 
du 21 mars 1928 aux ouvriers marocains et 
tunisiens travaiilant dans les établissements 
et services dépendant des ministères des 
forces armées, de Flair et de la marine, pré- 
sentée par MM. Mignot, Chassiot, Coulibaly, 
Thévenin et les membres du groupe com- 
muniste et apparentés et du rassemblement 
démocratique africain, conseillers de l’Union 
française. — (Renvoyée à la commission des 
affaires sociales.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les ouvriers maro- 
cains et tunisiens travaillant dans les éta- 
blissements et services dépendant des mi- 
nistères des forces armées, de l'air et de la 
marine ne bénéficient pas des dispositions de 
Ja loi de pensions du ?1 mars 1928, 

Bien que travaillant dans les mêmes atelier 
que les ouvriers français, exécutant les mé- 
mes travaux aux mêmes chaines, pour le 
compte de l'armée, de l'aviation et de la ma- 
rine françaises, ils ne bénéficient pas des 





mêmes garanties ni des mêmes avantages. 
Cette situation profondément injuste est con- 
traire aux principes proclamés par.la Constitu- 
tion, laquelle affirme que nul ne peut être 
lésé dans son travail ou son emploi en rai- 
son de ses origines. 11 convient donc d'y met- 
tre fin au plus tôt. 

C’est dans ce but que nous soumellons à 
l’Assemblée la proposition suivante; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée de l'Union française fnvite 
l’Assemblée nationale à voter une loi éten- 


dant aux ouvriers marocains et tunisiens tra- 
vaillant dans les établissements et services 
dépendant des ministères des forces armées, 
de l’air et de la marine, le bénéfice de la loi 
de pensions du 21 mars 1928, 





ANNEXE N°’ 156 





(Session de 19%:8, — Séance du 12 mars 19418.) 


PROPOSITION DE RESOLUTICN tendant à in- 
vite l’Assemblée nationale à adopter une 
loi relative au régime législatif des dépar- 
tements de la Guadeloupe, de la Guyane 
française, de la Martinique et de la Réu- 
nion, présentée par M. Camprasse et les 
membres du groupe sicialiste S. F. I O. et 
apparentés, conseillers de l’Union française. 
— (Renvoyée à la commission des affaires 
politiques et administratives.) 


Nota. — Cette proposition a été relirée par 
son auteur (séance du 13 mai 1948). 





ANNEXE N° 157 


(Session de 1948. — Séance du 12 mars 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
affaires extérieures sur la proposition de ré- 
solution de MM. Paul Catrice et Thérmia, ten- 
dant à demander à l’Assemb'ée nationale de 
rétablir les crédits nécessaires à la prochaine 
conférence des Caraïbes, par M. Le Brun 
Kéris, conseiller de l’Union française (1). 


Nora. — Ce document a été publié au Jour- 
nal ofliciel du 13 mars 1948. (Compte rendu in- 
exrtenso de la séance de l’Assemblée de l'Union 
française du 12 mars 1948, pages 248, 2e et 3° co- 
Jonne, et 249, 1re, 2e çt 3 colonne). 





ANNEXE N° 158 





(Session de 1918. — Séance du 17 mars 1948.) 


DEMANDE D’AVIS sur la proposilion de loi 
instituant un code du travail pour les ierri- 
toires français d'Afrique relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer, présentée par 
MM. Aubame, Defferre, Senghor, Audeguil, 
Lamine-Guèye, Ninine, Silvandre, Yacine 
Diallo, Fily Dabo Sissoko, Horma ould Ba- 
bana et les membres du groupe socialiste 
(députés), présentée par M. le président de 
l’Assemblée nationale (?). (Renvoyée à 
la commission des affaires sociales.) 

Paris, 

Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, 
conformément à l’article 71 de la Constitution 
et à l’articie 20 de son règlement, l'Assem- 
blée nationa!e, dans sa séance du 1t mars 

1918, a décidé de demander l'avis de l’Assem- 

blée de l'Union française sur la proposition 

de loi de M. Aubame et plusieurs de ses col- 


le 11 mars 198. 


(1) Voir le n°: Assemblée de l'Union f: 
çaise, 99 ‘année 1918). 

(2) Voir les nos: Assemblée nationale (fre 
gisl.), 9001. 


1 
al 





lègues, instituant un code du travail pour leg 
territoires français d'Afrique relevant du rmi- 
nistère de la France d'outre-mer. 
Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 
Pour le président et par autorisation: 
Le secréluire général de l'Assemblée nationale, 


: Iisible. 


n 
Cions 
LI 1S 11€ 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le vote de la Constte 


{ution avait fait espérer aux populations deg 
territoires français d'Afrique relevant 





nistère de la France d'outre-mer une rapide 
refonte de la législation du travail en vigueur 
dans ces parties de l'Union française. ; 
Cette législation disparate et incomplète 
s'applique toujours, et nous voyons, en Afri- 
que équatoriale française en particulier, les 
inspecteurs du travail rechercher dans les tex- 
tes vieux de vingt-cinq années, les moyens 
de régler les conflits nés entre les travailieurs 
et des empioyeurs dont on ne peut pas dira 
qu'ils sont tous soucieux du bien-Ctre des Sa 
lariés. 
L'évolution des populations, la transformas 
re ee 


ions du travail tout autant 
principes de notre Constitution, 
devoir, aujourd'hui et sans 


tion des condi 
le respect des 
nous ont fait un 
plus attendre, de LIT 
tituant dat 

d'Afrique re:evant du 1 
d'outre-mer un véritable 

Notre premier souci a été de concevoir un 
texte qui fût applicable à tous les travailleurs 
sans distinction de sexe ou de statut juridique, 
dans les territoires d'Afrique occidentale, équas 
toriale, du Cameroun, du Togo, de la Côte 
française des Somalis et de Madagascar et 
dépendances. 

Nous avons règles qui nous 
paraissent fondamentales en matière de con- 
trat de travail, de rémunération et déterminé 
les conditions de travail. Enfin, l'organisa- 
tion de la sécurité sociale, qui fait totalement 





ensuite nosé les 


défaut dans ces territoires, complète notre 
projet. ; 
Ce texte, protégeant les travailleurs sang 


distinction d'origine, traduira dans le monde 
du travail, outre-mer, cette égalité à laquelle 
nous somines indéfectiblement attachés et !a 
volonté de conduire vers un mieux-être s0- 
cial des populations qui attendent de nous les 
réalisations qui s'imposent. 

C'est pourquoi nous vous demandons ds 
voter d'urgence le texte de loi instituant un 
code du travail dans les territoires français 
d'Afrique relevant du ministère de Ja Franca 
d'outre-mer. 


PROPOSITION DE LOI 


Tirne Ier, — DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Art. er, — La présente 10 
à toutes les entreprises installé 
ritoires de l'Afrique occik française, du 
Togo, du Cameroun, de 1e équatoriale 
française, de la Côte française des Somalis, 
de Madagascar et dépendances, quels qu’en 
soient le propriétaire et la nature: entreprises 
publiques ou privées, laïques ou religieuses 
Elle con travatlleurs des deux 
sexes, quel que sit leur statut juridique 
Est qua:iflié ileur, au sens de la pré- 
sente loi, tot | ) n’appartenant pas à 
un cadre d'administration publique ou asst- 
milé, qui pour le compte et sous la 
direction d’une autre personne moyennant 
une rétribution 
Art. 2. g sente lol est 
réglementer les 1 orts entre employeurs et 
travailleurs, de déterminer les conditions du 
travail et d'organiser la sécurité sociale dans 


est applicablg 
dans les ter- 


D m1 
À 
les | 


“erne tous les 





les territo 3 énumérés à l'article {er 

loutefois, les travailleurs des entrer 3 
privées, les agents contractuels et auxiliaires 
des administrations et services publics conti- 
nuent à | { r d | ) 
été consentis, lorsque ceux sont s 3 
à ceux que leur re ait la 31 


Titre Il. — Du CONTRAT DE TRAY 


CH ITRE IF, — Disn ÿ 

Art, 3 — Oucls q S eu » 14 
conclusion du contrat et une 
NET . -} 

. t 11 ." L à >) 2 . , - . 14° 
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foires énumérés à l’article 4er, est soumis aux 99 Lea conditions de logement et, s’il y a Deux mois lorsque le travailleur a été en. 
règles du droit commun et peut être constaté | lieu, celles du vêtement du travailleur; gagé dans un territoire hmitrophe de l’un de 
dans les formes qu'it convient aux parties 199 Les avances consenties au moment de | Ceux énumérés à l’article 1* où il se trouve 
contractantes d'adopter, sous réserve des dis- | l'engagement et les modalités convenues pour | emp'oyé, ou la Réunion pour les travailleurs 
positions de ia présente loi. la remboursement de ces sommes; en service à Madagascar et dépendances; 
Le contrat est exempt de timbre et d'en- {io Les clauses spéciales de résiliation et Trois mois lorsque le travailleur a été en- 
i elnel toutes autres stipulations non contraires aux | gagé dans un territoire autre que ceux visés 
sut. 4. — Les contrats de travail sont passés | dispositions réglementaires, notamment celles | ci-dessus; - ù 
Jibremer résultant du contrat collectif; Quatre mois, quel que soit le lieu d’enga- 
Toutefoi le chef du territoire a la faculté 129 La situation faite sur le lieu du travail ement, si le travailleur à une ancienneté 
d'interdire on de limiter les embauchages | aux membres de la famille du travailleur qui | dans l’entreprise, supérieure à dix ans. 
du) les régions données, par arrôté pris | ne sont pas au service de l'employeur. Le préavis doit être notifié par écrit. 
après avis de la commission consultative du Le visa prévu à l’article 7 est refusé lors- Le délai de préavis peut être augmenté, 
travail que le contrat présenté ne satisfait pas aux | Mais ne saurait, en aucun cas, étre réduit par 


Il appartient également au chef du territoire 
üe fixer par arrêté les modalités de contrôle 
auxquelles ces embauchages sont soumis, no- 
taroment en ce qui concerne les conditions 


d'examen médical du travailleur, quand ce- 
Jui-ci est destiné à être employé dans une 
entreprise siluce hors de sa circonscription 
d'origine 

CHAPITRE IL. Du louage de service 

Seclion 1, — Conclusion et exécution 

du contrat. 

Art. 5. — On ne peut engager ses services 

qu'à temps ou pour une entreprise déter- 


æince. 

Le louage de services a licu avec ou sans 
détermination de durée. 

Celle-ci ne pourra excéder deux ans pour 
fes travailleurs originaires du territoire et 
douze mois lorsque ceux-ci sont mariés et que 
leur farnille ne les accompagne pas sur les 
dieux du travail. 

Art. 6. — Tout contrat de louage de services 
concernant les travailleurs originaires du ter- 
riloire et slipulant une durée déterminée su- 
périeure à trois mois ou l’emploi dans une 
entreprise située hors de Ja circonscription 
d'origine du travailleur doit être passé devant 
le chef de l'unité administrative du lieu de 
d'embauchage et constaté par écrit. 

Toutefois, peuvent êtré exemptés de cette 
formalité administrative les travailleurs de 
certains centres ou de certaines catégories pro- 
fessionnelles, déterminées par arrêté du chef 
du terriloire, sur avis favorable de la com- 
mission consultative du travail. 

Art, 7. — Lorsque le contrat de travail est 
ne devant le chef de l'unité administra- 
ive, celui-ci s'assure de l'identité du tra- 
Vailleur et de son libre consentement; lecture 
et traduction du contrat sont données aux 
parties, l'employeur pouvant être représenté 
par un mandataire de son choix. 

Le contrat, dressé d’accord parties, est éta- 
bli en quatre exemplaires visés par le repré- 
sentant de l'administration. L’original est dé- 
posé aux archives de la circonscription du 
dieu de l'embauchage. 

Une copie est remise, dûment visée, à l’em- 
ployeur ou à son mandataire; une seconde 
copie est adressée, quand il y a lieu, au chef 
de la circonscription du lieu d'emploi, une 
troisième à l'inspecteur du travail. 

Les contrats de travail sont rédigés confor- 
néinent au modèle fixé par arrêté du chef 
du territoire. 

Il ne peut être dressé qu'un seul contrat 
pour tous ] travailleurs engagés en même 

mps par une entreprise, &ux mêmes condi- 
tions, sans qu'il en résulle d'ailleurs solida- 
rité entre ces travailleurs à l'égard de l’em- 
ploy: ur 

Art. 8. — Le contrat de travail passé devant 
le chef d'unité administrative doit obligatoi- 
sement comporter les indications suivantes: 

4° Nom, prénoms, nationalité, profession et 
domicile de l'employeur; 

20 Nom, prénoms, surnom, filiation, date 
de naissance du travailleur, son domicile, sa 
situation de famille, le nom de la femme ou 
des femmes, le nom et l’âge des enfants; 

3o Tous renseignements signalétiques et, 
autant que possible, la photographie du tra- 
Vailleur'; 

4o Le lieu et la nature du travail à four- 
nir et sa durée effective qui ne saurail étre 
dnférieure à quinze jours par mois, 

n° La durée de l'engagement et la date à 
partir de laquelle il a son etlet; 

Le montant du salaire; 

» Les dates de payement; 

La ration en nature ou en quantité ou 

ei v a Jien, le montant de Findemnité 1} 





prescriptions susénoncées. 

Art. 9, — Le contrat de louage de services 
à durée déterminée se renouvelle par tacite 
reconduction si, à l'expiration normale, Île 
travailleur reste en fonctions et que l’em- 
ployeur continue à user de ses services et 
à le rémunérer comme auparavant, sans Îin- 
terruption. Il prend alors Île caractère de 
contrat à durée indéterminée. 

Si, à l'expiration du contrat primitif, une 
ou plusieurs clauses en sont modifiées, le 
contrat demeure, sauf convention contraire, 
à durée déterminée pour une nouvelle pé- 
riode de même durée que celle prévue au 
contrat primitif, 

Toutefois, aucun contrat conclu en confor- 
Nm Toutefois, aucun contrat conclu en confor 
peut être prorogé ou renouvelé que dans les 
mêmes formes €t en présence du chef de 
l'unité administrative du lieu d’emploi. 

Ce fonctionnaire avise immédiatement le 
chef de l'unité administrative du lieu d'em- 
bauche avec indication de la durée du nou- 
vel engagement, 

Art. 10. — Le contrat d'engagement à l’essal 
ne peut être conclu pour une durée supé- 
rieure au délai nécessaire pour mettre à 
l'épreuve le personnel engagé, compte tenu 
de la technique ou des usages de la profes- 
sion. 

Dans tous les cas, le contrat à l'essai na 
peut porter, renouvellement compris, que sur 
une période maximum d'un an. 

Art. 11. — Sauf le cas de convention parti- 
culière, la durée et les conditions de mr 
de services sont fixées suivant les usages de 
la profession ou de l’entreprise, non con- 
traires aux dispositions de la présente loi. 

L'affichage d’un règlement intérieur est obli- 
galoire dans toutes les entreprises employant 
plus de vingt travailleurs. 

Un arrêté du chef du territoire déterminera 
les modalités d'établissement et d'approbation 
du règlement intérieur, 

I est interdit à tout employeur de sanc- 
tionner par des amendes les manquements 
aux prescriptions du règlement intérieur. 

Art, 12. — Le travailleur doit toute son 

activité professionnelle à l’entreprise, sanf 
dérogatio,n stipulée au contrat, mais il n’est 
pas tenu de fournir d’autres travaux que ceux 
pour lesquels ii a élé engagé. 
_ Toutefois, il lui est loisible, sauf convention 
contraire, d'exercer, en dehors de son temps 
de travail, toute activité à caractère profes- 
sionnel, non susceptible de concurrencer l’en- 
treprise ou de nuire à la bonne exécution des 
services COnvenus. 

Il lui est interdit de divulguer ou d'utiliser 
à son profit, même après l'expiration du 
louage de services, aucun renseignement sur 
le fonctionnement et les procédés particuliers 
utilisés dans l’entreprise 

Art. 43. — Nonobstant toute clause contraire, 
le travailleur a le droit d'acquérir des biens, 
dans la mesure où celle acquisilion n’a pas 
pour objet de concurrencer l'activité de l'em- 
ployeur. 


Section 2. — Résiliation du contrat, 


Art. 14. — Le contrat de louage de services 
à durée indéterminée ou à durée déterminée 
avec faculté réciproque de résiliation, peut tou- 
jours cesser par la volonté de l’une des par- 
lues. 

Le droit de résiliation est subordonnée à un 
préavis donné par l’empoyeur ou par le tra- 
vailleur dans un délai minimum de: 

Huit jours lorsque le travailleur est employé 
dans ! ir territorial où il a été engagé; 
Un mois lorsque Jo travailleur est employé 


lans un secteur territoriat autre que Celui où 





A l4 nue 
1 1 Lyme PM , 





les conventions collecives du travail. 

Les secteurs territoriaux, prévus par le pré- 
sent article, seront délimités par arrêté du 
chef du territoire, pris après avis de la com- 
mission consultative du travail. 


Art. 45. — Pendant ja durée du délai de 
préavis, l'employeur et le travailleur sont te- 
nus au respect de toutes les obligations réci- 
proques qui leur incombent, sous peine de 
rupture immédiate du contrat sans qu’il y ait 
lieu à indemnité pour inobservation du pré- 
avis. 

Toutefois, durant cette même période, le tra- 
vailleur a droit à une liberté de six heures 
par semaine, prise sur la durée normale du 
travail, sans réduction de son salaire. Le tra- 
vaiileur qui n’a reçu notification de préavis, 
a la faculté, nonobstant toute convention con- 
traire, de quitter son employeur, lorsqu'il a 
conclu un nouveau contrat de travail, mais 
à la condition de donna un préavis de sept 
jours francs. 

Art. 146. — Toute rupture de contrat sans 
EU ou sans que le délai de préavis ait été 
ntégralement observé, emporte obligation, 
pour la partie responsable, de verser À lau- 
tre partie une indemnité dont le montant cor- 
respond à la rémunération et aux avantages 
de toute nature, dont aurait bénéficié le tra- 
vailleur durant Îe délai de préavis qui n'aura 
pas été effectivement respecté. 

Art. 47. — La résiliation du contrat à durée 
indéterminée ne peut intervenis, sans préavis, 
que sur faute grave de l’une Ou l’autre des 
parties. 

Sont considérées comme fautes graves, sans 
que l’énumération ci-dessous ait un caractère 
limitalif, et sous réserve de l'appréciation de 
la juridiction compétente, en ce qui concerne 
la gravité de la faute: 

a) De la part du travailleur: 

Tout acte de fraude, de vol ou d'abus de 
confiance ; 

Les opérations commerciales effectuées par 
le travailieur pour son compte ou pour le 
compte d’aultrui sans lautorisation expresse 
de l'employeur, si ces opérations affectent les 
intérêts de celui-ci; 

Les voies de fait et actes immoraux à l’égard 
de l'employeur, de ses préposés ou des mem- 
bres de sa famille; les offenses graves à leur 
honneur; 

Le refus d'accomplir son travail, d’obéir à 
des ordres qui lui sont donnés par l’em- 
ployeur ou ses préposés dans le cadre des 
fonctions pour lesqueiles il a été engagé; 

L’incitation des autres travailleurs à 1 dé- 
sobéissan:e; 

b) De la part de l’employeur: 

Toute réduction ou retenue opérée indû- 
ment sur la rémunération du travailleur; 

Une insuffisance caractérisée dans la con- 
cession des avantages en naiure re"OnNUSs au 
travailleur; 

Les voies de fait et actes immoraux à 
l'égard du travaiileur; les offenses graves 
son honneur ou à celui d’un membre de sa 
famille; ia tolérance, par l'employeur, de teis 
actes de la part de ses préposés où d’un mem- 
bre de sa famille, 

.Art 18. — La résiliation du contrat à durée 
indéterminée par la voionté d’une des parties 
peut donner jieu à des dommages-intérét3 en 
cas d'abus constaté par ja juridiction compé- 
tente, à la suite d’une enquêle sur les causes 
et les circonstances de la rupture du contrat, 

Le montant des dommages-intérêts à aliouer, 
lo cas échéant, est déterminé, compte tenu 
de l’époque de la rupture du contrat, de la 
nature des fonctions qu'occupait le travail- 
leur, de son temps de servi'e, de son âge et 
en général, de tous les ééments qui peuven 
justifier l'existence et déterminer l'étendue 
du préjudice causé, 

Les dommocver-intérêts ne se confondent nl 
| pour inobservalion du délai- 


vec l'indemnité 








em ft 














| 








DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 177 
conzé, ni avec l'indemnité de licenciement p tamment certaines conditions auxquelles doi- ? . Cetle adhésion n'est valable qu'à partir du 
éventuelLement prévue par convention collec- | vent satisfaire les contrats de ‘travail indivi- | jour qui suit celui de la nolification du con- 


tive. 

Art. 49. — Le contrat de louage de services 
à durée déterminée ne peut cesser avant 
terne par la volonté d’une seule des parties 
que dans les cas prévus au contrat où dans 
celui de faute grave ou d’inexécution des 
obligations de l’une ou l’autre partie. 

La rupture injustifiée du contrat par l'une 
des parties ouvre droit aux dommages-inté- 
rêts pour l’autre partie. 

Art, 20, — En cas de résiliation, avant 
terme, d’un €<ontrat Soumis au contrôle admi- 
nistratif, par application de l'article 6 (pre- 
emter alinéa), l'empioyeur est tenu d'en avi- 
ser, dans les huit jours, le chef de l'unité 
administrative devant lequel le contrat a été 
concu. 

Art. 21, — S'il survient une modification 
dans Ja situation juridique de l'employeur, n0- 
tamment par succession, vente, transforma- 
tion de fonds, mise en société, tous les con- 
trats en cours au jour de la modification sub- 
sistent entre le nouvel entrepreneur et le per- 
sonne! de l’entreprise, Leur résiliation ne peut 
intervenir que dans les formes et aux <ondi- 
fions prévues aux articles 4% et suivants. 

La cessation de l’entreprise, sauf le cas de 
force majeure, ne dispense pas l'employeur 
respecter les règles établies auxdits arti- 
cles. 

La faillite et la liquidation Judiciaire ne sont 
pas considérées corne des cas de force ma- 
jeure. 
rt, 22, — Le contrat de louage des services 
demeure maintenu sans modification lorsque 
le travailleur est appelé sous les drapeaux 
pour l’accomplissement d'une période mili- 
taire d'instruction. 

Toutefois, le ternps pendant lequel l'em- 
ployeur sera tenu de lui verser sa rémunéra- 
tion ne pourra excéder un mois, 

Le contrat est suspendu: 

a) En cas de fermeture de l'établissement 
par suite du départ de l'employeur sous les 
Urapeaux ; CET J 
Pa Pour ge eur de six mois, en cas 

absence du travailleur pour cause de ala- 
die dûment constatée. FALSE 

Les droits des travailleurs mobilisés, en ce 
qui concerne la reprise de leur emploi, sont 
garantis par la législation spéciale à la ma- 


du délai-congé et aux dommages-intérêts pour 


Art. 24. — Sauf convention contraire, les 
dispositions des articles 14 à 23 ne s’appli- 
quent pas aux contrats d'engagement à l’es- 
sai qui peuvent être résiliés sans préavis et 
sans que l'une ou l’autre des parties puisse 
prétendre à indemnité. s ” 
Art, 25. — Tout travailleur peut, à l’expira- 
ton du contrat, exiger de son employeur 
sous peine de dommages-intérêts, un certi- 
ficat indiquant exclusivement la date de son 
entrée, celle de la sortie et l'espèce de tra- 
Vail auquel il a 616 employé. 

Ces certificats sont exempls de timbre et 
d'enregistrement, même lorsqu'ils ç nportent 
la formule « libre de tout engagement », 

… De a 


de { avail. 


1. — Nature et 


Car E III, co) vention collective 


Section validité colle 


de la convention. 

Art. 26. — Des conventions collectives de 
travail peuvent êlre conclues entre em- 
ployeurs et travailleurs des entreprises pri- 
r À . 2 # ÿ 
vées. 

Art. 27. — La convention collective de tra- 


vail est un contrat relatif aux conditions du 
travail conclu entre: 

Les représentants d’un groupement profes- 
sionnel (syndicat ou aulre) de travailleurs; 

Et un employeur ou plusieurs employeurs 
contractant, à titre personnel, ou les repré- 
gsentants d’un groupement professionnel (syn- 
dicat ou autre) d'employeurs, is 

Les conventions collectives ne doivent p: 
contenir des dispositions contraires aux oi 
et règlements en vigueur, mais peuvent sti- 
puler des ja res plus favorables, 


Art. 28, — La convention collective de t 


rA- 


vaii détermine les engagements pris par cha- 
et, no- 


une des parties envers l’autre partie 





duels ou d'équipe que les personnes liées par 
la convention passent, soit entre elles, soit 
avec les tiers, pour le genre de travail qui fait 
l’objet de ladite convention. 

Art. 29. — S'il n’y a clause contraire, les 
personnes liées par la convention colleclive 
de travail sont tenues d’observer les condi- 
tions de travail convenues dans leurs rapports 
avec les tiers. 

Art, 30. — Les représentants d’un syndicat 
ou de tout autre groupement professionnel 
peuvent contracter au nom de la collectivité 
en vertu: 

Soit des stipulations statutaires de ce grou- 
pement; 

Soit d’une délibération 
pement; 

Soit des mandats spéciaux et écrils qui leur 
ont été donnés individuellement par lous les 
adhérents à ce groupement. 

A défaut, pour être valable, la convention 
collective de travail doit être ratifiée par une 
délibération spéciale de ce groupement, 

Les groupements déterminent eux-mêmes 
lcur mode de délibération. 

Art. 31. — La convention collective de {ra- 
vail doit être écrite à peine de nullilé. 

Elle n’est applicable qu’à parlir du frai- 
sième jour franc qui suit celui de son dépôt 
au greffe des juridictions ou au bureau des 
autorités administratives désignées par arrêté 
du chef du territoire, 

Dans tous les cas, un exemplaire de la con- 
vention revêtu de la signature des parties €t 
un exemplaire de toute modification apporiée 
à la convention initiale sont adressés au mo- 
ment du dépôt et à frais communs par la 
partie la plus diligente au chef du territoire. 

Art. 32. — Les parties doivent stipuler que 
la convention collective de travail est valable, 
soit en tous lieux, soit dans une région déter- 
minée, soit dans une localité ou seulement 
pour un ou plusieurs établissegnents spéci- 

Ês. | 

défaut, elle sera valable dans le ressort 
du tribunal civil ou de la justice de paix à 
compétence éteridue du lieu du dépôt. Elle ne 
sera valable dans le ressort judiciaire d’un 
autre tribunal civil ou justice de paix à com- 
pétence étendue qu’à la suite d'un nouveau 
dépôt effectué dans les conditions fixées à 
l’article 31, 


spéciale de ce grou- 


Section 2. — Durée et résolulion 
de la convention. 


‘ 


Art, 32. — La convention colleclive de tra- 
vail peut être conclue: 


Sans détermination de durée; 
Pour une durée déterminée; 


Pour la durée d'une entreprise déterminée. 
Art. 34. — La convention collective du tra- 
vail indéterminée peut toujours cesser par da 
volonté de l’une des parties, à charge par 


cette partie de se dégager dans les formes 
prévues à l'article 41. 
Si l’une des parties comprend plusieurs 


groupements de t'availleurs ou plusieurs em- 
ployeurs ou groupements d'employeurs, Ja 
convention à durée indéterminée n'est ré 
lue que par la renonciation, dans les formes 
prévues à l’article 41, du dernier de ces grou 
pements de travailleurs ou du deï’nier de ces 
employeurs ou groupements d'employeurs 
Art. 35, — Lorsque la convention collective 
de travail est conclue pour une durée déter- 
minée, cette durée ne peut être supérieure à 
inq années, 
36, — A défaut de stipulation contraire, 
la convention collective de travail à 
déterminée qui arrive à expiration çontinue 
à produire effets comme une convention 
à durée indéterminée, 
Art, 37, — Lorsque ja 
e travail est conclue pour 


treprise, si ce 


durée 


ces 


se 


mvention collective 
la durée d’une en- 
n'est pas termi- 


mn 








tin tro 
Le enirepnl 


née dans une période de cinq années, cette 
convention St "onsidérée comme con 
pour cette dernière durée 
S { 114 d 7 Ad SIUTIS et I à 
à la convention, 

Art. 23, — Tout syndicat ou tout groupen 
pProlessis 1 de travali s ou d'employeurs 
)u to ñ é nn gro , qui n'est & 
partie à la ivé Ô ve du travail 
peut 491 Li 1 fl À 1e )Hn1ien 
ler ‘ pa ; $ 





sentement des perties. Cette notitication est 
effectuée dans les condilions jixées par arrêté 
du chef du {erriloire. 


Art. 39, — Sont considérés comme liés par 
la <onvention coilective du travail: 

49 Les travailleurs et les employeurs signa 
taires de ladite convention, ainsi que ceux qui 
leur ont donné individuellement, par écrit, 


spécial pour trailer en leur nom; 
au moment où la convenlior 


mandat 
29 Ceux qui 
1 


est conclue, sont des membres d'un groupes 
ment partie à cette convention si, dans un 
délai de huit jours francs à dater du d pt 
prévu à J'a le #1, Us n'ont pas donné eur 
démission de groupement, € ils n’o pas 
notifié celle-ci dans les condil tixé pat 
arrèlé du chef du territoire. 

Lorsque la conveniion à pour but de faire 
Ccessi ine grève où un lock le d Ci- 


iduit à trois jours francs; 


o membres d’un groupement 
adhérant térieurement à etli OnNVernitiOT 
si, à dater de la not atio de l’adhésion 16 
vue à l’article 3, ils ne Se 50 pas ré de 
ce groupement dans les conditions et 4 ais 


‘anphe précédi 


irécisés au para | - 

[2 : 5 “(à in P 16 \ 

4o Ceux qui, postérieure nent au aé l 
convention, entrent dans un groupement perue 
à cette convention; 

59 Les cpl veurs ppa te pi l 
groupement parue à Fa uni qu a 1 D 
rent directement à cel 1 + formé iUX 
dispositions de l'arûi 3 

Art. 40. — Lorsqu \ 4 nn ; " 
« il est concl pou l e dété 
point: ou pa la duri d'u t o] «| 
paint sont seuls S [k la du «Je il 
né Gui lle di l'enirepris 

40 I. CTOU PEN pa | n, 
soit parce qu'Hs ont participn | } 1 11, 
soit parce qu'ils ont adnèt t à 
{ 1 Co \ 7): )11; 

. 1 r t n ‘ 

20 Les travailleurs es employ vin 
rents à la « ivention € t 1 du $& 1 a 
l'article 39 lessus, quison inati \ 
désignés dans la convent 1 d 
dat a été joint; F 

39 Les employeurs 44 en!s À Ja con 
en vertu du & 50 de l'article 39 ci-dessu 

4o Les travaille 3 et les employeurs n 
bres des syndicats profession ou d: 
autres groupements parties à la convenik 
adhèrent directement pour la durée di 
née ou celle de l’« Lir't prise, en 18 ] 1 { 
dans les conditions fixées par arrélé qu 
du territoire. : 

Toute convention est cor iërée € I 
étant à durée indéelerminée à £ 
autres personnes qu lle 1 

Art. 41. — Tout groupement de t 
ou d'employeurs 1 tout \plox 4 
groupé pa tie À une conveé ) d 
travail, conclue 1 Prorogt ta I 
d )Nn DOoul 1ne0 L (el 
* t , 1 
a tou Cd! ) Ç égrasg 
reno \ âÂ ] l 

1 * * 
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pr 1 } 1 
E fte 1 Du 1 a ] 

€ 'e 1 « ‘ 
l'article 31 ci-dessus i 
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Lorsque, en vel les dis} in 
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tué, soit au greffe de la juridiction qui aurait { lectifs surgis entre employeurs et travailleurs 
à juger les différends relatifs à son ou à ses | Soumis aux obligations de 1a convention, les 
contrats de travail. modificatifs ou compléments qui y sont appor- 
Lorsque la convention collective de travail | tés peuvent, par &rrêté du chef du territoire, 
ésf prorogée par tacite reconduction pour une | être rendus obligatoires, en totalité ou en 
dur déterminée, tout membre d’un groupe- | partie, pour tous les cmployeurs et travail- 
ment restant partie à cette convention peut st leurs des professions et régions comprises 
dégager dans la huitaine qui suit la proroga- | dans le champ d'application de la conven- 
tion en se conforimant aux conditions préci- | tion. 
sées ci-dessus, ( « effets et des sanctions 
Ces dispositions s’appliqu . à toute pe le la ce n « ive se fait pour fa 
sonne qui, aÿanil aCTmissI * ue Son £TouI et aux conditions prévues par ladite 
ment. est restée ( à la conventio] | 
Se dé k. br u 4 # È \rt. 49 \ de ] l'arrêté prévu 
ina , \ Û chef d aire publie au 
cour EC Journal officiel du un avis relatif 
P ’ n À ( \ e travail LOT V1Sa fr 1110 ant le lieu de 
nl s S , | dép la | ‘ation de 
d' 11- | | LA vit | itions pro- 
6 ( | f | et tou persones intéressées 
lo: { ‘é par la ce ; | ( il leurs observalions avant un 
To bre { | L waill : d | « it être inférieur à un mois. 
emploveur à se d iger d’ur ( {i en | À Î lénot ion de | 
coul n'est va que £i \ dl } Vi d côtés 
au greffe ou | \ où | pôt d \ | tra ru ions signa 
to \ été effectué. soit : { d il | 1 { si ln ies pius représen- 
diclion qui aurait à juger jes di | tatives, du ‘er eut rapporter 
tifs à son ou à ses contrats de travail | té d Ô pris dans 
Art 14 = ES! nulle {| LE H | les {or > pre; Ui ü 1 ü1 
laqui le les {rar illeurs « u ein} [| 1! pe ut également, par ar! pui dans les 
pige . la pr ne « Fc pud 1 ; le ë memes {orni =, rap] orter tout ürt Sant 
nes prévues pa Ne 4 D À 1 7, li onvet! nl } Î qi ul i pius 
sol per COonveltion coN \ ( Î \ la sit ali économiq d la , e d'ac- 
un mandat donné coilectiven tivité intéress dans telie rég'on deitctunn 
ou dans l’ensemble du territ 
Section 4. — Organisation prof nuelle de 
rapporis entire employeurs et travaillcur Section 5. — Effu:s «€i ons 
par convention collective de la const )ri 
Art. 45. — A la demande d'une organisation at, 51, ee LEUR: CORTE ROSE RES SEE 
syndicale, patronale ou ouvrière inté: ée, le tre un travailleur et un employeur qui dot 
chef du territoire ou son délégué provoque Ja | Vent, aux termes de larlic:e 9) éue -Cconsue- 
réunion d’une commission mixte en vue de la | T*S COMME SOuriS Fun el Lau re aux ob.i- 
conclusion d’une convertion colecltive de tra- | SaUuons résulant de la conventüon Cu lective 
vail ayant pour objet de régler les rapports | € travail, les règles délerminces en cette 
entre emplüveurs et travailleurs d'une bran convention s'impesel t, nonobstaiit ioute sli- 
che d'industrie et de commerce déterminée, | Pulation contraire aux rapports nés de ce 
our une région déterminée ou pour l’ensem- contrat de travail. 
le du territ-ire Art. 52. — Lorsqu'une seule des parties 
La commission mixte est composée des re- | au contrat de travail doit être con“idérér 
résentants des organisations syndicales, pa- comme liée par les clauses de la convention 
ronales ou ouvrières, désisnés par les grou- collective de travail. ces clauses sont résu- 
pernents intéressés dans des conditions fixées | mes s'appliquer aux rapports nés du con- 
par arrêté du chef du territoire. trat de travail, à défaut de Sstipulation con- 
Art. 46, — Si la commission mixte, convo- | traire. 
quée en vertu de l'article précédent n'arrive La partie liée par une convention collecliv 
pas à se mettre d'accord sur une ou plu-| Ge travail, qui L'oblige même à l'égard des 
sieurs des dispositions à introduire dans la | fiers et qui à accepté, à l'égard de ceux-ci 
convention collective, le chef du territoire | es conditions contraires aux règles déter- 
doit, à la demande de l'une des parties, inter minées par celte convention, peut être civile- 
ar leg — ne différend. ment actionnée à raison de l'mexécution des 
- . À no, : ment ge on tiv L tra- | obligalions par elle assumées. 
ail résultant de l'accord conclu par la € x avaïleurs 
mission mixie. réunie en vertu de l'article 43, art. 53. — Les groupements de oranienrs 
doit indiquer si glle est établie pour une du. { ou d'employeurs liés par une CR SE 2 
rée déterminée ou indéterminée et contenir | iective de travail sont tenus de ne rien Jet 
des d'spositions concernant notamment : qui soit de nature à en cornprometlire 1'exC- 
1° La liberté syndicale et la liberté d’opi- | Cution loyale. 
nion des travailleurs; ]!s ne sont garantis de cette exécution que 
2° L'institution, dans les établissements 0e- | dans la mesure déterminée par la convention. 
cupant plus de cinq personnes, de délégués Art. 54. — Les groupements capables d’ester 
élus dans son Sein par ie personnel, ayant | en justice, liés par une convention cokective 
qualité pour représenter à Ia direction les ré- de travail, peuvent, en leur nom propre in- 





clamations individuelles qui n'auraient pas été 


directement satisfaites, relalives a l'applica- 
tior tarifs de salaires, la réglementation 
concernant la protection ouvrière, l hvgiène et 
la sécurité; ces délégués élus pourront, à leur 


ec 


demande, se faire assister d'un représentant 
du sxndicat de leur profession; 

30 Les Ssuïaires par catégorie professionnelle 
et par régi en distinguant le Salaire propre- 
ment di! de l'indemnité de dépaysement ou 
d'expatriation prévue à l'article 65, sons ré- 
serve des sitions de lartiele 57; 

4o Le d{lai de préavis: 

5 L'o sation de l'apprentissage dans 
les braï ‘ù elle se jusiifie; 

6 La } dure de conciliation et d’arhi- 
trage st nt laquelle sont réglés les difré- 
rends « de travail qui pourront s’éle- 
ver ent employeurs et des travailleurs 
soumis à bligations de la convention; 

io La } dure suivant laquelle la con- 
vent'on peut Ôtre revisée ou modifiée. 

Aït, 4°, — Les dispositions d'une conven- 
tior lective valable pour une région déter- 
mi! les sen‘ences arbitrales ou surarbi- 
tralcs portant règlement des différends col- 








tenter une action en dommages-inlérêts aux 


par 
inents conlractés. 

Art. 55. — Les personnes liées par une con- 
vention collective de travail peuvent intenter 
une action en dommages-intérêts aux auires 
personnes ou aux groupements iiés par la 
convention, qui violent à leur égard les en- 
sagements contractés. 

Art. 56. — Les groupements capables d’ester 
en justice, qui sont parlie à la convention 
collective de travail, peuvent exercer toutes 
les actions qui naissent de cetle convention en 
faveur de chacun de leurs membres, sans 
avoir à justifier d'un mandat de l'intéressé, 
pourvu que celui-ci ait élé averti et n'ait pas 
déclaré :'y opposer, L’intéressé peut toujours 
intervenir à l'instance engagée par le grou- 
pement. 


Lorsqu'une action née de la convention 
collec‘ive de travail est intentée &éoit par 
une personne, soit par un groupement, les 





autres groupements <apables d’ester en ins) 
tice, dont les membres sont liés par la con 
vention, peuvent toujours intervenir dans 
l'instance engagée, à raison de l'intérêt col- 
lectif que la solution du litige peut présens 
ter pour leurs membres, 


Section 6. — Dispositions diverses, 


51. — Sont valables les dispositions 
de la convention collective du travail par 
lesquelles les parties remettent à des arbitres 
et à un noel, à désigner dans des for- 
mes déterminées, le jugement de tout ou 
partie des litiges que peut faire naître l’éxé- 
cution de cette convention. 

Art. 58. — Toutes les notifications prévues 
par le présent titre sont centralisées au 
creffe ou bureau où a été effectué le dépôt 
de la convention col'ective, dans les condi- 
ions fixées par arrêté du chef du terriloire, 
comme il est dit à l'article 31 ci-dessus, 

Art. 59, — Il est donné gratuitement com- 
munication à toute personne intéressée des 
conventions collectives de travail et des nott- 
fications y relatives, 

Des copies certifiées conformes pourronf 
lui en être délivrées à ses frais. 

Art. 69. Les arrêtés du chef du terri- 
toire fixent tous autres détails d'application 
du présent titre et notamment les émolu- 
ments des secrétaires et grefliers des orga- 
nismes administratifs et des juridictions spé- 
ciales ou de droit commun, le mode de 
recouvrement des frais et honoraires, 1e 
mode de centralisation des notifications prévu 
à l’article 58, et le mode de communication 
des conventions et des notifications. 

Art. 61. — Les conseils d'arbitrage sont 
seuls compétents pour connaître des litiges 
nés de l'exécution d’une convention collec- 
tive de travail sauf le cas de procédure con- 
tractuelle, prévue par la convention pour le 
règlement des différends collectifs, 


rt, 


Cuarrrme IV, — Caulionnement. 


Art, 62, — Tout chef d'entreprise qui falé 
remettre par un travailleur un cautionne- 
ment en numéraire ou en titre doit en déli- 
vrer récépissé et le mentionner en détail 
sur un registre qui sera tenu à la disposi- 
tion de l'inspecteur du travail, 

Art. 63, — Tout cautionnement en numé- 
raire dont le montant excède 2.000 F doit 
ôtre, dans le délai de un mois, à dater 
de la réception par l'employeur, versé à 
la caisse d'épargne. Ce versement donnera 
leu à l'ouverture d’un livret au nom du 
travail'eur, mais avec mention de la desti- 
nation du versement. Ce livret est distinct 
de celui que pourrait déjà posséder ou 
qu'acquerrait ultérieurement le travailleur. 
Un certificat de dépôt est remis à l’em- 
pooyeur qui devra le présenter À l'inspec- 
teur du travail sur sa demande. 

Au cas où le caulionnement en numérafre 
est supérieur au montant maximum des dépôts 
admis à la caisse d'épargne, ou bien au cas 
où il serait constitué, en totalité ou en - 
lie, par des titres, d'une valeur excédant 
2.000 F, le dépôt doit en être fait à une ban- 
que désignée par le chef du territoire. Un 
récépissé de dépôt est remis à l'employeur et 
à la disposition de l'inspecteur du tra- 
yail. 

Le retrait de tout ou partie des sommes ou 
valeurs déposées comme ci-dessus ne peut 
être effectué que sous la double signature 
de l’employeur et du travailieur, ou sous 
celle de l’un d'eux habilité à cet effet par 
une décision judiciaire. 


Tirne II. — DE LA RÉMUNÉRATION DU TRAVAIL 


CHaprrne ler, — Détermination 
de la rémunération. 


Art. 64 — A conditions égales de travañl, 
de qualification professionnelle et de rende- 
ment, la rémunération est égale pour tous les 
travailleurs quels que soient leur origine, leur 
sexe et leur statut juridique. 

Cette rémunération comprend un salaire en 

espèces fixe ou proportionnel et le logement 
ratuit. 
s Elle comporte également une ration jour- 
nalière de vivres pour les travailleurs appar- 
tenant à certaines catégories professionnelles 
qu en service dans les régions déterminées. 








pe 


' DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


179 
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un arrêté du chef du territoire, pris: après 


avis de la commission consultative du tra- 
vail, fixe les catégories de travailleurs et les 


régions pour lesquelles la fourniture d’une 
ration journalière de vivres aux travailleurs 
est obligatoire. 

La rémunération peut, en outre, comporter 
tous autres avantages en nature ou en espèces 
prévus par le contrat, les usages de la pro- 
fession ou le chef du territoire. 

Au salaire proprement dit s’ajoute, pour le 
travailleur qui n’est pas originaire du terri- 
toire ou du secteur territorial tel qu’il est 
déterminé en application de l'article 14, une 
indemnité de séjuur destinée à le dédomma- 
«er des dépenses et risques supplémentaires 
auxquels l’expose sa venue dans ce territoire. 

Art. d. — L’indemnité de séjour est quali- 
fiée indemnité de dépaysement ou indemnité 
d’'expatriation, suivant l'origine du travailleur 
et le lieu d’emploi, 

L'indemnilé de dépaysement est allouée: 

a) Pour l'Afrique continentale: au travail- 
leur employé dans un secteur territorial ou 
un territoire autre que celui dont il est ori- 
ginaire; 

b) Aux travailleurs, employés à Maädagas- 
car et dépendances, originaires de la Réunion 
ou d’un secteur territorial de l’île autre que 
celui où ils sont employés. 

L'indemnité d’'expatriation est allouée: 

a) Aux travailleurs non originaires du con- 
tinent africain, employés dans l'un des ter- 
itoires de ce continent; 

b) Aux travaileurs, employés à Madagascar 
et dépendances, et exception faile pour les 
Réunionais, non originaires de ce terriloire. 

Art. 66. — L'indemnité de dépaysement 
et d’expatriation n’est due que si les inléres- 
sés, venus dans le territoire ou le secteur 
territorial pour l’exéculion de leur travail, ré- 
sident normalement hors de ce territoire et 
n’y séjournent que dans la mesure où ils y 
gont astreints par leurs obligalions profession- 
nelles, 

Art. 67, — Des arrêtés du chef du terri- 
toire, pris après avis de la commission con- 
sultative du travail, fixent: 

io Les conditions d'établissement de la hié- 
rarchie professionnelle ; 

20 Le salaire minimum et, éventuellement, 
les taux maxima applicables pour chaque ca- 
tégorie professionnelle; J 

So Les montants minima et maxima des 
indemnités de séjour. 

Il ne peut être dérogé aux dispositions édic- 
fées en appiication du présent article ni par 
contrat individue!, ni par convention coilec- 
tive, ni par un règlement résultant d'une telle 
£onvention. 

Art, 68. — Les tarifs de salaires déterminés 
ar arrêtés sont publiés au Journal officiel du 
territoire et affichés visiblement et en perma- 
nence, en langue française et, lorsqu'il y a 
dieu, en langue indigène, aux bu’eaux des 
uuités administratives; les salaires effectifs 
sont affichés aux bureaux des employeurs et 
sur les lieux du travail. 

En cas de travail à la tâche ou aux pièces, 
Ja rémunération doit étre calculée de telle 
sorte qu'elle procure un minimum de salaire 
au moins égal à celui du salaire à Ja jou”née. 

Hors les cas prévus par la réglementation, 
et sauf accord contraire, aucun salaire n’est 
dû en cas d'absence. 

Art. 69. — Chaque heure de travail effectuée 
Ja nuit donne droit à. une rémunération sup- 
p'émentaire s'ajoutant au salaire normal. 

Cette rémunération ne peut, en aucun cas, 
être inférieure à: 

20 p. 109 du taux du salaire horaire 
mal, pour un travail de nuit régulier; 

50 p. 100 du salaire horaire normal, pour un 
iravail de nuit occasionnel, 

Art. 70. — La période pendant laquelle le 
travail est considéré comme travail de nuit 
est fixée à onze heures, 

Toutefois, pour les entreprises accordant à 
leur personnel! un repos d’une heur2: sendant 
da siesle, celie périouc ne peut être ramenée 
à dix heures, 

Des arrètés du chet du terriloire fixent, sui- 
vant les saisons, le point de départ ct la fin 
de la période de nuit. 

Art, 71. — La composition de ja ralion jou:- 
nalière des vivres dont la fourniture est pré- 
vue par l'article 6%, est fixée par arrêté du 
chef du territoire, compte tenu du travail ef- 
fectué el après avis de l'inspection du travail 
et du service de santé, 


nor- 





Il est interdit de faire figurer l'alcool dans 
la ration. 

Les travailleurs doivent toujours avoir à 
leur disposition une eau d'alimentation chl- 
miquement et bactériologiquement potable. 

La ration en nature peut être remplacée en 
totalité ou en partie par une indemnité re- 
présentative de vivres moyennant autorisation 
du chef de l'unité adminisirative, sur avis 
conforme de l'inspecteur du travail et après 
constatation de l'existence de facilités de ra- 
vitaillement pour les travailleurs. 

Le taux de cette indemnité est fixé par ar- 
rôté du chef de territoire après avis de la com- 
mission consultative du travail. 

Art. 72, — Le logement prévu à l’article 64 
doit être composé de locaux correspondant à 
la situation du travaitleur dans l'entreprise et 
au nombre de personnes de sa famille vivant 
avec lui, comple tenu des possibilités locales. 
Il doit être conforme aux règles d'hygiène et 
comporter les meubles courants, Compte tenu 
des condilions habituelles de vie du salarié. 

Les travailleurs appartenant à certaines ca- 
tégories professionnelles onu en services dans 
des régions déterminées, ainsi qu? les mem- 
bres de la famille, même s'ils ne sont pas au 
service de l'employeur, ont droit, en sus du 
logement, à un terrain de culture qui scra, au- 
tant que possib'e, situé dans le voisinage jim- 
médiat du lieu du logement du travailleur. 
Les produits vivriers qui y seront récoltés se- 
ront la propriété de la famille du travailleur. 

Lorsque des femmes et des filles sont logées 
au camp de l’entreprise dans des habitations 
autres que celles de leur famille, ces habita- 
tions doivent être groupées en un même quar- 
tier et absolument distinctes de celles des 
hommes seuls. 

Art. 73. — Des arrêlés du chef du territoire, 
pris après avis de la coinmission consultative 
du travail, déterminent les modalités d'appli- 
cation des dispositions de l’article 72 ci-des- 
sus, notamment en ce qui concerne: 

4° Les logements des travailleurs en service 
dans les entreprises industrieiles ou autres si- 
tuées à l'intérieur de périmètres urbains; 

20 Les modalités d'attribution de terrains de 
culture, les catégories de travailleurs et les 
régions pour lesquelles ils doivent être prévus. 

En cas d'impossihilité d'octroi de ces avan- 
tages en nature, le chef du territoire peut 
prévoir des indemnilés correspondantes, par 
arrêté pris après avis de la commission con- 
sultative du travail. 

Art. 74. — La valeur des 
en nature prévus à l'article 6% est chiffrée 
dans le contrat ou la convention collective. 

Le chef du territoire peut, par arrêté, fixer 
cette valeur pour une ou plusieurs régions 
déterminées, 

Art, 75. — Lorsque la rémunération des ser- 
vices est constituée, en totalité ou en partie, 
par des commissions, il en est tenu compte 
pour le calcul de Ja rémunération pendant la 
durée du congé payé ou des indemnités d’in- 
validité et de préavis ainsi que des dommages- 
intérêts. 

Le montant à prendre en compte à ce titre 
est la moyenne mensuelle des commissions, 
obtenue en divisant le montant total des com- 
missions acquises par le travailleur à la date 
de l'accident, du départ en congé ou du li- 
cenciement, par le nombre de mois de service 
durant lesquels il aura travaillé à la 
Sion. 

Toutefois, la période sur laquelle s'effectue 
ce calcul n’excédera pas les douze mois de 
service ayant précédé J'accident, le départ en 
congé ou le licenciement, 


autres avantages 


‘ornmis- 


CHAPITRE IE, — Payement du salaire, 


Art, 76, — Le salaire doit être payé en mon:- 
naie ayant cours légal, nonobstant toute sti- 
pulation contraire à peine de nullité. 

Tout payement en nature, notamunent en 
aïcoo! ou en boisson alcoolique, est formelle- 
ment interdit, 

La paye ne peut être 
de boissons, ni dans un 

Art. 77, — Le salaire fixe doit être 
intervalles réguliers ne pouvant excéder 
quinze jours pour les travailleurs engagés à 
Ja journée ou à la semaine et un mois pour 
les travailleurs engagés à la quinzaine où au 
Inois, 


débit 
vente. 
payé à 


faite dans un 
Inagasin de 





Les payements mensuels doivent être effoce 
tués au plus tard huit jours après la fin du 
mois de travail qui donne droit à salaire. 

Les commnissions acquises au cours d'un 
trimestre doivent être payées dans le premier 
mois qui suit ce trimestre, 

Les participations aux bénéfices réalisés 
dans une année doivent être payées dans Île 
premicr de l'année suivante. 

Des relards réilérés dans les payements 
consliluent juste cause de rupture du louage 
de services au profit du travailleur, tous ses 
droits à congé, indemnités, voyage et trans- 
ports demeurant réservés. 

Art. 75. — J1 est interdit au chef d'entre- 
prise d’infliger des amendes ou de pratiquer 
sur les appointements ou salaires des retenues 


de dénomination quelconque, sauf le cas de 


sermnesire 


remboursement d'avances consenties au tra 
vailleur, 
Le total des retenues pour remboursemi 


ne peut excéder le quart du salaire en es<pe 
ces acquis pendant le mois. 
La convention autorisant tous 
lèvements est nulle de plein droit, 
Les sommes retenues au travailleur en con- 
travention des dispositions ci-dessus portent 
intérêt à son profit, au taux légal, depuis la 


autres plié 


date où elles auraient dû être parvées, et peur 
vent être réclamées par lui jusqu’à prescrip- 
tion, le cours en étant suspendu pendant la 


durée du louage de services. 

L'application d’amendes ou de pénalités 
constitue, au sprofit du travailleur, juste 
cause de cessation de service immédiatement 
et sans préavis. 


CnapitRe III, — EcConomats 

Art. 79. — Est considéré comme économaf 
tout établissement où lemployeur pratique di- 
rectement ou indirectement la vente ou la 
cession de marchandises à des travailleurs de 
l’entreprise. 

æs économats 
condition : 

a) Que les travailleurs ne soient pas ob) 
gés de s’y fournir; 

b) Que la vente des marchandises y soil 
faite exclusivement au comptant et sans bé 
néfice ; 

c) Que Ja comptabilité du ou des économats 
de l’entreprise soit entièrement autonome. 

Le prix des marchandises mises en vente 
doit être affiché lisiblement. 


admis sous la triple 


sont 


Art. SO — L'ouverture d’un économat et 
subordonnée à l'autorisation du chef du ter- 
ritoire délivrée après avis de l'inspecteur du 
travail. 


Le fonctionnement est contrôlé par l'inspece 
teur du travail qui, en cas d'abus constaté, 
peut prescrire la fermeture provisoire jusqu à 
décision du chef du territoire. Celui-ci peut 
ordonner la fermeture définitit du 1 des 
eco nals l'entrep ise, 

TitRE IV, — COXDITIONS DU TRAVAI 
Cuarrrne Ir, — Durée du travail 

Art. 81. — Dans les établissem 3 « Va 
pl itations publics ou rivés, laïcs Ou 1 . 
Dieux, méme Sils ont un Caractèr d't [ 
gnement professionnel où de bientaisanct \ 
dur: du travaii effectif des ouvrier em 
ployés ou apprentis de l’un ou de l'aut 
sexe et de tous âges ne peut e: ] | 


Le travail à la tâche et aux pièces doit ft 
M 1, ln 


Jor-quit y a Jieu, déterminé de te 
qu i. puisse être exécuté dans le délai mu 
Iiduu de hu heures 

Le chef du terriloire fixe ] \r1 S 
AVIS Pinspu ir du (ravai les | ] Î 
Vaux gens ( ex | n et |! tra 
valu ion} W lt ( 
toTi= duree d aval su! [ 
huit k [ ja! jour 

] S 10 ns &£ { 
teur du fi i 

L: heu ipplément { 
rénitiricree hivant 
d l f du territoir 
hi J 
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Cuarirre II, — Travail des femmes 
et des enfants. 
2 s femmes ne peuvent ire as- 
treintes à porler, trainer ou pousser les Char- 
# l'un poids supérieur à 20 kilogrammes, 
Le travail de nuit des femmes dans l’indus- 
trie demeure régi par les dispositions de Ja 


col ntion internationale de Vashington 
étendue aux territoires relevant du ministère 
des colonies par le décret du 28 iéc2mbre 
1937 


Art, 83. — Toute femme enceinte peut quit- 
ter le travail sans délai de congé et sens 
avoir de ce fait à payer une indemnité de 

1: est formellement interdit de ;aire 
trainer ou.pousser des ; 
ar un femine enceinte. 
Toute femine a droit à un repos Je douze 
semaines consécutives pendant la rériode qui 
précède et suit l'accouchement, sans que 
tte interruplion de service puisse Ctre con- 
lcrée comme rupture de contrat. 

Elle a droit, pendant cette période, eux 
soins médicaux graluits et à a moitié de la 
rémunération qu'elle percevait au moment de 
la suspension du travail, y compris les avan- 
tages en nalure. 

Art, 81. — Pendant une période d’une année 
à dater de la naissance de l'enfant, la mère 
a droit à des repos pour allaitement. 

La durée totale de ces repos ne peut dépas- 
ser deux heures par journée de travail. 

Art. 85, — Les. enfants ne peuvent être em- 
ployés dans aucune entreprise, même comme 
apprentis, avant l’âge de douze ans révolus. 

Les enfants de douze à quatorze ans ne 
peuvent être occupés qu'à des travaux légers 
d'un caractère agricole ou domestique. Leur 
einploi demeure subordonné à une autorisa- 
lion du chef de l'unité administrative spéci- 
flant la nature et la durée du travail. 

Le travail de nuit des enfants, dans l'in- 
dustrie, demeure régi par les dispositions de 
la convention internationale de Washington 
étendues aux territoires relevant du ministère 
des colonies par le décret du 28 décembre 
1937. 

Art. 86. — Les jeunes gens de moins de 
dix-huit ans ne peuvent être embauchés pour 
être employés au travail à bord des navires 
en qualité de soutier ou de chauffeur. 

Au cas où il serait nécessaire d’embaucher 
un chauffeur où un soutier dans un port où 
il ne serait pas possible de trouver des travail- 
leurs de cette catégorie âgés de dix-huit ans 
au moins, l’embauchage de jeunes gens Agés 
de plus de seize ans pourra tre effectué, à la 
seule condition que deux de ces jeunes gens 
soient embauchés à la place du chauffeur ou 
du soutier nécessaire. 

Toutefois, les dispositions du présent articl 
ne s'appliquent pas: 

a) À l’'embauchage des jeunes gens sur les 
navires dont le moyen principal de propulsion 
est autre que la vapeur; 

b) À l’embauchage des jeunes gens de seize 
ans au moins dont l'aptitude physique aura 
élé reconnue par un examen médical et qui 
seront employés en qualité de soutiers ou 
chauffeurs sur des navires cfflectuant une na- 
vigation exclusivement côtière. 

\rt. 87. — L'inspecteur du travail peut re 
quérir l'examen médical des femmes et des 
enfants en vue de vérifier si le travail dont 
ils sont chargés n'excède pas leurs forces. 

Sur l'avis conforme du médecin, il peut 
exiger que la femme ou l’enfant reçoive un 
travail en rapport avec ses forces ou, à défaut 
d'emploi convenable, quitte l’entreprise. 

CHAPITRE IN. — Repos hebdomadaire. 

Art. 88. — Le repos hebdomadaire est obli- 
gatoire; il est de vingt-quatre heures consé- 
cutives par semaine. Il a lieu en principe le 
dimanche. 

Le chef du territoire déterminera, par arrêié, 
les possibilités et modalités de dérogation à 
celte règle 

CHAPITRE IV, — Congés et voyages. 
Section 1, — Congés payés. 
Art, 89, — Le travailleur acquiert droit au 


congé. 

1o A raison d’un minimum d’un jour dt 
congé par mois s’il est originaire du secteur 
t 


lerritorial où il est employé; 





29 A raison d’un minimum de trois jours de 
congé pour deux mois s’il est originaire d’un 
secteur territorial autre que celui où il est 
employé ; 

3 A raisen d’un minimum de trois jours 
de congé par mois s'il est originaire d'un 
terriloire alricain autre que celui où il est 


ernployé, on de Ja Réunion, en ce qui con- 
cerne le travailleur employé à Madagascar; 


l 

à À raison d'un minimum de cinq jours 
de congé par mois s'il est originaire d'un 
terriloire autre que ceux précités. 

Pour le calcul de la durée du congé acquis, 
seront également décomptés, sur les bases 
indiquées ci-dessus, les services effectués 
antéricurement et sans congé correspondant 
pour le compte du même employeur, dans 
tous autres territoires que celui où le tra- 
veilleur est employé au moment où il solli- 
cite son congé. 

Au droit &insi acquis s'ajoute, lorsqu'il est 
exercé, le droit aux délais de route, tel qu'il 
est déterminé à l’article 98. 

Ne peuvent être déduites de Ja durée du 
congé acquis ni Jes absences dans une limite 
de six mois, pour maladies, dûment cons- 
talfes par une aulorité médicale officielle, ni 
les permissions exceptionnelles, qui auraient 
ét# accordées au travailleur, à l'occasion 
d'événements famitiaux, naissance, mariage, 
décès, ele, 


Art. 90 — Le droit de jouissance au congé 
est acquis au travailleur: 

19 Après un an de service, s'il est origi- 
naire du territoire où il est employé; 

20 Après deux ans de service, s’il est ori- 
gicaire d’un territoire africain autre que celui 
où il est employé ou de la Réunion, en ce 
qui concerne le travailieur en service à Ma- 
dagascar ; 

3o Après trois ans de service, dans Jes au- 
tres cas. 

Sanf slipulation cor:raire au contrat, ce 
droit au congé ne peut être exigé par le 
travailleur ou imposé par l'employeur avec 
l'expiration dudit délai qu’en cas de rnalatie, 
dûment constatée, rendant nécessaire le dé- 
part immédiat en congé. 

En cas de rupture du contrat, le droit au 
congé est supprimé si la résiliation est le fait 
du travailleur, en l’absence de faute grave 
de l'employeur ou si, étant le fait de celui-ci, 
elle est provoquée par une faute grave du 
travailleur, 

Les parties peuvent, à l'expiration du terme 
normal, convenir de retarder la jouissance 
du congé acquis, La durée totale en est 
alors augmentée de un, trois ou cinq jours 
par mois, ou de trois jours pour les deux 
mois suivant le Cas. 

Est nulle et de nul effet toute stipulation 

at prévoyant l'octroi d'une indem- 
nilé compensalrice en lieu et place de congé. 

Art. 91. — Le travailleur peut prendre son 
congé dans le pays de son choix, sous réserve 
des dispositions des articles 93 et suivants. 

Toutefois, si le louage de services doit, à 
se poursuivre dans 





l'expiration du congé, 
des territoires énumérés à l’article 4®, Île 
contrat peut valablement imposer au travail- 
leur, originaire d'un pays à climat tempéré, 
de passer son congé dans un ou plusieurs 
pays à climat tempéré. 

La violation de cetle clause serait pour l'em- 
rloyeur une juste cause de rupture du con- 
tal sans préavis ni indemnité, 

Nonobstant tonte convention contraire, Fins- 
pecleur du travail pourra également, sur avis 
formel d’une autorité médicale officielle, pres- 
crire à l'employeur l'envoi en congé, dans 
un climat tempéré, du travailleur dont le 
rapatriement s'impose. 


Art. 9, — L'employeur doit verser au fra- 
vailleur, pendant toute la durée du congé, 
augmentée des délais de route, lorsqu'il y à 
lieu, une allocation qui sera au moins égale 
au salaire en espèces, dont le travailleur béné- 
ficiait au moment du départ en congé, déduc- 
tion faite de l'indemnité de séjour. 

En aucun cas celte allocation ne pourra 
tre inférieure à la moitié du salaire global, 
compte tenu de l'indemnité de séjour et de 
tous avantages accessoires en argent ainsi que 
de la valeur de tous avantages en nature. 


Art. 99, — Les délais de route auxquels peut 
prétendre le travailleur sont ceux stricte- 
ment nécessaires pour se rendre dans le pays 


", 
ou l’un des pays prévus au contrat commg 
lieu de congé et, en cas de continuation du 
service après congé. pour en revenir, par une 
voie et des moyens normalement employés 
parmi lesquels Je choix appartient, sauf sti« 
pulation contraire, à l'employeur. 

A défaut de convention sur le lieu du congé, 
les délais Ge route ne peuvent être supérieurs 
au temps nécessaire au travailleur pour sa 
rendre en congé dans son pays d’origine 


Section 2, — Voyages ct transports. 


Art, 93%, — Sont à la charge de l'employeux 
les frais de voyage du travailleur et de sa 
famille (femme et enfants mineurs), ainsi que 
les frais de transport de leurs bagages: 

40 Du lieu d'engagement au lieu d'emploi} 

2e Du licu d'emploi au lieu de congé, dang 
la limite prévue À l'article M: 

3° En cas de changement de résilence 
prescrit par l’entreprise en cours du louage 
de services; 

4o En cas de départ dans les 
fixées par les articles 98 et 99. 

Saut stipulation contraire, les voyages ei 
transports sont effectués par une voie et deg 
moyens normaux au choix de l'employeur. 


Art. 95. — La classe de passage et le poids 
des bagages sont déterminés par la situation 
ocgupée par le travailleur dans lentreprise, 
suivant les règles adoplées par celk-ci à 
l'égard de son personnel ou, à défaut, suivant 
les usages locaux. 

Art. 96. — Le travailleur qui use d’une voie 
ou de moyens de transport plus coûteux que 
ceux régulièrement choisis ou agréés par 
l'employeur n’est défrayé par l'entreprise qu’à 
concurrence des frais occasionnés par la voie 
ou les moyens régulièrement choisis. 

S'il use d'une voie ou de moyens da 
transport plus économiques, il ne peut prés 
tendre à aucune indemnité, 

Art, 97, — Le travailleur qui use d’une 
voie ou de moyens de transport moins 
rapides que ceux régulièrement choisis par 
l'employeur ne peut prétendre de ce fait à 
des délais de roule pius Ilongs que ceux 
prévus par la voie et les moyens normaux, 

S'il use d’une voie ou de moyens plus 
rapides, il continue à bénéficier, en plus de 
la durée du congé proprement dit, des délais 
qui aüraient été nécessaires aves l'usage de 
la voie et des moyens choisis par l’ems 
pioyeur. 

Art, 98. — A droit au transport jusqu’au 
lieu d’origine, le travailleur qui quitte l'en- 
treprise: 

A l'expiralion du contrat à durée déters 
minée; 

En cas de contrat à durée indéterminée, 
après trente-six mois, vingt-quatre mois ou 
douze mois de services effectifs, suivant l’orl« 
gine du travailleur; 

En cas d’accident survenu du fait ou à 
l’occasion du travail empêchant l'intéressé 
de continuer ses services sur place; 

En cas de rupture de contrat, sur fauto 
grave de l'employeur. 

Art. 99, — Lorsque le contrat à durée 
indéterminée est résilié avant trente-six, 
vingt-quatre ou douze mois, suivant le cas, 
pour des causes autres qué celles visées à 
l’article 98 ou la faute grave du travailleur, 
le montant des frais de transport, incombant 
à l’employeur, est proportionnel au eg 
de service du travailleur, et calcul sur la 
base du droit au transport intégral pour un 
service de trente-six, de vingt-quatre ou de 
douze mois suivant l’origine du travailleur. 

Art. 100. — Le travailleur qui a cessé son 
service peut faire valoir, auprès de son 
ancien employeur, ses droits en matière de 
congé, de voyage et de transport dans un 
délai maximum d'un an à compler du jour 
de la cessation du travail chez ledit em- 
ployeur, = 

Art. 401. — Les dispositions des articies 89 
à 100 ne peuvent faire obstacle à lappli- 
calion de la réglementation sur des con 
ditions d'admission et de séjour des natio- 
naux français et étrangers, 

Le travailleur a le droit d'exiger le ver- 
sement en espèces du montant des frais de 
rapatriement charge de l'employeur lors- 
qu'il justifie avoir versé le cautionnement 


conditions 
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> 
crarrrre V. — Hygiène et sécurité. 


Azst. 402. — Les condtions d'hygiène et 
üe sécurité sur le lieu du travail sont 
méglées par arrêtés du chef du territoire. 
Ces arrêtés tiennent compte des condilions 
jocales et tendent à assurer au travailleur 
Phygiète et une sécurité égales dont béné- 
cie le travailleur métropolitain. 


Tirre V. — SÉCURITÉ SOCIALE 
Cuarrrre Ier, — Soins en cas de maladie. 


Art. 1403. — Toute entreprise dont la main- 
d'œuvre atteint l'effectif moyen de 4.000 tra- 
vailleurs, permanents ou temporaires, est te- 
nue d’avoir un service médical assuré par un 
docteur en médecine ou un médecin africain 
ayant résidence fixe dans l’entreprise, agréé 
par l'inspection du travail et par le service 
de santé. L 

Si l'effectif moyen atteint 1.500 travailleurs 
le service médical est obligatoirement assuré 
par un docteur en médecine. 

Dans les exploitations minières nécessitant 
un travail souterrain, la présence d’un doc- 
teur en médecine ou d’un médecin auxiliaire 
est exigée dès que l'effectif moyen atteint 
b00 travailleurs. 

Toute entreprise dont la main-d'œuvre at- 
teint l’effectif moyen de 100 travailleurs, per- 
mancnts ou temporaires, est tenue d’avoir un 
service sanitaire assuré par un infirmier ayant 
résidence fixe dans l’entreprise, agréé par 
l'inspection du travail et par le service de 
santé. 

Si l'effectif moyen dépasse 1400 unités, l’ins- 
pecteur du travail peut exiger l'augmentation 
du nombre des infirmiers, à raison d’un in- 
firmier supplémentaire par fraction de 200 tra- 
vailleurs. 

Toute entreprise située à l’intérieur d’un 
périmètre urbain doit faire connaître dans le 
mois qui suit la promulgation de la présente 
Joi le nom du docteur en médecine attaché à 
l'établissement. 

Ne sont pas compris dans l'effectif moyen 
me À femmes et enfants des travailleurs ins- 
crits. 

Art. 104. — Toute entreprise employant plus 
de 100 travailleurs est tenue d’avoir une in- 
firmerie comprenant une salle d'isolement 
avec un certain nombre de lits, un matériel 
et un approvisionnement en médicaments, ob- 
jets de pansements et accessoires qui sont 
Hxés par décision du chef du territoire, après 
avis de l'inspection du travail et du service 
de santé. 

Toute entreprise employant moins de 400 
fravailleurs est tenue d’avoir un matériel et 
un approvisionnement en médicaments, objets 
de panserment el accessoires dont la liste est 
fixée par décision de l'inspecteur du travail, 
après avis du service de santé. 

Toutefois, pour les entreprises employant 
moins de 20 travailleurs, il peut n'être prévu 
qu'une caisse de médicaments dont Ja com- 
position est fixée par l'inspecteur dû travail. 

Art. 405, — Dans chaque exploitation visée 
à l’arlicle-103 ci-dessus, est passée quotidien- 
nement, avant le commencement du travail, 
une visite des travailleurs se déclarant ma- 
lades, ainsi que des femmes et enfants de- 
meurant avec eux, s'ils le demandent. 

Les travailleurs malades sont tenus de se 
rendre à la visite ou de signaler leur état. 

Les résultats de cette visite sont consignés 
sur un registre spécial dont le modèle est 
fixé par un arrêté du chef du territoire. 

Art. 106, — En cas de maladie d’un travail- 
leur, d’une femme ou d’un enfant résidant 
avec lui aux frais de l’entreprise, l'employeur 
est tenu de leur fournir gratuitement les soins 
et médicaments qui peuvent étre donnés à 
l'infirmerie de l'entreprise. 

L'employeur est également tenu d’assurer 
l’alimentalion de tout travailleur malade, qui 
bénéficiait de cette prestation avant sa ma- 
ladie. 

Les droits du travailleur malade, en ma- 
tière de salaire, seront fixés par les arrêtés 
d'application de l’article 134. 

Art. 1407. — L'employeur âoit faire évacuer, 
sur la formation médicale la plus proche, les 
grahds blessés transportables et les malades 
non susceptibles d’être traités par les moyens 
de l'infirmerie, 








Si l'employeur ne dispose pas immédiatce- 
ment de moyens appropriés, il en rend compte 
d'urgence au chef de l'unité administrative 
la Elus preche qui procède à l'évacuation 
par les moyens à sa disposition, tous lies frais 
occasionnés par l'administration de ce chef 
devant être remboursés par l’employ>ur au 
prix fixé pour les transports médicaux. 

Art. 108. — Les entreprises se trouvant à 
proximité d’un centre médical ou d’un dis- 
pensaire officiel peuvent utiliser ses services 
pour les soins à donner aux travailleurs sui- 
vant modalités à fixer par un arrêté du chef 
du territoire, après avis du service de santé. 

Le service médical et l’organisation des dis- 
pensaires ou infirmeries communs à un 
groupe d'entreprises peuvent étre installés 
suivant modalités à fixer par un arrêté du 
chef du territoire, après avis de l'inspection 
du travail et du service de santé. 

Chacune des entreprises participant au fonc- 
lionnement des organisations précitées reste 
tenue d’avoir une infirmerie avec salle d’iso- 
lement pour les cas urgents, dans laquelle le 
nombre de lits, le matériel et l’approvision- 
nement sont fixés par décision du chef du ter- 
ritoire, après avis du service de santé, 


Cnarrrne II, — Accidents du travail 
et maladies professionnelles, 


Art. 109. — Les victimes ou les ayants 
droit des victimes d’accidents survenus par 
le fait du travail ou à l’occasion du travail, 
effectué à un titre quelconque, même à l’essai 
ou en apprentissage, bénéficient des indem- 
mens et prestations prévues au présent cha- 
pitre. 

Art. 110, — L'employeur est responsable 
des accidents visés à l’article précédent et, à 
ce titre, il est tenu de souscrire une police 
d’assurances qui couvre ses obligations en la 
matière pour l’ensemble de son personnel, 

Toutefois, ne donne pas lieu réparation, 
l’accident dû à une faute inexcusable de la 
part du travailleur. : 

Art. 111. — Les indemnités, prestations et 
frais relatifs à la réparation des accidents du 
travail coraprennent : 

4° Les frais médicaux, chirurgicaux, phar- 
maceutiques et accessoires, l'indemnité jour- 
halière due à la victime de l'accident pendant 
la période d'incapacité temporaire, qui 
l’oblige à interrompre son travail et, en cas 
de mort, les frais funéraires; 

2° La rente à la victime atteinte d’une fn- 
capacité permanente de travail, la fourniture, 
la réparation et le renouvellement des appa- 
reils de prothèse et d’orthopédie et, en cas de 
mort, les rentes dues aux ayants droit de la 
victime. 

Art. 112, — Les tarifs des honoraires des 
médecins et chirurgiens et de leurs auxi- 
liaires ainsi que les tarifs d’hospitalisation 
dans un établissement public sont fixés par 
arrêté du chef du territoire. 


Les frais pharmaceutiques et accessoires 


| comportant les prix des médicaments, ana- 


lyses, examens de laboratoires, produits phar- 
maceutiques autres que les médicaments et 
tous appareils prescrits par le praticien, éven- 
tuellement les frais de transport de la vic- 
time à sa résidence habituelle ou à l'hôpital 
du lieu de l'accident. 

Art. 413, — Les dépenses supportées par 
l'employeur en cas de décès comprennent, 
outre les frais funéraires proprement dits, les 
frais de transport du corps au lieu de sépul- 
ture, sur demande de transfert formukKe par 
la famille et agréée par le chef du territoire. 

Art. 114. — L’indemnité journalière est due 
jusqu’au jour soit de la guérison complète, 
soit de la consolidation de la blessure, soit 
du décès. 

Elle est égal: à la moitié du salaire, la vic- 
time et la famille continuant à jouir du loge- 
ment. et, s’il y a lieu, des avantages en na- 
ture accessoires qui y sant attachés, 

Lorsque le salaire se trouve constitué, € 
totalité ou en partie, par des commissions, ] 
montant à prendre en compte sera calculé 
comme il est prévu à l’article 75. 

Art. 445. — Les rentes dues aux victimés 
d'accidents du travail ayant entraîné une jn- 
capacité permanente ou, en cas de mort, à 
leurs ayants droit, sont calculées sur la base 
du salaire de la victime, pendant ses douze 
derniers mois de service, y compris les avan- 
tages en nature mais non l'indemnité de sé- 


ur, 








| 
| 
| 
| 
| 


Si durant la période considérée, la victime 
n'a pas été rémunérée intégralement et à 
tarif plein par son employeur en rais2n, soit 
de son engagement trop récent, soit du béné- 
fice d’un congé ou pour toute autre cause, 
seule la période effectivement rémunérée 
pour service fait sera prise en considération 
pour évaluation, sur la base indiquée à l'ali- 
néa précédent, du salaire annuel moyen de 
la victime. 

Art. 416. — En cas d'incapacité permanente 
totale ou partielle, la victime a droit à une 
rente égale au salaire annuel, tel qu'il est 
déterminé à l'article 445, multiplié par le taux 
d'incapacité préalablement réduit de motié 
pour la partie de ce taux qui ne dépasse pas 
00 p. 100 et augmenté de moitié pour Ja partie 
qui excède 50 p. 400. 

Dans le cas où l'incapacité permanente est 
totale et oblige la victime, pour effectuer les 
actes ordinaires de la vie, avoir recours à 
l'assistance d’une tierce personne, le mon- 
tant de la rente calcuké comme il est dit à 
l'alinéa ci-dessus, est majoré d’une somme 


fixée par arrêté du chef du territaire, après 
avis de la commission consultative du tra- 
vail, 


Le taux de l'incapacité est, dans tous les 
cas, la réduction de l'incapacité profession- 
nelle occasionnée par l'accident exprimée par 
rapport à la capacité que possédait la vic- 
rm au moment où ledit accident s’est pro- 

uit. 

Il est déterminé d’après la nature de l’infir- 
mité et Ja qualification professionnelle de Ja 
victime, compte tenu d'un barème indicatif 
d'invalidité fixé par arrêté du chef de terri- 
toire, après avis du service de santé. 

Art. 417, — La victime a droit à la fournf- 
ture, à la réparation et au renouvellement des 
appareïls de prathèse ou d’orthpédie que né- 
cessite son infirmité. 

La nature, la valeur et les conditions d'’attri- 
bution et de renouvellement des appareils 
sont fixées par arrêté du chef du territoire. 

Art. 418. — Lorsque l'accident est Suivi de 
mort, une pension est servie, à partir du dé- 
cès, aux personnes désignées ci-après, dans 
les conditions suivantes: 

a) Une rente visgère égale à 25 p. 100 du 
salaire de la victime au conjoint survivant non 
divorcé ou séparé de corps, à la condition que 
le mariage ait été contracté antérieurement à 
l'accident. 

Le conjoint survivant divorcé ou séparé de 
corps n’a droit à la rente qu’à concurrence du 
montant de la pension alimentaire dont il 
peut jouir et sans que, s’il existe un nouveau 
conjoint, celui-ci puisse conserver moins d 
la moitié de la rente viagère de 25 p. 400. 

En cas de nouveau mariage, le conjoint sur- 
vivant cesse d’avoir droit à la rente. Il lui est 
alloué, à titre d’indemnité totale, une somme 
égale à trois fois le montant de la rente. 

Dans le cas où le travailleur décédé laisse 
plusieurs veuves, la rente viagère est parla: 
également et définitivement entre elles, quel 
que soit leur nombre; 

b) Pour les enfants légitimes et les enfants 


naturels ou adoptifs, reconnus ou adoptés 
avant l’accidert, orphelins de père ou de 
mère, âgés de moins de 16 ans, une rente de 
45 p. 100 pour un enfant, 30 p. 100 pour deux, 
40 p. 100 pour trois et ainsi de suite, la rente 
étant majorée de 10 p. 100 pour enfant de 


moins de 16 ans 

Lorsque les enfants se trouvent orphelins de 
père et de mère au moment de l'accident, la 
rente est fixée à 20 p. 400 pour chacun d'eux; 


c) Chacun des ascendants, apportant la 





reuve qu'il était effectivement à la chars 
de la victime, reçoit une rente viagère d 
10 p. 100: 

d) En aucun cas, l’ensemble des rent 
louées aux différents ayants droit de la vi 
time ne peut dépasser 75 p. 1400 du mo 
du salaire annuel d’après lequel elles ont « 
établies. S’il y a dépassement, chaqu 
fera l’objet d’une réduction proportior 

Art. 119. — Le travailleur ét: v 
d'accident, ou ses ayants droit, 
résider en territoire français, 1 
toute indemnité un carital égal 
montant annuel] de la te à 1 lle ils ] 
raient normalement prét ire 

Les ayants droit de la victime résid 
territolre étranger ne recçoiven t aucune indem 
nilé, 
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l'oulcfois, les règles normales relatives aux y chaque unilé adminisirative, par le chef de Art. 456, — Il est instilué un carnet du 
soutes Jeur seraient appliquées S'il y avait ac- | celte unité, agissant en qualité de suppléant | travailleur destiné à servir de pièces d'iden- 
cord, en la matière, avec la nation dont ils res local de l'inspecteur du travail. tité au travailleur 
sortent. der Art. 130, — Lorsque l'inspecteur du travail | , Ce carnet est délivré à tout intéressé, lors 

\rt. 420, — Les rentes ou indemnités fixes de son embauchage, par les soins du chef de 


uées aux victimes d'accidents du travail 
ou à leurs ayants droit sont incessibles et in- 
saisissables, 

Leur payement est garanti par je privilège 
élabli par l'article 2101, paragraphe 4 du code 
ci 

Art. 491, — Les rentes allouées en exéculion 
du présent titre se cumulent avec les pen- 
sions d'invalidité ou de retraite pour la cons- 
titution desquelles les bénéficiaires ont été 
appelés à subir une 1elenue sur leur traite- 

Art, 422, — Le montant de la rente ou de 
l'indemnité due à la victime d'un accident du 
travail où à ses ayants droit peut être arrêté, 
d'accord parties, par devant 1e chef de l'unité 
ilministrative du lieu de l'accident. 

Celui-ci vérifie que l'accord est conforme 
inx prescriptions du présent chapitre et que 
les taux d'incapacité fixés par l'arrêté du chef 
du lerriloire sont régulièrement appliqués, Il 
en dresse aussitôt procès-verbal qu'il signe 
avec les parties 
Art. 423, — En cas de contestation, on si 

lemnité convenue çst jugée insuffisante par 
le chef de l'unité administrative, celui-ci 
iransimet sans délai le dossier au juge de paix 

compétence étendue où au tribunal de pre- 
raière instance du ressort, qui se trouve ainsi 
réculièrement saisi. 

Avis de cette transmission est donné à l’ins- 

teur du travail. 

Art, 424, — La victime ou ses ayants droit 
et l'employeur peuvent demander une revision 
de la rente fondée sur une aggravation ou une 
atténuation de l'infirmité de la victime, dans 
un délai de trois ans à compter du jour de 
l'accord amiable sur le montant de la rente 
ou de la décision judiciaire passée en force de 

jugce 
Les règles de procédure et de compétence 
fixées pour l'allocation de la rente sont appli- 
cables à la revision, 

Art. 425, — Les demandes en malière d'acci- 
dents du travail sont jugées comme urgentes 
par les tribunaux. 

Li bénéfice di l'assistance judiciaire est 
accordé de plein droit à la victime ou à ses 
ayants droit, 

Art, 126, — La réglementation élablie cli- 
dessus pour les accidents du travail s'applique 
aux maladies professionnelles, 

Sont p'esuimmeées maladies professionneiles 
les manifestations morbides d'altétration de 
l'organisme aiguës ou chroniques présentées 
par les travailleurs exposés d’une façon habi- 
tuelie, en raison de leur travail, à l'action 
d'axents nocifs, 

Les arrêtés du chef du territoire préciseont 
les maladies professionnelles qui peuvent être 
contractées en service et énuméreront Jimi- 
talivement, pour chacune d'elles, la nature 
des travaux susceptibles de les provoquer, 

At, 127, — Tout accident de travail ou ma- 


Jade professionnelle ayant occasionné la mort 
u qui parait susceptible d’entraîner une in- 
capacité de travail de plus de 106 p. 100 doit 
faire l’objet d'une déclaration qui donnera 


Le chef du terriloire réglera, par arrêté, 
les modalités d déclarations et des en- 

Art, 228. - Des caisses de sécurité sociale 
instituées par décret pris sur la proposition 
des hauts commissaires de la République, 
commissaires de la République et gouverneurs 
pourront être créécs en vue de garantir les 
travailleurs et leurs familles contre les ris- 
s de toute nature susceptibles de réduire 


CH] 
ou supprimer leur capacité de gain, de 
couvrir les charges de maternité et les char- 
de famille qu'ils supportent. 
| caisses de sécurité sociale devront obli- 
satoirement ôtre constituées et fonctionne- 
nt conformément aux prescriptions de la lo! 
du 1er avril 1898 sur les sociétés de secours 
els et des dispositions spéciales qui pour- 
IX être édictées par le décret susvisé. 


Titre VI. — CONTROLE DU TRAVAII 
ET DE LA MAIN-D'ŒUVRE 


\ 129, — Le contrôle du travail et dé ja 

l'œuvre est assuré par l'inspecteur du 
avail, chef du service du territoire, par les 
luspecteurs du travail subordonnés et, dans 


I 





ou le chef d'unité administrative constatent 
des infractions, ils en dressent des procès- 
verbaux qui font foi jusqu’à preuve du con- 
iraire, 

Ces procès-verbaux sont établis en trais 
exemplaires, le premier est renvoyé par les 
soins de l'inspecteur du travail à la Juridic- 
tion compétente, le second est conservé dans 
les archives de l'inspecteur du travail, le troi- 
sième dans les archives de l'unité adminis- 
tralive du lieu où a été constatée l'infrac- 
tioh. 

Art, 14%1 — L'inspecleur du travail réunit 
et coordonne tous les renseignements, do- 
cuments, statistiques relatifs aux besoins et 
aux disponibilités, aux demandes et aux 
offres de travail des unités administratives de 
son ressort. 

L'inspecteur général ou l'inspecteur du tra- 
vail, chef du service, réunit les rapports des 
différents inspecteurs du travail de chaque ter- 
riloire et en adresse un exemplaire, avec ses 
observalions, au ministre de la France d’outre- 
ner. 

Il adresse chaque année un rapport d’en- 
semble au ministre de la France d'outre-mer. 

Art. 132, — Une commission consullative 
est instituée auprès de l'inspecteur du tra- 
vail, chef de service du territoire, 

Outre le cas pour lequel son avis est 6bli- 
gatoirement requis en vertu de la présente 
ioi, elle peut Ctre consultée sur toutes les 
questions du travail dans le territoire. 

La commission consultative du travail est 
composée, en nombre égal, de représentants 
des employeurs et de représentants des tra- 
vailleurs désignés par les organisalions pro- 
fessionnelles les plus représentatives. 

S'il n’exisle pas d'organisalion profession- 
nelle éuffisamment représentative, les dési- 
gnations sont faites par le chef du territoire. 

Un arrêté du chef du territoire fixe le nom- 
bre de représentants des employeurs et des 
travailleurs, la durée de leur mandat qui ne 
peut excéder cinq ans, et délermine le fonc- 
tionnement de la cominission consulfative du 
travail, ' 

Il peut, en outre, être fait appel à des con- 
seillcrs techniques. 

Art, 433. — Il est également institué, auprès 
de l'inspecteur du travail subordonné, une 
commission consultative locale dont la compo- 
sition et les attributions sont déterminées 
par arrêté du chef du territoire. 

A défaut d’inspecteur du travail, son sup- 
pléant local, le chef d'unité administrative, 
peut, lorsqu'il y a lieu, Cire assisté par une 
commission consullative iocale, dans les <on- 
ditions prévues au même arrêté. 

Art, 13%. — Toute personne qui £e propose 
d'occuper du personnél doit, au préalable, 
en faire la déclaration à l'inspecteur du tra- 
vail du ressort. - 

Pour les entreprises actuellement existantes, 
celle déclaration doit être faite dans le délai 
d’un mois suivant la mise en vigueur de Ja 
présente loi. 

Un ôrrêté du chef du territoire détermine 
les modalités de ces déclarations et peut pres- 
crire la production de renseignements pério- 
diques concernant la situation de la main- 
d'œuvre, 

Art, 125. — L'employeur doit tenir cons- 
tamment à jour, au lieu de l'exploitation, un 
registre dit « registre de l'employeur », dont 
le modèle est fixé par arrêté du chef du ter- 
ritoire. 

Sur ce registre, coté et paraphé par le chef 
de l'unité administrative, sont régulièrement 
consignés : 

4o Les noms de tous ses travailleurs tra- 
vaillant à la journée ou au mois, ou engagés 
par contrat; 

20 Le travail fourni et l'emploi occupé; 
3e Les avances faites; 

4o Les salaires payés; 

5° Les rations distribuées; 

69 Les absences régulières ou irrégulières; 
79 Les retenues opérées sur les salaires; 

8o Facultativement, toutes autres indications 
qu'il jugera utiles. 

Le registre de l'employeur est communiqué 
sans déplacement sur toule demande de 
l'inspecteur du travail, 





l'unité administrative du lieu d'engagement 
ou d'emploi, 

Les règles suivant lesquelles est délivré et 
tenu le carnet du travailleur sont fixées par 
arrèté du chef de territoire, 

Celui-ci peut également, par arrêté pris 
après avis de la commission consultative du 
travail, dispenser de la possession de cette 
pièce d'identité les travailleurs de certaines 
catégories professionnelles déterminées. 

Art. 437, — Le carnet du travailleur men- 
tionne tous renseignements d'état civil de l'in- 
téressé, sa situation au point de vue fiscal, 
ses emplois successifs et conditions du tra- 
vail; en cas de contrat écrit, les principales 
stipulations prévues à l'articie 8 

Il est interdit d'inscrire sur ce carnet des 
apprécialions concernant la conduite ou l'ha- 
b'eté professionnelle du travailleur. 

Les aulorités chargées de la surveillance et 
du contrôle du travail peuvent saisir, en vue 
d'être produits devant les juridictions compé- 
tentes, les carnets de travailleurs portant des 
inscriptions fausses ou irrégulières, Dans ce 
cas, un reçu est délivré au titulaire du 
carnet. 

Art. 143$, — En aucun cas, l'employeur ne 
doit retenir par devers lui le carnet du tra- 
vailleur, non plus que ses quittances d'im- 
pils. 


Tirne VIL — CONCILIATION ET ARBITRAGE 


Art. 139, — Dans les territoires visés à 
l’article 17 de la présente loi, sont institués 
des conseils d'arbitrage qui connaissent des 
différends individuels ou collectifs pouvant 
s'élever à l'occasion du louage de services 
entre les travailleurs et leurs employeurs. Ces 
conseils se prononcent sur l'interprétation 
des conventions, leur validité et sur les voies 
d'exécution nécessaires. 

Le conseil compétent est celui du lieu de 
travail. 

Art. 410. — Le. conseil d'arbitrage est com- 
posé: 

4e Du chef d'unité administrative ou d'un 
fonctionnaire désigné par arrêté du chef de 
territoire, président; 

20 D'un nombre égat d'assesseurs, em- 
ployeurs et travailleurs, fixé pour chaque con- 
seil par arrêté du chef du territoire, dans Ja 
limite maximum de deux membres pour cha- 
cune des catégories. 

Les assesseurs titulaires sont remplacés en 
cas d’empêchement par des assesseurs sup- 
pléants dont le nombre est au moins égal à 
celui des titulaires. 

Si le conseil comprend deux assesseurs de 
chaque catégorie et que l’un des assesseurs 
fasse défaut, le plus jeune des membres de 
la catégorie en surnombre ne siège pas. 

Si le conseil ne comprend qu'un assesseur 
pour chaque catégorie et que lPün des asses- 
seurs fasse défaut, le président juge sans 
assesseur, 

Un agent adminisiralif, désigné par le pré. 
sident, est atlaché au conseil en qualité de 
secrétaire. 

Art. 441. — Les assesseurs et leurs sup- 
pléants sont nommés par arrêté du chef du 
territoire sur proposition de l'inspection du 
travail. Ils sont choisis de préférence parmi 
les membres chargés de l'administration ou 
de la direction des syndicats professionnels. 

Is doivent n'avoir subi aucune condamna- 
tion correctionnelle pour infraction à la ré- 
glementation du travail dans les deux années 
précédant la première audience. 

En outre, les assesseurs ou leurs sup- 
pléants doivent justifier de la possession de 
leurs droits civils et politiques. 

Art. 142. — La durée du mandat des asses 
seurs, titulaires ou suppléants, est fixé à un 
an. 

Le mandat est annulé d'office si l'intéressé 
est condamné pour infraction à la réglemen- 
talon du travail ou s’il perd ses droits civils 
et politiques. 

Art. 143, — Les assesseurs et leurs suÿ- 
pléants doivent prêter serment entre Je 
mains du président. Ils peuvent, s'ils ne son! 
pas domiciliés au chef-lieu de l'unité adimi- 


nistrative, préter serment par écrit. 
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Art. 444. — Les fonctions d’assesseurs titu- 
joies ou suppléants des conseils d'arbitrage 
gont gratuites. 

Par arrêt motivé, le chef du territoire peut 
prononcer la suspension, pour un temps qui 

no peut excéder six mois, ou la déchéance 

de tout assesseur qui aura gravement man- 
qué à ses devoirs dans l'exercice de ses 
foncttens. 

Art, 445. — En matière de différend fndi- 
viduel, le conseil d’arbitrage connaît en pre- 
mier et dernier ressort des actions pour les- 
quelles le chiffre de la demande n'excède 
pas 2000 F en capital. Au dessus de ce 
chiffre, les décisions sont susceptibles d'appel 
devant la justice de paix à compétence élen- 
due ou le tribunal de première instance. 

Le taux des demandes reconventionnelles 
est sans effet sur la compétence. 


Art. 446. — En matière de différend collectif 
n’entrant pas dans le champ d'application de 
la procédure contractuelle prévue par la con- 
vention collective, le conseil d'arbitrage est 
saisi en qualité d’arbitre et le différend peut 
être porté en appel devant le juge de paix 
à compétence étendue, ou devant le président 
du tribunal de première instance compétent 
qui agit et se prononce en qualité de sur- 
arbitre. 

Toute sentence surarbitrale prononcée en 
exécution de la procédure contractuelle ou 
de la procédure réglementaire prévue ci- 
dessus, est immédiatement exécutoire sauf 
recours devant un comité supérieur d’arbi- 
trage composé du président de la juridiction 
d'appel, président, d’un magistrat et d'un 
fonctionnaire, tous deux désignés par le chef 
du territoire. 

Art. 447. — La procédure devant les conscils 
d'arbitrage est gratuite. 

Les modalités de création et de fonction- 
nement des conseils d'arbitrage ainsi que la 
rocédure de conciliation et d’arbitrage sont 

xées par arrêté du chef du territoire. 


Art. 448. — Dans tous les litiges concernant 
le louage de services et pour l'exécution des 
décisions rendues à son profit en cette ena- 
tière, le travailleur est admis de plein droit 
au bénéfice de l'assistance judiciaire. 


Art. 449. = En ce qui concerne les diffé- 
rends individuels du travail, la non-exécu- 
tion par le travailleur des <ondamnations 
prononcées contre lui en matière de louage 
de services ouvre, en faveur du créancier, 
sans préjudice des voies d'exécution ordinai- 
res, un droit de saisie-arrêt sur les sommes 
qui lui restent dues par l'employeur ou c#lles 
qui lui sont ou lui seront dues par les tiers. 

Dans les deux cas, l'employeur sera tenu 
de provoquer du président du tribunal, par 
simple requête, une ordonnance autorisant la 
saisie. 

La notification de cette ordonnance au débi- 
feur du travailleur par lettre recommandée, 
avec accusé de réception, adressée par le 
greffier vaudra saisie. 

Le saisissant conserve néanmoins, en <ças 
d'urgence et avec autorisation du président 
du tribunal. la faculté de notifier ia saisie 

ar voie d'huissier, L'ordonnance autorisant 
a saisie sera également notifiée au travail- 
leur à la diligence du greffier par lettre re- 
<ommandée avec accusé de réception. 

L'affaire sera inscmte d'office au rôle de la 
première audience du tribunal qui statuera 
tant sur la validité de la saisie que sur la 
demande en payement et sur tous incidents ou 
actions inhérents à la procédure. 

Avis de la date d'audience sera joint par 
le greffier aux lettres recommandées ci-des- 
sus prévues. 

Ces notifications et avis seront adressés au 

lus tard le lendemain de la signature de 

’ordonnance à peine contre le greffier d’une 
amende qui ne pourra excéder 500 F. 

Dans le cas prévu à l'alinéa 4 ci-dessus, 
l'expédition de la lettre recommandée aura 
lieu au plus tard le lendemain du dépôt par 
le saisissant entre les mains du greffier d’une 
copie de l'exploit de saisie-arrêt. 

Lorsqu'une des parties ne résiera pas au 
siège du tribunal, la date de l’audfénce sera 
fixée par le juge dans l'ordonnance gutori- 
pant la saisie, 





La saisie-arrêt sur le salaire du travailleur 
ne sera À y re que jusqu’à concurrence de 
10 p. 100 et, en cas de mauvaise foi cons- 
ta par le président du tribunal, jusqu’à 
concurrence de 20 p. 100, 

La juridiction qui a prononcé la saisic-arrêt 
compétente jusqu’à la fin de la pry 


ure. 

Les frais de saisie-arrêt sont à la charge 
du saisi. 

Art, 450, — En matière de diftérend col- 
lectif, si une sentence arbitrale ou surarbi- 
trale ou un arrêt du comité supéreiur d’ar- 
bitrage n’est pas exécuté, tout intéressé peut 
demander à la juridiction qui a rendu la sen- 
tenec ou l'arrêt de constater son inexécution 
et de condamner le groupement ou Ja per- 
sonnel auquei elle est imputable au payement 
d'une astreinte, dont le montant ne peut 
excéder 1.000 F par jour. 

Le chef du territoire désigne, par arrêté, 


les organismes publics d'itérét social 
auxquels doit être obligatoirement vers le 


produit des astreintes. 

L'inexécution d’une sentence ou d'un arrêt 
peut entraîner en outre: 

a) Pour les employeurs, pendant une pé- 
rlode de trois ans au maximum, l'inéligibilité 
aux fonctions de membres des chambres de 
commerce, l'interdiction de faire partie d'une 
commission consultative du travail et d’un 
conseil d’arbitrage, de participer sous une 
lorme quelconque à une entreprise de tra- 
vaux ou un marché de fournitures pour le 
compte de l'Etat, du territoire ou d’une col- 
lectivité publique; 

Pour les travailleurs, Ja perte du droit 
au congé payé, à l'indemnité de préavis et, 
éventuellement, aux dommages-intéréts, l’in- 
exécution de la sentence ou de l'arrêt consli- 
tuant une cause de rupture injustiliéte du con- 
trat individuel de travail. 


Titre VII, + PÉNALITÉS 


Art. 15%. — Sera passible des peines pré- 
vues à l’article 3519 du code pénal, tout em- 
ployeur ou son préposé qui, par négligence, 
imprudence ou inobservation des règlements, 
aura été involontairement Ja cause de la mort 
d’un travailleur. 

S'il n’est résulté de cette négligence, {m- 
prudence ou inobservalion des règlements 
que des blessures ou maladies, Je 
sera puni des peines prévues à l’article 
dudit code, 

Art. 152. — Sera passible des peines pré- 
vues à l’article 405 du code pénal le travail- 
leur qui aura tenté d'obtenir ou aura obtenu 
le versement d'une indemnité temporaire ou 
définitive, pour un accident qu'il aura lui- 
même provoqué en le faisant passer pour un 
accident de travail. ‘ 
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Les complices sont punis de la même 
peine. 

Art. 1453. — Sera punle d'emprisonnement de 
un à six mois el d’une amende de 300 à 
5.000 F ou de l’une de ces deux peines seulc- 
ment toute personne qui aura préparé ou fa- 
cilité la substitution à un travailleur réguli 
rement embauché, d’un autre. à 

En cas de récidive, les peines de m 


) 
double 


n 
ran ' 
transpro 


d'amende pourront être portées au 

Tous les frais d'alimentation et de 
du substitué, de sa au Jieu de 
vail, à l'aller et au retour, seront mis 
charge de l'auteur de la substitution. 

Art. 154. — Sera puni d'un emprisonnement 
de six jours à trois mois et d'une amende de 
000 à 2000 F, ou l’une de ces deux peines 
seulement : 

4o Toute personne qui, en faisant usgge 
d’un contrat fictif ou d’un carnet de tr L 


résidenc. 


à Ja 


ienmt 


\vaillcur 
mensonger, se sera fait embaucher ou se ser: 
substituée volontairement à un autre trayail- 
leur; 

2° Toute personne qui, par violence, me 
naces, tromperies, vols ou promesses, qura 
contraint ou tenté de contraindre un travail- 


leur à s'embaucher contre son gré ou qui, par 
les mêmes moyens, aura tenté de l'empêcher 
ou l’aura empêché de s’embaucher ou de rem- 
= les obligations imposées par son con- 
at, 

3° Tout se am fondé de pouvoirs où 
réposé d’employeur, qui a sciemment passé, 
aissé passer ou certifié en comptabilité des 
écritures contraires à la vérité con ant les 
rations ou les salaires des travailleurs; 


Ceri 








4o Tout employeur, fondé de pouvoirs ou 
réposé d’employeur qui aura omis de faire 
a déclaration d'accident du travail, visée à 
l’article 127 ci-dessus, ou qui aura entravé ou 
tenté d’entraver l'enquête prévue au mème 
article ou faussé ou tenter de fausser jes rés 
5° Tout employeur, fondé de pouvoirs ou 
préposé d’employeur qui aura porté sciem- 
ment, sur le carnet du travailleur, le registre 
de l'employeur ou tout autre document, des 
attestations mensongères rektives à la durée 
et aux condilions du travail accompli par le 
{ravailleur, ainsi que tout travailleur qui aura 
sciemment fait usage de ces allesiations; 

6° Toute personne qui aura exigé iC4 
cepté du travailleur une rémunération quel 
conque à titre d'intermédiaire dans le règle- 
ment ou le payement des salaires, indemnités, 
allocations et frais de toute nature; 

7o Tout employeur, fondé de pouvoirs 
préposé d'employeur, qui aura sciemment 
gagé, tenté d'engager ou conservé à son sers 
vice un travailleur encore lié à un autre Ccm« 
ployeur par contrat de travail, indépendam- 
ment du droit à dommages-intérêts qui pourrg 
être reconnu à ce dernier. 


ou 
cn- 


En <as do récidive, l’emprisonnement ef 
l'amende peuvent être portés au double. 

Art. 455. — Scra punie d’un cmprisonnement 
de quinze jours à trois mois et d’une amende 
de 1.000 à 5.00 Fou de l’une de ces deux 
peines seulement, toute pe nè qui S'Oppo- 
sera ou tentera de s'opposer à l’exéculion P& 
oblisations qui incombent, en vertu de M 
présente loi, aux inspecteurs du travail et aux 
chefs d'unité administrative, 

En cas de récidive, l'emprisonnement € 
l'amende peuvent ètre portés au doub 

Art. 456, — Seront punis d’une amende dé 
200 à 1.500 F, yorlée au double en cas de rés 
cidive : 

4o Les auteurs d'infractions aux dispositions 
des articles suivants: 10, 63, 61, 68, 69, 74, 
12, 76, 117, 78, 81, 82, 83, 84, 85, 87, 88, 89 para- 
graphes 4, 90, 94, 106, 110, 13%, 135, 137 

20 Les auleurs d’infractions aux dispositions 
qui seront prises par arrêté du chef du terri- 
toire pour l'exécution des articles 4, CS, 74, 
81, 88, 102, 127, 1%. 

Art. 457, — Seront punis » dé 
49 à 60 F : 

Tous auteurs d'autres contraventions à 1& 
présente loi ou aux arrêtés du chef ter- 
ritoire pris en exécution de cette loi, 

Art. 458. — Lorsqu'il y a une amende pro- 
ioncée en vertu du présé re, est 
éncourue autant de fois qu'il y a d'infractions, 
sans qu ce pt lant le montant tot deg 
amendes infligées pui | te 
ois les faux maxima ] l 

Art. 159, — L'article 463 du cost 
la 18 
\ 44 
Ti X. 1] LES 

Art, 1 — Le i ite 
At IE i itz 
en co 

Fe] » 1 de 
T pt 1 iira 

Les jui ne 43 à 
ces d ent \N- 
fort ille { ] ri lat de 
trois m pli- 
Cal L 

Au cas d« 1 
juridiction « | 
peine «a ast Le | ] . 
Uuions il { 

Art. 161, — £ 11 

Le à lu 1S 194 'N« 
tation d travail ind I \ nti- 
nentale et 1 t s mod ts 3 

Le ral t d 29 à | ail 
aes ] 1 pet 3 O1] 1 ré 
pi CS IV C4 JU Lam 

Ar que tout Il dires 
à la ] lo! i ois 
MOIS Ù 

———_…—… 














ee game 


184 


— 


riloire, les condilions du travail et comman- 
ANNEXE N° 159 dent l'ascension de leur niveau social, 
On semble avoir méconnu, de ce chef, les 
principes inscrits dans le préambule et dans 
LS, le 1948, — du 17 mars 1948 | lois const{tutionnelles, selon Jlesqueks : 
i jo Les ressources et les efforts de tous les 
DEMANDE D'AVIS proposilion de loi, | peuples de l'Union française doivent être mis 
\ portant organisation du régime du travail ‘n Commmun pour développer leurs civilisations 
dans les territoires de l'Union française, | reshcclives, accroître leur bien-être et assurer 
présent par M. Durand-Reville, on L leur sécurité (alinéa 17 du préambule); 

ier de la République, présel per 2 20 Chacun a le devoir de travailler (alinéa 5 

Pr 1 ue 1 Assemapiec l | | du préambule ‘ 

Pa le 41 m (a: jo ul ne peut étre lésé dans son emploi 
Monsi , h raison de ses origines, de ses opinions ou 
Monsi pi , de ses croyances (art, 5 du préambule). 

J'ai l'honneur de vous faire Connaitre que, L'article 7% de la Constitution déclare que 
&onformément à 1 , i d à ConsfHution es territoit d'outre-mer sont dotés d’un 
et à l'article 20 dc s element, l'Assemblée Statut particulier tenant compte de leurs 
nationale, dans sa s$ e du 14 mars 1938 L'intérêts propres parini l'ensemble des intérêts 
a décidé de demand: avis de l'Ascermbl Û de Ja République 
de l'Union française sur Ja proposi . . lo Aussi hi si aux termes de l'arlicle 80 
de M. Durand-R vil L nse ler de Ja + put tous le: ressortissants des territoires d'outre- 
blique, portant n'a rue dl A. TE OU ner ont la qualité de citoyens au même titre 
tavail dar es territoires de L'Union Ha À one ceux de la me tropole », l’article 82 déclare 
çaise Le TE que les ciloyens qui n'ont pas renoncé à leur 
| Agréez, Im Re ES , , statut personnel ne sauraient être brimés dans 
de ua hau nsidérat leurs habitudes d'existence. 

l’ ] ésid pur d À | Or, ce statut personnel implique dans nom- 
] ] | si ilut } | mpiique dans nom 
Le secr » général | bre de ses parties des us et coutumes con- 
de L'Asst natio ‘ernant le régime du fravail familial ou col- 
ürni ib! { lectif que la législation métropolitaine a le 
| devoir de respecter pour autant qu'ils ne sont 
Î pas contraires à la civilisation, 
EXPOSE D MOTIFS En cette inalière, les règles d'ensemble à 
era. .. | obser dans la mesure du possible sont 

Mesdames, messieurs, PInstituiion à 6 F'eclles résultant des recommandations de la 
du travail pour l'Indochine et pour ies aulres ? conféren nlernationale du travail dont les 
territoires relevant du ministère de Ja France ! 23e et 2° sessions ont répondu à Ja pré- 

‘outre-mer fait l'objet de deux décrets .por- | ( ipati de fournir aux populations inté- 
tant respectivement les däl 24 juillet ssées une amélioration efficace de leur stan- 
4947 et 17 octobre 1917. lard de vie, sans porter atleinte aux concep- 

Or, à la date du 42 juin 1947, OTOTNISSIOH ns philosophiques et religieuses .et aux 
de là France d'outre-mer à l'Assemblée natio- atuimes qui constituent IJeur civilisation 
pale avait smanifesté, à l'unanimité, son désir ? propt 

ue le code du travail applicable outre-mer Selon: la loi constitutionnelle, la politique à 
asse l'objet d'une lo non d'un décret suivre n'est pas celle d'une assimilation Sys- 

La commission de ja Fra | (ru-mé ul téinatique, mais celle d'une association à 
Conseil de la Républiqu IÙ CXPEIMC 6 EL Toouvre commune qui profitera d’autant plus 
mére désir à directement aux intéressés qu'ils seront à 

On a dù noler, par eurs, que le dGCret linème de se procurer de plus larges ressources 
du 17 octobre 19417 avait été promulguée 1reêS | dans les conditions les mieux adaptées à leur 

eu de jours avant l'ouverture de 1à prermiére manière d'ètré 
réunion de l'Assemblée de TU Irarncaise, Cornment un code indistinctement applicable 
‘alors que l'assembhl Glait deja Conveques Eaux populations de Saint-Pierre et Miquelon 
et que, au erines des articles 72 et 104 di ? et aux peuplades encore sauvages des pays les 
Ja Con:lilution, lazs ée € el iof- | plus reculés de la forèt équatoriale, répon- 
Imalement appelé: paul son Ut E drait-il e3 préoccupations ? L'application 
sujet de ce dést nsta qu'elle Ci d'une réglementation uniforme aussi détaillée 
réui tq elle incluse dans le décret du 17 octobre 

On 1 ] ( itre lé qu 1957 n'est certainement pas compatible avec 
qui ES di nemernl Joc: ni les | L lifférenciations fondamentales résultant 
assemblées ea ni les I iSATtOons pro | des ciima des condilions de vie, des insti- 
fessionnelles local l'emmploven u de, fra {io t des usages existant dans Ks ter- 
vailicur:, td Li ilcrsyndicales lritoires intéressés, On a méconan à ce titre, 
de la mél t S ‘a sur iou3 l'avol vu tout à l'heure, le3 principes 
ces texte : | généraux scrits dans le préambule de la 

L'ursce la pro ga e Sim ip Cor | 

as. I ex : préparatio Lans | L fo sation des textes détaillés relatifs 
a pvluni f di ventions ? à ui] lu travail dans les territoires 
collectives fl TR e fuit entre repré d'ot Nil t qu'il a été compris par les 
senlants de lravatiiou { (] crpo W'», ll Leu! 1 4 ret susvisé ne tient pas suf- 
co: niions ll ‘ lu 1 qu T sur fi nimernt apte les particularités de fait 
Je point de résou | \ prit d o1n- exis t «an les différentes régions 
pré enis titi il { difficultes= rvernues Hinatiques ( juns les conditions de travail 
au ci de re ‘ yvnières 4 lans { propres aux diverses activités, plus spéciale- 
les rapports entre leu rnandantis mount des activités agricoles et forestières. 

Par contre, la quest je la pis ippii- Par uni extension inopportune des di:- 
cation dans | uble de Coupe erri- | posilions envisagées dans la métropole, le 
toir: s din ‘laiton ii divel des d'cre! l npose aux employeurs, aussi bien 
régimes déja en visu et à l’inadapfätior autochtones qu'européens, des obligations 
de ses disposil wticularit locales nouvelles excessives qui aggraveront considé- 
h'a s él 124 cel inst rablement le coût de la production et entrafne- 

En exam L exles ainsi promulgués À ront une hausse des prix des denrées essen- 
avi e häle excessive, ct dont la mise en | tielles, rendant pu difficile, sinon impossible, 
applicul a dû tt pendue par le décret [la réalisation de l'équilibre économique et 
du 6: inbre 4917, on constate que ce3 | soclal par l'accroissement de la production, la 
textes ont été inspi beaucoup plus par | stabilisation des prix, actuellement recher- 
l'intention d'élend aux territoires d'outre- | chées par le Gouvernement. 
mer des disp détail dérivées du Quant à l'amélioration souhaitée du standard 
code mélropolitain du travail, que par le souci | de vie des populations locales, elle sera une 
de créer ir les div pays intéressés de | conséquence, non de ge ne d’une régle- 
YU francaise une réglementation adaptée | mentation compliquée et d’une bureaucratie 
aux (Tér céographiques et ethniques | onéreuse, mais en. première ligne de leur 
for ntales qui dominent, dans chaque ter- | adhésion à la loi du travail, de la productivité 
di : : _—— | de leur effort et de la mise à leur disposition 

A) Vi I = Conseil de la République, à des prix normaux, des denrées et des mar- 
479 c 198) Assemblée nationale | chandises propres à améliorer leurs conditions | 
pre législ.) : 583, | de vie, 
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Comment, d'ailleurs, en pratique, peut-on 
| concevoir l’application d’un texte entrant à ce 
point, au cours de ses 167 articles dans le 
détail des choses, à des employeurs, dont 
90 p. 100 du nombre sont illettrés; dans les 
pays que Ja carence de l'exécutif a réussi à 
laisser jusqu'à présent sans état civil? 

Si l’on s’en tenait au décret du 17 octobre 
19347, celui-ci ne manquerait pas de s'ajouter à 
l'arsenal des lois jinapplicables, cependant 
que promulguées dans les territoires d’outre- 
iner, contribuant ainsi à dépouiller la loi de 
son aulorité, 

C'est bien l'avis, d'ailleurs, des hauls come 
missaires dont on sait les réticences manie 
festées à l’occasion de la promulgation d’un 
texte inapplicable dans sa généralité C'est 
l'opinion aussi du grand conseil de l'Afrique 
équatoriale française et sans doute de bien 
d'autres assemblées locales. 

Aussi, le projet qui vous est soumis ci-dessus 
n’entreprend-il que de poser des règles géné- 
rales, laissant à des décrets pris, après avis 
d'une commission spéciale du travail instituée 
auprès du ministre de la France d’outre-mer, 
après avis de l’Assemblée de l’Union française, 
des organisations syndicales intéressées, et à 
la suggestion pour chaque territoire des gou- 
vernermnents locaux assistés des conseils de 
leurs assemblées locales, le soin d'établir les 
conditions de travail particulières à chaque ter- 
riloire autonome ou groupe de territoires unis 
en fédération, 11 laisse également, à des arrêtés 
délibérés par les assemblées locales, le soin 
d'en fixer les détails d’application se rattachant 
aux usages locaux et aux accords déjà con- 
sacrés par les conventions collectives, Autant 
que faire se pourra, ces arrêtés auraient 
comme principal objet d’entériner les accords 
intervenus ou à intervenir entre les groupe- 
ments représentatifs qualifiés d'employeurs et 
de travailleurs. Il prend ainsi le contrepied 
des rédacteurs du décret du 17 octobre 1947 
qui ont ignoré systématiquement les accords 
intervenus sur de nombreux points sous forme 
de conventions collectives en vigueur ou en 
préparation dans différents territoires. 

A cet égard, la présente proposition de lol 
reconnait la liberté syndicale, mais elle pré- 
voit aussi, comine il est recommandé par la 
conférence internationale du travail, une re- 
présentation spéciale des cormmunautés ou 
fractions ethniques qui ne seraient pas à 
même d'être valablement représentées pag 
des syndicats. 

Notre proposilion prévoit aussi la possibilité 
d'une réglementation propre aux divers ter- 
ritoires et tendant à combattre l'oisiveté. 


Enfin, elle étend aux T. 0. M. les dispositiong 
de la loi n° 47-2%1 du 6 décernbre 1947 tendant 
à la protection de la liberté du travail, pro- 
tection qu'il est aussi nécessaire de sauve- 
garder dans les territoires d'outre-mer que 
dans la méiropole. 

Dans notre esprit la loi qui doit régler celte 
importante question doit avoir pour but non 
de rég'ementer en détail un régime du ‘tra 
vail unique poûür les différents territoires, 
mais de poser quelques principes fondarmen- 
taux dont les détails d'application feraient 
l’objet, d’une part, de décrèts particuliers à 
chaque territoire ou groupe ae territoires, 
d'autre part, d’arrêtés pris par les autorités 
locales après avis des assemblées locales. 
C'est ainsi qu'il conviendrait de laisser aux 
autorités le soin de fixer les règles relabves 
aux congés, aux avantages en nalure, à J'or- 
ganisation de la sécurité et de la protection 
des travailleurs, JI convient de souligner que 
des arrôtés des gouverneurs généraux vien- 
nent précisément de réglementer la sécurité 
et la protection des {ravaileurs dans la plu- 
| part des territoires. 

Il nous à paru, en outre, que cette loi ainsi 
que les décrets d'application devaient être 
élaborés non dans le secret confiné de bu- 
reaux administratifs sans contact avec les né- 
cessités réelles de la vie des populations, mais 
avec le concours de représentants qualifiés 
des employeurs et des travailleurs, convo- 
qués aux séances d'une commission qui 
comprendrait, outre les représentants de lad- 
ministration et à côté des représentants -des 
| organisations syndicales dûment mandatées, 
| les élus des popuiations, aptes à représenter 
les principaux groupements ethniques, 80- 








ciaux et politiques des territoires intéressés, 
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C'est dans ces conditions que j'ai l’hon- 
neur de vous soumettre la proposition de loi 
ciraprès, portant organisation du régime du 
travail dans les territoires d'outre-mer. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Pour chaque territoire auto- 
jume ou groupe de territoires réunis en fé- 
dération, relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, il sera pris, en application des 
prescriptions générales insérées dans la pré- 
sente loi, sur la proposition des chefs du ter- 
ritoire, après avis des assemblées locales et 
des organisations locales syndicales, profes- 
sionnelles et de travailleurs, et après avis 
de l'assemblée de l'Union française, un dé- 
cret fixant les conditions d’engagement et 
d'emploi des travailleurs embauchés sur place 
ou appelés à servir sur place, lorsque pour 
ces de’niers, il n’aura pas été établi un con- 
trat de travail régi par les dispositions de la 
joi française. 

Ces décrets seront soumis, à l'avis de la 
commission consultative du travail du rninis- 
tère de la France d’outre-mer, 

Art, 2, — Il est institué au ministère de la 
France d'outre-mer une commission consulta- 
tive du travail composée comme suit: 

1° Président: le ministre de la France d’ou- 
re-mer ou son représentant; 

Membres: le directeur des affaires politi- 
ques, le directeur des affaires économiques, 
le directeur du contrôle, le chef du.service 
de l'inspection du travail, un représentant, 
choisi par le miuistre, de la science elhno- 
graphique; 

20 Six représentants des assemblées dont 
quatre pour représenter le Parlement, à rai- 
son de deux députés et de deux conseillers 
de la République respectivement désignés par 
Jes comimissions de la France d'outre-mer à 
l'Assemblée ct au Conseil de la République, 
un pour représenter l’Assemblée de l'Union 
française, désigné par la commission des 
ätfaires sociales de cette assemblée et un 
pour représenter le Conseil national écong- 
mique, choisi parmi les membres du groupe 
de la France d'outre-mer de cette assemblée; 

Jo Six représentants des organisations inter- 
syndicales d'employeurs, à savoir : 

4 pour la production forestière; 

4 pour l’agriculture: 

4 pour les transports; 

4 pour les mines; 

4 pour le cominerce et les banques; 

4 pour l'industrie; 

4o Six représentants des groupements syn- 
dicaux de travailleurs les plus représentatifs 
existants dans les territoires ou les groupes 
de territoires que concerne le décret en cause. 
Deux de ces représentants syndicaux peuvent 
Ctre remplacés par des personnalités autoch- 
tones désignées par le ministre, sur la présen- 
tation du chef de la fédération ou du chef 
du territoire et considérées comme qualifiées 
pour représenter les communautés ou groupe- 
ments ethniques de statut personnel autre 
que celui soumis aux règles du code civil, 
choisis parmi les membres de l’Assemblée de 
l'Union francaise. 

Les délégués des syndicats et collectivités, 

ceux des assemblées ct des groupements in- 
tersyndicaux devront êlre désignés de manière 
à assurer dans toute la mesure équitable, 
la participation aux travaux de la commission 
de personnalités connaissant les conditions de 
vle et les institutions des populations appar- 
tenant aux différents groupes de territoires, 
Mn ra il s'agira d'adapter les règles d’en- 
semble posées par la présente loi. 
. Art. 3. — Les décrets prévus à l’article 1æ 
auront pour objet de fixer la réglementation 
applicable dans l'ensemble du territoire ou 
du groupe qu'ils concernent respectivement 
pour ce qui a trait : 

40 A l'engagement des travailleurs recrulés 
sur place ou assimilés; 

2 A l'apprentissage c!, le cas échéant, à 
l'éducation technique accélérée; 

30 Aux conditions générales du travail appli- 
cables à l’ensemble des activités profession- 
nelles pour les travailleurs qui ne sont pas 
œriginaires du groupe (les condilions de tra- 
vail pour les originaires devant èlre fixées par 
des arrêtés locaux); 





4° A-l'organisation syndicale et À la repré- 
sentation ‘des employeurs et des travailleurs 
non en mesure d'être représentés par des 
organisation syndicales, ces dispositions ne 
devant pas porter atteinte à la liberté syn- 
dicale; 

5o Aux mesures propres à assurer l'hygiène 
et la sécurité des travailleurs sans omettre 
la lutte contre l'alcoolisme et la prophylaxie, 
des maladies contagieuses dans les chantiers 
et établissements; 

Go Les conventions collectives; 

7° Les congés et les conditions de transport 


applicables aux travailleurs et employés non 
originaires du territoire ou du groupe, ou 


originaires d'une zone climatique autre que 
celle du lieu du travail; 

89 Au règlement des conflits du travail, à la 
conciliation, à l'arbitrage; 

90 Au fonctionnement du contrôle et aux 
attributions de l'inspection du travail, l'orga- 
nisation de ce service faisant l'objet d'un 
décret particulier; 

400 Aux organisalions consullatives et juri- 
dictionnelles qualifiées pour intervenir en ma- 
tière de réglementation du travail; 

41° Aux normes de travail à prévoir et aux 
sanctions civiles ou fiscales pour l'organisa- 
tion de la lutte contre l’oaisiveté; 

420 Aux sanctions et pénalités afférentes 
aux infractions commises à l'encontre des dit- 
férentes prescriptions du décret, 

Art. 4. — Des arrêtés locaux, pris dans 
chaque territoire, après consultation des as- 
semblées locales et des organisations ou délé- 
gations locales représentatives des employeurs 
et des travailleurs fixeront les dispositions de 
détail applicables plus spécialement aux tra- 
vailleurs originaires du territoire et concer- 
nant: 

49 Les salaires de base; 

20 Les avantages en naiure; 

3o Les économats; : 

4o Les congés et conditions de {ransport ap- 
plicables aux travailleurs; 

50 L'organisation locale des soins médiceux 
et de la protection des travailleurs; 

6° Le contrôle de la main-d'œuvre; 

7o Les conditions locales d'engagement et 
les offices de la main-d'œuvre el organismes 
similaires; 

8o Les organismes consuilalifs appelés à 
intervenir au titre des différentes comrmunaur- 
tés ou groupes ethniques dont émanent les 
travailleurs, en vue d'assurer dans toute la 
mesure du possible le respect des institutions 
coutumières, 

Art. 5. — A conditions égales de travaii, de 
qualification professionnelle ct de rendement, 
le salaire de base sera égal pour tous les 
travailleurs, quels que soient leur origine, 
leur sexe et leur statut. 

Les seules différences qui pourront être ap- 
portées aux conditions d'engagement et au 
régime du travail applicables respectivement, 
d’une part, aux travailleurs non originaires 
du territoire, d’autre part, aux travailieurs 
originaires -Ou aux travailleurs venus d’une 
même Zone elimatique seront <elles résuitant 
des différences de conditions de vie découlant 
des changements de climat et d'habitat, 

Art. 6. — La réglementation du travail devra 
respecter les croyances et les institutions des 
populations appartenant à des groupes ethni- 
ques ou religieux caractérisés. Au cas où ces 
institutions ne comporleraient pas la repré- 
sentation des travailleurs par des groupe- 
ments syndicaux dans la forme prévue par 
la législation métropolitaine, l'autorité lotale 
fixera ies conditions de désignation des repré- 
sentants qualifiés des travailleurs appartenant 
aux groupes ethniques intéressés, ainsi qu’il 
résulte des recommandations de la 27 session 
de la conférence internationale du travail. 

Art. 7. — Sous la seule réserve de la préci- 
sion formulée dans l'article 6, la liberté syn- 
dicale devra être entièrement respectée avec 
toutes les conséquences qu'elle comporte 

Art. 8 — La protection de la liberté du 
travail sera assurée selon le droit commun 
et, dans les délais prévuz, par les dispositions 
de la loi du 5 décembre 41947 n°°47-2291 ten- 
dant à la protection de la liberté du travail 
expressémelR étendue aux territolres d'outre- 
mer, 





Art. 9. — Les décrets prévus par l'article 1e 

ci-dessus auront comme objectif primordial 
d'assurer l’amélioration des conditions d’#1is- 
tence matérielle et du niveau moral et social 
des travailleurs dans le respect de l:urs 
croyances, de leur statut personnel et de 
leurs institutions particulières. 

A ce titre, Hs auront moins à s'inspirer de 
la rég:ementation métropolitaine qu’à recher- 
cher les moyens les plus efficaces pour élever 
le standard de vie des populations et leur 
niveau social, dans le cadre des recomiman- 
dations inscrites dans le préambule de la 
Constitution et dans les avis des conférences 
internationales du travail. 


Art. 10. — Les décrets pris en appli’ation 
de la présente loi pourront prévoir des dispo- 
sitions propres à assurer l’application du de- 
voir pour tous de travailler, inscrit dans le 
préambule de la Constitution, en établissant 
des normes de travail et en prévoyant l’appli- 
cation des discriminations fiscales ou civies 


en vue de sanchonner l'oisiveté flégitime 
légalement reconnue. 
Art. 11. — Les décrets et arrèlés locaux 


prévus par la présente loi devront obligatoli- 
réement comporter des clauses relatives à: 

a) La fixation des salaires minima par voie 
de contrats colleclifs; 

b) Au payement des salaires à 
réguiers ; 

c) Au contrôle de la consistance et de la 
distribution des prestations en nature; 


intervalles 


d) A l'interdiction de tous prélèvements 
non autorisés sur les salaires par les em- 
ployeurs, à la limitation des avances, à la 


surveillance £u fonctionnement des systèmes 
de pécules; 

€) A l'encouragement aux formes d'épargne 
facultatives, à ‘a lutte contre l’usure; 

f) A la fixation de maxima pour la durée 
du travail en tenant compte des nécessités 
saisonnières : 

g) A l'application du repos hebdomadaire; 

h) A l'octroi de congés périodiques, à rai- 
son d'un minimum de douze jours ouvrables 
par année de travail effectif; 

4) Au règlement par conventions collectives 
de la durée êu travail, du repos hebdomadaire 
et des congés périodiques dans les limites 
fixées par les décrets pour les personnels non 
originaires, et par les arrêtés rocaux pour les 
personnels originaires; 

Ÿ). A la réparation des accidents du travail 
et des incapacités dues à des maladies pro- 
fessionneiles; Ê - 
isaiion des soins médicaux; 

D) Au droit de contrôle de linspection du 


m) A l'étblissement de procéäure, aussi 
simple que possible, pour examen des diffé- 
rends entre employeurs et travailleurs ; à l’en- 
couragement à la conciliation et aux procé- 
dures arbitrales; 


n) À l'établissement de conditions minima 
quant à la protection et à la sécurité des 
travailleurs, 

Art. 12, — Les arrêtés locaux prévus à ïr’ar- 
ticle 4 éevront tenir le plus grand compte 
des usages locaux et des accords déjà inter- 
venus entre employeurs et travailleurs, Ts 


tendront à entériner les conventions“ déjà con- 
clues: ils ne s’y substitueront, pour tout ou 
pour partie, que sur les points sur lesquels 
il y a désaccord entre les intéressés, ou dans 
le cas où it n’existerait pas sur place d’orga- 
nisations d'employeurs et de travai!leurs suf- 


fisamment représentatives ou 1ffisamment 
qualifiées pour signer les conventions collec- 
tives 

Art. 42. — T arrêtés locaux concernant 
le régime du ivail et lies conventions collec- 
tives seront distincts par grand catégorie 
d'activités proft SSHIUHIN | Se 

Art. 14. Sans prijudice de la responsa- 
bilité civile des délinquants, les infractions 
aux décrets et arrêlés prévus uux articles 
premier ei 4 de la présent loi. ront pu ie 
de peines de police prononcées par les tribu- 
naux judiciaires de droit franca dans les 
conditions qui seront fix p | ter 
ritoire ou groupe de res, par le3 dé 
crets et arrètés précit 
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ons sur la proposiion n° {2 ce 191$) 
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fairo represciier les intéréts ce l'Union 
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à promouvoir la revision des accords 


ù encourager la production 


da 15 l 
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né {1 
Union française, 
membres du 


aroOUuLt 


mission des affaires cullur( 

lisations d'outre-mer 

Nora, — Cet'e pronocitio 
son auteur (sta du 1*« 


ANNEXE N 
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{Session de 19 S du 1 
RAPPORT fait nor la 
réglement et de Ja comptabilité, 
signation, par l'Assemblée de l'I 
çaise de cind. ememb du Co 
mique, par M Vendenboom 
seiller de l’Union française {2 
Nota. — Ce document a été publi 
nal officiel du 18 mars 1918. (Con 
in ertenso de Ja an de l'AS 
l'Union française du 17 mars 1948 


dre cet 


2° colonnes et pa 
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{Session de 19:85, 


RAPPORT fait au 


la justice, d. 


publique et d 3 affaires domaniale 
Lombardo 
membres 


proposition de 
d’Arboussier et 


rassemblement 
dant à inviter 1 


nom 


MM. 


les 


1 


de la 


COormIni: 
la législation, de la fonction 
sur 


démocratique 


e 


et dans 
M, Paul 
shC'a ste 


173 da6 
cormi- 
ci 

19:S 

on du 

la dé 

n fra 

« OT 

LU] Jour- 
rendu 

] ‘ de 

232 
-) 


nr 
10): 


310n 


de 


la 


(Raymond), 
s : sloupe 
communisle et apparentés et du groupe du 


13 
uu 


OU 
airlcaim 


Gouvernement à 


ten- 


dessaisir 


la juridiction de Matdagastar au profit d'une 
toutes 


juridiction métropolitaine &fin que 


les garanties 4 
dans 


» Ja justict 


l'affaire des événemen 


ci 


ts 


du 30 


n 


urées 


mars 


2947, par M. Camprasse, cons de l'Union 

française {: 

NoTa — Ce 4 iment a #16 pu 1 Jou 
nai officiel du 19 mars 1948, {Com rendu 
in extenso de là séance de l'A: ce de 
l'Union fran du 13 mars 19:38, pages 
291, Je Colon { 292. {re et 2e colonnes,) 
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| ANNEXE N° 164 


Session de 1912, — Séance du 21 avril 1918.) 
DEMANDE DAVIS sur le projet de décret, 
présenté par M, le ministre de la France 
Aloutre-mer, modifiant le décret du 7 jan- 


vier 1051 réglementant la situation aux 
points de vue commercial et fiscal des im- 
migrants Ge race asiatique dans les étab'is- 
sements français d’'Océanie, préseniée par 


M. le président du conseil des ministres. — 
| KRenvoyée à la commission des affaires éco- 
Horit JUES | 
Paris, le 12 avril 1948, 
Monsieur le président 
J'ai l'honneur de vous transmettre pour 
demande d'avis de l'Assemblée de l'Union 


conformément aux disposilions de 
l’article 72 de la Constitution de la Répu- 
blique française, le projet de décret pré- 
senté par M. le ministre de la France d’outre- 
ner, modifiant je décret du 7 janvier 1951 
régiementant la situation aux points de vue 
commercial et fiscal des immigranis de race 


francaise 





—_—— 


asialiq dans élablisscreuts français 
d'ou: tthit 
Veuillez agréez, monsieur le président, 
l'assurance de ma haute considération, 
Pour le président du conseil des ministres 
et par délcgation: 
Le secrétaire général du Gouvernemeni, 
Signé: G, LUCAS, 
MINISTÈRE BE LA FRANCE D'OCTRE-MER 
Paris, le 12 avril 1918. 
Décret n° du modi- 


fiant le décret du 7 janvier 1931 réglemen- 
tant ja situation aux points de vue cominer- 
ciat cet fiscal des immigranis de racc asia- 


tique dans !2s établissements français 
d'Océanic. 
EXPOSE DES MOTIFS 

I t du 7 jenvier 19931 a réslementé 
Ja iUON aux poiri de vue commercial 
et fiscal des immigrants de race asiatique 
0 ie; ceux d’entre eux qui exercent 
1anx | tabiissements francais de l'Océanie 
un cominerce, une induslrio ou une profes 
sion sont en conséquence astreints à un droit 
fixe et à un droit supplémentaire à la patente 


à lagclle ils sont assujettis. 

La suppression de ces taxes est apparue op- 
portune, d’une part, à j'ég l03 asiatiques 
non originaires d’indochine, en vue d'harmo- 
Î ini "ords inter- 


1 ra { 


piser prin 3 de certains aëi 
netionaux evec la réglementation locale, d'au- 
tre part, en ce qui concerne les asiatiques 


originaires d'Indochine, pour éviter que des 
citoyens de l’Union francaise soient, du fait 
de leur immigration en Océanie, l'objet de 
mesures distriininatoires. 

De plus, l'assemblée représentative du ter- 


ritoire a, dans sa séance du 17 octobre 1947, 
cidé de supprimer 1e3 taxes en question 
ol de compenser par une augmentation de 


la taxe de séjour due par lous les étrangers 


la diminution de recettes qui résulteraît pour 
le budget local de celle mesure. 

Dans ces condilions, l’abrogation pure et 
simple des arlicles du décret du 7 janvier 
1931 qui ont instilué lesdites taxes paraît 
levoir s'Hnposer, 

Tel est l’objet au I nt projet de décret. 

Le pré it du conseil! des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 


d'outre-mer, 


TTL SEÉLEZe 


Décrèle: 
Art, 4er, — Sont abrogés les articles 2, 3 
et 4 du décret du 7 janvier 1931 déterminant 
la situalion aux points de vue commercial 
et fiscal des*iminigrants de race asiatique en 
Océanie, 


— Le ministre de la Fr@ice d'outre- 











Art, 2 


mer est chargé de l'exécution du 


présent 





décret qui sera inséré au Journal ofjiciel àa 
la République française, au Bulletin ofjiciel 
au ministère de la France d'outre-mer ä&insi 
qu’au Journal officiel des établissements fran- 
çaise de l'Océanie. 
Fait à Paris, le 
président du conseil des ministress 
ministre de la l'rance d'outre-mer, 
Signé: Pauz CosTE-FLORET, 





ANNEXE N° 165 


(Session de 1948 — Séance du 21 avril 198.7 


DEMANDE DE L’AVIS sur le projet de décret, 
présenté par M. le ministre de la France 


d'outre-mer, portant prorogation et modi- 
ficution des disposilions des décrets des 
23 août 1946 et 10 février 1917, prorogeant 
les dispositions du décret du 14 juin 1944 
réglementant au Cameroun les loyers des 
locaux d'habitation, présentée par M. 


président du conseil des ministres. — (Ren- 
voyée à la commission de la justice, de 1é- 


gislation, de la fonction publique et des 
affaires domaniales.) 


Paris, le 12 avril 1948. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre pour de 
mande d'avis de l’Assemblée de l'Union fran- 
Çaise, conformément aux dispositions de l'ar- 
ticle 72 de la Constitution de la République 
française, le projet de décret présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer por- 
tant prorogation et modification des disposi- 
tions des décrets des 23 août 1916 et 10 fé- 
vrier 1917, prorogeant les dispositions des dé- 
crets des 23 août 19% et 10 février 1947, pro- 
rogeant les dispositions du décret du 14 juin 
1044 réglementant au Cameroun les loyers des 
locaux d'habitation. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'as 
surance de ma haute considération. 

Pour le président du conseil des ministres, 

et ar délégation: 

Le secrétaire général du Gouvernement, 
Signé: G. Luoas. 

MINISTÈRE FRANCE D'OUTRE-MER 


DE LA 


Paris, le 12 avril 4948. 


Décret n° du ni 
prorogation €t modification dès dispositions 
des décrets des 23 poût 1946 et 10 février 
1947, prorogeant les dispositions du 
du 14 juin 1924 réglementant au Cameroun 
les loyers des lecaux d'habitation. 


EXPOSE DES MOTIFS 


La réglementation des loyers au Cameroun 
a fait l'objet du décret du 14 juin 19% dont 
les dispositions concernent, outre les droits de 
prorogation et de reprise et les règles de pro- 
cédure applicables aux litiges entre bailleurs 
et locataires, le prix des loyers. Ce décret avait 
notamment autorisé une majoration de 
50 p. 100 par rapport à la valeur locative au 
1eæ juillet 19%9, des loyers intéressent les im- 
meubles construits avant cette date. 

Ces dispositions ont dû tre revues et c'est 
pourquoi le décret du 23 août 1946, tout en 
prorogeant le droit de jouissante des Jloca- 
taires, visés à l’articie 10 du décret du 14 juir 
1944, jusqu'au 17 janvier 1947, a autorisé uns 
majoration des loyers correspondant k& 
150 p. 100 de la valeur locative au 4e juillet 


1953 qe les locaux nus et de 225 p. 100 pour 
les locaux meublés. Enfin un décret du 


10 janvier 1947 a reporté au 4° janvier 1948 
le terme de la prorogalion accordée aux loca- 
aires sans modifier le prix des loyers. 

De ce fait il existe une disparité entre les 
loyers libres et les loyers réglementés qui ne 
peut que décourager les propriétaires d'im- 
meubles construits avant 1939 au moment 
même où le manque de logerments se fait 
particulièrement sentir. 

L'étude d’une nouvelle réglementation gé- 
nérale des loyers a été entreprise en accont 
avec l'assemblée représentative du territoires 
en allermdlant qu'elle aboutisse, il est indis- 
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pensable de prendre des mesures provision- ] l'avenir. Nous demandons au ministre de la Les moyens d’améliorer les conditions dur 
nelles afin d’atténuer la disparité signalée. | France d'outre-mer les dispositions qu'il envi- | travail, dans ce domaine, existent donc. } 

Tel est l’objet du projet joint qui autorise | sage de prendre pour que ces populations puis- | suffit de les mettre en œuvre, s 
une majoration de 225 p. 100 ou de 300 p. 100 | sent faire entendre leurs voix, et lorsque, En conséquence, nous dernandons À l'As- 
par rapport à 1939 selon qu'il s’agit de locaux | comme dans le cas des Thos, des Moïs, des | semblée de d'Union francaise de vouloir bien 

ius ou de locaux meublés et reporte au | Muongs. elles demandent à avoir un statut | adopter la proposilion ci-après: Si 
1er janvier 1949 le terme de la prorogation ac- | autonome spécial, les instructions qui ont pu 
cordée aux locataires. : être données au haut commissaire de France PROPOSITION 

Ce projet a été soumis à la commission per- | en Indochine pour que satisfaction soit “ 
manente de l'assemblée représentative et à | donnée et qu'un pacte les rattachant à la L'Assemblée de l'Union française invite le 
l'Assemblée de l’Union française qui lui ont | France soit signé le plus rapidement possible, | Gouvernement à prendre toutes mesures pour 
donné leur accord. e oter les territoires d'outre-mer de matériel 

DJ ce projet rencontre votre agrément, nous PROPOSITION mécanique approprié à la transformation des 
vous serions obligés conformément à larti- produits vivriers de consommation courante 
cle 72, $ 3 de la Constiluliun, de bien vouloir L'Assemblée de l'Union francaise 'nvite le | tels que riz, maïs, mil; 
le revetir de votre signature, en conseil des Gouvernement à donner les instructions néces- Elle demande que toutes directives soient 
ministres, | 4% É LAS saires afin que les aspirations des minorités d »nnées aux chefs de territoires pour que 

A à per me du conseil des ministres, | d’Indochine, officiellement exprimées maintes | du petit matériel mobile susceptible 4 ii 

OUT € rapport du ministre de Ja France fois aux représentants de la France ne soient, ter la production agricole réservée à la con- 
d outre-mer et du garde des sceaux, ministre ni passées sous silence, ni méconnues, lors sommation locale soit commandé d'urg > à 
de la justice, d'éventuels accords que pourrait conclure la l’industrie française et mis en place, dans 

* Décrète : ses... s ss. | France avec les représentants du Vict-Nam. chaq ie chef-lieu de can! n ou de régio 
LC spé stamiss QuIIs In à 1 uuss ] Û ue Os 
Aït. 4. + A titre rrovisoire et À dater du | v° DR | 

er janvier 1948, les majorations de 150 p. 100 ° 
et de 225,p. 40 prévues à l'article 4er, ANNEXE N 1 67 
alinéa 1, du décret du 23 août 1946, portant mn ANNEXE N 168 
prorogation et modification du décret du 
= qu, na réglementant au Cameroun les | (Session de 1938, — Séance du 21 avril 1918.) ce dis 
oyers des locaux d’habitation, sont, de pleir 3 à io e S | 918 = , 1 ?! avril AA L 
droit, portées respectivement à 229 p, 440 et | PROPOSITION tendant à inviter le Gouverne- | (Session de ! PR Are) 
à 300 p. 100. . mn L doter les cree" gÿ grigfren PV PROPOSITION DE RESOLUTION en * 

A compler de la méme dale, le prix des matériel mécanique approprié à l'a transfor- fier l 
sous-localions de locaux à usage d'habitation vf E tp Se me 1 3 = A. ap ivre ri ae ke : DS de] > 
ne peut être supérieur au montant du loyer MM, Guidicello Corlinchi et LouIs Lemes mbi la résoluti ad 
tel qu'il est À 4 Au me à l'alinéa précédent, et les membres du groupe " rassemblé es * ÿ ti ra régi] : : > : 1918 
ce, FOR à que sou la ‘ation ge Fe ar NE A L ÉCn 7 / 4 = à # nas eil. portant règiement de l'ASsemb'ese de l’Union 
‘ ontant de la location nue majoré de LA PR RS Br rien + — JNo nt ; rançaise, sen r MM Cazell 
50 P. 100. Jers de 1 { Ion fra 1CdiSC. — it Üt ad Vi ot 1»: d a ” 

Les sommes perçues par le bailleur posté- la commission du plan, de qupPement er £: 2.7 0 ce 45 énndbliérs à 
rieurement au fe janvier 1938 et avant la des communications.) l'Un'on fr lise. Renvoyée à Ja 
publication du présent décret, et qui excéde- HE on du | _« 4 
raient les taux de majoralon tels que fixés EXPOSE DES MOTIFS b 
aux alinéas précédents, pourront ètre répétées. à ; EXYPOSE DES 

Art. 2. — La date du 4 janvier 19:9 est Mesdarnes, messieurs, la transiôrmalion des pie ; 
substituée à celle du 1% janvier 1948 prévue | Produuis de base qui y Les + NH 
par l’article 4er du décret du 140 février 4947 | tation des populations autorhiones 1 eg « ( À 
prorogeant les dispositions du décret du | à l'heure actueil », un gaspillage de f es et |: I e 3 à \ 
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adrninistratifs et financ'ers. Aucune dépense 
pe neut être el re sans leur avis préalable 

! i Î comptabilité de l’Assem 
bi: Ù i se contrôle Fempioi des 
créi 

] t et s cuésteurs ib'f l 
pa Î l'a inbive s 

1 ‘ { il = d VA { l 1 ] 101 
est :na enu sans changement, 

Art, 102, — En même temps que les com 
mi générales, et suivant les règles fixée 
à rrticle 23, FA mbiée de l’Union frar 
caise nomme une commission chargée du con- 
trô.e de Ja comptabilité des fonds alloués pour 
les à penses de l’assemblée, 

Ï JNemiDres «au iu de l’ascembl q 
YUnon française ne peuvent faire partie 4 
la commission de comptabilité ; 

Les dépenses de l'Assemblée de l'Union 
FPUnion française sant réglées par exercice 


budgétaire 


La commission de comptabilité examine le 
buïiget de l'Assemblée de l’Union française et 
le soumet à son approbalon en séance publi- 


que. Elle vérifie el apure les comples, mémi 
les comptes antérieurs non réglés. 

A la fin de chaque exercice, la commission 
rend compte à l'assemblée de l'exécution du 
mandat qui lui té confié, 

Le bureau de ssemblée de l'Union fran 
çaise délermirer jar un reglement intérieur 
les règles applicables à la comptabilité de 
l'assembiée. 

Les anciens arUcles 10%, 105 et 106 main- 
tenus dans leur forine, prennent respect{ve- 
ment les numéros 405, 104 el 109 


ANNEXE N° 1639 


{Session de 19%8. — Séance du 21 avril 1918.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commi 
Ja justice, de Ja légisiation, de Ja fonction 
publique et des aïffaires domaniales sur Ja 
proposilion présentée par MM. Soppo Priso, 
Paul Ebédé, apparentés socialistes $, EF. E O. 
et les membres du groupe socialiste S.F.E0O. 
tendant à inviter le Gouvernement à pour- 
voir le Cameroun des magistrats qui sont 
nécessaires à sa nouvelle organisation judi- 
ciaire, par M. ] 


a 
,» 
Li 
1 


( 
\ 
l 


mrnission di 


Jousselin, eonsciller de 
l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, au cours de l'année 
4916, la réforme compiète de l'organisation 
udiciaire au Cameroun à été décidée, Mais 
1 reste encore, faute de magistrats, à Ja 
réaliser daus les faits pour la plus grande 
art. M. Soppo Priso nous propose d'inviter 
e Gouvernement à faire le nécessaire de 
toute urgence, 

L'Assemblée jugera bon sans doute que lui 
soit fait un bref exposé des réformes qui ont 
été faites. La précédente proposition de 
M. Ya Doumbia se rapportait à la justice in- 
digène, celle de M. Soppo Priso vise la jus- 
tice française. H n'y aura donc pas là double 
emploi. 

Précédemment étaient justiciables des juri- 
dictions françaises Iles citoyens français ori- 
ginaires de Ja métropole et des communes 
du Sénégal et les indigènes nalturalisés, tant 


justices de paix à compétence 
limitée, des justices de paix à compétknce 
étendue — une à Yaoundé pour le Cameroun 
— des tribunaux de première instance — un à 
Douala — une cour criminelle par territoire. 
Enfin le Cameroun élait compris dans le res- 


i 
gort de la cour d'appel de Brazzaville. 


En 19,3, la conférence de Brazzaville pose 
en principe que « les coulumes ne peuvent 
lus, da l'état actuel des mœurs, servir de 

: “ : ET er Pa” ta « rAAnsetinr 
ase à 1a légisiauion PC lie, La FCGAaCtLIONI 
d'un code pénal commun à tout le continent 
africain. est préconisée ». Ce code indi- 
gènc est promulgué par le décret au 17 juillet 
4914. Mais il est al par dé re lu 3 ivr'l 
4946 qui port ppression de la justice indi- 
'ÈI \ Hi ie, Désormai « La 
juridicti francaises connaîtront seules en 
ma EE l a 
tion N 1 | ju ] l { 1 

1 ! 

l'ex I | « 
{ Î } { ’ l nar !| li. 
Us tt i 1 À \ … è 5 
76nes » CA t st cri i ] 

A4) V | ï ft 





le projet de constitution élaboré par la pre- 
nmrière constiluante. Ïl précède de quelqrres 
jours Ja loi du 7 mai 196 qui reconnaît « les 
droits des ciloyeus à tous les ressortissants 
les territoires d'outre-mer ». 

Des lors tous les Français et originaires de 
ja métropole ou d'outre-mer, sont égaux; une 
seule et même législation pénale leur est 
applicable ct tous les délits ou crimes sont 


n 
)L4 


+} bl 
portés devant les tribunaux franeais, C'est 
ä que le nombre des justiciables de ceux- 
‘i est pas de un à vingt anillions. Et il 
aurait doi fallu roultipler par vingt le 


nbre des jur.dictions pour qu’elles ne 
nt pas surchargées, Au Cameroun, la jus- 
de paix à compétence étendue et le tri- 
bunal de première instance ne pouvaient plus 
à ceux seuls assurer normalement le juge- 
ment de toutes les affaires de leur ressort. 
} juillet 1916, un décret portait institu- 
ridictions à juge unique investies 
1x correctionnelles et de simple po- 
lice, en application duquel un autre décret 
du 26 août 1916 créait au Cameroun, vingt 
juslices de paix à compétence limitée. Puis, 
le 9 novembre, le décret du 3 juillet était 
ibrogé; pouvoir <élait provisoirement donné 
aux hauts-commissaires de créer, par arrèlé, 
les juridictions dont Ja compétence est définie 
ar une énuenéralion des délits fixée À l'ar- 
icke 5 du décret. Elles ne comprennent qu'un 
seul juge pouvant être désigné à titre provi- 
soire parmi les citoyens français et par arrûlé 
du Haut-commissaire. 

Enfin un décret du 27 novembre 1947 porla 
réorganisation judiciaire au Cameroun. H con- 
firrnait Fexistence de la cour criminelle, du 
tribunal de première instance de Douala, la 
justice de paix à compétence étendue 
d'Yaoundé, des juslices de paix à eompé- 
lence Tinitée en énalière civile mais investies 
d'attributions correctionnelles et des justices 
de paix à compétence ordinaire. IL instituait 
en outre, une justice de paix à compétence 
éteniue supplémentaire à Garoua, un tri- 
bunat supérieur d'appel et une chambre d’ac- 
cusation. Ainsi le Cameroun, étant distrait 
du ressort de la cour d'appel de Brazzaville, 
acquerrait l'autonomie judiciaire. ° 

Voici quelques précisions sur ces différentes 
jeridictions particulières à la France d'outre- 
mer, 

Les tribunaux de première instance peu- 
vent tre assimiMs à ceux de la métropole, 
au double point de vue de la compétence et 
de la coœnposition 

En ce qui concerne les attributions et la 
compétence, it n'y à aucune différence entre 
les {ribunaux de prernière instance et les jus- 
tices de paix à compétence étendue. Seule- 
ment, celles-ci comprennent un seul juge 
qui siège sans ministère publie. 

Les justices de paix à compétence ordi- 
naire sont à cet égard similaires à eelles de 
la métropole, Elles sont toutefois générakc- 
ment conikes à des administrateurs cumulant 
leurs fonctions de juge avec celles qui leur 
sont propres. 

Les justices de paix investies d’attributions 
correctionnelles lnitées connaissent de rer- 
tains délits commis dans leur ressort, contre 
la chose publique ct contre les particuliers, 
des infractions aux arrêtés d'interdiction de 
séjour et des contraventions de simple police. 

La créalion des nouvelles justices de paix à 
corapétence limitée n’a pas donné, ni au Ca- 
meroun ni ailleurs, entière satisfaction. H 
n’a pas sans doute ét facile de trouver, parmi 
les citoyens français, tous les juges nécessai- 
res et suffisamment qualifiés. Aussi l’organi- 
sation du 27 novembre 1947 devait-elle Ctre 
complétée suivant décret du 22 octobre 1947 
par la création de onze nouvelles justices de 
paix à compétence étendue comprenaut autant 
de juges appartenant à la magistrature. Mais 
un décret ne suflit pas à donner immédia- 
tement une extension considérable au corps 
des magistrats. I faut recruter massivement 
du personnel nouveau et cela ne peut se faire 
en un jour en s’entourant de toutes les garan- 
j ires, de compéience et de mora- 


lies nécess 


111 ‘ 
té. Il en résulte ure situation grave au Ca- 
meroun eussi bien que dans les autres terri- 
toires où les tribunaux de première instance, 
véritablement surchargés, ne peuvent plus ré 
eler les affaires dans des délais normaux. 
 Jusau’au ter janvier 1948, le ministère de 
ja } ra] d'c 1t1 }1 s'est attaché à procé- 
I0t item les nouveaux magistrats 
lorsq - L x s J'interrompre Es disposi- 





Üons de J'article 3 de la loi des finances dœ 
21 décembre 1947 qui ne permettent aux rie 
nistres, jusqu'à promulgation du budget gés 
réral, « de procéder à aucune nomination 
tendant à pourvoir des emplois vacants », 
Toutelois, il a été prévu que des dérogations 
pourraient être accordées par décret. Mais la 
procédure en cest complexe. Ces décrets doi. 
vent être « rendus en conseil des minist'es 
sur le rapport du ministre def finanses et des 
affaires économiques, après avis conforme de 
ja commission des finances de lAssembKa 
nationale et aussi de Ja commission des finan- 
ces du Conseil de Ja République ». 

Telle est la situation évoquée par M. Soppo 
Priso. Elle présente une particulière acuité au 
Cameroun où des réformes plus étendues, 
ou plus en avance, que dans les autres terri- 
toires, ont ét6 décidées. Maïs des observations 
de même nature sont faites dans La plupart 
des terriloires d'outre-mer. Il cst évident que 
des mesures aussi importantes, touchant lape 
plication à l'ensemble des populations d’outre« 
mer des nouveaux principes constitulicnnels, 
ne sauraient demeurer longtemps inachevés 
sans dommage pour l'idéal qu'a suscité FUnion 
francaise. 

IL convient donc que tes démagations néces- 
saires soient accordées sans déjai. Le cas esi 
assez exceptionnel pour que le fait de la misa 
à la charge de l'Etat des traitements de 1a 
magistrature d'outre-mer et l’impérieuse né 
cessilé des économies budgétaires qui s'imes 
pose à l'attention de M. le ministre des finane 
ces, ne viennent pas contrecarrer des réfor 
mes indispensables, impatiemmment attendues 
par les populations d'outre-mer. 

L'Afrique française demande des magistrals 
à la métrepoie. Ii faut les lui donner. 

Pour ces molifs, nous vous proposons 
d'adopter la proposition présentée par M. Soppa 
Priso, Mais nous vous suggérons de n’en pas 
restreinüre la portée au seul territoire du Cas 
meroun et d'en préciser les termes par la 
mention de la procédure de dérogation qu'il 
y à lieu d'appliquer d'urgence. 

Nous avons en conséquence l'honnruf 
de soumettre à vos suffrages la proposition 
ainsi rédigée: 

PROPOSITION 


L'Assembice de l'Union française: 

Invite le Gouvernement à pourvoir de tout 
urgence le Cameroun ct tous les territoireg 
d'outre-mer où cela est nécessaire, des mas 
gistrats indispensables À la nonvelle organt 
sation judiciaire et à cet effet d'accorder, par 
décret, au ministre de la France d'outre-mer, 
les dérogations prévues aux règles de compress 
sions budgétaires fixées par la loi du 31 âé- 
cembre 1947; 

Invite les commissions des finances de l’A8 
semblée nationale ct du Conseil de Ia Répu- 
blique à émettre sans délai un avis favoraRi@ 
auxdites dérogations. 





ANNEXE N° 170 


(Session de 19:18. Séance du 21 avril 191$. 


RAPPORT fait an norn de la commission des 
affaires politiques et administratives sur la 
proposition de résolution n° 76/1918 tendant 
à inviter l'Assemblée nationale à ériger de 
nouveaux centres urbains de l'Afrique occi- 
dentale française, de l'Afrique équatoriale 
française, du Togo ct du Carueroun en 
communes de plein exercice, présentée par 
MM. d'Arboussier, Barbé, Padet, Arnault 
Boubou Hama, Coulibalv, Robert Léon el 
les membres du groupe du rassemblement 
démocratique africain et du groupe com- 
muniste et apparentés, par M. Soppo Priso, 
conseiller:@e l'Union française (1). 
Mesdames, messieurs, j'ai été chargé de 

rapporter devant vous la proposilion de rés0- 

lulion ne 76 présentée par nolre collègue 

M. d'Arboussier sur l'érection de nouveaux 

centres urbains en Afrique occidentale fran- 

çaise, Afrique Cquatoriale française, au Came- 
roun et au Togo en communes de plein exer- 
cice. 

Cette proposition, unanimement adoptée 

après quelques modifications, a fait méan- 

moins l'objet d'études assez longues de Ja 


À 





4) Voir le ne : Assemhée de j'Union fran- 
caise : 76 {année 1948), 
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commission des affaires g décret du 3 janvier 19:6 ayant réorganisé [ cice, dont Je mr est déterminé par les 


art de votre 


a litiques eu administratives, qui l'a discutée 


irois reprises. 

Pour commencer ct pour mémoire, il con- 
sient de rappeler qu'il existe actuellement 
üuns les territoires de l'Afrique noire quatre 
régimes municipaux % 

«\ Commune indigène désignée par l'admi- 
nistrateur du cercle ou de régiou et admi- 
nistrée par une comrission de notables pré- 
sidée par l’un d'eux; 

b) Commune mixte avec le maire et le 
conseil municipal désignés par le chef du ter- 

itoire ; . 
; c) Commune de moyen exercice, avec le 
naire désigné par le chet du territoire et le 
conseil municipal élu; 

d\ Commune de picin exercire, 
aire et le conseil municipal élus, 

Partane du régime embryonnaire de com 
mune indigène, on remarque des de gré s pro- 
pri ssifs d'indéf pendance vis-à-vis de l’admi- 
uistration €n ce qui concerne l'élection de 
Jeurs conseils municipaux, On remarque aussi 
la participation progressive des colleclivités à 
l'exercice de leurs responsabilités adminis- 
{ratives, degrés que couronne le régime de 
cominune de plein exercice, qui est le prin- 

pe de base de la déinocratie des peuples. 

Les trois premiers régimes ci-dessus cités 
continuent à avoir leur raison d’être et se 
concoivent encore en Afrique noire pour 
plusieurs localités qui n’ont point connu un 
déveluppement assez marqué, et qui devront 
continuer à effectuer dans ces stades muni- 
cijaux transitoires leur apprentissage de 
gérance des affaires publiques avec des res- 
pousabilités limitées. 

Il faut aussi reconnaître que beaucoup 
d'autres localités d’Afrique noire, en dehors 
je Rufisque, Dakar et Saint-Louis, ont atteint 
un développement économique, social et 
politique indéniable, qui ne peut plus cadrer 
üves aucune formule municipale intermé- 
diaire avec attributions restreintes et surtout 
à base de désignation arbitraire du muüire ou 
du conseil par l'administration. 

LA proposition de résolution de M. d4’Ar- 
boussier ne Lend qu’à l'extension, dans tous 
_ territoires, du principe de régime muni- 

ce démocratiquement conçu tel qu’en bé- 
nificient déjà en Afrique occidenta!e française 
Les villes de Saint-Louis, Dakar et Rufisque 
(déc ret n° 46-7 du 3 janvier 1946). 

En æxaminant Île texte du projet qui nous 
est eoumis, votre commission à remarqué que 
les articles 4er et 2, tout en instifuant le prin- 
cipe du régime de communes de plein exer- 
en mème temps spécifient et détermi- 
les localités devant en bénéficier, dis- 

ositions qui excluent les avis préalables des 
assemblées locales pour le choix des centres 
“insi césignts. Lile a estimé qu’il était inop- 
portun que ce choix se fasse en dehors des 
assemblées lerriloriales , lesquelles sont seules 

jualitiées P ue conner ‘une juste appréciation 


avec le 


Cice, 





sur la capacité et les possibilités surtout fi- 
nancières des “localités qui, érigées en com- 
munes, auront à faire face à des charges 


budgétaires nouvelles de plus grande échelle. 

En effet, toutes les responsabilités qui peu- 
vent découler du sort éventuel de ces com- 
unes devant incomber aux assemblées loca- 
les intéressées, la commission a cru devoir 
leur reconnaître les prérogatives auxquelles 
elles ont droit, en faisant la: disjonction du 
texte et en ne conservant que sa partie orga- 
uique, celle qui maintient et étend dans r'en- 
semble des territoires africains le principe 
des communes de plein exercice, laissant 
ainsi aux assemblées territoriales le soin de 
proposer au moment qu’elies voudront les 
centres qu’elles préfèrent et jugent en me- 
sure de réponûre à cette réforme. 

Cette disposition est judicieuse et la plus 
udéquate, puisqu'elle offre à la fois une cer- 
{aine marge el une garantie qui permettraient 
aux territoires suivant leur vouloir, de faire 
accéder d'ores et déjà certains centres ur- 
bains au régime de communes de plein exer- 
cice, ou de les conserver aux régimes des 
communes intermédiaires. 

Tous les membres de Ja 
compris l’auteur de la proposition, se 
inis d'accord sur celte façon de voir. 

Après l’élude de tous les p—— visés par la 
proposit ion, il ressort que, dans son ensem- 
bite, le projet, à quelque différence de fond 
ou de forme près, ne fait que démarquer le 


commission, Y 


dl 


sont 





les municipalités Ge Rufisque, Dakar et Saint- 
Louis, 

La seule différence de fond qui peut paraître 
essentielle est celle de l'article 3 de Ha pro- 
position, lequel article institue le suffrage 
universel direct pour les élections munici- 
pales, en opposition avec le décret du 3 jan- 
vier 1916 modifié par celui du 18 septembre 
1917, qui maintient le régime électoral de 
l'ordonnance du 22 août 1545, c'est-à-dire le 
régime du suffrage restreint dit « des capa 
Citaires », 

La commission des affaires 
administralives, après un large échange de 
vues, estime qu'il ne peut être question de 
degré d'évolution où de capacilé quelconque 
pour accorGer le suffrage universel aux Afri- 
cains,+ ce qui n’aboutirait qu'aux divisions 
le ces populations contrairement à tout prin- 
‘ipe déinocratique, surtout pour les élections 
municipales destinées à former un conseil où 
se discutent les intérêts directs de chacun, 
confondus aux intérêts généraux de tous et 
où l'expression de chacun sans distinction 
de degré ou qualité socia'e ne peut se mani- 
fester FL travers un s 


politiques ‘et 


Le Süffrage universel étant, d'autre part, 
un moyen de développement du sentiment 


d'égalité, d'équité et de solidarité sociale in- 
dispensable à évolution des territoires 
d'outre-mer, votre commission s'est donc, à 
l'unanimité, prononcée pour ce moëe d’é.ec- 
tion en ce qui concerne les élections muni- 
cipales. 

A la suite de cet examen général! du P' ojet, 


il fallait dtterminer Ja fac "n dont les futures 
localités vont être trans [orm ‘es en C4 omm 1- 
nes de plein exercice. L' arli cle 89 de la Cons- 
titution stipule que des lois organiques 


étendront les libertés départementales et mu- 
nicipales; elles pourront prévoir, pour cer- 
taines grandes villes, des règles de fonction- 
nement et de structures différentes de celles 
des petites communes et comporter des dis- 
positions spéciales pour certains départe- 
ments; elles détermineront les conditions 
dans iesquelles fonctionneront les sel rvices lo- 
caux es administrations centrales, de ma- 
nière à rapprocher l'administration ‘des admi- 
nistrés ». En l’absence actuelle de ces His, 
nous avons eslimé qu'il peut être envisagé 
provisoirement l'érection de ces communes 
par décret pris en Conseil d'Etat, procédure 
qui serait da plus facile pour le moment, 
mais qui ne peut être admise qu à titre pro- 


visoire. 
Votre commission s'étant, 
soucice de ja consultation préalab'e des as- 
consultations d’ailleurs obli- 


semblées 10 


dès le début, 


nn"ne 
aies, 


galoires aux termes &e l’article 24 du décret 
du 25 octobre 1956 sur les assemblées terri- 
loriales, il restait alors à envisager comment 


seront sohicités, Deux 
suivant l'un, l’Assemblée de 
l'Union française saisit directement les as- 
semblées lcaies pour avis; suivant l'autre, 
l’Assemblée de l'Union francaise sollicite ces 
avis par l'intermédiaire du Gouvernement 
‘(ministère de la France d'outre-mer) 

En vue d'éviter tout confit qui puis 
gir en passant outre à l’Assemblée nationale 


ces avis 


procé lés fu- 
rent avancés : 1 





£e SUr- 


et an Gouvernement, le deuxième procédé 
fut reconnu plus sage et, en conséquence, 
retenu. Toutefois, la commission fut unanime 


qu'au cas où cette proc.dure n’aboutirait pas 

. Be de passer par la voie directe 
t-à-dire de demander les avis des assem- 

blées locales sans aucun intermédiaire. 

C’est en considération de tout ce qui pré 
cèce, avec quelques modifications de forme, 
que la commission de: affaires politiques et 
administratives s'est mise unanimement d’ac- 
cord sur le texte qu’eïle soumet à votre appro- 
bation. 

Je. termine en soulignant que f 
unanime de celle proposition px or l' Asseml ke 
de l’Union française traduira votr 'uci de 
voir développer progressiy nent les capacités 
des populations africaines ‘da s la voi 
leur propre administration. 


trat 
PROPOSITION DFE RESOLUTION 


1n \f 


acceptation 


Art. 4e, — Dans les territoires de l'Afrique 
occidentale française, de l'Afrique équatorial 
française, du Cameroun et du 1080, peuvent 
être instituées des comununes de plein exe 


uffrage universe! direct. 





articles 2 à 8 de la présente loi. 


contraires 


Sous réserve des disposilons 
qui pourront tre ee en application des 
arficles 89 et 86 de la Constiluiion, ces com- 


raun£s, ainsi que leurs limites, sont détermi- 
nées par décret pris en conseil d'Etat con- 
formément aux propositions ou sur avis con- 
forme de l’assemblée instituée dans chaque 
territoire conformément à l'article 77 de la 
Constitution. 

En cas de 
territoriale et le 


désaccord entre une assemblée 
Gouvernement, la question 
sera portée devant l’Assemblée de FUnion 
française dans un délai maximum de trois 
mois après la transmission faite par l'assem- 
blée territoriale; le déc re à intervenir devant 
être pris Sur avis conforme de l’Assemb'ée de 
FUnion française. 

En cas de désaccord € 
l'Union francaise et le Gouverne 
position fera l'objet d'une lou. 

Art. 2, — Sont renûus 
les communes : 

4o La loi du 5 avril 1884 susvisée telle qu’elle 


l’Assemblé» de 
nent, la pro- 


ntre 


opplicables à touies 


a été déclarée applicable par ses articles 165 
et 166 aux colonies de la Martinique, de la 


téunion à l'exclusion 
des articles 100 et 101 des paragraphe s 11 et 12 
de l’articie 126 et de l’article 167 de ladite loi 
et sous réserve des dispositions des articles 2, 
3, 4, 5, 6, 7 et 8, alinéa 1°, de la présente loi 
(déja abrogé par la loi du 9 décembre 1905; 

o Les textes ci-après qui ont complété 
modifié la loi du 5 avril 194: 


Guadeloupe et de ja 


ou 


Lloi du 22 mars 190 sur les syndicats de 
communes, modifiée par la loi du 4% no- 


vembre 1917; 
Loi du 7 avril 1902 modifiant les di:posi 


lions de Ja loi du 5 avril 4881; 

Loi du 8 janvier 1905 supprimant l’autorl 
sation nécessaire aux me re et aux éta- 
blissements publies pour ester en justice; 


Loi du $ juitlet 1908 modifiant ts articles 81 
Et 86 de la loi municipale du 5 avrii 1884 
pour lorganisation de la procédure de démis- 
sion, de suspension et de révocation des 
aires et adjoints : 

Loi du 46 avril 1914 
des arlicles 106, 407, 108 et 109 de la loi 
nicipaile du 5 avril 1884, telle qu’elle à 
déclarée applicabie à la Guadelo upe, à la Mar- 
tinique et à la Réunion par la loi Gu 4 jan- 
vier 41920; 

Loi du 4 janvier ” 4920 en tant qu'elle modi- 


fie ou cor mp'ète cerlai s di isposit ons de \'aT- 


portant modification 





ticle 433 et de l’article a de la loi du 5 avril 
1883 : 

Loi du 15 novembre 1922 modifiant le 
deuxième par: graphe de l’article 143 de la loi 
du © avril 4884 sur l'organisalion municinale 

Titre Ier de la loi du 14 août 1926 aut ori- 


sant les corni nunes et les départements à éta- 
blir des taxes; 

rticle 36 du décret-loi du 5 novembre 199% 
sur la décentralisation et la décontration ad- 


ministratives 


, Loi du 10 avril 1929 portant à six ans la 
durée du mandat munit : 1] : 

, on 

Loi du 8 jar ivier 1950 supprimant le qua- 
trième alinéa de l’article 32 de la ‘oi du 
o avril 1S84 sur l’organisati municipal? ; 

Loi du 12 mars 1920 modifiant l’arti-le 98 

1 = . p 
de la loi du 5 avril 1824 en vue de donner 
iux fonct lires empl yés et Ouvrik on- 
nunaux des ga e bilité : 

Loi du 9 mars 1926 mo es ‘art 12 
pt 7 « LA = - DE 

11 de la loi du 5 L 188% sur l 1 
‘on municipale : 

Article 7 du décret lu 12 novemb: 3 
tel qu'il a été rendu lUX À é 
el N > n ; 1 i _ 4 2 

à ja n i 1 i « Q t e 
1913 
 Décret-loi du 27 octobre 1939 com] t 
: irticle 44 de la loi muni pale du 35 avril 
994, 

Ordonnance du 9 avril 1915 modifian! n 
e qui con‘'erne la Martinique, la Guad » 
et la Réunion, l’article 60 de la loi du 5 avril 
1S84 sur l'organisalion municinale : 

Loi no 17-1744 du 6 septembre 1917 moi liant 

loi du 5 avril 1881. 

Art. 3. — Pour l’applicat | lu 
5 avril 1834 les éle )ns ont lieu aus ge 
universel et di re 

“ont inscrits ji } SU es él to Lies 
»1t, en cas d'oubli u di l, Su r 
lemande, tous 1! À le v t 
111 AIS là 4 1 PU | 10 

| ot 1 )IFYU 1e, 














DOCUMENTS — ASSEMBIEE DE 


L'UNION FRANÇAISE 








" — | [l butions onférées au 

U ul iu d eur de l'intérieur rar 

| cle {60 de Ja loi du 5 avril 1844 sont 

| p le hau omtnissiire du Cumc- 
| ni lu Togo el l'admizstra- 

t dE: , on de Dakar et déper 
d jui | ‘ninunes de 

Da { l Ru qu 

ù, — jar ext on de l'article 104, et 
réser\ L'application de flarlicle 105 
ù loi di ivril IS, les gouverneurs 

d et l’adminisirateur de la cir- 
co le Dakar dépendances exer:ent 
| tribu )! lévo.ut üau preiel le P 1] ru 

| ninunes suburbaines de Ja Seine, 
ertu de l'arrèlé du 3 brumaire, an IX 
et la loi di 10 j 1555, 
6, — l'our l'ex e de s attribu ions, 
1e iuls Commissaires et le gouverneur du 

0 ur propositions des autorités désignées 
à ! icle qi précède, fixent, par arrêté sou 

il y a leu. à ipprobalion du ministre 
Ï a l'out ri . dan les condilions 
pré au décret du 25 juillet 1997, l’orga- 
} lu { ta! du personnel 
\ 1 —]I IE Ï » d comniines 
vif otal IX budgels locaux 
Ù ceux d ommunes de Dakar 
lufisqu 1 budist de la circonscription 
kar el d | , annexé au budget 

£ ui de l'Afrique 4 ientale francaise. 

{ ni S ‘nboursent respectivement 
{ { 1 à la circonscripiüion de 
D et dé} la onformément aux dis- 
] 5 d ticle 16 de la loi du 5 avi 
1RS » part de la dépense globale, fixée 
po les CotnIoUn , jri arrété des £gouver- 
1 pour | Cornu Jde Dakar ct d 
Kui » rété de ,'administrateur de 
aû ) on de bakar « dépendances. 
La tité de la dépense supportée par cha- 

les « HInlne ‘ neut cire inféri ure 
\ t dépenses ordinaires de police 

li t à lement i budget municipa 
Art. 8. — Sont ct demeurent abrogées toutes 
! ] i in 0 { 10! no 
ri ] de l'arti {er, rela- 
à la comm { le (:01 e, et le irlicles 2 
à du dé sf du 10 1 1872, les 
; d 11 vril 1882, 6 1! 1918, ic 
) iph | le et le 20 
| rlicle 2 lécret du 27 1 bre 1924 
| 19 | vermbr 

49 

: , \bros les décrets susvisés 
‘ air | 9 L 1:39, 10 décembre 
+! , m 1929. 21 1 4937 et 25 février 
{ | er] l'Afrique occidentale 
9. — } fl I le la France d'outre- 
ri t ec] ie l’ex ution de la présente 
le era publiée au Journal 6f[ iel de Ja 
liane ff cais( Si qu'aux Journaux 
of! s des 1 et insérée au Bulletin 
[4781 t AU ii Le le la France d'outre-mer. 

\ 10 — la pr ji scra exécutée 

to loi de 4 Etat 
ANNEXE N° 170 bis 
s n de 1! e du 21 avril 1918 
RAPPORT fait au nom de la commission des 
ffaires politiques et administratives sur la 
oroposition de résolution n° 77/1948 tendant 

À nviler \ssemblt nationale à étendre 

û erriloires de l'Afrique occidentale fran 

C , de l'Afrique équatoriale française, du 

Togo et du Camerou la loi n° 47-1732 du 

7 septemi 1917 fixant le régime général 

des élections municipales, présentée par 

MM. d’Arboussier, Barbé, Dadet, Arnault, 

Boubou Han Coulibalv, Robert Léon et 1e 

nembres Yroul! lu rassemblement dé- 

moacratique africain dau groupe commmn 
te et irentés M. S<Soppo Priso, 
eillet ‘Union française !{1) 

\! jame le sort i | in) 
citin de rés ] 7 également pre h)- 
Fe not ès M d’Arbo r, est 
ni à « qu sérnbiece rést ora 

l 0 \ nb! d i 1 110 f! 112 
ça 13 1918) 





| 


! 


à la proposition que je viens de rapporter. I 
s'agit d'appliquer aux conseils municipaux 
déja existant et à ceux à créer dans les terri- 
toires d'outre-mer les dispositions du régime 
général des élections municipales telles 
qu'elles sont définies en France par la loi du 
o Seplembre 1947. 

Actuellement, les conseils municipaux de 
quelques cominunes de plein exercice exis- 
tant en Afrique occidentale française sont en- 
core soum:s à l'ancien régime électoral au 
scrutin majoritaire, système qui élimine la 
représentation au sein des conseils de toutes 
les fractions minoritaires de la population. 

En acceptant d'étendre dans plusieurs terri 
loires d'outre-mer les régimes de communes 
de plein exercice, votre commission a jugé 
cgalement opportun de reconnailre à ces nou- 


velles jnstilucdions le régiine des élection mu- 
nicipales de la loi du 5 septembre 1947, et 


VOIS propose, en conséquence, d'approuver 
[a proposition de résolution no 77 tele qu'elle 
vous « été présentée. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Article unique. — A compter du 1 janvier 
19:13, Ja loi ne 47-1552 du 5 septembre 1947 
fixant Je régime général des élections muni- 
Cipales est applicable à toutes les communes 


de plein exercice de l'Afrique occidentale 
francaise, d'Afrique équaloriale française, du 
Togo el du Cameroun. 


ANNEXE N° 171 


(Sess'on de 198, — Séance du 21 avril 1918.) 
PROPOSITION tendant à inviter le Gouverne- 
ment à faire mettre à la disposition du mi- 
nistre de la France d'outre-mer un crédit de 
309 millions de francs et du matériel de 
reconstruction (en particulier ciment et 
toiles), en faveur des vicitmes des cyclones 
du 25 au 28 janvier et du 14 mars 1248 en 
Nouvelle-Galtédonie, présentée par M. Mau- 
rice Bichon, conseiller de l'Union française. 
à la comminission du plan, de 


(Renvovce ] 
CH 0YCt ä 4 


l'équipement et des Communications.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdam messieurs, je ne pensais pas que 
mes débuts à celte tribune auraient pour 
thème un sujet particulièrement pénible pour 
le petit pays que j'ai l’nonneur de représenter 


parmi Vous. 

C'est au moment de nolre mise en vacances, 
à la fin du mois dernier, que nous sont arri- 
vées les nouvelles du « dernier » cyclone calé- 
donien et le manque de renscignements précis 
ne m'a pas permis de vous en faire part alors. 


Je dis dernier, car, après la Réunion, la 
Nouvelle-Calédonie vient d’être victime, à son 
tour, et coup sur coup, de deux cyclones, Je 


second | œuvre dest Üve du 


premier, 


parachevant 


Dans lea jrurnées des %, 26, 21 ct 3 janvier, 
cyclone et inondations avaient partiCulière- 
ment mis à mal la e Nord de l'ile. Les 


parties Centre et Sud devaient l'être au cours 


LC. n ’ * , * nie " 
du cyelone du 14 mars, Et c’est désormais la 
totalité de mon petit pays qui se trouve dé- 
vasté. f. 

Mes chers collègues, il faut avoir vu, sur 


place, dans les mers du Sud, les ravages de 








ces cyclones et inondali>ns pour se rendre 
compte du malheur duns lequel ils viennent 
de jeter Ja Nouvelle-Ca édonie. 

Ce sont les cultures anéanties, les caféières 


balavées, les cocolerairs vidées et une part'e 
lu cheptel bovin entrainée par les eaux, tan- 


d $ que le colon ne peut qu'y assister im- 
uissant. , 
C'est l'arrêt, pour un temps plus ou moins 

long, de la production minière, chrome et 

nickel, base de l'économie calédonienne., 
C'est la destruction des ouvrages d'art déjà 


si difficiles à construire et à entretenir, dans 


cette île de l'Océan, tout en montagnes, el 
tels que ponts, routes, quais et Wwharts. 

C'est la perte de bateaux de pêche, ave: ses 
conséquent immédiates et vitales et de la 
ruine d s pêcheurs et ’ane profonde ni rtur- 
bation dans le ravitaillement du pays, « d'une 
île », qui ne peut s'adresser chez ie V)isin 
po ses be alimentaires immédiats, 





C’est la destruction, enfin, dans ce pays de 
constructions légères, de maisons de bois et 
de tôles, d'une graude parlie des habitations 
de l'ile, avec la vision de familles entières 
sans logis et sans moyens de subsistance. 

C'est la ruine et la désolation, et en un mo- 
ment où mes compatriotes avaient à faire 
face à une situation économique particuliè. 
rement délicate, 

L'estimation des dégâts s'élève à 80 millions 
de francs C, F, P, et 1G matériel de reconstruc- 
tion manque. La Nouvelle-Calédonie ne peut 
se relever sans le secours de la métropole. 

C'est pourquoi je vous demande d'adapter, 
dans un geste unanime qui ne manquera pas 
de toucher tous les habilants de l'ile, la pro- 
position suivante que j'ai l'honneur, mais 
aussi la peine, de vous présenter: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le 
Gouvernement à faire inettre à la disposition 
du ministre de la France d'outre-mer un cré- 
dit de 200 millions de francs et du matériel 
de reconstruction (en particulier ciment et 
tôles}, en faveur des victimes des cyclones 
du % au 28 janvier et du 14 mars 1%18 en 
Nouvelle-Calédonie. 





ANNEXE N° 172 


(Session de 1918, — Séance du 21 avrii 1918.) 
PROPOSITION invitant le Gouvernement à 
supprimer, conformément aux dispositions 
des textes résultant de la loi d’assimilation, 
ics taxes de péréquation et les droits de 
sortie représentant les droits de fabrication 
qui grèvent les rhums antillais, afin d'évi- 
ter toute du prix de vente actuel du 


hauss 


IHM à ia consctninältion, présentée (1) par 
MM Thé'pia, Selhuniltt et les mernbres du 
groupe di mouvement républicain populaire, 
const i s de l'Union francaise, — (Ren- 
voyée à la inimission des etfaires finan- 
Ch 


EXPOS£E DES MOTIFS 

essieurs, l'arrêté no 19-384 da 
. P, du 8 février 1918) 
6s,10 F 


- 
 — 
À 


— 
2 - 


B. du rhuin à 


« était de 50,935 F. 

a différence, soit 18,05 F se répariit comme 
d’après l’arrêté: 
Renouvellement du 

à 6 F, soit 4 F. 
Commission, portée de 

‘aléur absolue, soit 0,95 F. 
Augmentation «du prix du litre, 

Total, 18,05 F. 
Or, en application de la délibération du 
conseil général de Fort-de-France créant la 
caisse locale de péréquation (délibération du 

22 février 1946 approuvée par décret du 23 mai 

1916), la totalité de cette différence de 13.10 F 

doit bénéficier à la caisse de péréquation. tant 

qu'un nouveau prix ne sera pas fixé locale- 
ment, par prélèvement ou plut‘t par relève- 
ment du prix de base servant au calcul do 
la taxe de péréquation 

Le syndicat des distilleries agricoles de Ja 

Martinique a soumis au préfet Île calcul sui- 

vant, partant de la base déjà admise et qui 

n'est plus discutée, d’une proportion de 60 

100 de salaires dans le prix du rhum. 
Au %5 décembre 1945, le prix du rhum était 

de 16 F, et la proportion de 60 p. 100 de sa- 

laires correspondait à 9,60 F 
Les augmentalions successives de salaires, 

qui ont été de: à 

66 p. 100 en 1%6, ont déterminé une in- 

cidence de 7,15 F. 

33,33 p. 100 en janvier 1947, ont déterminé 

une incidence de 5,58 F. 

‘0 p. 100 en janvier 1918, ont déterminé une 

incidence de 8,93 F 

Le total des incidences est donc de 21.66 
francs. 


put 
_ 
[æe 


matériel, porté de 2 F 


1,05 F à 2 F en 


ee” 


13.10 F. 


DOUd 


£ 





Or, il a été accordé à ce jour: À 
715 F en 1946 et 4 F en 1947, soit 8145 F 
au total. ‘ 
l) Avec demande de discussion d'urgence. 


Fe 45 On D 


tt dit ii ‘éntosi 
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reste à accorder: 21,66 F — 68,15 F 
{= 13,51 F, ; Ë 

C'est dire que l'augmentation du prix F. 
O. B. de 43,10 F ne couvre pas les incidences 
salaires. É » 

Or, 40 p. 1400 du prix de 16 F au 25 décem- 
bre 49%, représentant les approvisionne- 
ments, les amorlissements, les frais géné- 
raux, ele, n’ont fait l’objet d'aucune revi- 
sion de prix. Ce poste de dépenses a cepen- 
dant subi, éans l’ensemble, une majoration 
de 400 p. 100 du fait tant de la première 
dévaluation du 25 décembre 1945 que des 
hausses sur le marché métropolitain. , 

C'est ainsi, par exemple, que les engrais, 
qui valaient de 6 à 7.000 F la tonne à T'épo- 
que, sont payés maintenant à 20.000 F. 

IL nous semble utile de chiffrer les réper- 
cussions sur les prix de celte hausse des 
dépenses « matières ». 

Le prix initial, arrêté et photographié en 
quelque sorte, avant la dévaluation de décem- 
bre 1945, et qui était de 16 FE N. U. au ro- 
binet, se décomposait comme suit: 

Salaires, 60 p. 400 de 46 F, soit 9,60 F. 

Matières, 40 p. 1400 de 16 F, soit 6,40 F. 

Si comme on l’a vu, l’augmentalion due 
aux salaires est compensée à 0,40 F près, 
celle qui correspond aux dépenses « malières » 
de 6,40 F ne l'a pas été, même pour la part 
Ja plus infirme. 

Si l’on considère que depuis décembre 1945, 
le dollar a passé successivement de 50 F à 
420 F, puis de 120 F à 21: F, que la hausse 
de cette devise a été encore accentuée par 
l'élévation des prix aux Etats-Unis de 4945 
à 1948, et qu’enfin l'économie antillaise est 
essentiellement orientée, pour ses achats, 
vers l'Amérique, l’on doit admettre que les 
dépenses « matières »'ont été muilipliées par 
le coefficient 5. C'est à dire que des dépen- 
ses qui atteignaient 6,40 F en décembre 1945 
sont maintenant au niveau de 32 F. 

En conclusion immédiate, le prix du rhum 
doit être augmenté de 25,60 F et porté à: 
63.40 + 25,60 = 94 F 

Mais sur cette question se greffe une autre 
constatation: 

Depuis que, pour augmenter les recettes 
fiscales métropolitaines, l'assiette des impôts 
sur les eaux de-vie a été modifiée (loi du 
7 janvier 14948), depuis que cet impôt, au lieu 
d'être ad valorem, a été transformé en 
droit spécifique, fonction de la teneur en 
alcool et non du prix de vente, les eaux- 
de-vie « nobles » ont vu baisser leurs prix 
de vente à la consommation, et le rhum a 
vu le sien s’enfler de façon considérable. 

D'où ce résultat: le consommateur est 
devenu extrêmement réticent. Les ventes ont 
fléchi, dans certaines régions, de 60 p. 100. Le 
Trésor y perdra des sommes considérables, et, 
loin de donner à l'impôt 13 milliards comme 
en 1947, le rhum n'’alimentera plus, si le phé- 
nomène persiste, que pour un maximum de 
40 milliards en 1948. i 

Nous voyons mal, à part les eaux-de-vie 
telles que le cognac, quel est le bénéficiaire 
d'une telle mesure arrêtée contre l'avis des 
organismes profess'onnels intéressés. 

Mais une conclusion s'impose: considérer 

comme un maximum le prix actuel de 68,10 F 
*, O0. B. 
: On se trouve donc devant cette alternative : 
Ou augmenter les prix et arrêter les ventes; 
Ou maintenir les prix et arrêter la produc- 
tion, laquelle ne peut plus supporter de 
pareilles pertes sur ses revients. 

L’une ou l'autre de ces solutions est aussi 
dangereuse, lorsqu'on pense qu’il s’agit d’une 
activité qui fait vivre plusieurs centaines de 
milliers d'individus dans l’Union française. 

Il existe une autre solution: 

Le prix de 68,10 F comporte 21,15 F de taxes 
jocales: 

9,35 de taxe de péréquation; 

11,80 F de droit local de fabrication. 


Depuis que les départements d'outre-mer 
ont été assimilés par la loi du 19 mars 19%6, 


et qu’un nouveau régime fiscal est mis en 
vigueur depuis le 1% janvier 1948, le main- 
tien de ces laxes ne se conçoit plus. Il 
n'existe pas dans la métropole de caisses 
de péréquation départementales. Il ne vien- 


drait à l'esprit de personne l’idée de faire 
supporter par les cognacs et les vins le 


nr 1 te nr QU ‘ 3 irac 
produits péréqués nécessaires. 


.Vigueur du 





demandant Ja suppression pure et simple 
de ces taxes au Gouvernement, les nouveaux 
départements antillais ne revendiquent que 
le droit, pour eux-mêmes, de bénéficier d'un 
traitement d'égaiilé. 

La suppression desdites taxes aurait pour 
conséquence de compenser en partie (21,15 F) 
la hausse des dépenses « Malières » justifiée 
dans cet exposé pour un total de 25,60 F. 

C'est la seule solution qu’on puisse appor- 
ter à un problème angoissant, celui de la 
vie même de notre production. rhumière 
dans les départements d’outre-mer. Problème 
qui, à l'heure actuelle, revêt un caractère 
d’acuité extrême. Car Jes producteurs des 
Antilles se refusent à vendre au-dessous de 
leurs revients. Les bateaux envoyés aux 
Antilles par la marine marchande ne peu- 
vent charger et doivent revenir à vide ou 
être déroutés; ils vont finalement Ctre sup- 
primés. Ainsi, le commerce métropolitain se 
trouvera privé d'activilé, les droits ne ren- 
irant plus. 

C'est pour toutes Ces raisons que 
estimons devoir soumettre à 
proposition suivante : 


nos 


l'Assermb'ée Ja 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française: 
Considérant que Ia transformation des 
Antilles françaises en départements, en vertu 
de Ja loi du 19 mars 1946, et la mise en 
nouveau régime fiscal à dater 
du 1e janvier 1918, conduisent à la dispari- 
tion des caisses de péréqualion locales; 
Considérant l’état acluel du marché des 
rhums et la nécessité d'éviter toute hausse 
du prix de vente de ce produit à la con- 
somraation ; 
.Consciente de l'importance de la produc- 
tion « rhum » dans la vie économique des 
départements antillais, 
Juvite le Gouvernement à 
taxes de péréquation et des dmits de sortie 
représentant les droits de fabrication qui 
grèvent actuellement les rhums antillais, afln 
que le prix F. O. B. de francs 6840 fixé 
Par l’arrèté no 19.384 du 3 février 19: puisse 
être maintenu. *. 


supprimer les 





ANNEXE N° 173 


ec 
(Session de 19%48, — Séance du 2 avril 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
créer en Afrique noire une institution na- 
tionale des invalides de la France d’outre- 
mer, présentée par MM. Soppo Priso, Ebédé, 
Gueye Momar Djim, Darlan, Diop Babakar, 
Bourgare!, Ya Poumbia et les membres du 
groupe socialiste S. F. I. O. et apparentés, 
conseillers de l'Union francaise. — (Ren- 
voyée à la commission de la défense de 
l'Union francaise.) 


1948, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il est aujourd'hui in- 
discutable que l’accomplissement d’un même 
devoir national a constitué, à travers les bou- 
leversement de j’histoire, l’un des Jiens les 
plus sûrs qui aient uni la métropole à ses 
territoires d'outre-mer. 

Trois ans après la fin du dernier conflit 
monc'ial, alors que l'on n'a sans doute pas 
encore oublié que des hommes noirs eurent 
la flerté d’être les premiers combattants de 


la France libre, les mutilkés de la France 
d'outre-mer ont, parmi les glorieux servi- 


teurs de la France qui devraient être parmi 
les créanciers privilégiés de la nation, les plus 
abandonnés. 

On rencontre couramment dans les villages 
de l'Afrique noire, des invalides de la guerre 
1914-1138 — ou même de ce dernier conflit — 
réduits pratiquement à vivre des aumôûônes de 
leur entourage. 

Certes, chacun d’entre nous ressentirait, à 
juste titre, une profonde tristesse mêlée d’une 
indéniable gêne à ce spectacle. Il n'est tou- 
tefois pas superflu de souligner les consé- 
quences que peuvent avoir de pareilles si- 
fuations sur sattachement et la confiance 
envers la mère patrie, de toute une population 
igdigène. C'est donc, non pas seulement un 





devoir moral! et humain qui reste à rempitr, 
mais aussi sans doute, un problème politique 
qu'il faut résoudre. 

Deux raisons essentielles motivent cet état 
de choses 

La première est bien connue et provient 
de Ja disparité des pensions accordées aux 
hommes de la métropole d'une part, et aux 
cormbatlants invalides de la France d’outre- 
mer d’aulre part. 

Une comparaison systématique entre ‘ces 
deux régimes serait fastidicuse et n'aurait, 
au surplus, pas sa place dans cet exposé. 
Qu'il soit permis cependant de préciser, 
titre d'exemple, qu'un mutilé des deux jam- 
bes percoit en Afrique moins de 3.000 F par 
trimestre. Alors que le Gouvernement à mar 
qué son désir d’entrer plus profondément dans 
la voie de l'assimilation en proriamant l'éga- 
lité des soldes militaires en activité, on com- 
prend mal que les taux de pension <oient 
restés différenciés et, par conséquent, plus 
insuffisants encore outre-mer que sur le sol 
métropolitain. 

Les constatations que nons avons faites plus 

haut procèdent en outre d’une deuxième rai- 
Son essentielle: il n'existe dans nos terri- 
toires d'outre-mer ancune institution destinée 
à l'hébergement des invalide: de guerre et 
s vieux serviteurs de l’armée. 
Certes, nos soldats de la méiropole n’ont 
pas lieu de se féliciter du développement des 
mesures prises en faveur- des invalides de 
guerre 

Dans un édit du 50 avril 4671, 
tion de Louvois, Eouis XIV, 
tamment que « rien n'est pins capäble de 
destourner ceux qui auroient la voloni# de 
porter les arines d'embrasser cette proles- 
que de voir la mé“hanie condition où 
se trouveraicnt réduits la plupart de ceux qui 


ad 
d: 
sur ,’instiga- 


considérant no 


inn 
sion, 


s'y étant engagez et n'ayant point du hien y 
aurojient vieilly ou cesté e-<lropiez; si l'on 
n'avait soin de leur subsistance ou entr. iene- 


ment... » avait fait construire nn hôte! royal 
d'une grandeur et espace capables d'y rece- 
voir et loger tous les officier: et soldats tant 
estropiez que vieux ét caduques…. » 

Est-il besoin d2 rappeler le destin de cette 
institution nationale des invalides, qui sem- 
ble n'être maintenue que « pour mémoire » 
dans l'hôtel des Invalides, encombré anjour- 
d'hui d'innombrables services administratifs 
de l'armée 


Les grands invalides de la métropole peu- 
vent bénéficier, par ailleurs, de l'existence 
d'un certain nombre d'établis ents tels que 
foyers, cliniques, sanatoria, cte. Il sera sans 
doute créé demain une polyclinique des in- 
valides. 

Aucune di ces institutions éservées aux 
blessés de guerre n'exis! \S nos lerri- 
toires d’outre-1rer. 

I serait, par ailleurs, illusoire d'espérer faire 
œuvre utile en invitant les hommes d'outre- 
mer à bénéficier des institutions métropoli- 
taines, des raisons tenant aussi bien cli- 
mat qu’à l'éloignement suffiraient à ï'es en 
discueder. 

Vous comprendrez certain nt notre soucf 


\uffrance et à 
puni ont consenti 


misère, à la 


nous 


d'arracher à la 
l'abandon, ceux d’entrt 


les plus lourds sacrifices. 
Conscients de satisfaire ur mentai be- 
soin de justice, et d'accomplir un devoir s0- 


cial essentiel, nous vous propo<ons de me'tre 
à la disposition des grands invalides d'outre 
mer un établissement inspiré de l'institution 


nationale des Invaides où nourront être 
admis dans des conditions déterminées. 

Tel est l’objet de la proposition de résol- 
tion suivante, que nous s tons à votre 
app )batioi 

PROPOSITION DE RE-OLUTION 

Art. 197. — Il est créé, en Afrique française 
noire, dans un lieu choisi par le ministre 
de la France d'outre-mer, ine institution 
nationale des invalides de la France d'’outre- 
mer, 

Elle rec les anciens combattants :nfir- 
mes, grands mutilés et pe s au moins 
à S0 p. 100 sans distinction « e 

Art. 2, — Un règ! stration 
publique déterm | s d'appli- 
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ANNEXE N° 174 


(Sesslon de 1918. — Séance du 21 avril 1948.) 


DEMANDE d'autorisation de poursuite contre 
un membre de l’Assemh'ée de l'Union 
Arançaise (1), —— (Renvoyée à la commis- 
sion d'instruction.) 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Paris, le 23 mars 1918 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmellre sous 
te pli, aux fins de droit avec la copie d’un 
rapport de M. le procureur général près la 
cour d'appel d’Ager et un projet d'assigna- 
tion correctionnelle, une nouvelle requêle 
du nommé Hirtz, administrateur des services 
civils de l'Algérie, en date du 20 février 
4958, qui sollicite l'autorisation d'intenter des 
poursuites contre M. Ferhat Abbas, 

Veuillez agréer, monsieur le président, 
l'assurance de ma haute considération. 


Signé: ANDRÉ MARIE. 


Monsieur le président de l’Assemblée de 
l'Union française. 


Se Bnearens rer eeee se - 





ANNEXE N 175 





(Session de 1948. — Séance du 28 avril 1948.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouver- 
nement à étendre aux nouveaux départe- 
ments d'outre-mer l'application du statut 
des agents généraux d'assurances, présen- 
tée par M. Th, Thémia et les membres du 
groupe M. R. P., conseillers de l'Union 
française, — (Renvoyée à la commission 
des affaires sociales.) 


EFXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la lol du 25 avril 
1946 relative à la nationalisation de certaines 
sociétés d'assurances et à l’industrie des 
assurances, prévoit en son article 2%, que 
le conseil national des assurances do.l éta- 
blir un stalut des agents généraux d'assu- 
rances, destiné à se subsliluer au statut 
provisoire du 26 mars 1941, dont la validité 
a pris fin le ier janvier 1947. 

En conséquence, le conseil national des 
assurances à élaboré et récemment adopté 
le statut définitif des agents généraux d’assu- 
rances. Ce statut détermine la situation des 
agents généraux en ce qui concerne la pro- 
duction et la gestion d'opérations d’assu- 
rances dans les branches: accidents, incenr- 
die et « risques divers ». 

En outre, edit statut étant, en vertu de 
son article 2, entré dès sa promulgation en 
vigueur sur le terriloire métropolitain, ne 
stipule pas dans ses dispositions finales, son 
appl.cation aux nouveaux départements 
d'outre-mer, Comme à notre avis, il ne sau- 
rait exister aucune distinction entre le terri- 
toire métropolitain el les nouveaux départe- 
ments de la Guadeloupe, de ‘a Guyane, de 
la Martinque et do la Réunion, les motifs 
qui ont déterminé l'établissement dudit sta- 
tut, s'appliquent, — et peut-on dire — 
mieux encore à l'égard des agents généraux 
d'assurances de ces nouveaux départements. 

En eflet, leurs conditions de travail sont 
en princ.pe les mêmes. Mais, se trouvant 
plus é.oignés des directions générales des 
Sociétés qu'ils représentent, ces agents ont 
normalement une plus grande liberté d'ac- 


tion, et partarit, ils ont à leur charge une 
responsabilité plus étendue, donc plus de 
devoirs. 


(1) Voir le no: 
Çaiso: 94 année 1948). 
B UNION FRANÇAISE, — S, de 1947:1948, — 407 janvier 1949, 


IH est donc de justice élémentaire qu'ils 
afent, en contre-partie, pour le moins, des 
droits équivalents. 

C'est en raison de ces considérallons que 
nous avons élé amenés à formuler la propo- 
sition suivante: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de J'Union 

Invile le Gouvernement à étendre aux 
quatre nouveaux départements français 
d'outre-mer, l'application du statut des agents 
généraux d'assurances élaboré et adopté par 
le conseil national des assurances, conflor- 
mément à la loi du 25 avril 1946, 


francaise, 





ANNEXE N° 176 





(Session de 1918. — Séance du 28 avril 1948.) 


PROPOSITION  invilant le Gouvernement À 
soumettre à l'Assemblée de l’Union fran- 
çaise, pour avis, préalablement à toute dis- 
cussion devant le Parlement, tous projets et 
propositions visant expressément les nou- 
veaux départements d’outre-mer, présentée 
par MM. Max André, Th. Thémia et les 
membres du groupe M. R. P., conseillers 
de l’Union française. — (Renvoyée à la 
commission des affaires politiques et adrni- 
nistratives.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la joi du 19 mars 
4916 a donné aux anciennes colonies de 1a 
Martinique, de la Guadeloupe, de la Guyane 
et de la Réunion, le statut de départements 
français. 

Si la structure administrative de ces terri- 
toires se trauve ainsi assimilée à celle de la 
métropole, il n’en demeure pas moins que les 
parlicularismes locaux, les d:fférences de cli- 
Mat ou de situation géographique, posent 
encore des problèmes spéciaux pour ces nou- 
veaux départements d'outre-mer. En ce do- 
maine, la compétence de notre assemblée ne 
paraît pas discutable. 

En effet, sl les conseils généraux de ces 
départements sont qualifiés pour exprimer des 
avis autorisés quant à l’aspect local des pro- 
blèmes, seule, l’Assemblée de l’Union fran- 
çaise est en mesure d'envisager ces problèmes 
du point de vue plus général de l’Union fran- 
çaise, et d'opérer la coordination et la syn- 
thèse nécessaires entre les divers intérêts en 
cause. 

La compétence de l’Assemblée de l’Union 
française quant aux questions concernant les 
départements d'outre-mer, résulte d’ailleurs de 
la pi et de l'esprit des textes constitution- 
nels: 

io Le titre VIII de la Constitution reconnait 
expressément que dans le sein de la Répu- 
blque française, les départements d'’outre- 
mer, non plus que les territoires d'outre-mer 
ne sont totalement assimilés à la France 
métropolitaine, (Article 80). 

L'article 73 prévoit d'ailleurs, non moins 
expressément, des « exceptions délerminces 
par la loi » à l’assimilation des départements 
d'outre-mer aux départements métropol:tains; 

29 Les représentants des départements 
d'outre-mer à l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise ne sont pas inclus dans la représenta- 
tion métropolitaine, mais dans la représenta- 
tion d’outre-mer (article-66 de la Constitution 
et article 4 de la loi organique du 27 octobre 
1956). 

Le constituant et le législateur ont ainsi 
reconnu que les problèmes des quatre nou- 
veaux départements d'outre-mer, de par leur 
nature spéciale, étaient du ressort de la légis- 
lation de l’Union française, au moins autant 
que de celle de la métropole. ( 

C'est pourquoi nous avons Cru devoir sou- 
mettre à l'assemblée la proposition suivante’ 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française invite le 
Gouvernement, conformément à l'esprit et à 
la lettre de la Constitution, à lui sôumettre 
pour avis, préalablement à toute d'scussion 
devant le Parlement, tous projels ou proposi- 





tions de loi concernant les quatre nouveaux 


Assemblée de l’Union fran- | départements d'outre-mer. 


er ere 





——— 


ANNEXE N° 177 


(Session de 1913, — Séance du 28 avril 19:8,Y 


PROPOSITION tendant à demander au Gone 
vernement français de prendre plusieurs 
mesures en faveur du bien-être matériel et 
moral des travailleurs nord-africains en 
France, présentée par M, Catrice, conseil. 
ler de l'Union française, — (Renvoyée à 
la comunission des affaires sociales.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’ampleur et la gra 
vité des problèmes posés par la présence en 
France des travailleurs Nord-Africains n'échap. 
pent à personne. Au cours des années 196 
et 1947, les Nord-Africains ont débarqué à 
Marseille à la cadence de 1.200 à 1.500 par <e- 
maine. Et ce mouvement semble s'intenst. 
lier. La présence de ces travailleurs Nord- 
Africains impose au Gouvernement, à l’admi- 
nistration et à tous les Français soucieux de 
justice sociale, des responsabilités particu- 
lières, Trop souvent sous-alimentés, débhilités 
par le climat, leurs occupations profession- 
nelles ou les conditions défectueuses de lo- 
germment, en proie à des exploiteurs de toute 
sorte, les travailleurs Nord-Africains en Francé 
ont besoin de l'appui, du concours d’institu- 
tions appropriées et de l'aide fraternella de 
tous ceux qui ont profondément le sens de 
l’union française et qui voudront collaborer 
en même temps à un vaste programme d’amé- 
liorations sociales et d'éducation en faveur de 
ces travailleurs. 

Nous voudrions souligner fortement en par- 
ticulier la nécessité de l'éducation civique, 
sociale et professionnelle de ces travailleurs 
éducation dont les répercussions sociales et 
songes ag en Afrique du Nord pourront avoir 
es plus heureux résultats. 

Tout un ensemble de mesures, de progrès 
social et de réforme doit donc êlre envisagé. 
Nous voulons parler par exemple d'une cam- 
pagne d'opinion sur le public de France qui 
doit se montrer plus accueillant à ces tra- 
vailleurs, rejeter les préjugés ou le mépris qua 
développent trop souvent, d'une manière in- 
consciente d’ordinaire, des informations ou 
des échos de presse, et d’une organisation 
familiale de celte immigration nord-africaine. 
C’est dans le but de préparer ces mesures que 
nous demandons d'ahord l'institution dun 
centre de coordination qui favoriscra toutes 
les initiatives publiques ou privées. 

En outre, plusieurs améliorations d'ordre 
pratique nous paraissent pouvoir tre assez 
rapidement réalisées. 

C'est dans ces conditions que nous vous 
proposons d’adoçter la proposition suivante* 


PROPOSITION 


Article unique. — L'Assemblée de Y'Union 
française invite 1e Gouvernement de la Ré- 
publique française à prendre toutes mesures 
utiles en faveur du bien-être matériel et mo- 
ral des travailleurs Nord-Africains en France 

Elle lui demande d’envisager dès mainte. 
nant la constitution d’un comité chargé de 
l'étude de toutes les questions concernant les 
travailleurs Nord-Africains en France et de la 
réalisation des améliorations et réformes sou- 
haitables. 

Elle suggère parmi ces mesures rapidement 
réalisables : 

1° La constitution de groupes d'habitation 
où les travailleurs Nord-Africains se sentiront 
bien chez eux et ne seront plus l’objet d’une 
exploitation systématique et où, en même 
temps, ils éprouveront nettement le senti- 
per A de faire partie de la communauté fran- 
çaisc ; 

20 Le développement d’une formation pro- 
fessionnelle accélérée pour ces travailleurs, 
leurs employeurs étant mis dans l'obligation 
de donner aux travailleurs Nord-Africains, pro- 
portionnellement à leur importance par rap- 
port au personnel de l’entreprise, l’apprentis 
sage prévu par la loi; 

30 L’accélération de versement des alloca 
tions familiales, celle-ci étant versées direc- 
tement aux familles demeurées en Afrique dy 
Nwd par les receveurs des postes, sans autre 
intermédiaire; 

6 
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! Li itilisation oblig 
funaux qui ont à connaitre des 
ant les. travailleurs 
Vrince, de magi 
es coutumes locales d'Afrique 
connaissant la langue arabe où kabyle: 

La lutte contre tout marché 
d titres de maritimes en qu atrièn( 


passage 


éhont ‘CR 


do L'organisation dans les ports d'emharqu 


nt de magasins coopératifs de ctinés } 
ement, Selon un régime ct des { 
aux travailleurs émigrants. 
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ANNEXE N° 178 
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us les moyens Lu dre à e 
ninistratif nécecsaires à son 
Mr présentée par M. 


équipe 


ratoire, dans les tri- 
af.aires con- 
Nord- Atricains en | rieu 
Art, 5. 


istrats sçpéciaiisés dans lo droit | F1 
| e, l'adminis 


du Nord et 
irrégulier 


e, qui font trop souvent l'objet de tra 


doter le terriioire Gas Comores de | À; 
économique et r 


Georg ; bBous enct 


S-amembres Au groupe au rascermble. 
nt républicain pour le progrès écono 
ique °C social de l'Uni frincai 
nseillers de VCnion francais — (let 
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EXPOSE DES MOTIFS 


l C5, I ]1 ] lerriloir: 1 { 

'L , ärthipel d’abord indépendant, 

Si adtnimistiarion, st service technique 
JHiopres, SON £gon eur, puis ratta hé à Ma 
dasascar en 1912, s'est Vu — en veriu de Ïa 
loi du 9 rai 1946 conplélée par Je décret 
a 21 septe nhre 419%6 conférer & hloirié 
HE oncmie administrative ci financicre ü 


cotupler du 17 janvier 191 
Voici les textes de la loi due à l'initiative 
vuté Saïd Mohamed Cheikh et 


_— 2 
pas 
L 


art. 4er, — L'archipel des Como forme, 
f s la haute auloriié du Bee COINS S Ai rt 
de la République, gouverneur général de Mi 
dagascar, un terriloire jouissant de 
nomie admin lrative el financière, 

I est placé sous la direction d'un 
nistrateur supérieur, assisté d’ 

‘rat dont la composition, les règles de 
tinnnement et 1! attributions set 
pur une 161. 

Art. 2. — Est abrogé l'article 2 de Ja loi 
du 2» juillet 1912 rattachant au gouvernc- 
oent général de Madagascar les îles Mayotl 
Anjouan, Moheli el la Grande Comort 

Art. 3 — L'organisation du territoire à 
l'archipel des Comores, les pouvoirs de l'ad- 
MiaiMtraleur s'ipérieur, ainsi que les mesures 
propres à réa'iser l'équilibre budgétaire dé 
Parchigel seront 5 
r 





déterminés par un 
‘du Sur le rapport du ministre de la France 
à’ ou tre-mmér, Ce deci fixera tou lis 
tiüns transiioirces. 


Décret d'apri ation du 21 eplemmbre 1916. 


Art, 47, — T'administraicur supérieur du 
teiriloire des Comores est nommé par décret, 
sur ja proposition du ministre de la Fra 

d'oulre- -mer, parmi les fonctionnaires des ca- 


dires gé iNÉTANx des territoires d'outre-mer. , 


Art. 2, — L'administrateur supérieur cxerce, 


d'uüuce façon générale, tous les pouvoirs di 
volus aux gouverneurs 

Jl correspond direclement avec Je ministre 
do la France d'outre-mer et avec Îles agents 
diplomatiques et consulaires de France dans 
l'Océan indien et en Afrique orientale. 

Art, 3. — L'administrateur supérieur doit 
adesser au haut commissaire de la Répu- 
blique, gouvemeur général de Madagascar, 
copie de ses rapporls politiques et le tenir 
régulièrement au courant de tous les faits 
se rattachant à la situalion générale du ter- 
ditoire. 

Art. 4. — Les questions relatives aux 
affaires millaires, aux ecmmunicalions mari 
times et aériennes et d'une facon générale 
toutes les questions intéressant à Ja fois Ma- 
dagascar et dépendances ct le territoire des 
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Art. 43. — Le haut-commiscare de la Répa 
blique, gouverneur général de Madagascar, 
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19 Î tra { IS t d UX II ires Juie 

#) fonctionnaires ilement, dont 13 «ts 
d'auto 17. appartenant ax services 
€] ques \ x publics," enseignement, 

Hit eic.) 

Saulignons ce Jui né > trouve nulle 
art ailleurs: le chef du rriloire ; dispose 
d'aucun adjo it à Son 1): (4 À S0n secré- 
tariat: il cumule tous ICs emplo: s. Il n’a pour 
Cotnimuniqué a , ses ollahorateurs de l'in- 
téricur, d l'ile Mayotte où il réside, que 
: imples plantons, le téKphone étant in- 

qu aux Como! Il a la jouissance, deux 
es durant, | ir, du courant électrique 
pue veut bien lui fournir, par courtoisie le 
poste vo:sin de T. S. F., mais il est le seul 
à profiter de € faveur. Partout ailleurs, 
lans l'archipel, « hors des Stablis sermments 
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société Bambao, 
y compris Celui 


> situation parlicu- 
iciation d’un haut 


n retraite, qui 
ues années en 
termina une {rès 


s de Madagascar. 1] 
que les Comores, 
, puisse, en 1947, ne 
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le détai S 
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ie 23 unilés au 


re ressortir l'in- 


ipe dont dispose 
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les cas de deux terri- 
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tant or ét 1 0 
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Afin de faire mieux 
suf{isa imérique 4e 
le chef de l'archipel po 
nous allons citer 
toires, l'un très vaste et voi 
Le 1tre, DEA )UD JO 
due, qu précédent 
Somal Les comparai 
leur examen seront éditiantes, 


1115 


le prernier il y avait 


indiqués plus h ut 


2,32: fonctionn 


tion est très férié 
Comores, territoire qui 
l'entrée de la mer Rou 
comme personnel des 
ix, agents contractu 
130 unités dont 7 adt 
3 rvices iVils, et à 
Et, ja Pays dont 
à stérilité des ter 
WE nent du ir1S1 
1 de lEthiopi 
1H h 12, I 
re 4 (l rl un \ 
DL] iffisance du 
(| h ta h } 
} « | l 
ira } at1} 


S 
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en 1947 (chiffres 


gélaires) comme cléments mêmes des 


wénéraux et lo- 
n ervice, Cn 
par rapport à 
o 1 que l'en 
comm ruivations 
compte que 


n'en comporte 


dont la popula- 


Te en no! Dem à celle des 


forme un seul bloc à 


las re 


so 


nersé 


notait fin 1917 
»s généraux, jlo- 
auxiliaires plus 
rate urs, 4 agenis 





ers détachés dans 
s de commandeme nt territoriak 


ssources du fait 
t tirées presque 
estination ou en 
y à en service 


es agents d’agri- 


aire en chef. 
»nnel d’autoritk 


onne adt ninistra- 


minet technique 


tronhique lor que Ces 
. n 1 


rogramme prévu, 


porgramme que Jes autorités locales ct le 
‘onseil général ent longuement étud'4 et 
irrélé, en coût, à la somme de 624.365.000 K 
“helonné sur dix années. I} fut adress6 à 

is le 9 juin 1947. Quelques semaines plus 
tard — le 26 sept ab » 4957 — parvenait au 
ministère le proje de budset spécal poux 


1918, arrêté à 63.300.009) F CFA, s01RmRe FO 


! ntant sens'blement le dixième de l'allo- 
tion 210 len He au fonds d’investis 
en t 


ontrairement à l'oninion exprimée par Ma- 

de \scar qui, suivant le mot d’un de ses hauts 
onctionnaires, pensait que lo PL d'éq Luipe- 
sic) 


] 

ment comorien devait être noyé dan 

plan malgache, le premier s0TA — c'est le dé- 
partement qui en a ainsi décidé — distin L 


Mais — nous nous répétons à dessein -— 
commen pourra-t-on remplie un semblable 
programme si Paris ct la Grande Fe ne met- 
lent point, en temps voulu, le personnel tech- 
nique nécessaire à la disposition @e FPadrninis- 
tralion jocale ? 

IL faudra, avant de passer à la réalisation, 
des agents de maitris d'exécution pour re- 
cevoir le matériel, le faire transporter et le 
loger aux lieux convenables, Qr, à l’heure où 
nous écrivons ces lignes, le cadre des travaux 
publies des Comores, comvorend en tout ct 
pour tout... un ingénieur et un surveillant, 
auxquels sont adjoints six commis autoch- 
lones ! 

Or, n’esi-ce pas créer el accumuler des diffi- 
cultés à ceux qui ont la responsabilité, nota- 
bles, membres du conseil général, chef du 
territoire que de restreindre leurs moyens 
d'action par le maintien d’une équipe adini- 
nistrative notablement insuftisante ? On dit 
au haut fonclionnaire qui assume la respon- 
sabilité de la direction des services de l’Archi- 
pel: « Adressez-Vous à la Grande-Lle; c'esi à 
elle qu'il epparlient de pourvoir à vos besoins 
en personnel, d'autorité et technique ». Et Ma- 
dagascar de répondre le plus souvent avec rai- 
son: « Mille regrets, je Ji ai pas assez d'é ne 
rusnts sur place pour pe re à vos dernon- 
des, encore que je les considère comme ab- 
solument légitimes », N mpêche, cornmo 
nous le faisions renarquer plus haut, que la 
Grande-lle possède, toutes proportion gar- 
dées, un personne! autrement plus imporlant 
que celui dont sont dotées actuellement ïes 
rnalheureuses Comores. 

Voilà pour le personnel. 

Est-il possible. dans de telies conditions. de 
s'étonner que FArchipel, pays à populalhions 
travailleuses, à élites affinées, acquises au 
progrès, n'ait pas encore qu'un équipement 
économique rudimentaire : pas d'accès tnari- 
times organisés, resoau routier ins ffisant, 
écoles et formations hospitalières en narbre 
ridiculement réduit. Les seuls bâtiments ad- 
rinistratifs dont il a la jouissance — rési- 
dence, hôpital de Dzaoudzi, magasins — fu- 
rent édifiés, il y a près d’un siècle, par la 1na- 
rine dont la marque du passage se retrouve 
ainsi dans toutes nos colonies 

Alors qu'il y a quelques années, les centres 
les plus importants étaient desservis par les 
paquebots des Messageries maritimes de Ja 
ligne Marseille-Réunion, ces tonchées ont été 
supprimées au profit d'un petit vapeur dit 
« Annexe », à service très irrégulier, Jequel 
prend à Majungi voyageurs et inarehai dices 
à destination de l'Archipel où cn nrovenant. 
Aucun établissement de crédit privé, aucune 
agence de la Banque de Madagascar. 

bref, quand, de teurs iles, les habitants 
Comores considèrent Madagascar — qui, ele, 
Frs voit mal parce qu'elles sont éloigmées et 
| petites —- que constatent-ils 7 One la Grande 
Torre, de Ia côte aux hauts plateaux s'est, 
au cours de ces dernières années, équipée 
magnifiquement: des kilomètres de voies fer- 
rées en êlé posés; à Tananarive, 4 Manakarn, 
à Tulear pour ne citer que <eux-, des ports 
ont €t6 construits, à Majunga des millions ont 
el consacrés à établissement d'un autre, 
non encore terminé et en passe, assure-{-0n, 
de n'être jamais achevé : des éeotes, des hôpi- 
taux ont été créés, le réseau routier amélioré, 
tendu, les grandes villes se sont vu dotées 
d’embellissemen its, tel Tananarive qu’un gou- 
4 iral, qui ne réculait pas de be 
quand il s'agissait de moderti 
gratifia, en plein centre, d 84 - 
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“ne véritable France australe furent réalisés 
en grande partie grâce aux ressources de di- 

rs emprunts autorisés par da métropole, 

me ractés dans la métropo:e et dont le pro- 
duit aurait dû pos à toutes les provinces 
ins distinction, y compris celle que représen- 
ta nt hier encore les Comores, Mais hélas! 

ellcs<t n'étaient point à portée de la main 
sénéreuse des grands chefs d'alors qui avaient 
pouvoir de proposer à au département le mode 
le répartition et les modalités d'utilisation 
desdits fonds d'emprunt. Les Comores, petites 
saw: de Madagascar, percevaient sans amer- 
ime tes effets de l’admirable eftort-accom- 
pli dans l'immense pays auquel elles étaien 
rattachées, parce qu'elles comprenaient que ja 
France avait là un territoire qu'elle se devait, 
pour elle-même, et pour le monde, d'équiver 
rapidement, Elles auraient bien voulu elles 
ilssi, AvVOir un peu de ces crédits qui, dispen 
s6s largement dans les diverses parties consti- 
lutives de l’île voisine, leur eussent permis 
ce se moderniser un peu. Mais elles ne possé 

laient point, à Paris, de re prése nlants off 
«icis jouissant dans les ministères où se joue 
le surt des pays d'outre-mer d'une autorité 
véritable, efficace. Elles ne formuluient que 
des plaintes, des récriminations discrètes 
par l'organe d'administrateurs peu enclins à 






catrer en conflit avec les directions du chef 
lieu et les gouverneurs généraux qui les con 
lrôlaient. 

Elles ne faisaient ni bruit, ni ta Les 
fonctionnaires qui y servaient se considéraient 


sque toujours comme étant là en simpla 
passage, Sinom en exil, attendant avec impa- 
lience la mutation heureuse qui Ics aurait 
réaffectés à un poste de la ‘Grande-lle: l'ar 
chipel, parce qu'il était loin, parce qu'il était 
habité par des populations très différentes 
do par leur origine, leur culture et leur stan- 
«ing de celles qui peup'aient Madagascar et 
peut-être, aussi, parce qu'il ne créait pas 


‘histoires à l'autorité supéricure, n'intéres- 
it pas Tananarive., Et, dès Icrs, Tananarive, 
rès souvent, l'ignorait 
La situation Lu lyctatre, 
S ion financih de l'archi; permet- 

i le ciuser à Ce deruier ce dont il a 
PHeosoint 

Les comptes définitifs du premier budget 4e 
puis l'instit tutjon du régie de l'autonomie 

xercice 1917) vont répondre à celle ques 
)'. 

Au 21 décembre der r. les r. { ttes 
élevaient à 54.752.621 F CFA, dépa nt de 
4 p. 100 les prévisions chiffrée s à 25.400.500 F 
GES, 

Quant aux Ppone s, elles s0 révélatrices 
«le l'insuffisance du pi sonnel et, aussi de la 


mivraison du _mätériel commandé pour 


. 1 
éauinement des îles: 20.101.080 F CFA. 
Nous ] saurions mieux faire qu'« | 
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ire et, sans doute, a-t-il fait preuve, alors, 
q Iqu exc d I | 
Mais jil savait que l'archipel des Comores 
devait compter qu ur ses seules ressour- 
et que toute défaiia » £a part, en 
ualière budgétaire, aurait pour immédiate 
“Juence le retrait de celte autonomie ad- 
ministrative el Lens cière à laqueile 1es popu- 
jilions comorienne: et leurs élus sont si pro- 
| Î men attacl lé (Vif äppiaudissem s 
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en place, dès janvier 1947, 
laire de l'exeréice se serail 
Il est ésalem ent hors de 
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discussion que $ 
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tériel passées par le territoire 
satisfaites, les r ibriq ues de dépe 
+ mn 

qu 


catégorie ne présenteraient 
écarts entre la prévision et 


On pourrait être alors enclin à 
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hausse des prix du matérie 
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d'entraîner, peut-êlre, 1e dé] 
visions. 
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capable de faire face à ce surcroît dt 


C'est ainsi qu'il n’a pas été 
vrir des créGits supplémentai 
ment de la première indemn 


ni pour celui des 1 ne IX 
dés, à compter Au 4er ju 
nel des cadres HéCeaus.. 

« Le reclassement de la 
entraînera, cetie année, u 
mentation des dépenses de 


l'état des finances du territoil 
vell 


d'équilibrer ces charges nou 
ver, en 1918, la fiscalité. 
D'autre part, une loi té 
du {er janvier 1918, suppor 
métropolitain le traitement 


tégories de fonctionnaires: 
ruagistrats, gendarmes, L’écon 


de cette mesure allégera 
millions nos dépenses dé 
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administrateurs, 


édit ainsi disponible pourra ire consaci 
à l'exécution de travaux d'intérêt général 
nalogue à ceux inscrits dans plan décen 
nal d'équipement 

« De tels résultats mettent en évid | 
potentiel fiscal äe ce te rritoire et justifient 
pleinement la légitimité de Si Uvea sta 


tut, lis éclairent aussi d'u 
un autre aspect de la quest 
souligné. 

« Le rôûie financier n'est 
procurer à la collectivité 
taires indispensables À Sa 
doit tendre, de surcroit, à 


lution et sa marche continu 


Faute de personnel, fa 





n jour ] 
qui vaut d'être 
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vie 
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vel 
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Jarticutel 


s moné 


courante. Il 


Nrhot 


vernis Ce 


transports, faute de matérie l'effort fiscal 
du territoire des Comores a pu jusqu'à ce 
jour se matérialiser par des réalisation équi- 
valentes sur ics plai Hi A 
ét social. 

( Il f da: CSPCrTCT qui h Ï 
tech 1 qi d int ] b= t > fait Si lue LK« 
ment sentir sera mis en plat dan \ déla 
rapproché; que ICS commandes passées pou 
rout être livre SANS nouveau TCiard: CAK 
les navires iron: er plus fréquem 
ment æet plus régulii [l it dans li ] 1 
l'archipel ji<o! \ 01 | 
ot | Ii ] fi l 

Et M. Alaïr d ! 
le teis poil | {Cr 
lisen la ges ‘ 
| irCHiIper pi hoaret l Î 1 
tra de ! au2 

ritoire autonom 

A l'appui de € ( ] ] 

duisent, chez ] eur, | 
tant de 1 rien la r da 1 ( 
senter Ja gsituati te { 
elle qu'on est f | \ voir | { 
| ffres 3 “(| { 

i Ho! Hit 1 f 

innée 1917 

Poids, 8156 tt 

Valeur. 25.526.000 F C. F. A. ÎT 
nétr itai ‘ 415 | f1 

Nous « S 
mot ' met | 

L — 1m) 

Pr Lan | ilS nl 1 d t X 
ricur, — Poids net, 274.6 kg: valeur, 8 mil 
lions 917.130 F C. F. 

Produits importés via Madagascar ( 
sucres, hydrocarbures, piè de machin 





notamment). — Poids ne!, 1.310.407 kg; va 


leur, 45.489.556 F C. F. A. 


Produits pris à la consommation St 
ché de Madagascar (riz, Kgumes sec 


rées diverses de consommation). — 
1.008.376 kg: valeur, 21.219.376 F C 
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Conclusions, 


] { sh] à retrouver leur au 
? [ Lt dirt ‘lé Inarices \ Maua- 
ya ie 1912 à 1947, € veulent oublier 

l administraltivement et 

{ à la grande il elles parta- 

1 É 1 t sa mauvaise fortune ? 

Lite enco”e ( très ék de la 

if iche, ét d’ par des 

l kilome le terres et un très 

la ] ie mer, elles furent bien délais- 

Ss put s HiOFrHCS QCs HduLls piai aux, dis- 

pe de faveurs de toules sortes: la 
in ibernatoriale est gère, bien légi 
pro Li \ ] li ‘ S pit } 1 lt 

lieux où elle se répand 

Elles n'ignorent rien quelques avantages 
qu'il y a pour elles à demeurer en relations 
- tes, atnicales et confiantles avec 1CUF Puis- 
sanie ne, Æ£lles ivé lue les textes, 
qui leur on! ndu avec leur personnalité 
pro! (s 0 de ! indépendai FA les 
maäi is l'au ité du haut Comis- 
saire A cénéral de Madagascar, en 
ce que toutes les questions ayant trait 
à la d ; itaire IX “nmunications 
inarilit 1 Cnil { e eriallis problè- 
mes concerna à la fo's la grande île et 
l'archipel do it être réglés par le haut com- 
issaire après avis d l'administrateur supé- 
ieur, Cela est conforme aux intérêts généraux 
de la France en océan Indien, Au surplus, 
les ont confiance, pleine conflance dans l'es 
prit d'imparüual té et d' ji dans le libé- 
ralisme du représentant ciel de la Ré- 
ubiique à Tananarive. 

Quant à l'examen des diverses queslions 
l'une nature autre que ceiles que nous venons 
l'indiquer, il y a lieu, toutefois, de bien 
préciser ceci : la nécessilé d'une liaison des 
ervices, administratifs, économiques, finan 
iers des deux terriloires, malgache el 
‘“omorien, ne saurait impliquer Ja subor 

nation élroil permanente du second au 
premier. S'il en était ainsi, Ja d'autonomie 
ne it qu'un mot, qu'un gesle, qu'une 
apparence çt — nous > Crais s pas de 


l'écrire parce que nous le pensons — qu'une 


duper 
Mai Ippal s fails, I \ quelques 
mois, la Grande Ile, qui avait jui à encore 
la mission de pourvoir aux besoins de l'ar- 
chipel en riz, denrée qu'elle produit elle- 
même et JU a int Ja guerre elle ‘voltail en 
quantité excédentaire, a dû Jui imposer sans 
l'avoir consulté de sévères restrictions. En 
juin 4000 tonnes de cet aliment précieux, 
essentiel rent demandées au service dis- 
rananarive. Le gouverneur gé- 


pensateur 
néral, hau 


equel li 





“ommissaire de l'époque, avec 
\érieur de Dzaoudzi 
de ce problème vital, en 
formellement 2.500 tonnes pour 1947. 
ww, sait-on de quelles quantités les îles furent 
gratifiées ? De 1.796 tonnes exactement, soit 
ja moitié de ce qui était nécessaire pour salis- 
faire à des besoins reconnus et exactement 
Comment, après cela, é surpris 
que la diselte ait pu sévir dans cerlains can- 
tons excentriques de la grande Comore ? 
Et au regard de cette importation, réduite, 
d'un denrée indispensable à l'alimenitaiion, 
» les Comoriens ont envoyé à leurs 
nsommateurs de 
anné 


être 


chiffrés. 


voici qu 
voisins malgaches, gros 


produits gras, au cours de eclle même 
1:M7 





1.276 tonnes de coprah; 

188 trnnes d'huile de coco; 

71 tonnes d'hui végéta'es di es ; 

9 tonnes de graines de pignons d'Inde; 

45 tonnes de savon fabriqué à Moroni, elc., 
soit au total 2.298 tonnes en sculics malièrçs 
srasses, Qui, dans ce cas, toutes proportions 
gardées, donna plus à l'autre ? 

Voiei, maintenant, un article d'une néces- 


ité absolue, surtout pour des populalions mu- 
ulmanes habitutes traditionnelement à se 
vêtir convenablement: Jes tissus. 

Sur une répartition de 27.450.000 mètres de 
cotonnades aftribuées par Paris à Madagascar, 
Comores, avec le « quota » de 4,1 p. 400 
qui leur avait été fixé, devaient en recevoir 
1.120.000 mètres. Or, au 31 janvier 1947, sit 
‘n treize mois, elles n’en avaient obtenu que 
‘456.000 mètres, soit 35 p. 100 de moins, pour 
l'année, de ce qui leur avait été promis. 

Certes, il faut admettre qu'en des temps 
ussi tre ceux que nous vivons, cer- 
| ne + 


nt à 


les 


ublés que 


s prévision: 


" ‘ 14 4 "1 = ‘ TEA 
une aritnméuques ne peuve 





curs, étre rigoureusc- 





Tananarive comme ail 59 

ment réalisées du fait que Paris lui-même 
est point en état de terir ses propres engai- 
gen \Jai , en haut lieu, on constata 
pu ta LM POS: il en fût difcrem- 
ñ D quoi 1 économiques de 
1 cap'tale malga devaient Cure en 
principe qu'un simple organisme répartiteur 
d Hu 1 arl 3 destinés à la Grande 
lu et aux nores, firent-ils à celles-ci une 
aussi faible part ? 1l eut Cté de honne cour- 
toisie de leur en donner, tout au moins, les 
rais 


is. De plus en plus, il faut que 
plus précisément cerlaines 
s de Tananarive se mettent bien dans 
depuis le t* jan- 
ier 4917, ne sont plus sous leur étroite dé- 
endance et que le haut fonctionnaire qui les 
administre et ses collaborateurs ont cessé, l’un 
nme les 
» % A 


Comores, 





autres, d'être les subordonnés 
l'époque, encore rée 
stituait l’une des 


l'arci ‘on , 
Madagascar. Nul doute qu'avec le temps et 





une plus exacte compréhension de l'actuel 
état de ehoses, tout finisse par bien s'arran- 
cer. M | importe que le régime d’auto- 
lomie, «€ ) en rôdage, devienne rapide- 
ment, pour toutes les grandes directions 
‘iviles et mililaires de Tananarive, un fait 
réel, à iIMpit, Sur ] quel seul le Parlement 
pourrait rever. Persister dans des erremenis 
jue nous 1S, sans aucune acihmonie, de 


signaler, et qui se sont produits dañs tous 
domaines, économique, adininistraüf et sur- 
tout militaire, serait contraire à l'esprit et à 
la lettre de la loi du 19 mai 196 et, particu- 


les 


lièrement, à l'article 2 du décret du 21 dé- 
la même année, lequel article, 


lihellé, à 





ii ir que catégorique dans son 
nf \ J'adminis ‘ur supérieur deg Co- 
nores, les prérog et les pouvoirs d'un 
gouverneur dans ns le plus large que 
tte qualificatim implique ct avec :es res- 
bo à hi] :s Y aff re: { s 


C'est ainsi qu'en vertu des textes précités 
les affectations locales de fonctionnaires et 
d'agents aux divers emplois ou charges des 
les ne sauraient élire prononcées que par 
l'administrateur supérieur responsable devant 
le ministre de la bonne marche des services 
qu'il a sous ses ordres. Or, il n'en est pas 
toujours surtout lorsqu'il s’agit de la 
désignation de mililaites pourvus d’attribu- 
lions purement eiviles. Dans l'ordre économi- 
que, il y aura lieu également, pour Tanana- 
rive, de ne rien décider pour les Comores 
sans que l'adrninistration supérieure Ge Far- 
chipel ait été au moins consullée. Tout ré- 
cemment, la question du régime d’exporta- 
tion des vanilles dut être réexaminée. Il 
issait de savoir quelles devaient être Îles 
conditions de vente de cette denrée, condi- 
tions déterminées depuis 1943. Celte question 
intéressait hantement les Comores puisque ce 
produit constitue leur principale ressouree et 
pour les planteurs et pour le budget qu'ali- 
mentent les taxes à la sortie. Le 30 octobre 
1947 était pris, à Madagascar. un arrêté mo- 
difiant le cours antérieurement fixé. M. l'ad- 
ministrateur supérieur eut connaissance de 
cette modification en lisant le Journal offi- 
ciel! Quelques semaines plus tard — le 4 avril 
19:13 — une commission se réunissait à Tana 
narive pour étudier, à nouveau, le problème 
et, plus spécialement, pour définir les lignes 
rénérales de la politique des exportations de 
la méme vanille et établir les règles d’as- 
sainissement du marché par Ja destruction, 
proposée, des stocks de seconde qualité exis- 
tants. Cette commission <e composait du pré- 
sident de l'assemblée représentative de Ma- 
dagascar, des directeurs des banques locales, 
de quelques personnalités du la grande ile. 
Mais aucun producteur des Comores, aucun 
membre de sa chambre de commerce ne fi- 
gurait dans cette commission. Sans commen- 
taire ! 

Un dernier fait, un simple petit fait qui ne 
vaut d'être cité ici que parce qu'il est symp- 
tomatique de la façon un peu trop désinvolte 
dont la grande île se comporte parfois à 
l'égard de ce territoire voisin: 

L'administrateur supérieur qui exerce son 
action sur les quatre parties de larchipel n’a 
encore à celle Loure aucun moyen de trans- 
port pour so déplacer, Pour parer à cet incon- 
vénient, un petit bâtiment à moteur avait été, 
il y a quelques mois, commandé en Amérique. 
Le nom Comores lui avait été donné et inseril 
en proue. Or, lorsque celle vedelte arriva dans 


ainsi, 


c'arri 
ut 
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un des ports de la grande ile par lequel il 
devait transiter, les autorités locales le conser- 
vèrent et l’affectèrent au service... de la 
cûreté générale pour la surveillance des côtes 
malgaches ! 

Résultat: quand l'administrateur supérieur 
veut se rendre d'une ile à l’autre pour y ac- 
complir des actes de sa fonction, force lui est 
d'emprunter, sait une embarcation privée, 
soit même, à défaut de celle-ci pas toujours 
disponible, un simple petit voilier de cons- 
truction locale (boutre), que lui loue on que 
lui offre obligcamment quelque notable au- 
tochtene. 

Cet incident a él£ porté à notre cannais- 
sance lors de notre dernier passage à Mada- 
gascar, il y fit, pendant quelques jours, l'ob- 
jet de commentaires variés de la part de qne!- 
ques Tananariviens qui jugèrent l'opération 
sans sévérité excessive 

De tout ce qui précède, il résulte manifes- 
tement que le rétablissement — car ce n'est, 
en réalité, qu'un retour à son statut ancien 
l'autonomie du terriloire comorien est 
encore, à celte heure, un fail lomm d’être ac- 
compli. Nous avons, non par des considéra. 
tions de pur sentiment, justifié le vote de la 
loi et l'application du décret coraplétant cette 
loi — qui rendirent aux Îles l'indépendance 
administrative et financière telle qu'elie exis- 
ail avant 1912, c'est-à-dire antérieurement 
à leur rattachement à la grande terre voisine. 
Or, depuis plus de quinze mois que cette au- 
tonomie à élé légalement prononcée, l’archi- 
pel demeure encore sous la tutelle — sous 
une tutelle évideminent relâchée — de Ma- 
dagascar dont, avant le 1er janvier 1917, elle 
constituait l'une des huit provinces. 

La population des Comores et son conseil 
général qui aspiraient à celle antonormie en- 
fin retrouvée, l'administration locale «ui a 
pour mission de la réaliser pratiquement, de- 
mandent aujourd’hui que les pouvoirs pu- 
blies facililent dans toute la mesure du vos- 
Sible l'application des textes qui l'ont insti- 
tuée. 

A l'heure actuelle 


— de 


il n'est pas, il n'est plus 


discutable que les îles constitment un terri- 
iuire  CConOMiqUuCruent €t financièrement 
viable 

Si les réserves formulées en mai 1946 par 


le ministère des finances pouvaient. à cette 
époque, répondre à certaines appréhensions 
très légilimes, elles ne sauraient, à cette 
neure, après l'expérience de 1947, année nor- 
male, ni meilleure ni pire que les précé- 
dentes, être raisonnablement retenues. 

Un budget qui se présente, en effet, avec 
24 552.009 F d'excédent, sait 45 p. 100 des re- 
celles prévues, est un budget qui peut sup- 
porter le complément d'effectifs administratifs 
réclament Je conseil général et le chef 
du territoire dont les déclarations et les de- 
mandes témoignent d'une sagesse et d’une 
prudence incontestabhles, Les unes comme les 
autres sont l'expression de la conflance que 
nourrissent les éléments dirigeants des iles 
dans l'essor que celles-ci doivent prendre et 
prendront inévitablement lorsque la métro- 
pole, dispensatrice de toutes choses, leur aura 
rocuré Îles moyens, tous les rnoyens propres 
à - rang cet essor tant éconcmique que 50- 
cial. 

IF faut donc que le Gouvernement se dé 
cide à appliquer et à ‘faire appliquer pleine- 
ment à l'archipel la loi du 19 mai 1946, non 
seulement dans sa lettre, mais dans le large 
esprit qui en insnirera la rédaction et le 
vole. 

LH faut qu'à Tananarive, en particulier, on 
sa résolve — nons ne saurions trop nous 
repeter — à ne plus considérer les Comores 
comme une simple région lointaine de Maäda- 
gascar, mais comine des îles sœurs auxquel!'es 
l’Age, lFexpérience confèrent le droit d’être 
libres et de vivre librement leur propre 


vie. 

II faut aussi que l'archipel puisse béné 
flcier sans retard des ressources, de toutes 
les ressources sur lesquelles il a le droit de 
compter, telle que celles, par exemple, pro- 
venant de la part lui revenant sur la rede- 
vance versée par la banque d'émission locale 
en fonelion de Ja circulation fiduciaire, sur 
la vente, opérée en France par les soins de 
l'agence des timbres coloniaux, des figurines 
postales en usage à Madagascar et dépen- 
dances, etc. 

It faut enfin, pour assurer convenablement, 
efficacement sa gestion administrative et tech- 
nique, qu’il ait les fonctionnaires et les agents 
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recrutés si possible sur place, il réclame: 
sans rien demander à personne, il en assu- 
mera la charge. On n'équipe pas avec des 
mots, avec des promesses, un pays qu'on à 
longtemps délaissé, un pays dont on semble 
avoir à peu près totalement méconnu les qua- 
lités, si diverses, de ses populations, toutes 
profondément attachées à la France’ et qui 
ne désirent obtenir qu'un peu de ce qu'elles 
ont vu accorder libéralement à celles, privi 
légiées, du territoire voisin, 

La loi du 9 1946 et le décret qui l'a 
suivie a créé, là-bas, des espérances, de 
grandes espérances. J1 serait cruel, il serait 
impolilique, il serait grave de les décevoir 

Et c'est pourquoi, mesdames et messieurs, 
nous vous demandons de vouloir bien adop- 
ter la proposition dont la tencur suit: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le 
Gouvernement à assurer la pleine application 
de la loi du 9 mai 1446 rétablissant, à dater 
du janvier 1947, l'autonomie administra- 
tive et financière du terriloire des Comores et, 
dès 10 T's à dot er ce territoire de tous les 
moyen ’d'ord ire administratif et économique, 
nécessaires à son équip 
doppement. 


: < Ÿ æ 
CcInent et à s0Ii UEVC- 





ANNEXE N° 179 


avril 1948.) 


PROPOSITION tendant À inviter ] G 1Verne- 
ment à abroger le décret du 39 mars 1935 
dit décret « Régnier » apnlicable à l'Algé- 
rie, présentée par MM. Abdesselam, Lakh- 
dari, Lechani, Belabed, Chekkal Daho, con- 
seillers de l'Union française, — (Renvoôvée 
à la commission de la justice, de la gis- 
lation, de la fon2tion publique et des affai- 
res domanialces.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, notre Conslilution sné- 

Cifie qu'en matière de légi rimi 

le Par'ement est seul soux 





Par application de cett le sta 
tut de l'Algérie interdit des d 


crets dans ses trois départements francais. 


La conséquence logique et fatale qui en « 
coule est l'abrogation pure et simple des dt 
crets pris antérieurement et dont le plus dis 
cuté est Celui du 30 mors 1955 app lécrel 
« Régnier ». 

Il est ainsi conçu: 
EL. Art. 1er, — Quiconque au’a, en quelque 
leu eçt par quelque moyen ‘qu ce Soit, pi 
voqué soit des indigènes algériens, soit des 


indigènes des colonies où prolcctorats fran 


Nr” F 
Cdis, Gu des GlTAangeTs TCS sidunt en Al 
des désordres ou manifestations contrt la 


française, à la résistant 


e lipratinr { 
l'apphication aes I0IS, di 


souveraineté 
ou passive con!t'e 


crets, règlements ou vorüres de l'autorité pu- | 
biique, sera puni d'u peine de trois mois ! 
à deux ans de prison, ct de 500 à 5.000 F | 
d'amende | 
; € \rt. 2. — l'a iLt de 1 ift ic | \ est 
fonctionnaire, Ile$ peines pourr être por- | 
iées au double. L'interdiclion d’es r des 
fonctions publiques pendant une dur de 
cinq à dix ans pourra, en outre, en ct ro- | 
nonrcee, | 
Comme on le vaoil, ce décret a un champ | 
d'application limité | 
I n'y « délit que si l'auteur z'a e à des | 
livènes aletrie : Mes des | 
TRES l role rats f Deal on d | 
J lant en Al: De telle soi (e la | 
raëme personne nt infrocii 
lorsqu'elle tient les mûn I et d: les | 
mémes lieux à d l d | par | 
] 


a 1à une anomalie choquante qui doit 


dis} iraliré I IE ‘ \ = | 
» pe Don | 
1 s iivi L! lui Le! { Î 1 S 1 
produire les mêmes effets an tous ]r is | 
ritoires de l'Union fran dis | 
d'origine et de religior | 
D'autre part, le mot indizène n' lus de 
sens dans les domaines administratif poli- 
à La { ï l | 
tique et judiciaire; tous les ressurlissants de Il 


tant investis de 


des 


française 
avec 


l'Union 
citoyenneté 
égaux. 

En résumé, 
au statut de l'Algérie et 


titution et 
n’ex 


que l'expression « indigène » 
officiellement. 

4 
créer des citoyens de deuxième 7on 
ne peut pius être admis en France, 

PROPOSITION 
L'Assemblée de l'Union française 





PROPOSITION invitant le 


no 48-369 du 3 mars 1948, qui majo 


pensions 
ca!culant 


bénéficiaires, ] résen té e 

















droits æt des 


Continuer à appliquer un tel texte 


Gouvernement à abroger le décret au 2 


1935 
ANNEXE N°18 
(Session de 1918, — Séance du 28 avi 


originaires des territoires d'outre- 
la majoration franc pour 
dans za monnaie du territoire oi résident les 
par MM. Th 


la même 


devoirs 
le décret du 20 mars 195 doit 


disparaîlre parce qu’il est contraire à la Cons- 
aussi parce 


î t \?e » 
IStE pPius 

cerait 
» Ce qui 


0 


ai 


rent 


mer, 


eve 


18 


Gouvernement à 
assurer l’applicatson des décrets n° 48-358 et 


es 


des anciens militaires et marins 


en 


franc 


il 


Coulibaly (Mamadou), d’Arbou et les 
membres du groupe communiste et appar 
tés et du rassemblement démocratique afri- 
eain, conseillers de l'Union française, — 
(Renvoyée à la commission des re 
ciales.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, désireuse de mi 
fin aux inégalik choquant S Qui EXisieh 
tre les pensions versées aux anciens 1 tai 
res d'origine mé tropolitain ét celles vers 
à ceux des territoires d'outre-mer, notre As- 
semblée, dans sa séance du 90 janvier 4948 
adoplait une proposition de résolution « ten 
dant à inviier l’Assemblée nationale à élel 
dre l'application de toutes les mesures prévue 
pour les anciens combattants €t viclimes de 
la guerre et pour les anciens militaires et 
pensionnés d'origine française aux mêmes ( 
tégories sociales originaires de pays t teri 


toires de l'Union française » 





suivante : 
US 


K15 0] 
Soit 2.412 F: 1,10 = 41.22 FE Ç. E. A. 


Malgré cette résolution de “notri Assemblée 
malgré les efforls de nombreux repi ntant 
des territoires d'outre-mer, tant à l’Assembl 
nationale qu’au Conseil de la R publiq A ] 
Gouvernement à refusé l'application de celt 
mesure élémentaire de justice, cor 
Con sututioni 

Cependant, Je ministre des ancier mb 
{ants ai nnonçait le 7 février 19:$S la val 
sation prochaine ct importante de s pc 
sions. 

Elleclivement, le 4 mars 1948, pa ent 
iu Journ d officiel deux décrets du : Hi 
1938, l'un n° 48-368 porlant de 200 à 530 p 10 
le taux Ge la majoration s'ajoutant au mon 
lant principal des pensions alloués tit 
de la dur des services, l’autre no 484 ] 
Jorait de 500 p. 100 les pensions d'invali 

Ces mesur r'{t insuffi tes, cons 
luaient, néanmoins, un premier pas vers l« 
lité nécessaire : or, l'application de ces dé | 
est effectuée de !elle facon qu'elle se 
par ul EMTITE. Il 11 Cu! H la 
rien au pour age fix 

Dans certains cas, elle aboutit 
diminution sensil 

En effet, alors que jusqu'à présent 1 
des pensions élait calculé en 1 
conformément au décret no 113 d | 
em br 1933. les services int! | 
ce Taux A nt l | Î | 
uissent ensuit \ francs J04 | 

Pr £ deux exemples | 

Sol en HDiHIAITe € | 
l’Afriqi occidentaie  frar \ | 
Daka: tit re d'u per Ï | 
decr l {| janvier 41929. « | | 
annuel en principal s'élève à 4.532 1 | 

P estre, il pcrecvail | 

SJ 2 1.149 francs C. KE. A | 

Ave ementatior il des | r | 
par trimestre : 

383 + 383) x 2,3 2.412,9 francs C. F. A 

Or, le Gouvernement calcule de Ja \ 

| 
| 


oc a 
82 x 5.3) = 9 











L'augmentation de 530 p. 400 se traduit par 
une augmentation de 270 F. 

b) Soit le cas d'un ancien militaire ré 
dant et percevant sa pension à Pal \eete (Ta- 
hiti) et dont le montant annuel en principal 
s'élève à 4.261 F. 

Par trimestre, il percevait: 

1.065,25 + (1065,%5 x 2) = 3.195,7 FC.F.P. 

Avec l'augmentation, il devrait perce 
par trimestre, à compter du {er janvier 1947: 


j 6.711140 F 


(1 O6 


evoir 


suivante : 
4 065.25 + (106525 t 2 — 6.711.10 F 
métropolitains 








Soit: 6.711,10: 2,4 — 2.796,90 F C. F. P 

L'augmentation de 50 p. 100 se traduit par 
une diminution de 9399.40 EF C. F. P 
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3 in pari JHOil 
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g] d Vous Si L 
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}S ) de 
} 
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Gouvernement à saisi 
ll 
‘ 7 M4 
1 | Ï les (ravail- 
] » : nn 
de sex: t quel qu 
jue, à Li qu la déter- 
4 Le x 


UIVANnt 10 principe NS 





XC, ] 
Sion du contrat de 
entissage, et la régle- 
des femmes et des 


sement! des CONSERE 


nseils d'arbitrage, des 
, dés conditions de Jo; ge- 
vivres, des con£é payés, 


rais de transport dus 


d'employeur », l'éta 
de travail »;: 
ernant l'hveiène et 1e 


Mais par ailleurs notre proposition présente 


L 
jar rapport au décret 
nombre de diffé 


a Constiltu \ pose 


mme peut éter ire 
êts par l’action syndic 
(li Lt ac son ‘OX Er 


} 
10 Syndicats À sg ssié 
ta 7 


souvernemental un cer- 
ences essentielles: 


pes, Le préambul 





‘n principe e que « tout 
ses droits et ses inté- 
ale et adhérer au syn- 
Les textes garantissant 





_ me em mn 


aux travailleærs Je libre exercice du droil 
syndical ont donc leur place normale dans le 
pe du travail; 

> Inspection du travail: Le rattacheme 
aie t des inspecteurs du travail à 1 us 
lion générale du travail au ministère de la 
France doi mer doit garantir lepr imlé- 
pendance vis-à-vis de l’adminislration locale. 


Notre projet supnrime toûñte confusion dan: 
les attributions des inspecteurs qui doivent 
contrer et no! administrer es offices di la 





o Am les: Les pendes sous fou! Jen 
iormes sont suppriin , Car jJeur mainter 
laisserait Ja porte ouverte à tous les abus; 
1° Economats: Afin d'éviter les abus aux- 
quels ils penvent prèter, Ja gestion des écone. 
ina it être contrôke par une commis:iol 

U\ er( étre pat le l 14 it il ; 

o Carnet de travail: L'anetitution du irnet 
de (ravail doit comporter Je visa objigatoi 
ar le délégué du per-onl el et le droit. poul 

travaille 1P, d'en obienir connnubhicaltion": 

G? Office de main-d'œuvre’ Les travailleur 
doivent avoir la majorité dans le conseil d’ad 
ministration. De ylus, il est n cessaice du” 
l'offic sup hde ses opéralions, en cas de 
conflit collectif, en vue d'éviter son ole 
éventuel de brise de grève; 

1° Conventions collectives: Nous avons dif 
fcrencié les deux sort de conventions colle 
uives: les onve ions ordinaires et Iles con 


ventions agréces, Les premières entrent en 
application entre les parties dès leur signa 
lure; les secondes deviennent exécutoires, 
après agrément, par tous lès ermploveurs el 
emmploycs de leur chansp d'application, 

Les conflits collectifs auront Ja possibilite 
d'ètre soumis à un arbitrage choisi par Jes 
parties, avant de recourir au conseil d’arb 
trage. Aprel pourra êlre interjeté devant une 
commission Supérieure des conventions collec 
tives dont ji ipparait nécessaire qu'elle 
soit constituce à Paris: afin d'éviler les pres 
sions de l'a tion lo: aie : 

8o Durée du travail 
durée du U 
texte fixe la réglementalion des heures su] 


Nous aä\0nS 40! 


nor ntoir 

plémentaires ; 1 
92 Prime de séjour: Celle prune résuiic d'un 

état de fait: le manque de techniciens dans 

le territoire visé par le présent fexle., Not 


édaction tier t compte des besoins de ce tel 
ritoire, des intéréis bien compris des techni 
“iens venant dé l'extérieur appelés à y lra 
vailler et supprime loute possibilité de disci 


mination raciale; 

19° Rôle du conseil général: Doit interveni 
ou proposer tous les arrûôtés itnportan ] 
lant de la présente lot, Ainsi l'on évitera 
l'arbitraire adininistratif et l'on respecter 
l'originalité de la population calédonienne. 

Cependant, considérant que par son mod 

tuel d'élection et la composition qui el 
résulte il ne représente en fait qu’une cat 
“orie de Ja population: les habitants de statut 
français, nous avons estimé que le rôle qui 
nous lui attribuons ne pourra lui + Mag: 1i- 
vement confié qu'au jour où doté d’un nou- 
veau statut it représentera d'une façon qui 
table l’ensemble de la population. 

L'application des dispositions inscrites dans 
la présente pro} osition de résolution donnera 
aux travailleurs de Nouvelle-Calfaonie 1J0s 
garanties auxquelles ils ont légitimement 
droit. 

Ainsi sera réalisée concrètement une des 
conditions de vie libre et démocratique à 
laquelle as irent l ofondéinent lt populatioi s 
calédoniennes. 


} 


C’est pourquoi nous avons l'ho eur de pri 
x { 4 r ! 1n 
senter à vos suffrages la présente propositiol 


de résolution: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'assemblée de J'Union française invite 
l'Assemblée nationale à voler une Joi i 
tuant un « code du travail » en Nouvelle-Calé- 
donie et dépendaneées et propose Ie texte ci- 
après: 


TirRE Ier, — DISPOSITIONS GÉNÉRALES, 


Art, fer, — La présente loi est applicable en 
Nouvelle-Calédonie et dépendances à tous les 
travailleurs d’un ou de l'autre sexe, quel que 
soit leur statut juridique ei quelle que £ojt 
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personne publique ou privée qui les em-#f 2° Prèler leur entremise graluile pour 1 Art, 31. — Lorsqu ( 
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Art. 4 — Les fondateurs de tout syndical | Cxclusive. i . j SA 1 ( ] | 
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Son ExeCutUun, 


t réglés pa rrètés du chef du territaire 
pl ipreés avi À mmission consulta- 
e du ft 1il «€ in l pprobation du 
j11 1 £ l'A 
AI it > CAT { ce 1 \ les 
\ippren les ind Ï Jui ont 1bi u] con 
lamnat pol crime, ceux qui ont élw 
jamnés pour a! {aits aux mœu el Ceux 
ui ont él ndamnés à pius de rois mois 
etupriso ent pour vols escroquerie, 
bus d nfi e ou délits analogues, 
\ 1 tt , S'H 68: livalaire, où en 
état l 1 divorcé, ne peut loge 
Harni es di jeur fil iincures 
1 Œ n collecte 


\rt 47. — La nve on coilective du tre 
il est 1 ‘ord relat aux conditions de 
travail , d'une part, une ou plu 


sieurs organisations svndicales de travailieurs, 





conciu entre 


et, d'autre part, un u plusieurs organisa- 
tions syndicales d'employeurs, ou tout autre 
groupement d'employeurs ou un ou plusieurs 
empioyeurs pris individuellenrent. 


La convention détermine son champ d'ap- 
plication territorial et professionnel, 

tout établissement compris dans le 
champ d'application d’une convention, les dis 
celte convention s'imposent aux 


Dans 


Fasitions de 

rapports nés des contrats individuels ou 

d'équipe, sauf ci les clauses dé ces contrats 
nt plus favorables aux travailleurs que 


elles de la convention. 
rt, 48. — Les représentants d’une 
syndicale d'employeurs ou de 


1 


organi- 
travail- 


eur<, où d'un groupement d'employeurs, peu 
it contracter au nom de l'organisation 

ju” s repres( ntent en ertu : 

Soit de stipulations statutaires de cette or 


tion. 


Soi’ d'une délibération spéciale de cette 
Grganisalion. 
Soit de mandats spéciaux et éet eut 





sont donnés jindividuellément par 
tdhérents de cette organisation. 

Les groupements déterminent eux-mêmes 
leur made de délibération, 


i lective de tra 
il doit être écrite, à peine de nullité. 

Art. 50, — Les groupements de travailleurs 
ou d'employeurs liés par une convention col- 
lective de travail sont tenus de ne rien faire 
qui soit de nature à en compromettre l'exéct 
lion loyale. Ils sont garants de l'exécution de 
invention par leurs membres. 

Art. 51, — Les groupements capables d’ester 
en justice Jiés par une ition collective 
de travail, peuvent, en leur nom propre, in 
tenter une action en domimages-intéréls aux 
ditros 1 propres membres 
ou à loutes personnes par la convention, 

aient les engagements contractés 

Les personnes liées par une con 
lective de travail peuvent intenter 
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© X 1j 1" La l'inspecteur du ivail. 











\pie pour k lcul de ; avis de ] 
1 ° } I )nre- | et & sn i 
iccessoires dud létermin( par idustre el 
] is des indemnités ! par tég it y à lieu, les 
pa 1 Lei tatio! 1x és ent artie! 
joues à titre de | 92 mentaires pré 
| ; è 
2 osés par Le tra Vues À ‘tuées au «delà 
‘ der 13 pou | «l'une du ICUTCS pa en 
| [LIL ol 6 Comme équi- 
Lol? 1101 1 toux | 
ile el je pl | 
| 
S 1  fravail en | 
<itionts iessus por- | 
À tx légal depuis | « 
di être pavees et | 
P 111 [ ! } PI | «| 
{ exdu pen:lan l I 
SerVICeS : | 3 
s2 Les heurt de nuit effectuées an d:}à da 
Des économals la durée normale de 40 heures par semxne 
LU donnent droit à une inajoration de 409 p. 190 
iuert 1 1 Ï he LIFE ; 
Fa { L iNspP teur du tra ul } Lit { lui 
tiQllé al \ <l Heurcs ipn'émentaires 1 de 
19 mise en vuc de permeillre Feinbau ge 








leurs de travailleurs sans emploi. 
linis Cuarrrne 1H, — Du travail des femmes 
| et di $ # ijants. 
irlicipent à la ges- , ; 
ajorité dans le Sein | \rt, 93. — Des arrèlés du chef de territoire 
i de l'éconoima | p vis de la commission consultalive 
ie soient pas obl- | du travail et soumis à l'approbation du con- 
il général fixent Ja nature des travaux in 
\archandises v Soit | lerdiis anx fermes ct aux femmes eueecinies. 
compta l Hs fixent également l'âge à partir duquel les 
, enfants peuvent être admis où employé: da: 
hr où di 10- | e entreprise ainsi que la naiuwe d ä- 
ment auto- vaux qui | sont iaicradits, 
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rt, 94. — Toute femme enceinte peut quit- 
le travail sans préavis et sans avoir de 
fait à payer une indermnilé de ruptu 
A l'occasion de son accouchement, et Sa 
interruption de service puisse 
Comme 
femme 
con travail pendant dou: 


cette 
sdérée 
toul 


: 
uit, 


cs dont SiX au 


le tro 
+ censtalée çt 
63 ouches 
FUsqu la mis 
té sociale 
le, à la charge 
| tà ar 
{ moin 
\ 05, +" P 
l compter {l 
"e droit à 


1 svndicat, 


er 0 


‘ 


par 
nanche, 
Un arrêté du chef 
commissi 

soumis à l'approbation du conseil 
äeiermine les mmodaiités d'application di 
ragraphe précédent, nolatmiment les condi 
le 


ou 


vis de la 


CHAPITRE V. 


\ 08, — Dan: 
f l, Par se pr 

sement, l'employ 

er en mettant 

sentant des 
ines à la régiem 

ritoire j 

Dans Je cas où li 
pr travailelur 
l'O in ravitaillemi 
est tenu à la fournitur: 
lière de vivres par 


Les conditions 
es cas où il est obliva 
journalidri 


ement 


la ration 


prix de rembour 

la chef du territoii 

| conseil général 
\ et du 

LIU I VI — ])( 


Art. 99 
SC pay 


nst pal mois de 
fi de l'indemnit 
ticle 72 


10 À raison 


ans lesquelles 
par roulement 
jours que le dimanche ; 
tion de fêtes 

une période autr 


cette Su: 


*s et des 
dont i 
es 


1$ un en 
orce cet «4 
» } 
DER D 
— Le 
est de v 


sefniüiue. 


Se lion à 


Le 


| { 
yé à la cl 
lo A raison d'un minimum de cinq jours de 


leini ouvrable de 


h1 


Pour le 


[l 
l Y'épOs 
l'article 


! 
mite de 


des 
04 de la 
six moix, 


ffectif's'il bénéficie de l'indemnité de dépayse 
t prévue à l'article 7 

A raison 
ec dé 


CoI 


iument constatées 


is semaines en Cas de 





suspendu par compen- 


rituelies ou locales ou réparti 


— Du loge ne? 





ct 


d'un 


d'un 
ngeë pul 
dans les autres cas. 
calcul du quis, ne : 
‘s déduites les absences pour accident « 
travail ou maladie professionnelle, les périodes 
femmes 


Seront également décomptés, 
indiquées ci-dessus, les services effectués an- 
térieurement et sans Congé correspot 
le compte du même emploveur, da 
tres territoires que celui où 
employé au moment où il sollicite 
Dans une limile de dix j 
être déduiles de la durée du 


permissions exceptionnel! 
accordées au travailleur 
nements faruiliaux louc] 


propre foyer. Par contr ù le 


accordés à l'occasion de ft 
être déduits s'ils n'ont ft 
pensaliou par suppressio 
hebdomadaire, 


Art. 300. Li di Le: 
est acquis au travailleur 

{0 A} Û al { 
rigide «à } Q Î 

9 Aprè GGUX AI (! 
peneficie GC 1 { 
de sciour. 


Saui slipulation contra 


y it r » n *,, l'en 
arois au Congé poli uiure 


leur où imposé par lei 


piration dudit délai. en 
inent constatée rendant 1 


im liat eu D Couse 


En cas de FüupLure ol d'e 
avant que Ie travailleur 
congé, une inderanité 


dispt silions (él 


accordée en place de cons 


Est nulle et de nul effe 


prévoyant loctroi d'un: 


satrice de congé dans des cas 


ruplure ou l'expiration du 


quisiion du droit au Co 


! 
1 

Les parues peuvent, à l' 
s 
I 


normal: convenir de reta 
congé acquis. La durée 


augmentée, suivant 16 cas, 
demi ou cinq jours par lnoi 


tif supplémentaire 


art. 401. — Le travailleur 


son congé dans son pays d 


pays de son choix. 


Art. 102. — L'emploveur doit ver 
vailleur, pendant toute la 


une allocation qui sera 
Salaire dont le iravailleur 
iment du départ en congé. 


Pour les travailleurs bénéfici 


demnité de dépaysement 


la durée du congé est augmén 


de route 


A défaut de convi ntion sut le 


les délais de route ne 


rieurs au temps nécessaire 
pour se rondr( en CON£e Gadi 


since, 


(| 


funille (femme et enfants 


insi que les frais dc trans 
{eo Du lieu d a 
lieu d'emploi 
0 Du lieu d'emploi a 
\ versa, dai la dir 
c| 102 et pour | < } 
ficiant des disposili 
j En ca ü chan£g 
prescrit par l'entrepris 
(l service 


ar les articles 

Sauf stipulation contrai 
transports sont effectués 
les Movens NOTMAUX AU ( 


Art. 104. — La clasge d 


iXCes 


des bagages son! dét rit és ] r l 
occupée par le travailleur dans le 


suivant les règles adoptées 


l'égard de son personnel 
vant les usages locaux. 
Art. 105. — Le travaill 


voie ou de movens de trans] 
teux que ceux régulièrement ch 
par l'employeur n'est défra: 
qu'à concurrence des frais 


la voie et les moyens rég 

S'il use d’une voie ou € 
ports plus économiques, il 
qu'au remboursement des 





ux régulicrement 
ar 





l'aric! 09 





u 


\rt. 105. .- Sont À la chat 


les frais di voyage du t 








— Jo travailleur qui use d'une 

moyens de transporis moins rapi- 

choisis par l’ein- 

Pi prétendre de ce fait à des 

ute plus longs que ceux prévus 
1 IMOVENS TUrTINAaUx. 

l’une voie ou de moyens plu 


il coutinue à bénéfiicer, en plus d 
le n ! 


congé proprement dit, des dél 





d ( tra ! 
ést : , 
ù 
1 il : 
1 D 11 
Ï l ii} Re 
J | hi. 
| 
‘ 
£ a 
; 1) 
l , Li 
TE i € 
- 
e 
\I [fYCu } [é 
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D l pe, 
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\ cause. les « mstances, 1 ites Cet arrété définit les conditions dans les- g ment, les contraventions prévues et punies 
. | mon noms quelles un employeur peut être dispensé de | par les articles 481, 182, 183, 185, 186 et 187 
t ufesion d l'exécution de tout ou partie des prescrip- | de la présente loi, ainsi que celles découlant 
| dr de tions du présent chapitre à Ja suite de son | des textes d'application, 
ni d adnésion à u organisation médicale com- Un exemplaire du procès-verbal ost déposé 
} iqune à plusieurs entreprises Où à un ser- | au parguet, un second envoyé au chef du ter- 
vice médical public, pourvu que soient as- | ritowe et un traisième classé aux archives de 
+ : ! surces aux travailleurs des garanties au moins | l'inspection régidnale. 
| rales. | Art, 129, — Les inspecteurs du travail pré- 
dr! L - Gel arrélé fixe également les conditions dans | tent serment de ne pas révéler les secrets de 
. den lesquelles :e service médical doit être assuré | fabrication <t, en général, les procédés d’ex- 
( | co rs | dans les éiablissements non visés par les ar- | ploitation dont ils pourraient prendre conmais- 
: néd d m licics 116, 117 el 119. sance dans l'exercice de leurs fonctions. 
1 Moi Ce serment est prêté par écrit devant le 
à e Trrng VII — INSPECTION DU TRAVAIL chef du service judiciaire du territoire. 
, | est infc- LT DES AFFAIRES SOCIALES Toute vioation de ce serment est punie 
ri c Fe conformément à l'article 378 du code pénal. 

di ? * À deux Carine Ir, — Dispositions générales. Art. 150, — Les inspecteurs qu travail ont 
noi : “ fectif moyen | REA w,.. | Pouvoir de : C 
est D e 84) | 4 A! 1225. — La mission générale de Flins- _&) Misiter et inspecter, à toute heure du 

3 1.000, | pection du travail et des affaires sociales est | jour ou de la nuit, tout lieu ou local où ils 
} éd « ( \ lt ii dan de veiler à la se urité, à Ja santé et = bien- peuvent légitimement supposer qu'un <€em- 
lent l ( ’ et " un { » du S ra vain ITS ali qu à l'application ploy: ur occupe, abrite ou héberge un ou des 
dem À our .0 ble, des dispositions légales et réglementaires pri- | travailleurs; , ; 

A nes oyif: des illeurs | Ses à cet effet; d ‘clairer de ses Conselis em- b) Requérir si besoin est, les avis et con- 
été t de aftonii 4 pour le | Ployeurs ct travailleurs; d'aider à la solution ! sullations de médecins et techniciens, mo- 
Hd Lénéficient | des confits du travail et de tous les prablèmes | tamment en ce qu concerne les prescriptions 
d : à OR nr te | d'introduction, de formation, d'utilisation el | d'nygiène et de sécurité; 

+ S de placement de Ja main-d'œuvre amsi qu’à ec) se faire accompagner, dans leurs visites 
ie ; tant un à mise en place des réalisations sociales, d'interprètes officiels par les délégués du per- 
; | lon 26 x pren Art, 123, — Dans le terriloire est constituée sonnel de l'entreprise visitée, dhsi que par 
| DO DD tion du pr Un 13} tion du travail et des affaires $0- les médecins -ou techniciens visés au para- 
à be Ds ement à |fiaies, placée sous la direction d’un inspec- | £raphe b) ci-dessus; tee 

1; Co tenr du trava d) nierruger, avec où sans Kimoins, toute 
Re: 17 — Cha ; 5 établisst Les s} eurs du tra relèvent directe- personne empioxee dans l'entreprise et con- 
" H T'effectil mo , comme ci- | ment d nspection générale du travail au troler son identité, ainsi que demander des 
! : 100 et 200 doit ins- | Ministère de la France d'ontre-mer. renseignements à toute autre personnel dont 
ver | ES RS L'organisation et le fonctionnement de T'ins- | le témoignage peut sembler nécessaire; 

" vice" sanitaire permanent, BU | setion sont réglés par un arrêté du chef du ce) Requérir la production de tout registre 
par u rinier à ÿaur den fixe dans ‘ei ire pris sur pronosition du conseil gé- | ou document dont la tenue est prescrite par 
l'e Fe lui gen Ever pt pan r « néral, ES PAT k: la présente loi et par des textes pris pour son 
eg * per or nc ts arinane men L'inspoction du travail contrôle de façon | application. ; x 

" 11 \ l'application permanente l'office de main-l'œuvre. Art, 431. — Les inspecteurs du travail peu- 
8 er Too , dr map Art. 425. — Uare commission consultative du | Vent être chargés de toutes missions ayant 
a PL REUCICS  DICPOUUSEES hr travail est instituée auprès de l'inspecteur du | Wait aux questions d'ordre technique, social, 
EE do ourt du chef | travail chef du service du territoire, Ekle est | économique ou réglementaire intéressant les 
de | il tab. nc j de composée en nombre égal d'emrpl yeurs et «4 "6 — goss inavacteurs Gù ‘tva. ne 

Cette décision prise apri de l'inspee- | trava'lleurs, respectivement désignés par es |. Ve \ode eng Th che pete 
tion du travail et du service de santé, peut | 9fganisations professonnelles d'employeurs et | rs et d'iner ce À page cqur Boegence.s 5 he 

de travailleurs les plus représentatives. rôte et d'inspection par ‘des contrôleurs à 
dtre annuice dans ja net ne, Ds Sete di n ave oct | compétence Timitéc, placés sous leur autorité, 
art 119, — Dans chaque explouitalion dont vue des Cas Pour. IESQUEIs SON ANS ES et habilités à°ex nstater les infractions par des 

Se pe ; : a és : obligatoir. ment requis en vertu de ja pré- lü au ( à ct DSUReI es ini Frac 1ONS par aes 
l'effectif moyen dépasse 409 personnes, Un | à loi. elle veut être consultée sur toutes | T‘Phorts eu vu ‘desquels procès-verbal peut 
visile des travailleurs se déciarant malades «est | 4 : cprgel vec Sr nait 1 Lu : ni: ètre dressé par l'inspecteur. 
passée chaque malin avant le début du tra- À en re sg Pr ge ARR Ces contrôleurs, dont la compétence et les 
vail. Les femmes et les cniants des travail- | * Elle « = ets racréne PART ENT UE pouvoirs sont définis par l'arrêté prévu à l'ar- 
eu de l'exploitation, s'ils le demandent, | _ “€ * ae Re hour sou ticle 424, prélent le serment. prescrit à l’ar- 
peuvent se présenter à cetie visite pour y mises à. l'agrément dans leurs <ieuses el ticle 439. 

Ôtrc examinés et, le cas échéant TE eee Bourmogenngr: Jiguromer niques, et y ut donner Art, 433, — Les dispositions du présent cha- 
soins et les traitements nécessaires EUR avis tp eur agrormelnt, I0UT appucai0n pitre ne dérogent pas aux règles du droit com- 

Les résullats de cetie visite sont consignés | ©! ge grrr PR nar l'intermédiaire -de | Mn quant à Ja constatation et à la pour- 
ur un registre spécial ont le modèle est | Elle peut demander, par ] intermédiair , © |'enite des infractions par les officiers de police 
fixé ! rrèté du chef du territoire. l'inspecieur du ‘travail, chef. du servi du ter- | judiciaire. 

\r!, 420. — En cas de maladie d'un travail- ! TLITE, { se d - est ge + sie ons utiles 
leur, d'une feuime ou d'un enfant résidant disiout dt parie sv À 4 ET Cusprrre I. — Du contrüle. 
avi itil AIX [ri ù “lé lei (re, rie l'e lover: PRE - . de = 2e ie 1 . , é . ’ . 
die NÉ en - age dur + Art, 426. — Un arrêté du chef du territoire Seclion I. — Affiches, registres et carnets. 

: soumis à l'approbalion du conseil général fixe 


écurité de leur fournir gra- 
suins ei médicaments dans ja 
nu présent chapi- 


une dt sociale, 
initerment 


hinite des moyens définis 


l’erapoveur est également tenu d’assurer 
l'aliment mn de tout travailleur malade qui 
bénéliciailt de cette prestation avant sa Mma- 
ladic 


Art. 421. — L'employeur doit faire évacuer 
la formalion médicale In plus proche Jes 
blessés el les malades non susceptibles d’être 
irailés par les moyens de l'infirmerie. 

Si l’ernployeur ne dispose immédiate- 
ment de moyens appropriés, il en rend compte 
d'urgence au chef de la circonscription admi- 
nistrative la plus proche, qui fait procéder 
à l'évacuation par les moyens à sa disposi- 
tion, les frais occasionnés à l’administra- 
tion de ce chef, devant âtre remboursés par 
l'employeur au tarif officiel des transports 
Medic aux, 

Art. 422, — Un arrêté du chef de territoire, 
puis après avis du comité technique consulta- 
tif, soumis à l'approbation du conseil géné- 
ral, détermine les conditions dans lesquelles 
lies employeurs sont obligatoirement tenus 
d'installer et d'approvisionner en médicaments 


et acce-=soires : 


AS 


? 11 
tous 


Une jnfirmerie, pour un eflectif moyen su 
périeur à cent travaiileurs; 

Une salle de pansements, pour un effectif 
de vingi à cent travailleur 

Une hoile de secours, pour un effectif de 


Cu à vingt trava 


illeurs 





les <ondilions d'éligibilité et le nombre des 
représentants des employeurs et des travail- 
leurs, la durée de leur mandat, qui ne peut 
excéder js ans, le montant des indemnités 
qui leur sont allouées, et détermine les moda- 
de la commission. 


{rois 


Lies ue I0ncuonnemen 


CuaritRe£ 1, — Des inspecteurs du travail. 


— Les inspecteurs du travail sont 
de l'application de la 
légis en matière de travail 
et de sécurilg sociale et du respect des clau- 
ses des conventions collectives agréées. 

Dans les mines, mihières et carrières, «ainsi 
que dans les établissements et chantiers où 
les travaux sont soumis àu contrôle d’un ser- 
vice technique, les fonctionnaires chargés de 
ce contrôle veillent à ce que les installations 
relevant de ieur contrôle technique soient 
aménagées en vue de garantir la sécurité des 
travailleurs. His assurent l'application des rè- 
glements spéciaux qui peuvent être gris dans 
ce domaine et disposent pour cela des pou- 
voirs de l'inspecteur du travail. Ils portent à 
la connaissance de l'inspecteur du travail les 
mesures qu'ils ont prescrites et, Ile cas 
échéant, les mises «en demeure qu'ils ont si- 
gaifiées. 

Art. 128. — Les inspecteurs du ‘travail peu- 
vent constater, par procès-verbal faisant foi 
jusqu'à preuve du contraire, les infractions 
aux dispositions de la présente loi, notam- 


Art. 1217. 
chargés du conhülke 
gislalion en vigueur 





Art. 134. — La liste des textes et documents 
non indiqués par la présente loi et dont J'affi- 
chage est obligatoire, ainsi que les conditions 
d'affichage sont fixées par un arrê du chef 
de territoire. 

Toute personne qui se propose d'ouvrir une 
entreprise employant plus de cinq salariés 
doit, au préalable, en faire la déclaration à 
l'inspection du travail, 

Pour les entreprises actuellemerit exis- 
tantes, cette déclaration doit être faite dans 
le délai de deux mois suivant Ja mise en 
vigucur de la présente loi. 

Un arrêté du chef de territoire détermine 
les modalités Ge ces déclarations et peut pres- 
crire la produstion de renseignements périe- 
diques concernant la situation ce na miwin- 
d'œuvre. 

Art. 1495. — L'employeur doit tenir constam- 
ment à jour, au lieu de l'exploitation, un pye- 
gistre dit « registre d'emjloyeur » dont le mo- 
dèle est fixé par arrêlé du chef du territoire. 

Coté et paraphé par le chef de l'unité ad- 
— id ce registre comporte trois Far- 
ies. 

Doivent être régulièrement <onsignés : 

4° Dans la première partie, les renseigne- 
ments concernant la personne et ke contral 
de tous Jes travailleurs occupés par l'entre- 
prise, et notamment : 

L'identité, la résidence habituelle ‘et la na: 
tionalité : 

Le mode de rémunérafion} 

L'emploi occupé; 
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£es dates d'entrée, de changement d’em- 
loi et de sortie, 

Les cautionnements : 

Et les dates et lieu de congés; 

20 Dans la deuxième partie, toutes les indi- 
cations concernant le salaire et notamment: 

Le travail effectué; 

Le salaire payé: 

Les avances faites 

Les retenues opérées sur le salaire; 

Les absences régulières ou irrégulières, 
avec indication de leur motif; 

Les rations distribuées. 

La troisième partie du registre est réservée 
aux visas, mise en demeure et observations 
apposées par l'inspecteur du travail. 

Le registre d’énploveur doit être y: im- 
ment tenu à la disposition du service de lius- 
pection du travail. 

Art. 136. — Y1 est institué un carnet du tra- 
vailleur dont le modèle est établi par arrêté 
du chef du territoire, soumis à l’approbation 
du conseil général. Ce carnet mentionne tons 
renseignements d'état civil et d'identilé de 
l'intéressé, sa profession, et, éventuellement, 
les circonstances de son entrée dans le terri- 
toire. 

IL est établi par l'office de main-d'œuvre, 

Un arrûté du chef de territoire détermine 
les conditions dans lesquelles sont attribués 
les carnets des travailleurs de nationalité 
étrangère. 

Art. 497, = Le carmet de travail est tenu 
en commun par l'employeur et un délégué du 
personnel, 

L'employeur est tenu d'inscrire sur le ear- 
net, dans les vingt-quare heures suivant la 
conclusion ou la modification de contrat, son 
nom, son adresse et la nature de son entre- 
prise, les dates d'entrée et de changement 
d'emploi, les emplois successivement remplis 
et les ang agua du travail: il est tenu de 


remettre le carnet au travaiileur lors du dé- 
part de € celui-c À, en cas d'expiration ou de rup- 
ture de contrat, après y avoir porté la date 


de sortie. 

H est interdit d'inscrire sur le carnet tout 
indication autre que celles énoncées dans le 
présent article 

Le carnet doit étre communiqué par l’em- 
ployeur au travailleur chaque fois que celui-ci 
en fait la demande. 

Art, 438. — L'employeur est tenu de conser- 
ver au lieu d’exploitation et de présenter le 
carnet à toute ri quisition du service de Ti 
pection du travail, qui peut procé ler à la 
Saisie de tout carnet semblant norter des indi- 
cations inexactes on irrégulières; mention de 
celte saisie c<era faite sur le registre d'em- 
ployeur. 

Art. 439. — Un arrêlé du chef du t 
soumis à l'approbalion du conseil gén 
dispenser les travailleurs appartenar 


ñ 





taines catégories professionnelles de Ia nos- 
session du carnet prévu à l’article 1%. Néan- 
moins. les intéressés, s'ils sont de nationalité 
étrangère, recevront une carte de travai!, qui 
tiendra lieu de carnet, dans les conditions 
Prevues pa hit arrté 

Section Il, — Des délégués du pet 7. 

Art, 440: — Les dél s du ] nnel 
élus: lh durée de leur mandat est d’un an: 
ils peuvent êlre rééins, 

Les conventions collectives déterminent 

e nombre des délégués et leur répar 


4e La durée considérée et rémunérées 
comine temps de (ravail ont disposent les dé- 
légués pour l'accomplissement de leur fonc- 
tion, 

» Les moyens mis à la disposition des délé- 
guess; 

6 Les condilions dans lesquelles ils seront 
æecus par l’emplemur ou ses représentants. 

En cas d'absence de conventions collectives 
applicables, un arrêté du chef du territoire pris 
après avis de la comunission consultative du 
travail et soumis à l'approbation du çonseil 
général fixe les conditions définies ci-dnssus. 

Art. 1M, — Les délégués du personnel ont 
pour mission : 

De présenter aux emp oveurs toutes 15 ré- 
€lamations individuelles ou coueclives qui 


n'auraient pas été directement satisfaites 


concernant les canditions de travail et la pro- 
tection des travailleurs, 

De saisir l'inspection du travail de toutes 
les ge) ou réclamations concernant l'appli- 
cation des prescriptions légales et réglemen- 
taires b elle est chargée d’assurer le con- 
trôle. 

De veiller à l'application des preser 
relatives à l'hygiène et à la sécurité des tra- 
vailleurs et de proposer toutes mesures utiles 
à ce sujet; 

De communiquer à l'employeur toutes sug- 
gestions utiles tendant à l'amélioration de 
l'organisation et du rendement de l’entre- 


prise. 
Art. 122 — Nonobstant Jes re gg "i- 
dessus les travailleurs ont la facu de pré- 


sentier eux-mêmes leurs réclamations ct sug- 
gestions à l'employeur. 


Cuapiine IV, — Du placement 

rt. 143. — Un arrêté du chef de terriloire 
pris après avis de la commission consultative 
du travail et soumis à l'approbation du con- 
seil général inslitue au siège du territoire 
un office de la main-d'œuvre. Cet organisme 
est géré par un conseil d'administration pré- 
sidé par un délégué du chef du territoire et 
composé pour les trois quarts de représentants 
des travailleurs dés gnes par les organisations 
he pot les plus représentatives et pour un 
quart par les représentants des Ccmpioreurs 

L'office te rritorial de la main-d'œuvr 

a) Est habilité à recevoir toutes offres et 
demandes d'emploi et effectuer tous place- 
me nts ; 

b) Procède aux opérations d'introduction et 
de rapatriement de main-d'œuvre: 

c) Veille au transfert, dans le cadre de 'a 
régiementation en vigueur, des économies d 
travailleurs dépaysés on expatrié: ; 

d) Etablit les carnets des travailleurs et 
les cartes de travail; 

e) Oriënte la main-d'œuvre selon les } 
soins professionnels démographiques ou géo- 
graphiques: 

1) Contrôle ou gère les organismes agréés 
de formation ou d'orientation professionnelles. 

Art. 144. — Des arrèlés du chef du terri- 
toire pris après avis de la commission consu}- 
tative du travail et soumis à l'approbation du 
conseil général peuvent rendre okbli 
l’autorisalion préalable de l'office de la main- 
d'œuvre pour tout emhauchage ou débauchage 
ou démission dans une ou plusieur fes- 
SIiONS OU TÉSIONS. 


Art. 445, — Les opérations de l'office d 
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main-d'œuvre sont graluiles. 

Art. 146. — En cas de conflit col f à 
travail, l'office suspend ses opérations de 1 
crulement pour loutes les entreprises touch 
par le conflit 

Art. 447. — L'arrêté prévu à l’article 443 peut 
interdire d'ouvrir, sous quelque forme que 
soit, un bureau ou office privé de plicem 

Dans Ce Cas fi s bur iux ou offices d 
placement privés, } ints où graluil do 


vent Ôtre supprimés dans un délai d'un an 
à compter de-la date de la publicalion dudi 
arrêté. 
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f 1h Î 
{ ” la Co 170 } { $ ot l { } 
Art. 448$. — Dans toutes I | 
adminisiratives sont instiltués des cons | 
, : . . ! 
d'arbitrage qur connaissent des diffé 
dividuels ou coll CLIS ouvant <’él ver à 
casion du Jlouage d ervices entre les travail. 
leurs ct leurs @œnmpioveurs, Ces cons out 
qualilé nolaminent pour se pi ncel r li 
{ rpr lation des convenñtiot s, leur validil l 
sur les voies d'exccution né il 

Le conseii compétent est celui du lieu de 
travail 

‘Art 119, — l D ( ] l { jir ( ( 
tionnent sous le contrôle du chef du service 
judiciaire du territoire, à qui, après chaque 
audience sont adressées les notices par le pré- 
sident du conseil d'arbitrage ou, à défaut, ] 
le séæærélaire. 

Art. 150. — Le conseil d'arbitrage est com- 
posé : 

De l'inspecleur du travail ou d n repré- 


sentant: président. 
De deux membres emplaveurs. 








De deux membres travailleurs, 


Les membres tlulaires sont remplacés n 
cas d’empêchement par des membres sup- 
pléants dont nombre est au moins égal à 
celui des titulaires, 

Un agent administratif relevant de l'insooce 
tion du travail est atlaché au conseil en qua- 
lité de scerétaire. 

Art. 151, — Les membres titulaires et leurs 


suppléants sont désiunés dans chaque caté- 
gorie par l'organisation syndicale la plus re- 
présentaux e 

Les membres titulaires et leu suppléants 





doivent juslifier des droits allachés à leur sta- 
ut 

En outre, ils doivent n'avoir subi aucune 
condamnation correctionnelle pour infraction 
à la réglementation du travail dans les deux 
innées prit j t leur non ation 

Art. 152, —- La durée du mandat 4 InemM- 
bhres litu l'4 " nplé iril { iixce à deux 
ans 

Le mandat est lë d'of si l’intér £ 
ust condamné pm fraction: à la glemen- 
lation du traw 1h id & dro IVII1S 
et po LHqu 

art rs — ] ti bi tula et Jours 
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du tribu: I! 1 premicet l IU 1 ok, 
] cpTrII ! 1} 1 
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ot inter = iel { Dé 
rations 
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Art. 1455 — 1] { le 
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lu chef - 
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st défis l 
tre d'on: not tour { 

I 1 I 

M)aH LL " { S 
Iovens l'am 

Art, 457. — D toux le 
la réce id 
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qu’ y a de travailleurs employés da cution des obligalions ou l'exercice des 0! présente cependurft un pepcédé marqué 7x 
conditions traires aux prescripli gations, ou l'exercice des pouvoirs qui in rapport à l'arbitraire total qi {EL L 
+ combent aux inspecteurs ct ontrôület â gleraentation acluellen £ 

rt 181. — Sont punis d’ur amende di travail. a: nu. | 50 Ds voir régler «4 } emen et iron 

& à 2000 F et, en cas de récidive, d’une DUR PO RER, ESRRRES LA on 28 | tant problème par l'élaboratio ine loi. Le 

nende de 2.000 à 5.000 F et d’un empri:on- à 20.000 F et l'emprisom nt di mio! | qui ne pourrail Ctre revisée | un ministre 

nent de six jours à trois mois, ou de l'une | Si os ds Elle rejoignait ainsi la positie pas 
Ces deux peines seu] mer, les chefs d’éta- En : es SES doubl TÉCIQ , cn} ri ES confédi atioit £ il 1 ira à aui i 
lissements, direcieurs ou gérants: ment esi obligatoirement, prononcé. 14 janvier 19 prolestait co 11 | 
Le ; , Art. 187, — Les disposons du code péna Au: J : 1 : “ab. 
Qui ont employé un travailleur de na- qui prévoient et répriment les actes de résis plis li DE , 
lonalité étrangèr démuni de carnet de lance, les outrages et les violences contre le CEiuI-Cci S ippui rapiu CU 1 

illeur où d'une le de travail, ou ra ui L' officiers de police judiciai sont. en outre, Oil € 4 
d'un carnet ou Cürle établi pour une profes- app.icabies à ceux qui se rendent coupables lenant con 15 es | 1 

ion autre que celle de l'emploi réellement | Ge faits de même nature à l'égard des | asscmb | ä ral nd 
tenu; , pecteurs. Cait nou 1 ü h \ 

b) Qui out crbauché un travaikeur étran- Art. 438. — Les chefs d'entrep coct cit ni une proposi Ü pr 
ser dont le contrat avec un précédent cern- ement responsables des condamnations pr mettra de rés . 4 par la voi 
ployeur n'était pas, soil expiré, soit résilié p noncées contre leurs directeur cérants © législatis 9 
“jecis!ion ju liciaire S à moins que : travailleur Préposés, Pour l'élabora t\ P « a 
n'ait été présenté par l'office de main-d'œuvre, : . | sOiuli0n, US 81 s d'ahord 4 l 
celle présehiäaliori reservant les är ts du prc- Ti X RE | la t ile Gi pri « d 1e 1 us 
cédent employeur vis-à-vis du travaileur et pére Ÿ7 als : IUX PArtiCUMATIES an . L 
du nouvel cmployeur Art. 1489. — Les disnositions de la pi group de 1erritoit Ù 

Art. 182 — Sont punis d'une amende de | Loi sont de plein droit applicable co! Le asi que Æ } We 
500 à 2.006 F et d'un emprisonnement de six trats en cours. É: uit pe CLR QUE DER. il) 
jours à troi mois ou de l’une de ces deux E:les ne pe vent «4 ent 4 Le + t L riq { 

ninne couinmant Z À tres Our | rar | a A cut l 
} IPS SEUICITICIL e : ruplur( de ces contra | T'oc d N , ; 

4“ Les chefs d'établ erments, directeurs Æ3 contrals qui ne sont pas nf 163 | mi À EE + va Lut-ve Île r £ 
gérants qui ont contrevenu ux disposili es dispos ons do. étre modififs d Ü | Somälis et de Madagascar 
des articles A (ainé da 1er}, 65, 04, 04 (alinéa dl délai de trois mois, à mapier d À Iuis | eu: _ s< 4 « S #e a x : : , 
120, 121; application de la présente loi ou d« OS LR P 

b) Toute personne qui a coutrèvenu aux | qu'elle prévoit PAP À, ” 
dispositions de l'article 15; Au Cas de refus de l’une des parti la |; hi s = ad» Mon ; 

ci) Toute person qui, ir violence, mi on comoétente | la ordonner, us | Te il cpu lg Mg Péoin f e 
Jiices, {romperic ou vol, a contraint ou tenté lus inte, di PT aux mod“ cs . a s3 ; F Fr 
de contraindre un travdilleur à s'embauche: qu ront jugées nécessair | + rs es pion ag ver | m 
contre son gré ou qui, par Les mêmes moyens, Art. 490. — S) serve des dispoati + ps : 

a tenté de l'empêcher ou l'a empêché d oncernant l€s à icnts du travail 105 à TS 
s'erubaucher ou dt mplir les obligations iin- ations famil'al jusqu'é 1 en pit | — né : 
poses par son con : d'un régime de & SOCia ont abrogées | {7 Getobre 1047 

d) Toute personne qui a exigé ou accepté | toutes di tion TR Teese r 1 
du travailleur une rémunération quelconque à | ‘oi L'a i à 
litre d’intermédiaire dans le règlement ou Îe Art. 191. — L DE es gr tir 
payement des salaires, indemnités, allocations articles 91, 15, 90 11, , 6, 09, 91, 98, ? | mn _ : x gerer 
et frais de toute naluré 191, 222, 24 136, 133, 140, 185, | | + vo dés 

ei Les chefs d'établissements ou CET but conseil | jy pair : 
préposés «qui ont sciemment ent n'en M pplication que lors- | 7 v “4 Fr ; 
d'engdiger où conservé à leur service un tra- | que cette assembl dotée dun sta | 6 OU: +. es ! l 
vailleur encore lié à un autre emoloyeur pa permettant une ren équitabie de | Sent teur © \ | 
contrat de tr l'apprent stage, indépen ioutt es couches d |a pol ati | | L a 
damment du à dommages-intérêts qui Art. 19 S 1 Ft ä we- | bai Î = d. 
pourra être reconnu au précédent employeur mer €s xécuti it à | sen! | ( eri { 

En cas de récidive, l’arnende est de 2.000 O1 qui St { lournal officiel de la | & " 

2.000 F et l'emprisonnement de quinze jours | Répul iq " le 4 Yu | I l Je ! 

à «si mois. mois 119 el «A teorruoire antlére & | to l 2 

D Cas de doubl rÜ live, l'emni ? 11 et 119 \ " Ofi L @ sn | | ] ] 

ob! gatoir " ot vr on s. ; la } 1 ra « ut ' 

En ce qui concerne les infractions aux art CN DS ir à DAVÉS : 4 
cles 68 et 69, .es peines encourucs sont celles |: 
de l'articli 108 (alinéa (1er) du rade péna ANNEXE N 183 Ï Un 

l'employeur a retenu ou utilisé, dans u l 
intérôt personnel ou pour les besoins de soi TPS 
Commerce, es somit nt 1 1 ce à tits 
qe dontiennemen a cs is d (Session de 1938. — Séance du 5 avr ] ann! 

j MEL 2 7 SON ? a 105 À | PROPOSITION DE RESOLUTION ten Fe. : 

«1! re , 1 IPRRI1Q 1Q nie [a e a. " v | 
# eg PE Ps Où prénonés et ch vi vit r | ASS mblée nalionale à \ ; 1 
AUX VS où DS si nstituant un « coée du trava.l » dans Îes 4 

tres Ares TR. PR établissements français d'Oceanmie, Frc- | 1e SyYTiüi { 
vailleur des KCES Ou VICES pouvant com senté ar MM lhéve: Jonnnin. {( | tut ] L | 
promettre sa santé. Si les excès ou sévices als % der l t les mesnbres di | défi S { 

Ont OCCasionné une incapacilé de travail, mers And rage AM , dE age . : t 
onnement cpri Ghligetoirement pro- COMIRUDISEE Ls s ba I l { Ï e- | : 
é, même s'il s'agit d'une première infra ment deémocratiqu D 1% \ 
: l € "Un hproie ef" Ja l 
lion l lion jranraise, JC } , é 

Art. 148% — Sont pun's d’une amende de sion des affaires & : | il 
2.009 F à 10.600 F et, en cas de récidive, de | I I 
40.009 FE à 20.000 F, les chefs d'établissements, DES AOTIFS | ‘ t ( tra 
diréctours ou leurs préposés qui ont contre- { ] d 
venu aux prescriplions s arlicles 87, &3 M TS 27 ft T, 1 | Fr “uit loit £ 
et 147 Asset la pronosi vante: | per vis-à-vis de 1 

Art. 485, — Sont punis d'un emprisonn & ch Union fi D'a part 
ment de un à six inois et d’une amende de | dant vote et la promu ga | pré { I | 
000 F à 5.000 F où de l’une de ces deux pei d'une ! Lion A. ail veritablem | sure du } 1 pa 
nes seulement, toutes personnes qui auront adaptée à la situation propre à chaque ter blisser ; i j i 
préparé, facilité ou exécuté la substitution à | loire d'outre-mer, comple tenu à Impaot | Not ! 
un travailour régulièrement embauché d’un | tantes modifications qu'appelle l’applicati Iu | Je {trio ct 
autre trayaïlieur. sé déeret du 17 octobre 19:37 et sous 1 rve à contrôler et 

En cas de récidive, les peines de prison et | aménagements à prévoir ] loc a Ü main-d'œux 
d'amende peuvent cire portées au double. pris sur avis conformes des assemb'ées {| So Ame 

Tous les frais d'alimentation et de trans en vertu du décret du 2% octobre 19:6 | torrnes t 
port du substitué de sa résidence au lieu de | le Gouvernement à perun » J'ul { lisser la p l t ' 
travail, tant au relour qu'à l'aller, sont mis | gueur, sans délai du décret du 17 octobre 1947 | ho Economat 
à la charge du ou des auteurs de la substi- | instituant un code du travail dans les tes { quels ils peux r, | 
tution, toires d'outre-mer autre q l'Indochü , | rnomats d - 

Art. 185. — Est punie d’une amende de Notre assemblée par ce vote affirma i vVO- | sion cœuvrie } 

5.000 F à 10.000 F el d’un emprisoanement de | lonté: 5e { te ( 
quinze jours à trois mois, ou de l’une de ces 4° De voir appiiquer immédiatement de travai: « | Ï 

deux peines seulement, loute personne qui | ritoires d'outre-mer ut régiement au | le délég r 

s est opposée ou a teulté de s'opposer à l'exé- ravail qui, aussi imparfaite qu'e!l ; Ut F 
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298 DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
\ré. 4 nermnbres d'un syndicat | à 
ca char le l'administration ou TRE V. — Des unions de syndical 
1 ] vndicat s 
A r ] nur exer 1 n profes- Art. 22, — Les syndicats rég :roment 013. 
lévi | r ) t ad er aux Ssvn tiiués d'anrès !es prescriptions du présent 
| * li ton ou à ?!a ütre peuvent librement <e ceoncerter pour 
; } l’« le et la léfcuse te! ntéréis des ‘lra- 
X \ (4 \ ni 1 fair parte Val ICurs, 
li it lesæ) } ui ont quitt( Art, 23 — Ils peuvent se constituer en 
Il r ent Lei { l f l ou ‘de Jeur profe: 107) | les et . 1! . 
{ i €] l'ont XOTC4 u non un an Art. 24: Les vridica peu vit se fée 
E X \ - ) Fo ment d svndicat peut | rer et se confédérei 
i fi il ] t r'é 1 instal ; : 
\ À RE Art, Jo, — Les dispositions du présent titre 
. r ii Fo F SRE dust sé pra nt sont app.icables aux unions des syndicats qui 
Par pi lu S\ i ( t dé\ us co formément aux | 7 ent, d dm SA à tri, pe a ri Ve dans les 
; d'arbi alstuis Ou étaut dé dispo tions statutaires conditions prévues à l'art ‘le ' lo nom €! 2 
A CRE ( j ! ival ] ècles d rminées par l'assemblée sies ocial des yandicai qui ICS € Pos: nt, 
éri ( tic col in Cas, ils ne peuvent être art 26. — Leurs slaluts doivent déterminer 
| t \ tire l nembres adhérents. ies règles selon lesquelles les syndicats adhé- 
tit Paris, af l'éviter | rents à l'union sont représentés dans le con- 
l'adm ‘at lor a | Il De la canacité civile seil 4 adn inistralion et dans les assembiées 
[ i il avo 16 | A + Rp AUI aies 
)à ct au h res. À | ” Éicisshoi. Art. 97 es tin'ons joui ! le tous li 
* ? Ù Î < \£ Î — | \ | il JOUISSE it de la Jroits confét S iUX Ssvn licats ar les cl 
: À À ” r=( Ivite ] EL 0 oil a ester 1} piir 2, s au 1 it Ur 
LR Leg jus! l'a sans autoriation, à titri 
| fra eu ré h— Fe 8 néreux, des biens, meubles TITRE II — Du Conti t NAVAIL 
(le 1! nen francais di } 1 «ct d ! ph “À De _ er to < ve Mails more à CHAPITHIE Ier — D lou ge de service 
sy A bien OII ! h ani PF ) reladvement : ait: portant . 
‘ 2 14 hu ! ] p 5 jud " te e : 0 1 Ù ect à Ftéré: ù ni De la co ee ÿ nt 4 xt eh 
192 RO! l mbhie 0 r« jitati ! : lectif des trar leurs d } niofe:sion en- du contrat, 
{ CPV $ oui ‘P ai ou prop LL ( (ET 92 Ouel ] , + la inir ie 
tot a Cl int til IEC u:a it de la Lt 40 ie j ent affei v une partie Ed x L oter 1e oi Poe ee Eu + 
pr o!, Ainsi l'on vi arr 111 de de Jeurs ressource \ la création d’œuvrés LAN EUIEOSS. SU, VOMAUTR + d EUSIGCHEC Qure 
[ l et l'on \ ! | \ | iaes et culturell: ou de 1 titre partie, tout Contrat de travaii 
popuiau des élablissem Han | UcEa- art. 44 — Is peuvent librement créer et conelu PORC CECCUSS ER es ler: US 
Ji dministrer des offices de renseignements | visés à l'article 17 est soumis aux disposi 
| \ d lispositiol ites dan °# res et Les d  travai tions de la présente loi; sous cette réserve, 
} ir les offres € es demandes de travail, AE à RCA HET , £ s ph: 
la te propositi de résolution dot dministrer où subventionner des | il obéit aux règles du droit commun et peut 
nera iUx travailleur d ’ ji \ ù Le. 5 ma te MEN ae ET être constaté dans les formes au'il conv ent 
| : i CUVr rofessionnellese, telles que: insfitu- »L'inaet  Méhtsshftant PR 
f | l'Océ#ani le a auxquelles n Peter pics + e nrévovanee. labora- aux parles contractantes d auopier. 
| + LENS: “ar ons professionneiles de prévoyance, làDora sn aucun cas, le contrat individuel no 
ont légitimement art t chamns d'expérientes, œuvres d'édu- | Les étage Tino ER 7 a ere 0 Pa 
Ainsi sera réanisée CONrE2N NE Une COM ation scisntifique, agricole ou sociale, cours | POUTFA COMpPOEr des avantages moinures, 
dauon de vie HD! | aëm 1 laquell et ul Meations intéresca it ja profession. pour le travailleur, que CCUx prévus pir 03 
isniront profondém can des ét; se, PRE ad a Er te “ne. | Conventions collectives. 
| di t Ù Les immeubles et objets mobiliers néces js a LANCE LÉ Fr 67 1 
blissements fr ii l'Océani oe ni S'Rsnns PISTES Se Le con'rat est exempt à tous ‘roi de 
J J aire à ieur3s réunions, à leurs bibliothèq 1eS i bre et d’ei sitroment 
C'est pourquoi nous avt ur d { leurs cours d'instruction professionnelle MRSFe PL, 'CNFEBISUCEON,, 
pre té À vos iffras OT : à; € ‘ . , Art. 29. — Le travaileur ne peut engagee 
snintia 1 n SA sissa bit : Late |. SRE ces services qu'à ternps OU HOUF UII gurrauss 
| Al Î 1 Les pe em ° ce M s € ° y déterminé. 
PROPOSITION DE KEso [ON | . g+ ù gd”. : à D { À < + a tons ‘de Pour les travailleurs originaires du terri- 
Nue Vi L AL : . | ? de is ÿ s - ii à ee pros Ain) RS est CGhciu '— ue 
, v A F 1 ILES i LE 7 F- durée détermince CCure-C1 ne peut eéxctaiere 
| ie mblée ( | LA l Ù , Al li. < Les yndi at: peuven| $ bv n deux ans et u | an lorsqu'ils sont marits 
À re 4 meme parer een A TE + a 0 SES tionner des Sacic<s COopéralves de prouu et que leur famile ne les accompagne pas 
ce we 1 l « S (1e À Ï À « Luis ti { J_qe consomma ls ur CR sur les lieux du (rava 4 
Dans se rt, 47, — S'ils y sont autorisés par leurs Art. 30. — Tout contrat de louase de ser- 
; diras | statuts ei à cons 66 De pe ha vices concernant les travailleurs originaxres 
| Pa néfires ! ( me, ous Iorme de ris ourne Ss ù du territoire et stipulant une durée détermi- 
4 Ier, — ‘ leurs membres, les syndicats peuvent: A née supérieure à trois mois ou l’emploi dans 
| | 2 jo Acheter pour les louer, préler Où TEPAT- Line entreprise située hors de la circonscrip- 
PA La présente loi est applicab ir, entre leurs memhres, ‘ons, les objets tion d’orgine du travailleur doit étre con!- 
dans ] établissements francais d'Oréani nécessaires à l'exercice de la profession, Maè- À '{3t4 par écrit ct passé devant la section 
à to travailleurs d’un ou de l'autre  tière premières, outils, instraments, Ima- compétente de l'office de main-d'œuvre du 
sexe, quel que soit leur statut juridique et | chines. engrais, semence plantes, ANIMAUX À'hjou Je l'embauchage prévu À Particle 113 
quelle que soit la personne publique où pri- et matières alimentaires pour le bétail; de la présente loi ou, à défaut, devant l’oflice 
vée qui ] emploie, à lexcept lo ceux | %o Prêter leur entremise gratuite pour la | }5 plus voisin. ! 
"Uni 1 Statut cp l de la f uon pu- vente des produits provenant exclusivement An 9 Lorsque le contrat de travail 
Diiqu | du travail personnel ou des exploitalions des est passé devant la section compétente de 
Les t ile conti t à bénéficier d vndiqués: faciliter cette vente par eXPOS L'joffice de main-d'œuvre, celle-ci S’assure de 
avantages qui leur ont « ( itis lorsqu tions, annonces, publications, groupement de | J'identité du travaileuwr, Lecture et traduction 
ceux-cl IL supérieurs à X que 1 r commandes ou d'expédilions, Sans Pouvoir | Gy contrat son! données aux paries. 
connait la p te loi \p‘rer sous leur nom où sous leur respon- IH peut n'èlre adressé qu'un seul contrat 
sabi'ité pour {ous les travailieurs engazés en méme 
iTRE JI. — Ji YXDICA Art. 18. 1 n'est dérogé. en aucun façon, temps par une mème entreprise aux mémes 
aux dispositions qui auraient accordé AUX ! conditions, sans qu'il en résalte d'ailleurs 
{ ] — D bjel di l evndicats des droits non visés dans le présent |'solidarité entre ces travaikouws à l'égard de 
t tutior titre. l'employeur, . 
Les formes-et modalités d'“lablissement du 
Ari, 2 - Le li pi dje* Charme I. — Des marques Syndicales. Oontrat de travail sont fixées par arrété dn 
étui la d « ] ntér di { | chef de terriloires pris après avis de la com- 
Vaille | Art. 19, — Les syndicats peuvent déposer | mission consultative du travail prévue à l'ar- 
Ar! Tout travaille peut « nice | leurs Jabels conformément à la loi, et, dès Lticie 123 et approbation de l'assemb'ée locale. 
dibreirnt da \ syndicat, | lors, peuvent en revendiquer la propriété ex- Art, 32, — Le contrat d'engagement à 
Art, 4, — Les fondateurs de fout syndicat | clnsive. l'essai ne peut étre conclu pour une durée 
doivent déposer les s«t ts et les noms de | supérieure au délai nécessaire pour mettre 
ceux qui, à un titre queiconque, sont Char- Cuaprrne IV. — Des caisses spéciales à l'épreuve le personnel engasé, compte teuu 
és de l'administration ou de Ja direction. de secours muluels et de retraites. de la technique ou des usages de la pro- 
Art, o. — Le dépôt des statuts est effectué: fession 
1> Dans les communes. à Ja mairie Art. 20, — Les syndicats peuvent, en se Dans tous les Cas, le contrat À l'essai no 
>» Dans les cercles et subdivisions: aux conformant aux autres dispositions en vigueur, peut porter, renouvellement Compris, que Su£ 
bureaux du chef de Ja circonseriplion admi- | constituer entre leurs membres des caisses | une période maximum de trois moi, Pour 
ative. spéciales de secours mutuels et de retraite. | les travailleurs bénéficiant de l'indeinnité de 
11 est renouvelé à chaque changement de “Art. 21. — Les fonds de ces caisses spé- | séjour, la durée maximum de cel'e période 
ja direction où des statuts. ciales sont insaisissables dans les limites | est portée à un an 
Communication des statuts dôit être donnée ! déterminées par l'article 12 de la loi du Art, 93. — L'affichage d'un règlement in! 
} le maire où le chef de Ja circonsetriptlion | 4er avril 1898 sur des sociétés de secours | rieur est obligatoire dans toutes 103 enirue 
pdministrative au procureur de Ja République, } mutuels, prises employant plus de vingt travailleurs, 
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DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 














Ce règlement intérieur est étah:i par le chef | transformation de fonds, mise société, ! 
4’entreprise et les délégués du personnel et | tous les contrats de travail en ‘5 au jour | 
oumis à la ratific de l'assemblée géné- | de la moüi aion subsistent entre le 1 vel | 
\'e des trava leurs. R | entrepre neur et Île person l de l'entren e, ! 

Un arrêté du chef du territoire pris après | Leur résiliation ne peut intervenir qu “dans | 

; de la commission consultative du travai les formes et aux conditions prévues par la | 
détermine les modalités d'approbation et de | présente section. ; Î 

pôt du règlement intérieur. | La cessation de Ie’ntreprise, sauf le « le | 

Est r ru té ] tout règlement intérieur ne | force majeure, nu udispencse } l'empl \} 

pondant pas iUX conditi 715 dud t arrëéit Î de respei ter les rêgl: lai l | | 

Art, 34. — Les amendes, sous juelque | tion. La faillite et Ja liquidation iu air & | 

‘me que ce soit 11} L iterdites. ont pas considérees inine d l Î 

\ 0. ÿ Le travaille Il doit toute son | majeure 

tivité professionnelle à FPentreprise. Toute- | Les parties ne neux en er à l'avance | 

s, il lui est loisible, sauf convention €con- |! au droit éventuel de demander ds dorminag Û 

ire, d'exercer, en dehors de son temps | jntéréts en vertu des à spositions ci-d S 

travail, toute aclivilé à caractère profes- | Toute clause en ce sens est présumée nulle. | 
nel non susceptible de concurrencer l'en- | Art, 42. — Le contrat pi ètre sus] ju, | 
prise ou de nuire à la bon 16 CX ition de | inais ne peut être YOINPIL 
vices convenus, a) Par l'appel de l'employeur où du tra- | 

vailleur É À an Soc | é de | 

Section 1f, — De la résiliation du contrat. rer dr As + 123 tion: ER bé 

Art. 36. — Le contrat de louage de services | b) Par la maladie dûment cecoi itée du | 
duré indélerminée peur ! 'ujours cesser par travailleur, lors juc J'absei G 1ilis Ju ti Î 
i volonté de l'une des parties. { n'excède pas six mois. | 

La résiliation € subordonnée à un préavis ? En cas de ruptun alt Cours d'une des | 
ionné par la parlie qui prend linitaive de ! absences ci-dessus définies, le délai 1 pe 

rupture, avis nC ConmMence à Courir qu apres la fi | 

En j'absence de conventions collectives, le | de Fabsence annisi motivée du ti ivailleur, | 
préavis est fixé au mininum de huit jours | Les droits des travaiileurs mapiuisés, cn ee 
pour Jes travailleur à salaire journalier et } Qui Concerne la rep o a leu: €rApIOI, SJNL | 
l’un mois pour les travailleurs à salaire men- | garantis par | iégisiauion Six n'a) 
ugl; ces durées sont doublées pour les tra- | Maliere. mn « | 
vailleurs bénéficiant de Pindemnité de dé- | Art, 43. — A Fex] tion de son rantrai, | 
paysement ct tripli es pour ceux qui bérié- | tout travailleur peul CALE { au [EUR el | 
fjient de Findemmnité de séjour. | sous peine de dommascs-iu >, HA ru | 
Les conventions collectives pourront fou- | cat indi ju int exclusiven la > 
murs stipuler des conditions plus favorables, | entrée, celle de sa sortie, là nature el 16 
Toute clause d'un contrat individuel ou | dates des empluis surcessivemet “UpES, | 
l'un règlement d'atelier fixant un préavis | En aucun cas, ce certificat ne doit comporter | 
inférieur à celui qui est établi par Ja con- | des appréciations défavoran A | 
ention collective est nulle de plein droit. leur. © STQRP ! 

dit. 37. — Pendant Ja durée du délai de Ces certificats sont exempls de fous aroiis | 
préavis, l'employeur et le travailleur sont | de timbre el denregisirefnent, Hieine sis } 
tenus au respect de toutes les obligations ! CO! tiennent Ja lormule l I1DTE ae toI ( é: | 
réciproques qui leur incombent. Le travail- | gement » Oo‘ Lorile autre 1 1 SU | 
leur bénéticiera, pendant toute la durée du | tuant ni obligaion ni quittance, put | 
preavis, d'une liberté de six heures par | Lorsque le : travailleur n'esl _pas dispet à } 
semaine prise sur la durée normale du tra- | de la possession du carnet prévu à Pare 
vail et sans déduction de salaire en vue de | 196, le report UF cet Car t 10S li 
la recherche d'un autre emploi. La partie à indiquées au pre sent articl üent Heu du | 
l'égard de laquelle ces obligations ne seraient | lFélablissement du ceruicat | 
pas respectées ne pourra se voir imposer | 
aucun délai de préavis, sans préjudice des Cravrree I — De l'apprent , | 
omimages-intéréls qu'elle jugerait bon dt i d: | 
d ‘mander. Art. 44 …— Le contrat d'ap re! e | 

Art. 2e — Toute ruplure de contrat sans | celui par lequel nn chef d'établisseme Iu | 
préavis où sans que le délai de préavis ait | triel. commercial ou agricole, où un artisa | 
été intégralement observé comporte obliga- | s'oblige à donner une formation ofession- | 
ion, pour la partie responsable, de verser à | nelle méthodique el complète à une aulre | 


l'autre partie une indemnité dont le montant 
correspond à Ja rémunération -et aux avan- 
lages de toute nature dont aurait bénéfivié 
le travailleur durant je délai de préavis qui 
n'aura pas élé effectivement respecté, 

Aït. 39, — Toute rupture abusive de 
trat pur la volonté d'une des parties 
lonner Jieu à des dommages-intérèts, La 
juridiction compétente constate J'ahus 
one enquéle sur les causes et les 
lances dé la rupture du contrat, Le jugement 
devra, en tout cas, mentionner expressément 
le motif allégué par là parlic qui aura rompu 
le contrat, 


«1 


& montant des dommages-intérôts est déter- 
miné compte tenu, en général, de tous élé- 


ments -qui peuvent 
déterminer J'étendut 
notamment: 

a) Lorsque Ia responsabilité incombe au 
travailleur, du préjudice subi par l'employeur 
en raison de Flinexécution du contrat; 

b) Lorsone la responsabilité incombe à l'em- 
ployeur, de l'époque de la rupture du contrat 
de la nature des fonctions qu'occupait le tra 
vailleur, de son tem service, de son 


âce. 

Ces dommages-jntérèlts ne se confondent ni 
avec l'indemmnilé your inobservalion de pré- 
avis, ni avec l'indemnité de licenciement 
éventuellement prévue par le contrat ou la 
convention collective 

Art. 40. — Le privilège établi par l'article 
2101 ‘paragraphe 4) du code civil s'élend aux 
indermnités prévues pour. inobservation du 
préavis et aux dommages-intérêts prévus à 
l'article 39. 

Art. 41. — 


justifier l'existence et 
du préjudice causé et 


ps di 





S'il survient une modification 


dans la situation juridique de l'employeur, 
notamment 


par succession, yente, fusion, 





personne, et par 








lequel celle-ci s° 





retour, à se conformer aux instrucuo 
qu’elle recevra et à exécuter les ouvrages 
qui lui son! confiés ( de sou apprentis 
sas ce. | 

Le contrat est exempt de tous droits d 
timbre et d'enregistrement. | 

Art. 45%. — Les conditions de fond et d 
forme et les effets de ce contrat, ainsi que | 
le s cas e€et les consequences de sa rca N | 
et les mesures de co! O1 de son exécution | 
sont réglés par arrêtés du chef de territoire | 
pris après avis de la commission consulia 
live du travail et soumis à l'approbalion de 
l'assembiée lacale, 

Art. 46. — Sont ir ipables de reccvoir d | 
apprentis les individus qui ont subi une € 
damnation pour crime, ceux qui ont €té © | 
damnés pour atlentats aux mœurs €t IX, | 
qui ont été condamnés à plus de {rois mois | 
d'emprisonnement pour vols, - escroqueries, | 
abus de contiance ou delits LOU | 

Aucun employeur, s'il est célibataite. ou en | 
élat de veuvaze ou divorcé, ne peut loger | 
comme apprenties des jeunes fl inineures. | 
Ciaritre IL — De la convention Heclite | 

: le travail 

Cection E Des efjets de la cr. lion 

collectire, 

Art. 47. — La convention collective de tra 
vail est un accord relatif aux conditions d 
travail conclu entre, d’une part, une ou plu- 
sieurs organisations syndicales de travailleurs 
et, d'autre part, une ou plusieurs organisa- 
tions syndicales d’employeurs où tout autre 


groupement 
»e 


d'employeurs pris 


individu 
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“1insi que le roon 


cative ne sera pas 2 
jour du payement, lorsque, sur la demande 
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«aucun Salaire ne pourra être inférieur aux 
« minima fixés par les conventions colec- 
rives agréées où par les arrêtés susvisés. 
si s'agit d'un travail à Ja tâche où aux piè- 
la rémunération doit être caicuke de 
e sorte qu'elle procure au travauleur 40 
ité moyenne et travaillant normalement 
ilaire au moins égal à celui du salarié 
nunéré au temps, ellectuant un travail 


lors les cas prévus par la réglementation 
sauf accord entre les parties intéressées, 
in salaire n'est dû en cas d'absence. 
\rt, 74, — Les taux des salaires ainsi que 
conditions de rémunération du travail à 
tâche ou aux pièces sont affichés au ] 
u des emploveurs, sur les licux de tra- 
et de paye du personnel, 
4rt, 7e, — Lorsque la ‘rémunération des 
vices est Cons itué, en totalité ou en par- 
par des commissions ou prines, il en 
tenu compte pour le calcul du salaire 
dant la durée du consé pavé, des inûerm- 
tés de préavis, des dommages intérêts, 
Le monlant à prendre en considération à 
titre cst Ja moyenne mensuelle des com- 
ssions obtenues en divisant le montant {o- 
il des commissions scquises par le travail- 
ir à la date du départ en congé ou du li- 
encicment, par le nombre de mois de ser- 
*e durant desquels il aura travaillé à Ja 
INIMISSION 
Toutefois, Ja période eur laquelle s'effectue 
‘alcul n’excéaera par les douze mois de 
Ï nt précédé le départ en congé ou 








CUAPITRE IT, — Du paycrnent du Salaire. 


= tion I, — Du mode de payement du salaire. 


Le salaire doit étre paré en monnaie ava 
xs égal, nonobstant toute stipuiation n 

{1 ir à pence «te ] lité. 
Tout payement en naiure, notamment 


t 
*“ool où en h6issons a'cpol'sies est formel 


ment interdit. 





La paye est faite, sauf cas de force m 

ue, sur le Heu de travail où au bureau 
de l’empolyeur lorsqu'il est voisin du lieu 
41 (ra Vuil, 1 aucun cas, ( le ne peut étre 

te dans un déh le boissons, dans un m 
gas de vente, sauf pou s trayailleurs qu 
+ sont normalement occupés, ni le jou l 
| 1vVa CUF «4 GT) iu ) 

krt. "77 Le salaire fi "Ce paré an 
moins deux fois hi liio 20 Jours au 
lus d'intervalle en € rune les tra- 

ilicurs rémunérés à F1 \ la journée, 
it au moins une fois par mois en ce qui cé 
“orne ceux dont Ia rémunération est let 
dt mois 

Le délai qui peut s'écouler eptre larrût 

s coimpiez et 1 payement au lr'availleul 
e doit pas exccdi huit jours 

Pour fout travail aux pièces ou au 
ment dont d'exécution doit Curer plus d’une 
quinzaine les dal le payement peuvent él 
ixées de gré à gré, mais le travaill “oil 
lecCevoir des acomoutes chaq { quinzaine t 
‘tre intégralement pavé dans la qui 


ui suit la livraison de l'ouvracs 
es commissions ou les primes acquis 
au cours d'un trimestre donnent lieu à règl 


nent au moins tous les trois mois. 
Art. 78. — A l'occasion du payement du 
ilaire et du règlement des commissions ou 
‘les primes, il doit être remis au travailleur 
une pièce justüicative indiquant ses nom et 


f 


prénoms, sa qualificalion professionnelle, } 
montant brut de sa rémunération, la période 
de travail afférenet à celle-ci et, s'il y a lieu, 
fa nature et le montant des diverses dédu 
r celle rérmuncraltion 
ant de Ja rémunéraiton net! 
et la date du payement. 
Sur cette pièce justificative devra figurer 


| 


iolis Ooperces II 
- + 
t 


Ja mention du nom et de l'adresse de l’em- 
ployeur et le lien d'emploi, 


Toutefois, la remise de cetle pièce justifi- 
bligaloirement faite Je 


le l'ayant droit, la rémunération Jui sera 


versée en dehors des dates habiluelles de 


payement ou de règlement. 


solde de tout c mnie 


La mention pour 


figurant sur le bulletin de paie ou toute 
jièce comptable signée par le travailleur, à 
d'occasion de Ja cessation du travail, ni 
terdit pas à l'intéresse un 
délai «ie huit jours Je fecu signé, « | 





de dénoncer dans 


e 


Section II. — Des nrivilèges et garanties 
de la créance de salaire, 


Art, 79, — Les sommes dues aux entrepre- 
neurs de tous les travaux ayant Je caractère 
dc travaux publics ne peuvent être frappées 
de saisie-arrêt ni d’opposition au préjudice 
soit des ouvriers auxquels des salaires sont 
dus, soit des fournisseurs qui sont créanciers 
à raison de fournitures de matériaux et d’au- 
tres objets servant à la coustruction des ou- 
vrages. 

Les sommes dues aux ouvriers pour Ssa- 
laires sont payées de préférence à celes 
dues aux fournisseurs, 

Art. 80. — La cré L 
de service, des ouvriers, des commis et des 
façonniecrs est privilégiée sur les meubles 
et immeubles du débiteur, dans les condi- 


ions prévues: 





1 LEE + ny * 
ance de salaire des gens 


19 Pour les gens de service, par l’article 
2101, 4°, du code civil; 

20 Pour les ouvriers, commis et faconniers, 
par l'article 519 du code de commerce. 

Peuvent, en outre, faire valoir une action 
directe ou des privilèges spéciaux: 

to Les macons, charpe liers et autres ou- 
vriers employés pour édifier, reconstruire ou 
réparer des bâtiments, canaux ou autres ou- 
vrages que:conques, dans Jes conditions pré- 
vues par l’article 4598 du code civil; 

20 Les ouvriers qui ont travaillé soit à Ja 
récolle, soit à la fabrication ou à la réparation 
des ustensiles agricoles, soit à Ja ConsCrva- 
tion de la chôse, dans. les conditions prévues 
par l’article 2102, 19 et 3°, du code civi!; 

3° Les matelots et gens de l'équipage, dans 


mn ; 
les conditions pr vues par les ari cles 1H et 









suivants, 271 et 272 du code de commerce; 
19 Les ouvriers employés à la construction, 


\ la réparation, à l'armement et à l’équipe- 


ment du navire, dans les conditions pfûvues 
par l’article 191 du code de commerce. 
Art. Si. — Les dispositions des articles 2101 


du code civil, 19 du code de Com- 
se ' N 








merce ne S ap] pa Fr m1 | Jn 
saisissable de restant dues sur les 
sa! cflecti: i’nés naar les ouvriers 
x , 1 l ; } 
poil > qu 12e «ern F3 3 - DE: tra UL 
par les « iployés pour Î {l rl 
Jours, SUT ICS CONHHISSIN aues iUX YOVa- 
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lure exceptionnelle suivant 

Le= fractions des salaires ot 20 ni:siol > 
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. liilt = 

\u cas où ette 
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nissions devront êt | tee Iles } 
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flo 28" M Le , Er 
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comimissions sera g1 \ ul 
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{ ite autre person! à l { il 
pl n ne, nl ) d ne + d CV. 
lariés et devrait à | \ ren- 
tr (a, dt >] fo 15 1 ju L L] 
autre créa) er pu y fa ppos } 

Pour établir Je m l ilaire en vue 
«de l’a pli 1t10) des dispos du résent 
iriicle, il doit étre tenu cornpte, non seul 
ment des salaires et annoinlements ropre- 

. , | dé 
ment dits, mais de {ous s accessoires des- 
dits salaires et appointeiïnents et évontuelle- 
ment de l'indemnité pour rupture du contrat 
de travail, 

Art. 82, — L'ouvrier détent: de l'objet par 
lui ouvré peut exercer le drait de rétention 
dans les conditions pre l'ar | 19 

l d 
lu code vil 

Les objets mobiliers mn 

pour étre tra aillés, aconnés, 1 rés di 
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sis 
En cas de rupture du contrat, molivée : ses SR de l’article 98 de la présente 
Ui 


var la faute de l'employeur. , 

Art, 408, — Lorsqu'un contrat est résilié 
à la suite d'une faute grave commise par le 
travailleur, le montant des frais de trans- 
nort incombant à l’entreprise est proportion 
nel au temps de service du travailleur. 

Art. 409 — Les dispositions de la présente 
ction ne peuvent faire obstacle à l’applica- 
üon de la réglementation sur les conditions 
d'admission et de séjour des nationaux fran- 
ais ct étrangers. 
* Le travailleur a le droit d'exiger le verse- 
ment en espèces du montant des frais de Ta- 
patriement à charge de l'employeur lorsqu'il 
justifie avoir versé le cautionnement prévu 
par la réglementation en la matière. 

Titre VI. — HYGIÈNE ET SÉCURITÉ, 

SERVICE MÉDICAL 


Cuarirne Ier. — Hygiène et sécurité. 


Art. 410. = Dans le territoire est institué 
un comité technique consultat'f pour l’étuce 
aes questions intéressant l'hygiène et la sécu- 
rité des travailleurs. 

Un arrêké du chef .de territoire, soumis à 
l'approbation ‘de l'assemblée locale règle Ja 
composition et le fonctionnement de ce €o- 
mité, . 

Art. 411 — Les conditions d'hygiène et de 
sécurité sur le lieu de travail sont réglées 
par arrêlés du chef de territoire, pris après 
avis du comité technique consultatif et sou- 
mis à l'approbation ‘de l'assemblée locale. 
Ces arrêtés tiennent compte des ‘comdil ons 
locales el tendent à assurer au travailleur 
l'hygiène et une sécurité égales à celles dont 
bénéficie le travailleur dans la métropole; ils 
précisent celles de ‘leurs prescriplions pour 
lesque:les la procédure de mise en «demeure 
est obligatoirement appliquée, et les ‘délais 
minima à impartir. 

Art, 412 — Lorsqu'il existe des conditions 
de travail dangereuses pour la sécurité ou 
la santé des travailleurs, et non visées par 
la .présente loi ou les arrêtés prévus à l’ar- 
ticle précédent, l'inspecteur du travail peut 
mettre l'employeur en demeure de remédier 
aux inconvénients constatés, Dans ce cas, les 
mises en demeure“sont soumises à l’approha- 
tion du comité fechnique Consullalif qui fixe 
les @élais d’exécution. 

Art, 113, — Dans le délai imparti par Ja 
mise en demeure et au plus tard dans Jes 
qu'nze jours qui suivent la signification, l’em- 
ployeur peut former un recours suspensif ae- 
vant le chef du territoire. Celui-ci statue 
après avis du comité technique consultatif ét 
fixe le nouveau délai d’exécution, 

Art. 1%, — Ta mise en demeure doit être 
faite par écrit so't sur le registre d’employeur, 
soit par lettre rerommandée avec accusé -de 
réceplion. Elle est datée et signée; elle pré- 
cise les infractions ou dangers constatés et 
fixe les délais dans lesquels i!s devront avoir 
disparu et qui ne pourraient étre inférieurs 
à quatre jours francs. 

Art. 415, — L'employeur est tenn d’aviser 
l'inspecteur du travail'dans un délai ae ‘qua- 
rante-huit heures de tout accident du travai: 
survenu dans l’entreprise, Cet avis précisera 
le lieu, la cause, des circonstances, les sui- 
tes probables de l'accident, les nom, pré- 
noms, âge et sexe et catégorie proféssionne!le 
de Ja victime, les nom, prénoms et adresse 
des témoins, la dénominaton et l'adresse 
de l’entreprise. 


CHAPITRE II. — Service Médical. 


Art. 416. — Chaque entreprise ou ‘étabiis- 
sement groupant un effeclif moyen de ‘deux 
cents personnes âoit s'assurer le eoncours 
d’un docteur en médecine ou d’un médecin 
auxiliaire qui lui consacrera au moins: 

Deux demi-jomrnées par semaine, à quatre 
jours d'intervalle si l’effectif moyen est 5m- 
férieur à 500. 

Quatre demi-journées par semaine, à deux 
Jours au plus d'intervalle si l'effectif moyen 
est compris entre 800 et 1.000 , 

Si l'effectif moyen atteint ou dépasse 4.000, 
le médecin devra avoir sa résidence fixée 
dans l’entreprise, et lui consacrer au moins 
une demi-journée par jour ouvrable, 

Les femmes et enfants des travailleurs 
comptent dans les effectifs ci-Gessus pour le 
tiers de leur nombre réel s'ils bénéficient des 





Dans les entreprises minières nécessitant 
un travail souterrain, les effeclifs moyens à 
prendre en considération pour l'application 
du présent article sont abaissés zespecUive- 
nent à 150, 300 et 690. 3 re 

Art. 417, — Chaque entreprise ou établisse- 
ment dont l'effectif moyen calculé comme 
ci-dessus est compris entre 100 et 200 doit ins- 
tituer un service sanitaire permanent, assure 
ar un infirmier ayant sa rés:dence fixe dans 
‘entreprise, il lui sera adjoint un infirmier 
suppémentaire par groupe supplémentaire dt 
00 personnes. L LA" 

Art. 418. — Ne comptent pour l'application 
des prescriptions des artit'es précéaents que 
les Anédecins ou infirmiers fasant l'objet 
d’une décision d'agrément de la part du chel 
du terriloire. ne 

Celle décision prise après avis de l'inspec- 
on du travail et du service de santé, peul 
être annuke dans la même fornre. 

Art. #19, — Dans chaque exploitation «dont 
l'effectif moyen dépasse 100 personnes, une 
visite àes travailleurs <e ‘déclarant malades 
est passée chaque matin avant le début au 
travail, Les femmes et les enfants des tra- 
vail'eurs de l’exploitalion, s'ils le demandent, 
peuvent se présenter à eette visile pour } 


être examinés et, le €eas échéant, recevoir 
les soins et les tra:tements nécessaires, 

Les résultats de cette visite sont eousignés 
eur “un registre epécidl dont le modèle est 
fixé par arrêté du chef du terriloire. 

Art. 420. — En cas de maladie d'un travai:- 
leur, d'une femme ou d'un enfant rsxiant 
avec lui aux frais de l’entreprise, l'employeur 
est tenu jusqu'à a mise en place d’un régime 
ae sécur.té sociäle, de leur fournir gratufte- 
ment les soins et médicaments dans la limit 
des movens définis au présent chapitre, 

L'emp'oveur est également tenu d'assurer 
l'alimentation de tout travailleur malade qui 
bénéficiait de cette prestation avant sa Mma- 
ladio, 

Art. 491. — L'employeur doit faire évacuer 
sur la formation médicale la plus prache es 
blessés et les malades non susceptibles d'être 
traités par les moyens ‘de Finfrmere., 

Si l'employeur ne dispose pas immédiate- 
ment de moyens apprapriés, il en rend 
compte -d'urgenee au chef @e la circonscrip- 
tion administrative la plus proche, qui fait 
procéder à l'évacuation par les moyens à 


sa disposition, tous les frais occasionnés à 
l'administration de ce chef devant être rem- 
boursés par employeur au {arif ofticicl des 


transports médicaux. 

Art, 422, — Un arrêt du chef de territolre, 
prs après avis du comité technique consult- 
tif, soums à l'approbation de l'assemblée 10- 
ca.e, détermine les conditions dans lesquelles 
les employeurs sont abligætoirement tenus 
d'installer et d’approvisionner en méaica- 
ments et accessoires: 

Une infirmerie, pour un effectif moyen su- 
périeur à cent travail curs; 

Une salle de pansements, pour un eifeciif 
de vingt à cent travailleurs; 

Une boîte de secours, pour un effectif de 
cinq à ‘vVngt travailleurs, 

Get arrêlé définit les eonditions dans les- 
quel:es un employeur peut ftre dispensé de 
“exécution de tout où partie des prescrip- 
lions du présent chapitre à la suite de son 
adhésion à une organisation méücale com- 
mune à plusieurs entrcprises ou à un ser- 
vice méaical public, pourvu que soient assu- 
rées aux travailleurs des garanties au moins 
égales. 

Cet arrêté fixe également les eonditions 
dans lesquelles le service médical doit tre 
assuré dans ies étabiissements non visés par 
les articles 116, 117 et 419. F 


TITRE VII. — INSPECTION DU TRAVAIL 
ET DES AFFAIRES SOCIALES 


CHAPITRE Er, — Dispositions générales. 


Aït, 423, — La mission générale de l'ins- 
pection du travail at des affaires sociales est 
de veiller à :a sécurité, à Ra santé et au bien- 
ôtre des travailleurs ainsi qu'à l'application 
des dispositions légales et réglementaires pri- 
ses à cet effet; d'’éc'airer de ses conseils em- 
ployeur et travailleurs; d'aider à la solution 
des conflits du travail et de tous ies problè- 
mes d'introduction, de formation, d’utilisa- 








tion et de placement de Ja main-d'œuvre 
ainsi qu'à l1 mise en place des réalisations 
sociales. à 

Art, 423, — Dans le territoire est constitué 
une inspection du travail et.des affaires socia- 
les, placée 15 la direction d'un inspecteur 
du travail, 

Les inspecteurs dn travail relèvent drrecte- 
rent de l'inspection générale du travail du 
ministère de Ja Franre d'outre-mer. 

L'organisation et le fonctionnement de j'ins- 
peclion sont réglés par un arrûlé du chef de 
territoire, pris sur proposition @e J'assenibiée 
iucdaic, 

L'inspection du travail contrôle de facon 
permanente l'office de main-d'œuvre. 

Art, 4%, — ‘Une commission consultative 
du travail est instituée auprès de Timspecteur 
du travail, chef du service du territoire. ile 
est composée en nombre égal d'employeurs 
et de travailleurs, respectivement désignés 
par ‘les or ions professionnelles d'em- 

travailleurs les plus représen- 





ployeurs et 
tatives 
Outre les cas pour lesquels son avis est 
ih'igatoirement juis en vertu de Ia pré- 


« 


re q 
sente loi, elle peut êlre consultée sur toutes 





questions relatives au travail et à la main- 

l'œuvre dai territoire 

Ele examine es onventions collectives 
soum'<ses à l'agrément dans leurs clauses et 
leurs incidences ( imiques, et peut don- 
] tout avis sun æ agrément, leur appli- 
LLIUIL ( ei XIC1 On. 

Elle peut demander, par l'intermédiaire ce 
l'inspecteur «dun travail. chef du servire du 
rritoire. tous documents et inlormations 
iles à lParcomplissement de sa mission aux 
iministrations mpétentes 

Art, 426, — Un arrêté du chef du territoire 
soumis l'approbation de Fassemblée | | 
fixe les conditions d'éligibilité et le nombre 
des représentants des empoyeurs et des tra- 
leurs. M» durée de leur n indat, q 
peut excéder trois ans, le montant ces f 
demmitée qui leur sont allouées, ct détermine 
les modalil Î icent de la 1- 
ni li. 

HAPIPNE I — D VEL du t U 

àrt. 427. — Les inspeciours du travail sont 
hargés du controle l'application Ce Ja 


kégislation en vigueur en matière de travail 


et üc sécurité sociale et du respect des clauses 
des converitions collectives agréées. 

Dans les mines, minières et carrières, ai Î 
que üans les établissements et chantiers où 
les travaux sont soumis au contrûle d'un ser- 
vice tecimique, les fonctionnaires chargts de 
ce contrôle ‘veillent à ce que les installations 
relevant de leur contrôle technique soient 
aménagées en vue de garantir la séenrité des 


travailleurs, Jls assurent l'application des 
règlements spéciaux qui peuvent être pris 


dans ce domaine ct disposent pour ecla des 
pouvoirs de l'inspecteur du travail, Hs por- 
tent à la connaissance de linspecteur du 
ravail les mesures qu'ils ont prescrites et, 
le cas échéant, les mises \ demeure qu is 

l signifiées, 

Art, 428. — Les inspecteurs dun travail peu- 
vent constater, par procès-verbal faisant foi 
jusqu'à preuve du contraire, les infractions 
aux dispositions de la présente lai, notam- 
ment, les contraventions prévues et punies 


par les articles 181, 182, 483, 15, 186 ct 187 

de la présente loi, ainsi que celles dé 

des textes d'application, 
Un exemplaire du pi 


rt 
au parquei, un second envoyée au Ciit li 
territoire et un iroisième classé aux archives 
de F'inspection territoriale. 
Art. 429, — Les inspecteurs du travail pré- 
tent serment de ne pas révéler les secrets 


de fabrication et, en général, les procédés 
d'exploitation dont ils pourraient prendri 
naissance dans l'exercice de leurs fon 
Ce serment est prêté par écrit deva le 
hef du service judiciaire du territoire. 
Toute violation de ce serment est punie 
conformément à l’article 378 du code pénal 


Art, 130,-— Les inspec s du travail ont 
! ouvoir de: 

à) Visiter ct inspecter, à toute heure du 
jour ou de la : 3 et 1 local où il 
peuvent légitimement lhposer in elmn- 
ployeur uLcUpE, 11) : 1 ICLDCLS Ail VU 1CS 
travailleurs; 





Un mm. me 





CORALIE CIOUTUYS CAT CFE trenm me 
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3 — dispositions du présent 
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I — Ajjici gistres et carnets 

Art, 45%. — La liste des textes et docu 
ent on indiqik r la présente loi et 

doi iffichage est obligatoire nsi que les 
Co hiti 11 d iffichazge sort 1 bar Uli 
arrété du chef territoire. 

To personne qui Propu d'ouvrir une 
en ; eranlovant lus de cinq salaries 
doi iu préalable, en faire la déclaration à 
l'inspection du travail. 

Pour les entreprises actuellement existantes, 
cette déclaration doit Cire faite dans le délai 
le x mois va ruise en vigueur de 
} bre ente 101 

| arrêté du chef territoire détermine 
les modalités de ces déclarations et peut pres 
crire la production de renseignements périodt- 
jues nCerrL la latiot de Ja rmain- 
1 (FU 

Art, 435, — L'employeur doit {enir cons- 

ent À joi u licu de l'exploitation, un 
voi dit « oistre crmployeur dont Île 
tot ji par arrété du chef de terri 

11 

( pi ] ] ef de lunik 

bninisirative J lre comporte trois 
Paru 

Doiv { ie re te sie 

1 s ! ] ait nart li r'é ( 
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L a Inst 11 Qt cure €t Ob all 
pp par l'inspecteur du travail. 

Le rogisi a € pl LL doit être « tam- 

t LOT a { | du £scrvice le l'ir 

lion du tra | 

À ' ]l l 6 1 carnet dau ira 

Le ièle est établi par arrêlé 





élus: Ja 


115 } 


{ 
{ 


pour l’accomplissement di leur fonctions; 
50 Les movens Juis à la disposition des 
lélégués ; 


reçus par l'employeur ou ses r présentants. 

En cas d'absence de conventions collectives 
applicables, un arrélé du chef du territoire 
pris apres avis «ac la cominission Consuita 
tive du travail €! OUTTIS à l'approbation de 
l'assemblée locale f les conditions définies 
‘idessus 

rl. 441, — I au personnel ont | 
| )ur 1nIsSi07 

De présenter ux employeurs foules Îles 
réclamations individ clles ou collectives qui 
n'auraient pas été d tement satisfaites con- | 
cernant les conditions de travail -et la pro 
tection des travailleurs. 

De saisir l'inspection du travail de toutes 


plication des preseriplions légales 
entail dont eil t chargée d'assurer Île 
mtrôle 
De veiller à l'anplication des prescriptions 
È ité des tra 


vailleurs et de proposer toutes mesures utiles 
à ce sujet. 
cestions 

l’'organisati 


prise. 


Art, 1442, — Nonobstant les dispositions ci- 
dessus, les travailleurs ont la faculté de pré- 
senter eux-mêmes lcur réclamations cl sug- | 
sestions à l'employeur 


du chef du terriloire, soumis à l'approbation 
de l'assemblée locale, Ce carnet mentionn( 
tous renseignements d'état civil et d'identité 


de l'intéressé, sa profession et, cventuelle 
ment, les circonstances de son cnirce dans 
le territoire. 

Il est établi par l'office de main-d'œuvre. 

Un arrêté du chef de terriloire détermine 
les conditions dans lesquelles sont attribués 
les carnel des travailleurs di nationalité 
élra uor( 

Art. 157. — Le carnet de travail est tenu 
GN CommuiI i il ot 1 ll cut 
au pers )1il 

L'ernyl uw est tenu d'inscrire sur le car- 
Jit (lai it \ i HNeurt cuivant fa 
voncJusit { id ji Î n de nirat 
li0ii li à Ï nat di con entré 
pi le ü d'entré ct de cha] ment 
d'ein} ] essivement remplis 
{ rid'ii { il vVall: il est tenu d 
relnellti le carnet au travailleur lors du 
lépi ue ill { d'expiratiot ou ut 

ipli ü { bi y avoir porit la 
dale de sorti 

li est interdit d'i re sur le carnet fout 

ü ion aulre que celles énoncées dans le 
pix L'article. LS ren 

Le carnet doi { Ct \il qu pra 1 CM 
pluyei ui travü ( ue fois que celui 
1 1 la Gi':41 e 

Art. 138. — L'employeur est tenu de conser 
ver au lieu d'exploitalion et de présenter le 
cernet à toute réqi lion du service de l'ins- 
pection du travail, qui peut procéder à {a 
saisie de tout c: t sernblant porter des 
indications inex1ct ou irrégulières; mention 
de cette saisie sera file Sur le registre d'em- 
ployeur. 

Art. 439. — Un arrêté du chef du territoire 


soumis à l'approbation de l'assemblée localt 


peut dispenser les travailleurs appartenant à 
certaines catégories jrofessionnelles le Ja 
possession du carnet prévu à l'article 156 
Néanimoins, les intéressés, s'ils sont de natio- 
nalité étrangère, recevront une carle de tra- 


carnet dans 


arrété. 


vail, qui tiendra lieu dé 
i prévues par lcdit 


54 
iihons 


ol Il, — D deléques du perso nel. 


t1ioJi 


nel sont 


d'un 


délégués du perso: 


Art, 110, — Les 
durée d 


t être ré 


an, 


n 
>t 
| £ . 

peuven 


conventions déterminent : 


légués et leur réparb- 


Ji >» 
40 Le non 
ton ; 
20 Le 
so Les conditions 
à éligible ; 

a durée considér 
travail 


s modalités d 


eXILCES POouUI être Gecteur 


comme 
délégués 


rec 


rémuné 
disposent les 


e el 


1 4 
(lé dhontit 


Les conditions dans lesquelles ils seront 


plaintes it l'ap- 
régle- 


ou réclamations concernal 
i et 


latives à l'hygiène et à la sécui 


De communiquer à l'employeur toutes sug- 
utiles tendant à l'amélioration de 
t du rendement de l’entre- 


{ € 


)11 





Craritre IV, — Du #lacement. 


Arf. 443. — Un arrêté du chef du territoire 
pris après avis de la connuoission consultative 


du travail et soumis à l'approbation de l'as- 
sembiéc-locale institue au siège du tlerritdire 
un office de la main-d'œuvre, Cet organisme 
est g°ré par un conseil d'adininistration pré 
siuc par un délégué du chef du territoire «€t 
Composé pour les Trois quarts de représen- 
lants des travailleurs disignés par Jes organi 
salions syndicales 1 us présentalives €! 
pour un quart par les représentants des em 
ployeurs. 

L'office terrilorial de la wmain-d'œuvre: 

a) Est habilité à recevoir toutes offres et de. 
tiandes @ nploi e{ effectuer tous placements : 

b) Procède aux opérations d'introduction et 
je rapalricimeont de main-d'oœuvt 

€) Vville au transfert, dar le cadre de Ja 
réglementalion en visu des éconoinies d: 
iravailicurs dépaysés ou expatriés 

d) Elablit les carnet: des trfvailleurs et les 


tes de travail: 





at 

e) Oriente la main-d'a on les be 
soins professionnels démi iues ou géo 
craphiques ; 

j) Contrôle ou gère les crganismes agréés 


de forrmation ou d'orientation professionnelles, 

Art. 134: — Des arrêtés du chef du territoire 
pris aprés avis de la Cormrmission consultative 
du travail et à l'approbation de l’as- 
sembée locale peuvent rendre 6bligatoire l’au- 
torisation préalable de l'office de main-d'œu- 


SOUMIS 


vre pour tout embauchrge ou déhauchage ot 
démission dans unc ou plusieurs professions 
ou régions, £ Ë 

Art. 155. — Les opéralions de l'office de 
Inäin-d'œuvre sont gratuites. 


Art. 116. — En cas de couflit du travaii, 
l'office suspend se: ie recrutement 


Operau I1s 


pour toutes les cnlreprises louchées par } 
conflit. 

Art. 147. — L'arrèté prévu à l'arlicle 143 
peut interdire d'ouvrir, sous quelque forme: 


que ce soit, un bureau Gu office privé de pla- 
cement. 

Dans c2 cas, fous bureaux ou offices de pla 
cement privés, payants ou gratuits, doivent 
Ôtre supprimés dans un délai d'un an à com 
ter de la date de la publication dudit arrêté 


Tire VIIL — CONCILIATION ET ARBITRAGE 


Ier, — De la compélencé et de l4@ 


CHAPITRI 
composition des conseils d'arb trage. 
les 


Art. 148. — Dans toutes 


circonserip: 


tions edrainistralives sont jinstitués des con 
seils d'arbitrage qui connaissent des diffé- 
rends jadividuels ou collectifs pouvant s'élc- 


ver à l'occasion du louace de services entre 
les travailleurs et leurs employeurs. Ces con- 


scils ont qualité notarament pour se pronon- 
cer sur l'interprétation des conventions, leur 
validité el sur les voies d'exécution néces- 
aires, 

Le conscil 
travail. 
Art. 149. 
nnernent 
ce judiciaire 
chaque audience, 
le président 
par le 
— Li 


compétent est celui du lieu de 


fonc 


SsCT- 


Le 


SOLS 


- conseils d'arbitrage 
du chef du 
du territoire, à qui, après 
sont adressées les notices 


dt l d'arbitrage ou, 


{ie lé contrôle 
conseil 
secrétaire 

conseil d'arbitrage est 


com- 


traveil ou dt 


l'inspecteur on repré 
sentant: président, 

he deux membre: uTrs, 

De deux membres travailleurs. 

Les membres titulaires sont remplacés en 
d'empêchement pat mernbres 
pléants dont le nombre est au moins égal à 
celui des titulaires. 

Un agent administratif re 
pection du travail est allach 
qualité de secrétaire. 

Art, 451. — Les membres titulaires et Jeurs 
suppléants sont désignés dans chaque catf 
gorie par l’organisation syndicale Ja plus rc- 
présentative. 

Les membres titulaires et leurs suppléants 
doivent justifier de la possession de leurs 
droits civils et politiques. 

En outre, ils doivent n'avoir subi aucun 
condamnation correctionnelie pour infra 
tion à la réglementation du travail dans ss 


employé 


Cas des su} 


de lJ'ins 
conseil en 


evant 
au 


la 
id 





deux années précédant Jeur nomination. 























me 
\rt. 452, = La durfe du mandat des mem- 
Hulaires où suppiéants est fixée à deux 
l nandat t annulé d'office si l'intéressé 
{ condaipné pour infraction à la réglemen- 
(L lu ft! til 1 s'il perd ses droits ci 
tilulaires ct leurs 
devant le président 
istance qu 1 ort 

dei 

ur 





sont gratuites. 
Des indemuités de session ét, éventuelle- 


! 


ment de « 


ép'acement, Jeur seront allouées; 


ai 


leur montant sera fixé par arrôté du chef de 














territoire, par référence à ce s prévu nou 

une catégorie de fonctionnair 
CHAMTRE H. — Ne la procédure, 

Art. 155 - D tous des Hiliges contcrnant 

it g vice el pour l'exécution des 

ours à & profit en Î ma 

vaiileur adinis de plein droit 

de l'a ice judiciaire; un a7- 

ef du territoire soumis à l’approba- 

tion de l'assemblée locale, fixera lt £ are 
: le } 


au-dessus duquel le travailleur ne pourra ja 
béacficicr de cette disposition 

Les parties peuvent se faire assister et en 
cas d'absence ou de maladie, se faire r2pré- 
senter par un ouvrier ou employé ou par un 
patron exerçant la méine prôfession. 

Art. 196. — L'action est introduite par une 
simple lettre de la partie demanderesse 
adressée au président du conseil d'arbitrage. 
Ji en est délivré recu. Un récépissé postal de 
la lettre d’envoi peut tenir li 

La lettre de la parlice demandcresse doi 
pour saisir le conseil d’arhitrage, exposer a 
moins sommairement l'objet de la demande ct 
les moyens à l'appui. 

Art. 1457. — Dans Jes deux jours à dater dé 
la réception de la demande, jours fériés com- 
pris, le président cite 165 parüies à conparaiir( 
dans lce-plus bref «él ‘ompte tenu de l'état 
des communications. 








La citation doit contenir la date d jours, 
mois et an, les nom Ct profession du deman 
dceur, l'indication de l’objet de la demande, 
les jour et-heure de la comparution 

La citalion est faite à sonne où domicile 
Copie de la lettre du deinandeur est adressée 
à la partie adverse avec la citation, 

Art. 458, — Les parties sont tenues de 
rendre il 0 r et à 11 ir fiv, devant le 
conseil d'arbitrage, Eïles peuvent fonteiois se 
fa rept (er par u nandutuire dûrpent 
athiortst 
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à 
leur Tu DA] it Pas def t est 
» Jui, et le tribuna ( le 
dernande, 
L'audienc: t publique. 

Le président dirige les débats, interroge ei 
confronte les parties, fait comparaître à sa 
liscrélion les témoins cités à Ja ditigence des 
Jarlics ou par Jui-même dans les formes indi- 
quées à l'article 457, procède à leus constats 
on CXpertli 

La police la salle d'audience et des dé- 
bats à au président, qui est revêtu 


les pouvoirs altriburs aux juges de paix par 
les articles 11 et j lu codec de procédure ci- 


Art. 161 Le conseil, « 
d’empéchement ou de refus d 
mari, peut autoriser la fen 
“oncilicr, à demander ou 





rt. 462. — Tes membres d 
bitrage peuvent ê{r CCnsés 
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vent y ètre contenues, 
as, l'exécution € 
matière de jugement. 





transerite par le & 
conseil. Elle est signé: 
secrétaire. 

Art. 167. — Le juz 
sauf appel, huit jour 
audience publique, jo 
Il peut ordonner l'ex: 


nobstant cpposition ou a 


avec dishecnse 4e ( 
rence de s.090 F. Po 1 
provisaire peut être 
fourmr caution. Copi 
pur le président et le 





mise aux parties Su 
cette délirrance, de <a 
N faïin . & , 
est fai j'ü 


ment. 

Art. 1465. — Si le Qa 
preinicre instance, 1 
1l est dit à l'articite 139 

Signification du jus 
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les formes de l'art 


are défaiilanie, pat 
ou par un ägent de 
cpécialement à cet ef 

Si, dans les jnZ 
dion, le défaillan i 
I ement } 5 ] D 
{ { Lot | jilg it 
itoire, Sur Opposi 
a HG I es part s 
ticie 157: le nouy l 
tout défaut, est imrmm 

Art. 169. - L'ext 
est pour a 1 

} 1 da s ll Ut: 
no IU Jugement 

Art. 1470 — Les iu 
bitrage sont définitifs 
] chiffre de Ja 


10.000 F en capital. 
Au-dessus de 40.000 
isceptibles d'appel der 

à compétence élendu 


mière instance. 
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I pre} { qut ont Ghiie- 
irlicles 88 ct 147 
Art, 48 son! } Û emprisonnement 
l is et ne amende de {00 à 
000 ] ( de-ces deux peines seu- 
{ \ pers ri auront-prépar 
4 exéeul ] bstil on à u ira 
{ { ] uci au ü 
En cas « ] rei s di prison ec! 
tin | t ét porté au doubl 
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11 (| L L Le 0! s. 
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Art. 186 Est ] ie di imende de 5.000 
LU 0) € il } ement « quinze 
I | e l'une d ces deux 
nes lcn tou personne qui s’est 
n0o:6e a A de s'opposer à l'exécution 
{ lic { l'Cxe 10€ dé S oblig: lions 
l’e d pouvoirs qui incombent aux 
: li et contr irs du travail. 
li cas d ] live, l'amende est de 410.000 
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X 1 1= 
En cas de double récidive, l'emprisonne 
ont est obliga t prononcé 
Art 187, — Les disp eilion® du code péna! 
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Art. 488. — Les chef: d'entri eprise sont civi- 
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o directeurs, rants ou 








X. — DriPOSITIONS  TPANSITOIRES 
la 


présente 
aux Cori- 


— Les dispositions de 

plein droit appli:ables 
CCLTS. 
jeu 


| onsüluer -un de 
Ag de CES 


traits 


vent € 


COI 


Cause 





Les contrals qui ne sont pas conformes à 
( S SI silit ns doiven! ) ils 
délai de trois moi | Dise 
en application de Ja } di 
êtes qu'elle prévoit 
Au ca: de refus de l'une des parliez ju- 
rit el compétente pourra ordonner, Sous 


reine d'astreinle, de procéder aux modifica- 
tons qui seront jugées nécessaires. 

Art. 190. — Sous réserve des dispositions 
concernant les accidents du travail et les allo- 
cations fami:iak jusqu'à la mise en place 
d'un 1 ie de sécurilé sociale, sont abro- 

es toutes disposilions contraires à ia pré- 
ê 1e IUI, 

Art. 491. — Le rninistre de Ja France d'ou 
tre-mer est chargé de l'exécution Ge la pré- 

te Joi qui sera publié in Journal officirl 
de la épublique francaise ct dans le délai 
d'un mois au Journal officiel du territoire jn- 

ossi ré Lullelin officiel da ri 
l'1 e d'outre-me 


ANNEXE N 184 


PROPOSITION tendant à invi'er le Gouverane- 
nl à actorder aux | sinistrés du cyc'one 
du 27 janvier 1943 à {a Réunion la répara- 


111 


tion intégrale des dommages subis s'6le- 

vant à 4.500 millions de francs métroroli 

tail pré tée ! MM. Barbé et! Po! et 

les membres du groupe communiste €t < 

ir s et du sombh'ement dér noc crati 

f * Î do l'I ni " fr + n pe __— 

Renvoyée à la commission di ailaurs 

ira e } 

EXPOSE DES MOTIFS 

\! 1 | 7 da c? 111 
0 janvicr, l’Assemblée de Pl { francais 
à vol unanimit ire prop sitio tendant 
à invite le Gouvernement à sttrieus RL 
aide urgente à la population de la Réunion 
ésrouvé, par le { le cycl du 27 janvicr 
1918 

Depuis, l'estim les dégats établie par 
l'administration feciorale elle-même nou 
[DE ut nous donnons en annexe çcopie 


le ï C! 


de la Réunior 

60.000 sinist (olaux par! ,. Cont 
15.00 sa! s abri 

165 raorts, des centa le 

2.000 habitations totalement 

89 p. 100 des maisons endomn 

0 p. 100 des cullures vivriëi 

Des dizaines d'écoles, d'églis £a 





ironcons 





de ponts, de entiers de routes, 
voies ferrées, des decks cnlevés par des tot 
rents, 1e vent ou le raz de marée, soit 4.50 
milli s de légats natériels. 

Tel t le bilan désastreux du lus terrible 
cyclone de l'histoire de l'ile, survenant 4an 
une siluation déjà partie uliërement dang 
reuse qu'il a encore aggravée: 

Menace de disetle absolue laissée à son 


lépart par le go: iverneur Capagory signalée 


aux parlementaires par téégramme du préfet 
en date du 2! décembre 1917; 
Situation déjà délicate des travailleurs de- 


vant les retards apportés par 
à leur appliquer Îles eg” rat 
d'assimilalion voiée par 4 première A;35eim- 
biée nationale constituante unanime ; 
elard apporté par le Gouvernement à fiset 
le prix du sucre de la campagne d'août 1947, 
qui n'est pas encore fixé à ce jour, alors que 
la culture de la canne et l’industrie du 
sont les activités essentielles du département. 
Les 210000 habitants de la Réunion, dans 
de telles conditions, ne peuvent, par leur 
seul effort, sortir de la situation catastrophi- 
que où ils C'est pourquoi nou 
réc l'application loyais 


du de Ja Concti 


le Gouvernement 
de Ja loi 


sucre 


piongés. 
faveur 


MS 
preampine 


sont 
en leur 
12 du 


amons. 


para 
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tution, qui dit que « la tion proclam 
jarité et 1‘ & d l s Françai 
int ! haries qui 1 3 Calannité 
ovales » et s dén9 lemoandi 
di ssion d'urgence, lion  sui- 
pes. 
PRO 1} [TION 
L'Assernb Je 11 on fra lise, 
la situalion -particulièrement difficile à 


icpartement de la Réunion, invile ie Gouver 
ement à accorder aux sinistrés du cyclone 
:. janvier 1915 Ja réparation intégrale de 


gâäts qu'il3- ont subis et qui s'éèvent 
500 millians de francs métropoiitains, créd 
mettre à Ja disnosition du préfet pour ê! 

5 | L zé l 

jépa ] ( Lg : 


ANNEXE N° 185 


tSession de 1944. — Séance du 28 avril 1948. 


PROPOSITION tendant à inviler Jo Gouver 
nement: 19 à amè licrer en Guinée fran- 
çaise le Système fiscal agricole; 2° à fi. 
nancer les entreprises privées françaises 
d'intérêt national nécessiiant un important 
investissement; d° à accorder, on atten- 
dant Jeur équipement en oulillaz agri- 
2ales no Aernes, à tout pianteur sue 14 
des credits agricoles qui leur sont actuel- 
lement indispensables pour continuer leu 
entreprise en voie de péricliter, présentée 
par M. Touré ct les membres du groupe des 


indépendants «d'outreæner, conseillers de 
l'Union française. — (Renvoyée à Ja com- 
mission de l'amsriculture, des chasses, des 
pêches et des forêts.) 


EXPOSE DES MOTIFS 





Mesdames, messieurs, sans être un on 
templeur systématique des administration 
françaises, qui, dans une période encore ré- 
cente, étaient l'orgucil du pays de France et 


Ja pt 


étaient copiées par les puissances étrangères 


nous pouvons affirmer aujourd'hui que Île 


système fiscal de la métropole ne saurait co 
venir, comme on tendl \ l’admettre, au ré- 
gime fiscal agricole des territoires d'oat 
Imèr. 


Sans méconnailre également Ja valeur des 
ogctionnaires de l'administration des contri- 


bations directes dans nos pays êt les loua- 
bles efforts qu'ils prodiguent pour établir un 


système fiscal équitable, il faut avouer qu'ils 
n'y ont pis réussi jusqu'à ‘à jour. C’est qu'il 


est vain d'appliquer à ces contribuables de 
pays qui diffèrent à tant d2 points de vue 
de la France les mûm méthodes de fisca- 
lité. 

Il n'est pas excessif de dire que le sys- 
tème métropolitain est lourd, compliqué, pa 
perassier et nécessite d Mo PS ep OVNI GNS : 

annuelles pour les ributions foncières, 

ar période de vingt ans pour le cadastre. La 
perception et le contrôle absorbent de ce fait 
une grande partie des ressources et exigent 
un personnel nombreux: les services des 
vontributions directes sont incapables d'ail 


leurs de don er une valeur exac te aux reve- 


nus des torriloires d'outre-mer selon les mé- 
thenles métr opoiilaines 

Fait, le bul poursuivi per 11 pol li 18 (C0- 
noimique française e sur un principe de 


protection contre l'étranger n'est nullement 
Jui que doit appliquer le kgislat( ur €Colo- 


nial dans nos territoires qui n'ont pas à re 


douter ce qu’on est convenu d'appeler « le 
dumping » extérieur mais qui au contraire 





lrouverait peut-étre avantage à Île pratiquer. 
H nest pas léméraire d'affirmer que les 


jeupôls fonciers supportés par l’agriculteur 


olÿnial ne peuvent être assis sur les mêmes 
bases que ceux qui frappent les agriculteurs 
imnétropolitains. 

En effet, le cadastre n'existe pas pour la 
quasi-totalité des exploitations autochlones 
dont les déliinitations sont déterminées d’après 
les coutumes. Quant à celles des métronoli- 
talns ou des étrangers assujettis au cadastre, 
le recouvrement des jmpôts fonciers se heurte 
aux difficultés dues aux Jenteurs des rele- 


vés topographiques; en raison encore de }J'ien- 


4 


possibilité de déterminer le reveny foncieg à | 





y nomin ul in 
on inv( 


évaluation 
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La question cependant 
_d'insist r 


Il sera 
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lité 


tr 1! 





re 


désigner une mission d'informa- 
d'invésiigat on 
d'engu£éieor Sur les Conttiiions dans lesauertie 


Soni déroulée ons à l'Assembiee 
M 





avril, « qu'il y à lieu « 
», de ce déplacement de voix et Le Monde 
13 avril avouait de son coié que « l'appui 


l'administration en faveur du candidat le 


l'adrainistration 
ididat le paus indépendant » 


bureau 
onscri lions s’est refusé à le 
de faux évident des 
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inde} i7il 
ILU nialisté 
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LS PATES 
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dépendant », 





2,121 
Diülstes, 


indépendant », 


anlicolonialietes, 
4 


indépendant », 


iticolonialistes 


1 ] 


anticolonialislk S, 
independant », 


icolonialistes, 


indépendant », 


anticolonialistes, 


indépendant », 


à la date du 


s'étonner malgré 


une sorte de 
La 


en faveur du 
a été tel que 
2e collège dans 


circonscriptions de Khenchela et de Djid- 


pas encore été 
centralisateur 


vote transmis 


ar les adininistrateurs. Il laissait le soin de 
la juridiction compétente, c'est-à- 
lire au conseil d'Etat. k 
Maigré cela, ies deux candidats « indépen- 

518 proclainés « élus » par 


ir la 
st ainsi subsli- 


L 


ndépendant », 





lu au conseil d'Elat, El 


lille ‘ À Le D 
ont siégé lors de la première session de l'as. 
cri igériei 

Le tri quasres el fa]: ficatioi & iili ation 

ndaleuse de la police et de l'armée, les zu 
1 tation et condamnations de candidats e 
mi! des organisations nationales et dé 
imocrat Iont que les électior à l’asscm 
] algérienne ont été faites en violation dt 
ü] t au mépris de toute démocratie. 

11 s'ensuil que l'assemblée aciuelle ne peut 
en jien représenter [cs populations algérien 
nes et l'immense majorité des Algériens Jui 
dénie d'ores et déjà le droit de varier et dt 
décider en son nom. 


Fait plus grave, les méthodes ulilisées à 


l'occasion de ces élections ont eu les plus 
graves répercussions en Algérie. D'une part, 
elles ont abouti à creuser encore plus le fossé 
entre les Algériens d’origine européenne et les 
\gériens d'origine araho-berbère ‘ét, d'autre 


art, elles. ont amplifié le mécontentement et 
la rancœur, risquant ainsi de compromettre 
définitivement les fondements mômes de 
iluation politique actuelle en Algérie ef 
u<crable de ces faits doivent préoccuper ait 
aut point l’Assemblée de Y'Union fran- 
caise. Afin que notre Assemblée soit mieux 
à iméme d'apporter une contribution efficac: 
à la constitution d'une Union française véri- 
table, à laquelle nous sommes passionnément 
attachés, nous vous proposons l'envoi en Al- 
géric d’une commission chargée d'enquête: 
sur les conditions dans lesqueiles se sont cf- 
fectuées les élections à l'assemblée algérienne 
et sur la situation politique de ce pays. 
C’est pourquoi nous avons l'honneur de d: 
mander à l'Assemblée de l'Union française de 
vouloir bien adopter le texte ci-dessous: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée de l’Union française invile s@ 
commission des affaires politiques et adminis 
tralives à désis r conformément à l'articl 
29 du règlemeñt une mission d'information 





avelt ‘ouvoir d'invostivatior afin d'enquête 

sur les conditions dans lesquelles se sont dé- 

roulées les élections à l'assemblée algérienne. 
me 

(Session de 1958, — Séance du 29 avril 194$.) 


PROPAISITION DE RESOLUTION tendant à ré- 
duire de 30 à 20 le nombre de base des 
membres des commissions de l’Assemblée 
de l’Union française, présentée par MM. Ray 
mond Barhé, Gabriel! d’Arboussier et les 
membres du groupe communiste €t appa 
rentés el du rassemblement démocratique 
africain, Conseillers de l'Union française. — 
(Renvoyée à la commission du règlement 

de la comptabñité.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours de Ja dis 
cussion du règlement de <c'te Assemblée, 
puis lors de la constitution de ses <commis- 
sions, les conseillers communistes avaient al- 
tiré l'attention de l’Asserublée de l'Union 
française sur les inconvénients de commis- 
sions trop nombreuses par repport à l'effectil 
de l’Assemblée. 

La fixation à 30 du nombre de base prévu 
à l’article 23 de notre règlement a entraîné, 
pour 11 commissions prévues audit article, Ia 
création de 330 postes de commissaires, Soit, 
pour chacun des 4%0 <conscillers, d’une 
inoyenne de 2 postes et demi. 

La surcharge de tâches résultant d’un tel 
élat de fait, jointe au carectère particulier 
de notre Assemblée et aux responsabilités 
de certains de ses meanbres, n'a pas mau- 
qué de produire ses effets malencontreux. 

A plusieurs reprises, diverses commission 
n'ont pu pour se réunir grouper le quorun 
réglementaire; et ce ne sont sans doute pa 
les groupes qui avaient manifesté le plus 
grand désir d'augmenter le nombre des com- 
inissaires qui Ont <omplé le moins d'ab- 
sences. 

Ainsi s'est trouvée créée une silualion qu 
risque de porler un grave préjudice à l'aue- 
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-rité encore naissante de notre Assemblée 
t à la régularité de ses travaux. 

La réduclion de l'effectif des commissions 

ait donc indispensable, 

Au surplus, la proposition qne nous avons 
pronneur de vous soumettre, ramenant de a 
20 le normhre des commsisaires, nous paraît 

eplible de n’entraîner qu'un minimum de 
rturbations, puisque, s'incluant dans le ca- 
» ‘de l’article 23 de notre règlement, elle 

n exige môme pas la modification. 
(C'est pourq'iol Nous VOUS proposons d’ 
la proposition de résolution suivanic: 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée de l'Union francaise décide da 
} 
à Î 


Hise ä ? 


ombres des 11 commissions prévues à Far 
le 23 de son règlement. 
Cette réduction sera. effectuée à la diligenee 
s différents Sroupes Dar : pli ‘“atiol: au nou- 
di HolnDi le base des di<posilions de l'ar- 
{cl 24 du rt ment, 





ANNEXE N°’ 1838 


1Cession de 1915. — Séance du 2 avril 1948.; 


PROPOSITION PE RESOLUTION tendant à in- 
viter l'Assemblée nationale à voter une lai 
abrogeant le décret du 29 mars 1937 et am- 
nistiant toutes les peines prononcées en ap- 
plication de ce decret, présentée par MM. 
Coulibalr, Donnat, Boubou Harna et les mem- 
bres du groupe du rassemblement démocra- 
tique africain et «du groupe communiste et 
apparentés, conseillers de l'Union francaise. 





— (Renvoyée à la commission des affaires 
sociale }° 
. 

Mesdames, messieu ui Gécret du 20 mars 
1957 institue la procédure de règleinent des 

nfits du Uravail.en Afrique occidentale fra 
a'se 

Ce décret livrant les lravailleurs à i. 
traire de ladministration, et prévoyant entre 
iutres, dans son article 9, des mesures n- 
piessives contre <eux d’entre eux usant d'u 


ju 6 TOUR 6 fonce ! init 1 A 7 
droit de SIUVC CSc 10NUIETCIHENL antidémocra- 


Un {el texte va à l'encontre des dispos:- 


ions du décret du 17 octobre 1947, instituant 
n code du lravail dans les territoires d'outre 
inner, eécret irrégulièrement suspendu dans 
‘on application mas non abrogé, dont notre 
\ssemulé L dans sa séance du 27 févfier 1915 


Lrmandait Papplication. immédiate. 
Celle-ci ne pourrait done sans se déjuger 











} l, 
‘mettre que la léSislation vétuste du dé- 
et du 20 mars 1937, séquelle du rézime de 


que occidentale française, faisant peser un 
gnenare constante 
de la dbert 


l'indizénat, reste encore applicable en Afri- 


berté syndicale et du üroit‘de grève 

reconnus par la Conslitution. i 
‘est pourquoi nous vous demanklons de 

Woter Ja proposition de résolulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée de L'Union française invite 
J'Assemblée nationale à voter une loi abro- 
ceant le décret du 20 mars 1937 et amnis- 
liant les peines prononcées en applicati 
“le ce décret, * 

Et lui propose le projet de texte suiv 

Art, 4er, — Lo décret du 20 mars 193 
tiluant la procédure de. règlement des con- 
fts du travail en Afrique occidentale fran- 
‘aise est et demeure abrogé. 

Art. 2, — Toutes les peines prononcées en 

1 lu décret visé à l’arii- 
cle 1er de la présente loi sont amnistices. 


at 





ANNEXE N° 189 


ee 


{Session de 1918, — Séance du 29 avril 1948.) 
PROPOSITION tendant à demander an Gou- 
vemement d'apporter au service technique 
de la Guinée française toutes améliorations 


bovine, 01 
animales, 
M. Touré et jes membres du 


animaux de race 
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ANNEXE N 1 


réformes urgentes porimnet- 


Ement et matérie 
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114 à ©! 


Gouvernement 


als à des pays élrangers 








Voici quel scrait le chiffre de ces devises: 

Do‘lare : 100.006 (achat D. D. T., fréon, sec- 
ringucs, instruments, produits et documen- 
tation spéciale), 

Livres: 10.000 (achat de « paludrine », sels 
de bismuth et arsenicaux, anesthésiques et 
nstruments Spéciaux, pansements). 
Couronnes suédoises: 40.000 (au lieu de 
20.000 ax achats d'appareils de chautf- 


COI liées 


face. 

Fran suisses: 20.000 (instruments de pré- 
cision, chirurgie, laits spéciaux). 

Couronnes tchécoslovaques: 14 million (mi- 
croscopes) ont été accordées. 

Signalons qu'il convient de ne pas hésiter 


à acheter prix sont plus 
avantageux ainsi que 
Un exemple illustrer cette suggestion: 
6.000 dollars ont été demandés pour l'achat 
de 40 tonnes de D, D. T. à 10 p. 100 et de 
5 tonnes de D. D. T. pures. Ils sont refusés par 
la C. C..E. sous le prétexte que la société 
francaise Geigy peut fournir le produit. Mais 
cette société ne fournit pas Ice D. D. T. pur. 
D'autre part, le prix du produit à 10 p. 400 est 








de 137 heté à la société Geigy et de 40 à 
51) F acheté en Amérique, le tout rendu à 
Dakar. 

Enfin, les livraisons américaines à Dakar 
demandent un mois de délai: une maison 
francaise exige au minimum trois mois. 


s raisons, nous vous deman- 


Pour toutes ct 
] la proposition suivante: 


dons d'ado 
PROPOSITION 


L'assemblée de l'Union française invite le 
Gouvernement à prendre, avant la réorganisa- 
indispensable et souhailée par 
tous du éervice de santé dans territoires 

r, toutes dispositions utiles en vue: 
doter d'urgence territoires de 

ntes de médicaments, d'objets 
pansement et de matériel qui leur man- 
quent actuclement; J 

20 De créer, au un organisme 
approprié en vue des achats de ces produits 
et de leur répartition; 

39 D'accorder enfin 


les 


ces 


49 De 
de 


PAPA AR 
Minis teT 
1111:) CIC, 


un crédit en devises 





pour les achats à effectuer à l'étranger. 
ANNEXE N° 191 
Ses le 1918. — Séance du 29 avril 1948.) 


PROPOSITION tendant à demander au Gou- 
vernement de créer en Guinée française 
des stations expérimentales pour la culture 
du riz et d'apporter aux autochtones l’aide 
financière permettant d'intensifier la cul- 
ture des oiéagineux en Afrique noire, pré- 

et les membres du 


sentée par M. Tourt 

groupe des indépendants d'outre-mer, Ccon- 
seillers de l'Union française. — (Renvoyée 
à la commission de l'agriculture, des chas- 
ses, d pêches ct des forêts.) 


EXPOSE DES 
les 


l'objectif Con- 


Mesdames, messieurs, développer res- 
tel est 


Source économiques lé 
mun à la France et aux pays qu'elle a pris 
en charge. C'est créer de la richesse et aug- 
mentler le bien-tre des populations, C’est 


lalentes en germe 
dans 


encore organiser les forces 


dans les territoires d'outre-mer et qui, 

les périodes difliciles, souvent inattenduess, 

p uvent éviter la diseile, 
Les lecons de l'expérience acquise dans la 


15 invitent à nous pencher, d'ores 


rre not 
prob:èmes qui se posent d'ail- 


et déjà, sur 


leurs à tous les peuples: prévoir les difficultés 


L 
ps 


et y parer. 
Personne sans doule ne saurait contester 
que, dans la période actuelle d'organisation 


du mande, 1 p’éoccupalions économiques 
dominent les autres soucis. 

Déjà, dans des circonstances plus calmes, 

point de vue n'avait pas échappé aux di- 
souvernements français. C’est ainsi qu’en 
1882, le sous-secrétaire d'Etat aux affaires Co- 
loniales, M. Eugène Etienne, avait donné des 
directives dans ce sens au Gouverneur des 
Rivières du Sud, M. le docteur Ballay. Celui-ci 
avait déjà devancé par son action des instruc 
i ions du minislre el pris d'heureuses jnilia- 








ne 


tives. Il avait réussi à guider l'économie de 
la Guinée française vers une propriété qui 
ne demandait qu'à s’accentuer €êt qui avait 
déjà permis de triompler de la prépondérance 
économique menaçante de Sierra Leone. 

Depuis cette époque, hélas, bien qu'un pro 
grarame économique ait toujours té réservé 
dans un chapitre spécial, les bonnes intentions 
n'ont pas élé suivies de réalisations eflicaces,. 
C'est le moment aujourd’hui d’y songer. 

La culture du riz, cette denrée aussi pré- 
cieuse dans notre terriloire que le blé pour 
les Européens, a fait l’objet d’un soin tout 
parliculier en Sier:a Leone. Dans ses terri- 
toires de Kokupr situés à 30 kilomètres de 
notre poste de Benty, en Guinée française, 
une slation expérimentale a été créée. Elle 
a donné d'excellents résullats, puisqu'elle à 
permis de couvrir les rives Scarcies de cette 
céréale, EL tandis que la Guinée subissait une 
pénurie de riz très sensible à sa population, 
le pays doté de cette station regorgeait de 
cette denrée, 

Un planteur français proposa, au moment où 
l'on essafait à Benty les plantations de ba- 
naniers, d’y créer en même temps une sta- 
tion similaire pour la culture du riz. Mais des 
crédits qui furent demandés à cet effet, seuls 
ceux destinés aux premières furent ‘accordés 
et nous constatons agréablement aujourd’hui 
que l’entreprise est florissante, C’est, en effet, 
dans la région de Benty que se trouvent les 
plus belles plantations de bananes et d’ana- 
nas de Guinée, Nous regrettons seulement que 
l’aide ayant permis d'arriver à ce beau résul- 
tat ait été réservée aux seuls métropolitains 
et refusée aux autochtones qui eurent par la 
suite à fournir un effort de guerre en riz. 

Nous demandons que ces exemples encou- 
rageants soient imités, que la cuilure du riz 
et des arachides soit intensifiée et qu'une sta- 
tion expérimentale, où seraient appelés euro- 
péçns et africains, soit o’ganisée. 

Sans doute, nous n'ignorons pas les diffi- 
cultés budgélaires du moment, mais nous sa- 
vons aussi que certaines dépenses exigent 
une priorité quand elles sont compensées par 
un ämorlissement rapide, par un revenu in- 
discutable et qui assure la prospérité d’une 
région ou d'un pays. 

Nous avons la conviction que les sacrilices 
momentanés qui seraient consentis transfor- 
meraient en quelques années la situation éco- 
nomique de ce territoire, car il n'est de ri- 
chesse que celle qui est conférée à un pays 
par le rendement de sa population. 

Pour 


toutes ces raisons, nous vous deman- 
d adopli r la 


proposition suivante: 


d 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française demande 
au Gouvernement de prendre toutes disposi- 
tions utiles, notamment par l’organisation 
d'une station expérimentale, en vue d’inten- 
sifier en Guinée Ja culture du riz et des ara- 





chides, denrées nécessaires à l’alimentalion 
de ce pays ct utiles au ravitaillement géné- 
ra! 
ere ) 
ANNEXE N° 192 
Session de 1948. — Séance du 29 avril 1948 


RAPPORT fait au nom 4e la commission de 
la iustice, de la Kgislation, de Ja fonction 
publique et des affaires domanialces sur la 
proposition présentée par MM. Abdesseiam, 
Lakhdari, Belabeb, Lechani, Chekkal, Daho, 
tendant à inviter le Gouvernement à 
abroger le décret du 30 mars 1943, dit décret 
« Régnier y», applicable à l'Algérie, par 
M. Abdesselam, conseiller de l'Union fran- 
APR 


ils L4,e 
Nora. — Ce document a 6t& publié au Jour- 
nal officiel &u 20 avril 1948. (Compte rendu 
in vatenso de la séance de l'Assemblée 4 
l'Uuion française du 29 avril 1948, page 347, 


2e et 3e colonne.) 


dite 





(1) Voir le n°: Assemblée üe l'Union fr 
179 (annéc 1948). 
RÉPONSE 
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ANNEXE N° 193 


2 


(cession de 1935. — Séance du 29 avril#1918.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à jin- 
viter l'Assemblée nationale à adopter une 
pvranosi'ion de loi établissant la libtrte du 
commerce de l'or en Afrique occ tentale 
trançaise, en Afrique écuaior.ale française, 
au Togo et au Cameroun, présentée par 
MM. d’Arboussier, Mamadou Coulibaly, Egre- 
taud, Emmanuel Dadet, Robert Léon, Bou- 
bou Hama et les membres du groupe du 
rassemblément démocratique africain et du 
groupe communiste ct apparentés, con- 
ceillers de l’Union française, — (Renvoyée 
1 la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Meslames, messieurs, la loi no 48178 du 
2 février 4938 établit Ja liberté du commerce 
de l'or sur le territoire métropolilain, mais 


d'outre-mer. Or, ii semble que cel'e loi soit 
réelleinent un paradoxe, car on a établi Ia liberté 
du commerce de l'or sur le territoire imélro- 
politain qui n'en produit pas ou presque pas 
ét on a ainsi favorisé la spéculation et la tiré- 
saurisation. La siltualion regrellable ainsi 
créée dans la métropole légilime à nos yeux 
l'oprosilion du groupe communiste et appa- 
rentés du Parlement aux dispositions de eetle 
loi, Si l’on peut discuter de l'opportunité de 
cette mesure appliquée à la métropole, H n'en 
est pas de meine en ce qui concerne les 
terriloires d'outre-mer, nous nous fondons 
quant à nous sur cel'e distinction fomdaimen- 
tale : nos pays d'Afrique noire sont des pay3 
woducleurs d'or et For y est véritablement 
+ fruit - du travail; par conséquent la 
revalorisation de son cours a une incidence 
directe sur la revaiorisal:on du travail et sur 
la condition matérielle du producteur. Toute 
mesure tendant( par conséquent, à revaloriser 
le prix de l'or à la production profite à la 
masse des travailleurs qui s’adonnent à celte 
industrie traditionnelle pour ceriaines régions. 
Nous citerons en particulier les territoires 
de Ia Guinée et plus spécialement la région 
de Siguiri, le soudan et la région de Konré- 
alé et de la Falérmé, la Côte d'Ivoire dans 

grande partie du Sud, ja Haute-Volta avec 
la région de Lobi, le Gabon el le Moyen-Congo. 

Or, la fixation d'un prix arbitraire, et mani- 
festement insuffisant, àa provoqué depuis de 
nombreuses années une diminution « of- 
fivtelle » de la production de l'or. En effet, 
on justifiait le bas prix de l’or par la néces- 
sité de pourvoir les caisses dé l'Etat de ce 
métal précieux. Le résultat oblenu est exac- 
tement l'inverse de celui que l'on recherche, 
La caisse centrale de la France d'outre-mer 
a vu diminuer chaque année ses possibihtés 
d'achat du métal jaune qui s'’échappait par 
les voies les plus diverses, car en réalilé la 
production n'a pas baissé, mais le bas prix 
et les tracasseriés adminislralives de toutes 
sortes ont fait le jeu des frauleurs qui 
profitaient de celte situation pour drainer l'or 
vers des régions où ils trouvaient une rému- 
néraïion plus grande. On ne peut accuser le 
producteur de rechercher un meilleur prix à 
sa production, c'est une loi économique nor- 
male et qui a joué pour l'or comme pour 
bien d'autres produits. IL suffit de jeter un 
coup d'œil sur quelques chiffres pour voir la 
diminution catastrophique pour le ‘Frésor 
français dans l'apport de l'Afrique occidentale 
française à ces caisses. 

C'est ainsi que le Bulletin officiel du minis- 
tère de la France d'outre-mer publiait le 
22 mars 1947 la note suivante sur le marché 
de l'or en Guinée fiançaise : 

« La production « officielle » de l'or de la 
Guinée a considérab'ement diminué depuis 
la guerre par suite de la vente au marché 
parallèle de la plus grande partie de l'or 
extrait, 

« Les quantités traitées avant la guerre 
variaient entre 2 tonnes 500 et 5 tonnes. 
D'avril à novembre 19%4%6, la production est 
tombée à 160 kg, de novembre 1946 à fin mai 
1947 à 75 kg 110 g. 

« De source autorisée on déclare que Far- 
rété ninistériel en date du 25 mai 1947, 
msütuant au bénéfice du producteur une 





prime de 40 F par gramme d'or fin, va per- 
mettre une revalorisation du marché officiel 
de l'or de la Guinée. » 

Ainsi les autorilés gouvernementales cîlles- 
mêmes reconnaissent la nécessité de re- 
valoriser le prix de l'or, mais cetle prime 
octroyée est absolument incfficace en raison 
de son faible taux. 

Cette information sur la Guinée concerne 
l’orpaillage autochtone. En ce qui concerne 
les industries à forme curonéenne pour l’en- 
semble de l'Afrique occidentale française, la 
oroduction est tombée de 4 tonnes 500 en 
1939 à quelques centaines de kilogrammes 
en 1946. 

Loin de nous l'idée de vouloir, par la me- 
sure que nons proposons, faire le jeu de la 
spéculation et permettre In fnile de For yers 
les terriloires étransers à l’Union frangsaise. 
Bien au contraire, rotre proposition doit per- 
mettre d'accroître la réserve de FUnion fran- 
çaise, tout en permettant une rémunération 
équitable des producieurs autochtones ct 
également permettre que Fun des artisanats 
traditionnels de FAfrique noire retrouve la 
matière qui lui est nécessaire. Depuis de langs 
mois, en effet, les bijonticrs en Afrique 
jccidentale, qui constilnent un artisanat ex- 
trémement important, sont en chômage parce 
qu'ils ne peuvent trouver à se ravilailler en 
r. La liberté du commeree de l'or résoudrai 
ipso facto cette importante question. 

C'est pour toutes ces ennsidérations 
nous proposons done d'instituer Ja liberte 
*“ommerce de l'or et d'autoriser ct d'’en- 
courager la caisse centrale de la France 
d'outrc-mer à acheter l'or au cours libre qui 
s'établira Sur leg différents march£s Iocaux 


ique noire, 





PROPOSITION DE LOI 
L'Assemblée de l’Union français invilo 


l’Assemblée nationale à voter une loi étabis- 
sant la liberté du commerce, de détention 
ot de transport de l'or sur les terriloires de 
l'Afrique occidentale française, de l'Afrique 
fquato:iale française, du Togo et du Came- 
roun, autorisant et encourageant la caisse cer- 
trale de la France d'ou!lre-mer à acheter Fer 
vux cours libres qui s’établiront sur les dif- 
férents marchés de FAfrique noire. 





ANNEXE N°’ 194 


(Session de 1918. — Séance du 13 mai fa.) 

DEMANDE D’AVIS sur je projet de décret rela- 
tif à fa journée du 1° mai, présentée par 
M. le ministre de la France d'outre-mer. — 
(Renvoyée à la commission des affaires 
sociales.) 


Paris,-le 30 avril 1918. 


Le ministre de la France d'outre-mer 
à à. le président de l'Assemblée 
de l'Union française, 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous prier de vouloir bien 
saisir, d'extrême urgence, lAssemblée de 
l’Union äu projet de décret ci-joint, relatif à 
à journée du {7 mai. 

Pour !°3 raisons que f’expose dans <0n rap- 
port de présentation, j'ai l'intention de sou- 
metlre ce !lexte à la sanction de M. le pré- 
sident du conseil des ministres, après avoir re- 
cueilli l'avis de l’Assemblée de l'Union fran- 
Çaise, 

Je vous prie d’agréer, monsieur le prési- 
dent, l'assurance de ma haute considération. 

Pour !o ministre et par délégati 
Le chef de cabinet, 
Signé: J.-B. HER2zOG. 


RAPPORT 
DE PRISENTATION A M. LE PRÉSIDENT DU COXSEIL 
DES MINISTRES 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous présenter un projet 
de décret relatif à la jourmée du 4er mai. 

La Joi du 30 avril 1947, après avoir posé le 
principe du chômage de cette journée (art, der) 








et de conservalion des traitements et salaires 
2), avait déterminé, dans ses articles 3 
à 5, les modaités d'application de ce prin- 
cipe et les sanctions à ses disposition 
article 6 la déclarait \pplicable à l'Algérie, 
aux départements d’ouler-mer et aux colo- 


ins. son 





nies ». Cette terminologie restriclive (colo- 
nies} rendit nécessaire, pour son application 
iu Came: \ 1 1030, l'intervention du 
décret du 20 mai 1947. 

Cette année, Ja loi no ivril 
1933 abroge et remplace les et 2 
le Ja loi «lu 30 avril 1917, Elle ne comporte 
pas de dis osilions ja rendant applicable outre- 


Il Èoüpparait done nécessaire de l'étendre 
u C in et au Togo et ce, par un décret 
ivis de l'Assemblée de l'Union 
trançaise, selon les dispositions de l’article 72, 


bris anni 


paragraphe 2, de la Constitution. 

Mais, afin d’éviler tout risque d'une inter- 
prétation tictive du même article 72 qui 
pose que: « ,.,. la loi française n’est applica- 


Me dans lez terntoires d'outre-mer que par 
disposition expresse », il semble opportun 
que le décret envisagé déclare la loi du 29 avril 
19485 applivable à lous les territoires 





be 


Ju minislcre de la France d'outre-mer, à 
puon de l'mdochine 

si vous voulez | À rtag cette manière 
le voir, ji& vo onnaissant de bien 
vouloir revètir d2 voire signature le jet de 

> 1e projet 
léeret ei-joint 

Je vous 147 r, AONSI( le presiqel t, 

hd J | Hi 1 DE 1 t 
L re Fran l'out À 
= ) { H ET 
DECRET 

Le } ] 

S | pe ja | 3 
1 4 1 
. . D . . . . . L EL L2 . L … . . . LA . . . . . 

Ti . 

Art. 17 — Les itions de la 1] au 
29 avril 1468 re antiv: } Ja jo twnée du 1 m 
sGnt äpplicables aux territoires relevant du 
ministère de ja Fr l'outre-mer, autres q 
Indochine, 

Art. 2 — Le ministre de la France d’outre- 
mer ect 15 da Vexs « os : ” 
net t large Ge EL EX ON u present d£- 


creft, qui s L publié iu Journal officiel de la 


In} Pons t : F 
w pu; ju rançaise et 1X JOUFPTIAUux OofHC)eIs 
ies territ 3 j tresses 
Fa Fr +, le 
1 6 1 … it 1 + "n 
réside ’ isei! des j 
| d LE ? 4 V0 " » p? { 
Lt sire e la France d'outre ter, 
Signé: Pau Costrr-FLoret 





ANNEXE N'°195 


Session de 19:98, — Séance du fr 
\ L Au 12, uice QU LL nn 


RAPPORT fait am nom de la commission du 
reglement et de la comptabilité, sur la 
Proposilon de résolution portant fixation 
des dépenses de l’Assembiée de l'Union 
françaïse pour l'exercice 1948, par M. Ca- 
Zelles, président de Ia sous-commission de 
corn uata bite 


lité, conseiller de l’Union francaise, 
- 





ANNEXE N° 1956 





(Session de 1948. — Séance du 13 mai 1918.) 


RAPPOR?T fait au nom de la commission des 
affaires politiques et administratives sur la 
proposition de résolution présentée par Mme 
efaucheux. M. Jacobson et les membres du 
groupe M. R. P., tendant à inviter l’Assem- 
hlée nationale à augmenter le contingent 
des croix de la Légion d'honneur à mettre 





en mn 


COMITE TRS CUT Ce ttenm ms 
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à la disposition du Président de la Répu- 
blique au titre du ministère de la France 
d'outre-mer, par M. Juge, consciller de 


Union française (1). 
{ larnes, mn propositior le ré- 
colution ne 146 qui nous est soumise s'appute 
I motifs qu'il € à peine besoin de 
soil I 
S lu | ] mpare avec les 
pi ihilit d bénéficient à cet égard les 
iti épartements ministériels et si, d'autre 
( tient compte de la nature et de 
1! le eTrv ? ! irtici ICTS do t il re 
! Pre ( it ner les f1 crites, 1 con- 
! Î { Lépg l'honneur au 
| ( minister F d'outre-mer 
acri 11 
| leurs { J 3 n insistent a 
| iuste Ut ir Je fait que ce contingent, 
\é 112 11 { les lispositions légis- 
Live intervenues depuis aient pu en per- 
tire l'augmentatior avérait dé'à fort an- 
lis aës avant la gucrre, si l'on tient 
l ( i prof 10 constante des acti 
dans nos terriloires d'outre-mer 
Dai seul cadri administratifs, pour 
ne parler que de certaines fonctions de res- 
I 1hilité qui sont loin d'être les seules où 
vélent d'exceptionnelis mérites, il est pra- 
tiquu ni 1nipé ble de récompenser équita- 
bleu par une distinction honoritique des 
( qui se d,stinguent, soil par feur an 
ciennetf, soit pal la immise en œuvre d un esprit 
d'il | dont chan d'extension s’am 
iii que J 
La siluatic inver< mblerait plus nor- 
ra! que l'o g UxX Condilions dans 
Ï juei s'accomplissent les fonctions de di- 
Vers natures exercées au sein de nos tel 
ritoires d'ouire-mmer. Il n'est ] douteux qu'à 
équivalence de grade, les fonctionnaires de fa 
métropole se voient frappés d'une moindre 
parcimonie dans l'attribution de distinctions 
honorifiques, Et, sans doute, la plupart des 
utres Elats se iontrent-ils plus crapressés à 
d euer ostensiblement la haute estime en 
lat ie à Hiennent Jeurs représentants. 
Mais, en vérité, il ne s'agit là que d'un 
<pect très fraginentaire de Ia queshon, une 
large place devant ètre fait l'initiative pri- 
Vut lotit il ‘SI bic { \ide nt que Îa contri- 
l on s'est accrue dai les proportions con 
sidérables, en étendue et en importance, Les 


sation et d'équipernent, le 


travaux de moderni 


développement de Ja production, les progrès 
recherchés et POUFSUIVI5s pou trucliorer les 
conditions de vie, le bien-être, la sécurilé des 
peuples que nous avons mission de conduire 
leur ji épanouissement, ne sauraient être 
CCG jt sa ti que l'élan et Ja volonté de 
i\ qui peuvent ani une aussi noble en- 
] ojent pou s jusqu'à 1 très 
Î hat erne] 
I tt up sûr, singulit Ce notre 
emb'ée n'apportät point le témoignage de 
ccupalions et de ses vœux lorsqu'il 
igit d'encourager, fût-ce incomplétement et 
[ ce bien modeste proportions, ceux qui 
cle nt le mé ur d eux-mnûêm pour faire de 
l'I " francais tint réalité ivarnit Parmi 
derniers, lt élémen ts autochtones sont les 
miel reter l'attention et il faut sc 
j { sans TOSCTY qu'en ce qui les con 
{ ai Toi! outingent de Cro de 
Légion d'honneur ne soit pas limité 
Autochtont inelrocoltitait nous les as- 
(E ins 1 InèôI sentiment de gra 
ouvent d'admiration, Encourager le 
willeu da en l l } distingua ? 
(a Î ite fe + diff le 4 dire Cu 
te d PR { francais( 
{ iche 1 Ce en 
he 
{ d h { in ensemble de légitimes 
ipations que répond la proposition de 
ilion de Mine Lefaucheux et de M. Ja- 
AUSSI, Votre Commission, aes aflaires 
| jues et administratives a-t-Ale été una- 
1 la retenir, estimant qu'un tel projet 
ré pe un sen im nt d'élémentaire justice 
Iu il à, €! avantage d iter 





1 Î i FT ae susc 
pour l'Afrique du Nord qui ( 


l'A: dépend, on le 
À pour une part, du ministère ac l'inté- 
4) Voir le 3 Assemblée de l'Ur in fran- 
= €" \ 11 an 1 18). 














rieur, et, pour une autre, du ministère des 


affaires étrangères, l'adoption dé mesures ana- 
logues. : 
Votre commission tient à préciser toutefois 


que, dans son esprit, seules les activités 
s'exerçant dans les territoires d'outre-mer, et 
non à des titres divers dans la métropole, 
pourront bénéficier de l'élargissement de ce 
contingent. 

Elle a donc 
l'adoption de | 
vante : 


demander 
résolution sui- 


l'honneur de 
proposilion de 


Vous 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Afin de tenir compte de l'évolution des ter- 
ritoires d'oulreaner et de l'accroissement de 
leur vitalité dans tous les secteurs de l'Union 


francaise, 

L'Assemblée de l'Union franc 
semblée nationale, 

Après défalcation faite au profit du minis- 
tère de l'intérieur, du nombre des croix cor 
respondant aux quatre nouveaux Géparte- 
ments d'outre-mer, à doubler, au bénéfice ex- 
clusif d'activités exercées hors dé ia métro- 
pole, la dotation des croix, telle qu'elle est 
en vigueur depuis 1925, 

De plus, des mesures 
prendre pour 165 Contin 
Nord et des nouveaux 
dant du ministre de l'int 
des affaires élrangeres, 


aise invite l'A: 


analogues seraient à 
cents de l'Afrique du 
départements dé EC n- 
érieur et du ministre 





ANNEXE N° 107 


(Session de 191$. — Séance du 15 mai 1918.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 


affaires sociales sur la proposition, présen- 
tée par MM. Mignot, Chassiot, Coulibaly, 
Thévenin et les membres du groupe Ccom- 


muniste et apparentés et du rassemblement 
démocratique africain, tendant à étendre le 
statut du personnel à tous les ouvriers sans 
distinction d'origine, travaillant dans les éta- 
lissements et services dévendant du mi- 
nistère des forces armées (air-£uerre-marinc} 
dans tous les départements et territoires 
d'outre-mer, ainsi qu'au Maroc, en Tunisie 
et en Indochine, par M. Chassiot, conseiller 
de l'Union francaise (1). 


Berne messieurs, les décrets des 26 fé- 

ricre 4897, 4er avril 4920, 8 janvier 1936, fixent 
re st Eat duns les établissements de la 
guerre, de la marine ct de l'air le statut du 
personnel, 

En même temps 
ditions d’embauchage, du 
nération, ce statut offre au personnel qu’il 
régit des “avantages à] ppt ‘ciables tels que : 
hospitalisation gratuite dans les hôpilaux mni- 
litaires en cas de on remboursement 
intégral du ‘prix des roduits pharmaceuti- 
ques, trois mois de € Le de maladie à demi- 
salaires et trois mo ue à "qu art de salaire, hos 
pitatisati n dans un sanatorium en Càs de 
tubcrculose ouverte avec derni-salaire peu 
dant cinq ans. : 

Une circulaire po 
mars 1948, du $s crétariat 
indique que. « Par 
lions du 2 alinéa d 


qu'il régiemente les con- 
travail, de rému 





rtant no O0%1/PC-5 du 30 
d'Etat à la guerre, 
app lication des di posi- 
l'article 4er du décret 
février 1897, les membres de l'Union 
française, ct notamment Iles Tunisiens, Ma- 
rocains ét Jndochinois employés en qualité 
d'ouvrier dans Iles organismes militaires 
( a métropole ct de l'Afrique du 
Nord sont placés sous le régime statutaire de 


du 26 


territoires d’outre- 
établissements de 


Les ouvricrs des pays €l 


rer travaillant daus les 


l'air et de la marine continuent à-ôtre exclus 
du bénéfice du siatul, 
La situation qui leur est ainsi faite n’est 


Elle est contraire aux principes de 
a Constilution, laquelle proclame que nul ne 
peut être lésé dans son travail où son em- 
ploi en raison de ses origines 


as juste. 





du personnel doit être étendu à tous les ou. 
vriers, sans distinction d'origine, travaillant 
dans les établissernents de l'air, de la guerre 
ct de la marine. 


_ C'est pourquoi elle ost unanime 
demañder d'adopter 


pour vous 
la proposition suivante: * 


PROPOSITION 


L'Assemblée de 
Gouvernement à 
les ouvriers sans 
vaillant dans les 


l’Union francaise invite le 
élendre, sans délai, à tous 
dsüinction d'origine, tra- 
établissements et services 
dépendant du mi istère des forces armée: 
(air-guerre-1narine) dans tous les dérarte- 
ments el territoires d'outre-mier, ainsi ne 
Maroc, en Tunisie el en Judochine, le béné 

ficè des décrets des 26 févr'er 1897, 47 avril 
1020. 6 janvier 1956, fixant respectivement, 
dans les établissements et services précités, 
le statut du personnel. 





ANNEXE N° 198 


(Sess'on de 1918. — Séance du 13 mai 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
affaires socia'es, sur la propositon de ré- 
solution présentée par MM. Mignot, Chas- 
siot, Coulibaly et les membres du groupé 
communiste et apparentés et du rassemble- 
ment démocralique africain, tendant à in- 
viter l’Assemblée nationale à voter une toi 
étendant le bénéfice de la loi de pensions 
du 21 mars 1928 à tous 1£5 ouvriers, quel 
que soit leur statut d'origine et quel que 
Soit leur lieu d'emploi, travaillant dans les 
établissements et services dépendant des 
ministères des forcis armées (air, guorre, 
inarine), par M. Chassiot, consciller dc 
l'Union française (1). 


Mesdames, messieur:, la loi de pensions du 
21 mars 1928 fixant le régime des retraites des 
ouvriers des établissements industriels d'Etat 
n'est pas appliquée aux ouvriers de tous les 
pass et territoires d'outre-mer travaillant dans 
les élablissements de l'air, de la guerre et de 
la marine. 

Ta situation ainsi 
injusie et contraire 


faite à ces ouvriers est 
aux principes proclamés, 
par la Constitution, laquelle afiirine que nu! 
ae peut être lésé dans son travail où son em 
ploi en raison de ses origines. 

Travaillant dans cs mêmes ateliers que ls 
ouvriers français, exécutant les mêmes tra 
vaux pour le compte de l’armée, de l'aviation 
et de la marine française, LS doivent béné- 


ticler des mêmes garanties et des mêmes 
avantages; c’est pourquoi votre commission 


des affaires sociales dira estime que It 
bénéfice de la loi de pensions du 21 mars 
128 doit être étendu à tous, sans distinetion 
d'origine, et demande à l’Assemblée d'adop- 
{er la proposition de résolution suivan!e: 


RÉSOLUTION 


PROPOSITION DE 
L'Assemblée de l'Union francaise invite 
l'Assemblée nationale à voter ure loi étendaut 


à tous les ouvriers, cucl que soit leur statut 
d'origine et quel que soit leur lieu d’enntoi, 
travaillant dans les établissements el service: 
dépendant du se per de des forces armées 
(air, guerre, marine) bénéfice de la loi de 
pensions du 21 Iars 2 


ANNEXE N° 199 


{Session de 1948. — Séance du 13 mai 1948 
RAPPORT fait au nom de la commission #r 
la justice, de la législation, de la fonction 
publique et «es affaires domaniales sur la 
proposition présentée par M. Ya Doumbia 





et les membres du groupe socialiste, ter- 
(1) Voir le n°: Assemblée de l’Union fran- 





Votre commission des affaires sociales s’est 
trouvée d'accord pour estimer que le statut 

(1) Voir le n°: Assemblée de l’Union fran- 
caise, 494 (année 1948). 


(année 1948), 


caise, 155 


si 
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quent ne pas imposer à celui-ci de ré- 
volulion brutale, C'est un point de vue qui 
Yaut au regard de toute civilisation autochtone 
el quelle que soit la civilisation susceptible 
d'exercer une pression sur elle, qu'il s'agisse 
de l'Islam comre de l'Europe vis-à-vis des 
tociétés arnimistes de l'Afrique. Ainsi, à côté 
des droits fondamentaux de l'homme, devrait- 
on peut-être aussi poser les droils fondamen- 
taux des colicctivilés ou des peuplés en tant 
que tels, afin d'assurer aux plus pelits la 
sécurité vis-à-vis de l'influence des plus puis- 
sants C’est une préoccupation de cet ordre 
qui inspire d'ailleurs déjà Jes principes de 
protection des minorités clhniques ou reli- 
“ieuses reconnues par les traités ct organi- 
sations inlternationalez, 
n Afrique noire, c'est l'Europe qui 
inspire ct agit, ou est même ja puissance pu- 
ic. Par ja ISgislalion des codes ou statuts 
c.viis, par l'administration de Ja justice et !a 
jurisprudence qui en résulle, elle exerce ou 
veut exercer une pression constante sur les 
inours où 14 tranquillité des gens, 1! faudrait 
«iouc dire un mot des litres de la civilisatior 
ropéenne à imposer ses normes à l'Afrique 
tt © inspiier de nouvelles, = 
C'est un fait que la civilisation issue du 
monde gréco-romain, informée par le judéo- 
christianisine, à subi une crise extrémement 
grave, Présentement, les peuples €el nalions 
qu'elle a touchés n'apparaissent pas parti- 
c 
[l 


Jitrement sous le signe de l'unité des va- 
ours morales, Mais ce n'est là peut-être 
qu'une phase ultime d'intérêt politique et na- 
lional dépassée, CTOoYons-nous, sur le plan spi- 
rilnel on philosophique par une connaissanre 
meilleure des sciences psychologiques et so- 
clologiques ct capable d'embrasser à la fois 
la tradilion occidentale el la science posi- 
tive, 

Quoi qu'il en soit, c'est au sein même de 
Ja civilisation européenne, ou occidentale 
‘our plus de précision, que s'expriment les 
plus vives critiques à l'égard de certaines 
de ses normes! ou pratiques institutionneiles 
ct morales, D'une formuie comme celle de 
Proudhon: « La propriété c'est le vol » il 
restée maigré tout quelque chose, assez pour 
que, par exemple, la propriété privée indivi- 
duelle dans sa forme capilaliste ne doive pas 
Ôlre inliroduile sans réserve, sans ménage- 
nent. où par le fait du prince, dans un droit 
coultuinier fondé sur la propriété collective où 
plutot fondé sur une notion d'usage ouvrant 
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droit local, distribuées 
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tive des coutumes 
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Dar , ct f Elle lui a confié également la direction des f Elle est assurée par des mesures d'arganisas 
nèn f ph 18 x 1 ii rées armées: en effet, si la préparation de | tion portant sur la structure générale de la 
( 1 Ja Ô h forces dans le cadre des différentes ar- halion, 1 notaminent sur son équipement éca- 
Co it lent d inces se justifie par la diversité des techni- nomique ct par des mesures de protec tion c£ 
| S ] t V'£ léfinition À ques, elles doivent former au contraire. dans | de secours concernant les personnes, fes biens 
0 | léfense \ als l'emploi un tout inséparable animé d'une im- | et les ressources. ù 
les éve pulsion unique. Art. 5. — L'économie de guerr: prépare l'en. 
! s limites d Il appartient done à la loi de prévoir les or- | semble des mesures d'ordre Cconomique des- 
d ire 4 1i - | ganismes nécessaires à l'exercice de ces at- | tinées à assurer au moment voulu l'effort total 
lé lre de l'Union francai } itions constilutionnelles du président du | de guerre. 
on \ ouforin pri et de régler les modalités selon les- Ces mesures concernent l'emploi des per« 
hutution et + e haut commandement relève de son | sonnes, l'équipement, Ja production, la réue 
| a 2 1X 6, nion et la répartilion des ressources, ainsi que 
! le 1 np} li la base de ces trois principes, Ja pré- les tr ansports, les réquisitions et, d’ une façon 
| 1 la loi du 14 juillet 4958 \pi i fixe l’organisalion générale de la dé- | générale, les questions financières posées par 
! {] 0 li l lionale pour le (eimps de paix Comme Ja dé ‘fense nalionale, 
4 temps de guert Art, 6 — L’aclion né que provoque, 
t m titre Er, elle définit l'objet général | oriente et coordonne la reche rche scientifi- 
de la défense nationale, puis les divers do- | que à des fins utiles à Ja défense nationale et 
| t main j'activités qui la constituent: forces | propose les moyens nécessaires pour as<urer 
J il te l L ] armées, protection nationale, économie de | le Secret des résultats acquis. 
I t l cuerre et action scientifique. Art. 7. — Les mesures de défense nationals 
0 j t Le titre II concerne l'organisation gouver- | relafives aux différents domaines d’ac uvités 
LUI ons \ canisat nementale, HN f notamment le rôle du | définis aux articles 3 à G ci-dessus feront ! be 
I Ï part onseil upérié ur de la défense nationale, or- jet de lois particulières. 
| i] tê ne | eane consultatif, et du comité de la défense 
ge » et r à s parlicu- nationale, comité minisle riel restreint dont la Titre I, — De l'organisalion gouvernementales 
| disp 5 till lative col np ssition s'adapte à la nature des dé cisions : ie ; 
5 i € à prendre ps voit les divers comités tech- Art. 8. — Le Gouvernement de la TRE pa dique 
t ’ 5 ] iq 164 = de 1rg4 d'éclairer le Gouve rmement, Il a la responsabilité £ générale de la di rs n<e ‘de 
Lio rs enfin, T rgane de travail, l'état-major D rer cp de l'Union française, : 
L ] général d sn défense nationale, dont dispose Art, 9. — Le président du conseil <oordonne 
(i ] 1 IG} résid( nt lu € seil dans l'exercic e de ses l’ ) tit 6 le dé artem ts ministériels 6 « 
s attributions: à l'image de la défense natio- | !*CUvilé des départements Minisiérlels en Mae 
mil, 1 SIMS : le. TT lière de défense nationale et assume la direcs 
\pP nalc, et ofgane de travail est à la fois CE l'ion des forces armées. Son action s'exerce 
le fil Hs D és Morales EE {ant en matière de politique générale de dé- 
ti Le PA IT concerne l'organisation du €0M- | fense nationale qu’en ce qui concerne chacun 
(lit r in let, de | HORS, armées, dans 1e | dS domaines d'activité définis aux aclicles 3 
la | | À ff Hat Pour l'em él On 4 | à 6 ci-dessus, et porte notamment sur ‘a 1é- 
lotal, De <oi é | Min pie E CO DAT 00 DUUONS QU PIESMONT L'partilion générale des ressources et des crédits 
lei } 4 Là L ee 2 ; P ur + réparation et l'entretien de ces el soi lé pe ee we plans et ds LT0- 
j si ou pren ü dans le cadre des attributions des dif. | frammes. Le président du conseil cao! donna 
ill ortance « ] nm ILES, t | ed ET la recherche du renseignement et centratice 
Elal { à À, r ji “Le titre IV fixe mt prin ipes du service na- 20 ce gere here M peut : hate 
au } à tional dont l’organisation fera l'objet d'une au orisel iës aeceon ra 1$a ions necess lire, au 
9 ncepl ] onal tes ulière. profit notamment des commandan!ts des t1ht6â- 
L it 1 ICUHI nC ’ Spnti . 
014 la 1 =. as Le titre V concerne l'ensemble des mesures tres d'opérations. Te ' 
ji tou ts ne de mobilisation qui ont pour but le passage, Art, 10. — Les décisions d'ordre général cons 
Uonah : dans tous les domain: : à l’organisation du cernant la défense nationale : er pris ù Cl 
Dans Je do e \tionall emps de guerre , conseil des ministres où en comité de la d6- 
ja part de l'arm i I soil Enfin, le titre VI prévoit le s modalités d'ap- fense nationale dans le c adre d2 à nova 
n'est pas tout. I] t is d'y i plication de la lai et abroge les dispositions | générale définie par le Gouvernement cn cône 
ul l’écononi le re 1 UES EL 'efnérales de la loi du 11 illet 1919. Les dis- | scil des ministres. 
recnercnes sert page positions particulières de cette loi, concernant Art. 11. — Le comité de la déènse nati nele 
nm les Sr'oupees sous lt ES ES 4 ['iotamment la défense passive et les réquisi- | comprend, sous la présidence du Président de 
1] honale, , col À. eg tions, ne pourront en eifet être abrogées que | la République, Ie président du consril, ainsi 
l'anciet ( nse pass TROIS CRE, lorsqu'elles seront remplacées par les lois | que ceux des ministres chargés de d‘narte- 
11 ès jui endei Û } L Lx à rrespondantes. inents civis ou m ilitaires qui seront désisnés 
uit r là vulnerapiil s SOS \insi sont posées les bases de la nouvelle | par décret. Peuvent être appelés à assister aux 
un on profTessive SU SIFUCIUre gCRnUC- gislation de défense nationale qui doit don- urgente gg du comité YOUP es 3ifaires inté- 
T': ( ent eq à: ner au Gouvernement de la République Ja pos- ‘ssant Icur départeme nt les ministres qui re 
it j AY sibililé d'assurer la sauvegarde et la péren- er pas membres permanents du comité. 
\ {Tr g 1 Ï } 1 lit { 1 1 nine » \ »n \ A 3 Blra nu né -" 1 
ee: } s : . ne nité de L'Union fi 1hHÇalse, Peut, en outre, Ô!1 mvoquée your être en 
Vi le ( ! 7 Fin tendue toute personnalité en rais2a de sa comn- 
: l'institut rvice 1 I. PROJET DE LOI pétence. 
pe de T; l 3) 4 see Art. 12. — Le conseil supérieur de Ja défense 
| 1 quisit (ous cilo va litre 1er, — Principes généraux. nationale est obligaloirement consulté sur les 
id , r It] « : divi + Art, 4er, — La défense nationale a pour 0b- guesiens de gr of Ps: 7° 1: l'org rt 
Liv qui intéressent À s degrés divers la t de ga intir l'Union française et d’en as- Cr de la défense de JU nion An 
défense nationale: les foi armées, les foi Suret Le dl où * Çaise, les programmes d armement, cs plans 
( le prott nationale, les activités er “< organisation doit également permettre d' équipe ment el les programmes de recher- 
. [ut t administratives de première de faire face LU charg. 5 de la sécurité inter- phes 20u nufique s intéressant Ja déf fense na- 
] nt les forces de pro- tic ale qui ir ( ombe aux Nations Unies i tionale. 11 est, en outre, chargé d émettre des 
a ; a pri à tés, qui doiven nalonale q cc il aux Nauons i vec avis sur toutes les questions q 1 lui sont sou- 
i nner À x pl ou moins réduil Art. 2. — La défense nationale est assure | mises par le Président de la République ou 
{in d'acsurer la vie de la nation, En ternps | dès le temns de paix, dans Je cadre de la po- | par le président du conscil, soit de leur propre 
| , | 1 est l’ensemble | litique générale du Gouvernement, par la pré inilialive, soit sur demande d'un ministre in- 
les obligations qui incombent à chaque ci- | Paration et … mise en œuvre des mesures des- | léressé. je 3% 
en vue de sa préparation de sa parti {inées à croitre la résistance de FUnion Sa composition est fixée par décret. 
ja! s (Aches de la défense 1 francaise contr tout péril éventuel, tant en Art. 43 — Dans l'exercice de ses attribu- 
ec qui concerne les forces armées que 1eS d0- | {ions en matière de coordination interminis- 
la fn dét 4 maines d'activité de la protection nationale, |{érielle, des mesures de défense nationale dé- 
+3 ur étre efficace de de l’économ le guerre el de l'action <eien- finies aux articles 3 à 6, le prési t du con- 
| do À Ho rdon- tifique. seil dis pose d'un organe de travail qui porte 
s Art. 2. I forces armées comprennent ? Je titre d'état-major général de la défense na- 
] ( Jul | d défenc les foret HiTAIT( les armées de terre, de tionale. 
ns tériell elles int mer et de l'air. Leur organisation et leur ré- Cet organisme, placé sous l'autorité d'un 
| lement « Iques minis- partilion doirent permettre à la fois d’assu chef d'état-major général de la défense na- 
{ri ninisti et engagent la | rer Ja sécurité du terriloire sur toute Fétendue | tionale, nommé en conseil ministres, esk 
ré | TT vernement dans son en- de l’Union française ect de constituer, « n vue composé de personnalités et de fonctionnaires 
il Il impo d'adopter une orga- | d'opérations actives, des ensembles de forces 'eivils ainsi que d'officicrs des différentes 
{ ui garantisce la | terrestres, navales et aériennes. armes 
dans des do- Art, 4. — La protection nationale à pour En liaison avec Jes ministres intéressés, jf 
ines de Ia défi nä | objet, en dehors du domaine d'activité propre assure, en oulre, le secrétariat du comité de 
N): aux forces armées, de diminuer la vulnérabi- | la défense nationale et du conseil supérieur 
[an ( i { \ ] ! lité de l'Union francaise aux actions de L’en- | de la défens e natio! ale, ainsi que des comités 
5 nemi ainsi que de eonstier et de metire en | techniques visés à l'article 14 ci-dessous. 
( ilic «œuvre les mo) ens sus ceplibles de pirer à ses Art, 14 — Des comilés techniques _Corres- 
il téri ( id rédui | effets, pondant aux domaines d'activité défi älix 
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cicles 3 à 6, groupant des représentants des f forces armées de terre, de mer €l de Fair L'exé ‘ulion d riuines de es ] eg 
ininistères intéressés et des personnalités qua- ? mises à leur disposition. . D Mae ; re TE lée, en 4 hor: d° tou pli 
ifiées, préparent les décisions du président Art. 20, — En temps de paix, | tue des Ê plan mobil tion la sécu 
in conseil en ce qui concerne la coordina- grands problèmes stratégiques est confiée au raneajse le rend 1 
tion de la défense nationale. comité mililaire, (ne | 
La composition ei le fonctionnement de 205 Le president du conseil peut aësis cr des | True VI 
cornités sont réglés par décret; ils doivent | officiers généraux pour cétudkeriles Cconhlion 
perroettre la constitution de sous comités ou | dans lesquelles les résultats de ces <iude P.cs tés ù 
le commissions suivant l’inportance €t la na- | pourraient, le cas échéant, s'appliquer à dk “g 
a  oe Ne rat ge" US ces sent én où |, bi qu el Ra 1 " Î ji he e 
L« ane avoroico \ atteste 4CS ONICIEFTS £gerert » e - ‘] iire, | ubBique déte ineront de inondati a app 
Art, 15. — Dans l'ex ke ce 08 recevoir des attributions nérticulièr. S qui sont, | cation de Ja présente loi. Hs détermin TON! 
tions de direction des forces arinées, le pré- ke nds gerer ef) pabeden re OR ele à er 
s « 4 VTT ENS romité militaire | dans chaque cas, définies par décre ésalement 1 onditions dan: lesquelles lu 
dent cg dispose du comité rilitairc Ce décret précise les relations de ce présente joi ser: plicable à lénartenen! 
“rmanent. : CRAN CR Et t£e pivilec A dacinltes N'ante 
| Le comité militaire permanent est préside ee A mans PEN et pe ‘20 y Same di 10siti0 ontrait 
par le président du conseil ou son délégué. % I sbiisafion Aer toi She Job vr ji” ri Le ‘4 par NÉ. dla ep 
{ comprend le chef d'état-major général de + ee oi. ns D soie “ RH rollietree RP re x: D 
ia défense nationale, les cheîs d'état-major Br 25 min re pe Ps jm + Ar s À d 
LÉNÉNNR. 0h08 CORRORANES GORGES de délimitation générale est conçue de façon à Fait à Pa is, ï 19 
théâtres d'opérations. "étodi faciliter la mise en œuvre coordonnée des abs LE. het: 
Ce comité est chargé d'étudier sur Île Lars PT sure jatéressant les trois armées. Les coin S! le: 
technique les direc lives générales destinées Se n r ue régions relèvent, pour l'exé 
aux commandants de théâtres d'opérations et co é pes mesures du ministre intéressé. 
les décians, foncermant. Ia réparMEen des Art Le Dans tout territoire où groupe de Len sis 
iorces armées. Il propose au président qu territoires, il “pourra être constitué dès le A dE à 1£7{ |: 
onseil les bases pour l'établissernent des temps “+. paix un commandement inler u projct de loi ne 1S3t organise 
plans de mobilisation, de concentration el armées. Cette institution destinée à préparer rer ‘ Î oruue, 
d'opérations des forces armées et suit Ja réa- et à assurer au besoin l'emploi combiné de: j i 
lisalion des plans établis, … tonus des trois armée pou la défense du Les es Cr) | d' és à ren 
Dans le cadre des direclives arrêtées, il Dosiloire ‘ou du groupe de territoires, laisse | À eh tete Rire dau er rene Mr P se 
Assuine, sur le plan technique, la Cocrdinaä- auhsietéé la brur Era de directe. di tée à sd 27 sur du 0 e' CTiul de li , 
lion supéricure des armées ct la conduite des l'article of. les commandant rs viols Aux iense nationak Alors que C! ans d entre 4 
opérations militaires. er Se Lies ‘ 11 I ne ont qu cornel à es tex L pi [L« 
L'é£tat-majcer général de la défense nationale ÿ commandements interarmées satren! (auon Jugce ] rah €, Par. ! uvernelett, 
est l'organe de travail du président du coñ- Gate 1024 96 D De D ou (life d'autres pot en Ir à poil plus jmpor- 
2 + 08 het A ag 1 lé cas échéant, dans 1€ cadre d acaut tants. Il en est ainsi du nou article $ cup 
seil en matière de direction des forces d'e TP (ant À in nou rticie l 
pe pérations. PRE : l'économie de guêrre, qui souiis l'imnaore 
arinées. D TR PPT PE Leurs attributions particulières seront dé- tance Se OS Le ver. Fr 
D assure le secrétariat du comilé militaire finies par décret pris en comité de la dé <ÿ probleme Iorniqu 1 mali 
permancnt, NES par a : pass kde à de "1 fense nati ns es QUI ANGIQUE JA HCCeS 
L di e $ P — natonuit, silé * plans en matii de re *“ohoinis 
Art, 46. — Les ministres chargés de dépar- liree IN que L' article 7 nrévceit des de 
lements rninislériels sont responsables de ja Ë fense psycho!ogique re Bt ce DS 
mise en condition, de l'entretien, de l'admi Du service national. moral de l'Union francaise et sur l© moral de 
uistration et de la mobilisation des forces et l'ennemi. La guerre de 1499 4065 a montré 
services relevant de leur département, ainsi Art. 23. — Le service nalional est conslilué l'importance de cette action dans la conduite 
que de l'emploi de celles de ces forces qui par l’ensemble des obligations qui sr que des opérations tant de la à . pi qu 
ue sont pas mises à la disposition d’un Ccom- | aux citoyens des deux sexes en ternps de paix que de celle des alliés. * TS ; 
randement relevant directement de l'auto- | et en temps de guerre, en vue de leur pa - Il est ajouté à l'article 9 une disposition pré- 
ré du président du conseil. ticipation individuelle ou collective à la | voyant le rattachement des mi:sons mill'aie 
Les autres ministres sont responsables de | défense nationale. res à l'étranger au président du nseil. 
la préparation et de l'exécution des mesures Art. %4. — Tous les citoyens français de Le nouvel article 142 limite le rôle du concit 
relevant de leurs départements. A get effet, | l'un et l'autre sexe sont égaux devant k | supérieur de la défense nationak, organisma 
is aménagent dès le temps de paix, dans | service national sous réserve des disposition pureinent consullatil auq lel recourt le Gou- 
leur administration centrale, un organe Spé- | de l'alinéa 2 du présent article. Les modalités  ÿernement lorsqu'il l'estime 1 ir 
cialisé de défense nationale dont les attribu- | de leurs obligations civiles et militaires en Le nouvel article 13 précise le caractèra 
ons sont fixées par des règlements d'admi- | temps de paix comme en temps de guerre ! mixte civil et militaire de l'étatamajor de 14 
histration publique. seront définies par une lo! portant orgal sation défense nationale. Afin de rparquer le rôls 
Les attributions particulières des différents | qu Service national. | qu'il doit jouer, il est re que la cocrd!- 
départements ministériels en matière de La participation aux charges du service | nation qu'il effectue est fail ut le comp! 
défense nationale seront fixées par les lois | national des ressortissauts de l'Union française | du président du conseil. N'étant pas Jui-mêrne 
prévues à l'article 7 cidessus, autres que les citoyens de statut français €St | un organisme d'exécution, il doit après ! 
réglée par des textes Spéciaux. études menées en commun a! départ ve 
Tire I ArL 29. — En temps 4e guerre, tout citoyen ments ininistériels intéressés, provoquer 1 
français se trouve, au litre du service TS directives et décisions du président du conseil 
} , É 7 en élat de réquisition permanente à JA | Sa compétence ne s' tend d'ailleurs pas série 
be lorganisalion stratégique et territoriale. disposition du Tr ‘rne ent. selon les Jement “aux problèmes de dé fense nationa}e, 
+ c modalités qui seront définies par la loi dont le texte tente 4 énumération non li: 
Art, 47, — Ta pre} aration et la mise en A! 26, — En ter nps de guerre ou dans Ju a Il est également l'instrum t da 
œuvre des inesures de délense nationale s'ef- les cas visés à l'article 29 ci-après, les biens ‘ résid ri ts ru ge ja 
lecluent dans 16 cadre de l'organisation tet- Let entreprises sont ris à la disposition de la | armées et il ippart 
riloriale civile et rmilitaire et dans le cadre nation suivant les modalités fixées par la loi. E e également. d état 1 
l'organisation stratégique définie aux sident du | d ! 
rlicles 19 à 22 ci-dessous, LS l | vre l'exécutit à 
La correspondance €t la liaison des deux DRE \ "L'article 2 ‘ ni j 
rganisations civiles et militaires sont assurées Maitoinlésution dif: TT | maner ir e vel 
à tous les échelons De Forganisahon au temps de gu | tions du cons ds: 
Art. 15, — Les rt des autorités Art. 27, — Les mesures de mobilisation des- | d' xa au c ss T q d mur 
viles et militaires en matière de défense | tinées à assurer !e pass instantané où | de 11 rre, donné In le an 
alionale sont dé finies px ar l'ense inble des lois | progressif de l'organisalion du temps de paix | tions fraitées et la confiance « are te 
prévues à Particle 7. à l'organisation du temps dé guerre com du conseil doit avoir dan: le mes 
En raison de leurs attributions en matière prennent : | en font irlie, Sa pos \ 
de défense nationale les préfets et, outre-mer, La mis place de tout ou parlice* de | arrété d 4 résident du à 
les hautes autorités représentant le Gouver- l'organisalion + temps de guerre édi par | Art 9 p' pe 9g Engins 
nement disposent de bure aux spécialisés ou la présente loi et par les lois prévues à l'a | selon au les modal ley être Ii 
d'un secrétariat permanent de défense nalio- | ticle 7, et notamment la mise sur pied de en œuvre les forces vives de l'Union 
nale, \ guerre de tout ou parlie des forces armées, | caises. Ces his prévoieront res à 
En temps de guerre ou d'état de siège, | des formations de protection nationale et de prendre dès le temps de pair mn 
par délégation du Gouvernement, certaines corps ou services mobilisés dans leur en- |} plicables seulement « tomna ‘ 
autorités militaires peuvent recevoir, vis-à-vis semble : | de tension menaca int ‘| < 
des autorités civiles des territoires de leur L'entrée en vigueur des loi: concernant le die l'Union fraru lise. EI s det , TT 
ressort, des pouvoirs Correspi ndant aux néces- régime du temps de guérre pour les pet intervenir en c qui concerne Je sal 
ités jrnmédialtes de la conduite des opé- sonnes, les biens et les e ntrep rises. | et le fonctionnemet t gr re . ET t 
ions. La natu re et l'étendue de ces pouvoirs rt. 98, — L'ensemble des mesures prévues  nomie de guerre la re è que 
out précisées par la loi. à l'article 27 ci-dessus constitue un plan di technique, la proteclion civi â LUCITE PSVe 
Art, 49, — I peut être institué par décret | mobilisation dont l'exécution totale, partielle  echologique, service na | : 
REn certain nombre de théâtres Ar ge ou locale, peut être ordonnée par décret pris Art. 4. — La protectior e 1 ab; 
léterminées en fonction de la situation du | en conseil des ministres, soit dans le cas en dehors des mesures de tu nilitairo 
nome ut, d'agression, d'actes hostiles où de menace prises en application à article 3 ci<dessu 
Les commandants de théâtres d'opérations mettant en péril la sécurité de l'Union fra: de diminuer la vulnérabilité de l'Union fra: 
lévent directetne nt du président du conse 4 çaise, soit dans les cas prévus par le règle çaise aux actions de l'ennemi e! ustiti 
ment de l'organisation des Nations unies, tel m > el les ‘utiles 


cormmaudement en chef des 


fi: excrcent le 
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FEES 

22 pect 
“li Ï 1 i 1 Gel “Juire Jes 
tte 

l:! is ‘ notamment par des mesu 

& d | 1 Coll nan 1 structure £ 
[l l « I in francaise 11 équipem nt 
« iomique, 1 Ines s de prolecilon et «e 

visant la uvegarde des personnes 

t d ens, et 1 inesures destinées à pr 
tés l'Union f caise contre Ja recherch 

Î cnneiny = nents el de docu 
heoJliu l 

Art, 2 — L' nomie de guerre est Ja bas 
indi Lu il «uit la «it [unse nationale. El! 

Ii} 1 1 ubl des mesure: CCUiI0Hi)I- 
ours { 

NI i Ja isfac{f des besoins 
l fe LL { emnmps de - Pr" )Uu à 
prépara n à la 
2% A4 1a . vomiaue da V'Unian 
franca i cInps de £ ou de prépara- 

jo re ner à D \ terme Îla £ re €cono 
miqUuE, ; à 

[DE concernent no‘ammoni ja constitution 
des ock<s, la réquisilien des biens, étabiis- 

ements et services, les échanges extérieurs 
et intérieurs, la réalisation des programmes 
d'armement, les transports, ls problèmes de 
main-d'œuvre et les questions financieres po 
ées par la conduite de la gucrre Re 

Ces mesures sont prises ou prévues dès 4e 
temps de paix dans le cadre de la politique 
générale de défense nationale. 

Art. 6 — La recherche scientifique et tech- 
nique, en matière de défense nationale, Com 
porte toutes les mesures propres à provoquer, 
orienter æt coordonner cette recherche à des 
fins utiles à la défense de l'Union française. 
Ces mesures comprennent particulier la 
réglementation des brevets. 

Art. 7. — La défense psychologique à pour 
objet le développement et la prolt ‘lon des 


forces morales de l'Union française et l’action 


psychologique à l'extérieur. 
Art. 7 service n 


itional comprend 


bis, — Le 


l'ensemble des mesures destinées à assurer 
Ja participation individuelle ou collective des 
citovens au service national, en temps di 


itoyens fran- 
ca's sont égaux devant le ser 

Les modalités d'exécution du service natia- 
nal sont rt , d’une part, par la loi sur le 
service militaire, d'autre part, par Ja loi sur 
le service national. Ce dernier texte devra en 
oulre définir les conditions dans lesquel!es, en 
visés à l'ar 


alé es 


cas de guerre on dans les Cas v à 
licle 19 ci-dessous, les citoyens français. les 
biens et entreprises seront réquisiionnés à 


la disposilion du Gouvernement. 

Art. 9. — Le président du conseil coordonne 
l'activité des départements ministériels en 
matière defense nationale et assure la di 
rection des forces armées. Son action s'exerce 
tant en malière de politique générale dé 
fense nationale qu’t n ce qu: concerne cha 
d'activité 


1 
ae 


de 


cun des dornaines définis aux arii- 
cles 3 à 7 bis ci-dessus et notamment 


ürlte 

sur la répartition générale ds ressources el 
des crédits et sur l'établissement des plans el 
ces programmes, Le président du conscil 
coordonne la recherche du renseignement et 
centralise les renseignements obienus. IL peut, 
tout autoriser les décentralisations né 
cessaires au profit notamment comman 
dants des théâtres d'opérations. Il à autorité 
sur les missions militaires à l'étranger. 

Art. 12. — Le conseil supérieur de la dé- 
fense nationale peut être consulté par le Pré- 
sident de la République ou le président du 
“onseil sur les questions d'ordre yénéral in- 
léressant la défense nationale 

1 est présidé par le Président de la Ré- 
publique et comprend, outre les aninistres 
inembres du comilé de Ja défense nationale, 
des personnalités civiles où militaires qualis 
fiées en matière de défense nationwe, 


tière 
Les modalilés d'organisation et de fonction- 
Le 


f te 
1018, 


des 


nement ainsi que les attributions du conseil 
upérieur sont fixées par décret pris aprés 
avis du comité de la défens2 nationale. 


Art. 43. — Pour l’ensemble des attribulions 
jui lui sont confiées par l'article 9 ei-dessus, 
le président du conseil dispose de l’£tat-ma 
de la défe nationale, 

Cet organisme, placé sous 
chef d’élalt-major de la défense nationale, 
‘omimé par décret en conseil des ministres 
‘t assisie de deux adjoints, l’un civil, l’autre 
nilitaire, ect composé de personnalités et de 
civils, ainsi que d'officiers et 


. y in 
différentes armées, 


nse 


l'autorité d’un 


assinn Us Qi 


once 
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inajor de la défense nationale est l'or 
travaii du président du conseil, en £e 
qui concerne la direction des forces armées. 
| l'état-major de la défense nationale est 
chargé d'éludier pour le président du conseil, 
t en liaison avec les différents départemerts 
ministériels intéressés, les questions de dé- 
fense nationale, el notamment dans les do- 
Inaines économique, social, démographique, 
scientifique, de protection civile, de guëérre 
psychologique, H provoque les directives el 
les décisions du président du conseil et en 
suit l'exécution. 

L'élat-:najor de la défense nationale assure 
le secrétariat du conseil supérieur de la dé- 


L'état 


gane d 





fense nationale, du comité de la défsnse na- 
üionale et du comité mililaire permarent, 

Les modalités de fonctionnement et d'’orga- 
nisation de J’état-major de la défcnse natio- 
hale seront fixées par décret pris après avis 


du comité de la défense nationale. 

Art, 15. — Le comité militaire permanent 
est placé auprès du président du conseil afin 
de Jui donner les avis dont il estime &voir 
besoin €n ce qui concerne Ja direction des 
forces armées, 


est fixét 


par arrêté du } 


Supprimer les articles 25 à 26. 
Signé: SCHUMAN 





ANNEXE N° 202 


éséhniiée 
Session de 1918, — Séance du 13 mai 1948.) 


DEMANDE P'AVIS le projet de Joi sur 


eur 





| 





l'organisation des forces armées, présentée 
par M, Île président du conseil des minis- 
t! Renvoyée à la commission de 
l’Union française.) 


Paris, le 11 mai 1948. 


Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu m'informer du désir 
exprimé par l’Assemblée de l'Union française 
d'examiner pour avis les projets de loi relatifs 
à l'organisation de la défense nationale avant 
que ceux-ci n'aient été votés par l'Assemblée 
nationale. 

Bien qu'ils aient déjà été déposés sur le bu- 
reau de l'Assemblée nationale et qu’ils Paient 
même été avant que l’Assemblée de l'Union 
française ne se ft réunie, j'ai l'honneur de 
vous faire connaitre que le Gouvernerment à 
décidé de soumettre pour avis à l’Assemblé? 
de l'Union française, dans la mesure où ils 


intéressent la défense de l'Union, le projet 
de loi no 1871 sur l’organisation générale de 
la défense nationale et le projet de loi 
n° 2922 sur l’organisation des forces armées, 


ainsi que les lettres rectificatives à ces nro- 
jets. Je vous transmets également les projets 
de doi sur le recrutement des forces armées 
qui sera incessamment déposé sur le bureau 
de l’Assemblée nationale. 

Par suile de ces circonstances parliculières, 
je vous <erais reconnaissant de bin vouloir 
demander à l’Assemblée de formuler son avis 
dans le plus bref délai afin que l'examen de 
ces projets par le Parlement ne souffre pas 
de retard. 

Je vous prie 


dent, l'assurance 


“à 


d’agréer, monsieur vrési- 
de ma haute considérations. 


Signé: R. ScHuMAx. 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans le cadre fixé 
par le projet de loi sur l’organisation générale 
de la défense nationale actuellement déposé 
sur le bureau de l’Assemblée, il convenait de 
reprendre le problème de l'organisation des 
armées terre, de mer et de l'air, actuel- 
lement réglé par des textes antérieurs à la 
gucrre 1939-1945 et correspondant à des con- 
ceptions qui sont maintenant périmées 

Le dernier conflit a démontré la nécessité 
de l'unité d'action des forces armées dans la 
guerre, C’est dans cette voie qu'il y a lieu 
de s'orienter tout en ménageant 1°$s ‘ransi- 
tions indispensables, 


(4) Voir le no: A: 


sr) 


semblée 


nationale 





I. — ]Jl convenait avant tout de définir À 
nouveau la mission des forces armées sous 
son doubie aspert: 

Mission nationale: défendre l'intégrité de 
l'Union française ; 

Mission internalionale, dans le cadre de la 
charte des Nations unies ci des accords inter- 
nationaux. 

En fonction de la mission générale, le bui 
vers lequel doit tendre l'organisation des for- 
ces armées, les missions essentielles da cha- 
cune des armées, le rôle des écoles, des ser- 
vices et du contrôle, ont été ensuite fixés, 

IL — Le titre I précise les moyens mis à 
la disposition du ministre des forces armée3 
pour assumer ses fonctions dans le cadre des 
directives générales du président dun conseil. 

L'organisation territoriale conservant pro- 
visoirement l’ancien système des commande- 
ments propres à chaque armée a eté néan- 
Inoins modifiée dans le but de permettre une 
adapiation rapide à une organisation moderne 
de commandements interarmées. 

Elle maintient le prin essentiel de 


‘ipe la 


subordination des servicés au comimande- 
ment, 
En vue de permettre au Gouvernement 


d'agir à tout moment avec les forces jugées 
nécessaires, des mesures de renforcement et 
de mobilisation ont élé prévues; elles com- 
ere suivant des principes modernes, l'uti- 
isation rationnelle des personnels et des ma- 
tériels indispensables à l’action des forces ar- 
nées, 

L'instruction militaire, organisée, elle aussi, 
sous le signe de l'unité, cst orientée vers la 
technique et vise à doter les armé2s des spé- 
cialistes qui leur sont nécessaires, 

HI. projet précise dans un titre HE 
lës indications concernant l'organisation pro- 
pre à chacune des trois armées, 

Pour l’armée de terre, il insiste sur la dis- 
tinction entre les forces d'intervention mar- 
quées par les caractères de permanente ou de 
mobilité ct 125 forces régionales <hargées de 
l'instruction et de la protection du t#rritotre; 
conséquence de la puissance et de la rapi- 
dité des moyens de Combat moderne qui ren- 
dent désormais le territoire national justicia- 
ble dans le même temps et en iotalité des 
entreprises de l'adversaire. 

Une distinction analogue préside à la ré- 
partilion des forces maritimes et aériennes. 

Le présent projet prévoit enfin que des 
dispositions de caractère réglementaire seront 
prises: 

D'une part, pour assurer de manière pro 
gressive la réforme de l'organisation des for- 
ces armées ; 

D'autre part, pour régler les questions écar 


tées du domaine législatif par l'abrogation 
des lois d'organisation générale des armées 
de terre et de l'air. 


Une disposition sembh'able n'a pas été né- 
cessaire pour la marine dont l'organisation 
avait été précédemment fixée par décret. 

PROJET DE LOI 

TITRE 1er 
Dispositions générales, 


— Les forces 


Art. MIsS« 
SiOns : 

D'assurer l'intégrité et la sécurité de l'Union 
française et la liberté de ses lignes de com- 
munications ; 

De participer aux mesures destinées À rmain- 
tenir et le cas échéant à rétablir la paix 
ct la Sécurité internationales, conformément 
aux obligations assumé®es par la France résul- 
tant de la charte des Nations Unies et des 
accords intcrnationaux. 

A titre exceptionnel, lee forces armées peu- 
vent coopérer au maintien de l'ordre inté- 
ricur, sur réquisition prise dans les formes 
réglementaires par les autorités civiles com- 
rétentes. 

Art. 2, — En vertu de l'accomplissement de 
ces missions, l’organisation des forces arinées 
doit permettre à celles-ci d'assurer: 

L'instruction militaire; 

La mise sur picd 
leur entretien: 


jer, ont pour 


des force 5 


Cf 


militaires 


La préparation cet l'exécution des opéra- 
tions, 

Art, 2%. — Les forces armées comprennent : 

Les armées des terre, de mer et de l'air; 

Des unités de secteur, formations litai- 


‘1e1 
res constituées dans le cadre de chact 
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ces armées lorsque les circonstances l'exi- 
gent; . r re 

Des organismes <ommuns aux (rois alr- 
106 es 


Commandements et états-majors; 

Ecoles 

Organismes d'études et de recherches 
nent dans le domaine scientifk à me 

Services administratifs et techniques pou- 
vant comporter des formations de services et 
des établissements. 

Art. 4 — Peuvent être affsctés aux besoins 
particuliers de chacune des trois armées des 
« Ar de commandement et d'état-major, 
‘oles des organismes d'études et de re- 
services administratifs et lech- 
niques comportant, s'il est nécessaire, des for- 
inalions de gervices et des établissements. 

Art. 5, — Dans leur emploi combiné, . 
forces militaires des trois armées sont pl 
particulièrement appelées aux missions ci- 
après: 

a) Armée de terre: 

Couver!ure terresire; 

Destruction et neutralisation des forces ter 
stres adverses; 

Occupation du terrain; 

Transports terrestres luililairess 

b) Armée de mer: 

Couverture maritime et proicclion es com- 
inunicalions marilirues 

Destruction et neutraisation des 
rilimes adverses; 

Intervention contre la terre; 

Transports maritimes militaires: 

c) Armée de d'air: 

Couverture aérienne ct 
luunications : 

Destruction et neutralisation des forces 
acriennes adverses; 

Attaque des forces armées €l 
de guerre adverses: 

Transports aériens militaires. 

Art. 6. — Les écoles assurent Ja forma 
jjon des cadres €t de certains spécialistes 

Art. 7. — Le sservices fournissent aux ar- 


nolam- 


des 
n! Resel s, des 


Ce 


forces ma- 


protcclion des com- 


nées leurs enovens d'action 

Art 8. — Les services techniques, respon- 
Sables des études et fabrications des maté. 
riels militaires, assurent Ja réalisation des 


prototypes et des 
les fabrications en série, Is peuvent, notam- 
nent en ce qui re ces dernières, faire 
appei, sous leur contrôle, au concours de 
l'économié géné: ale de l’Union francaise. 

Art. 9, — Des décrets, pris en conseil des 
Ministres, après avis du comité de défense 
halionäle, préciseront y conditions d'anpli- 
cation des arlicles à à S ci-dessus. 
L'organisation et le fon ‘tionne ment des ser- 
vices COMMUNS aux trois armées feront l’ob- 
jet de décrets portant règlement 4’ 
tration publique. 

Art. 10. contrôle de l'administration 
ne participe pe à la direction, ni à l’exé- 
; ndépendant du commandement 


irecteus nl du minisire. 


cÔries 


expérimentales et 


idminis- 


"+ 


1 t5 Co IUNCS QUE armcCes de lt tre, 
cle ier et de l'ai : 
CHAPITRE 17, — Organisation 
lu commandement. 
Aït 11 — Le préside nt du conseil assure 
Ja direc!ion des fort *s armées dans les condi- 


tons “définies par la loi sui l'orga 
générale dé la défense nationale. 

Dans le cadre des directives gén ‘rale ss qu 
président du conseil, Ie t 


ministre des forces 
armées à la charge de la mise en 


de l'entretien, de l'administration et de la 
mobilisation des forces et services relevant 
de son département, IL assume également 


sont 
commatdce- 
l'autorité du 


| 
1 ! : 
ceiies ces 


l'emploi de | forces qui ne 
mises à la disposition d’un 

ment r' levant directement de 
ident du conseil. 

Le ministre des forces armées fixe, en (emps 
de paix, l'implantation des forces relevant de 
son départ ment, en fonction de leur répar- 

d 


tition arrêiée par le président du conseli En 





cas d'hostilités, les prérogatives du ministre 
en celle matière sont exercées par les com 
taandants des théâtres d'opérations pour les 
forces relevant de leur autorité 


territoires autres 
détermineront 1es 


Art, 12. — Pour les 


ropole, 


des décrets 


la mél 





attributions particulières 

armées, des ruinistres 

Gouvernement dans chacun de ces 
Art. 43. — Pour l'exercice de 


£on 


le minislre des forces armées dispose: 
sont : 


a) D'organismes d'exécution qui 


L'élat-major général des armées; 


Les directions et les services; 


b) Du conseil supérieur des armées dont Ja 
composition et les attributions sont fixées par 


décret; 
c) D'organisimes d'inspection: 
d) D'un organisme de contrôle 
et financier. 
Le minis 
du conseil 


e des forces armées es 
upéricur des armées. 


tr 
tt 
&! 


CHAPITRE 2. — Org 
Art. 1%, — LU 
circonscriptions territoria 
Des régions terreslres, 
riloire et des territoires; 
Des régions maritimes el des 
ments de la marine: 
Des régions aériennes ct des 
ments de l'air. 


nion française est 
les qui <0 


des 





Le nombre et le tracé de ces <ircor 


tions, ainsi que ceux de leurs subdivi: sio! «, 
sont fixés par décret pris en conseil des 
ininistres. Leurs limites doivent coïnc:4 
avec des limites adiministralives où poiiliques 
Afin de permettre l'intégration des circons- 
criplions territoriales terrestres, marilimes et 
aériennes dans une organisalion territoriale 


interarmées, la délim lation de ces cir'ons- 
criplions est élablie de façon coordonnée et 
la fusion de leurs services préparée a 
nisation terriloriale interarmées, qui ITA 
être réalisée partit lement où totalement, se 
ordonnée par décret pris en conseil d 1h] 
nislres. 

A la tête de chacune de ces cire Con: 
terriloriales est pla i un officier genc il ou 
ds u! péri ur. 

Les commandants des circon riptions terri- 
loriales exercent, à af . le commandement 
des unilés ct services de leur circonscription 
et !e comima Rene territorial. 

En ce qui onceri l’e m} Hoi des force ] 


ommandants des circonse riptions territoriale 


relvent: 


Du président du conseil, par l'in 


d'un commandant de 
éveniue:lement, d'un commandan 
mes; 

bu mit listre, dans ! mile des pres 
de ia loi sur l'o she salion généi ïe 
défense nationale, 

Les commandants di ircol scTipl - 
ritoriales règli 'atnulel des uni és de sec 


teurs situées sur le terriloire de 
cription. 

A tous les autres points de 
du ministre 

Leurs 

Art. 145 — A l'é 
centrale, les services, 
bordonnés au ministre, 
maior les directives et 

A tous les échelons, 


autorité sur les 6 


chelon de l’adi 
tout en den 
recoive nt 
ordres 
le comma 
‘éments de serx 
! 


sont affectés Il «es responsable 
qu'il leur donn dans es condil 
par la loi sur l'administration des 


mées, 


Chaque service admin'sire le mate 
lui est affecté et gè les crédits « 
lants 

CHAPITRE 3. — Mobilisal(io ï 

de renfo n 

\ 16 — La mébilisalion des 
pour but de forcer les afin 
mesure exigée par la situation. La n 
tion s'effeciue en principe dans le c 
gonna 

‘Les mesures de mobiisation c4 
la réunion des moyens en person 
lériels et le renforcement de l'ors 
du ternps de paix; l’ensemble di 
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aux armées provenant de l'économie géné. 
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La fabrication et l'entrelien de ces moyens 
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nérale de Ja âffense nationale et le projet de D'autre part, l'accession à la citoyenneté d L: ! 1 u 
loi no 242 sur l’organisation des forces ar- | tous les nationaux français pose le problème | «1 ilaire » 
mées, ainsi que les lettres reclificatives à | du volume des effectifs à incorporer, cer Lac q i [1 
ces projets. Je vous transimets également les | levée totale de contingents aussi importants } abot l | qui, ué 
frojets de loi sur lé recrutement des forces | entrainerait un accroissement des dépens remplis | ns s pou 
armées qui &era incessamment déposé sur le | publiques hors de proportions avec les char- | êt j Ê 
bureau €e l'Assemblée nationale. ges budgétaires actuellement admissibles. 4 | 
Par suite de ces circonstances particulières, La loi est donc conduite à subordon: | | \ ] 
je vous scrais reconnaissant de bien vouloir | pour les départements ou territoires précités, | pi pa - 
demander à l'Assemblée de formuler son avis | l’accomplissement des obligalions d’activit 
dans le plus bref délai afin que l'examen de | aux possibilités d’incorporalion, elles-mêmes E ! 
Ces projets par Ie Parlement ne souflre pus | fonction des effectifs consentis par la loi fixant | des ( 
de retard. les cadres et effectifs des armées, L ü 
Je vous pris d'agréer, monsieur le président, Dans un autre ordre d'idées, l’exéculion d Û pays 
l'assurance # na haule considération, obligations internationales souscrites par Li et 4 
Signé: R. SCHUMAX. France et la Sauvegarde de l'intégrité de | La ] le tr da: 
L l’Union francaise impliquent la suppressi l'ens | 315, 4 - 
EST SEE A des notions anciennement admises sur Je ser- de notre 
MINISTÈRE DES FORCES ARMÉES vice en métropo ans le bassin médilerra- | organi Î ul il 
- + AGZQ AC néon et sur 1 terriloires d'outre-mer. | pron Î l | ient 
Pari le 5 mai 194 \ En conséquer les militaires, à quei- LERE 1 1 \ a" con- 
et que titre qu’ t, peuvent ëlre em vien! ü j s et 
DÉCRET piovés sur tou ritoires et sur toutes le tiarq Î d'urgen », 
mers où les missions confites aux forces ar- Le } { | me & Ï. 
Le présider 1 conseil des Ininisires mées imposent leur présence. Con d <prit 4 iellerr TA 
MON ARNO ES PERTE EUR EUR Enfin, la préparation des femme à la d‘ ste, tend 1 pos \ ciios qu8 
Décrète : fense du pays est aujourd'hui une noi on ad- [le 7 = ‘ptal piu 
. : mise unanimement. La ] prévoit donc leur | F« 0! ] iv I 
Le jet de loi dont Ja teneur suit sera | utilisation en temps de guerre, Pour le temps 12m | d 
prés à l'Assemblée nationale par le mi- { de paix, au contraire, il n'est pas apparu dé- l'{ ise 1 tell 
nistre des forces armées qui est chargé d'en | sirable d’astreindre les Françaises à des obki- | « il 1 NOUT 
exposer les motifs et d'en soutenir la dis gations d'activité et seul a été retenu, en ce | 5 : 
CUSSionL, qui les concerne, le service volonlail aa 
EXPOSE DES MOTIFS les formations techniques où leur collaboi PROJET DE I 
tion est préciense. 
Mesdames, messieurs, . l'expérience du der- En ce qui concerne plus parliculièrement Principes. 
nier conflit, les transformations apportées à | les bases du service rililaire obligatoire, les 
nos institutions militaires par les lois d'orga- | nécessilés d'ui réparliion ralionnelle \1 L le 
nisationu de la défense nationale et des forces | jeunes gens selon leurs apliludes, d'une vét 
armées et la loi des cadres et effectifs, lap- | fication de ces apliludes en raison du défici 4e P ? 
piication des dispositions de la Constitution à | présenté par le contingent en spécialistes déjà | 6bliga 
l'égard des ressortissants des territoires de | orientés par une formation professionnelle, 20 Par ! 15e 
l'Union française, imposent une refonte de la | éventuellement d'une préperalion élémentaire | Sion € )L i 
loi du 91 wars 49% eur le recrutement d2 | au service, justifient l'introduction du set Ti el, « l à! 
l'armée, de la loi du 143 décembre 1922 relative | préparaloire dans la garame des oblig (re . 
au recruternent de l'armée de mer et de la loi | imposées aux Francai art. 2 — Î é de. 
du 41 avril 44% relative am recrutement de Toutefois, l'importance de la part d h t Je « 
l'armée de l'air. au service préparatoire dans la formation gé- | « ’ | 
Le présent projet répond à cette préoccupa- | nérale d’un contingent demeure fonction «€ { d 
tefois, il ne traile pas de tous les | la durée du service actif, Deux limites maxi E ( 
recrutement examinés par les | et minima ont été fixées à cette par!, « d j et 
Jois précitées, Isquelles la durée effective des obligalions d harn ei ni ; - 
Il laisse en varliculier de côté: service préparaloire sera déterminée en jo1 volonta ins | 
Le recrutement des officiers d'active et de | tion de la durée du service actif, Le service | I! 
1 LI 11 l 1 pr ñ « ñ 4 a M F. be î 
serve qui devra faire l'objet de textes ullé- etster 00: +4 rs _ re ” M l'ai | en “#1 
rit tui reste provisoirement régié par les it ù UAILU cuu JARNLS I | 
lois ernent en vigueur:  — VU * |et faciliter leur incorm | 1 
L'inscr i snaritime, dont la réglementa- le contrôle de leurs àp ill | ct ) 
lion actu n'appelle aucun changement de miqu et paysiques la 91 | 
principe L'âge d'i pora ! 21 à À | 
Reprenant, d'autre part, ce qui existe déjà tére! per <a ÈS . + | V 
pour Ja marine, il dispose que le statut des | TEL EL aux AVE LE è ren | 
OUS iciers de carrière sera fixé par règle- | SET “ee: 1 ? * os 21 
nent d' itHhiluisiratuion publique. Ainsi les VIE € rISŒUt : . , euss s Li 
: ‘armée de terre et de l’armée | dans une sil RE ] 
de l'ai ront rélablies les garanties dont Pour ke pes. ‘ de le 
ils ont € rivés par Je Gouvernement de | la derni Pis lai | 
Vichy. 1e gu { HuXiit) i Ï | : 
A la différence de ce qui avait été fait dans | PUSt la des oblig | 1 : 
les anciennes lois de recrutement, le présent | aires est ratuici vu, VIRE ; | s Î 
projel groupe 165 dispositions intéressant l’en- nnces, d\ ru a | 
ne des f armées, comme le font éga- | FASse ua 1 pres ; | 
iement, d'ail le projet de loi sur l’orga- En revanc} po | | 
nisauon des forces armées el le projet da | “25 rescives } LR |] 
loi sur Jes cadres et effectifs. la du INaXiNUIN « l | ; 
Respectant les principes généraux des lois | ment esl \ Six 1 | rie 
qui l'ont devancé, le projet tient compte, tout | {re pour i Ti ù rer | \ — 
d'abord, de l'évolution de la notion juridique | serve, à tr l ou | à | g ( 
de citoyen i gour les hommes de tou] | ’ 
Tous les nationaux français, en vertu des | D'autres mod ) | f 
droits qui leur sent reconnus par la Constitu- | tance sont app < | , | « 
tion el des devoirs qui en découlent, sont Telles so! | { 
désormais äppeies à entrer dans la composi : ÿ LI { 
Uon des for armées au même tilre que les La prise 4 Lion ln à F 
cites PTiS= de 1a métropole. Les ressortissants aent di } »\ du 1 a du ] É 4 | 
des Etats et territoires associés qui relèvent | résidence des intéressés et non plus du lieu |, 
d'un statut particulier continuent à servir | de domicile. Les j S Fra is sont, en | 
comme par le passé sous le régime exclusif cet, äppek à ef 1er Jeu service pré] | "| 
du volontariat, selon des modalités qui seront | ratoire à l'endroit même où ils ont fixé leur | à 
déterminées par des texles spéciaux, compte | résidence et ni est apparu logique d'en tenir | 
tenu des règles régissant ces différents terri- | compte, pour éviler des erreurs et des @mis- | de 
toires et Ftats, Toutefois, si le projet affirme, | sions dans les listes de recensement: | VER . 
conformément à l'esprit de la Constitution, le Le changement de composition des <on- | « 
caractère universel de ses dispositions, il ne | seils de revision, par suite de la à rition | Les 
prévoit 'application d'un certain nombre | des conseillers d'arrondissement et la modi- À con ( 
d'entre elles à l'Algérie, aux départements et | fication de leur fonctionnement, en raison des À atteic | | 
aux {erritoires outre-mer, qu'après une | renseignements déjà recueillis en matièr Le ‘ 
adaptation préalable à leur organisation ad- | d'aptitude physique an cours des visites mé. À rinil , 
| L . 
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79 Les hommes qui ont été l'objet de doux 
piusieurs condamnations d'une durée to. 
il mprise cntre trois mois et un an d’ermm- 

nrsonnement pour le délit de floutemie d'ali- 
| s prévu par l’article 401 du code pénal: 

S° Les hommes qui ont été l'objet de deux 

Hi plusieurs Condamnalions d'u: durée (Lo- 

comprise entre trois mois ét neuf mais 


d'emprisonnement pour lun 6: jjusieurs dos 
ic]; spéciliés au paragraphe 3 de l'article 12 
le la présente loi; 

90 Les hommes condamnés à ne pPeina 


d'emprisonnement par application des arlicles 
67 à 69 du code pénal ou condaronés à une 


peine criminelle mais renvoyés à sui! 
d'u Int re £racieuse dans 11) ihliscem if 
dé lant de la direction de l'éJucatio 

iu uinisti de Ja ju l : 
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100 Les hommes visés anx articles 11 et 12 
‘i-dessus et qui ont fait l'objet d'une demande 


à cet elfet présentée en Icur faveur par le 


arde des Sceaux, ministre de ja just 
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En <as de faute très grave commise après 
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te, ils peuvent être l’objet d’une de- 
d'envoi aux bataillons d'infanterie lé- 


gère sous réserve qu'il leur reste au moins 
quatre mois de service à accompli 


Dans les deux cas visés ci-dessus lonvoi 
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séra proposé par l'autorité régionale, sur avis 


nl conseil de discipline et pronulice pai 1G 


ninistre. 


Art, 13. — Tous les hommes qui ont <ubi, 


pour des fails ne justifiant pas leur incorpo- 


ralion obligatoire et directe dans un bataition 
d'infanterie légère, des condaimmnat 
dres que celles énumérées à article 45% e)- 
dessus, sont affectés anx différents corps où 
ervices des forces armées dans les Condilions 


normales. 
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Art, 149. — Les condamnations prononcées 
l'étranger pour des crimes où délits énu- 


mérés aux articles 12 ei 43 ci dessus n’en- 
trainent lFincorporation dans un bataillon d'in- 
fanterie Jégère ou dans un corps du service 
général pour une période d'épreuve de trois 
mois que si leur régularité et leur lé 
ont été vérifiées par le tribnual correc 
du domiciie de l'intéressé, 





Art, 46, — Les dispositions des articles ff, 


12, 13 et 15 ci-dessus ne sont pas applicables: 
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19 Aux individus condamnés pour délits 


politiques ou connexes à des délits politiques 
En cas de contes! qe ns sur le caractère de 
ces délits, it est statué par le tribunal eivil 
du Jicu du d nuicile, conformément à Par- 


cle 4i de la présente loi; les intéressés 
} 


suivent le sort de la première ciasse appelée 
après Fexpiration de icur peine: 


20 Aux individus ayant bénéticif de Ja loi 


du 26 mars 1891, à moins qu'ils n'aient él 
condamnés pour proxénéiisme, 


Les dispositions des articles 11, 12 et 1% 


ci-dessus ne sont pas appi + y ÿ s aux individus 
condamnés à titre principal à la peine de la 
dégradalion nationale prévue naissent par 
l'ordonnance du 26 décembre If portant 
modification et codification des textes retatifs 


l'indignité nationale. 
Art. 147, — ‘Tout mililaire des armées de 
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d'une infracilon militaire qualifiée crime, ct 
condamné seulement à l’emprisonneiment par 
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Le mililaire qui a encouru durant son «er 
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Néanmoin5, l envol aux bataillons d'infan- f fonctionnaires, ne sont pas app licables, doi- ? faite conformément aux lois, ou reconnus 
cri légèr n'a licu qu si le temps de SCFViCO vent obligatoirement être pourvus à feur libé els à à suite d'un jugement, postérieure- 
à accoinpiir par le mililaire en cause n est ration du premicr emploi similaire vacant à | ment à la date de formation du tableau di 
] inférieur à quatre imois; dans le cas Con- | eon dition qu'ils aient accompli au moins une | recensement de Jleur classe d'âge. 
Mer Vi esse esl dirigé sur uue Seclin | année de service volontaire au delà de la CO. — 50 portés sur le tableau de recen- 
S pCt die durée légale de leur service actif sen ù de Ja première classe formée après 
Art, 48. — Aucun mililaire ne p: ut €lre Un règlement d'adri istralioi l ibli LL leur établissement sur le terriloire de la Ré- 
Vuysé aux balailons d'infanterie Jégère pat dé Lorm incra 1cs conditions d'appli ion au | Fi blic que française, les jeun gens ne ju:li- 
ie décision minis riclle, eauf dans des Prese nt arlicie, en fonction notamment des | fiant d'aucune nationalité ct ve U resi:er 
vas prévus à l'article 43 de la présente ]o dispositions de la loi du 19 octobre 1916. sur Ce tcrriHoire poslit irement à Ja dal 
vl aux deux alinéas ci-dessous. de formalion du {ab ac ! nsementl qe 
fout honune visé au dernier alinéa de lar- Cuarting IT — Du recensement. Eur CIASSE Qu 
ff 16 ci-dessus ou Condamné avant son - Ts, Ve: OS \ l'article 
l rporatiun \ une pe inc d'emprisonne The ni Section I, — Les tableaux de recenscinent. précédent, sont, en ce qui céenceri li rvice 
de moins de SiX MOIS pour un “délit spécifié ES ns préparatoire et ] ice actif UMIS AUX 
au paragraphe Ir de l'article 13 ci-dessus ou , \re. 22. — Chaque année, pour la formalie néines oblis ie ] jeun ( ( 
ü une peine d'emprisonnement de inoins d'un | de la classe, les lableaux de recensement des la classe avec 1] lé ont receu 6 
bis Pour un délit soccifié qu paragi aphe ? Jeuncs gens avan atlei ou devant allcin- Ils cont. tou! j { us d'effectuer | r 
du imeéine article 13, peut en cas d'inconduite | dre l'âge de dix-huit ans révolus au Cours | sprvice préparatoire a s'ils n'o attei 
grave après un délai minimuin de trois mois | de l'année et résid an dans Ja commune sont où dépassé J'àg d 4 jh 
«iopnis son incorporation, être envoyé dans un | dressés, pour cha commune, du 1% jan- nt de leur 1 : 
ba auillon ré! inf {4 rie lt gere, L'envoi e=! pro \Ier RU 1 Fr na! d M) le lies gens résid li { : A 1 : é ; 
pesé par l'auiorité régionale, sur avis du con- il 4 étranger sol t, toutefo porlés sur Is t D > 2 a - no L: 1 
ci de discipline, et prononcé par le mini tableaux de recensement du lieu de leur 2. rüicles 27, 98 ei 6 la ] late 
Tout ma condäinné sans sursis à une | domicile. HDÉTES au cc act 
peine d'emprisonnement d'un mais à un ah, Ces tableaux sont établis: Les pères de deux où ] it enfa 
uu condamné avec sursis à une peine égale |. 1° Sur la déclaralion à laquelle sont tenus | vant:. lorsqu'ils alteignei l'àg de vingt- 
oi supérieure à un Inois pour délits de d'é- les jeunes gen leurs parents ou tuteurs, le sept ans; 
tournements où de recels d'effets imililaires hef de Tl'élablissement scolaire dont ils L pere f 
spéciliés aux alinéas i°r, 2 ot 3 de l'article 219 dépendent ou leur cinpl YeUT ; Li o o 
au code de ju mililaire pour l'armée de 2o D'office, d'après les regis de l'état Les à l'ils ullei € (l 
Jier, OÙ à l'alinéa 4er de l’article 220 de ce ivil et de lous autres documents et rens U 
amnûime code, peut également Ctre envoyé dans | gneiments. ns l« , 
Iles mêmes conditions dans un bataillon d'it Les conditions particulières d'établissement DT Te | 
fanterie légère, des tableaux de recenscn sont fixées par n , A ax 
Art. 49, — Après le même délai de trois | Cécret. ladite cela | | 
1uo:s et €! suivant 1e: règies specinice s dll Toi )1 \ Fr ( EURE 
dvuxième alinéa de l’article 18 ci-dessus, ceux Seclion IT. Caltcgoi ( ICUnes 16 nus Fran ( { | la légion 
t{ par de, fautes réilcrées contre les règic- à porter sur ies tableaux de ret sement. Ctrangere [" aa | d =init, 
iueals mnililaires, ou par leur mauvaise con- É 1 ; . quelle que soit l'é] béi nt in 
duite, portent atteinte à la discipline et cons- Art, 25 ie Sont pol ur les tableaux red on de ser Coal il di 
l ht un danger pour la valeur morale du | Teécenscment de leur clas d'âze service mnpl r Ï - ent d 
torts où de là formation dont ils font partie, | 1° Les jeunes gens Fr us de nai © | les réserves ] d 12 
peuvent €tre envoyés dans des seclions spé- | à titre définitif; | =xCeptionnellerment iG Français 
Ciales, pour Y compléter jeur lemps de service 2° Les jeunes gens devenus Francais par | ou devenus Français qui ui 
aclif Vois de naturalisation, réintécralion ou décla de la cuert TONTE LL is étrai 
Art, 90. Les homines incorporés en vertu ration faite conformément aux lois, où reco gère ou da 
ER rh + Le re nus tels à la suite d'un jugement, antéricu- , | 
des atliciés qui precèdent, dans les batail- | Fi Ms 2 J' + Q1 ll 
luns d'infarteri légère ou dans les sections TCInent à la date de forma or du lablean de vent, dans | 
spéciales qui se sont fait remarquer devant | TPE 1e ge vais leur classe d'âge; d'âge 
nemi où qui ont accompli un acte de cou- | ne} Re je DL 5 gens résidant sur le territoire Les jeunes € a 
rase ou de dévouement, peuveht éèire ren- pc 3 pu à 12 sommes EL He jusuHa tableaux de recenser ( d \ 
VOYÉS dans un corps de troupe ordinaire pour u rat ere “pe PORARILE six m4 r: 8 application d COnv( | nai 
y continuer leur service, par décision du |; cé a ll a mr de sont Français, saul SOUS aUX ODHEAUONS € cias 
vinistre prisé sut la pronosilion de leurs chefs a iacuilé « ré puuiter, à IHOIS qui ils n'exi qu ils 4 t Q s } ] 
hiérarchique, fn. peut de leur extranéil fcient, le cas « , € 
Le militairs + affecté à ur bataillon d'infan À 2 Les, jeunes gens NS en Fran e de | présent arlicl 
Heric x T e condamnation parents élri iNL'ers su: “ plibles, CI contortnite } cas di i lis 6 | 
pou t de droit réin- | es dispositions du code de la natioïalilé | vidus désignés aux parag B ( 
téoré roupe ordinaire Jors- française, c'acqueérir à leur Inajorité la nalio- ? l'article précédi nt convoq 
quil 1, ent à l'infraction. palité française, à moins qu'iis n'exci] (ei nationalité francaise leur bi 
din chats: à l'ordr db CXtPARERLE ; L recon! ou des q leur 
la réintésration du mililaire cité à l'ordre | , 97 Les jeunes gens sans famille qui ont élé | sur le terr - «pe 
d< | rubis nee à la décision du linistre vb ‘HIS dans des fatiille: fra ou des u 1 u » ( 1 { | 
lorsque l'affectation à un gg d'infan- écoles rançaises depuis plus di ans, et} sur leur aptitu ù VI in S li 
terie légère a €lé motivée par une ou plu- | {ut ont déclaré avoir l'intention de réclamer la =. 
sieurs condumnations hors sous Île coup là nationalité française. médiatement Sol X « ga \ 
des articies 12 et 435 ci-dessus ou par une Art. 24. — Sont, d'après la n é publi res eur ( u'as e 
condamnation sans sursis pour l'un des délits | que considérés COIMNneC a: t l'âge requis | ‘ 1 CIAss de mobi Li ex ü 
prévus au dernier alinéa de li pour l'inscription sur les tablea de recel men par 1e , S ( € 
En outre, les militaires des n sem il, les Jeunes gens qui ne peuvent pro CABLE ec ont | 
fauteric légère qui, pendant une durée égale | duire ou n'ont pas produit avant la vérifi ; S > Fes 
à celle du service acuf, auront eu une con tion des tableaux de recensement, un « ( se Conforinel | 
duite régulicri pourront être libérés au lilri ues T{ cistres de l'état civil netatar ] ag \ 
d'un corps de troupe ordinaire s'ils ont ter- | Gifférent, où qui, à défaut des registres d le réiur 
Juiné Jeur {on ps de service, ou, dans le cas l'état civil, ne peuvent Frouvt ( n'ont pas 
contraire, étre envoyés dans un corps de | Prouvé Ieur âge « l'INÉN l'article dt S I, — D 
ironre ordi e dans les conditions prévu ju code civil. 
dll j'emicr œinéa ci-dessus Arts 25. — A. — Sont port bleaux \rt 2 D, Ne ARS 4 
de recensement de Ja classe dont la formali Red cr jee re 
% ion IV. - lccès aux fonclions publiques. suit l’ac *‘ompl SsemM l À \ 3 : - É ; 1 
gnnee: a ! ü nics 
\rt, 21, — Nul ne peut être investi de fonc- 1o Les jeunes gen s au paragra] 1 Si l'omission acco 
Lio publiques, imémes électives, ni d'un | de l'article 23 ci« 1S, qui après “avoil à laduelle leur clas ] 
mandat public, S'il ne se lrouve pas en silua excipé de leur extranéité lors du recensement de revisi IS so i WA 
dti régulière au regard des di positions de de leur classe d'âge, n'ont pas répudié la a ü ] sé ( d l I 
li puésente loi, lité de Français dans les conditions prévu au conseil de res 
Le teinps pas ohligaloirement sous les | par le code de la nationalité francaise : Si l'omis n t 
Graporix par le "personnel des administrations 2° Les jeunes gens visés au paragrephe 5 | à laquel leur < ] Î 
“| établissements de l'Etat, soft avaut, soit | de l'article 23 ci-dessus, qui après ‘avoir | conseil d TOVISL ] ] 
apres leur entrée en fonclions, est compté | excipé de leur extranéité lors du ne nsemen! premiers tableaux 1 sel établ 
pour une durée équivalente de services civits | de leur classe d'âge, n’ont pas dé ‘ Ja qi après la découverte « S 
dans jl'anciennelé de services exigée pour lité de Francais dans les cond “me prévues | qu'ils n'aient quarai ré s à |! 
l'as: auncerne nt, pa le code de la nationalité française, date de a celà 1 de « ia x. © ni 
isents de l'Etat, des départements, des B. — Sont portés sur les {able de 1 aux obligations 7 res q ( 
aummunes, d'un établissement public de | censement de la première classe fi apri à ACCOINP | Û ! 
ftlat où d'un servire concédé Eyes les l'leur changement de nationalité ; ui 
slisposiions tes arlicies + et 12 de Ja loi Les jeunes gens devenus Frai nis ? voie re. i , 
un 19 octobre 1936, portant statut gén ‘ral des À de nafhralisation, réintégration où déel ave 
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Eu temps de gueri mis, qu'ils Sont, d'autre part, dispensés des obligations g de fournir à l'autorité militaire les renerienc 
d uverts, <ont ajoutés sur les ta- | lu rvice préparatoire: ments qui pourraient leur étre demandty 
£ l ment de la dernière elasse | 19 Les inscrits maritimes définitifs ou pro- | concernant leur profession ou leurs aptitudes, 
ec 6 ! ont s, im- | vicoires: La correspondance relative à cet chjet auræ 
t | Les agents du service général de la marine | ‘itu en franchise. 
rchandt 
( III. — D ? Î Les batclers de Ja flotte rhénane française Section IV. — Personnel instructeur. 
les marinicrs de l'estuaire des fleuves, qui, à ds $ É 
St I, — Objet, | par l'exercice même de leur profession, se Art. 38, — Les officiers de réserve qui pars 
nréparent au service de la marine; licipent comme instructeurs au fonctionne« 
Art — |] Lo l- }  %o Les jeunes gens résidant à l'étranger, nent des centres mililaires préparatoires düûis 
te nour tou les res 1 ais du sexe { d Q \ mesure où ils sont dispensés du ser- vent étre titulaires d’un brevet d instruction 
| nus apte ant !, ctif conformément aux dispositions des délivré pour l'aulorilé militaire à la suita 
npol au servi if, une parti ODli- |'articles 53 et 5 de la présente loi. d'un sf ee ou d’un examen d'aplitude 0rgas 
“a + et u 1 CuRaUXG QUI ONU, Art, 32, — Les obligations du service pré- | niseé à cel eitet. : RES 
pour b | paratoire sont fixées par le ministre des for- | , Les conditions à remplir et les épreuves 
De déceler ] examen médi Ippro- !4 armées, après avis du conseil supérieur | à subir pour obtenir ce brev t sont Jixecs 
fi ot par « 6} IVES 7} of hniqu li dt service pr paratoire, en fonction de Ja pat le minisire des forces armees, : 
ct pl ques plitudes des jeunes gens | Jurée du service actif, Elles sont au maxi- Les méines dispositions sont applicabl AUX 
e de leu tation dueïe vers | rum de quin?e journées d'instruetion effec- | Sous-officiers, caporaux-chefs on caparaux de 
| nylois et Ï tés des forces ar- | luée en une ou plusieurs périedes et de Dre qui devront êlrce titulaires du brevet 
nées ; | trente séances d’une demi-jourt ie, sans que d'instructeur adjoint. “ # 
De vérifier, par vo 1 un le ; journées ou séances puisse Les cadres de réserve qui pari cipent au 
{ tion mé hod que ix nosts d'emploi L À re ze journé es complè tes. a ge préparaloire peuven l eu ectue r dans 
d mie principalement en ce qui con | 1 à cet égard des néces- | Celui-ci la moitié au plus des o! bia tions prés 
: nécialités : | site ou scolaires des jeunes | Vues à l'arlicle 65-de la présen y MR 5 
l) » ins! tion 1 | lémen Teens, Les à ‘xlres de mé serve .$9 nu Cons: dérés 
(: | Les jeunes gens csursitaires sont soumis | Comme servant en situation d'activité pend su ut 
De G Ux ] e in pendant la durée de leur sursis à des séances la duré des séances ou périoles auxe uelles 
l ’ omplément Û te d'énreurt 1 CS; isation d’une demi- ils participent, Hs ne perçoivent ! 1tefois uaG 
P leur ice préparato {en journi dont le nombre ne peut dépasser dix solde que dans la limite de le: ir parti { patio 
£ vent être utilisés dans les Ser- | par an ou l'équivatent en période bloquée. jm obligations définies à l'article 32 ci- 
, | HCssUs, 
” à hs ue Le re Is bénéficient ainsi que leur ints causæ 
\ Section JII — Siualion des assujettis. des disposilions du code des pensions milis 
S II, — 0 . “rt, 2%. — Les jcunes gens qui, sauf cas “gd d'invalidilé et des victimes civil s. da 
y r t | d force majcure, n'auraient pas accompli à Suerre dans les condilions prévues à à dre 
\ 29. — 1] aprhet 4 0 ete me DE tu moins les trois quarts des obligations du ui le v6 ci-dessui de , ; . Sas 
assuré, SOUS là TeSponSsadin te QU IMMNSOL LES Let préparatoire Sans ‘il ait été possi- Art. 939. — Un décret en Conseil d'Etag 
fe es armées, d s le cadre de ci )nSCTIp- rvice preparacoir ins qu co Des l sh déterminera les modalits d'i icat 1 du 
lions terrestres déterminées pa la loi d’orga- | ble de leur faire 1 attraper leur retard pat présent chapitre. l 
‘Abe Dan arm ? | une “convocalion spéciale, seront incorporés 
g: L 7 sw” «4 ne toi he un mois avant la date d'appel de la fraction ; 
iots fre ten dispos. nt À cet eff + | de la classe à laquelle ils appartiennent. CHAPTIRE IV, — De la revision 
1Uti2 it 4 t . > .1 2! L . . | ns : - : 
D'unités d'actives spé jalisée proportion- Art, 91 — Les je ines bar astreints per Section L — Des cor seils dé revision. 
nées en nombre et er nôvens aux itectifs % EVI - rép aratoire sub LS nl eu core Le. s Se . ' . 
ner et ctruire t à les ones la fin de c elui-ci des CXamens ayant pour Art, 40, — Dans l'année qui suit celle du 
da + mas respectives sont élablies en ant |: but de vérifier leurs aptitudes. NUIT recensement, un conseil de revision status 
compte des bimiles terrileri t luifi istra- | 5 Dans des proportions fixe ù par I ministre sur l'aptitude alu SCFviICce ques Jeunes gen: POT+ 
Liv S: elles comprennt & mati de | & S 10r LE armées en fon tion des possibilités tés sur les tableaux de ‘censement de lans 
| le l'air, proport oins | et pesoins du mome il, les jeunes £Ccns cs live précéde nte, ds à er 
ec Ph PEVs | hieux classés bi ace ES Le conseil de revision siège en principe au 
Des centres locaux militaires ] itoires, | De la possibilité de choisir leur arme et | chef-lieu du département, 
subordonnés aux unités ac{ivi imandés | dans l'armée de terre, leur corps dans l'arme Il est assisté d'une commission d’expértise 
ot encadrés var des officiers el officiers pour laque Ile ils ont élé Tr connus a}il S | médi ale, cé UE -Ci vérifie sur pièc es les visites 
de réserve, da 3 303 « dilions indiquées à De l'accession directe aux pelotons d'éièves- médicales déjà subie s par les jeunes gens au 
l'article 38. : | gradés ; cours de leur service pré paratoir €; elle exa- 
Ce. { tres dont l’ouverlur est mis D la nominalion dire € te au grad de mine effectivernent les jeunes gens dont l'ap+ 
à l'autorisation des commandanuts de « ns- | Caporal-chef, brigadier-chef où quartier-nai- titude physique est douteuse ou ni » peut être 
r n, fonctionnent en principe avec le | après le quatrième mois de service; vérifiée par Îles moyens normalement prévus. 
concours de sociétés, associations, où collec- |. D'une permission cexceplionnelle de cinq Art. 41. — Le conscil de revision est coms 
{ivile habilitées à cet [et | JOUTS, ° ? s Ne posé: 
Chaque u ité d'actix \seure * | Du droit au port a un insigne spécial. Du préfet présidi it: à son défaut. d'un 
Les opérations d'orientation el de x fica- ! Art. 30. — Les jeunes gens soumis au ser- fonctionnaire de l'administration préfeclorale 
lion correspondant à Ja partie obligatoire du | vice préparatoire sont pendant la durée des | délégué par le préfet ; 
rvice pre! aratoire ; | séances ou période S ainsi! que pendant le D'un membre du conseil général du dé par(e« 
L'instruelion de base facultative ou le con- | temps nécessaire pour se rendre au lieu de | ment, désigné par la cormmussion départemen- 
lrole de cette inst tion lorsqu'elle est don- | onvor ation ou en revenir assimilés à des | tale; a 
née dans les centres locaux | militaires d'aclive en ce qui concerne la nour- D'un officier général ou supérieur désigné 
Art. 20. — Il est créé auprès du ministre |1 Lure, e logement et l'utilisation des moyens | par J'autorité mililair 
des forces armées, qui en est le président, de tr: sport 15 sont indemnisés ue leurs Le couseil de æevision est d'autre part as- 
un conseil supérieur du rvice preéparaloire frais dans les mc M comlitions que les hom- sisté : 
chargé de lui do r son 41 eur les projets | incs de lJ'aelix Toutefois, ils ne perçoivent D'une col ninission d'expertise médicale, 
| décrets ou arrèlés concernant ce- | aucune solde. composée de médecins d'aclive ou de réserve, 
] Ï. Art. 26, — Les jeunes get soumis au Ser- Du directeur, régiona! du recrutement ou de. 
La | le fi ionnement de Ce | vice pré aratoire bénéficient ainsi que leurs | Son représ( ntant ; 
pr par daecret. | ayants cause, pour les infirmités contractées D'uu officier du servi préparaloire. 
Art 1. — Le contingent soumis chaqu | et les accidents survenus äu cours des pé- Art. 42. — Le conseil de revision est chargé 
i ée au service préparatoire est formé: | riodes e@et séances d'instruction, des disposi- | de véritier la régularité des inscriptions sur 
jo Par ] j vel int afteint ou | tions Le 0 0 octobre 1947 {code des lus tableaux de recensement; il classe les 
Les : ve de en ’ au | pêns XCIUSION » ja pré $ )MpUOon d'ori- je une cerns en « bons pour le service » 
d ée, por!lés sur les tableaux pue, prévue à l'article 12 de - ajournés » OU « €x mplés », Selon que leur 
ement correspondants ce di | M dati à état physique est suffisant pour un service 
20 Par | unes gens âgés de moins de | . LES inacimniles auxqueues ICS | militaire, douteux ou définitevement insuffi- 
vinet et 1 , portés eur ces mêmes ta- it il li pourront prétendre en cas d’accidé nl éant. 
bleaux en 1 on des règles relatives à leur sUuL ou ac maladie contractée au cours duc Le conseil de revision examine en outre la 
itionalité onu pour toute autre caus CCS, RCEIDURS D SLONCES roni ixces par un gr des « omis ». Sont eXCusés ceux qui 
loutefoi jeunes gens aptes physique- | * f eue d M TU lun nl publique. …... [ont déposé, huit jours au moins ayant la réu- 
Jr qui en formulent la de mande, peuvent D Fan de cie Eu où d'un Ion du conseil de revision, une expliration 
être autorisés à effectuer ce service prépara- | Maladie conuacite du COUrS d une seance OU | reconnue valable de leur non-iuseriplion sur 
loire dès qu'ils ont dix-sept ans révolus. Is periode un assujet 2 ra CPE hé de pri ndr( le tableau de ensement. Sont sigiiés pour 
t convoqués avec un contingent soumis part à toutes ge cpre IVE s de l’exame ri où du ôtre inc Tporés quinze jours avant Ja date 
rmalement au service prép iratoire, con TS qui Lpr pu rait, et si, du fait de son fixée pour l'a: ppel de Ja f ‘tion de la lasse 
Le jeunes gens qui souscrivent un enga- | use, L l'accès à ce con UTS OÙ cet examen avec laquelle ils ont été sr cen<és, les omis 
t d dure supérieur À celle du «ser | It était a par ia suite, il RADARS condamnés par les tribt naux par application de 
lif sont dispensés des obligations du | SUT décision L mn sire compétent , 4288 l'article 136 de la présente loi et ceux. dont 
‘ ta leur { à accomplir À! ul de Ja limite d'âge prévue pour Cet eXa- | Jos excuses n’ont pas élé admises, Dans le 
gagement, | MC OÙ CE COrCou cas où une intention frauduleuse a été rele- 
1rA Or €] [A Art, 31, …—. Les Il Wes gens MIS AUX vée, le conseil de revision renvoie ces Jeunes 
Ï ( Latio} au service pr uraloire sont K S gens dacvant les aux Les "Nis Not) CX- 
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usés défaillants au service militaire prépa- 
rutocre sont incorporés un 1nois et derniavant 


l'appel de la classe avec laquelle ils ont été 
rcccnsée. 

Les jeunes gens ajournés repasecnt à nou 
veau devant le conseil de revision, Après uu 
troisième examen négaiif, ils sont Giinitive 


inent excmptés 


Section IL. —— Lispusition ; spéctul À 

Art. 43. — Sont considérés comme ayant :1 
lisfait à l'appel de leur classe: 

4° Les jeunes gens <ous le: Grapeaux cn 
vert d’un engagement ou agint terminé leur 
cervice actif en vertu d'un engagemers: 

%o Les jeunes marins portés sur les rogis. 
tres matricules de l'inscription maritime, €n 
qualité d'inscrits définitifs, conformément aux 
rôgles fixées au titre HI de la loi du 1% dé- 
cembre 1932. Ceux qui se font rayer de Fins- 
eription maritime sont tenus d'en faire in dé 
claration au maire de Ja cormune dans es 
deux mois, de retirer ‘une expédition àe leur 
déclaration et de Ja soumettre au préfet au 
département sous Jes peines prévues à lar- 
ticle 146 de la préseute loi. HIS sont tenus d'uc- 
complir dans Parmée active le teimps de ser 
vice. prescrit par Ja Joi, compte tenu ou 
temps déjà passé par cux au service tnililaire 
Ge l'Etat. 

Art. 44. — Jorsque les jeunes gens poriss 
sur Jes tableaux de recensement ont fait des 
déclarations dont l'admission ou le rejet dé- 
pend de la décision à intervenir sur les quos- 
lions judiciaires relatives à leur élat Cu à 
leurs droits civils, l® conseil de revision 
“journe sa décision ou ne prend qu'une déei- 
sion conditionnelle. { 

Les questions sont jugées contradietoire- 
ment avec le préfet, à ia requéle de Ja partie 
ja plus diligente. Le tribunal civil du iieu du 
domicile statue saus déiai, Je ministère pur 
Llic entendu. 

Le délai de l'appel et du recours en &a551- 
{ion est de quinze jours francs à parUur de fa 
signification de la décision attaquée, 

Le recours est dispensé de la ‘onsignalion 
d'amende. 

Les actes fails en exécution du peésent ar- 
licle sont visés pour timbre el enregistrés 
gratis. 

Les alinéas 2, 3, À et 5 du présent article 
éont applicables au cas ‘prévu au para 
craphe 4e de l'article 16 de la présente Joi, 

Art, 45. — Hors les cas prévus par les ar- 
licles 16 et 44, les décisions des conseils de 
revision sont définitives, Elles peuvent néan- 
moins être attaquées devant le conseil d'Etat 
our incompétence, excès de pouvoir Ou vio- 


ut 
lation de la loi. 

Le recours au conseil d'Etat n'a pas 
fut suspensif. 

L'appelé peut toujours réclamer le bénéfice 
de l'annulation, même si elle est prononcée 
sur le recours üu miuistre formé dans lintc 
ret de la loi. 

Les décisions peuvent élire aussi revisées 
par les conseils de revision Cux-Inêines pour 
l'un des motifs ci-après: erreur ainatérielle 
dans les pièces sur le vu desquelles la déci 
sion à été prise, défaut de juslüification impu- 
table aux fonctionnaires ou agents civils ou 
militaires chargés d'établir Jes pièces ou 1cs 
t'ansmettre. 

La demande de revision est examinée dans 
la session qui suit immédiatement la décou 
vèrte de l'erreur. 

Elle est introduite par le ministre soil d'of- 
live, soit à la requête de l'intéressé, 

Art. 46, — I est établi par département un: 
liste de recrutement correspondant à éhaque 
fraction du contingent à incorporer cet, par 
circonscription terrestre, un registre natri- 
cule. Les jeunes gens inscrits sur ce registre 
doivent recevoir un livrét individuel et un 
fascicule indiquant leurs obligations en cas 
de mobilisation ou de mesures de reniorce- 
luecn{. 

Art. 47. — Les dispositions des afticles 40, 
it et 42 de la présente loi ne sont pas appli- 
cables aux inscrits maritimes définitifs pour 
lesquels des dispositions parti ulères sont pré- 
ües au titre HE de La loi du 15% décembre 1932. 
Art. 45, — Un règlement d'administration 


subique déterminera les conditions 4° 


d'ef 


\ 


" 
apnlicA- 
! l 





lion des articles 40 à 46 ci-dessus et nottn- 
cut: 

40 La périodicilé €es sessions des conseils 
de revision, les güranties de procédure accol 
üées aux jeunes Lens; 

29 La composition de la coramissi d'ex 


perlise médicale ; 
3° Les modalités de fonctionnement du con- 


scil de revision et de la conunis-ior \ 
lise médicale: 
4° Les catégories de obi de 
se présenter effective t le « ‘il 
les éicaluele 





de revision et les inesure 
ment; 

50 Les catégories de jeunes gens auxquels 
seront accordés des sursis d'incorporati 
garanties qu'Üs doivent fourni les 
lités d'attribution des erreis: 
Ge Les modalités d'établissement des listes 


4 1 ty + 


de recrutement et des istres nat 


CHAPIIRE V, — Du sertice actif. 
Section E. - Aurcls sous les drapeau 
Art. 49, — Le contingent à juc( rporeT 


chaque année est formé par les jeunes gens 
atteignant l'âge de vingt ans 
l'année et classés bons pour Je service, et 
par ceux dônt l'incorporation, retardéc à Ja 
suite d'ajournernent où d'attribution de sursis, 
doit avoir lieu dans Ia dite anne. 

11 comprend, en outre, iles jeunes get 
ont été autorisés à contracter J'ens 





par devancement d'appel prévu à J'articl 2 


de la présente doi. 


L'incorporation du contingent à lieu par 


fraction en fenction du inois de 
“es jeunes gens appelés. 


La date d'appe! et la compositiGn de chaque 
fraction sont fixées par la loi fixant la Quréc 


du service militaire actif. 


Section. I. —- Disrenses du sertice artil 


Art. 960, — En vue de limiler l'appel @u 
contingent aux effectifs prévus par Ja loi fixant 
if 


militaires, écrlain ca 


les cadres et cffecti 
d'allègements des obligations du service actif 
dans des conditions déterinintes par décret 
pris en conseil des ministres, le comilé de 
défense nationale entendu. Ces catégories 
sont fixées en fonction de Ja situation fari- 
liale des intéressés ou de leur activité pro 
jessionneile, 

Art. 51. — Les jeunes gens qui bénéficient 
d'un alègement du service actif, conformé 


iaent aux dispositions de l'article 20 ci-dessus, 
peuvent, s'ils en font la demande, effectuer 
la totalité de leur service actif, 

Art. 52, — Si, en Algérie ct dans les dépar 
termments ct territoires d'outre-mer, les con 
tingents annuels d'appelés dépassent les pos- 
sibilités d'incorporation, certaines catégories 
de jeunes gens peuvent être dispensées d« 


l'accomplissement du service actif, Les inté 
ressés sont, € ventucliement, astreints, 
CREER, à des périodes d'iustrucli 
supplémentaires dans les réserves, 

Art. 53. — Sont dispensés de la présence el 
fective sous les drapeaux, pour accompilr leur 
service actif, les jeunes Français qui résident 


à l'étranger ou sur un territoire de 11 n 
française, s'il ne se trouve pas de corps d« 
troupe stationné à proximité suflisante du lieu 
de leur résidence, 

Toutefois, si, avant d'avoir atteint l'âAce de 
trente ans, les intéressés, par suite de chan 
Sement de résidence, ne se trouvent plus en 
mesure de hénélicier de cette dispense, ils 


sont tenus d'accomplir Ja durée du service 
actif imposé à leur c'asse de recrutement. 
Par contre, dans le cas où, par suite de modi 
fications survenues dans l'ordre de stationne- 
nent des troupes françaises, ces jeunes gens 
ne remplissent plus les conditions oxigées 
pour bénéficier de la dispense, ils sont, s'ils 
a'ont pas atteint l'âge de trent in 
porés pour un laps de temps qui ue peut 
dépasser six mois, dans le corps de troupe le 
plus voisin de leur résidence 

Art. 54. — Les jeunes gens dispensés de 
la présence effective sous Îles drapeaux dans 
les conditions fixées à l'article ci-dessus peu- 
vent être autorisés, jusqu'à l'âge de trente 
ans, sans perdre le bénéfice de !a dispense, 
à séjourner en France trois mois chaque an- 
néc. Les n France dont les jennces 


anis, 1 


LÉOUITS 
e)OUT l 


au cours de 


tégories de jeunes gens peuvent bénéficier 


gens n'opt ] i= bénéf iC au Cours d'une année 
ou d'un groupe d'années, peuvent être repor 
és sur 165 années suivantes, la durée d'un «s 


Nour ne pouvant loutefois excéder un an 

Des aulotri-abouns de séjoui ëeli F1 ince d'un ? 
durée supérieure peuvent élre accordées pa 
ic inihisire des forces arinées, sur avis Con 
forms des représentants Au Gouvernement de 
la République, aux jeunes gens qui désirent 
achever leurs études, à condition, d'une part, 
qu'ils suivent Jes cours d'une école de FFtat 
où reconnue par Fhiat, el qu'ils produisent 





chaque année certificat d'assiduité € 
d'auite part, Q tisfassent aux obliga- 
Uivulis au sefvice prépuralolre Hiposées par 14 
présente Joi 
Apre ige «l l l } geTts 
qui ont .énéficié des aulorisalions prévucs à 
l'alinéa il écédent sont is de séjourn i 
Lans Îles pays 0 iloires v?s à l’article 55 
ci-dessus, pendant un temps égal à la duré 
des sé) qu'ils auront effectués en France 
née de séiour. 


diminué de {rois mois par 
te de quoi ils Seruicut incorporés pour etf- 
| acUt légal. P 
le cette obligation suppiémen- 
ré ler des 4 


aire de séjour, ils peuvent bénéfi 


d D, Pa: (it catio iUuxX d SI Lu 


des articles 7 et 





Art. 97. — La durée du tif compte, 
pour chaque fraction de col gent, à pari 
de la dat 
fraction 

Pour les jeun: oc! appel qui 
pas incorporés avec une fracti 
vent, la durée du service acli 
de leur inc rporal:on effectis 

Art. 98. Conformément 
de l'article 117 de la loi sur l'orga 
forces armes, le Gouvernement } l ons 
ver temporairement sous les drapeau 
tion de classe qui à termine 

Le Gouvernement est tenu de rendre unpte 
de cette décisioi it Parlerne nédiat 
ment s'il est I EËsSs \ CI H 1éla le 


quinze jou | 1 réu 


la! d I 1 


ae sSussit) 





La duré: 
InNISSIONS VI< 


N 1] &k 


Art. G0 [ Ï du 
militaires d'° L 


guerre es! 


6e alinéa, 4 
latent aux perso L il 
hiésents sous les dral UIix n ii ll 1 
sixième mois dc pr 1 
ur libératk 
mn des cadres de l'activité. ] 
ruplion de ei L \ 


six mois, da présorapt 








En ne 
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! 
li M 41 JA pris 
\ { [ HYliti0!j: «Mis su Iles les 
Lei Li dû! > ‘i rmnplissent 
Î Jai i Vite ont fixées 

üu 11 lui du 15 imbre 1992 


muditair À 





\ 62, — Les familles des mülitaires ap- 
j j t prélendre, sur leur deraande, 
\ i nh journalière, peudant la pré- 
t d s iorlui 3 s0us 5 drapeaux. A 
lion } liver s Ajoute}, ie Cus 
{ } 1 11 j 1 1 bou nfauls à 
A . L'attribulion de l'allocation n esl pos 
| { 1 fan i! { i iteus cl si 
li) e +emulissail el ivepne! ivanli 
départ, le rôle de soaücn d fai aille in- 
4 e 
I S Hi locations ‘ t t l accor- 
n . « is ic 5 iil i1Cs | «i!i 
Aux familles des engagés, mais seulement 
] launt la durée légale du servire aucUf; ; 
Aux farmiilt des militaires de ba disponibi 
] nai us sous les drapeaux 
] modalitss } ion du présent ar- 
[1 l, 4 inument, le ta de l’sitocation et 
s malorations seront fix4s par décret sou- 
ji 11 œ Qu Ini Û ‘its finances. 
Cnam VE, — Du sert ln disponibilité 
et ! À 
ds I, — ( nent «dc 15} bilite 
cit Il [cs 
\ { — En n « paix, passage 
«lu la <ispombililé à , pour chaque 
hi d Xhira \ bliralions dans 
| . Le passage dans la première 
lans la deuxième serve €@t [a libé- 
\ définitive du sers nililai sr lieu 
dès l'accomm ment de !a d ormalc 
du servi lans Ja disnoniuilits ins la pre- 
uière réserve ct dans la deuxième réserve. 
loulefois, les jeunes ga (T int w46 dis- 
] s totalement ou parikellien Ê leurs 
‘ o ) du sers aciif »oolication des 
)0S1! d articles 50 2 de 1a présente 
| { Hi: } ns 4 15 l Î } bi! 5 jus 
qu'à la date du passage d 11 d'àg 
Gans 14 M] res 
En temps de guet ] 1 j'une cCa- 
tézorie à ey Farrivée 
d la [a ivellement rporce Cette 
disposition est exceptior ] nlicable 
dès le nps de paix, aux hommes servant 
dans ]j writoiré d'out ner il » que 
l'Afrique du Nord 
En temps de guerre, la li! { des kom- 
mes avant terminé leurs obligations mi litsires 
peut être ajournée jusqu'à ia fin des hostilités. 
Les ejournés reconnus bons pour !e service 
militaire et les stiormés termporairss cuivent 
le sort de leur classe d'age | rsqu'ils ont 
satisfait à Jleurs obhligat lans Île service 
tif et a disi Dilité 
Section IL — Affectations d« 1obiisation. 
Art. 61. — Les hommes de la disponibilité 


sont affectés aux divers em- 


ou des réserves 
plois du plan de mobilisation. 


Is peuvent recevoir, à cell sion, à 

* temporaire et révocable, des grades d'as- 
similation spéciale dans les conditions fixées 
par un règlement d'administrate 1 publique. 
Ns sont tenus de ndre leur affectation: 





jo En cas de Mobilis sation générale ou par- 
lielle ou de mesures de renforcement ordon- 

Ces par dé - 

90 En cas de rappel par ordre individuel 
Oo! collec f 

3o En s de convocation pour des périodes 
at linCinent, 

A l'étranger, les ordres de mobilisation, de 
rapnel où de convocalion sont transmis par 
les soins des agents consulaires de France. 

Art, 65 — Les règles de la répartition des 
hommes de la disponibilité et des réserves 
centre les emplois militaires et les autres em- 
plois du plan de mobilisation seront détermi- 
nées par un règlement d'administration pu- 
hique. 

Les hommes de ]a disponibilité ne pourront 
toutefois élr frectés à des emplois non mi- 
litaires qu’à titre exceptionnel et en js de 


nécessité absolue. 





Les honunes de là première réserve seropt, 
en priorité, affectés à des emplois militaires. 

Les hommes de a deuxième réserve scrent, 
en priorité, affectés à des einplois non mili- 
taires 

En cas de mobl'isation où de mesures de 

[4 v t 


for:ement, “le s honunes de la disponibilité 

‘éscrves affectés à des emplois non 

i plan de mwbilisation font parte 

des fo: ‘es armées ét sont jusUüciables des 

JusidieHions Inilliaires. Hs peuvent être, à tout 
nomment, affectés à un emploi militaire. 

Art, 66, — Les personnes de l'armée de 

l'armée de mer, appartenant à Ja 

dispo ibilité viL AUX réserves qui se trouvent 


l'air et di 


en excCdent des besoins de l'armée de l'air, 
le Ja marine militaire et de la marine mar- 


l'ar- 
conditions fixées par 
armées, Hs y son 


ni ] U à ! 
suivant des regies 


versés dans ies réserves de 
inmée de terre, dans les 
le mminisire des forc 
affectés avec leur grade 
es par le ministre. 

hommes 


chanur ont 


: désignés aux arti- 
les 12, 15, 17 et 18 de la présenie loi comme 
cire incorporés dans les batailions 
ie gère et qui n’ont point été 
diynes d'être envoyés dans d'autres corps au 


— Les 


auses 


moment où ils sont libérés du service actif, 
restent affectés," lors de leur passage dans la 
disponibilité et .. réserves, aux bataiilorns 
d'infanterie Kgèr 


I en est de mé me des hommes qui, après 


avoir quitté l'armée aciive, ont encouru jes 
condammnalions spécifiées aux mêmes articles, 
sauf décision contraire du ministre, après 
cnquéie sur leur conduite depuis leur sortie 
1 »'1 

Seciion JIE — Périodes de réserte 


— Les officiers ei cous-0fficiers de 
réserve des armées de terre, de mer et de 
l'air et de la gendarmerie, ainsi que Îles imili- 
aires pourvus d'un grade d'assimilation spé- 
ciale prévu à l'article 64 de la présente loi 

nt convoqués, pour des périodes d’entraine- 


ment dont le nombre et la durée sont fixés 
par Je ministre sans que leur total puisse 
excéder six mois 

En outre, des stiges particuiiers peuvent 
être institués à l’occasion des franchissements 
de grade. Ces slages viennent en supplément 
des périodes d’enainement prévues à l'alinéa 
précside : 

Art. 69. — Les hommes de la disponibitité 
et des réserves des armées de terre, de mer 


et de l'air et de la gendarmerie, autres que 
Ceux Y l'article précédent, sont convo- 
qués pour des périodes d'entrainement dont 
le nombre et la durée sont fixés par le 1ni- 
nistre sans que leur total puisse cxcéder trois 
mois, ni que la durée de chacune d'elles 


ISCS à 


soit supérieure à un mois. 

En principe, les convocations sont fai'es par 
unités € me re 

Les militaires non officiers a ii ont accompli 
au moins pe ans de service actif sont dis- 


pensés d'accomplir la première 
suit leur libération du service. 

Art. 70, — Les hommes de la disponibilité 
et des réserves affectés à un emploi mihtaire 
lu plan de mobilisation qui sont convoqués 
à une période d'entrainement ne peuvent 
obtenir aucun ajournement, sauf cas de force 
majeure düment justifié. Les bénéficiaires 
d'ajournement sont appelés pour une période 
similaire dans l’année suivante ou deux ans 
après, En aucun cas, l’ajournement ne peut 
ire accordé deux fois de suile pour la même 
période d’entrainement. 

Les hommes affectés à des emplois non 
militaires et appartenant à Ja disponibilité 
accomplissent leurs périodes d’entraîinement 


période qui 


militaire, Ceux qui appartiennent à la pre- 
mière ou à la deuxième réserve bénéfisient 
d'un ajournement d'office. Ceux d’entre eux 
qui, pour une raison quelconque, viennent 
à être affectés à un emploi militaire, sont 
tenus d'accomplir, par voie de rappel, la der- 


nière période d'entraînement pour laquelie ils 
ont bénéficié de l’ajournement. 

Art, 71 — Lorsque les circonstances l’exi- 
gent, le Gouvernement peut conserver pravi- 
soirement sous les drapeaux, au delà de la 
période Drag les hommes appelés à 
un ütre quelconque pour effectuer une pé- 


riode d'entraînement. 
tenu de rendre compte 


La Gous nement est 
de cell décision au Perlement inimédiate 





‘d'arme ou 





session 


et dans 
réunhiuu, 


s'il un délai de 


s'il est hors 


est en 
jours après sa 
Art. 72. 


— Les hommes ‘(és dans les 
mésories aux bataillons «l'infanterie légère, 
atom! plissent ieurs périodes d'exercice ans 


ment 
quinze 


£se<sjon, 


s uailés | signées pur 12 ministre des for- 

s arme 

Aït. 73. + Les homme s ayant salisfait aux 
ounjfalikndis du service acif qui ont établi 
leux résidence à l'étranger. pren être dis- 
pousés de leurs périodes d'exercices, sur l'avis 
du consul de France. 


ux qui ne bénéfirient pas de cette dis. 
pense obliennent un ajournement d'office jus- 
qu'à leur entrég en France, A ce moment ils 


sont tenus d'atomuir, par voie de rappel, 
la dernier: période pour laqueile lajournc- 
lucut leur à eié accords 


Art. 74. — JInd‘pendamment des 
d'entrainement auxquelles ïils sont astrcints, 
les nililaires des réserves pruvent deman- 
der à accomplir des périndes vaiontaires, Le 
ministre fixe la durée et les conditions d'exé- 
cution de ces périodes, 


nérindes 


ion IV, — Rapnel sous Ies drapeaux. 


Art. 72, — Co 


de ] 


nform‘ment aux dispositions 
article 147 40 Ja loi sur l'organisation des 
iorces armées, le Gouvernement peut rappeler 
les drapeaux, par ordre individuel ou 
par voie d'affiches, les officiers de réserve 
et sous-officiers de réserve, ainsi que les 
hommes de la disponibilité et des réserves 


sous 


daus leurs foyers. 

Le Gouvernement est tenu de rcndre compie 
de ‘cette décision au Parkmeul, immédiate- 
ment s'il est en session et dans’ un dtlai de 
Juine jours après sa HuON, sil est hors 
> “103 


mobilisation totale on partielle 
ja «ispomhililé où des réserves 
( n'onnément aux arlicles 16 et 48 
de Ja loi sur l’organisation des forces arinées 
et dans les comiilions suivantes: 

Le rappel de la disvonibilité et d° la jres 
mière réserve peut avoir ben pour l'ensemble 


Art, 756. — La 


ou pour une parlie seulement de l’une ou de 
plusicurs fracijions des contingenis composant 
la disponibilité 6u la première réserve. 

I peut Clne fait d'une manière disfincie 


et indépendante pour les armées de terre, de 


mer, de l'air et la gendarmerie. 11 peut être 
ordann pour une où plusicurs ou toutes les 
circonscriptions térrestres, aériennes ou fnari- 
times, pour nn ou plusieurs cantons, ct, s'il 


subdivisiôns 
terresires, 


y à Jieu, disiinciement par arme, 
groupement de forces 
maritimes ou aérienn . 

Les mêmes dispositions sont anplica bles à 
la deuxièine réserve. Toulciois, afin de limi- 
ter les rappels des hommes à ppartenant à Ja 
deuxième iéserve au nombre nécessité par 
des besoins spéciaux temporaires ou locaux, 
ces rappels peuvent toujours s'effectuer indi- 
viduelicment, 

Art, 77. — Les hommes de Ja 
et des réserves rapuelés 
à un titre quekonque, sont 
tous Jes rapports comme des militaires du 
service actif et soumis,: dès lors, à toutes Jes 
obligations imposées par 1us lois et règle:ncnis 

en vigueur. 





dispormbilit4 
les drapeaux 
considérés Ss0115 


sous 


ection V. — Changements de classes. 

Art. 78. — Tout homme 
de deux enfants vivants, 
naissance de son deuxième 


des réserves, pète 
est classé, dès Ja 
enfant, dans la 


class de mobilisiion plus âgée de quatre 
ans que sa classe d'im 0rporation. 
Tout homme des réserves, père de trais 


enfants vivants, est classé, dès la naissance 
de son troisièene enfants, dans la plus jeune 
classe de la deuxième réserve: à partir dr 
moment où la classe de mobilisation, plus 
âgée de six ans que sa propre elasse d'in- 
corporation, passe dans la deuxième réserve, 
il en suit le sort. 


Les pères de quatre enfants sont classés 
dès la naissance de leur quatrième enfant 


dans Ja classe Ja plus âgée de la deuxièmi 
réserve. 

Les bénéficiaires des 
alinéss qui précèdent 


dispositions des troi: 
attendent, dans Ia der 


nière elasse de la deuxième réserve, le mo 
ment où leur classe d'àäg t libérée de toute 


obligation militaire. 
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a 


Les pères de cinq enfants vivants et d'un 
mormbre plus élevé d'enfants sont libérés de 
toute obligation militaire dès Ja naissance de 
leur cinquième enfant. 


Section VI. — Obligations des hommes de 
la disponibilité et des réserves dans leurs 
foyers, 


Art. 79, — Les hommes de la disponibilité 
ct des réserves, ainsi que les hommes dispen- 
s®s de la présence effective sous ,1es drapeaux 
par application des articles 50, 52, 53 et 55 de 
ja présente loi, restent soumis à toutes obli- 
gatcrs du service imposé à leur elasse de 
mobilisation. Is peuvent, néanmoins, se ma- 
riér sans autorisation, 


Art. 80. — Tout hormme inscrit sur le rezis- 
re cmatricule est tenu, s'il se déphice, &e dé- 
clorer ses changements de domicile ou de 
résidence dans des conditions qui seront fixées 
pr décret, 

Celui qui se sera conformé à celle prescrip- 
Uion aura droit, s’il y a lieu, en €as de mot i- 
lisation ou de rappel sous les Crapeaux, à 
des délais supplémentaires calculés d'après la 
distance à parcourir, 

Celui qui ne £’y+ séra pas çconlormé sera 
considéré comme. n'avant pas changé de do- 
micile où de résidence, 


Art. 81 — Tout ciloyen soumis encore à 
des ohligations militaires est tenu de fournir 
à l'autorité militaire les renseignements qui 
pourraient lui êlre demandées concernent sa 
profession où ses € apac ités. La correspondance 
relative à cet objet a lieu en franchise, à 
l'étranger, elle est transmise pgr le consul 
de France 

L'intéressé d répondre exactement c!, au 
plus tard, dans les trente jours suivant la 
remise du questionnaire, aux questions qui 
lui sont posées. 


En outre, il est astreint de déclarer à l’au- 


tôrité militaire, dans un délai d'un mois, 
tout changement de profession. Cette déclara- 
tiou doit être cèérlifite par l'emploveur ou, & 
l'intéressé n'est pas au service d'un em- 


ploveur, pa le maire ou le cominissaire <ke 
police, 

Tel qui s'abstiendrail de répondre ou ferait 
une déclaration inexacte est passible des 
sanclions prévues à l'article 144 dè la pré- 
sente Jai. 

Art. $2 — Tout homme des réserves est 
tenu de présenter son Jivret individuel et son 
fascicule de mobilisation à toute réquisition 
des autorités militaires, judiciaires ou civiles. 

En cas d'appel ou de rappel à Factivité ou 
de convocation pour des périodes d'entraîne- 
anént, la présentation du hvret individuel et 
du fascicule doit avoir lieu dans les vingt- 
qautre heures de la réquisition. 

En tout autre cas, le délai est de hui 
jours. 


Section VH. — Obligations des Françaises, 


Art. 63. — Dès le temps de paix, en vue 
de l'accornplissement des obligations anx- 
quelles elles peuvent êlre astreintes, les Fran- 
caises de vingt à quarante-cinq ans sont te- 
nue de fournir, dans les conditions fixées aux 
articles 80 et 83 ci-dessus, les renseignements 
que l'autorité militaire peut êlre appelée à 
J8ur demander peur procéder à leur afflec!a- 
lion. 

SERVICE MILITAIRE VOLONTAIRE 


Taux IE — In 
Cuartre 7, — Des cngagCñients, 


Art, 83. — Tous les Jeunes gens pe és à 
figurer sur les tableaux de recensement ou 
autorisés par les lois à servir dans les forces 
armées peuvent tre admis à souscrire un 
engagemænt daus les armées de terre, de mer 
ou de l'air, 

Les engagernents, dans les armées de terre 
et de l'air, ne sont admis qu’à partir de l’âge 
a dix-huit ans. 

Dans l’armée de mer, les engagements sont 
reçus dès l’âge de dix-sept ans. “Jusqu'à dix- 
huit ans révolus, les candidats à l'engagement 
doivent être obligatoirement pourvus du con- 
sentement de leur père, mère ou tuteur, ; 
cas de divorce ou de séparation de corps 
consentement de celui de l'époux te 
garde a été confiée est nécessaire €t À ; 





Section I, — Souscription des engagements. 


Art. 85. — Les engagements sont souscrits: 

Soit pour une durée égale à la durée du 
service actif, sous la forme d'engagements 
spéciaux, dits de devancement d’ appel ; : 

Soit pour une durée supérieure à cèlle du 
service actif, sans que celle durée puisse 
être supérieure à cinq ans. 

Art, 86. — Les engagements par devance- 
ment d'appel ne peuvent être souscrits qu 
par les jeunes gens qui ont satisfait aux 
obligations du service préparatoire, Cette con- 
dition n'est toutelois pas exigée des jeunes 
gens qui sont dispensés de ce serviee ou qui 
résident sur un territoire où ce service ne 
peut être accompli. 

Ces engagements sont souscrits pour comp- 
ter de la dale d'appel d’une fraction de con- 
tingent. 

Les jeunes gens ajournés ) 
le conseil de revision, ainsi que Ceux qui 
sont titulaires d’on sursis d'incorporal:on, n° 
sont pas admis à souscrire un engagement 
par devancement d'appel. 

Art. 87. — La durée des engagements à 
terme fixe prévus au deuxième alinéa de l'ar- 
licle sb ciklessus, les conditions exigées des 
candidats et celles dans lesquelles sont sous- 
crits les engagements seront fixées par dé 
cret, 

Art. 88. — Si la justification des condition 
requises ne peut être faite immédiatement, 
le candidat peut être admis à souscrire un 
engagement provisoire, il est alors personnel- 
lement lié au service pour la durée souscrite. 
Mai: l'engagement ne devient définitif et 
n'apporte d'etre rétroactif que lorsque l'in- 
téressé est reconnu satisfaire à toutes Îles 
conditions requises. Dans le cas contraire, 
l'engagement <st annulé. T'engagement es 
également annulé faute de la produciion des 
justifications nécessaires avant Fexpiralion du 
troisième mois de présence effective de l'en- 
gagé à son COTps 

Art. 89 — La faculté de souserire un enga- 
gement cesse: + 

Pour un engaserment à terme fixe, la veill 
du jour fixé pour l'incorperation de la frac 
tion du contingent auquel appartient lin! 
ressé, à pains qu'il n'ait été omis sur Îles 
tableaux de recensement, € x uplé, ajourné © 
placé en sursis d’incorporalion; 

Pour un €engagement _ devancement d'ap- 
pel, du jour où commence Pincérpes iltion de 
la fraction du contingent qui précède à lJa- 
quelle l'intéressé appartiei it à son âge. » 

Art. 90. — Les engagements à terme fHxe 
peuvent être transformés en engageme 
devancement d'appel ou résilhies dans d 
dilions fixées par décrel 


ou exemmlÉs par 


H. — Point de départ du sercict 


des engages. 


ection 


Art. 91. — Le service militaire comp: 
a) Du jour de leur inca n 


engagés par dev: ancement d'appel, hors 1 
cas prévu à l'alinéa qui suil; 

b) Du jour de las Entre de l'acte d'4 
gagement, pour les engagés à terme fix 
méme lorsque leur engagement à élé Îra 
formé en engagement par deval nent 4 
pel 

Secl III, — Engagements en tem] 
de guerre 

Art. 99 — En temps de guerre, las 
lion dés engagements par  devancernel 
d’aprel ou à terme fixe peut être suspendu 


par décision du ministre 
Les Francais non mobilisæbles on n 
encore mobilisés peuvent, 
] 


en dépit même des 


dispositions contraires de Jeur statut mili- 
taire particulier, étre autorisés à souscrire un 
“engagement pour tout ou partie de Ja À rre. 


Les engagements pour la durée de la guert 
peuvent être 


ans. 


souscrits dès l'âge de ‘x sept 


Le temps passé sous les drapeaux est, pour 


ces engagés, 
service ac tit 


déduit de la durée légale du 


Les étrangers peuvent également être auto- 
Tisés à souscrire un engagement pour la 


durée de la guerre au titre des forces 
Les conditions d'application 
article seront réglées par décrets. 


du présent 





Section IV, — Engagements des élères 
des écoles préparatoires de la marine. 


Art. 93. — Le ministre peut, dans la mesure 
où les besoins du recrutement le rendent 
utile, adinettre dans les écoles préparaloires 
de la marine des jeunes gens munis du con- 
sentement de leur père, mère ou tuteur. 

Les conditions d'admission dans ces écoles 
sont fixées par Ie ministre 

Penda nt Ja € irée de leur séjour à l'école, 
les jeunes gens sont soumis au régime mmili- 
taire; ceux qui ont atteint l’âge de seize ans 
sont tenus de souscrire, dès qu'ils réunissent 
{rois mois de présence, un engagement Îles 
liant au service du corps des équipages: de 
la flotte jusqu'au terme d'une période de 


cinq ans à compler du jour de leur sortie 
de l'école, 

Tout élève qui, sauf dans le cas de force 
majeure, ne souscrit pas l'engagement volon- 


laire prévu à l'alinéa précéuent, cest immé- 
dialement remis à ses répondants. 

Jusqu'à ce qu'ik aient souscrit l'enga 
ment prescrit, les &lèves des écoles prépara- 
ioires peuvent être renvoyés d'office ou remis 
à leurs répondants sur Ja demande de ceux-ci. 
Toutefois, ils peuvent être relenus jusqu'à 


( 
l'entier accomplissement d'üne peine qu'ils 
aurarnl #HnCouru 

Le ministre des forces armes est autorisé 
à poursuivre, contre qui de droit, le rerm- 
boursement des frais occasionnés par le sé- 
jour à l'école de tout élève qui refuse de 
souscrire Fensagemi sus vis 'U qui à été 
renvoyé ( fuis à £<es répondants sur leur 
demande 

Le lemps passé dans les écoles preparatont 
h'éentre pa: 21 lt [1 | | la dk 
termination de l'échelon de solde. il pour 
l'attribution 4 la prime d'eng ten t au 
pécule. IL ne Cormple pas comme set mili- 
taire obligatoire. 

Ces dispositions ei NC CTTIé 13 ] na 
rins «déjà affectés au ser général d 
équipages de la flotie qui 
Gcoles de maistra de la fl 

CHAPTIRE JI - Des re 

Art. 94. — Les milita e1 { « 
leurs foyers ] ] { 
des rengagénents d s des « Hitro (9. 
uinées par décrets, 

Art. 9» - Laf illé de souscrit rénga- 
gement aatis 11 tt iull 
d'origiu Peur, € outre, êlre accord iUX Hi 
litaires de l'armé active ou des 1 rves. Le 
ministre fixe le gra et, éventuellement Û 
spécialité di * Jusquels les horin 1 
présent articli peuvent étre rengag 

Art, L rengageinents peuvent être 
résiliés dans des cendilions fixées } décret, 

art. 91 | ‘ d { 
sous les drapeamnx Ï e et 

le «d cerpvice 





que du jour de 
actif ou de l'e 
gement on Trengagerne 


Les rengagements des hommes des mr le 
, 


ves prennent ef du jour de leur gnature 

Art. 98. — En temps de guerre, la souserin- 
lion des rengageinei peut être lue. 
Les engagements ou rengagements at int à 
expiralion sont tlacitem prorogés iuf de 
mande expresse contraire des intéressés qui, 
dans ce cas, suivent le sort de leur e de 


mobilisation. 


CHAPITRE D: ’ res dl » iers 
{ “'t t 

Art. 9! Î { 1 »11S-Of 11 
ciers de ea lai iCu ] irt de 
terre, d él de Fair et dé la gendar- 
Ineri 

ie 1 I) C1 d' iii ra i 
pubir( i l l 1! ,* 

els % À 

CHArDITRE IV, — Des commissions. 

Art. 104, — Les commisions prévues aux 
articles 406 et 115 de Ja présel | , loi i 
attribués aux militaires de la gendarme | 
aux personnels férmit par décret pris à 


l'initiative du ministre des forces armces 
Art. 402. — En temps de paix, les p 

nels comm ionnés pl le dr nt 

leur démission, mais 


PÉLTEL 






































Aït. 120, — Les services accompiis 
les conditions fix£ par les arlitles qui 
èdent sont des <ervices militaires, 

l lispositions des articles 111 
d'u oulp et 412 ci-dessus sur 
d'en is 74 Vs des les. 121 
129 et 130 © la réformi ont 

\X } )7 1s.f fi De 

Art. 121 I nn fé s héné- 
1 Ji n'iile | cold e le COTrespon- 
dancs de clas s ét de grades fixées par dé- 

à! inirésigné du ministre des forces ar- 
mées ct Au ministre des finances 

Ces correspondances de grades ne confèrent 


de 
personnels étrangers 
féminines, 
révlenet d'administration 
formations technique S 


or 
aux 


aux prérogalive 
lüülhidernent 
formations 


LieTesscs Cut 
sur es 


publique 
fé 





ininines et notant ins nodalités d’appli 
cation d régl de Ja disciplir cénéral il 
S ‘it neis, 
T1 E HI — JS POSITION LIY LES] 
CHAPI | — De la réforme. 
Art, 122, = Tout militaire, rvant sous Je 
régim présente loi qui cesse d’étre apte 


au £Ecrx actif peut être réformé temporai- 
rement ou définitivement par congé no 


(Cause , ou par onge 


imputable au service 


n° 2 (Cause non inputabie au service) : 
Par une commission de agit 


réforme s’il s° 
it pendant Ja durée 
du service ou appartenant à Ja disponibilit 
iUX réserves ; 

Par Je minisii 
d'une commission 
autorités hiérarchi s’il s’agit 
taire engagé, rengagé ou commissio 
vant au delà de ja durée légale, 

Les jeunes gens astreints au service prépa- 
ratoire qui deviennent inaptes à Ja suite d’un 
accident ou d’une inaladie contractée en 
vice à l’occasion rvice sont présentés de- 
vant une Commis-ion de réforme qui Statue 


d'un militaire serva rate 


> 
\ 


! $ 
LEUAHE 


réformé 


SUI 





qu°s, 


)iné ser- 


SeT- 





au 


sur leur incapacité 

Art. 42%. — Les conditions dans lesqueiles 
les sous-officiers de carrière peuvent étre dé 
‘larés inaptes au service sont fixées par leut 
statut parliculivi 

Art. 124. — En nps de gue \UX épo- 
ques fixées par 1 ministre, 1es hommes clas- 
sés exernplés par le conseil de révision et les 
hommes réformes par une commission de 1 
forrnme où pal ruinistre sont astreints à <e 
présenter devant cotninission do réforme 
pour y subir un exarnel 

Ceux qui sont reconnus aples au vice in 
litaire à la suit { cel XAHhcii sont Hhalri 
diaterment SOU X bligat#ons de leu 
assé d'âg 

L'emploi de chat d'eux est fixé dans Ja 
mesure du possil vañt ] ptiluides pre 
fessior iles pi HO! HO JUES 

Da: ji 3 Cas use a} urnes so 
bé 1) iii |’ l 1 ‘u COINS 
ion de réforme qui prend à ur égard li 
1it sit } =. s Ô! 

«, ) tr 4 i UN dl cjorime, 

\ 12 D l'arme le | COIN 
tint I | ot! 0H onpos s de qua. 
re men uililaires appart \ l idré 
ctif ou d réserves, à Savoil 

Un médecin général ou colonel ou lieute- 
nant-Colonei ou, à titre exceptionnel, un mé- 
decin commandant présiden 

Un médecin € inmandant 0 apitaine ? 

Deux officiers apparfenant à un corps de 
roupes, désignés par le, général commandant 
la subdivision çt ayant un grade inférieur à 
celui du présid ll 

En cas de partas des voix dau Pre « 
dent est prépondéi te, 


fonctionnaire de J'mterdar 


Un 


recteur régional du recrutement 
présentant) ou, à défaut de celui- 
troupes d'occupation, armées, « 





désigné à 


de Corps d: i[OUP 
de réforme 


tent à la Commission 


En outre, un médecin du corps doit êtr 
présent à Ja séance de Ja commission de ré 
Îorme pour ce qui concerne Jes homm le 


- ner ense cure L Per nes 
. , t ! : » . “ » * 
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Art, 126. — Les. commissions de réforme de Art. 490, — Tout militaire engagé, rensagé Art. 45%. — La rétrogradation et Ia ition 
T'armée de terre sont compétentes pour es ou comimissionné, à d Oit, €] cas de réforme des sous-officiers rengas s S! Lt pronon é 5 par 
aiilit ire s de l'armée de l'air. y Llemporaire par Con3é n° 1 S ÿ seri üuu delà le ministu pi avis d'un « il de à 
Toutefois, les deux officiers de corps de de la durée légale depuis moins de Cinq ans cipline constit st ant les règlements 
{roupe qu'uiles comprennent doivent app arte- ou en cas de réforme tempor: ire pal ton gé Initiitai € CH VIS ir, celes Ca pPOTaux- 
hir à l’armé: de l'air. Ces officiers sont dé- n° 1 ou 25SH sert au delà de la durée k pr CNLIS, - Drisaulel Î qi liers-4naitres de 
signés par le cénéral commandant la région | depuis plus de <inq ans, à une solde dite de | preraière ou e deuxième classe, Caporaux ou 
aérienne ou par l’autorilé en ayant les attri- | rélorme temporaire dont les conditions d'a ri- À Drigadiers rengag cont prononcées ans les 
butions. À : bution N sont fixés pal d< jet mêmes conditi hü = (oril ili $, 
Si l'in jirt nuité qui motive la présel lation de- Dans is la lie de réf mariUrni À I l $ 1 
vant une commission de réforme est en rela- tempori > CUMUICT avec une pel \ cet ciel 
tion avec les services aériens, l’un au m ins | d'invalidiké a j taux de soïat, lorsque 1 t Art. 425. — L’adi d'o \ la 
de ces officiers doit appartenir au cadre na- | didiiô ite u un seiiicc QU gSUtIre, proporli 1! v la r i di 1QTE s 
vigont:; en outre, un médecin desl'air est obli- r ii neée pal li “E 
£gatoiremel nt à ‘signé conne membre de com Section IL — Réf rme définitive, # ! ? 4 "4 ( cpil de ( i à 
aniss ton. constitué & e s mili 
Art. 427, — Dans l'armée de mer, les Com- Art. 131. — Tout militaire engagé, rengag eur. |  pheay ; 
missions de réforme sont composées comine ou cominissionné servant au delà de la dure L ? 14 c ( t an 
suil: is de réforme définilive D MSI : 
Un médecin en chef de {re ou 2e classe, pré n'a pas encore droit à De « Puce D nl #" Le 
gidet t: onn | li Ê ? 5% Le » 1 du du j'iha 
Deux officiers supérieurs de marine ayant Soit “pour Ja pension composée prévue à Le Le + 7 uspension d' Joi 
un grade inférieur à celui du président; l'article 59 de Ta loi du 21 mars 1919 RE MSA mans Le droit 
Un médecin prince {pal ou de 1re classe. l'invalidité résulle d'un service de gui à : 42h les retenues dl les ét nt à l 
En cas de a artage des Voix, celle du prési- Soit pour Ja perception d'une soil äc ré- ; me + l'Etat ; ; tes 4 ) Dore <> 
dent est prépondérante, forme égale au montant de la pension propor- À 5 754 pour Ia ; v. age per à sx 
e commandant du bureau maritime des ! tionnelle de son grade per ] U rs dress PT __n : 
matricules où, en Cas Mb og ment, l'of- | égale à celle des ser : * 
licier désigné pour le ranplaccr et un ne - | viendra uter 1a Cr ie 8 1 . 
mmssaire à lé ié par y “hef du service de la taux de la loi du 31 Art 1% | { 1 Û 
solde, assistent la commission. validité résulle d'un : NUE nee pos 
En outre, un médecin ct un officier de Soit pour la pen: er CONGO HR JOURS ER 0e 
J'uuité ou du service auquel appartient | du grade de la ki omis sur les tabl 0 CERTES ue 
J'hoi me pren 6 pour la réforme doivent € pension Jui restant aeitres K 1 k La u 
présents à tance de ki comruission de ré- | Cause, lorsqu'il cesse Qu CBEL I LA a un Ji ill 
Erme de réforme sont qéleres x n ù t pu 
Dans les territoires doutre-mer, la com: En cas de réforme définitive par congé s de R n pi % 
Position des commissions de réforme peut, ex- { no 2, l'intéressé, s'il n'a pas droit à une 1° Les jeunes £ qui, ] 
ceptionnellerment, être modifiée comme suit: pension praportionnelle mais a servi au moins | 4,U!t * prés au { > 0 
Un officier supérieur du corps de sauté de cinq ans, reçoit, pendant une durée égale à reponu " ; , 
Ja niarine, président : celle de ses services effectifs, une solde de À #90; ., - 1 
Un mé décir de 1e ou de 2% classe; réforme égale an montant de 1a pension pro- 2 Les j he. , l'aide de ff cs 
Un dieuter t dle vaisseau; portionnelle de 5on grad i ’ Ju TRan« 
l1 Ye ton re de fre ou de % class Dans tous 1! cas, la solde de réforme peut ae TEVISION, E | Î 1 
\ défaut d'etticierz du corps de sant la : se cumuler avec une pension d'invalidité a ÉTAves en Cas ae aux 
marine, il est procédé à la désign du | taux de soldat lorsque l'invalidilé résulte d Li ‘ 
corps de santé de l'armée de terre ide service de guerre. BCIOES D ÿ \ 
équivalents après entenle avec Île an-| L'acte d'engagement ou de rengagement, on Si le jeune } LT 
dant supérieur intéressé, la commission d'un milita ré é- - se : rt , mé 
tinilivement, est résilié de plein di Mar O UN] « 0 s 97 et 
ec! IT — Réfo temporaire, | «cv ia pi ] pbiiq 
('ITAPITI PPEA { J'Y 1; 7 / ne ] ? . Le à . à ! ‘ : 
Art. 428, — La réforme temporaire est re- | ont qusticiables les mulitatsen sons les d! n ét première | 
nouvelable pour les militaires accomplissant | PAU Æ dx : ; . ( | i 1 
le SCTViICt actif léc ul. dans les mêmes con li- | 4 , i P { 1 u 
lion< et selon les memes règles que laiou nf PS a mnitil Li ulead 4 I DT , ’ , 
dicri t M lundis qu le ti (RE : ] 1SSÉ et | d ne , 4 U! ue S c a ! À don bite - dpt 
it ton! ii par CONS 19 2 nest } & ? subi des ] ti ns d': , de d 1 ] t { 
Cor] <omine service actif, le temps pass rison ou de cellule d'une duré à À dans | | 
€I1 JUIOrEn poraire par congé n° 1 Comp iuit jours sont maintei iu corps après la | irapos : 
pour une durée égale de service actif. il e1 ibérati de leur classe 0 l'ex | \ [a 
æst de méme «iu temps passé en position d leur engagent sat ol nb 5 | * ( > ! 
fi dispoui hf pour infirmiks tempor sat à Ÿ “ RS rh de - 
: i “28 re s Sadi à 14 IDOIU { TOI JOUT « - 
co ictées en service par des officiers de ré- êts de rigueur. d a Mu: Later 
Lie pi Guns € e sIluation au cours ie t ] j ta ï p- + y 
deur sers légal mt subies, déduction faite des ] sn'ex- | ] 
I | rt 11 Cal ora l'E esi és 1eme il LM 2e ‘dant + 10 
velahh pour les homimes dela disponibi li é | Lei e_ GISPOSILIOR n'est pa ap] ab] aix 
@t des réserves Le: intéressés sont SOUS | cngages NL AUX Mi Itaires qui, ant 1) 3 . 
à des 1s1teS Criodit : ef tnées er JImn 6 la libéralion «ke leur lasse ou l'ex j lez | 
à des vis pericdiques eifeciuces par ur de leur « sn ! , : s 4 
sion inédicafe dans «es conditions ce ct Phare 1 se PRES NP ; 
ir décrel crade ou d'un brevet 1 qui sont «ol 
los s ; non é uremicre classe i les initions t « - De ( 
ie ve da nr orme À mporaire . | COurues par eux à rieurement à 1 - 
‘8 DÜUT LU!) année. Elle n'est renou- | de ce sg ou d bri \Ct. : “@s- l 
j11 ” | une du: totale A trois En outre, Il s HO) s jt la 
, Que pour ceux qui ont servi au moins ilisfaisante depuis Icurs punitions peuvent pes ] 
cinq ans au delà de la durée Kgale. A l'expi- î bénéicier d'une réduction ou mére à | 
ration de la troisième année, ]es intéressés Ta : totale q leur servi supplémen! 
sont renvoyes d'office devant une comnmis- ! “pres com] 1U0 der UIL CUS ‘ , à 
sio i de réforine qui les propose pour le 1 ippel | iplin 101 1 SIU cs fix ] 
à l'a LiVi Cr i à ja réforme (| ‘finilive. Î ACcI . El ‘ 
Le minis atue. | Art. 433 — Ne compte comme s eo 
\! 129 — I temps passé en réforme lën | tem] 3 pi nant lequel ur rnuiture à 1bi, 
porait par un militaire Cn£gagé, rengagé ou 1 vertu d'un jugement, une peine ayant eu p « L 
commissionné, servant au delà de da durée cilet de l'empécher d'accomplir au momel 
légale, cest admis comme service effeciif poui luxe, tout ou parlie des obligalions d'aclivit 10 = | 
le dr sion, mais il n'entre pas on, Aui lui sont impostes par la présente loi qu “ 1 
compte la fixation de l'ancienneté. br résultent des engagements qu'il à sous- | His. 
Tout militaire engagé, rengagé ou commis- | Cris, Li 
sionné, servant au delà de la durée légale |! Ces hommes sont ienus de remplir 1 2 4 
compte, pendant tout le temps passé en obligations d'activité, soit à l'expiralion de 
congé temporaire, en surnombre dans les leur peine s'ils appartiennent à l'armée aclir 
Ccaüres de Son arme qu service, et son enga- soit au moment de l'appel qui suit 6 | (r 
germent, rengagement ou commission est gissement, s'ils ont partie de la dis; > s C@ « Ù 
pror. piein droit, s’i y a lieu, d'une | ou des réserves. il « | 
dur à celle de la rélorme temporaire, | Toutefois, quelles que Soient les ré 16S ]} « 
sou: réserve louleiois ns ns «disposiiion de service ainsi opérces, les homm ] { 
n'ait pas pour eflet de prol onger les services sont l'objet sont lil ‘rés définilivel du & 150 l 
de l'intéressé au délà de doeus à laque! vice en même temps que ja ù | 
& pout prétendre à pensio rti ÿ tiennent, ‘ k ' 


A proporu iii 


| MALIEE 














nie jours qui suive 


Le délai d'insoumission 





> sont réduits à deux 


hommes visés aux a'inéas qui vrécèdent mie 


nque est reconnu HORS 





pour insoumission 





aix, les mililaires 
n attendant Jeur 
DISSg0 dax la disponibilité, 1cs hommes de 
la disponibi il 6, et des réserves qui, étant ap- 
+ és à l'aclivté en vertu de la loi, par voie 

d'affiches ou par ordre d'appels individuels ne 
se sont pas, hors le cas de force majeure, 
rendus le jour fixé au lieu indiqué par les 
affithes ou ordre d’appei ou qui, étant coñvo- 
qués d'urgence et sans délai, ont excédé le 
temps striktement nécessaire pour se rendre 
à leur deslinalion, peuvent être contraints 

par l’autorilé militaire à rejoindre leur poste. 
Ils sont res d'une punition disciplinaire. 

Si, sur notification faite en la forme indi- 
quée à l'article ut ci-dessus à Ja résidenca 
déclarée et, en cas d'absence, au maire du 
domicils d'un ordre de route individuel leur 
réilérant l'ordre de rejoindre, 1Cs hommes dé- 
signés à l'alinéa précédent ne se pérsentent 
pas à Jeur destination dans les quinze jours 
sulvaut Je jour fixé par cet ordre, ils sont 
re M comme jinsoumis €ct passibles des 
pénalités de ne uinission, . 

Lorsqu ils apparticnnent à un corps mobilisé 
ou faisant partie de troupes en opérations, ou 
lorsque Jeur corps est stationné sur un terri- 
toire compris dans la zone des armées, les mi- 
lilaires rappels autrement que par voie d'or- 
dre de mobilisation au moveï d'affiches ou de 
publication sur la Voie publisue sont déélarés 
insoumis, si, sur noiification directe d'un or- 
dre de route, ils ne se renÿent pas à leur des- 
tunation dans Iles deux jours suivant le jour 
fixé par cel ordre. 

En <as de mobilisalion, les 
relés sont déclar:s ipsoumis, si, hors le cas de 

majeure, ils ne se sont pas conformés 
aux miesures ‘rites par l’ordre de route 
contenu dans leur livret pour assurer leur 
arrivée à as ation. 
exception aux disposilions qui précè- 
dent, les 


Il né da: 








militaires rap- 


>rCce 


res 


hommes so trouvant dans le cas 
par l'article 80 de la présente loi ne 


seront, en cas de PET ou de rappel 
de leur classe par <: déclarés insoumis 
que s'ils ont extédé de +- rats jours en temps 
de paix, ou .: deux jours dans ]Cs cas pré US 
aux alinéas 3 et 4 ci-dessus, 105 délais siricie- 


s nn ne 
se FCnuTe, par 405 voies 


ment nécessaires pour 
directement de leur 


normales les plus rapides, 


résidence à la deslinalion qui leur est assi- 
gnee. 

Les dispositions des alinéas à k et Re de 
l’article 111 ci-dessus sont appli ‘able aux 
hommes visés par le présent article 

Tout homme qui na pas rejoint au jour 
indiqué par l'ordre d'appel qui lui à été 
adres& pour des périodes d'instruction peut 
Ctre astreint. par l'auloritk# militaire, à faire 


ou à compléler dans un corps de troupe le 
temps de service pour lequel il a été appelé. 

Art, 441. — Seront punis d’une amende de 
1.009 à 6.000 F inclusivement et pourront 
l'être, en outre, de lemprisonnement pendant 
huit jours au plus: 

19 Les jeunes gens soumis aux obligalions 
de service ', préparatoire et qui ont contrevenu 
aux obligations qui leur sont imposées par les 
articles 31 ct 32 de la nrésente loi; 

20 }es hommes de la disponibilité et des 
réserves ayant contrevenu aux obligalions qui 
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torisation dc l'autorilé 


UMENTS — ASSEMBILÉE DE L'UXION FRANÇAISE 
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d'avoir rorisé évasion est puni d'un } leur sont impos ées par les arlicles 50, 8j et 8à 
iprisonnement qi peut excéder six mois | de da pré _ ce loi. 
L d’ ti peut excéder 30.009 Ces infractions seront jusées par Jes tribe 
’ naux dé pe pe police, 
La nm? ] » ICÉe conira Ceux Prépendamiment des peines prévues au pres 
jui 11 | 1e it, prevo- | mier alinéa du présent article, tout dispo 
muent à 1 Hniss ou au renvoi de leu ile où tout réservisie qui s'est mis volon- 
vret militaire on de leur fascicule de mobili- | lairement dans l'impossibilité de représenten 
salion | homm 3 és ou ranpeiés sous | Son fascicule de mobilisation, 6u qi 1 refu:0 
les drapeaux, Qq cite provocation ait été | de recevoir celte pièce, est pui, sans préju- 
ou non sadivie d'effet, ct contre ceux qui, par | dice des peines prévues en cas d'insoumis- 
les manœuvres coupables mellent ohstacle à | Sion, d'un emprisonnement d'un mois à wa 
l'exécution par les j s gens, des obligations | 4h où «4 on 1e ones ‘1e 6.000 à 180.900 F ct 
du service préparatoire, empéchent ou rctar- | Peu', en oulre, être interdit pendant einq ons 
| ed t des jeunes soldats au plus de lexercice de ses droils ivique:. 
&i le délit a été comnxs à l'aide d’un at- Art. 115. — Los dispos il tions des articles tit 
troupement, Ja peine est üouble et 15 ci-lèssus sont applicables qux mili- 
Si le délinquant est fonctionnaire public, | taires de tous grades, air si qu'au personnek 
einployé où agent de l'Elat, des départements | féminin appelé à servir dans k cadre de la 
vi des ‘ominunes ou ministre d'un culte sub- 0: ésenie loi Ê : ee" 
ventionné, la peine peut étre portée jusqu'à Aux peines prévues par des aricies 193 dn 
deux années d'emprisonnement et il est, en | Code de justice miitaire pour l'amiée de terre 
utre, condamné à une amende qui ne peut | @t 19% du code de jusiite militaire pour F'ar- 
excéder 120.000 | mee de mer, s'ajoute la destitatiän si Vinsor 
sont exceptées des dispositions pénales pré- | His esl tiluiaire d'un srude d'officie r 0 1 «Je 
vues par le présent arlicle, es personnes, dé- | SOS OPMUICr, EL Si CHROME AT NRTUN 
sign s dans le deri paragraphe de l'arli- SARA eTi 


hommes liés au ser: 
dans les conditions mentionnées à l'article 4: 
de la présente loi qui n'ont pas fait les dé- 
claralions prescrites audit artièéle seront défc- 
rés aux tribunaux orlinaires ét punis «d’une 
amende de 1.000 à 12.009 F. 15 seuvent, en 
outre, être condamnés à un crise inénent 
de. quinze jours à trois mois. En temÿ: de 
guerre ja peine est double. 

Aït. 147, — Les peines édictéer 
cles 128, 139 et 112 ci-dessus 
aux tentalives de déiits 


art. 416. — Les 





par Jes art 
appiiahles 
prévus par ces arti- 


son: 


Art. 158. — Pendant la durée de Jleur pé- 





riode d'aclivi après deur renvoi dans Jeurs 
# \ lac \ ip» ar nn , ; 

ioycrs dans Ies circonstances prévues il ur- 
licie 119 de la présente doi, et en cas “ 


suite de mébiiisatio 
aux dis) ? pr " “qu 


‘“ppe; au service par 
lcs exclus sont soumis 
régissent jes mililai du Service : actif, de !a 
disponibilité et des réserves, ant au “oôhe 
de vue de l’appiicalion des qu'au point 
de vue de la juridiction, sauf application 4 
l'article 253 du code de jusüce miitaire pour 
l'armée de mer. 
Spécialement, les dif 
tées 





peines 


10Silions pt 
contr: les déscrieurs de l'armée et Les 
sont applicalies aux ex'lus Jorsque 
rendent coupables des fa 
fil et 115 de la présente li et 
aux arlicies 194 et suivants du code 
militaire pour l'armée de terre. 
Les «tispositions de l’article 132 de la pré. 
sente loi leur sont égulement anp'icables dans 
IS ,COMIiTions indiqués an paragraphe {er 
dudit artitle, Toutefois, quel que soit le nom- 
bre de jours de punilions parsés aux arrêts de 
rigue ur, en prison ou cn cellule, la durée du 
inainlien au service ne peut excéier six mais, 
Art 149. — En temps de Paix, le s hommes 
de la disponibilité et des réserv s renvovés 


nyies édic- 


insoumis 





dans 1e US foyers depuis moins de six mois 
sont justiciables des tribunai IX @rdinaires ct 
passibles %€cs peines édiclées par les cales 


de justice militaire commettent un des 
Crimes ou délits prévus et punis res peetive- 
ment par les arlicles 208, 2049, 912 t.M3 du 
code de justice militaire pour l'armée de terre 
CE 210, 211, 214 el 215 du code de justice 
militaire pour l’armée de mer. , 

Pour l'applicalion du prmier pai igraphe «la 
Chacun des article; 208 et 209 du code de 
justice militaire pour l'armée de terre et 210 
et 211 du code de juslice Militaire pour l'ar- 
née de mer, le fait incriminé n'est considéré 
comme ayant eu licu à l’occasion du service 
que s’il est le résultat d'une ve ngeance contre 
un acte d'autorité Kgalement exercé, 

Le deuxièine paragraphe de ces mmérnes arti- 
cles el les articles 212 et 213 du code de 
justice militaire pour l’armée die terre et 21% 
et 215 du code de justice mili'aire pour l'ar- 
mée de mer he sont applicables que das 
les cas où le supérieur et le snoomonné 
seraient l’un et J'aütre revêtus d'effets d'uni- 
forme ou <&'un insigne militaire réglemen- 
aire, 

Art, 1450, — Tout homme soumis à des 6bli- 
galions militaires dans l'armée de ner, qui 
navigue en temps de paix Sous pavillon éirait- 
ger sans en avoir obtenu préalsblement lau- 
mililaire, Co'oniale 04 


s'ils 


Dire son 
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puni d'un emprisonnement de 
un mois. 

gucrre, tout homme soumis 
1s l’armée de mer et em- 


nl 
vire neutre 


{ nsulaire, es! 
quinze jours à 
" En temps de 
À «tes ob 


rations «di 


barqué SUE UN hà autrement qu'en 
lité de passager, doit, mè me s'il a ob!tonu 
iutorisation prévue à l'alinéa précédent, se 
ésenter à l'autorité maritime, coloniale ou 
nsuiaire du premier port ce reläche ct Jui 
demander Faulorisation de continucr à navi- 


cuer sous pavillon élranger. 
Celui qui, n'ayant pas sollicité ou n'ayant 
pas )blenu coile autorisal n, continue à na- 


rance après Ja décla- 


viguer sous pavilon r 
3 de force majeure, 
il 


Dr de gucrre, faut Ca 
est guni d'un emprisonnement 4e deux à cinq 
uns 
[Les poursuites sont exercées devant les tri- 
hunaux mililaires de l'armée de mer, Les 
es prévues au présent arlicle sont indé- 
pendantes de celles qui peuvent Ôlre pronoi- 
cées cn cas d'insoumission. 
\rt. 1514 — Tout homane soumis à des objli- 
galions mmililaires dans l'armée de rer, qui 
est crmbarqué Sur un navire de guerre ou sur 


in navire de commerce battant pavillon 
d'une puissance en guerre avec la France, est 
puni des peines pcrlées: dans re premier ca, 


par l'article 262 du code de justice militaire 
peur l'armée de mer; dans le deuxième ca:, 
par l'arlicle 263 du même code. Les auteurs 
sies fails visés au présent article sont justi- 
ciables des tribunaux imilitaires de l’arm‘e 
&C InNcr. 


DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 


Tire IV. — 


ET TRANSITOIRES 
Art. 152, -— Nonobstant Îles dispositions le 
l'article 81 de la loj du 15% décembre 1952, 5a 


inscrils 


obligations militaires des 
VinS-Ciq 


est réduite à 


durée des 
maritimes détlinilifs 
«ns, dont: 

bçoux ans dans la disponibililé : 

Dix ans Guns sa première réserve 

Onze ans dans la deuxième réserve. 

Art, 159. Les c<ous-officicrs de 
servant àc tuell ment sous le régime de la loi 
du 29 mars 122 conserveront le bénéfice du 
statut qu’ils tiennent de cetle 15i jasqu'à la 
publication des décrets vrévus à Particle 100 
de la présente lot. 

Art. {01. — Les 
commission en 


carrière 


inililaires qui ont recu une 
appiication des dispos.lions 


de l’article GS de Ja loi du 51 mars 14% con- 
serveront cette commission jusqu'à sa daio 
d'expiration normale. En aucun cas ce ile con- 


pourra être renouvelée, 
— Les services accompiis dans 163 
3 seplembre 


mission ne 
Art, 190. d 
corps féminins créés depuis Île 


1939, ainsi que les services civils comptant 
pour Ja relraite, eccompris comme jafirini- 
res où infirmières auxiliaires Ges forimalio:is 


où marilimes, sont pris 
en considération pour Ja détermination des 
draits à la sokle progressive, à la condition 
qu'il n'y ait pas eu en ce qui concerne Jes 
auxiliaires d'iuterruplion de service, et aux 
asions des formations techniques féminines. 
\et, 156. — Pour la création des formations 
lcchniques féminines des armées, les per- 
sounels féminins de l'armée de terre, les per- 
sonnels féminins de la flotte et les formalions 
féyninines de l'air et les infirmières civiles 


sanitaires inilitaires 


S 
1) 
: 


et militaires des services de santé pourront 
älre recjassés dans les nouveaux Cadres dans 
la limile &es effectifs déterminés par la ni 


fixant Jes cadres et effectifs des armées. Les 
comlilions de ce reclassement seront précisées 
par décret pris sur le rapport du ministre des 


forces armées ct du ministre des finances et 
des affaires économiques 

Art. 157. — Les personnels féminins en ser- 
vice en Extréme-Orient la date de Ia pro- 


snulgation de la présente loi continueront pro- 
visoirement à être administrés sous le régime 
«autéricur, Un décret fixera les condilions dans 
lesquelles les dispositions de celle loi leur 
seront applicables. 

Art. 158. — Les dis <positions de la présente loi 
sont applicables dès sa promulgation sur tout 
12 terriloire de ka République “française. 

Toutefois, l'application des disposilions des 
chapitres If à VE du titre J, à l'Algérie, fera 
l'objet d'un décret. Il en sera de même pour 


t'applicalion des dispositions des chapitres WI 
à V aux départements d'outre-mer, 











dans 
{nr f 
Hiornh 


loi 


L'adapialion de la prés 


‘nle 
ritoires d'outre-mer sera r'yie € 


t 


mice 


aux dispositions de l'article 72 de la Constitu 
(Ton. 

Art, 199. — Sont abrogées Loutes dispositions 
contraires à celles de l& présente loi ct no- 
larmment: 

La loi au 91 mars 192%, relative au recrute- 
ment de l'armée, à l'exception des articles 2) 
à 99 inclus; 

La loi du 20 mars 1923, relative au statu! 
des Sous-: ffic iers de carzière de l’é rmcee, 

La loi du 13 décembre 1932, re) lalive au 
recrutement de l’armée de mer, à fps eg 


des articles 4er à % inclus, 48 à 92 inclus, 
GE à 66 ter inclus, 82 à 91 inclus et 109: 

La loi du 11 avril 19%, relative au recrute- 
‘ment de l'armée de l'air, à l'exception des 
articles 3 à à inclus; 

L'oxdonnance n° 45-911 du 22 avril 1945 


mation prémililaire. 

‘onslatée la nullité de: 
janvier 1921 fixant le 
gements et rengage- 
modifié par l'acte 


inslituant Ja for 

Est expressément 

L'acte dit loi du 21 
régime normal des enga 
ments dans l'armée de + 
dit 1oi du 26 décembre 191!; 

L'acte dit loi du 26 décembre 1941 portant 
extension à tous les militaires de carriè:e non 
officiers de l’armée de Fair (active) des dis i 
silions de la loi du 21 janvier 1911. 

Toutefois, celte constatation ne porte pas 
atteinte aux effets résultant de la: pplica {ion 
desdits acles antérieurs à la promul. ation de 
la présente loi, 


Fait à Paris, le 








{S vont les sigi ures.) 
ANNEXE N'204 
(Session de 191$ — Séance du 13 mai 1918.) 
DEMANDE D'’AVIS sur la proposition de loi, 


rg Senghor, Lamine-Guèrye, 
Aubame, Yacjne Diallo, Fily-Dabo Sissoko et 
les membres du groupe ialiste, députés, 
tendant à placer l'enseignement dans Je; 
terriloires d'outre-mer sous le contrôle du 
miaisière de l'éducation nationale, présen- 
tée par M. le président de l'Assemblée na- 


présentée par 


suc 


tionale (1), — (Renvovée à la commission 
äc3 affaires culturelles et des civilisations 
d'outre-mer.) 
Paris, le 20 avril 1918 
Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous faire connailre que, 


conformément à l'article 74 de la Conslitulion 
et à l'article 20 de son règlement l’Assem- 
blée nationale, dans sa séance du 20 avril 
1918, a décidé de demander l'avis de l'Assem 
blée de l'Union francaise sur la proposition de 
loi de M. Senghor et plusieurs de ses collè- 





ge tendant à placer l'enseignement dans 
es territoire d'oulre-mer sous le controle du 
minisière de l'éducation nationale, 

Agréez ,monsieur le président, l'assurance de 


ma hauie considération. 
Le président, 
Po: ir le président et 
Le Secrélaire général de l'Assemblée 
BLAMONT, 


autOrISauu 


nal 


= 
pat 
nnale, 
DiSne : 
DES 


EXPOSE MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans les dernières 
séances consacrées à l'Union francaise, plu- 
sieurs de nos collègues se sont demandé si 
l'Union serait un jour une réalité vivante, La 


réponse à celle queslion capitale dépend di 
l'accueil que l’Assemblée nationale réservera 
aux lois organiques relatives aux assemblées 
locales et autres lois concernant l'égalité s0- 
ciale entre métropolitains et aulochtones 
d'outre-mer dans les différents eurs de la 
vie nationale, armée, fonction moine, eic. 
Cependant, égalité” polilique et égalité s0- 
ciale ne seraient que des mots vi les de sens 
si les autochtones des territoires d’ outre m 
ne recevaient pas une instruction et une eul- 
ture qui leur permissent d'exercer etre clive- 
ment leurs droits ct leurs devoirs. 


+ 
sut 


nale 





WA) Voir le n°: Assemblée nai tre 


légis.) : 1858. 


loc LP. 




















El 

Beaucoup d'entre eux seront appelés à siéger 
dans les commissions villageoises, cantonales 
ou provinciales, dans les conseils municiparx 
ou les assemblées Incales, da: les bureanx 
des syndicats ouvricrs ou des coopératives 

LR: ricoles, Comment pourraient- mplir Lure 

[rôle sans instruction ? mdr vs part les 

j des pays fropieaux sont pauvres, lessivés qu'is 
sont par les tornades: ct ces nièmes pays, le 
possédant pas un équipement technique suftt- 
sant, la nt les richesses de leur sous-sol in- 
exploitées, C'est dire qu'ils ont grand besoin 
d'agriculteurs itiés aux méthodes modernes 
de ‘ulture, surlout de: techniciens de toule 
sort évuinèire géclogues, chimistes, ingé- 
nienurs ‘des mines à S travaux publi les 
pants et chaussées, Et nous n'aurons corde 
d'oublier les ouvriers qualif ni les contr:- 
Inailres, Comment former s agriculteurs ct 
(a techniciens du vinztièm ècie sa in S- 
l uc!tio] ! 

Enfin l'Union francaise, \ en d'a 
aisément, a vocation, plus que toute autre 
fédération, pour créer Fhumanisme du Vin'£- 
tième siècle, I s’agit, sous la direction de la 
métropole, de prendra à chaque civilisation 
ce qiu'éile à de plus h'imain, On peut-être e<'- 
il question, plus exacieinent, de réveiller le3 
vieilles civilisations asso] ju levain £e 
l'esprit français et de les convier à une 
naissance qui sera, celte fois, à l'échelle 4e 
l’universel, Comment favoriser cette renai-- 
sance sans une réforine de l'enseigremeit 
outre-mer, réforme qui nous amèrnera à repeli- 
ser le problème de Ja cultur 

Instruction done et cultur { de bus 
ne seront atteints que par ve net 
du service de l'instrucUon pul bit qu e outre nee. 
Ce qui suppose sa rrganisation 

Sans doute le problème présente-t:il 3 
pect budgétaire. IL est manifeste qu'il re 
vourra être résolu si l’on augmente Je pour 
centage des crédits affectés à l'enseignement 
public. En 1945, celui-ci était de 8 100 
Mi dagascar et de 5,58 P. 160 € i- 
det ati ile française. De sort UE és ée 
ralion aofinne », les élèves 4 TRACE 
sentaient seulement ?: p. 109 « ilin 
d'àge S "olaire. 

Mais l'obstacle majeur au te 
l'enseignement outre-iner est et 
sous la tutelle de l'administration « eal)- 
Jiale Nous venons d'avoir des exemp''s 
récents des effets de cette tutelle exerce 
dans chaque terriloire où « fédération but 
la direciiun des uilaires politiques. Car ‘’e 
grave est que l’on subordonne le social, per 
tant l'enseignement, au politique, alors que 
l'ordre devrait être inversé. 

Certes la vicille organisation des ternpe de 'a 
conquèle se comprend si lon vent bien !la 
situer dans l'histoire, I s'agissait de rroetr- 
rer des auxiliaires à l'administration miii'ars 
qui avait, COM ue tâche essentielle, d'a du 
la conquëte, JE s zissail io former ds inter. 
prèles, (le st mis des ini: C'état lors 
ganisation de Faidherhe et de failict 

Mais la paix s’est établie depuis, qui Hi 
la conquèle des pays et celle des cœurs. E'ect 
ce qu'a compris la Frauce de la Libération, ja 
JVe République en subs'ituant la poiilijuio 
d'occapalion, Ja polilique 4 cooperation, 
C'est dans ce but qu'elle a fai les autocn- 
tanes d'outre-mer des iloyerns C IA hiépui- 
biique. Elle entend leur permettre, perdant 
ce prentier stade, de fa l pré à 
de la démocratie moderne, t'est ainsi due, 
demin, ils seront en nesur {at 
ässocié à la inétropolt . «de ere ithih 
querment leurs propres affaires » 

Les Mps nouveaux et Ja i le « 
luian appellent donc une erganisal 
\velle de l'enscignement outre-mé NW eu, 
are sa libératio 1 du 0liti HAL 1e. 1 st 
nent <on rattachement au m e à 
cation nation ale qui est il eomgéte 
lui donner 1 l'rection socia!e D TEA 

Les avant{a res de ce nouvel à 
vont aisément. No he VOouions en !n 
her que quelques-nns 

{o Le recrutement des m 
degrés se fera plus facilement p A © 
sion des intermédiaires, P | t 
Son, il y gagnera en lité 

20 Les prograrnin ‘ *Xaphé ‘ 
concours, n'élaut pl UNIS à "ais 
rations étrangères à l'université, s'ascimih 
ront plus facilement à ceux de la métropsts 

Cela n'entraincra pas une assimilation eu 

| réelle pal L'op automut q ic, | Jue u ga 
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ANNEXE N 205 
« 1 1018 
] projei de loi, pré 
à! tre de la F1 à d'Ou- 
, tend rendre applicable au Togo 
et dans 1€s torritoires d'outre-mer autres que 
Lai , . pr . 
Tintochine, l'Afrique occidentale française 
et Madagascar, fes dispositions de l'ordon 
nante du 27 ottobre 1945 réprimant les éva- 
sions des détenus transférés dans les éta. 
blissements sanitaires et hosuitaliers, 
| h lent 4u maceil des 
— | | niti 
la f 
1 1 
1 Lit 
) 1 12 ‘ { Q 
A! [| 
| tri n de 
l'as: « | le 11 fran- 
{ «| icitions du { 

i 72 4 ut la République 
fra {° proi J cnlé par M, le 
Li { la 4 d' c-mer tendant 

ré l 1 To et dans les terri 
TONT d î qu l'Indochine, 
J'Af occid le fr: ce et Madaga r 
Les dispositions de l'ordo ce du 27 octobre 
tu ri { Î “li 6 s {rans 
1 ( « | | e Ô 
PEN tit 
\ T 01 { le pri ] l'a 
È t 1 l it { id rati In, 
le + ident du conseil des mi LreSy 
le ident du conseil de (T4 
et par délégatior 
Crei Ce gt néral du Gou À 
Signé: illisibie, 
PROJET DE LOI! 
{ . — Sont déclarées applicables 
\u Togo et dans les territoires d'outre-mer au 
te l'Indochine, i’Afrique occidental 
{ et Madagascar, les dispositions dt 
l'ordonnance du 27 octobre 14945 complétant 
1 2%s du code pénal et réprima les 
é s de déienus transférés dans « 
i ts # uires Où hospilaliers. 
ne 
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s 1918. — Séance du 13 mai 4948 
| DEMANDE D'ANIS sur le projet de décret, 
préseuié par M. iniuiste de la France 

dl it imodilicalion au décret 

du 20 juai 4UH, relatif à la protection de 

la sante publique dans les établissements 
français de l'Océanie, pré<enice par M. Île 
président du seil des ministres. — (Ren- 
voyée à la cormmission des affaires socia- 

l 

| Paris, le 12 mai 1948. 
| M 1 > le] # 

J'ai l'honneur de vous transmellre pour 
dem le “AY { l'assemblée de l’Union 
fralicais Con l i t aux disposilions de 
l’article 72 4 tution dc la Républi- 
que ! Ï t de décret présenté par 
M. le tminisi e Ja France d'outre-mer, por- 
tant modil au décret du 20 mai 1919 re- 
Jatif à la ; la santé publique dans 
les établsserat s de l'Océanie. 

\ lez agi nl le président, l'as 

l'A Ji di C Cons {CTalUon. 

Le président du conseil des ministres, 
| D le pr { du conseil des ministres 
et par délégation 
1 {}1 !l u Gouve eomt à 
Sig jilisibl 
EXPOSE DES MOTIFS 

] : 1 rneur dc élab] 
mn Î je l'Océanie pris €n appii- 
Ca ju à du 20 mai 1910, relatif à la 
proli \ de Ja té publique sont, dans 
la plu] de leur: dispositiot sanctionnés 
J l'art 20, $ 1° du décret précilé, c’est- 
d-aire par 1: ar le 471 du code pénat 

Ces pei! se révèlent à l'heure actuelle 
inefficaces, car el n'ont point, sur les con- 
l'evena , Je degré d'inlimidation gropre à 
assurer le res] les règlements 4 hygiène. 

En effet, cerla s de la ville de 
Papeete sont laissés da un étal de malpro- 
preté et d'aband qui révèlent chez leurs 
occupanls un mé] ubsolu des règles, même 
les plus élén , Sur l'hygiène et Ja sa- 
Jubrité ] 1h [ 

Un { { den Ï CXxpo 

I la D l \ À t à l 
, ils ets Li e : . “ 
Il importe do ( e{iot tUX Trè- 
elements d'hvaèn € ‘tionne( df- 
ormauis d'1 maui } sévère €t plus 
rapide qu'’e I P | dans-_l'ctat 
actuel 4 li S 
Le proj de <C q est soumis à votre 
baute approbälion a pour but de remédier à 
cetle silualio d'une purt en relevant les 
pénalilés prévues par Île titre IV du décret 
iu 20 nai 4910, d'autre part en instituant 
, des dont le 



















arnendes forfailaires 
inunédiat assure la répression 
tantanée de l'infract constatée, 


L 
le système 
'écCouvrenet! 


Le Président de la République française, 

Sur le rapport du président dn conseil des 
ministres « li de Ja France d'outlre- 
Tnt 
. L2 . . . . . . . » . . L2 . . L L2 . . . 

D) : 

\l 1er, — Ji arliel 20. 2H, 22 et 235 du 
tre 1V du décret du ?6 mai 1940, relalif à 
la protection de Ja santé publique, sont abre- 
ges Cl remjial pur JS d.sposilions suivan 
te 

« Aït, 20, — Sera puni des peines prévues 
par l'article 4 el l'article 2 du décret du 


à maui 19% relatif aux pouvoirs de police des 
gouverneurs généraux, gouverneurs, résidents 
supérieurs et chefs de terriloire, quiconque 
aura COMmmMIS une contravention aux prescrip- 
tions des règlements sanitaires prévus par les 
arlickes 4er, 5, 6, æt 11 du présent décret, 

« Sera puni des mêmes peines: 

« do Celui qui aura construit une habila- 
lion sans le permis du maire ou du gouver- 


its 
7 


noelit 


AIR UL 

« 20 Quiconque, par négligence ou incurie, 
dégradera des ouvrages publics ou corgmu 
naux destinés à recevoir ou à conduire es 


3 Quiconque, par néchecnce ou incurie, 
iaisscra introduire des matières excrémmentiel. 
les 4 toute autre matière susceptible de nuire 
à la salubrilé, dans l'eau des sources, des fon- 
taines, des puils, citernes, conduites, aqmes- 


ducs, rése:voirs d'eau servant d'alimenta 


d 





ion publi JUEC ; 

19 Quiconque abandonnera des cadavres 
d'animaux putrescibles dans les failles, gout- 
res, bétoires, fosses, ruisseaux où excava- 
lions de toute nature, autres que les fosses 


nécessaires au fonctionnement d'établisse- 
ments industriels düment . 
< sciemment, de quelque 


Do Quicongue aura 
façon que ce soit, par omission ou par Coi- 


auiorises, 


mission, mis obslacie à l'accomplissement 
des devoirs des diverses autorités dont il « 


été fait mention à l’article 17, de même que 
des membres détégnés du comité d'hygiène 
ou des commissions sanilaires, en ce qui tcu- 
chera l'applica à du présent décret » 

« Aït, : Les amendes pour infractions 
au présent décret ou aux arrêlés du gouver- 
neur pris en application de celui-ci, peuvent 
faire l’objet d’un payement imimnédiat dans 
les conditions définies ci-après : 

« Peuvent seuls procéder à l'encaïssement 
imac liat l'amende, les agents au service 
d'hygiène spécialement désignés par un 
rêté un gouverneur ; 

« Le versement opéré entre les mains de 
l'agent verbalisateur donne lieu, dans tous 
cas, à la délivrance par cet agent d’une 
quittance cextraile d'un carnet à souches, 
dont le modèle sera arrêlé par décision du 
chef du terriloire. . 

« Art. 22, — Le payement de l'amende entre 
les mains de l'agent verbalisaleur est facul- 
talif pour le « evenant. 

« I a pour but d'éviter toutes pours 
du parquet, sauf si l'auteur de Ja contraven- 


tin 
{ 
LU] 





21. 
nt 


de 


at- 


les 


On: 
ilaz 
[FALL 


lion constatée se trouve en état de récidive 
ou €ncore si Ja contravention comporte la ré- 
paralion de dommages causés aux personnes 
ou aux bier à. 

« L'agent verbalisateur rédige même en 
cas de parement iminédiat de l'amende, ün 
procès-verbal qui est transmis au ministère 
publie du lieu où la contravention a été 
constatée 

« 1 fait signer par le contrevenant Ta re- 
connaissance de la contravention et signale 
en fin de son prorès-verbal que l'amende a 
él pavée €! consienée. » 

« AT! 93, — La somme forfaitaire à verser 
en représentation du montant de l'amende «1 
de tous ïes élfinents pereus au profit dn Tré- 
cor, en vor des textes en vigueur, est fixé 
par arrêté du chef du territoire .» 

Art, 2, — Le ministre de la France d'outre- 
mer est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret qui sera publié au Journal officiel de la 
République francaise et au Journal ofjicit! 
des <tablissements francais de J'Océanie «t 
insér au Pullctin 0! iciel du ministère de la 


France d'outre-mer, 
Fait à Paris, le 
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ee 


— Scan 13 ai 1918 


de 1948. 
PROPOSITION {endant À inviter le Gouverne- 

ment à prendre loules môesures nécessaires 
pour que soient modifiées. dans les territoi- 
res du Cameroun el de 1 Guinée: 10 1: 
composition de l'organisme de répartition 
des bananes fraîches; 2° |A répartition entre 
les groupements du tonnage disponible 
chaque navire, présentée par MM. Donnat, 
d'Arboussier, Coulibalv, Léon et Tes merm- 
bres du groupe communiste et apparentés 
et du rassemblement démocratique africain, 
conseillers l'Union francaise. “Ren- 
vovée à la commission des affaires écono- 
muques) 





de 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mi sdarne À 


messieurs, les pelits planteurs 
de bananes africains du Cameroun æt de 
Guinée sc plaignent unanimeraent des injus- 
lices flagrantes dont äls sont les victimes. 

D'après la réglementation actuclle, en effet, 
l’exportalion des bananes fraiches du Came- 
Toun est régicincmtce el sowinise au contrôle 





eaux d'almentalion; 


omilé 1% 


d'un « séparüilion Ges bananes 
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hes meréé par un arrété local du 40 SCp- 
rt 39%. Or, ce cornité, de par <a Compa- 
pe ut inspirer aucune confiance aux 

Qurs africains du Cameroun puisqu'ils 
nt pas valablement représentfs. 
conséquences de cette situation 

nt dans les chiffres de répartition entre | 
onibie sur | 


/ 


appa- 


di b! pi 
ue navire 











Fou - / idicats des intérêts bananicrs du Cam 
PACA VA 1 (groupant les planteurs curopécns), | 
lOSSEs c | tou. | 
blisse. autres groupements ‘dont les coopératives | 
etits planteurs africains; 16 p. 100 

uelqne résulte de celte dis parité des quotas d'ex- | 
CU ü1- ition ge grouper nts Curopeens ot | 
ciment vains une véritable spéculation dont sont | 
Uil à times les Hinteure africains, | 
0 qg'ic n effet, d' ; part, on pousse lc paysans 
giène ncrounais à la culture intensive 4 bana 

j À 1 4 é D " " | 
L'icu- par exemple en leur offrant des primes | 
à dés avarnci sur Ilours récoltes; d'autre | 
‘lions Lart, au mAament des rérolles, Comme ces 
UVEr- jlanteurs n'ont pas Je moyen d'exporter 
Ivenl sectement, ils sont placés devant le dilermine 
dans ivant : 

Ou laisser pourrir jeut mes sur place, 
ment ou accepter de 23 vendre à certains inter- 
Ce ti1édiaires pour le compte * planteurs eura- 
| at- ,cens disposant d'un quota suffisant, à des 


iX 


de C’est ainsi que les planteurs curopéens 
tous yerecevaient en avril 14918, 33 F par kilo de 
une Lananes fraiches quai Bonaberi et qu’on don- 
hes, au planteur africain 20 F pour un régime 
di 9% à 20 kilos plantation. 
Une gituation Kentique est faite aux plan- 
ire urs africains de Guinée. 
1l- C'est pour répare? une injuslico aussi 
iante que 1 vous proposons Île (texte €i 
[RE Dress: 
N- PROPOSITION 
1,4! 
ré L'assemblée de l'Union francaise invite Île 
ICS ‘ouvernement à prendre toutes les mesures 
essaires afin que: 
en lo Les organismes de répartition des bana- 
il ‘08 fraiches du Cameroun et de Guinée Com- 


re ennent, en Jeut 

itable des 
; 
1 


i 

| 

| 4 

; J'ROI 
ë li 


. çai 
% n° 
30 











l 
it des quoisy do 


€ 
gager des dépenses au titre des 
hudgétaires au F. !. D, E. S.; 

1 pour 


dérisoires 


scandaleusement 


représentation 


sein, une 
pianteurs d'origine africain 
ue ces orgalismes ainsi reformes 

chargement correspoh 
réellement à Ja produ on exportabl 


11] Ï li rHinithation enire 
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! 
JS SCd i Iu 13 L 11 | 


RESOLUTION tendant 
à voter d'ur- 
ence une loi vortant les dispositions 


'OSITIOX DI | 
| 
| | 

% . | 

s à l'artic'e 4 du projet de loi n° 3977 | 
| 

| 

| 


1 ñ . ) 
l'Asseinl ationale: 19 


*) 


avril tuts, relalil à l'autorisation d'en- 
subvontions 
| renvoyer. 
l'Asscmhlée de l'Union fran 
se les articles 1°", 2 et 3 du projet de loi | 
977, ‘tendant à modifier la loi du 
avril 1946. en ce qui concerne Île 


avis, à 


du F. 1. D. E. S., présentée par MM. Jacob- | 
sul NSCHOCK, Jousselin et Esnaull Î lt 
È membres du groupe M, KR, P., 01 itle l | 
“ l'Union fra AE 7 —— Renx Ce à la Fri | 
IMISSION AU lart ] l'e Hein { ] 3 | 
JHANIHNIIICANIONIS ; | 
3 . . | 
É XPOSE DES MOTIFS | 
Mesdain nn el l'esécultio es plans 
PL CLLALUI s d ut Hier tel ju is ont el | 
jetés pour l' eo ! juil 194S-30 juin | 
4949, requiert la fixali gent dils 
| 14 iui sont afl | 
La proposition € it ces | 
rouve inscrite dans root le loi ) 11 | 
1 22 avril 1 lequel port 
Dans l’exjx héa l 
Hients qui { l | oi t [ 
HATIes lili À tal 1l i 
dux territoires 
Au titre du deuxième semestre 1938 


\u 
19 








40.260 millions. 


42.106 millions | 


titna F , " { a! 
utre LU IC |  # 





ola}, 22,96 


dépen- 
tenu 


Et dans l'article 4, l'engagement de 
ses et la subvention y relatifs, compte 
des attributions faites antérieurement, 

Cette charge de 22 milliards 566 millions 
correspond approximativement au montant d 
15 milliards proposé avant la dévalualion, 
multiplié par le coefficient 1,5 destiné à tenu 
mpie de la hausse des prix. Elle est de na 
re à s’harmoniser avec les Inaxtina previ- 
s des autres moyens d'€ JUuipCrEt nt, de 
vises, matériaux, fournilures prioritaires et 
Hoyens d réalisations techniques. D plus 


elle consacrerait un bei effort de solidarité d 





la iné(ropol l'égard des populations d'outre 
rer, ‘ é 

. ' »” t 

Le subventions inscrites Gans IC proje 


n° 077 ivement el 
INCSUM 
urgent que 


paraissent done quantita 
de doner satisfaction: 
les non tants sur lesquels pour! 
comuter les tergitoires, leur soient nol 
qu'ainsi n'interviennent pas de nouveaux 1} 
lards daus les réabsations projetces. 
Nous vous proposoris donc que soient votées 
d'urgence les disposiions concernant les cré- 
contormant aux stipulalions di 
l'article 4 du projet de loi n° 9531. 
D'autre part, ledit projet porte des 
sitions de modifications du statut du F.ED.E.S. 
tel qu'il est défini par la loi no j6-S60 du 


0 avril | uvelle u}h) 


l 
mais il est 
t 
Le 


dits, en £é 


propo- 


946: les dispos tIons Tu 
porteraient des changements importan à cé 
statut, dont le caractère organique et durable 
justifie d'un examen minutieux et attentif. 
Le F. I. D. E. S., durant son activité qui 
porte, dès à présent, sur une année et demie, 
a déjà fourni un concours important et effi- 
cace à la mise en route du lan. Corine Pour 
tout organisme nouveau, son fonciionnement 
a fait ressortir certains points perfectibles et 
différents avis ont été émis à ce sujet. NH 
convient de les prendre en considération dans 





l'examen des disnositions inscrites aux aTr- 
ticles 4er, 2 et 3 du projet de loi n° sJs4. 
D'ailleurs, l'Assemblée de l’Union française 
> pourrait adme qu'une quest de 
eite importa pour Je développeinenti d 
s terri l'outre-rnt so't 
vitée à fair 
l ( ET el! 
il { 1 HIXa 
\e H 
Î itt t 
S texies OTLANIQUES ext } eg 
s crédits sont à l 
EnIIin, 1 Asserub 1 qu l 
- ies 1 a lion des IX 
l'équipem la lJ'Afri du Non l'H1 
F4 aies d tements 4 outre-m 
ls avt [l cm IrSCI 
Ù s conditions lé 
11 
LRO OSITION ni! | LN [1 \ 
I ii le l'Uni 3 
iTit ] e ] J & ' 
l Jits la Û 
1 ' 
{ ] ' 
) 
oui \ 
l d 1H )ns 1 
| | 977, est d l | | 
4 l 1 | | 
1 14:19 « 3 À } n 
1 LA: 1l À | 
l 1 | 
Mais jdéra s ’ 
1 i d LR! 0 11: l 
} Î 1 1 Ï )} ‘ ] £ 
ill \iut du 1] m3 | S 
ne 4 ( ’ 
qu s 
1 14 
Inv | ) \ 
11 H (| 
111S Le 
0 ‘ _ , 
E Y } A | 
dits 4 ” 
l'équipement d l’Af: N | 
1 11 lé 
r 
anomemm aa ons me +. 
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] 1918, — Séance du 1: 1) 1918.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tend faire 
représenter cs inter éts de l'Union francaise 
au sScia du conseil sunérieur de la marine 
marchande, present:e ; MM. Schmitt, Thés 
mia et les membres du groupe M. R. P., 


nseillers de [1 francaise, — Reri- 
t n y là ill 1 la | _ 
il Lt el s COHiI Î Î 
FYI }= ! = \f F1 
\! Ati) 11} il . 
meme avons dejà sou { fi- 
dant a CH l {] | | [A 
de résolu! }) Ma:!s { | dépôt d | 
P! ition et Sa Giscussion en SCC pui 
Iuie, | ministre des Iravaux pui t des 
transports avait nommé par arrëlé les Inem- 
bres de ce conseil supérieur, La COMmission 


du plan, de l'équipement et des communica- 





lions avait donc chargé son rapporteur de reli- 
rer la proposition dont il était égalem. l'au- 
teur, tout en I sant | trou] ! <] 
dans sa forme, cette proposition était ( ue 
sans Objet, la commission la retenailt pen- 
dant et sé proposait de la remett à L'etudi 
sous u iutre forme di les | es 
s'v prétera.ent 
L'examen 6n COIMINISSION 4 I Juire propa- 
ition relative aux transports rnaritim \ fait 
I Li lintéret d'un renprés } (il 
l'Union francaise dar le Cul | 18 
la mari narchandi 
NOUS Sort loi nn S tre 
la nosition d Ês Lio hi 
FRhopPoOs FIO0\ lil Hrs() F! } 
L'a ù e 1 LU] I 
Considérant que Ja marine m . 
titne la principale Hais 
francais 
Considt t qu'u l 
des trati I peut 
rd en les trois 
| { l'Assemi ti \! mnl 
Lich | | ia { ee t La: 
ofganisatl { la li hand 
\erimettre 
EL | 
rût ’ 
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KAPPOI 
Ï 
ae 149%: \l 
libaly 
1} Il 
vilel soi assurer l'apniica. 
tion de décrets n 48-558 et 48-30 du 
3 mars 19368, qui majorent lies pension: des 
anciens mililaires ct marins originaäit cs 
territoires d'outre-mer en ca'cuiant la ma- 


joration franc pour jiranc dans la mornai 
du territoire où résident ! É 
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d mer sur Un } rojet de décret rendant } vice in pe FE a paplie a tion de l'ordonnance y ] . > 4 
OS er ge pd NA EE 
de la loi du 29 avril 1918 relative à la | pu lens. étant donné Fimportanee de leur ii 

rnê ù par À *erie *onseilier Son , ie leur » ( , ni 
de l'Union française (4j. 7 7 | Lharge des one (Session de 198. — Séance du 13 mai 19i8.) 


NOTA, =— Ce document a été public au 


Journal officiel Gu 14 mai 1948. (Compte rendu 
n ertenso de la séance de l'assemblée de 
l'Union française du 15 mai 1948, page 969, 
d t = CO10 ie.) 
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ne 


manner 


= de 19433. — Seinte du 13 mai 194.) 
RAPPORT fait au mom de la commission des 
affaires financières sur la proposition pré- 
sentée par MM. Barbé, Piot et les membres 
iu “roupe communiste et apparentés et du 
rassemblement démocralique africain ten- 
lant à inviter Je Gouvernement à accerder | 
aux Sinisirés du cyclone du 27 janvier 1948 
à 4 Réunion la répa ue intégrale des 
lommages subis s'élevant à 4.500 millions de 
mmétropolilains, par M Curabct, con- 
? de I n francais 2 
T + { d ent à « publié au 
J L'officiel du 1% mai 1918. (Compte rendu 
n erlenso de la séance de l'a imblée di 
J'l française du 15 mai 194$, page 2370 
d 2e colonne.) 
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— Séance du 12 mai 


1918 ] mai 1918. 
PROPOSITION tendant à inviter le Gouverne- 
ment à conserver le bénéfice des prestations 
familiales telles qu'elles ont été instituces 
par la loi du 22 août 19146 à toutes les per- 
fr ançaises d'origine métropolitaine 
ou assimiite résidant dans les pays de pro- 
tectorat français ou dans tes territoires re- 
levant du ministère de la Francs d’outre- 


>UIi11CS 


mer et qui en bénéficieraient si elles étaient 
restées en France, présentée par M. J.-C. 
Prier, et les membres du groupe du ras- 
semblement républicain pour le progrès éca- 
I que el social di l'Union francai e, 
illers de l’Union francaise. — (Renvoyéa 

à là comunission des affaires sociales.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le chef de famille qui 
quiti à InCiropole pour parliciper comme 
for nair 1 colon à l'œuvre de la France 
dans les territ d'outre-mer perd immédia- 
tement l'aide que lui apportuit, pour élever 


ses enfants, la législation 
en particulier Les pri Ï 


métropolitaine ct 
stations prévi ues par La loi 


du ?2 août 1916. Il semble cependant logique 
de considérer la famille française, installée 
pour un leimps plus ou moins long dans. un 
terriluire de l'Univn française comme dé- 

tachée de la métropole. Les enfants issus de 
ceile famille sont des Français de souche mé- 
tropolitaine au même titre que ceux qui ont 
loujours vécu en France. 

Le bénéfice des mesures prévues par la loi 
du 22 août 1916 s'étend aux fonctionnaires 
français en service en Allemagne et en Au 
triche. 

EH semble que des difficultés pratiques se 
soient jusqu'ici opposées à Fapplicalion des 


mesures aux fonctionnaires civis « 
outre-mer et aux chefs de 
privée. 


ncines 
scrvice 


éxercant une activité 





Ce qui a été fait pour les fonctionnaires 
dü les territoires ex-ennemis doit être a 
fort fait pour toutes les familles tri ançaises 
{| ta nees a | litre quelconque ac 1 Ji 
tropole. 

En France, les prestations familiales en 
effet n'ont aucun rapport avec la rémunéra- 
tion du travail du chef de famille. Leur ser- 

(1) Voir le no: Assemblée de l'Union fra 
oise: 194 (année 1948 

\ | Assemblée e IE ) 1 





| 


agents respectifs « l'Etat s'assure lui-même ». 

En conséquence, un arrété concernant les 
conditions de recrulement du personnel eu- 
ropéen pourrait intervenir pour rendre ces 
charges obligatoires dans les  terriloires 
G'ouire-mer. 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invile le 
Gouvernement à conserver le bénéfice des 
prestations families telles qu'elles ont éte 
inglituces par la loi du 22 août 1916 à toutes 
les personnes françaises d'origine métropoli- 
taine ou assimilée résidant dans les pays de 
protectorat français ou dans les territoires 
relevant du ministère de la France d’eutre- 
mer et qui en bénéficieraient si elles étaient 
restées en France. 
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Session de 1948, — Séance du 13 mai 191$.) 
(ŒU tendant à envisagcr le rétablissement du 
voyage de M. te Président de la Republique, 
président de FUnion française, aux Antilles 
et à la Guyane françaises, présenté par 
MM. Raymond Barbé, Jacques Mitterrand, 
Gabriel d'Arbouss#er, Jean-Paul Comiti et les 
membres du groupe communiste et appa- 
rentés et du rassemblement démocratique 
africain, conseillers de l'Union française. — 
(Renvoyé à la commission des affaires po- 
liliques et administratives.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
messieurs, dans sa séance du 


l'assemblée de l'Union fran- 


M:sdames, 
19:18, 


ire de la Yabolition de 
el ent fondamendl de l'his- 
toire des « vicilles colonies » ne put être ré- 
lCbré sans que :e président de l'Union fran- 
caise apporte Île salut de la France rmépubl 
caine et démocralique aux descendants des 
populations libérées » et « interprétant le sen 
liment unanime des populations des Antilles 
et de la rs yane » émeitait le vœu que soit 
« envisagé le rétablissement du voyage de 
M. le crésident de : Union française aux An 
lilles et à la Guvane » 


A l'époque, l'intérêt de ce voyage a pu ne 
pas apparaître à certains de nos collègucs 
uans toute Son am! leur. 

Mais depuis, la € onf rence de Bogota ct les 
menaces qui se sont précisées sur les dépar- 

is des Antilles et de la Guyane, 


tements franca 
nt fait ap paraître 


Ï l'impérieuse nécessité. 
une des questions 


essenticlles abordées 
te conférence était en effet « le retour 
aux nalions «le l'hémisphère occidental des 
territoires appartenant à la France... situés en 
Amérique ou aux Antilles ». 
Ainsi, se trouve ouvertement 
de ce: départements français des 


posé le sort 
Antiliés 


de la Guvane que certaines puissances €<on- 
voitent et tentent de soustraire à la France 
et au progrès démocratique et social. 


Le Voyag de M. le président de FUnion 
francaise initialement prévu dans ces dépar- 
tements, | nous paraît donc plus que jamais 
nécessaire pour rmanifester ka volonté com 
reuple de France et des populations 
trois départements d'outre-mer. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de re- 
nouveler Le vœu précédemment adopté par 
assembiée, ei vous proposons d'adopter 
ie texte 





suivant 
VŒU 

L'Assemblée de l'Union française, 

Emuz des pm re r + soulevés à la confé- 
rence de Bogota et de ses répercussions dans 
les départements + des Antilles et de 
la Guyane, 

Renouvelle le vœft que soit envisagé le ré- 
tablissement du voyage de M. Le Président 
de, Ha Répubiique, président de l'Union fran- 
caise aux Antilles et à la Guyané français 

D mme emo à 





202: 





pir--< JSITION DE RESOLUTION tendant à in 
ter la «oi re des affaires se et 
sémisismetives le l'Assemblée de l'Union 
française à désigner pour se rentre à Ma. 
dagascar, une mission d'information avec 
pouvoirs d'investigation afin d'étudier la si- 
tuation politique de la grande île, présentée 


par MM. Lombardo, Parbé, Mitterrand, 
d'Arboussier et les membres du groupe com- 
muniste et apparentés et du groupe du ras- 


semblement démocratique africain, conseil 
kers de l'Union française. — (Renvoyvée à la 
commission des affaires politiques et admi- 

nistratives.) 


EXPOSE PES MOTIFS 

néecssité de l'en- 
mission d’informa:ion 
d'mvestigation se fait chaque 
l'Assemblée de 


Mesdames, messieurs, la 
voi à cé, a - d'une 
avec pouvoirs 
jour pins inpérieuse 
l'Union française. 

Depuis plus d'un an, Madagascar traverse 
un drame douloureux. La situalion actuelte 
demeure tragique. 

It importe que FAssemblée de l’Union fran- 
çaise connaisse elle-même exactement eette 
situation. 

Il importe, afin de perme'tre 
d'une Uuion française véritable, basée sur la 
liberté et la fraternité des pe nples qui la com 
posent, que l’Assemblée de l \ nion française 
intervienne de toutes ses | forces pour recher- 
cher les solutions qui s’impe ent et arrôter 
l’efflusion de sang à Madagascar, 


pour 


l'avènement 


L'Assembiée nationale, il y a un an, avait 
déjà é!lé saisie par le groupe communiste et 
apparentés d’une proposition de commission 


d'enquêé te, el M. Moutet, alors ministre de 
France d'outre-mer, indiquait le 9 mai 1947, 
tout en refusant cetle commission pour l'irn- 
médiat : 

.… « J'esÜime que l'heure pourra venir d'ung 
commission parlementaire... ». 

Beaucoup considéreront avec nous que cette 
heure à 

A plusieurs reprises, notre assemblée a €x- 
primé son souci d'être parfaitement informée 
sur la situalion dans la grande île. Ce souci 
s'est notamment manifes{ cours du débat 


sonne, 


té au 
qui s’est institué sur le dessaisissement de la 
justice coloniale de Madagascar. 

C'est pourquoi nous considérons nécessaire 
que l Asset nble de F Enion française, confor- 
mément à l’article 39 de son règleme nt, per- 
mette à sa commission des affaires politiques 
et administrati ves de désigner, pour se rCn- 
dre à Madagascar, une mission d’information 
ayant les mêmes droits et prérogatives que les 
pouvoirs d”’ re prévus par da loi du 
23 mars 1911 

C'est dans 2 esprit que nous avons l'hon- 
neur de vous demander d’adopler la proposi- 


tion de résolution stuvan:ie: 








PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée de l'Union française invite sa 
C omission des affaires politiques et adminis- 
tratives à désigner conformément à l’article 39 
du règlement une mission d'information ave 
pouvoirs d'investigation, pour se rendre à Ma- 
dagacscar, afin d'étudier la situalion politique 


de la grande île. 
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(Session de 1948. — Séance du 13 mai 198.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à fn- 
viter l'Assemblée nationale à-voter une ki 
lan organisation des collectivités locales 

agascar, présentée par MM. Lombardo, 
Barbé, d’Arbhoussier, Mile G. Autissier et ki 
membres du groupe communiste el appa- 
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entés et du groupe du rassemblement dé- | démocratique à Madagascar, tonte sa valeur , de moins de 5 kilomètres, elles pourront tre 
mocralque africain, conseillers de l'Union | constructive. groupées en un foken'olona unique, après avis 


t'ANCAISS. — Renveyés À la commission des 
affaires politiques et administratives.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Fokon’olona, forme 
orisinale de la communauté villaseoise amal- 

he, est une inetitution extrèmement an- 
cicnne à Madagascar. 

Let organisme, qui avait une très large au- 
tonomie, permettait un développement hardi 
le l'effort colleclif des populalions ma:gaches 
Jans le cadre de leurs iraditions et de leurs 
coutumes, 

Lors de l'occupation française, le général 
Galieni essaya bien d'utiliser cet organisme. 
C'est ainsi qu'il :e consacra sous le nom de 
ollec tivités locales, par ke décret du 9 mars 
146 _. 

ais ce texte Eablissait une confusion entre 
les attributions réelles 4es fokon'olona et 
celles des nouveaux chefs de vilages et de 
quartiers qui, chargés de Ja transmission des 
ordres de l'autorité supéricure et du collec- 
tage des imnôts, devaient bientôt revêtir aux 
yeux de leurs compatriotes l'aspect de simples 
exéculants de ladministration. D'autre part, 
la personnalité morale du fokon'o:ona, qui 
avait été consacrée sous la royauté ma lac re 
par de nombreuses conventions avec la cou- 
ronne, dites fanakem-pokônolona, publiées à 
la gazelle officielle du roraume çt avant force 
de loi, se trouvait supprimée. Le principal sti- 
ulant de l'effort caltectit aflait donc dispa- 
raiire, 

Ces dispositions, aggravées par une struc- 
ture adrmanistrative de plus en plus centrali- 
efe, devaient fatalement entrainer la dispa- 
rilion des er gs 

L'administration 
pour pénétrer jusqu” an sein du village, réglant 
elle-même jusqu'au moindre délail de la vie 
co.lective. ! en résulte une aggravation de 
en plus lourde du système fiscal, obli- 
geant à l’abandon des tâches constructives: 
enseignement et hygiène sociale notamment. 

Durant la dernière guerre, les aspirations à 
la liberté se sont précises chez les popula- 
tions malgaches comme chez toutes les popu- 
Jations des pays et territoires de l'Union fran- 
çaise. 

Devant ces aspirations, l'administralion sen- 
it la nécessité de modifier son attitude. C'est 
ainsi qu'eut lieu la conférence de Brazzaville. 

S'inspirant des recommandations de <ette 
conférence, la commission mixte franco-mal- 
gathe essava, en 191%, de modifier l'organisa- 
Uon des cullec tivités à Mar dagascar. 

Les (ravaux de cette commission ont abouti 
au décret du 9 novembre 19:14. 

Mais ce décret, en reprenant l'essentiel des 
dispositions de celui de 1902 sams tenir compte 
de l'évolution des populations malgaches, se 
condamnait à l'avance à un échec certain 

En effet, il maintient 1a confusion entre les 
attributions des chefs «de quartiers (simples 
exécutants de l'administration} et celles des 
notab;es et chefs de village (représentants 
directs des habitants), dont le rôle est d’ex- 
primer les aspirations de la population, 

En laissant à l'administration l'initiative de 
la désignation des notables et de leur révo- 
cation, il prépare, en fait, une subordina- 
tion complèle de ces notab'es à l’autorik 
iiministrative et leur interdit, par là-même, 
d étre les interprètes fidèles des px pulations 
ct responsables devant elles. 

Enfin, si la personnalité morale est en prin- 
cipe reconnue aux fokon’olona, leur repré- 
semtation dans les acles de la vie civile re- 
vient au Chef de district, ce qui est, en fait, 
la suppression de cetle personnalité. 

L'expérience a conärmé ces observations, 
puisque le décret du 9 novembre 1944 est 
resté sans lendemain et que la plupart des 
arrètés d'application qu'il prévoit n'ont mêrme 
jamais vu le jour. Cet échec a entraîmé un 
nouvel alourdissement de l'administration, On 
a tenté de suppléer à me décentralisation 
démocratique par une décentralisation admi- 
nistralive qui ruine lPék “erfomie du pays sars 
permettre cependant une participation eflec 
live des populations à la gestion des affaires 
publiques. I1 est d'une urgente nécessité de 
CveniT sur ces erreurs en redonnant au 
f{okon’olona, forme originale de l’organisation 





profita de celte situation ; 





Il importe de redonner au fokon'olona la 
très large autonomie qu'il avait À son erigine 
dans le cadre des traditions et des coutumes 
locales et qui correspond d'ailleurs au vér:- 
teble sens du erme. 

IL importe de respecter les pro‘ondes aspi- 
ralions du peuple malgache exprimées maintes 
fois, vers plus de ïiberté et de bien-être 

Il importe d'établir une organisation des 
conseils cantonaux et Ge district ve ritablement 
démocratique, souple et  efficac qui ne 
risque pas d'élouffler à nouveau « persomra- 
lité malgache. 

Le texte que nous vous soumeltons, en 
tenant .,comple de ces imméralfs, permet ain 
aux traditions et aux coutumes malsiches de 
reprendre vie dans ‘eur originalité et de 
s'épanouir largement. 

Par ailleurs, avec de décret du 2? février 14S00 
organisant les premières communes mixtes à 
Madagascar, tous les centres urbains re-tent 
actuellement soumis à Ja tutelle administra- 
tive qui s'exerce par l'intermédiaire des ad- 
mini<trateurs-maires. 

Et l'élection au double colège des conseil- 
lers municipaux prive Tes aulochtones, qui 
con<tituent la maste essentielle de la nopu- 
lation d'ure juste représcntalion: à Tana- 
native, 13009 Français ont élu 11 renrésen- 
{ants alors que 35 autochtones représentent 
150.009 Malgaches environ. La disnroportion 
est encore plus criante dans les autres villes 
où une infime minorité européenne  éMi 
7 conscillers ét Ia masse des Malgaches 3 seu- 


C'est pourquoi, nous demandons pour ces 


centres une large démocratisation de la vie 
municipale var l'adontion du collège unique 
pour ces é’'ections. Par ailleurs, nous PeR- 
sons que l'ensemble des principes qui T“2is- 
cent Ja vie municipale dans es pays démo- 


crotianes peuvent leur être utilement anpli- 
aué<. En effet. ia naissance de l'induetrie et 
l'escor du commerce à la suite de Ja ra: 
nisation, et la division des activités qui en 
découle, ont donné aux villes malgaches mme 
imrulsion décisive vers des formes d'organi- 
sation et de vie maâerne. 
{. en proposant d'ériger ces villes en 
communes de plein exercice, mons sommes 
certaine de répondre à In fois anx exigenres 
de l'oricinalité nationale malgarhe à Jn- 
quelle nous sommes mrofondément attachés, 
et aux imnérienses nécessités qui poussent 1e 
peunle malgache vers la démocratie et Je 
progrès 

il convient donc d'envisager une réforme 
d'ensemble du régime des col'ectivités lorales 
à Madazascar. Tont proief fragmentaire man- 
aquerait son but. comme l'ont montré de trop 
nombreux précédents. : 
Pour ces motifs. roms avons honneur «te 
soumettre À vos suffrages 1a OT sen'e nr0°0- 


sition de résolution : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'ascemb'ée de l'Union franc aise invite l’AS- 


semblée nationale à voter une loi portant ©! 
ganisat'on des collertivités locales à Madagas- 
car et lui propose le texte craprés: 


De l’organisation des collectivités locales 
Art. 4er, — Les collectivités locales à Mada 


gascar comprennent : 

{o Les collectivités rurales; 

20 _ collectivi'és urbaines. 

Art. 2. — Les cellectivités rurale s sont orga- 
nisées en ok n’a 0! na, en conSils cantonaux 
et en conseils de district, suivant es princi- 
pes définis aux titres HI, HT et IV ci-après. 

Art. 3. — Les collectivités urbaines sont 
constituées en communes de plein exercice 
ct nformémi nt L 
après. 


se TE uen à Fr 4 54 + H 
aux GisposSIUions iu v Ci 


TitRE II 
Des fokon'olona. 


MAPITRE 1er, — De l'organisation 
des fokon olona, 
Art. 4. — Le fokon’o'ona est organisé <ur la 
base du village, Toutefois, lorsque <eux ou 
Jusieurs peliies agglomi rauons sont dislantes 


à” - 


conforme des intéressés, 

Art. 5. — Le fokon'olona comprend l'ensem- 
ble des habitants du village, Les habitants 
bénéficiant d'exemptions fisrales partielles ou 
lotales résultant de maladie, d’infirmité, da 
vieillesse y compris les femmes se trouvant 
dans Ja mème situation parlicipent au 
fokon’olona, mais sont soustraits aux obliga- 
Lons collec:iives. 

Art. 6. — Toule personne résidant dans le 

village depuis trois mois de facon ininterrom- 
pue fait partie du fokon'olona. Cette apparte- 
nance est immédia'e si l'intéressé souscrit 
une déclaration dans aquelie il certifie vouloir 
résider dorénavant dans le village. Cette dé- 
Ciaration est remise entre les mains du chef 
de village. En cas de sinistre ou de calamité, 
toute personne présente dans le village qu'elle 
fasce partie ou non qu fokon'olera esl nue 
d'a pport eT Son Concours à celui-ci. 
Art. 7. — Le 4 qu'un village est construit 
r de pé rimètre d’ane explu tation privée, 
lorsqu'il abrite Jes travailleurs de celle-ci, ne 
peut en aurum cas être considéré comme de 
nature à interdire ‘exercice de leurs droits à 
ses habitants. 








CHAPITRE 2 Du nseil du Fokon' ia 

et du chef de village. 

Art. à, — Le © nseil ju F: k m'olona A 
compose <es membres désignés par tous }es 
habitants du village des deux sexes, selon les 
radilions et Ics coutumes pres à « que 
Fokon'olona 

Art, 9 — Les membres du const 4 
Fokon'oïona ainsi désignés prennent tre 
de Loholond. 

Art. 40. — Le c nseil du F kon'o! 1 dé. 
signe dans son scin le chef de village selon 
les traditions el l 3 COUUUTIICS pi pl a 
ch: que Fokon'olona 

ATt. 11. — Les noms des Loholona et celui 
du chef de Vuiage is € [FA TER 1 
chaque fois poriés 1 la ü issSi ‘ 
conseil de district. 

CHAPITRE 3. — D l'xdmir tration 
ut Ï k )Il | le 

Art. 12, — Les Fokon’oloma constituent des 
personnes morales. Ils sont représentés, à ce 
titre, dans tous les actes de la vie civile par 
le chef du village. i 

Art. 13. — Deux 1k 
peuvent provoquer enl e I: St 
de gr “hefs de vill te 
objets d'utilité commu an ï 
atiri tune Il peuvent faire des con < 
à l'effet d'entreprendre ou de conser à 
frais Comm uns, des ouvrages ou des i iiU- 
tions d’ commune. 

Art. Ta — Les Fo! ’olona ont des attribu- 
lions propres ct des responsabilités en ma 
lière de jt juclion agricole, ue } ti uc3 
forêts et richesses natureiles, d'habitat, 
d'hygiène, de voies de communic | 
ÉCRrItS sociale, d’ reanisation de 
police et de séc rité. 15 pt “uvent eics 
à répier les litiges de faible importan tou- 
chant à la propriété des terres, aux conflits 
et rixes entre leurs membres ainsi qu'aux dif- 
férends de toute nature irvenant d e 
village 


Art. 45. — Pour le bon exercice de 
tributions et de ces responsabilités, il se 
tenu C mp au caractère des queslions 


sages por = ou 4es Fokon'o \ dans 114 
de la clas cation ci-dessous: 
4o Les questions intéressant le seul cadre 


et les seules populations d’un village seront 
réglées par le conseil du Fokon’lona s& 
les coutumes propres à ce Fokon'olona : 

2° Pour les questions intéressant de 
plusieurs villages et les seules populat 
ces villages, les modalités pourront étre ] 
glécs par accord de go re des conseils 


des Fokon'olona intéressés. 


A défaut de cet accord, il sera pr 


comme dans le troisiômement ci-après : 

5° Pour les questions n'excédant pas | 
ritoire d'un district, les 1: tés serai 
délerminées par le conseil du district; 

4o Pour les ques s d rêt général, ] 
modalités seront déterminées par l’assem 
représentati\ 





A DRE LP PNA me M D 7 qu à 9 0 

















mme sures envisagées, pa 


DOCUME TS — AS: "BMD EL DE L'UMON FRANÇAISE 
Scie REC ee EN CLÉ REE Ras 
Le conseil dc district détermine les moda- Lécret-oi du 27 octobre A4, Coiipucioct 
tés des questions envisagées par un ou piu- | l'article 44 de la loi du: h avril 484; : 
Sieurs fokon'olona, lorsque ces question Ordonnance du 9 avril 194% modiflant, co 
n'excèdent pas le territoire du district een ce qui concerne la Marti nique, la Guadcloupu 
formément au paragraphe 3 de l'article 15, €t Ja Réunion, l'article 60 de Ja lei du 


TT 
IH prend obligatoirement, dans le 


district, des décisions les points suivants 

a) Flan de campagne de productio 

b) Projet de pan de campagne de travaux 
du district; 

c) Créalion d'écoies, de pos! Imédiecaux. 
de stations vélérinaires, de stalions agri 
les ; 

d) Orgonisation des ”scrvices sociaux 

€) Créalion de nafchés et foires: 

d) Taux INA in de la taxe vicir 

Le conseil de district décide de la réparl 
lion cuire k s fokon vlona des ressources qui 
leur sont affectées, 

Le conseil peut présenter toutes sugves- 


lions s'inspirant de l'intérél des collectivités; 
dans l'intervalle des sessions, chaque conseil- 
ler de district peut adresser au préside nt oi 
aux ae: rs édit 119 aestions qui sont a! )T' à 
ea par ie Conseil à sa première rc 
Lijiatile 
JITRE V 
1) À cominunes. 

APE, - Les CoOnInUune dont les nom 
suivent, 

Far lave, Diego-Suarez, Ma- 





junga û AntSirabe, Tuléar, Ma 
nanjary, Antalaha, Nossi-Bé, Sainte-Marie. 
Fort-Dauphin, Morondava, sont dans le cadre 
de Jleurs limites actuelles, érigées en Corû- 
munes de plein excrcice. 


— Les localités devant être 
en commune de 2 n exercice, auront 
limites fixées par la loi après cons 
l'assemblée représentative, 

Art. 33. — Sont applicables aux 
ainsi constituées 
4° La loi 2 o avril 1884 ‘à 
municipale, tell qu’ cle a été déclarée apli- 
cable par ses articles 465 et 166 aux colonie 
de la Martinique, 
| Réunion à l'exclusion des articles 
des paragraphes 11 et 149 de l'article 
de l’article 467 de ladite loi: 

2° Les textes ci-après qt À 
modifié la loi du 5 avril 188 

Loi du 22 mars 1590 sur “les 
cominune, Inodifiés par la loi du 45 
bre 1917: 

Loi du 7 avril 1902 modifiant les 
de la loi du 5 avril 18S1; 

Loi du 6 janvier 1905 supprimant l'a 
tion nécessaire aux communes €t aux 
blissements publics pour ester en justice: 

Loi du 8 juillet 199$ modifiant les articles gl 
et 86 de la li municipale du 5 avirl 188: 
pour l'organisation de la procédure de demis- 
sion, de suspension et révocation des maires 
et adioints: 


Art. 4. 


sur organisatior 


ont complété 51 


JOvCIn 


Loi du 16 avril 1914 por tant modifieation 
des articles 405, 107, 108 et 400 de la loi mu 
nicipale du 5 avril 1581, telle qu'elle a été 


déclarée applicable à la Guadeloupe, à .# 


Martinique et à 1 
4 janvier 192) ; 
Loi du 4 janvier 


1926 en tant qu'elle modi 


fle ou complète certaines dispositions de l'ar- 
ticle 155 et de l'article 44 de la loi du 5 avri 
IR1 ; 

Loi du 33 novembre 192 modifiant 1e 


deuxième paragraphe de l'article 413 de la bi 
du 5 avril 1881: 

Titre Ier de la 
les communes et les 
des taxes; 

Article %6 du décret 
sur la décentralisation ct la déconce 
administratives ; 

Loi du 10 avril 
durée du mandat 

Loi du 8 janvier 
trième alinéa de 
o avril 1884; 

Loi du 12 mars 


loi du 14 août 196 ant orisant 
départements à étabiir 


loi du 5 novembre 19% 
ntration 
1929 portant à 
municipal: 
1950 supprimant le qua- 
l'article 32 de. la loi du 


1930 modifiant l'article 688 
| de la loi du 5 avril 1884, en vue de donner 
aux fonctionnaires, employés et ouvriers 
communaux des garanties de stabili té: 

Loi du 9 mars 1926 modifiant les articles 42 
et 77 de la loi du 5 avril 4884: 

Article 7 du décret-loi du 12 novembre 410438 
tel qu'il a été rendu applicabl! Antilles 


la Reution par le décret du ermbre 


six ans la 


aux 
2 dé 


érigées 
leura 


LE 
ultation ac 


*omInunes 


de Ja Guadeloupe et de Ja 
400 et 101, 
456 ce: 


syndicats de 
dispositions 


utorisa- 
é6{a- 


Réunion par la li du 


5 avril 1<8ï: 
Loi ne 47-1744 du 6 septembre 
fiant Ja loi du 5 avril 4884. 
Art, 614. — Conformément aux dispositions 


1941 Mol: 


visées ci-dessus, les élections ont lieu au 
suffrage universel et direct, 
Sont inscrits d'office sur les listes électo. 


d'oinission, sur 
Hommes et 
d'une 
depuis six 


rales et, en cas d'oubli ou 
leur demande, tous les citoyens, 
femmes, âgés de 21 ans non frappés 
incapacité politique et résidant 
mois dans la connpune 

Art. 25. — Les attributior coniérées au 
gouverneur et au directeur de Fintérieur par 
l'article 163 de la loi du 5 avril 1884 sont 
remplies par le gouverneur général, 

Art. 26 — Par extension de l'articie 40% 
et sous réserve de l'application de l’article 405 
de la loi du 5 avril 4884, les chefs de circons- 
criptions administratives excrcent les allrbu- 
tions dévolues an préfel de police dans les 
Seine, en vertu 


communes suburbaines de Ja 
de l'arrêté du 3 brumaire, an_IX el de Ja loi 
du 160 join 1553. 

Art, 937. Pour l'exercice de cés attribu- 
tions, le gouverneur général, sur proposition 


des autorités désignées à l'article qui précède, 
fixent par arrèté soumis, S'il y a lieu, à l'ap- 
probation du juinistre de la France d'outre- 
mer dans les conditions prévues au décret du 
23 juillet 1937, l'organisation du service et le 
statut du personnel nécessaire. 

Art, 58, Les frais Ge police 
nes sont inscrits en totalité au 
de Madagascar. Ces communes remboursent 
au budget local, conformément aux disposi- 
tions de l'article 436 de la loi du 5 avril 1884, 
une part de la dépense globale, fixée pour 
les communes, par arrûlés du gouverneur 
général pris après avis conforme de l'asseri- 
bléc représentative. 


des Cornrni- 
budget local 


Tire VI. — Dispositions diverses. 

Art. 29. — Un arrêté du gouverneur généra\ 
pris dans un délai 1naximum de trois mois à 
partir de la promulgation de Ja présente loi, 
fixera le mois dans le courant duquel devront 
avoir lieu la mise cu place des conseils aa 
Fokonolona, conseils cantonaux et conseils de 
district, compte tenu des circonstances 
locales. 

Art. 40, — Sont et demeurent abrogés: 

Les décrets du 9 mars 1902 et du 9 nover- 
bre 194% portant organisation des colectivilCs 
localcs à Madagascar; 

Les décrets des 2 février 1399, 9 octobre 4914 
concernant le régime des communes mixtes 
à Madagascar; 

Ainsi que toutes lies dispositions contraires 
à la présente loi. 

Art. 41. — Le ministre de la Yrance d’outrc- 
mer est chargé de l'exécution de la présente 
loi qui sera publiée au Journal officiel de la 
République françrise, au Bulletin officiel dur 
ministère de Ja France d'outre-mer et, dans 
un délai d’un mois, au Journal officiel dc 
Madagascar el dépendances, 


ANNEXE N° 217 


Séance du 14 mai 1915. 
Gou- 
com- 


(Session de 1958. 


tendant à inviter Île 
créer une section du 
battant de l'Union française all Inini:- 
tère des anciens cœnbattants et victimes 
de la guerre et des sections correspondantes 
dans les départements, pays et territoires 
d'outre-mer, présentée par MM. Bécarra, 
Camprasse, Darlan, Ljim Momar Guèye, 
Ehédé, Lapart, Tétau et les imernbres &u 
groupe socialiste $. F, JO. et apparentés, 
conseillers de l'Union française. — (Ren- 
voyée à la comrnission des affaires sociales.} 


PROPOSITION 
vernement à 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesde nes, messieurs, d'une manière gén 
rale, Jes anciens comhaitants et victimes Ge 
lu guerse résidant dans la France d'oultreaner 





ont impression, le plus souvent jusüfiée, 





cc a afttac aus co 2 


À ae 2e 











LU au 
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1, sur 
es et 
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DOCUMENES — ASSEMBLEE DE L'UMON FRANÇAISE 
pornos —— 
qu'ils sont sarifits et ne jouissent pas des ÿ parlements, pays et territoi utre-mer, en sp à ia discussion de l’abrogation du décret Ré 
raits et avantages accordés dans la mélro- | vue d’ada; pter les ttes ur dans Ia E guier sous prétexle que les problèm 
le. métropole, de les pidernent applica- | l'Algérie ne son t “pas de notre comp ‘ 
Cette inégalité de traitement est due en | bles et d'assurer dans t es domaines {ad- | alors que le ministre du travail et 4 \ - 
srande partie au défaut d° erganlaation et sur- | ministratif, agricole, industriel, commercis, À rilé sociale, par uw ré tion à 
jout au défaut d'adaptation aux con litions | social, etc,) une priorité à l'ancien combat de noire assemblée, sur un problèm Le 
dans lesquelles sont placées les populations tant, rien, reconnaissait cette Ca:rpé tt ne 
d'outre-mer. en ce qui concernait les proposil : 
Les décisions du ministère des anciens camn- lulion adressées à lFAssemb itionale 
battants et victimes de la guerre sont prises En refusant de répondre à " 
surtout en considération de la siluatiorr des ANNEXE N° 218 orale posée par M. Mitwrrand sur 
intéressés qui résident dans la France métro- FRE suile de la guerre au Vietnam, M. le tu 
uolitaire, On oublie le plus souvent d'éten- ‘ F 0 À l ; 4 8 dc la France d'outre-mer souleva 
pe ces décisions aux territoire »"s d'outre-mer Session de 1948. — Séance du 14 mai 1918.) sion sur les attributions ritoria! - 
& a £ - cembhlée La mn fra l 
lorsque l'extension en est prévue, l'appli- PROPOSITION tendant à inviter le Gouverne- semblée de 1 Uni nm français Le 
ati nn subit de lougs retards et rencontre des À - | 'tants après avoir lu une lettre 4u 
difficultés immenses. ment à appliquer la Constitution ‘1 ce «quil u Gouvernement ! 
Ces inconvénients qui existaient Œjà pour concerne les attributions de l'Assemblée 66 | Caractère politiqu 
les combattants de 1911-1H43 contribuent en l'Union française, jic-cnlce pes MM. Barbé, | 5 sermplée. 
ve moment à créer un malaise assez alarmant d'Arboussier el les Re in bi > au sroupe Ces interprétal LUS 
chez les combattants africains de 1939-1945. communislie et appare DRDN CPS mble- | restrictives de l'a 11 
Voici quelqu *s-unes des lacunes conslalées ment demo ra IG uiricain, CONSELIErS de |; «iiquent bien ui 
dans la législation actuelle. l'Union francaise. — (Renvoyce à la ci I- | rôle de notre assemb 
Ne sont pas appliquées à l'Algérie ni a Tr RUE du règlement ct de la complabi 
{erritoires d'outre-mer: = LAS Fe FR, an ane of à ] ’ , | 
to L'ordonnanuce du 14 mai 195 fixant les EXPOSE DES MOTIFS : Se À ’ : l side Suns S 
cendilions de réintégration, de réemrploi, de Mesdames. messieurs, il serai doute e , 
réadaptation de démobifisét, prisonniers et | csé de prétendre que les entre De sa fondation âu 18 mars 1918, L 
déportés et le décret du 29 juillet 49%5 déter- | l’Assemblée de l'Union fran Gou- | de l'Union française | - 
minant les modalités d'application des titres | vernement de la Républ que répré- 26 ] sitions à (i ] t 
IH et IV, et notamment les articles 25 et 26 | sentent ee qu'avaient espéré | frar en ten utile troi IS d 
de l'ordonnance du 4er mai 1945 (Journal offi- | cais et les peuples d'outre-mer, dans leur vo- | d S unis per le Gou ! 
ciel du 31 juillet 1945 et rectificatif du Jowr- | lJonté de construire l'Union francaise. Sur les 26 propo faite LU - 
anal officiel du 5 septembre 195); La facon dont le Gouvernement en use avec | ment, après d’am ( * \ 
20 Les ordonnances prévoyant la prise de | notre Assemblée ne correspond ni à ee que | peut consider ë «| ! 
possession des locaux frajipés de réquisition | les constituants ont voulu en faire, ni à ce | OÙ aun : ” 
(décret du 19 janvier 1%M5) ; que les peuples d'outre-mer en attendent. ble 
æ L'ordonnance du 22 mäi 1945 qui modi- Cette attitude de défiance s'est imanifestée ur le tra l 
fie Particle 8 du décret-loi du te janvier 190 | dans trois domaines: Victor Sch 
réglant les rapports entre bailleurs ct pre- 49 En ce aui concerne les attributions de w la libéra de M. 1 No D 
aeurs de baux à ferme; l'Assemblée de lUnion francaise telles Sur la céléh ( 
° La loi sur l'U. F. À. C, (Journal officiel | qu'elles sont définies par l'article 7L de la | de l'abolition «re iVag 
du 7 juin 195); Constitution ; Sur Ja <olu 2: S 
5 La loi 46-22%68 du 26 octobre 19% sur les 20 Par le peu de compte qu'il à ten u des | de l'A. O F. 
emplois réservés qui à fait l’objet d'un dé- | propositions et avis que l’Assemblée de Les vingt-deux | S 
cret d'administration publique n° 47-4297 du |! l'Union francaise Jui a transmis: l pPius 
40 juillet 1947; 5° Par la désin voiture vec laquelle il élude SULLE 
6° Les allocations familiales pour les en- | les questions posées conformément à notre La dévalualion du franc C. F. A.: 
fants adoptifs ou à charge des pensionnés de | règlement. L'augmentation des prix 
guerre, niaux à la product S 
En outre, on pense souvent aux prisonniers Violation de L'article T1 de la Constitulion leur prix à la consomm 
de guerre, vd déportés et assimilés, mais on TA DT TR TR he e Les accords do < 
oublie l'ancie ‘combattant. Contrairement aux prescriptions de larti- Le visa à Ù DEL 
Ainsi, dans loi ‘d mnance du 15 juin 1945 sur | cle 71 de la Constitution, le Gouvernement re- in; 
la fonction publique, les anciens combattants | fuse de reconnaître la coréen e de notre Les gar 1 
sont omis. Assemblée sur tous les problèm: intéressant pariementiaires Inalgaches, 
La décision n° 12 du comité central des pê- | les départements d'outre-mer, l' il irie et Îles L'application au code du \ > 
ches maritimes nd en date du 50 mai | Etats associés, c’est-à-dire tous L "mob 1g ) 
1946 (amplialion d’une décision métropoli- | concernant la Martinique, la Guadeloupe, la 
laine} prévoit à l'artic le 15, des Cas SpéCHaux | Réunion, la Guyane, l'Algérie, la Tunisie, le ( é écril l ‘ 
« instammment ceux des prisonniers et dépor- | Maroc, le Vict-Nam, le Laos, le Cambodge. ù 
tés », Rien pour l'ancien combattant. Pourtant l’article 71 de la Constitution ne \ue ul t 
Le deuxième modificatif à la C. M. n° 010 ! prévoit aucune restriction sur la pature des | questions > post 
DP/PC du 23 octobre 194 (B. Gr Pa propositions que notre Assemblé( ‘ut faire bres de Et 1SSCIR 
p. Stÿ} concernant les priorités pour le rem- | au Gouvernement. | ‘e qui ( S à 
placement et l'embauchage des personnels €i- Les seules restrictions prévues ont trait | GO Hem ise à 
vils (prinier modificatif 8. 0. P. S. P., p. Wi) aux propositions de résolu lion à transmettre | droit de poser d 
publié au B. 0. no 47 du 26 novembre 1%5, | à l’Assemblée  nati onale ui doive nt étr , Jimni- | ainsi que Ie prévo £ - 
oublie complètement Fancien combattant, tées à la législation 1 “Iatit aux territoires |! M irbitrairem 
Entin, des eentres de formation profession- | d'outre-mer. 127 né d iUXq 
elle ou centres de rééducation réservés aux Si Re le Gouvernement dans son | due ces draits sont 
anciens combattants et démobilisés de 4945 | argumentation qui tend à donner les ‘mêmes s | lt République, dont | s 
ont été créés dans la métropole. Rien n'a été | limites aux propositions ee = ssées au Gou üonnelles ( l ù s €! 
lait outre-mer. nd à vernement français et au Haut Conseil de | de l'Union 1 t 
IL convient de signaler également que 1es l'Union francaise, on pourrait se demander les de 1 1 mn 
moyens mis en œuvre pour “pe en aide à | ce que sienifie la possibilité de faire des pro- Ainsi, le G ner I 
l'ancien combattant d'outre-mer sont trop: sou- posilions ‘au Haut Conseil de l’Union fra: lexies constitutio s d TRE S 
vent conçus à l'échelle d'un dé portement mé- | caise, puisque ce Ilant Conseil ne seul vOËS d' issembl i 
ner Title dde surla:e réduite, aueuné compétence sur les problèmes des ter- | SL y 
tratifs importants. En Afrique. les ayants droit | see A OUtemer Qui, aux lermes de | rs Ge. : de M. 
D dd ue re À er ré Constitution, font partie int granite de la À Etat aux d < 
otip es tormalités de uises ou? € nitituer République française et relèvent de td SeuIc . : Fra : ASE 
pur 1e$ FOFMQNES TeqUISES, pOur CONSUTUEr UN | autorité du Gouvernement de la République. | 7, *“2nc PRES 17 
Ve "4 et ig ulent souvent devant ces diff- D ghmn gr ge e dans notre ass nblée \ | s 0 L he ; 
Il faut rajeunir el moderniser cette organi- oee s 9 À À mg mi pe à ‘ ? 1ex | ( 
catini " npéantio le ec a ne PR à ; er . 7 pv |A ’ { 
me ce pr eq Ste: à sr Le agi ] Algérie, la possibilité pour les Elals a360 iés F _ w Sa, es 
ralement ci inatériellemet { les anciens com- _ désigner es " lélégués : PR EU men la € ‘ tution . 
Détente nf ÉnMnt miles ne “re L nion suffisent à montrer la compélence de PE ous ° 
Déni os cities Is ONE recule ; noire assemblée sur les problèmes relatifs à °USL PO AUR ) 
En conséquence, nous proposons à votre | °° Cépariements ou Elats. : vante: 
Ÿ- t ment la rom psiti on nivoR ls : P É qe” Le Gouverne men l pi ete + d-il ee à à: à ces lé a! + 
‘4 l arr Solnenh membres de notre assemblée de droit de dis- PROPOSITION 
PROPOSITION cuter des problèmes intéressant les départe- ] nai de 1 
Qi ments où Etats qui les ont dés'gnés ? Gouve Lim à 
L'Assemblée de FUnion francais ( Par ailleurs, la variation de la posilion gou- ( \ 
Gouvernement à créer une section du combat- Ve rnementale däns ce domaine suffit à mon- hi ” l , 
tant de FUnion y au rain stère des | trer la faiblesse de son point de vue. de ) 
neiens combattants et victimes de la guerre N’a-t-on pas Vu M. le sons-secrétaire d'Etat ÿ 1 / 
et des sections corres nées les dans les dé- | aux affaires musulmanes 0 poser sol refus | manne 
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des formules nouvelles à Ja 
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démographiqu lo la « case » vers le taudis 
1 - ' . tante 
uburb&in « | urvpement industriel; 

Nous x uincitons Ja proposition sui- 

P] SITIO 

i H ral 11 À iCUs 

pplica politique elfective de 

4 l'1 L L 1 1 Î it 1 ; . 

| bilation da li territoires d'outre-mer, 

vite le Goux nent 
\ = iu Juaxinuin li Cars d'ordre 
h 1 pesant sur Ja construction privée, €l 


tlannnent 1] ncsures qui en Supprinent à 


] 1 la 1 ibi 

A accentuer l'effort d l'enseignement 
tochnique dans toutes les branches de lin 
ustrie et de l'artisanat du bâtiment; 

Et surlout à accélérer lexécution du pro- 
grainine approuvé par Ja conunission du plan 
tanmnent Ja ini en œuvre des centres d2 
recherches pour l'habitation tropicale mtégrés 
à l'office de la rechercl cientifique colo- 
hiale, l'hnplantalion des « centres cantonaux 
rurgux ct suburbains, vaux d'une nouvel'e 
ictivité civilisatrice, et la constitution des 
‘ | tatin ‘ ) 

lett il 1 pl P CS I] LUC Con 

ne 
ANNEXE N 220 
[ei 
me 

Session de 191$, — Séance du 19 mai 195$.) 
PROPOSITION tendant à por le Gouverne- 


ment de Ja République aneaise à déposer 
sans délai un ‘projet de doi Organisant Îles 
services de la présidence et du haut-conseil 
de l'Union français®?, _prése ife par MM. Bi- 
det, Rosenfi 14, hs iv el lès membres du 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messicurs, en créant l'Union 
noaise, la Constitation à prévu pour elle 

, !, ñ Lei 1 à Lan ? A | 
US OFSATICS COHNUAUX, id presiucnce, 10 Haut 


conseil et l'Assembiée. 

L'Assemblée de l'Union francaise existe 
Sans doul e, elle n’est pas complète. Les re- 
présentants des Eltafs associés n'ont pas cn- 
place parmi nous. Mais, nous €espé- 
erinen nt que le temps n'est plus éloi- 
€ ü les délégu des Elals associfs nous 
apporleront leur précieux concours. C'est 

curs le va nu ue nôtre Assermblée a ex- 
uriiné le 20 février di rnier en volant sans 
débat et à l’unan imité lo message aux nations 

t aux peuples de l'Union française. Elle à 
lemandé que tout fut mis en œuvre pour que 
les Etals associés puissent prendre part à ses 
travaux en envoyant ses représentants siéger 
ans son sein, M. Alphonse Juge, rapporteur 

la commission des affaires politiques, a in- 
lerprété fidèlement les sentiments unarimes 
de l'Assemblée lorsqu'il a van: « que tant 


core 


p'2 
rons Î 





que ceile représentation ne sera pas devenue 
ffeciive, l'œuvre peur laque lle nous avons 
engagé nos premiers pas n'aboutira qu'à des 
résultats partiels, rares ct par trop 


éloignés de cel ensemble harmonieux dont la 
recherche nous impose des efforts polients cl 
continus ». 

Cet €spoit et ce vœu de l'Assemblée com- 
mencent à se réaliser. le président du con- 
seil a confirmé à M. le président de notre 
ommission des affaires extérieures, lors d'une 
écente audience du bureau de cetle cominis- 
ion que’ deux Elats associés: le Royaume nt 
Cambodge et le Royaume du Laos, ont dé 
passé avec M. le président de l'Union ai 
aise les actes prévus par l'article 61 de Ja 
{ M qui défin issent leurs rapports avec 
Ja France, En conséquen de cet accord ct 
confor méthen! à l'article €e, ces deux Etats 
assoc iés désigneront très pro: ‘hainement leurs 
oués à l'Assemblée. 

Ans, commence à se réaliser l’Union fran- 
çaise forimée, aux termes de l'article 60, 
« d'une part, de la République française qui 
comprend la France mélropolilaine, les dépar- 
tementis d'outre-mer, d'autre part, des terri- 
toires ct Etats associés ». 

En per de la délégation que les Elats 
associ peuvent envoyer à l’Assemblée de 


Flnion, conformément à l'article 6S, 11s ont 











également la faculté de se faire représenter 
apré s du À mb Esidi at de à U nio n (art. 65), Aux 
termes de ce dernier arlic la représentation 
de chacun des Etats assoc tés ct la délégation 
du Gouvernement français compose nt, sous 
la présidence du pré sident de L'Union, le haut 
seil de l'Union française prévu par l'ar- 
Hele 65%, Le haut conseil « à pour fonction 
d'assister le Gouvernem ut (français) dans la 
conduite générale de FUnion 
Le haut conseil constilue un organe indis- 
pensable pour la réalisation de l’Union fran- 
cruise, C'est un rouage €s% ntie l de notre Cons- 
litution, et partant, du fonctionnement normal 
de notre Assemblée, Au cours de notre séance 
plénière du 29 janvier, M. Abelin, secrélaire 


: d'Etat à la présidence du conseil Fa bien 


inarqué: « M, le président du conseil, a-t-i} 
déclaré, avait l'intention de venir en per- 
l'Assermbice 
de lUnion francaise pour bien marquer que 
votre Assemblée n'es pas le conse il d'un jui- 
nisire délerininé, ni celui de la France d'outre- 
mer, ni celui de l'intérieur, ni Celui des atf- 
fafres étrangères, mais 1e conseil du Gouvet 
nement tout entior. En réalilé, lorsque 1e haut 
conseil aura reçu son organisation définitive 
c'est par son inicrmédiaire que le Gouvern 
ment français devra êlre représenté à voi! 
Assemblée », = 

Mais, si la Conslilution à prévu les organes 
centraux de l'Union et Jeur composilion, cle 
n'a pas défini l'organisation des services in 
dispensables pour leur fonctionnement, C'est 
à la loi ordinaire qu'incormbe cette tâche. 

Aussi ecroxonsnous nécessaire d'inviter le 
Gouvernement de la République française 


sonne assister à cette séance de 


CG. 


de Ja présidence et du haut conseil de l’Union 
française afht ae permettre à ces deux organes 
centraux de FUnion de fonclionner normale- 


À 
| iposer un x l de loi créant les services 
i 
œ 


Nous pensons que celle loi doit être prom't- 
cuée Ie plus rapidement possible. Car, ave 
l'arrivée prochaine des représentants du 
Royautne du Cambodse et du Royaume du 
Laos, Je haut conseil doit pouvoir fonctionner. 
IL serait inconcevable qu'il soit empêché de 
jouer son role constilutionnel parce que lon 
# aurait pas prévu à temps l'organisation ma- 

rielle de ses services et que l'on n'aurait 
se deinandé au Paricment les crédils néces 
SUIrCOs 

Nous SOTnNes d'ailleurs convaincus que cer- 
lains Eta “qui n'out pas encore conciu avce 
le Gouvern “inout francais les accords d'asso 
ciat ions pré vus à l'articie 61, le feront plus 
facilement lorsqu'ils conn: utront l'existence du 
haut conseil et constateront le fonctionne- 
ment des services de ce conseil et de Ja presi- 


 dence de l'Union francaise, disiincts de ceux 


au président de la République el du Gouveï- 
uement français, 

Il est, on effet, à prévoir que ces _Etals pré 
féreront, du moins au début, la coopération 
avec Ja République française au sein du haut 


| conseil présidé par le président de l'Union, 


que dans l'enceinte Ge l'Assemblée de l'Union. 
Aussi #a création du haut conseil et l'orga- 
nisation des cervices de la présidence de 
l'Union et du haut conseil nous parail-elle sus- 
ceptible de favoriser les négocialions avec Ivs 
Etals invités à s'associer à la France pout 
former la grande Union française fondée sur 
l'égalilé des droits et des devoirs, sans dis- 
linction de race ni de religion, ainsi que l'a 
voulu Je peuple français, 

En conséquence, nous avons l'honneur da 
soumellre à l'Assembice la proposition sui- 
vante: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union francaise invile 1e 


Gouvernement à déposer, dans fe plus bref 
délai, un projet de loi organisant 1es services 
de Ja présidence et du hant conseil de l'Union 


francaise, distincts de ceux du Président de 
la République el du Gouvernement français 





ANNEXE N' 221 


PROPOSITION tendant À inviter le Gouverne 
racnt à rétablir dans s0On intégralité le ta 
des inspect®urs du travail dans res te 
loire d'Outre-Mer c! à compléter les effec- 


Fs 
"1 
A 

x] 
di 











ubse 
rieur 
ho 
giair 
done 
cripl 
que 

Co 
ils € 
on | 
anob 

Le 
crels 


teur 


sout 
an 




































































DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 249 
tifs de ce corgs de fonctionnaires, présentée [ lions de la présenle ordonnance seront éten- } néficieront d pa } aux enfants 
y MM. Donnat, Coulibaly, Chassiot et les | dues par ordonnance à l'Algérie et aux co- |} des travailieurs indé} Lu'à ix des 
nmeémbres au gron3e communiste et appa- lonies ». | salariés ; £ 
icutés et les membres du groupe du rassem- Nous rappelons que Ja loi n2 46-860 du 20 Jo L'instauralion des servi )CiAUX per- 
lement démocratique africain, conseillers | avril 1946 a créé un fonds d'investissement | mellra, par la prévention et } la vulgari- 
da Union francaise. = (Renvovée à ]a pour le développement économique et social, | sation de l'hygiène social le lutter vec 
coininission des affaires socia:es.;) É le Fides, que ce fonds doit notamment assu- efficacité contre les grandes endémies dont 
rer l'équipement social des territoires d’outro- | sont victimes les popuiati d’outre-m 
| ; ; es mer et que Cet équipement entraine Forgai- Cet appareil succitera -de ONE 
EXPOSE DES MOTIFS salion de là sécurilé sociale dans ces ter- |; + rues useil a -ui L CES tLacuics à 
ritoires la médecirie curative assurée par le serv , 
Mesdames, messieurs, le décret du 17 août Une telle organisation revêt à l'heure ac | 26 Proprement ait, Le role de ce dernier 
(45 portant création du corps des inspecteurs | tuelle un caractère d'une urgente nécessité, | ST& Taculte: 
ha travail eux colonies avait fixé Je statut | Elle est conforme aux principes définis dans |, 4) Par fectalion de sp te à l'étude 
plicable à ce corps de fonctionnaires, le préambule de la Constitution. | iocale des problèmes de prévention 
Var décret &u 21 mai 1916 (Journal officiel La situation des travailleurs des |, db) Par l'envoi des mnalades lenps 9prpor- 
23 mai 1936), une première alicinte a été | tre-mer, déjà angoissante lorsqu'i tun dans les formations sanitair 
ris à ce statut ct les inspecteurs du travail | devient en effet tragique dès qu'i |, ©) Par l'association étroite de tére 1 
ux coronies se sont vus replacés sous les | teints par la maladie Le taux extr | 1 soiulion des questions d'hygièn . 
ordres des chefs de territoires Cette mesure | bas des salaires et des revenus du paysan | En vue d rer Hlabération h = 
comportait de graves inconvénients. I1 deve- | qui ne peut acquérir aucun outillage inter- ! nicu es deux © es, il importe 
it pratiquement impossible à ces fonction- disent pratiquement toute épargne aux tra- jue les ib! is réciproques ’. 3 rvives 
naïees d'exercer leurs fonctions sur les chan- | Vailleurs. Ils doivent vivre au jour le jour | sociaux et des organisme 
tiers publics et administraliis relevant de | ct encore dans des conditions misérables. | d’une part, et des services ‘ai! 
l'autorité qui les contrôlait eux-mêmes. AUSSI toute perle ou réduction du gain cons- | ment dits, d'autre part, sait 
Un second décret du 31 janvier 198 (Journal titug-(-elle une véritable catastrophe pour la | délimitée Une rcorganisa a 
officiel du 4 février 1918) a abrogé les dispo- famille. : Hs : Services sanilaires t don + 
sitions de l’article 10 (dernier alinca) cu dé- L'absence de tout régime d'allocations fami- io Le plus grave écueil ur 
“rot du 17 août 1943, privant ainsi les inspec- liales et d'aide aux famiiles nombreuses rend | maüëre de sécurité sociale les territoires 
teurs du travail de diverses prestations gra- l'existence des familles de plns en pius pré- | d'outre-mer est évidemment Ja faiblesse d 
tuites et notamment de leur voiture de tour- | Caire puisque les salaires déjà très bas Suf- | ressources financières niilisables, comple teuu 
es. Or, les effectifs normaux prévus pour fisent à peinc aux D soins des ménages sans de l'importar 
l'inssection du travail dans les divers terri- enfants. Ausst les conditions de vie de l’en- Une meill ces 
toires d'outre-mer sont ïoin d'avoir été atteints | fant sont-elles très mauvaises quels que soient locales, dont 1mni3 
cn fait. les sacrifices que 5 imposent les parents. La ci, 
On à trop souvent remplaé ces fonction- rortaine same ire elfrayante Roi atteint _ les 
naires par des jeunes administrateurs ou sta- rire Pam out des laux coinpris Cntre 50 et pe a 
siniroe Pnnt ns nritf ris vie »Q à ove va . . res : s = } 1 i li ; 
pr gr ve ep Les conditions d'hygiène sont partout {rès amélio tion dans at sanitaire d S pipu- 
béers tion des sminies : sh, S sut dus = 2. Mauvaises : alimentation def clueuse en quan- | Jations qui doit entrain hrève échcance 
piscine one Lam Vo rt km ec FANS Up tité et en qualité entraînant de nombreuses | Un accroissement de Ja prajucüo t de Icur 
ricure D ut suffire à empé p ner ou tout au maladies, habitation mi<érable, souvent cons- ivéau de vie si on sait les protéser de l'ex- 
moins à relarder la tilularisation d'un Sta- {truite par le travailleur lui-méme lors de son | ploitation dont elles sont victimes 
rlair. Les inspecteurs titulaires se trouvent | arrivée sur le chantier, installations indus- accroissement des ressources en mn ! 
done pour la plupart à la tête de circons- | trielles, villages et campement construits sans | assurerait alors, pour l'avenir, le développe: 
criplions d'une étendue beaucoup plus granic aucun souci de là santé des travailleurs, sou- ! ment constant de Ja sécurité sociale; 
que celle qui avait €Lé primitivement prévue. vent malpropres, entourés de gnarais qui in- 0 S'il est impossible, €! liSO!N « * 
Comment, dans ces conditions, pourraicnt- | terdisent toute prophyiaxie du palndisme. Le | actuel des salaires et aussi compte 1 de 
its exercer convenablement leurs fonctions si | tavailleur malade est Îa plupart du temps Dvré linexpérience des ponulations intéress ï 
on les prive par surecroit d'une voiture auto- | à Jui-même, sans aucun secours, et il ne | matière de sécurité social l'envisage ! 
mobile qui leur est indispensable. lul reste plus qu'à mourir, abandonnant à | cotisalion ouvrière analogu à celle 11 
Les restrictions apportées par les deux dé- | une atroce misère sa femme et ses enfants. | ineomnbe aux salariés français, 1 a paru iegi 
crets susvisés au statut du corps des inspec- Les actidents du travañ, enfin, ne sont gé- | time d'établir une dis üination en ja roli- 
teurs du travail sont de nature à géner, sinon | néralement même pas déclarés, et Jorsqu'ils | salon mbat à cmployeur et ‘le 
à interdire, le contrôle des entreprises privées | le sont, la législation en vigueur assure au | dxwombant à l'entreprise. Cet dernié i 
dans les territoires d'outre-mer. Elles vont | travailleur qui en est victime, qu'une répa- | effet, incorporée dans les prix de revient au 
done À rencontre Ce l'intérêt généra), surtout | ralion jinsignifiante sans aucun rapport avec | titre les frais gén IX, 50 Yepereutora ut= 
au moment où il importe de faire appliquer | le préjudice réel qu'il subit. | TCCCmEnL Sur ES SAATIKES i3 tut ue 
au pius tôt une nouvelle législation qui con- La proposition que nous avons l'honneur de | ConsommAcUurs. ; ; 
ditionne tout le développement économique | vous soumettre fisut compte des principes | Quant à la © e Visa ui ipa.ce 
itai : : tu , 1 | à l’'employe Ü S facieraent ippurt‘e 
la nn r , , mn . 1 « i À 
de s (crriloires, suivants : | compte tenu du n Hocst des lerritothes 
C'est pourquoi nous avons l'honneur de 1° Alors que dans Ja métropole il existait | d'outre-mer. ] aUCOUp moins Lo etai 
soumettre à vos suffrages Ja proposition sui- F une organisalion de fait déjà complexe ot de | dd à métfénoles ag Do _. à 
vante: laquelle le Jégislaleur était obligé de tenir | 6 La on Lre 3 
» » n ’pyisto li \ , . Jam | us SU It - 
PROPOSITION are ad de DEP rien dans | tre mn r st très q 7 emes 4 , 
L'asscmblée de J'Enton francaise invite Je |  Geci permet une législation plus cohérente | 'e ter, pour : que - Een Lo ol 
Gouvernement à rétablir dans son intégralité | €t notamment F'unilication, des 16 aCpart, des | bropres pour arriver à nloin fficarité 
le stalut des inspecteurs du travail dans les | SIVETS regimes. Nous ANO0S. QMQITE, CE effet, | Néanmoin:, un appareil d'ensembl : # 
territoires d'outre-mer, tel qu'il a élé défini à des Pays ou le développement est resit "int | gaire pnour nt ° dati j 
as LS Mrs À ti EL tan | CU égard à Fensemble de Ja population. Pour ! j È ñs , 
par le décre du 17 août 191%, et à compléter eétré efficace, la sécurité sociale devra s'éten. | SaP! slt Saiisali iétropoli 
les effectifs normaux prévus pour ce COFPS d€ | Gre à toutes les catégories de travailleurs. me ANR PRES. UE DARROES « 
ana tré te Notre projet réunit dans un méme organisme | 22201: de ' 
tout ce qui à trait, à Ja foie, à Ja sécurité so- | Lada Le : 1 - 
ciale, aux prestations familiales et &ux TRrÉ : ee à | 
; « n Lori cs 15 «ii 1 
dents du travail: | 9 4 : ; 
ANNEXE N' 222 9% Tout en S’impirant des réalisations mé- | ie, MS ERIC er 
ME fropolilaines, l'organisation de la sécurité S0- | qe ca mb Pt 
ciale dans les territoires d'outre-mer doit pré- | jatians intéressé 
(Session de 198. — Séance du 19 mui 19:8 senter des caractères très particuliers: “#0 La S ! 
a) Parce que los problèm s démographi ou di: pas 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à | ques n’y sont pas Îles mémes, Nous à 1 | état qui serai + à 
inviter l'Assemblée nationale à voter une | affaire à des pays où las taux do natalité | rpémnes à ( 
loi portinl organisation de la sécurité 5o- | sont €Ievés mais où sévit une forts mortalité &o | ; 
cia!le dans les territoires d'outre-mer, pré- | infantile. farin brot ; 
sentée par MM. Thévenin, Coulibalv, Don- Il convient donc avant font d'orient | cit "ds « } \ r .) 
nat et les membres du groupe communiste | tion vérs la sauvegarde de Fenfn Mere ; 
et apparentés et du groupe du rassemble. | adolescents; | he : ; : 
ment démocratique atricain, conseillers de L) Par ce que l'inexistence ou l'insu nee vw e : à 
l'Union française, — (Renvoyée à la com- | de l'état civil impose des modalités de pres- |» des 
inission des affaires sociales.) lations différentes. DAT 
Cette difficulté à élf résolue par lin-titu- e L'an les d 
EXPOSE DES MOTIFS lion de prestations collectives hature, qui | prés ge 
donneront, dans l'état actuel des ehos ‘4 nl ! + dus 1 À 
Mesdames, messieurs, le régime de la <é- | possibilité d'assurer, aux enfants en jp | mer, sais 
Curilé sociale a été organisé en France par | lier, un mmilleur niveau de vie sans recourir | ou comm \ 
l'ordonnance du 4 octobre 195, modifiée par | aux modalités compliquées qu'auraient entra En aecirran! P 
Ja loi du 19 mars 4917. L'article 86 du pre- | nées l'institution d’un régime général d'atoc: ail qu" | | , 
nier de ces (exles stipule que « les disposi- [ tion familiales, Ces prestations collecth } | b l 
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{ Î la > 11 4 1015 ] 
‘ ‘ Ÿ { dl ln & 6 | 
ilé S j {! | sc trouve | 
14 i 1 1 Ca oc. 
croupe de territoires on | 
{ 1 i} “ s() {ul Ile | 
fixera, I x propositions du côn- | 
: 1 li ] mA el | 
] ; lisle des catégories de 
Ï 
e Lorsq h ide en dehors dt 
I l ) 1 À i © À l li | est 
if le £ es prestations jui €s 
] { { r ja 
du liei 1 Lion de celle-ci, 

Art, 5. lisse primaire de sf S0- 
A Î | i L ] l d’a 111 i5- 

D'ur | 
lravailiou el d “inployeurs à auson de 

represeniants d travailleurs pour uw 
cpresentant des employeurs. 

Les repri lants des SP PQ Ir8, pou 
par ] T£anisaticns syn s les } us 1£2pr6- 
3 { { ( { npl veurs 

Clus ri di si avec 
reprCsentat pr'opof lie, 

D'autre p 

Un représentant du } nnel de la caiss 
Cu Comormément aux règles prévues pour 
l'élection du personnel d: reprises. 

Le ronseil d'administrati \j dal, à titre 
consullatif, le médeci ef de ci! scription 
ou son représentant La l'inspectei " régional 
du travail #t des affaires sociales ou son repré- 
sentant, 117 { ‘acjoinre également à êtes 
consullalif {oute personne dont }avis 
rail utile, 

Art. 6. — Le a primaires de « 
ociale effect t le serv des res! 





soit directement à leur ichets : par l’en- 


tremise de sections locales qui pourront être 
ouvertes dans tricts ou © 1b iivisions 
administratives respondants d'entre- 
prise et Ge cor » villas a. 





Art. 7, — Pou \ t de leurs à 
lations, les assurés & UX non és choi 
sissent la section ; D: vant Kur préféreni 


d'affiliation Gt: nt, en tout «€ 





la Caisse (at dé 
ause, celle prévu par la présente loi. 

Les groupements mutualistes comptant au 
moins 100 assure sont habilités de plein 
I ur leur demande, à jouer le rôle de 

respondant po icurs mernbres, 

Art. 8. — Chaque section locaie esf admi- 

AL conseil d'ad ninistrati n COM- 
prenant’ six représentants des travailleurs, 
trois représentants d ollcclivilés locales et 

repré lants des employeurs da sa cir- 

s pi Elle < géÔre par un agent 
nnplable ou un directeur nommés par le 
il d'administration de la caisse primaire 

ur proposilion du conseil d'administration de 


Comptables administra- 

{il cal 1 agents <spéciaux de 
{ rict pourront exercer ces fonclione Concur- 
remain avec I Î liot reparer nue 
dans les condil l roni de \er min s par 

rrété au che de territoire S 

La Caisse prima peut avoir dans “out la. 
blissement ävant son <iège dans sa circons- 
Criplion, un Gu plusieurs correspondants d’en- 
reprise, Ces correspondants sont chargés de 
consliluer, 18 cas échéant, les dossiers des 
assurés sociaux travaillant dans 4'entreprise 
ct de transinellre ces dossiers, en vue du 
pavement des pre lalion<, soit à la section lo- 
cale dans Ja circonscriplion de laquelle rési- 
de les assurés, soit à la caisse primaire de 
let résidence lorsque celle-ci se trouve dans 
la irconscriplhicn d'une aulre section locale 
ou casse prinaire, 11Ss peuvent être en outre 
chargés du service aux assurés de l’entreprise 
de aines preslalions individuelles ou col- 
lectives où de certaines aocalions par déci- 


conseil d'administration de la caisse 
Le rûle de correspondant d'’entre- 
exorCé par Ja personne élue par 
des salés de entreprise, 
e primaire peut avoir de même dans 
tout village ayant son siège dans sa Circons- 
criplion, un on plusieurs correspondants de 
village. Leurs attributions sont Jes mêmes que 
celles des correspondants d'entreprise, Is sont 
élus par l’ensemble des habitants du village. 
Arl. 9, — Les caisses primaires de sécurité 


sion du 
aire, 
£cera 
eun blé 
La cais 





sociale et leurs sections locales sont consti- 
lues et foncti nent conf rmément aux pres- 
Criptions de la loi du 1 avril 1898 eur, les 


cecours mubnel, ou de l'ordon. 
45-2126 du 419 oclobre 49135 portant 
lualité lorsqu'elle rendu 


Haut a clé 


applicable au territoire, sous réserve des di 
YPOsITIONS particulières de la présente loi. 
CHAPITRE 2, — Caisses principales 
Art, 19, — Les caisses principales de sécre 


rilé sociale ont pour rôle: 
10 D'organiser les services 
semble du terriloire lors 
sieurs Caisses primaires Où du groupe de 
Ti oire 3 e d'en gérer Jes fonds; 
20 De gérer les risques d'accidents du tra- 
vail et des mala lies professionnelles en ce qu 
et ics incapacités permanentes, de coor- 
donner la gestion de l’ensemble desdits ris- 
ques pour territoire ou le groupe de terri- 
toires et «le coordonner Ja prévention des 
accidents du travaii et des maladies profes- 
sionnelies; 
> D'assurer la compensation régionale des 
s des risques gérés par les caisses pri- 
aires et de garantir la sols abililé de celles- 


ci; : 
lical da 


nt, 


sociaux pour l'en- 
qu'il Compr nr plu 


» {er- 


1 


À. ; 


irre 


De rédiger le contrôle m& ns l’en- 
semble de leur ressort; 

5 De recruter et, éventucllem 

n-* le personnel nécessaire ; 
» De promouvoir et de diriger l'action sani. 
e: sociale de l'ensemble des caisses pri 
dans le cadre de l’organisation 
r Ja caisse centrale de la sécu- 
rité sociale dans les territoires d'outre-mer. 

Chaque g roue de territoires on territoire 
comprend une caisse principale dont Je siès: 
et le ressort sont fixés par arrêté du ministre 
de la France d'outre-mer, sur Ja proposition 
du grand co! de i'assembkKe représenta- 
live ou de l'assemblée locale. 

Art. 11. — La caisse principale de sécurité 
cociale est administrée par un conseil d'admi 
nistration de trente et un membres à savoir: 

48 membres élus par les représentants des 


dc Jor- 


ta re 
maires, 
rala établie … 


PR 
genc- 
ë 


seil 


iravailleurs au sein des conseils d'adminis- 
tration ; S 
6 membres élus par les représentants des 


employeurs an sein de ces rmûmes conseils 


administration; 


d'; 


2 meinbres du personnel la caisse élus 
dans les conditions prévues pour l'éleciion 
des dék Céoué3 au personnel dans le : entre 


prises ; | | 
2 médet 3 élu 


© nble des 
d'Etat et des 


x. 2? 
ar 1 en 


cins diplômé nnidecins diplônx 
des Écoles de médecine de Dakar €t de Tai 
narive exerçant leur aclivité dans lC5S0 


de Ja caisse ; L 

3 membres de l'assemblée représentativt 
du grand €01 ou de l'assemblée locale cor- 
resvondant. au ressort de la caisse principak 

Le conseil d'administration s’adjoint, à ti tre 
Col ultatif, le directeur du service de san 
ou son représentant et l'inspecteur général 
du travail et des affaires sociales ou son re- 


IH pout faire appel également, à 
aux personnalités qu L lui pa- 
ntes et aux comités techni- 
pour l'étude des questions 
viène et la sécurité des tra: 
ces cormilés ont élé créé: 
$ nn du travail €1 


présentant, 
titre consultatif, 
raitront compéle 
ques consultatifs 
intéressant l'h1 
vailleurs, lorsque 
conformément à la légi 
VISUCUr. 


jati 


Art. 19, — Les caisses principales de sé- 
curité sociale sont constituées el fonclionnent 
conformément aux prescriptions de fa loi du 
jer avril 189 eur les sociétés de secours mu- 
tuel ou de l'ordonnanre n° 45-2156 du 19 oc- 
tobre 19% portant statut de la mulualilé 
lorsqu'elle a Clé Te ue applicable au terri 
toire, sous reserve «es d <jr0 ilions de Ja pri 
sCcnte JO, 

CHAPITRE à, — Caisse centrale 
de ilé sociuie des terriloires d'outre-mer, 

Art, 43. — La caisse centrale de sécurité 

sociale des terriloires d'outre-mer a pour rôle: 


la compensation des risque: 
gi par les Caisses principales et de garantir 
la solvabilité de ces caisses, dans Ja limit 
des ressources prévues par la présente loi: 

20 De gérer les fonds destinés à promouvoit 
sur le plan général la sécurité sociale, notamn- 
ment par Ja création: 

u) D'un fonds de préve ntion des ercidet 
du travail et maladies pr. Css ionnelles: 

b) D'un fonds d'action sanitaire el sociale } 


{o Jassure?r 
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St 1lt soCIah S nt autorisés à faire, déter- 
uiue les établissements dans lesquels lesdits 
orsanisines doivent déposer leurs fonds et 
fixe les conditions dans lesquelles ils peuvent 
être autorisés à acquérir des terrains ou des 
inineubles bâtis, à construire des immeubles 
où à les aménager; il précise ie mode de ges- 
lion des institutions ou établissements sani- 
tait et d'hygiène sociale existants et les 
onditions dans lesq: iclles des inslitulions au 
élablisscinents nouveaux pourront être créés. 

Art. 30. — Un décret rendu sur Île rapport 
des ministres de la France d'outre-mer, des 
finances, du travail et de la sécurité sociale 
fixera les règles relatives à la bg ex 
des caisses de sécurité sociale et à l’établis- 


nent de leur situation active et re, 


Tirer 
{} t { nes Se] { L'& L 
{ t} i 1 Î tit t 
( } | —— ïl « i « 

\  —T $ x dans Îles 
{e] l 11 }l Il l 

jo La « lion g n de t or£za- 
] nes ex ul u qui Viéliuraieiu à El 
G é Vue d’assu ve it rale et Ja 
x I ) es dl es € CINIQUE:S utb 
irar alien de touiles Catôg res 

#4 La {) rl dl s it} s ] {li À € 
til lant par € coti ] | empi YCUTS 

« travailleurs q Ï 1 { prévue à 
à ali L 2 À { mu 

. Li ser vilrt 10Ss pr {at { chves € 
nature en vue d'améliorer les conditions de 
vie des enfants scolarisés ou non, des travail- 
Lurs et de leurs familles; 

io Le service des prestations individuei:cs; 

5 La gestion des fonds de compensation 
des al'ocalions famiiiales 

Art. 32, — Les conseils Iministrat des 

isses primaires et principales de la eecu- 
rité sociale gèrent 1! fo! des servie 50- 
Cia ct décie t d le er ji Sous Île 
(1 16 Ge 11In$S] du f | t des af 
faires sociales ct du médecin chef de cir- 
conscription, et conformément aux dire ‘tüves 
recues de ja isse centrale de da sécurité 
s0cia dans les territoires d’outre-rner. 

Art. 33, — Chaque année, le conseil d'admi- 
nistration de la caisse principale établit un 
projet de plan de répartition des ressources 
“des SCrvI S Û X Ce ! I evoit n Tri 
ment les somn jui seront affectées 

a) Au ford d'action sanitaire et socinie du 
la ea centre de sécurité soriale dane les 
territoires d'outre-mer: 

b) À chacune des caisses primaires affiices 
à caisse principale au titre 

1° De j'entretien et du fonctionnement des 
services sociaux existants: 

2 De la création de rouveaux établisse- 
ments 

Jo Du service des preslations collectives en 
nature 

n Du eTrviH dt pI falio in lividueiles ; 

Des fra MNCTIUX 

125 ‘onseils d'’adnmi stralior des caisses 

A naires 4 | pre ter dans un délai 

mois un rapport proposant les modifica 
fi ] ] { [a ie à l 1 nire-ry? y] } 
sition 

A ia lum le \bcervat e conseil 
dt admini 1lion 1 CA1SS rincinale arrèle 
j rojet de budget au plus tard le 15 décem- 
Pur ei le tra net pour avis à l'insp eut 
général! dun ra et « affair sociales 
Celui-ci doit fournir un avis motivé dans un 
délai de huit jours, Le nsé ‘admin stra 
{19 vole alors le budget définil:f 

art x! — nat CAalIsst l Hair 6 bli 
à tour un in de réparti entra Jes 
«ti s Jocaiite t entreprises de & escort 
Ce pia est dis \4 es Cconsei les col- 
}e 1" r ILE I { ] { on rl ] Î 
sat n! ssant nl localité & ° r 
©07)S 1} tion H éter lt et 7 ! s ee 
1 le du reonnel, convoque par de 
délégué 4 nel, en ce qui concern? les 
entreprises, Toules sugreslions O1! for 
lé en VU le la aneilleure vutilisation des 
u l 1 s { CG { Lt 4 la 1i:t (1t ‘4 
e ition qui devront être transmises 
dan: \ «lai die quinze jours, que le onsei 
, ti ralion de caisse pr arrete 
È i L al M ; 


tive < du service « 


— (Chacun des organismes visés à 
Jo Ci-dessus est contrôlé par une comr- 





par la préee 
ntiti » or s et de spécia 


ions collectives en nature, dans la 
e Jours crédits disponibles, sous forme 
distril miiions de vivres et de vêtements 





— Sont rattachés aux caisses pri- 


principales de la sécurité sociale 


organismes suivants à titre indicatif et 
atif : 

Institulions d'hygiène sociale et de préven- 
contrôle médical — inspeclion Sani- 
des éooles — services de dépistage des 


services d'infirmières visileuses et 


d'assi stanies sociales, génie sanitaire ; 
ternités, dispensaires, consultations pré- 


gouttes de lait, cantines sco'aires 


ntines d'établisserment, crèches et gar- 


e facon générale tous les organismes 


de prévention et de médecine pré- 
service de santé assurant la ges- 


organismes de médecine curative, 
les établissements hos] piialiers. 


— La surveillance de ces services 


à un médecin inspecteur spécia- 


za prévention sociale et pour le ter- 
‘onsidé”w. Le règlement d'administra- 
publ que définira les dispositions transi 


seront appliquées jusqu'à la mise 


en | place e définitive de ces services et préci- 


rritoire les attributions 
e santé el des services 





chaqu 


À 


gestien qui Se réunit sous la pré- 


u directeur de l'établissement ou 
Cetle commission est composée d’un 


ble de meinbres suivant l’impor- 


l'organisme considéré dans les pro- 


résentants des asserne 
ou des caler th idee locales ; 


quart des représentants des orga- 


ouvrières Jes plus représentatives 
slégués des employeurs intéressés; 
moilié, des représentants des orga- 


uvrières les plus représentatives 
tés des travailleurs intéressés. 
Les commissions de gestion con- 


l'ulilisalion des crédits et présentent 
teur les suggestions et les ohserva- 
Jour paraissent fondées. Elles con- 
ar ailleurs à vulgariser parmi les 


“e but de l'organisation, à faire 


l'intérêt social qu’elle représente et 
ages qu'elle peut accorder. 
— Le fonds d'action sanitaire et 


pat Ja ‘aisse centrale de 12 sécu- 
les territoires d'outre-mer visé à 
sus contribuera à l'action 
sociale notamment: 

création, Je dé veloppement ou la 
instituti de recherches spé- 
+3 humaines concer- 
rritoires d'outre-mer €t 
er à une application 
ociale ; 

réation, Je pr an RE ou la 
d'institutions travaillant aux re- 


le pathologie exotique, d'hygiène 
de prophylaxie ; 


nvoi dans les territoires d'outr 
! sente loi d miss:ons 
istes des disciplines 
: 


| 
alinéas précédents. 


— Les gcrvices sociaux accordent 


pour les enfants, Ces distribu- 
organisées avec le concours des 
personne dans Jes entreprises, 


résentants des collectivité locales 
il'ages et des organisations de tra- 


les centres urbains. 


— Les caisses age pl pourrot 

tuelhlement recourir à la cais ‘cntrale sn 
ie d'obtenir au meilleur prix dans a métro- 
| uits nécessaires à ces distributions. 
» central des achats pourra être <ré 6 


Les äenrées et produits manufac- 
jinporiés pour ront ôtre exonérés 


laxes d'importation et de consommation 
conditions précisées par arrêté du 
berriloire o4 du chef du groupe de ter- 





1Léressés, 


CHAPITRE 3. — Prestations individuelles. 


Art. 42. — Les preslations individueïles com. 


prennent: 


Les indemnités de maternité et allocations 


à la naissance 


Les allocalions de décès et frais funéraires. 
Art. 43, — Il est attribué une allocation à 


là naissance, survenue daus l'un des terriloires 
visés par la présente loi, de chaque enfant né 


viable et régu.ièrement enregistré à l’état ci- 


vil, à l’exce ption des ressortissants de pays 
étrangers qui ne conféreraient pas les mêmes 
avantages aux ressortissants de l'Union fran- 
ve 


L'allocation à la naissance est incessible et 


insaisi ssal ble. Elle est versée à la mère ou an 


père de l'enfant. 

Le taux de l'allocation est égal pour chaque 
häissance à soixante fois le salaire minimum 
journalier du lieu de résidence du père ou de 
la mère, En cas de — flérence entre ces deux 
taux, le plus élevé est appliqué. 

L'allocation est payable en deux fractions 


égales, la première moitié immédiatement 


après la demande sur présentation du bnlletin 


de naissance, la seconde moitié à la fin de 


l'année qui suit la naissance’ à conditian que 


l'enfant soit encore vivant à celle date et à la 
charge de ses parents. 


La femme travailleuse qui interrompt son 
travail pour cause de grossesse a droit en ou- 
tre à une indemnilé de mmaternik égale à son 


deini salaire pendant toute la durée de l'in- 
terruption de son travail dans les limites 
fixées par la réglementation en vigueur. 


Art. 4%. — L'allocation de décès et frais fu- 


néraires est accordée même en cas de décès 
survenu Soit à la suite d'un accident du tra- 
vail, soit pendant le service militaire, soit au 
cours d'une période d'appel sous les drapeaux 
ou de mobilisation, soit au cours d’une période 
de présence sous les drapeaux comme volon- 
taire en temps de guerre, le décès étant ré- 
gulièrement enregistré à l'état pe 


Son taux est égal à crie À dix fois le 


Salaire minimum journalier du lieu de rési- 
dence au défunt. 


Le versement de l'allocation est effectué en- 


tre Jes mains des hériliers selon le statut 
personnel du défunt el conformément à Ja cou- 
lume. PF 


Art. 45. — En vue de faciliter le service des 


prestations indéviduelles, les agents des caisses 
primaires, de leurs sections jocales et les cor- 
respondants d’entreprise et de village pour- 
ront être autorisés à jouer Je rôle d'officiers 
de l'élat civil dans des comdilions qui Seron 
précisées par un arrêté du chef du territoire 
ou du «hef du groupe de terriloires mtéressé, 


+ 


CHAPITRE 4, — Des soins aux travailleurs. 


Art. 16. — Les organismes de prévention et 


d'hysiène dirigent sur les fÎomnations sani- 
aires les plus proches les personnes dont 
l'hospilalisation à éié reconnue nécessaire 
après les avoir pris en charge. La prise en 
charge est subordonnée soit au versernent de 
la cotisation de sécurité sociale pour les sala- 
riés, soit au versement de la taxe de sécurité 
sociale pour les autres catégories d'aflliés, 
soit, pour les personnes 


exontrées, à la pro- 
chion d'une pièce Le 5e set l'exonération, 
Art. 47. — La prise en charge est constatée 


par une réquisition d'hospitaii sation établie en 
qualre exeinplaires. Le premier exemplaire est 
adressé à la caisse primaire du ressort dan: 
un déjai de vingt-quatre heures, Je second ré- 
ris au directeur de la formation médicale in- 
léréessé, le troisième remis au malade qui doit 
être hospitalisé et le quatrième reste dans les 
archives de l'organisme de sécurité sociale 
qu: 


signé la réquisition. 
Art. 48 — L'admission dans les formations 


sanitaires des personnes prises en Chärge pat 
la 
qui leur est applicable est celui des malades 
payants de la catégorie la plus basse, 


sécurité sociale à lieu par priorité. Le larit 


Art, 49, — La caisse prmmaire de sécurité 


ciale rembourse à la formation sanitaire inté- 
ressée le montant des frais d'hospitalisationr. 


Art, 50. — Le malade porteur d'une réquisi- 


tion d'hospitalisation qui s'est rendu à ses 


uts jusqu'à Ja formalion sanilire désignés 
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par celte réquisition a droit au remboursement 
de ses frais de transport, sur présentation 
d'une facture eu d’une pièce de dépense cons- 
tatant le montant de ces frais. 


CITAPITRE 5. — Des allocations famiäiales, 


Art. 51, — Pour le ressort de chaque caisse 
primaire, une déliberalion de l'assemblée lo- 
cale fixera, en accord avec le conseil d'admi- 
uislration de la caisse primaire, les catégories 
d'entreprises auxquelles sont applicables les 
cotisations d'allocations familiales prévues à 
l'article 2 ci-dessus, 

Art, 52, — Ces cotisations alimentent le fonds 
de cempensation des allocations familiales géré 
par la caisse primaire de sécurité sociale. Il 
est constitué à cet effet un fonds de réserve 
dont le montant est fisé par arrêté du chef de 
territoire conformément à la proposition de Ja 
caisse primaire, En eas de déficit en fin d’exer- 
cice celui-ci est couvert par un prélèvement sur 
je fonds de réserve. ‘ 

Art. 53. — Les allocations familiales sont 
versées à tous les salariés des entreprises assu- 
jetties, chargés de famille, sans aucune dis- 
tinctian d'erigine, de race ou de statut et sui- 
vaut un barème unique. 

Art. 54, — La caisse primaire procède avant 
l'établissement de ce Lssèrse à un recense- 
ineut des enfants à la charge des travailleurs 
salariés pour l’ensemble des entreprises assu- 
jetties au régime des allocations familiales. 

Sont considérés comme enfants à charge tous 
les enfants de moins de seize ans qui somt 
effectivement à la charge dwtravailleur, sans 
distinction de statut, y compris les enfants 
adoptés suivant les coutumes locales, 

Art. 55. — Un arrêté du chef de territoire 
pris sur la proposition du conseil d'afminis 
tretion de Ja caisse primaire, fixe le barème 
des allocations familiales dans l'étendue di 
rescart de la caisse. 


Trrne V1 


Accidents du tratail 
et matadies professionnelles, 


CHAPITRE fer, — Champ d’application, 


Art. 56, — Est considéré comme acciden: 
uv travail, quelle que soit la cause, l'accident 
survenu par le fait ou à l’occasion du travail 
à toute personne salariée ou travaillant à 
quelque titre ou en quelque lieu que ce soit, 
pour un ou plusieurs chefs d'entreprise ou 
employeurs. 

Est également considéré comme accident du 
travail, l'accident survenu aux travailleurs 
visés par la présente loi pendant le trajet de 
la résidence au licu du travail et vice versa, 
dans la mesure ou le parcours n’a pas été 
iatérrompu ou détourné pour un motif dicte 
par l'intérêt persmnel ou mdépendant de leur 
emploi. 

Bénéficient notamment des présentes dispo 
citions, même s'ils ne sont pas occupés dans 
l'établissement de employeur ou chef d’en- 
treprise, même s'ils possèdent tout ou partie 
de l'outillage nécessaire à leur travail: 

a) Les personnes travaillant à domicile habi- 
tuellement et régulièrement soit seules soit 
avec leur conjoint ou leurs enfants à charve 
où un auxiliaire, pour le compte d’un ou plu- 
sievrs chefs d'entreprise ; 

b) Les voyageurs et représentants de com 
rnerce, les courtiers, inspecteurs et autres 
“gents non palentés des entreprises d’assu 
lances de toute nature, même rémuncrés à la 
commission qui effectuent d’une manière 
habituelle et suivie Les opcrations de repr?- 
sentation, d'assurances ou de commission pour 
un plusieurs employeurs ou chefs d'entreprise, 
les membres des sociét:s coopératives de pro: 
duction, ainsi que les gérants non Salariés de 
coopératives et ies gérants de dépôt de sociétés 
à Ssuceursales mulliples ou d'autres établis 
sements commerciaux où industriels; 

e) Les employés d'hôtels, cafés et restau- 
rants ; 

d) Les conducteurs de voitures publiqu:s 
üont l'exploitation est assujettie à des tarifs 
de transport fixés par l'autorité publique, lors- 
que ces conducteurs ne sont pas propriétaires 
de leur voiture: 


sont HCs par un: 
avec un Concessionnaire: 


1) Les ouvreuses de théâtres, cinémas et 
autres Ctablissements de spectacle, aiusi qu: 
les employés qui sont dans les mêmes établis 
semments Ghargés de la tenue des vestiaires 
et ceux qui vendent aux spectateurs des 9b 
Jets de nature diverse. 

Les obligations iñncombant à l'employeur et 
nclarnment le versement des cotisalions pr: 
vues à Particle 2% sont mises à la charge: 

Du chef d'entreprise on du chef d’établisse- 


ment dans les cas visés aux alinéas 4, 0, 
e et j; , 
Des personnes ou sociétés qui fournissent 


ies voitures dans les cas visés à l'alinéa d; 

Des exploitations ou concessionnaires dans 
les cas visé à Palinéa €. 

Art. 57. — Bénéficient également des pr: 
sentes dispositions sous réserve des disposi 
tious spéciales du règlement d'adminisirattot 
publique : 

1o Les élèves des établissements d'ens'i 
gnement technique, publics ou privés, des 
ecoles d'agriculture, et d'une facon générale 
toutes les personnes placées dans les centr:s 
de formation professionnelles pour les acei 
dents survenus par le fait ou à l'occasion de 
cet enseignement ou de cette fonction; 

2o Les détenus exécutant un travail pénal 
pour les accidents survenus'p}rar le fait ou à 
l'éccasion de ce travail. 


Ces dispositions ne sont pas applicahies 
aux détenus de nationalité étrangère sauf 


ceux dont les pays d’origine garantissent aux 
ressurtissants de l’Union francaise, se treu- 
vant dans la même situation, des avantages 
équivalents. 

Art. 58 — La charge des prestations et jn- 
demnités prévues par le présent décret in- 
combe aux caisses de sécurité sociale, Toute- 
fais les collectivilés et les établissements pu- 
blics pourront assurer directement la charge 
totake ou partieile de la réparation des acci- 
dents du travaii si elles y sont préalablement 
autorisées par arrèté du mini:tre de ja Fran'e 
d'outre-rucr, pris sur le rapport de l'inspec- 
teur général du travail et des affaires sociaies 
pour le territoire intéressé, 

Arf. 59. — La faculté de s'assurer volontai- 
remment est accordée à toutes les personnes 
qui n'entrent pas dans les catégories visées 
ci-dessus. Dans ce cas la cotisation est à leur 
charge. Le taux de la cotisation et le montant 
des prestations accordées sont pré@sés par 
voie de contrat individuel passé entre l'inté- 
ressé et la caisse principale par l'intermé:- 
diaire de la caisse primaire de son ressort. 

CHAPITRE 2, — Prévention, 

Art. C0, — Les caisses principales de sécu: 
rité sociale recucÿlent æet groupent dans le 
cadre de leur circonscription et pour les di- 
verses catégories d'établissements tous ren- 
seignements permettant d'établir les statieti- 
ques des accidents du travail et des maladies 
professionnelles, en tenant compte de leurs 
causes et des circonstances dans lesquefes 
ils sont survenus, de leur fréquence et de 
leurs effets, notamment de la durée et de 
l'importance des incapacités qui en résultent. 
Ces stalistiques sont centralisées par la dires- 
tion du travail et des affaires sociales du 
ministère de la France d'outre-mer. 

Les caisses principales procèdent av 
l’aide des comités techniques consultAlifs à 
l'étude de tous les problèmes de prévention 
qui se dégagent des renseignements qu’elles 
détiennent. Elles communiquent ces résultats 
d’une part à la caisse centrale, d'autre part 
à l'inspection générale du travail et les font 
connaître par voie de circulaires aux divers 
chefs d'entreprise et délégués du personnel 
dans les entreprises, ainsi qu'aux organisa- 
tions syndicales d'employeurs et de travail- 
leurs 

Art.°@1. — Le conseil da’dministrition de 
chaque caisse principale peut, pour toutes les 
questions relatives à la prévention des aeci- 
dents du travail et des maladies profession- 
nelles ainsi qu'à l'hygiène des entreprisas, 
déléguer la totalité on une partie de ses pou- 
voirs aux comités techniques constitués cun- 
formément à la réglementation en vigueur. 
Lorsque le conseil d'administration ne de- 
lègue pas ses pouvoirs aux comités techn:- 
ques, il consulte obligatoirement ceux-ci sur 
toutes les questions visées à l'alinéa précè 





dent, | 


Art. 62. — La caisse principale de sécurité 
sociale pent inviter tout emploveur à prendr9 
toutes mesures justifiées de prévention, saut 
recours de la part de l'employeur devant 
l'inspecteur général du travail et des affaires 
sociales qui statue dans un délai d'un mors. 


Ele peut égaiement demander l'intervention 
de Pinspeclion du travail pour assurer l’ap- 
plication des mesures prévues par la régle. 
mentation du travail. 





La caisse pricipale a la faculté d'inviter, 
comme suite àune décision homologuée par 
l'inspectenr général du travail et des affaires 


des employeurs exerçant 


sa circonscription, à 


Sucialcs, ensemble 


une même activité dans 
se soumellre à Certaines mesures de prévense 
tion. 


prévues à 


dans les conditions 


l’article 24 ci-dessus, alinéa %, imposer ure 
cotisation supplémentaire à tont emploveur 
qui ne prend pas les mesures de prévention 


visées au présent article. 
Art. 63 — Ia caisse principale de sécurité 


sociale peut, dans une limite n’excédant pas 
s 


> p. 100 du total des cotisations recouvrées, 
effectuer sur le comple spécial afférent à a 
Couverture des FIiSques Ï roiecssionnels des 
préièvements destinés 

1o A récompenser les travailleurs et agen's 
de maitrise qui se sont particulièrement si 


initiatives en 


gpalés pa: leur activité et leur 
matière de prévention et de vulgarisation d3 


l'hygiène dans l'entrepri 

20 | accorder les avances on subventions 
prévues aux art les 64: et 65 ci-d 1S : 

39 A créer Où à déve] des stitutions 
ou des services dont le but est le perfection: 
nement, dans 1] territoir té d [lie 
thodes 4 revention et d vulgarisa!i la 


Un rarnort est adressé chaque année à la 
‘aisse centrale sur les opérations éalisées 
conforméinent où prés ( I S 
résullals oblenus. 

Art. 6%. — La caisse principale peut l- 
sentir aux entreprises des avan d iX 
réduit en vue «Ge leur faciliter la réaiis i 
d'aménagements destinés à assurer une meil. 








leure protection des travailleurs et qui pour- 
ront permeiue une rCAuction le la cotisat }. 
Le remboursement de l’ava) s'effect par 
le maintien des cotisations 1 taux P 
pendant je temps néressaire. 

&rt. GC». — La caisse principale, en vue de 
réaliser à litre d'expérience €t sous in 
“ontrôle, cerlaines n ures de ] te on et 
de préven Ion, peut co lure, avec e des 
entreprises, des conventior nr iriant une 
participation au financement de ces mesures. 
Celie participation peut prendre la forme soit 
d'avances remboursables, soit de sub s, 
soit encore d'avances suscentihles ELA 
es résultats #blenus, d | sformrc( ca 
tout ou parue, en À 

Art. 66. — Le fonds de pre GE - 
lent lu ivail d ila s profession 
nelles, visé à irticie 45 Cid 18, céntrib 
à la préventi des a lents du trava 
des maladies professionnetles, 

19 Pur la création va le développement 
d'institutions ou d'œuvres de prévention, de 
rech il za satio'r de l'hygiène d'1 
iravail dans ics nditions du climat tropi- 
Cal: 

20 Par la b\ tion des œuvres de } - 
tion et de rech des caisses prin des, 
notamment en cas de déficit de celles-ci 

39 Par l'envoi dans les territoires d'oufre- 
mer régis par la présente loi d’'ing 3 
‘onseils ou de missions techniques VD - 
tenis en mati le & l’ il 
travail 

HAP] — J) l 

Art. 61. — La ICI d' 1 ident « . 
Vail d if, dans ia Jou ‘e j'a IuCTi e 
proituit ou au plus lard dans les x heu + 
sauf le cas de force majeure, d m pas 
absolue ou de motifs légitime en ji ner 


ou en faire in'ormer l'employeur au l'un de 
ses préposés. 

L'employeur ou l’un de ses pré} s doit 
déclarer tout accident dont il a eu c 
sance par lettre recommandé. ? 


L 
dans lt 


d'avis de réception, 3 quarante-huit 
heures, non commis les dimanches et jours 
fériés, à la caisse primaire de sécurité il 





dont relève la viçfime. 
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La déclaration à a caisse peut étre faite par 
s représenlants jusqu'à lex- 
rali le la deuxième année qui suit l'acci- 
ni 
Avis de l'accident est donné immédiatement 
l 1 pris à l'i peu résionai 
| ui et de wfiure sGCiales. 
Dés qu'elle eu nnuissance d'un accident 
u travail, par quelque moyen que ce Sgit, 
1 [st st tenue de fuire proc “Jjer aux cons- 
Ai loyeu enu de délivrer 
la v ne u euille d'accident portant dé 
Shate Ge di Câäi: prunaire Chargée dau 
caisse elle-méême 
l nt. 
Li remise par 1? 
vite au praticien de son choix, Le prati- 
n établit en double exemplaire un cerli- 
ticat isdiquant l'état de la victime et les 
“ons‘quences de l'accident ou les suites éven- 
luellcs, € particulier la durée probable de 
Lincapia travail, Si 10s conséquences ne 
nt | exactement connues, Il adresse dires 
déinent un de Ci rtiticats à la caisse pri 
luaire et remet le second à la victime 


Lors de la guérison de la blessure sans in- 
capacité permanente, ou, s'il y a incapacité 


erinarente us moment de la consolidation, 
il ertificat médical inliquant les consé 
quences définitives, si elles n'avaient pu être 
intérisurement constatées est établi en double 
“emmpiaire, Dans les vingt-quatre heures, l’un 


des certificats est adressé par les soins du 
iralicion à Ja caisse primaire, le second est 
la vietine ainsi que toutes les pièces 
ayant servi à l'établissement dudit certificat 

Art, 69%, — Sont punis d’une amende de 
1.500 à 3.000 F les employeurs ou leurs prénu 
ss qui ont <ontrevenu aux dispositions du 
Jeuxitioc alinéa de l'article 67 ci-dessus et au 
premier alinéa de l'article précédent. Les 
ontraventions sont constatées par les inspec- 
teurs du travail, En outre, la caisse de sécu- 
rité sociale peut poursuivre auprès au contre- 
venant le remboursement de la totalité des 
dépenses faites à l'occasion de l'accident. En 
‘as de récidive l'amende peut être portée à 
un montant de 15.000 à 30.000 F. 

Art, 30, — Lorsque, soit d'après les certi- 
ficats médicaux transmis en exécution de l'ar- 
> ci-dessus, soit d'après un certificat 
médicai produit à importe quel moment à 
viclinie on ses 


1 cai<e primaire, par la 
avants droit, Ja blessure paraît devoir entraîi- 
her Ja mort ou nne jncapacité ‘rmancnte 


ahsolve ou partielle de travail ou lorsque la 
viciime est décédée, Ja caisse doit, dans les 
ingl-quatre heures, faire procéd à une cn- 
quéte par Ic greffier de la justice de paix à 
“ompélen étendre, où, à délaut, par un 


gent ra é de la circonscription, agent 
ui eut en ancur is appartenir au per 
ontel des caisses de Sécurité sociale, 

L'enquête aura pour but de rechercher: 

1e Ju cause, la nature el les circonstances 
de l'accident: 

20 Les personnes viclimes et le lien où 
‘les se trouvent a nsi que les éléments con- 


is de leur élat cicil: 


Jo La hature des lésions : 

1° Les ayants droit pouvant, le ca 
prétendre à une ndermaité ; 

o° Les éléments de nalure à permettre de 
déterminer le salaire de base de l'indemnité 
journalière des intéressés; 

6o Le cas échéant, les accidents du travai! 
uilérieurs avec le taux d'incapacité corres 

montant des rentes allouées. 

L'enquête est contrad'ctoire: la victime ou 
5es ayants droit ont 16 droit de se faire assis- 
{er par un ouvrier ou employé de la même 
père, mère ou conjoint ou 


échéant, 


S 
pondant et 


profession, par ses 

par un délégué de son organisation syndicale. 
L'agent assermenté consigne les résultats 

de son enquête dans un procès-verbal qui 


fera foi, jusqu'à preuve contraire, des faits 
qu'il a constatés, 

Art, 71. — La caisse doit, si les ayants droit 
de la victime le sollicitent, ou avec leur ac- 
cord si elle l'estime elle-même utile à la ma- 
uifestalion de la vérilé, demander au juge de 
paix à compétence étendue, dans le ressort 
Juquel l'accident s'est produit, de faire pro- 
céder à l'autopsie dans les conditions pré- 


Vues aux articles 303, 204 et 305 du code de 
procédure civile. Si les ayants droit de la 
viclime s'opposeni 
l'auiopsit 


à cé qu'il soit procédé à 
dercandée par Ja caisse, il leur in- 





combe d'apporter Ja preuve du lien de cau- 
sulité entre l'acc @ent et le décis. 

La caisse peut toujours faire procéder à ui 
examen de la victime par son médecin con- 
sei Un expert technique peut être désigné 
en vue d'assister l'agent enquéleur. 

Les déléguts du personnel peuvent toujours 
prendre l’iüiliative d'établir un rapport qui est 
adressé à la caisse. 

Le règlement d'adm'nistration publique «té- 
terminera les modalités d'application €n cas 
de désaccord. 

Art. 72, — L'enquête doit ètre close par la 
caisse dans le puois qui suit la déclaration 
de l'accident, soit pur l'employeur, soit par 
la victiine ou ses ayants droit. 

Une expédilion du procès-verbal d'en- 
quèle est alors adressée à la victine où à 
ses ayants droit, S'il n'y à pas opposition de 
ceux-ci, dans un délai de huit jours, ke 
dossier est transinis à la Caisse principale. 

Art. 93, — Lorsque l'accident entraine ou 

devoir entrainer la mort ou une in- 
capacité permanente de travail, la caisse 
prunaire doit ei informer immédiatement la 
caisse principale. 

li en est de méme dans tous les cas où 
le caractère professionnel de Faccident es 
contesté par La caisse primaire. Le cas 
échéant, les prestalions seront alors servies 
à titre provisionnel tant qu'il n'a pas élé 
slatué par la juridicüion compétente. 

Art. 74. — Lorsque les soins sont donnés à 
la victhne hors de la circonscription de Ja 
caisse sont elle relève, le service des pres- 
lalions et le contrôle peuvent être effectués, 
pour le compte de ladite caisse, dans la cir- 
conseriplion de Jlaquelle sont donnés les 
Soins. 

CHAPITRE À. —— SOiN3, 

Art. a. — Les prestations accordées aux 
béréliciaires de la présente loi comprennent, 
qu'il y ait où non interruption de travail: 

a) La couveriure des frais médicaux, 
chirurgicaux, pharmaceutiques et accessoi- 
res, la fourniture, la réparation et 1e renou- 
velliement des aprareils de prothèse et d’or- 
thopédie nécessites par linfirmité résultant 
de l'accident, la réparation ou le rermnplace- 
nout de ceux que l'accident a rendu inuti- 
lisables. Lorsque ces appareils, rnédicaments 
ou services ont été fournis à titre gratuit 
par les,formalions de l'assistance médicale 
ou de la sécurilé sociale, les intéressés ne 
peuvent prétendre au remboursement de leur 
valeur; 

b) Les frais de transport de la victime à 
sa résidence habituelle ou à létablissernent 
hospitalier et, d'une façon générale, la prise 
en charge des frais nécessités par le traile- 
ment. 

Ces preslations sont supportées conformé- 
ment aux dispositions du présent titre par là 
caisse primaire de sécurité sociale à laquelle 
la victime est affiliée. Ladite caisse en verse 
directement le montant aux praticiens, phar- 
maciens, auxiliaires médicaux ct fournisseurs 
et aux établissements cessionnaires, Les frais 
de transport sont remboursés par la caisse 
à la victime sur présentation d'une pivce 
justificative. 

Art, 76. — La vicliime peut loujours faire 
choix elle-même Ge son médecin, de son 
phurmacien ou fournisseur et le cas échéant 
des auxiliaires médicaux dont l'exercice est 
autorisé par les textes réglementant ces pro- 
fessions dans chaque territoire intéressé. 

Art. 77. — Les tarifs des honoraires el frais 
accessoires dus par la caisse primaire aux 
praticiens et auxiliaires inédicaux à l'occa- 
sion des soins de toule nature, les tarifs des 
médicaments, frais d'analyses et fournitures 
pharmaceutiques autres que les mmédica- 
inents, concernant les bénéliciaires des pré- 
sentes dispositions sont fixés pour chaque 
territoire par un arrêté du chef du territoire 
ou du chef de groupe de territoires, sur la 
proposition du service de sante. 

Les praticiens et auxiliaires médicaux ne 
peuvent demander d'honoraires à la victime 
qui présente la feuille d'accident dans Îles 
conditions prévues à l'article 68 ci-dessus. 

Art. 78. — Lorsque la victime d’un accident 
du travail est hospitaïisée dans un établis- 
sement hospitalier public, le tarif d’hospita- 
lisation est le tarif app'icable aux malaces 
payants de la catégorie la plus basse. Les frais 





d'hospilalisation sont payés directement par 
la calbsse à l'établissement. 

Art, 79. -— Le règienent d'adininistration 
publique définhia les ainodalités de contrôio 
iédical de Ja vicüinre pendant les périodes 
« incopaciié temporaire el dans le cas de 
rechute. 

CHAPITRE 9. — Réparation, 

Art. 80. — Les indemnilés dues aux bérnf. 
licjaires de la présente loi comprennent : 

{e L'indermnité journalière due à la victima 
pendant la périxie d'incapacité temporaire 
qui l'oblige à inferrompre san travail. Cette 
indemnité est à ra charge de la caisse pris 
duaire à laquelle la victime ect affiliée : 

. 2° La rente due à la victime atteinte d'une 
incapacité permanente de travail, et, en cas 
ue 1nOrt, les rentes dues eux ayants droit de 
la viclun?, Ces rentes sont à la charge de la 
Caisse principale dans la circonscription de 
laqueïle se trouve ïa caisse primaire d’affilia- 
üon. Le service en est assuré par la caisse 
primaire par délération de Ja caisse princi 
pale. 

Art. S1. — La journée de travail au cours 
de Jiqueile l'accident s'est produit, quel que 
soit Le mode die payement du salaire, est inté. 
Srolement à la charge de l'employeur. 

Une incemnilé journalière est payée à à 
victime par la caisse primaire, à Partir du 
premier jour qui suit l'arrêt de travail cons- 
cutif à l'accient, sans distinction entre ks 
jour: ouvrables et les dimanches et jours fé- 
Triés, pendant toute Ja période d'incapacité de 
travail qui précède soil la guérison complète, 
soit la consolidation de la blessure, ou te 
décès, ainsi que dans le cas Ge rechute cu 
d'uggravation. 

L'indermnité journalière peut être maintes 
nue en tout ou €n partie, en cas de reprise 
d'un travaii léger autorisé par le médecin 
trailant, avec l'accord du médecin conseil de 
la cuisse primaire. Le nontant total de l'in- 
demuité maintenue et du salaire ainsi acquis 
ne peut alors dépasser le salaire normal des 
trävailleurs de la inèêine catégorie profession. 
nelle. En cas de dépassement, l'indemnité €at 
réduite en conséquence. 

La caisse primaire fixe la date de la guf- 
rison ou de la consosiaation de la blessure 
d'après l'avis da médecin traitant, ou, en 
cas de désaccord, d'après l'avis émis par un 
expert désigné d'un commun accord par le 
médecin traitant et le médecin conseil Ge Mn 
caisse, Au cas où cet acord serait impossible, 
l'expert serait désigné par le médecin chef de 
la circonscription médicale sur une liste éta- 
blie à l'avance par les soins du service de 
santé. La décision de ra caisse primaire est 
notifiée à la victime el à la caisse principale 
et est immédiatement exécutoire. 

Art. 82. — L'indemnité journalière est égale 
à la moitié €u salaire journalier déterminé 
de Ja manière suivante : 

Si le salaire est réglé mensuellement, par 
quinzaine ou par semaine, le salaire moyen 
est obtenu en divisant Je montant de la der- 
nière, des deux dernières ou des quatre det- 
nières payes, augmentées éventueïement éu 
montant des avantages, primes et commis 
sion:, par le total des jours ou’rables de là 
période correspondante, 

Si le salaire est réglé irrégulièrement, pat 
exemple au début ou à la fin du travail, 6 
en fin de journée en cas de travail irrégulier, 
la moyenne est caiculée sur les (rois dernivrs 
Hiois. 

Si la victime n'avait pas accompli les pé- 
riodes de travaiï visées ci<essus, en raison 
de maladie, maternité, chômage ou toute 
autre cause, le salaire inoyen est calculé sur 
la période @u travail régulier ayant précédé 
l'accident, 

Art. 83. — L'indemnité journalièe est, en 
ce qui concerne sa Cession ou sa saisie éven- 
tuelles, assimitkée au salaire et régie par les 
dispositions de la législation en vigueur Cor- 
“crnant le salaire. 

Art. 6% — L'indemuité journalière cs! 
payable d’après les règles fixées par 1e rè- 
gement intérieur de la caisse primaire débi- 
trice, sans que‘l'intervalie entre deux payc- 
raents puisse excéder seize jours. 

Art, 85, — Les rentes dues aux victimes 
etteintes d’une incapacité permanente ou en 
cas de mort, à leurs ayants droit, sont Calc 
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lÉes l'après ie salaire annuel de la victime ft {rôle mé dical dès rc céption de l'avis émanan Ces règiements ct arrêté 3 fix nt le délai à 
l'expirati on duquet Ja mala die ne peut plus 


npte tenu des avantages en nalure, primes | de la cuisse primaire l 
commissions, conformément aux règles Dans le cas où la caisse primaire aurait | être réputés d’origine profession nnelle, A parti 
failli à ses attributions, la victime ou ses | de la date à laquelle un travailleur à CETL 
d'être exposé à l’action des agents nocifs in 

DE 


=jivähites : 
si la victime appartien . depuis moins de | ayants droit peuvent présenter directement à { 
douze mois à la ca tégorie professiennelle dans | Ja caisse principale une demande en vue de | erts aux tableaux susvisés, Ja ca 
laquelle elle est classée au moment de l'arrêt | l'attribution d'une rente dans un délai de | et la caisse principale ne prenennt en. 
x travail consécutif à l'accident, le salaire | deux ans à compter de la date de l'accident. | en vertu des dispositions du prés se t } 
inuel est calculé sur la base du salaire perçu La caisse principale et la victime ou ses les maladies correspondant à es travaux que 
ins la dernière catégorie professionnelle | ayants droit peuvent demander au président | PCM lant le délai p à - aque table ts 

cupée du tribunal de première instance la désigna- At. 97. — Tout employeur qui utilise 

Si pe hdant Ja période de douze maïs, le | tion d’un expert technique. Ce dernicr doit Fe cédés de travail susceptibles de pros 


quin- | les maladies 
2 . 
* 








rofessionnelles visées À l'arti- 


travaillet ir à interrompu son travail pour rai- | déposer son rapport dans le délai d° une s 1 | sic 
son de maladie, accident, regie re à ee chô- | zaine. 2 sn “d essus esl lenu, sois perne à Ji 
n amende de 300 } e 6 


nage involontaire, il est fait état du salaire Art, 91. — En cas de contestation portant sur | Pt mar le rüslement d’ad ctra! , 
moyen qui eût cor respondu à ces tartes le faux d'incapacité du travail, le médecin «+ Apt | dr : rs rm : mn o'} Dli- 
tions du travail. traitant et le médecin-conseil de la caisse prin- | blique, d'en faire Ja déclaration à la eus: 


hs lt 





de sécurité sociale 











Art. 86. — En cas d'incapacité permanen te, | cipäle se mettent d'accord sur le choix d'un | Pi + .  - 
la victime a droit à une rente égale au salaire | arbitre. Si un. accord est impossible, l'arbitre | 4 Hate Lot dos aahes suis. 
annuel mulliplié par le taux d'incapacité, pour | est désigné par le directeur du service de | LE ? délaut ac dé laration peu ra 
un taux d'incapac 1e au moins égal à 50 P. 100 | santé, sur une liste d'experts établie à l'avance | PF l'inspecteur du lravail qu 
u par la moitié de ce taux lorsqu'il n’atteint | par le président de la cour d'appel. 1d 0e > pri UT de . 

Ne : it, 98, — te maladie pr 
pas w# p. 100. F né sud a" + dé Art. 92.7— Les rentes servies en DURE dns inevetion act « + 

Le taux de l'incapacité permanente est der ré on loi sont incessibles "à insaisis- | récente loi doit étre déclarée par 

a dans I nze J Î . 


général, l’âge, les facultés physiques et MeN- | maire ou section locale ou par le correspon- | 7,4 ne com h aus | 

files de Ja victime, ainsi que . aprés ES | dant d'entreprise ou de village choisi par le | ‘4, bee __ cu > ste s 

antiindos 5 nr nccil nelle A . ” L | pti + : A Cais } { eo ent p 14 éresceé nl 

aptitude 3 et SA ae alification pl a) ionnelle, titulaire, par trimestre et à terme échu. lout feuille Pi 4 ne . { D done 

“omple tenu d'un barème indicatif d'invali- | re{ard injuslifié apporté au payer nt soit de | tte f ile Le tonte {raita Po 

dité. id 5 ière les rentes, donne | “°° 10 D SE EN 
l'indemnité Journal , Soit des rentes, donne nature de la maladie, les inanifestations con 


nfirmités. 16 ps = té 
Bonne d'après la na! ure de l'infirmité, l’état la pe Elles sont payables à la caisse pri- à Eu 
€ 





Lorsque, par ses d'un ou plusieurs acc droit au créancier, à du huitième jour 
it Le. F* , t { i artir u huilièéme jour tailos ; tin. pe + pass 
dents antérieurs, la réduction toiale subie par | Ge leur échéance, de" une astreinte quotidienne le gl de pÀ Trans Le LS ne. 
la capacité professionnelle iniliale est au | Ge 1 p, 100 du montant des sommes non | 5 l'un des PR EE 

’ale 10 p. 100, le total de la nou- avée nc unidiali inet l'un des exemplaires à l'intéresc 
moins ég d à F e loté payées, prononcée par la juridiclion ompé- : , ; : 1 - | 
velle rente et des rentes allouées au titre des tente ; L FU ve a bas Bag à la caisse d. un ai 

LE 3 ü : 4 rt: 1 lanros 
accidents antérieurs ne peut étre inférieur à : - cé FRE - REASRT vin quatre cures, 
la rente calculée sur k Dase du taux de Lys 93. — Les trav: +4 NS" NOR OrINaES Le délai de prescriplion pre 4 
réduction totale et du salaire annuel de Ja | du territoire Shen le quel ils sont employés, vic- | ci-dessus court du jour de la cessation 4 
alégorie «professionnelle primitive de linté- times d'accident entraînant jncapa Ie Der” L'iravail. 
ressé. La victime doit déclarer, lors de l'en- gl pi = ls su Art. 99. — Tout médecin qui vient à 
« : . ES : { irese Chap e )e e [ cn élire s à | N 

quéle, les accidents du travail antérieurs €t #», pitre peuvent, SIS SC TEUrent | nitre l'existence est tenu de dérlarer touts 


1 2 D 
* dal eur pays rigine, adresser 1e de- din dt 
Toute ans l le pa; 5 d'o Rue, adi SS F un à d maladie avant un caractère professionel 
mande à la caisse centrale par de canal de la éitres A mes: dl ! | nv d 
caisse principale dont ils relèvent, en vue "mprise ou Ron dans les lableaux au reg 
a pale , nl, cn. vu ment d'administration publique, 


le taux d'incapacité qu’ils ont entrainé. 
téclaration inexacte peul entrainer une réduc- 
lion de la rente, même déjà liquidée, cette ph œ. nt d': 
N ULLE { s inltant à *onte - a y ; é EC 
réduclion peut ètre fixée jar la juri ide Lion pi porn dar pres ve eo je — an de + Fen'e Les déclarations sont adressées à linsnec- 
compéte nte à la requé ie de a caisse débitric c. ve conditions à UE de 3 Écrans roue pe 7 teur du travail et des affaires <oeijales Î 
Art. 87. — En cas d'accident Suivi de mort, es ue vié Qc Ur NOUVeE FéSE L'indiquent la nature de la maladie, ta 

une allocation provisionnelle, à déduire Jors D à tennis tenea aucns. nu | de Fagent notif à l’action duquel elle 
rente, peut être versée aux ayants droit des | SN Cas Q acecmichE Suivi qe IDOrL $ US se relu- 

] ù rent dans leur pays d'origine. La différence NP 


victimes sur leur demande chaque fois que tr : ; ; J A Te A ST ONE 
l'état civil permet la ‘déterm nation j  dubi. entre la nouvelle rente allouée et l'ancienne 7% ais Dispositions dir d 
‘ Ü ( [a i 1 \ n 4 Q € e € ! tén an À Ain vf ln } 
table de ces ayants droit. est alors supportée par la caisse centrale qui drt. 100. — Lorsqu'un rxpettice mé 
. prend en charge les intéressés, Le montant À à j° > 
se 10 i X . t t : L 


t r ( ci ‘ot Q vin £ 4 ' Pt } op TE ‘ : » ln 1! 
Art, 88, — Unc pension est TVI0 AUX | de la rente primilive reste dû par la caisse “ea Mr, fin be k, 























ayants droit désignés ci-après à compter du | principale à la caisse centrale, Le service de ' qui soigné Ja ne, ni un m 
lendemain de la date du décès consceulif à ! ja rente est assuré pour le compte de. la | AlCnE à l'entreprise, ni le mé T 
l'accident du travail, dans Iles conditions sui- | caisse centrale des territoires d l'outre-mer de la caisse de sécuriti 
s vanies: Ki LÉ à Soit par la caiste nationale en ce . Art. 101, — Les frais de déplacen l 
J a) Une rente viagère égale à 25 p. 100 du ! qui concerne les travailleurs ou leurs ayants | éventuellement l'indemnité de perte de 22 
salaire de Ja victime ou aux conjoints survi- droit retirés en France, soit par la caisse de la victime ou d iyant it . 
à vanits non divorcés ni séparés de Corps. à | pri mcipate dont relève le territoire de Ja nou- | vent répondre à la convocation à 1 
a condition que le mariage” ait él& contracté velle résidence, en ce qui concerne les tra- conseil ou se soumettre à e ex! 
i antérieurement à l'accident. vaille urs ou leurs ayants droit retirés dans | Un contrôle ou à 1 raitement 
! Le conjoint condamné pour abandon de | l'un des territoires visés par la présente loi. lispositions de Ia présent 
famille ou déchu de la puissance paternelle Cette revision ne.peut en aucun cas entra charse de Ja c e prinatir 1 e 
est privé de tous ses droits au regard de là | ner une réduction des pensions m ic“demment | principale sui de 
présente loi. versées à la victime ou à ses aya lroil Si cependant le déplacement a lieu par ie 
En cas de nouveau mariage, Île conjoint Dr j d'u con! | 
urvivant, s’il n’a pas d'enfant, cesse d’avoir PEN \ cé her d ivants droit e‘ que «et 
droit à la rente ci-dessus; mnt» DR es enbnsré À Dis: Ve onnue abusi\ … [ stent La 
b) Pour Iles enfants légitimes ou naturels Art. 95. — Les dispositions de 1 … de la victime ou de ts droit. 
reconnus avant l'accident ou adoptifs, à condi- | 5j sont appli ble ge È * As hs | Les honoraires dus au médecin ! 
ion que l'adoption ait eu lieu ayant l’acci- | elles telles qu’elles sont définies aux articles | Médecinexpertouaun 
dent, âgés de moins de seize ans, une rente | &j après: la date de Do don ee on [quel { lépl { 
calculée sur le salaire annuel de la victime médicale de la malad — æ cp + \f s T. acte ar la caisse selon un t { 
à raison de 10 p. 100 du salaire par enfant | Go l'accident. pans D AE rrêté du chef du 1 ( 
de Moins de seize ans; à Va. te , oroune de territoires ir ( 
{ En au 1N cas, l' nsemble des rentes re. Le te 2 3 table annexes au règle r {rt 109 Ç + y 1 ns 
a Hous ‘es aux différents ayants droit de la vie- | nent d'administration pu! biqu ie énumcrent les eff +5 ge 3 
‘ime ne peut dépasser 100 p. 100 du montant iaanife stat ions morbid ICS d’'intoxications aigu he: 2: apr 
du salaire annuel d'après lequel elles ont été ou € hroi iiques p ésentces par les travail rs |; + - re Ï | l 
élablies, Si leur tolal dépassait 100 p. 10 COROER d'une façon habituelle à l'action des pe anal RETT d' ape 
les rentes revenant à chaque calégorie üugents noc fs me utionnés par lesdits tableaux, | rh . . I ' 
d'ayants draft feraient l'objet d'une réduc- qui donnent, à titre indicatif, la liste de ÿ : l ñ 
ion proportionnelle. he 2h ur avaux comportant Ja man à ; 
Art. 80 — Si la viclime n'a ni contoint tail os D ep © CV ORNE. Les TRAD E rs ! 
ni enfant, tels qu'ils sont délinis ci-dessus, | professi morbides sont présumées d'origine | , “?t Puni d : 
Ù L - oUu>;, rofessionnelle ue irancs: 
“chacun di S as eudanis 1! QOiL une rente via- Des ‘Lab! AUX SPÉCIAUX 6 mère! : infor 1o Tout inter CU H il « 
gère Cgaie à 10 p.: 109 du salaire annuel de | tions microbiennes vis qui so t présumées | lert les services spécifl 1 
la victime. Au cas où l’un ou plusieurs de | avoir une origine professionnelle, lorsque lex 29 Tout employ 
ces ascendants seraient à la charge de la | victimes ont été occupées d'une facon habi- | laire de son perso L'dcs 3 A 15- 
victime au moment de l'accident ce faux | tuelle aux travaux linitativement énumérés | Surance-accident. 
vourrait êire porté à 25 p. 100 sans que l’en- | par ces tableaux. | sk: Art. 103, — Est ] ’ 
; mble des rentes allouées aux différents Les tableaux visés aux alinéas précédents | à 1 million de francs D: 
: ayants droit puisse exccder 75 p. 100 du peuvent être revisés | | r- | de dix jours à trois mu ) 
Hoi in au salaire annuel d après lequ l elles rôtés pris sur le rapport la 1e03 p « mn 
on CIC Clabiies. - France d’ontre-mer, du mini nté les 1 I $ m 
Art. 90. — La caisse principale de sécurité | publique et du mini la 
j sociale doit prendre l'avis du service du con- | sécurité sociale. : Re eue 
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Iles d que l lionnel ct puni d'une amende de 200 à 1.500 F, g chise postale. Le RE : ement d'administration 
r u oflici nacie € is! ! sans préjudice de la condamnation par le puslique fixera les conditions dans lesquelles 
J inte où tenté de porter atteinte à 11 | mime jugement et à la requête du ministère | la franchise pos tai ie sera accordée aux org: 
de ] time de choisit aeGCeiu CE} publie où de Ja partie civile, du parement des {| nismes de sécurilé Sociale dans les échanges 
harmaci contributions dout le Vers nent lui incombail | entre da métropole et les terriloires d'outre- 
l puni des mn pei S cjudic {il que des majorations de retard, mer, 
les prévues aux articl 160 el 417 ou Le iribunal peut en oulre prononcer pour rés 320. — Tous les acles relatifs aux acqii. 
4, tout médecin ayant, d cs | ne durée de Six mois à un an: ns d'immeubles et aux prêts’ que 1es cuis. 
Vres } l'application de là présenit ea) L'incligibilité du contrevenant aux cham ses Sont autorisées à effectuer sont exempts 
mien K | Co] ] ( | ir d Cofn 4 à lustrie et d’'asricu des droits de timbre, d'enregistrement et de 
tou a 1 J1 Luirt la taxe hypoli hécaire. 
| | ( in b) & Ï à fai parlie des: con art. 42. — Les sommes & i sont versées à 
‘ 1 pi X i S consul const{il I du Gou litre de cotisations et de taxes au profit de la 
( q » 1] ] crnement sécurité sociale par les emplovcurs ou travai!- 
aura infl ou Î in Tu Art. 410. — L'empio r qui à relenu par | leurs indépendants sont déduites du total du 
nne témoin d'un tou Uu i lui indGiment fa contribution ouvrière | revenu de ceux-ci pour l'assiette des impôts 
ü 1! tua ) ve . ? [a { ; ! J11 l d l'entreprise sur le revenu. 
AI IUE, — L are de n % t prévue à Particle 21 sus, est passible Art. 122, — Les caisses ne peuvent en aucun 
. 1Cs peines aux à los 406 Cl 308 du | cas allouer un trailement à leurs administra- 
i de pénal, teurs. Toutefois, elles peuvent leur rermnbour- 
“ Art. 411, — Lidépencamment des sanclions | ser leurs frais de dépiacement. Les vepré- 
T' \II \ Ë art précéd les organis- } sentants des salariés peuvent en outre être 
es de sect sociale sont fondés à poutf- | irmemnisés de la perle de leurs salaires ou 
! uivre auprès de l'employeur le rembourse- | gains. 
In des prestations services par eux aux bé- Art, 129, — J,0 conseil d'administration de la 
\ Û er : le de l'a néficiaires des ions de sécurité sociale | Caisse prirnaire constitué dans les conditions 
! lp 1ors ce lions dont le payement était | fixées à l'article 5 ci-dessus procède à l'éta- 
Li d irilé $S st Co { à [ ment à Ja date de rèclement blissement des statuts et au réglement inté- 
perte d ail et d alfai EU preslalions ont cle acquit! ces poslérieu- | rieur de Ja caisse primaire, Le règlement d'ad- 
k 11 3 loires d'oulre-n dûment | tement à cette date, mais seulement dans le | ministration publique fixe les règles générales 
= Ÿ 1 P é pou | is 4 le montant des pr statior s payées ou | aui devront Gire ubservées dans l'élablisse- 
; infr PRE dispositioi pre des dues « cdcrait celui des cotisations ausmen- ml nl de ces Statuts et règlement intérieur, 
baux faisant foi jusqu'à s lajoratiol de retard aäcquittées au { haque caisse primaire e6sl l'objet d'un ar- 
contra di: re « bénéficiaire desdites prestations, rété d'enrexistrement qui fixe la date à parur 
! ! oCu- Le tribu] al saisi de l'action publique peut. de laquelle cle commence ses opérations, 
. 1 I { { { lonner li em oursemeont. Art. 424. ne" L'arrôté d'enregistrement d'une 
poursuil Ar 112, — Les juzcinents intervenus en | Caisse prhnaire peut rallacher à cette caisse 
{ n { lun 1 1 pt pui lion du } nt titre sont susceptibles toul ou parue des orsanismes d hysiène So- 
ein out tenu secret professionnel | d'appel de la pi rt du ministère publie et des | Citie el de médecine préventive énumérés à 
\rt. 106. — Le ministre de la Fra É rlies intéressées l'art le si ci-dessus, ayant leur siège dans sa 
: ut toriser, | 15 échiéa l ai Art. 413. — L'action civile en recouvrement Circonse Hi L'actif et le passif des orga- 
: De : - : à : 1 sa É ; ! isines rattachés à la caisse primaire sont éti- 
| I i COner à [ colisal 15 Ai s por l'emi loyeut ou li LI r bi 
le « l nrévu à 1 | ocre availl indépendant! intentée indépen- bis S ivant inventaire contradictoire en pra. 
| ! 4 | 1 1 t : . le ti nu sence d'un re pré se ant du direct sr de Je 
cents sont 46 PRES C A ps , “s extnelion de L'action pie L'oanecs. Les résullats de cet inventaire sont 
1n 1] i d'outre-mmei ! | ndttions ! Paiq se prescrit pa L'ANS à "MER RE 7 SANS Reprape te ter. +. 
ti par 1! delement ge: il d'admini-tra- ! l'expiration du dé suivant l'avertissement Arte 42 ne de > #} erbal territoire 
4. 4" Pr ; - ; | . + 1 l d + 16), { ute alu che 1 )YrHtoOire 
gs CE 7 rigrrnsËt dot fu À + M ne geek? d'une amende de | OU du chef Au groupe de terriloires fixe Ja 
NS VDS DA 1 Auèe Peer É4 à 7 1.200 à 21.000 F et d’un emprisonnement d'un | liste des instilutions, services et fonds, dont 
sie 4 nr g os n | is à sis T0: les ) É chtis ed li la caisse principale prend la suite el les ré- 
Avant d'entrer CN Tone AE LE thoun ce UN > pa aqua acbroer A om cles de prise en charge de leurs opérations. 
rai LEA du Cor | l (l in teUT oil igents d tou s les Organisines rh F = Lart 1g f » e 
utre aix, À Comp ce étend mel Securité sociale, er cas de fraude ou de fausse * + er ge PE Ÿ > éghion: Se dou de 
< Le * , 4 iralio | ® , niceain et rs lance > onnent pas lieu à la rce ) ; s de 
CR TEVOIEL CS gd > ke pie ee - + map ta nus : 8 saga > + ' pan Le mutation. 
+ ot Mere set Pad arte moche > Le AE Es pen Po en pig és À à 5 ri Art, 426, — Les disposilions fransiloires con- 
fa ao pe ATTüiCnl } cadre €ont ee “Apt: AT ‘ Tout initermédiaire lechtraine cernant les contrats souscrits par les €m- 
re + Eee ” re te “ Le | mure m sensé RS US ployeurs en xnalière d'accidents du travait 
| ; pra . Si rm ’ “me 'A’as À >. oc COR . pers : pié de prôter, pie Drélé 268 rs Dlque. par le réglement d'adininistra- 
route viniation d nt est punie des pei- | Servires à un re db 1 L D Pbie de ue pe Art. 127, — Sont abrogées toutes disposilions 
nes prévues à l'art S au de pénal RE Re Pa gisJation de gs contraires à la présente loi, 
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ssion de 1918. — Séance du 19 mai 1918.) 
PROPOSITION tendant à inviler le Gouvernrs- 
ment à abroger le décret du 7 janvier 1948 
réglementant les, obligations professionnelles 
des médecins, pharmaciens, sages-femmes 
e lôrnés \e l'école de Dakar, pris nie par 

Touré et les membres du groupe des in- 
1e ndants d'oûlre-Mer, conseillers ds 
l'Union française. — (Renvoyée à la corm- 
ruission des affaires sociales.) 


Nota, — Cette proposition a ét relitée par 
on auteur (séance du 10 juin 191$). 
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ANNEXE N° 224 





{session de 1918. — Séance du 20 mai 1918.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
ja défense de l'Union française sur la pro- 
position de résolution présentée par M. Da- 
det, Mlle Germaine Autissier, MM. Gabriel 
d'Arboussier, Lombardo et les membres @u 
groupe communiste et apparentés et du 
yassemblement démocratique africain, ten- 
dant à inviter l’Assemblée nationale à vo- 
ter une loi pour l'unification du statut du 
militaire de l’Union française, par M. Denis, 
conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, la commission de Ja 
délense de l’Union française, dans sa séance 
du mercredi 28 avril 1918, m'a désigné pour 
vous présenter son rapport en ce qui con- 
cerne la proposition @e résolution n° 70 dé- 
06e par M. Dadet, Mlle Autissier, MM. Ga- 
riel d'Arboussier, Lombardo et ies membres 
du groupe communiste et apparentés et du 
rassemblement démocratique africain, ten- 
dant à inviter l’Assemblée nationale à voter 
une loi pour l'unification du statut du mili- 
taire de 4'Union française, 

L'exposé es motifs fait ressortir toute la 
complexité des textes, des lois, des décrets 
et des circulaires, ainsi que des ra} ports par- 
fois inappliqués, en regard à la silualion non 
encore revisée es militaires de l’Union fran- 
çaise. 

I est extrèmement difficile de les citer 
tous. Il faut remonter au senatus-Consuite 
du 2 mai 1854, au décret du 8 février 1862 
qui crée des emp'ois de liculenanis et sous- 
lieutenants indigènes, à celui du 5 juin 4899 
qui réorganise le régiment de tirailleurs sé- 
négalais, à la lai du 7 juiïlet 1900 qui orga- 
nise les troupes coloniales, à celle du 29 sep- 
tembre 1916 appelée « loi Diagne » qui fixe 
le statut des originaires des trois communes 
du Sénégal, au décret du 28 avril 1921 relatif 
aux indigènes naturalisés et citoyens fran- 
Çais, à celui du 26 juin 198, ce'ui du 29 mars 
1953, celui du 22 mai 1936, etc. 

Ajoutez à ces décrets et lois toutes les cir- 
cuiaires qui expliquent et commentent sui- 
vant J'orientation des états-majors du mo- 
ment. La mulliplicité des textes prouve leur 
irmprécision. C'est ainsi que, dans l’armée, 
on peut distinguer trois statuts du soldat: 
que les tirailleurs vivent encore sous le ré- 
gime de d'indigénat, comme si l'armée fran- 
Gaise était en dehors des lois françaises, 

Examinons les cas types de soldats: 

49 Le soldat francais métropolitain jouit 
des droits cons!itutionnels; 

20 Le Noru-Africain, avec son statut musul- 


man, subit encore des restrictions de droit; 
8° Enfin, le lirailleur sénégalais, dont le 


statut dépend surtout des circulaires. 

Ceux qui, en temps de paix, ont visité des 
casernes en Afrique ont pu constater la di- 
versité de tenue, de nourriture, de traite- 
ment entre les soldats suivant leurs origines 
et leurs statuts. Cette segrégralion, qui ne 
se ÿ it pas plus hier, mais qui corres- 

onûGait à une certaine donnée coloniale, 
rappe aujourd'hui le bon sens, depuis que 
la France a déclaré s'engager résolument 
dans une polilique d'association et d'égalité. 

I! n’est que de rappeler l'arlicle 82 de la 
Constitution: « Les citoyens qui n’ont pas le 
Statut civil français conservent leur statut 
personnel tant qu’ils n’y ont pas renoncé ». 

« Ce statut ne peut, en aucun cas, consti- 
tuer un molif pour refuser ou limiter les 
droits et libertés attachés à Ia qualité de 
citoyen français ». 

Nous pourrons poser la queslion et y ré- 
pondre, à savoir si, dans le miltaire, ces 
principes sont appliqués à ceux qui, pus im- 
érieusement que les autres, ont droit à 
’égalité matérielle, si nous devons admettre 
qu'une vie en vaut une autre au regard de la 
patrie ? 

Le soldat algérien et celui des trois com- 
munes Gu Sénégal sont inférieurs, à grade 
égal, au soldat métropoitain. Is ne bénéfi- 
cient pas de ses indemnités familiales, ni 
même de son équipement, L'ancienneté dans 





(1) Voir le n°: Assemblée de l'Union fran- 
çaise, 70 (année 4918). 
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commandement, On ne saurait justifier cette 
discrimination par le caractère musulman de 
leur statut, } 

commission de la défense de l'Union 
française estime que ces différences de con- 
sidération sont injustifiées. 

Examinons tout d’aberd celles ayant trail 
au langage: 

a) Tous des membres &e la commission ont 
exprimé le désir de voir disparaitre le lan- 
gage dit « petit nègre », « Ça y a bon ». Ce 
langage, s’il a son origine dans la nécessité 
d’user d’un vocabulaire simplifié entre inter- 
locuteurs de langues différentes, ne saurait 
être maintenu comme un signe de supé- 
riorilé des blancs sur les noirs. 

Voyons maintenant les marques de respect: 

b) C'est là aussi une autre considération 
injustifiable, Le so.dat européen n’est pas ri- 
goureusement tenu de saluer le sous-ofticier 
indigène, mais-en fait les tirailleurs saluent 
le soldat, même à grade égal, Des militaires 
du statut de l’Union française soulirent de 
cette entorse à la discipline siricle du règie- 
ment miitaire, 11 est vrai qu'aucun texte 
ne se prononce sur Ja discriminalion dans le 
règlement, 

li est possible que ce soit une habitude 
tolérée à l’origine qui a dégénéré en une sorte 
de comportement réglementaire. 

c) L'alimentation, — On nous à parlé par- 
fois du désir de nourrir chaque catégorie de 
soldat selon le régime de sou-miiieu. L est 
possibie que cette idée soit à l'origine des 
décisions et circulaires qui fixent ies ordi- 
naires, Dans notre esprit, il ne s'agit pas 
d'imposer au somûat aulochtone un menu 
identique à celui du soldat métropolitain. 
En aucune manière ces différences nue peu- 
vent étre fondées sur des discriminations ra- 
ciales. Nous avons des exemples qui prou- 
vent Ja ségrégralion vouiue, Un tiruilleur ne 
peut pas opeir pour Je régime du soldat, il 
n'y à pas uroit, Des sous-uiticiers sortant de 
nos grandes écoles de Dakar, ayant servi dans 
le civil comme médecins et instituleurs, ne 
sont pas accepté au mess des sous-officiers 
a’origine métropolilaine, et sont parfois re- 
çus à titre de faveur à l'ordinaire des hom- 
nes de troupe européens, Ces restrictions 
sont identiques pour deux jeunes hens ayant 
fait les memes éludes, sortis ensemble de 
l'école avec les mêmes titres, ayant suivi en 
même temps les mémes pelotous, pour arri- 
ver le inême jour au iméêine grade, sont en- 
semb.e médecins de la même caserne: l’un 
étant citoyen des trois communes du Séné- 
gal, l’autre ciloyen de l’Union. 

20 Voyons maintenant la ditlérence dans la 
tenue : 

C'est un chapitre sur lequel il n'est pas 
besoin d'insister, La œifféreuce de vêtements 
entre deux soldats de même corps et de mé- 
me grade frappe sans efforts a’observalion. 
Qu'on ait fait des uniformes spéciaux par 
corps de troupes, qu’on ait différenéié ia te- 
nue du capitaine de celle du licutenant, tout 
cela se comprend, mais que, dans l'infante- 
rie cooniale, le sergent de statut métropoli- 
tain reçcoive un équipement différent &e celui 
du sergent à statut de l'Union, voilà qui n’a 
point raison d’être, 

Les originaires des trois communes du Sé- 
négal n’ont aussi que le strict nécessaire; on 
leur a longtemps refusé: chausselles, sous- 
vêtements, mouchoirs, en prétexlant que cela 
ne leur est pas nécessaire. Nous ne pouvons 
qu'être d'accord pour que le règlement s'ap- 
plique avec la même rigueur, qu'il s'agisse 
de devoirs ou de droits. 

3° Différence dans les traitements: 

Le décret du 10 novembre 1917, qui a laissé 
subsister de nombreuses inégalités n'esf pas 
encore appliqué à l’ensemble des territoires 
et pays @e l’Union française, 

En conclusion: 

Nous croyons qu'il est inulile d’'assombrir 
davantage le tableau pour vous faire saisir 
les inégalités maintenues dans l’armée colo- 
niale magré le préambule et les de 
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la Constitution sur l’Union française, malgré 
votre désir, et celui du peuple français, de 
ne plus voir que li même famille française 
concourant dans les mêmes compétitions, 
pour mériter les mêmes places dans les mé- 
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me grandeur fr: ; 

Ici, plus que parto l 

humaines ont le même 


iNÇAIS 
t ai!1 1 1 - ‘1re 
Il dl l \ 


VUICU: 
efficient, Quand il 


nvier 1919, 


s_ les s | 


L' 





| 


| 
l 





blent et, malgré toutes les philosophies, uns 
vie en vaut une autre. 

Nous sommes convaincus que les soïdats 
tombés côte à côte sur les chemins Ge la 
victoire se sont égalisés devant la mort, et 
leur sang a scellé le pacte de l’Union fran- 
çaise que les vivants s'efforcent, avec hési- 
tation, de constituer avec le minimum d’er- 
reurs, 

La revue En avant France publiait, en 195, 
l’article d’un grand chef mitaire: 

« L'Union francaise reconstituée est deve- 
nue, pour un temps, aux yeux du monde, la 
vraie France. . 

« Le chemin qui passe par l’Abyssinie, la 
Lybie et l'Egypte, par la Tunisie, l'Italie, la 


France, Alençon, Paris, Toulon, Marseille, 
Lyon, les Vosges, Strasbourg, Mu.house et le 
Rhin, puis la Bavière et l'Autriche, est ja- 
lonné de petites croix et de petites stèles 
sous lesquelles reposent noirs du Tchad et 
du Cameroun, Calédoniens et Tahitiens 
d’'Océanie, noirs d’Arique occiaentale, Mal- 


gaches, arabes de Tunisie, kabyles d'Algérie, 
chleuhs du Maroc, qui ont fait comme nous 
partie intégrante de cette eroisade. Et le fait 
nouveau, le fait prodigieux, est qu'ils y ont 
cru comme nous. » 

C’est au nom de ces soldats de la grande 
croisade, de ces morts qui, côte à cûle avec 
des Français de la métropole, ont prouvé 
l'égalité devant les halles, c’est à la mémoire 


äe ces soldats de l'Union, confondus dans la 
même reconnaissance de la patrie, c’est en 
pensant à tous ceux2à, qui ne reverront plus 
le petit villâge qui les attend toujours, que 


nous Vous disoss: « pour les survivants, fai- 
tes qu'après avoir délivré la liberté, ils puis- 


sent bénéficier de l'égalité ». 

Votre commission de la défense de l'Union 
française vous demande, en conséq ee, 
d'adopter la proposition de résolution sui- 
vante: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


. L'Assemblée de l’Union française invite 
l'Assemblée nationale à voter une loi tenuant 
à unifier le statut du soldat de l’Union fra 


çaise, et propose le texte suivant: 

Art, 1er, — Dans les armées de terre, de 
mer et de l'air, les hommes de troupe re- 
çoivent la même appellation, qu'ils soient 
originaires de la métropole, des départemen!s 


d'outre-mer ou des territoires d'outre-mer. 

Art. 2, — A grade égal, les 
Sous-officiers ou hommes de troupe servan 
dans les armées de terre, de mer et ée l'air, 
bénéficient des mêmes droits et sont soumis 
aux mêmes obligations. 

Art, 3. — A l'intérieur de chaque uni 
l'instruction militaire est la même pour 
les miljaires, queile que soit leur or.gine. 

Art, 4. — Aucune distinction de statut 
peut intervenir dans la fixation des 
prêts, auxquels ont droit les milit: 
armées de terre, de mer et de l'air. 
fournitures, liberté est laissée aux 


officiers, le 


cr a 


té, 


tous 


ne 
sol les, 
des 
Pour les 
autochto- 


Lires 


nes d'opter pour le régime qui leur convient. 

Art, 5. — Aucune distinction é@e statut ne 
peut intervenir dans la fixation des retraites 
et pensions auxquelles ont droit les anciens 
militaires des armées de terre, de mer el de 
l'air. 

Art. 6 — La mention « indigène » jointe 
au titre de certains officiers et sous’officiers 
des armées de terre, de mer et de l'air, est et 
demeure interdite, 

Art. 7, — Les dispositions prévues à l'arti- 
cle 5 s’appliquent aux anciens mil taires 
quelle que soit la date de leur démobhilisa- 
tion, 

Art, 8. — Toutes discriminations existant 
entre officiers, sous-officiers et hommes de 
troupe à L'intérieur de chacune des trois ar. 
mées basées sur la différence de leurs sta- 
tuts sont abrogées. 

Art,-9. — Les dispositions prévues aux a 
ticles 3, 5, 8 entr t en vigueur à « 
ter de la promulgation de la sente 1 
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ANNEXE N° 225 


(Session de 1918. — Séance du 20 mai 1918.) 
RAPPORT fait au nom de Ja commission des 

aflaires économiques, sur la proposition pré- 
par MM. Ibrahim (Babikir), Ahmed 
Koloko, Laurin, Lhuillier et les membres 
du groupe du rassemblement répubiicain, 
tendant à inviter le Gouvernement à inter- 
venir auprès des autorités administralives 
de l'Afrique équatoriale française pour le 
reievement du prix d'achat du coton-graines 
aux planteurs africains dans les territoires 
du Tchad et de lOubangui, par M. Paul 
Anlonini, conseiler de l’Union française (1). 


sentoe 


Mesdames, messieurs, notre Assemblée a 


été saisie d’un grand nombre de propositions 
lendant à pallier les effets désasitreux de la 
dévalualion monélaire dans la zone du franc 
C. F. A, La plupart concernent des mesures 
générales, mais ccrlaines, dont votre commis- 
sion des aflaires économiques a déjà eu à 
connaitre, sont relalives à la revalorisation 


de produits coloniaux déterminés, 

Certes, il eût été préférab'e de procéder 
à une clude d'ensemble de tous ces projets, 
de manière à présenter un rapport qui serait 


une synthèse de tous les remèdes proposés. 
Mais, outre que Je coton-graines des régions 


du Tchad ect de l'Oubangui-Chari a un « Sta- 
{ul » spécial, si j'ose m'exprimer ainsi, voire 
commission a été unanime à décider qu'il y 
aurait licu de rapporler spécialement la pro- 
position de M. Alhined Kotoko et de plusieurs 
de ses collègues, tendant au relèvement du 
prix d'achat du colon, qui s'imposail d'ailleurs 
avant même la dévalualion. 

Le colonnier pousse spontanément dans Ja 
£once des steppes du Tchad 
Et du . 


des savanes et 
Haut-Oubangui. 

De tout temps, les indigènes, islamisés no- 
lamment, en produisirent un peu pour la 
consommation locale. La producuüon organisée 
date de moins de vingt ans. Un gros effort a 
éié fourmi, surlout depuis 1910; c'est là une 
des conséquences heureuses de la guerre et 
de l'entrée en dissidence de l'Afrique équa- 
torjale française, au Jendemain de J'armis- 
tice. 

Grâce à celte organisation, le coton est de- 
venu une culture à caractère industriel, éco- 
nomique et social. 

Par lo jeu des assolements, il permet la 
production de produits alimentaires (mil, ara- 
chide, manioc). Il assure aux populations une 
part non négligeable de leurs revenus et, en 
Prant au sol cerlains éléments parfois 2ns- 
lab'es, contribue, dans une certaine mesure, 
üu développement d'une nouvelle civilisation. 
extension a fait passer les quantités 
exporlces, qui s’élevaient à 810 tonnes en 
100, à 9.873 tonnes enx1938, 17.500 en 1944, 


son 


15.700 en 1915 et 25000 tonnes en 1946, en 
olon égréné, de sorle que Ja part contri- 
butive de l'Afrique équatoriale francaise à 
la consommation de l'industrie métropolitaine 
est passée de 2,1 p. 100 en 1938 à 10,3 p. 100 
en 1916. 

La qualité est satisfaisante et l’on peut 
affirmer que les perspeclives d'avenir sont fa- 
vorables, malgré l'appauvrissement des sols, 


que l’on pallie par diverses mesures d’amé- 
lioration et de mécanisalion. 

? mécanisalion augmentera la pro- 
duction, mais elle ne peut se faire dans les 


Certes, la 


zones Jlatérisées et, dans un avenir encore 
assez lointain, cette production dépendra 
princinalcment du travail des populations. 


t c'est ainsi que se pose le problème du 
prix d'achat du coton-graines et sa revalori- 


Actuellement, toute la production est ache- 
par quatre entreprises de culture coton- 
un prix fixé par l'administration. 


livre 4 


Pour la dernière campagne contonnière, le 
Colon-graines a été acheté au planteur indi- 
gène à 5 F le kg (il est précisé qu'il faut 

kg de coten-graines pour 1 kg de coton- 

1) l Assemblée de l'Union fran- 
{ © 1/45) 





fibre). Les ventes ont lieu dans des centres 
d'achat où elles sont comptabilisées, sinon 
individuellement, à tout le moins pour la col- 
leclivité productrice du village intéressé. 

Les entreprises cotonnnières acheteuses ont 
ensuite à assurer: 

Le lransport du colon-gaines des centres 
d'achat aux usines; 

L'égrenage du coton; 

Le compressage, la mise en balles; 

Le transport des usines au lieu de transit 
el aux poris d'embarquement: Burutu pour le 
coton produit dans la région du Tchad, 
Pointe-Noire pour celui réco'té et trail dans 
l'Oubanghi. 

Le coton-fibre, en balles, rendu aux ports 
d'embarquement, æst acquis par le groupe- 
ment d'importation et de répariition du coton 
et texliles exotiques (G.LR.C.), qui en assure 
la répartilion parmi les industriels métropo- 
lilains, 

La différence entre le prix F, O. B. résullant 
du prix de revient des sociétés cotonnières 
et le prix F. O .B. résullant du prix de réa- 
lisation en Europe est versée à une « caisse 
de soulien du colon », instituée spécialement 
en Afrique équatoriale française par le dc- 
cret n° 46-2130 du 2 octobre 1916. Les socic- 
tés cotonnières perçoivent une marge béné- 
ficiaire forfaitaire égale aux 11/111e du prix 
F. O. B.; leur bénéfice est donc 
assuré et elles ont intérêt à gonfler leur 
prix de revient. 

Les fonds de la caisse du colon sont des- 
tinés à J'exécution d’un programibe d'empioi 
élaboré par une commission nommée par le 
gouverneur général, Ce programine pourra 
prévoir l'exécution de travaux, l'achat de ma- 
tériel et d'outillage intéressant la culture, le 
transport, Je siockage et l'usinage du colon, 
et éventuellement, dans une proportion de 
10 p. 100, l'allocalion es subventions aux 
sociétés indigènes de prévoyance, ainsi que 
le soutien des cours payés aux indigènes en 
période de baisse des prix mondiaux, Enfin, Ja 
part impulée au budget de l'Afrique équato- 
riaie française dans le financement des dé- 
penses de l'LR.C.T, (institut de recherches de 
colon et de textiles), sera supportée par la 
caisse de soulien du coton, 

La dévaluation du franc C.F.4, a amené 
immédiatement une augmentation du prix de 
venie du coton-fibre, de sorte que la caisse 
du coton va se trouver automatiquement cré- 
ditée de la plus-value correspondante. Par 
ailleurs, la dévaiuation a entraîné un renché- 
rissement du coût de la vie des producteurs 
de coton, qui se trouvent frustrés de la reva- 
iorisation de leur produit. 

Il y a là une silualion qui ne saurait étre 
tolérée égards 


du franc C.F.A. doit profiter intégralement aux 
seuls producteurs, à l’exceplion de la caisse 
de soutien, et encore plus de toute caisse de 


compensation ou autre, dont la création au- 
rait pu, éêlre envisagée. 
Les ressources de la caisse de soulien ont 


l'année 1947, à 790 millions 
montant des som- 
mes disponibles, compte tenu des différents 
programmes délibérés pour l'exercice 1948, 
s'éiève à 341.932.000 F. 

Les sommes auxquelles vont venir s'ajouter 
natureilement les receites de la campagne 
en cours, paraissent largement suffisantes 
pour répondre au but de la caisse du coton. 

Cer, il est incontestable que les fonds de 
la caisse sont utilisés à des fins qui n'ont 
que des rapports lointains avec les catégo- 
ries de dépenses pour lesquelles les fonds peu- 
vent être employés, et le sort des cultivateurs 
du coton. 

C'est ainsi qu’au cours de la réunion de 
la commission prévue par le décret du 2 oc- 
tobre 1946, qui s’est tenue à Brazzaville les 
29 novembre et 1er décembre 1917, on a dé- 
cidé, entre autres, la construction d’une école 
franco-arabe, d’un collège moderne en pays 
non producteur, de 15 écoles de village, de 
fermes d'élevage, de porcheries, les travaux 
du port de Bangui, le logement d’un méde- 
cin au l'achat 
] de nédicaments, 


ac x éhicul. > 


Gté évaluées, pour 


1 - cr 1 ls 
de francs, sur lesquels le 


n 
cenire 


médical de Moundou, 


tratifs 
Tauus, 


adminis 


toujours . 





nn —— 


d'un groupe électrogène, la création d’un Cen- 
tre d'élevage de bœufs, la construction de 
nombreux bâtiments, etc. : 


Comme on a pu l'écrire dans une revue 
économique, la culture du colon est une 
belle réussite que peuvent mettre à profit les 
budgeis de la colonie — par une interpréia- 
tion par trop extensive de l’arlicle 4 du dc. 
cret du 2 octobre 1916. 


Et nous croyons que celle-ci ne s'en prive 
pas, au grand préjudice des producteurs de 
coton, auxque!s on fait supporter seuls des 
dépenses d'intérêt général qui doivent être 
réparlies entre l'ensemble des contribuables, 

I est temps de changer de méthode et £e 
prendre les mesures qui s'imposent, c’est-à- 
dire la valorisalion du produit en augmenfant 
le prix d'achat du coton-graines aux produc- 
teurs, et la mise en route d’un programme @e 
Iyécanisation pour augmenter la production et 
partant, la source des revenus de la masse 
paysanne, une réserve de l'ordre de 40 p. 400 
étant toujours maintenue en prévision d'un 
fléchissement des cours. 


La valorisation du coton-graines doit s'ap- 

pliquer, d'ailleurs, en deux stades: dans l'hn- 
Médiat, par l'octroi d’une prime correspon- 
dante à la dévaluation du franc C. F. A., soit 
en principe 4 F Je kg, qui devra être répartie 
entre les vendeurs d’un même centre d'achat 
selon les livres comptables des sociétés coton: 
nières; dans l'avenir, par la fixation du prix 
d'achat à la production, de facon à assurer un 
Minimum vital indispen‘able an producteur 
local, par la réduction simultanée des marges 
bénéficiaires consenties aux sociétés coton- 
nières ayant le monopole d'achat et de vente, 
et de la part revenant à la caisse de soutien 
du coton. 
* C'est sous le bénéfice de ces observations 
que nous avons l'honneur de soumettre à 
notre approbation Ja proposition suivante, 
adoplée à l'unanimité par la commission des 
affaires économiques. 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union francaise, désirense 
de voir sauvegarder les äntérêts des planteurs 
de coton africains, et de créer, par Jà-mêmne, 
les conditions d'augmentation de la produc- 
tion cotonnière, invite le Gouvernement à 
provoquer, de la part des autorités locales de 
l'Afrique équatoriale française, les mesures 
ci-après: 

1° Relever le prix d'achat du coton aux 
producteurs, en réduisant les marges béné- 
ficiaires des sociétés cotonnières, ainsi que 
la part allant à la caisse de soutien du coton; 

9a Assurer. dans les meilleurs délais, et n4- 
cessairement avant les prochains semis, 10 
versement effectif aux rlanteurs de Ja plus- 
value résultant de la dévaluation leur revenant 
sur la vente de Ja production 1917-1938 aux 
sociétés cotonnières ; 

39 Veiller à la stricte application des pres- 
criptions des articles 3 et 4 du décret du ? ac- 
tobre 1946 dans l'élaboration dun programme 
d'emploi établi par la commission régulière- 
ment consliluée. 





ANNEXE N° 226 





(Session de 1948, — Séance du 20 mai 1918, 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouverne- 
ment à charger un organisme qualifié de 
l'orientation et du recrutement des techni- 
ciens destinés à coopérer aux réalisations du 
plan de développement social et économicue 
des territoires d’outre-mer, présentée pa” 
MM. l'abbé Catrice, Jacohson, Griaule et le: 
membres du groupe M. R. P., conseillers de 
l'Union française. — ‘Renvoyée à la com 
mission du plan, de l'équipement et des 
communications.) 


Nora, — Cette proposition a ét& retirée 
auteurs (2° séance du 20 juillet 1948. 
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ANNEXE N' 227 


men 
{Session de 1918, — Séance du 26 mai 1918.) 


PROPOSITION tendant à inviler le Gouverne- 
ment français à engager des pourparlers 
avec le Gouvernement de la République dé- 
mocratique du Viet-Nam, pour mettre un 
terme à la guerre dre gg présentée 
par MM. Jean Lautissier, Jacques Mitter- 
sand et les membres du groupe communiste 
>t_apparen ités et du groupe du rassemble- 
ment démocratique africain, con<eillers de 

‘Union française. — (Renvoyée à la com- 
nission des affaires politiques et adn#nis- 
iralives.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


\fesdames, messieurs, depuis de longs mois 
un douloureux conflit oppose la Francé au 
Viet-Num. Le sang généreux des deux peu- 
piles coule, le nombre des victimes françai- 
sus el vietnainiennes accuse chaque jour une 
ration plus profonde entre les deux pays. 

L à France a déjà perdu des milliers de ses 

; dans ce conflit; 115.000 hommes de troupe, 
auxquels le Gouvernement n'a pas craint 
l'incorporer des soldats originaires des ter- 
riloires d'outre-mer, mènent là-bas une vie 
matérielle misérable dont les maladies, les 
embuscades sanglantes, sont le lot quotidien; 
par ailleurs, la présence" dans l'armée fran- 
caise de 150.000 S.S, nazis recrutés en Alle- 
magne, est une injure à la résistance anti- 
fasciste qui, en France comme en Indochine. 
s'ost dressée avec force contre l'Allemagne 
! érit nne et le nm! lit. aris me japon ais. E t« 
iers, Sous-officiers et soldats français, 
que jour plus nombreux, pensent qu'ils 
mate pour une cause Ccontrare aux ji 
‘ts de la France cormme à ceux de L'Uni 











également de nôm- 
ses yictüimes, les femmes et les enfants 
sont malheureusement pas € les s 
prisons francaises au Viet-Nam regorge l'in 
topnés vivant dans des conditions in hurnair nes 
Ceite guerre & une répercussion désasireuse 
r la Situation économique au Viet-Nam, de 
côté le Gouvernement français a déjà 
ng'outi plus de 106 milliards dans une poli- 
tue de restauration effeclive dans @e pays 
{u régime colonial dont les grands trusts sont 
uis bénéficiaires, 
Les peuples de l'Union française regardent 
naôissés cette effroyable * tragédie sur le 
| d'un pays qui devrait ètre un Etat libre- 
1uent associé, et nombreux sont ceux de ses 
ressortissants qui craignent de voir dans le 
sort réservé au peuple v'etnamien la préfi- 
garation de leur propre destin. 
Le rayonnement et Ja culture de Ja 
dans tous les pays de l'Extréme-Orient se 
ouvent mis en péri! par l'inqualifiable po- 
litique poursuivie auprès d'un peuplé qui à 
HSéTvé jusqu'à ce jôur, et malgré tout, 
l'amour des traditions révolutionnaires fran 
[aises. 
Or, la Frante et le Viet-Nam avaient trouvé 
un terrain d'entente. Le 6 mars 1916, par une 
nvention pré iminaire solennelle, intervenue 
entre deux peuples qu'avait unis la même 
lutte contre l'oppression fasciste, la France re- 
‘nnnaissait la souveraineté de la Républ ique 
démocratique du Viet-Nam dans le cadre de 
l'Union française. 
Mais les grosses 


1 
Le Viet-Nam laisse 
( 





France 


féodalités économiques ne 
‘entendaient pas ainsi et n'avaient pas perdu 
ut espoir de recouvrer intégralement les 
ivilèges que leur conférait le régime colo- 


L'état-major se faisant leur complice don- 
it aux troupes françaises, par circulaire des 
; et 10 avril 1946, les instructions suivantes : 
Dans chaque garnison, dès son arrivée, le 
‘ommmandant d'armes établit un plan de sécu- 
cité initiale; celui-ci doit comporter, d’une 
Part, un plan de protection permanent des 
Cantonnements et surtout un plan d'action 
pour manœuvrer sur la ville. Lorsque ce plan 
est établi et mis à jour dans ses grandes li- 
ones, il est à compléter au plus tat par l'étude 


116 

à une série de mesures qui doivent avoir pour 
‘let de modifier progressivement et tri ansfor- 

mer le scénario, qui est celui d'une opération 

purement miliià ire, en un 

d'état, » 


scénario de coup 





L'UNION FRANCAISE 





Cependant Ja conférence qui devait, 
mément aux accords con°lus, régler es 
blèmes demeurés en suspens débuta le & 


let 14946 à Fontainebleau; inais en violai 


de la convention du 6 inars 19:56, au 
main de reconquêtes miiilaires franc 
dans le Sud-Annam, au 1nilieu des tra 
de Ja conférence de Fontainebleau et cor 
rement à tous usages diplomatiques, le 
commissaire d'Argenlieu n'hésiltait pas à 


confor 


pro- 
juil 
of 
rdce- 
ai-es 
Vaux 
trail 
haut 


Co! 


voquer une conférence équivoque à Dalat, 


La confusion voulue d'a 
aux deux conférences simullanées 


ttributions imparti 
Oe Inäanaqua 


pas-d'entrainer jusqu'en août 1916 une grave 


crise dans 


mienne prenait congé de la France, M, 
rius Moutet, men:stre de la France d'o 
mer et M. Ho-Chi-Minh, président de 
blique démocratique du Vicet-Nam, sign 


les relations franca-vietnamienne: 
Toutefois, le jou r où Ja délégation viell 


Ma- 


aire 


la Rép 


aeri: 


le modus vivendi du 14 septeinbre 1916, qui 
comportait entre autres clauses la fin des hos 
tilités en Cochinchine. 

‘Eu dép:t du cessez le feu résultant des 
accords du 14 septembre, les échauffonrées « 
muitiplièrent au il Nam, Les événrmeuts 
d'Haïphong, qui ‘latèrent le 730 novembre 
1946, auraient pu être, eux aussi, apaisés puis- 
que le 23 l’ordre était rétabli pat le “pruté lo- 
cal de liaison franco-vietnansien, Malheureu 
sement, le colonel Dehès n'hésita jra3, SU 


ordre formel au général Valtus, à Eomb: 


rlor 
iruel] 


la vil'e et plus de 10.000 victines préludèr nt 
ainsi aux événements du 19 décembre, a 
cours desquels devait se généraliser le conf 
Ces faits n'étaient pas de nature à fare ii 
tre les solutions requises pour l'enterme, 
Ainsi se trouvait démontrée Ia volonté pro 
fonde des co:oniuii-tes qui, sous le co ve r'! 
d'opéralons miitaires déjà suffisarament 
damnable: er <üi, 1 ‘ 1 ral 61 des Gp 
tions politiques dont le vérilable ob) st de 


ubstil uer par la force, au régime 


t 
L ] ’ LE 

n que le haut cormraissaire Bollaët 

son rapport officiel du 22 juillet estime 


a France ne puisse plus Compter si 





mil ‘ le Gou [ ra f: 
Cas continue }a guerre « s’obstine en pot 
parlers stériles avec l'ex- mp reur  Bao-Da 
qui, de <on propre ax : Jepreser te œ1 
d'autre que sa Propr “pè rso : Le Mond: 


15 janvier 1918), et sembl à selon M. Bola 


(dans le même rapport du 22 juillet 1947 
} 


jouet que se disputei la nr t les US 
Tandis ke — les Etats-Unis, par { o*xai 
M. Bullit, menacent « de mett \ fi 


} 


la pâte », le Gouvernement français, par 


démo ra- 
qu À LE Répubrique du Viet-Narn, le 1: 
gime colonial tel qu'il existait auparavant, 
Bi t, dans 


polti que équix que et criminelle qui le peut 
pius ironper personne, essuie échec sur 
éch C. 

Or, l'opinion démocratique française s'est 
depuis longtemps manifestée dé multiples rna- 
aières en faveur d’une paix que «ondilionn? 
une entente 10 y: ale avec Îles r. Piut aus qi 
lifiés du peuple vietnamien régulièrement m 
datés à la fois au | Viet-Nam nar ‘es Cl s 
de janvier 1946 et, en France, par ia sienatu 
de la Convention du 6 mars et du m4 tv? 
vendi du 1f septembre 1436. 

Le peuple français veut en finir avee ci 
guerre pÉT contraire à Ja Consitntion 
française qui indique que la République fran 
çaise « n'emploi era jamais ses forces contre la 
liberté d'aucun peuple 

L'opinion répub ilicaine ne con pret d pas que 
le Gouvernt ment s'achari è à engager de; 
jé 9h avec des gens q ii ni représente t 


rien. Elle est de plu 15 en plus convaincue 
l'arrêt des hostilités entre la France et 


L 
peuple du Viet-Nam est conditionnée par 


eprise des pourparlers entre les belligér 
(c'est-à-dire entre le Gouverr 
et le gouvernement Ho Chi Minh de la R 
bli que démoc 
conclusion et au respect d'accords qu 
être loyalement appliqués. 





C'est pourquoi nous avons l'honneur d 
mèêttre à votre approbation la nr: 
vante* 

PROPOSITION 

L'Assemblée de l'Union fra 
reusement émMue par la guerre i 
qui risque de comprometire les fonden 


mèmes de l'Union française, invite ins 
ment le Gouvernement: 
A prendre d'urgence, dans l'esprit des 


ords du 6 mers 1946 et du modus vivendi 





ratique du Viet-Nam) ot à 
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f: 


ricaine de Bogota, à 
5 « cotonies cer Bt. dt 4 = thletiotios 


Le: 


occidental », pre<et 
: le la OHIDIS-10 urs 
‘ s, dau It | la LE 
f s extérienres, — (KR 
les { «ti 
EXPOSE DES M 
AN 1 ra & © (à 
S OUI Boci mi: 
ricaine qui $e ] Lea ] l 
d'avril. j É 
0! pr it} 
<ernb ki (pr 
hi ut 1 ] 
HE vsteine interarmcri { 
ivant | achut des ira | 
dial inOonCa Ut eut 
rnula, e question no l 
inscrite à l'ort ire ni jour; cell 
cueropéennes dans L'hénrispher 
cette inscriplion fut presente 
nations journi ist com 
quence des incidents su : 
Grande-Bretagne et Je Guaten 
Honduras britanniqu 2° ent 
Brelagne d'un part, l'Argentini 
d'autre part à propos des îles } 
qu'il en soit, la quesl annon 
singulièrement le débat, N'y a 
cette évidence l'explicat ion de 1 
tuai d'Orsay, d'un ohservati 
conférence de Bogola ? 
Confirmant les prévisions r€p 
confia, peu apres Sa Ils { {1 
la qi uestion des ola 3 4 
l'héimisphèr occide il 
mission compos: le délécués 
vanis: Argentine, B Bré 
Chili, Etats-Unis, Guatema Hô 
que, Nicaragua, Paraguay, Répul 
caine, Uruguay, Ver la. 
Sans attendre les S 
commission le ministre d 
de l'Equateur et prés 
firent dans de . D. 
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Ù continent armé- 
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abolissait l’esclavage 
. des départements 


lat d'âme et d'esprit, leurs vouloirs 
i s différenc ient nette- 


rend done pour s” France 
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tio 


eux pestal 


éloignés de leur pairie, 
toutes sortes imposées 
parfois à des travaux de Inanœuvre 


tions de 
empl À 
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ANNEXE N° 230 


Session de ce du 26 mai 1938.) 


PROPOSITION tendan lemander au Gourer- 
heimcnt d'accélérer le pus possiuie le rapa- 
triement des travailiours indochinois \610n- 
, Yréseutéc par 


. — (Renvoyée à la commis- 
affaires sociales.) 


vicunent 
urs er es page 1 
cique 


le 


que, en application de 
loi du 11 i 
na lu] 
In 
d'origi 
entre 
Pour 
VAIS, 


travailleurs ci- 


Lrers 
res, 
d’of 
msn ces {rai 
position, car il 
France plusi 
indochinois 
vement 
lons si 


a doit 


vise notre pro- 


ordinairement 
plus nous vou- 
le rapatriement 
IT CEUX qui 2 ca À 
s’é établir de ï ant en avoir Ja À errpd 
bilité 
sociale normale. 

Après la débâcle 
sentiren 
cilceréor 

un 


juin 1940, PE ils res- 


de leurs unilés, 
de ces “trav rate purent heureusement 
ôlre 1 nnttrié 3, Mais en em es date à 
aq _ furen t inlerrompues 
l'Extrême-Or ient, 


circonstances, 


partageant les restric- 
par l'occupant. 


trop durs pour eux, parfois abandonnés à ung 
inaction déprimante, encadrés, surtout dans 
kes trois premières années, par un personnel 
dont certains éléments, mal préparés *à leur 
lâche, ne restèrent püs à l'abri de sévères 
reproches, ils vécurent difficilement le temps 
qui précéda la dibération. XMous devons Sigua- 
ler à ce propos avec reconnaissance qu’un 
certain nombre de travailleurs  indochinois 
parlicipèrent activement aux dernières pha- 
ses de la lutte contre l’envahisseur, 

A partir de Ja libération se produisit fort 
heureusement une mnsliemaalies profonde 
des services responsables de ces travailleurs 
mdochinais, C'est alors qu'ils oblinremi, avec 
ke droit svadical, celui d'être représentés au- 
près des cadres européens par des délégués 
élus, celui d’être rémunérés aux mômes taux 
que leurs camarades stats el de percevoir 
personnellement a moitié de leurs salaires, 
l’autre inoiüé élant retenue d'office pour sub- 
venir à leur emtrelien. C’est alors aussi qne 
l'on entreprit la réalisalion d’un programme 
sérieux de formation professionnelle. 

Mais ces mesures, pour excellentes qu’elles 
fussent — et il faut en féliciter la direction 
des travailleurs indochinois créée en juin 1415, 
relevant du ministère de la France d’outre- 
Ier — Je pouvaient Cconstiluer qu'un pailia- 
if au 1nal dont souffraient les travailleurs 
indochinois. Bien plus, appliquées après 5 an- 
nées d'e xpatriation à des honunes qui étaient 
physiquement et moralement fatigués, cou- 
vent incapables de tout travail suivi, surve- 
nues au moment où ke conflit franco-vielna- 
mien troublait mécessairement les esprits €t 
où ces travailleurs se trouvaient aux prises 
avec les dissensions idéologiques qui déchirenf 
le Vietnam Iui-même, ces mesures n’ont pw 
cinpêcher laggravalion d’une situation dont 
la ue de Mazargues nous donne une 
image douloureusement significative. 

C'est pourquoi il est indispensable de rapa- 
trier, dans les plus brefs délais, tous les {ra- 
vailleurs indochinois volontaires et requis de 
{xx L'exéculion du second plan de rapatrie- 
ment, 1nis en œuvre après la libération, a 
été pratiquement interrompue après le départ 
de quelques centaines d'hommes, les trans- 
ports de troupes €et les voyages de fonction- 
naires 2nonopolisant presque toutes les places 
disponibles. Bien des rapatriés ont d’ailleurs, 
avant de regagner leurs foyers, fait de très 


pure séjours dans des camps dits « de pas- 


age » em Indochine. 1 importe de reprendre 


ce plan et de le mener à son terme. C'est 


l'intérêt de ces travailleurs en même temps 


que le devoir le plus strict de la France vis- 


à-vis d'hommes dont elle a pris la charge. 


Tout retard ne pourrait que nuire à l'étailis 
sement de la collaboration amicale qui s’im- 
pose entre le Vietnam et la Fr':mce. 


C'est dans ces conditions que mous vous 


demandons de bien vouloir adopter la propo- 
sition suivante: 


PROPOSITION 
L'Assemblée de l'Union française demande 


au Gouvernement de prendre toutes mesures 


1 


nécessaires, pour à ‘élérer le plus possible le 
rapatriement de tous les travailleurs indochi 
nois volontaires et requis en France. 


ANNEXE N° 231 


n 


(Session de 1948. — Séance du 26 mai 1946.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 


affaires éconemiques, sur la demande 
d'avis, formulée par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de dé- 
cret, présenté par M. le rninistre de le 
France d'outre-mer, modifiant le décret du 
7 janvier 1991 réglementant là situation æ&ux 
points de vue commercial et fiscal de’ 
immigrants de race esiatiqu® dans à _eta 
blissements français d'Océarue, par M. G-or 
ces Boussenot, conseiller de l'Union pet 
Çaise (1). 


Mesdames, messieurs, M. le ministre d 


la France d'outre-mer nous à demandé nolr 
àvis sur le projet de décret préparé par ses 


soins, projet de décret portant modification 


Po —— © 





(M) Voir le n°: Assemblée de l'Union fran 





caise, “ea (année 1918), 
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de celui du 7 janvier 19% qui réglementait 

et réglemente encore à cette heure la situa- 

tion, aux points de vue commercial et fiscal, 
des immigrants de race asiatique dans Îles 

Etablissements français de FOcéanie. 

Voici le texte du décret dont le (rouverne- 
ment se propose d’abroger les articles essen- 
liels : 

« Art. 49. — Les immigrants de race asia- 
tique, sujets français ou étrangers, peuvent 
être astreints, dans les Elablissements fran- 
cais de FOeéanie, dans des conditions fixées 
par arrêté du gouverneur, à faire partie de 
groupements dénommés « Congrégations », 

« Art. 2. — Les immigrants de race asia- 
tique qui exercent un commerce, une indus- 
trie ou une profession, seront astreints à un 
droit-fixe, payable par eux et par leurs em- 

plosés, et à un droit supplémentaire à la 
patente à laquelle ils sont assujeltis. 

Le mode d’assiette, la quotité et les règles 
de perception du droit fixe et du droit sup- 
plénentaire seront fixés par arrété du gouver- 
peur, en conseil d'administration, suivant les 
dispositions de Particle 7% du décret finan- 
cier du 30 décembre 1912. 

« Art. 3, — Ce droit supplémentaire sera 
dû également : 

« to Par les Asiatiques qui dirigent en per- 
manence, par procuration du propriétaire no- 
minal, une industrie ou profession quelkcon- 
que, à moins que ledit propriétaire ne soit 
lui-même imposé au droit supplémentaire pour 
établissement en cause; 

« 29 Par toute société commerciale ou in- 
fustrielle, francaise ou étrangère, formée en 
non collectif, et eomprenant un ou plusieurs 
membres asiatiques; 

« 39 Pour chacun des comptoirs commer- 
ciaux des maisons asiatiques ou des sociétés 
visées au paragraphe précédent. 

« Art, 4 — Des arrêtés locaux pourront 
prévoir des exemptions partielles du droit 
snpplémentaire à la patente. » 

A l'époque où ces dispositions furent prises, 
Je gouvernement des Etablissements fraueais 
d'Oxéanie s'était ému du nombre d'’Asiati- 
ques, surtout étrangers, qui s'étaient infiltrés 
peu à peu dans les iles, s’y établissant comme 
cuporleurs, maraîchers d'abord, puis comme 
pee boutiquiers, commerçants ensuite. 
-eurs méthodes de travail, les conditions par- 
ticulières dans lesquelles ils vivaient sur 
place, leurs habitudes, leur permettaient de 
lutier avec cfficacité avec les Européens et 
les autochtones exerçant les mêmes profes- 
sions, Cette concurrence devait naturellement 
soulever des protestations de la part de ceux 
qu'elle lésait plus où moins gravement. Et 
c’est alors que le chef du territoire de Fépo- 
que intervint auprès du département pour 
lui demander d'étendre aux établissements 
qu'il administrait les dispositions d’un décret 
pris le 17 août 1993 à Madagascar pour régle- 
menter Ja situation, du point de vue comr- 
Mrercial et fiscal des immigrants asiatiques, 
rs, très nombreux, étaient venus s’y 
iXer, 

Ainsi fut promulgué et appliqué le texte 
du 7 janvier 1931 dont le Gouvernement, se 
conformant au vote de l’assemblée représen- 
tative locale, vote émis le 17 octobre 1917, 
envisage aujourd'hui l'abrogation. 

Combien les Etablissements de lOcéanie 
conptent-ils dans leur population de ressor- 


tissants asiatiques ? Voici, d'après les sla- 
üistiques les plus récemment publiées, com- 


ment se répartit cette population : 

Français et autochtones, 47.611, 

Chinois, 6.355. 

Américains, 403. 

Anglais, 500 (environ). 

Indochinois, 200 (environ). 

Eu réalité, le déeret du 7 janvier 1931 visait 
cxclusivement les seuls Chinois commnercants, 
évidemment inférieurs en nombre au chifre 
&lobal indiqué plus haut (6.385). Les Asia 
üiques d’origine indochinoise ne se livrent 
pen à des opérations soumises à la patente. 
ls sont presque exclusivement employés aux 
utines de phosphates de Makateg. 

C'est pourquoi, d'ailleurs, le gouvernement 
de Pékin intervint à plusieurs reprises atfprès 
du Gouvernement frameais pour qu'un terme 
Soil mis à un régime fiscal qui, à l'applica- 
lion, n'atteignait que ses ressortissants. Et 
Sa position, en ce qui concernait nos Etablis- 
sements de l'Océanie, était d'autant plus 


vigueur n'avait jamais été étemdue aux Chi- 
nois patentés établis dans l'ile voisine, la 
Nouvelle-Calédonie. 

Comment se traduira, sur le plan pur 
budgétaire, l’abrogation du déeret du 
vier 19531? 

En 1917, le produit des patentes, au paye- 
ment desquelles sont assujettis tous ceux qui, 
en Océanie, exercent une profes-in COMIMET- 
ciale ou industrielle, qu'ils soient Français, 
autochtones ou Ctrangers, a donné 1.355.000 F. 
En application de dispositions encore en vi- 
gueur et que le projet de décret qui nous est 
soumis tend à abroger, les Asiatiques 
ont payé en sus 455.000 F. 

Et c'est précisément <ette diminution de 
435.000 F dans les recettes du budget local 
qui devra trouver sa contrepartie dans une 
augmentation des droits dus par tous les 
étrangers sans exception, en résidence dans 
les îles, Ainsi le veut le décret du 25 oetlo- 
bre 1946 qui déckle que les assemblées terri- 
toriales ne pourront émettre de votes portant 
réduction receltes, qu'autant que <elle 
réduction se trouvera compensée, soit par un 
relèvement des taxes existantes, soit par la 
création de taxes nouvelle:, soit par des éeo- 
nonies de mème importance, 

Aux termes de la délibération 


rent 


jan- 


p 
i 


seuls 


des 


de l'asceri- 


blée représentalive des élablissericnis [tan 
çais d'Océanie, en date du 17 ortobre f917, 
les modifications apportées au quantum des 


droits jusqu'alors perçus furent ainsi définies: 

Le taux a été élevé à 100 F, si le premier 
séjour n'excède pas 6 mois; il sera de 1.0 F, 
si sa durée dépasse ce laps de temps. La taxe 
de renouvellement sera due, pour chafue 





année suivant celle où aura pris fin le -éjour 
initial, pour tout séjour nouveau supéri®ur à 
a mois. Elle sera fixée à 409 F (articles 2 et 
3 de la délibération du 17 ectobre #%5). En 
réalité, cette taxation nouvelle représ n'era à 
peu près le double de ce qu'elle étrit anté- 
rieurenrent. 

Telle est l'économie générale du !exle sur 
lequei notre commission et l'assembl ont 


été appelés à donner leur avis, 
Il est de toute évidence qu'une réglermenia- 


cret qui sera insiré at 
République française, 
ministère de- la Fra 


çcais de l'Océanie. 


çaise noire une in 
invalides de 
Mme Malroux, cons 


çaise (L). 


MesJames, 
faires socia!es a été 
de résoiution (n° 17%, 
par MM. Soppo Priso, 





modifié 











tion quelconque, fiscale en particulier, qui | 
pérali<ait une catégorie de ressorti:simts fran- | 
çais tels que ceux originaires de s'indo“hine. | 
et ceiæ, parie qu'ils s'étaient r'Md'u:, pour Y | 
exercer une activité commerciale ou indns- | 
trielte, dans un pays de L'Union française | 
aulre que le leur, ne saurait être maintenue. | 

| 

1 


LS Cr 


Le projet de décret qu'a préparé ie min 
d> a France * 


d'outre-mer, en oui itiié du 








vote émis par l'assemblée représen océa- | 
nienne, supprime cette anmunalie choquante. | 
Nous ; enprouvons douc pleinement, | 

Quant à Ta charge supplémentaire que ce | 
même projet de décret impesera aux ressor- | 
tissants étrangers, autres que les Asjatiques, | 
dès F'instant où ils pratiqueront una profession | 
soumise à patente, elle sera, en fait, lézère. | 
En effet, les mêmes Asiatiques en prendront | 
nécessairement une part et, au regard des | 
autres patentés élrangers, hs se trouveront | 


être en nombre infiniment plus élevée qu'eux. 


Pour les raisons que nous venons d'indi- 
quer, nous estimons donc qu'il convie 
donner un avis favoral 1 projet de d t 
qui nous a été soumis par M ministre de | 
la France d'outre-mer. Cette approbation cons- | 
tituera au surpins, danz un cas d'espèce ne 
touchant pas à des intérêts extérieurs au ter- 
ritoire en cause, [a reconnaissance des droits 
que mous avons entendu voir conférer aux 
assemblées terriloriales, 4 $ nous 1! 
saurions. Sans nous déj ss 
mine discuicr, | 

AVIS | 

L'Assemblée de l'Union franca ‘ n | 
avis favorable à l'adop du pro décret | 
présenté par M, le riin | L | 
tre-mrer ct ainsi rédig | 


PROJET DE DECRET 





Art, Ier, — Sont abrogfs les articl 3 3 et 
du décret du 7 janvier 1921 déter la 
situation aux points de vi commercial el 
fiscal des immigrants de ra asiatique dans | 


les établissements français de l'Océanie, 
Art. 2. — Le ministre de la France d'outre- 





for le que la réglementation qui y élait en 
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mer est chargé de l'ex: 


ANNEXE 


messieurs 


saisie qe 14 


1 Journal ofjiciel de la 
au Bulletin officiel du 
uce d'outre-mer ainsi 


qu'au Journal of fit iel des établissements frait- 





N° 232 


(Session de 1918. — Séa lu 26 mai 1958.) 
RAPPORT fait au nom de la cor S des 
affaires sociales, sur la préenos "1 de péso- 
lution présentée par MM. Soppo Priso, 
Ebédé, Gueye Momar Bjuw, Baorlan, Diop 
Babakur, Bourgarel, à Doumbia et les 
rmembres du groupe socialiste SFHE0. ct 
apparentés, Lermdlant à créer en Afrique fran- 


stitution nationale des 


fr 
1Laili= 


la France d'outre-mer, par 


einer di 


la commission des af- 

] ] proposition 
année 1935), présentée 
Ebédé, Gueye Momaäar 


Djim, Diop Babakar, Bourgarel, Ya Dourmbia 


et les membres du groupe socialiste S.F.LO. 
et apparentés, tendant à créer en Afrique 
française noire une institution nationale des 
invalides de Ja F1 d'outre-n 

Après avis de Ja comai: le | "&é 


ainsi qu'il suit: 


« Proposition tendant à cré 1 | dé- 
partements, territoires €t p e“mer 
un institution des Imva.idez « | “i frali- 
Caist 
FA t sur cette prono l'! . 
neur de vous présenter 

Ce rapport se place sur le ù de a di- 
gnité humaine et porte sur n d plus dou- 
toureux probleme de Faprès-güuert il s’agit 
du devoir de la France en | l À - 
rités des anciens combat à ü I 
taires et les mulilés ji Li 
qui ont, par leurs sacrifices, t dans 
les faits, au cours di leux « i ; 
res, l’idée la plus d res et" 1 
noble de l'Union franca NOUS nn’ \ 
rons jamais que c'est du r de l'A 
noire q < partis les pre h 
et que c'est l'un d'eux, £ | : 
qui a conlinué Ja Julte } ;.. M 
ces glorieux combattants, d 
Lecierc, ceux qui sont 
de kilomètres de chez X 
nemi, sait-on assez en 1 » q [ ‘ 
ref dans | 0 { = 
ment abandor æ ] s «l { 
de mise re et 4 l ( l 
réduits à 1 lier €« 

P h iq e? 

C'est une AanLgoiIssal vou 
h vaincre la ffra Ù À 
mais cest] r Nous elque 

we respons } « fl ë 
des invalides, ULL Ut à L à 
cet abandon, 


Déjà, dans sa 





rl d t ] 

ierr a 
Siol S « æmi rl 
g 3 rIS 
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. nn 2 

| i ICS it EU 
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+: À Lut rs «a | 

EN 1 nm a! 

dis VUEMEE dit ‘ 

11e Slt} HP) 
in des et mul 

les à 1 3 iibatiar 

, 
que, | ] Fi 
cial adapté à l'œuvt 
disposition divers éta 
foyers, cliniques, sar 
lies; au-delà de ja 
tions d'’'at ns comba 
lévelot { 1n3 ni 
dt Ve 10p} s, 165 ] 
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(1) Voir le 7 \ 
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: ables, des vieux Mii- f cuments officiels de l'U, N. E. S. C. O. revien- [ liun inteilecluelie, qui avait été fondé à Paris 
x qui <° trouvent sans | nent continuelement sur ce principe de la | en 1925 et qui était entièrement subventionné 
Lu faut que les invalides soient pris ulture universele, C’est partienlièrement la | par le Gouvernement français. 
? \ métropole, il faut que le Gou tendance du directeur général, M. Julian En 1958, un « acte international concernant 
\ ent d'étudier et de r Huxley, qui veut travailler de toutes ses forces [da coopération intellectuelle » fut signé après 
+ ‘ roblème tour! in progrès de cette culture universelle. IL y | de nombreuses études. 
p * - fondes de l’attache a dx, sans doute, un certain danger de contri- Au cours de la dernière guerre, il fut dc. 
l mes d'outre-me } de | buer à la suprématie d'une culture universelle cidé de reprendre l’activité de cette organisa 
'! t 4 ct uniforme, que beaucoup ont malheureuse- Hon, mais sous une toute autre forme. ; 
c'e ] l demand] que £soiel ment tendance à assimiler étroitement à Ja Lors de la,_conférence de san Francisco 
d Ÿ firmes. mutilés à pi cuiture occid2ntals, avrikjuin 1945) la délégation française prés 
durable es vieux militaires impolents, Jes Le directeur sénéral de l'U. N: E. &. C. ©. senta Be na Me mg la dé 2 mt 
bp inoins à S0 100 auteur de Fouvrage publié fout récemment d'une CES, LA Le 1argee for lir 
‘ na 'héherroment : Nouz:. Euronf“ens affirme <nergiquement les statuts d une OrgahisAUON Incerna ionals 
er CE coke Fersen ne Po  raciaie et cs asnirations à l'univer. | de €oopération intellectuelle. Et, dans la 
née : pari attot rulaeà <p Cu antracime et es ASS à tres. [charte des Nations Unies, nous dsions, par 
que le om ; EE NE on vas vu d'ail. | exemple, que les Nations unies favoriseront la 
"en ons Intépenganes OÙ PARA LS Eu congrès de l’Œu. | « solution des problèmes internationaie dans 
de es OST Tous nie de le Have co nil ee le PUR éeonomiques, sorial, de la santé 
A es FCO ARE AVR EC Qrope One De, 6 on du rapport | Publique et autres problèmes connexes, et là 
de pas deraciner les autochtones, de 1e et paradoxal, que Pr PI ture le Na jar L'opération intellectuelle dans les domaines 
aisser IG, DIS POSE À ps SE de a COMMON CU TE Se naine | de la culture intellectuelle et de l'éducation » 
lil farnii soi dé ne pas chan£gei un souhait eu faveur d'un UDIvErsausn art. 55 par, B 
“ re; AUSEL DIN AR OR RONRER T'en ainsi prévue était considérée 
de ee see Pair rt Le travail de TU. N, ES, & Se pr Au ve comme une institution spécialisée relevant du 
Uri pes CORNE ER L .CUSUrO DOR, 0 PORT SE int | °onseil économique et social (art. 70 et 71 de 
+ e ho nv. ja | facons. Nous citons IC un dre ga 1 [la charte des Nations unies), 
- ia shile Par a had L'éducailon. de Bète se Du 4 au 16 novembre 1945, une canfé- 
| uité et de dignit ou ar s plus loin: Dans une tell renice extrémement importar de “sé réunit à 
d slict classitie ati uit occidentale et culture | °nCe exIremement importante se reun 
y AS. | ; PS te Re nca immédiatement | londres en vue de réaliser Ja fondation de 
‘1 : A OPA SE PO EL ER SERRES ESS SN PÈ es Dr côtie nouvelle organisation: 44 nations y 
} { é t ù À } ; pe { Sato à Ci uouyle liiCrarcic peus CUC étaient représentées, La France et l'Angle- 
à ren à LU 6 enaidte À nel courent ed ut l2 RSR terre avaient été les puissances invitantes, 
la Ï ( X © 1 POUrra fai ue GPUX 1açODS: Le 16 novembre fut signée Ja convention 
IL « 4 5 HAS | 19 En conférant la prééminence mondiale créant, définissant et réglementant la nouvele 
o el M [à la civilisation scientifiqu industrielle Im0- |'érganisation qui devait entrer en vigueur dès 
dur | deri qu'accompagnent ces institutions S0- L'qne 20 nations au moins auraient ratifié la 
de ès Ces rORORs. QUO SE R iales établissant la démocratie politique | convention, ce qui eut lien en décembre 1946, 
» : ei civilisation peut d'ailleurs aboutir par- La nouvelle organisation diffère de Fan- 
« ab nt | fois à diverses formes, atavique Où progrtS- | cjenne organisation de coopération intellec- 
| sive, de collectivisme totalitre) ; elle accorde | '{uejle sur plusieurs points importants : 
PROPOSITION | importance très grandé à la vi2 de l'in- jo Elle est plus universelle et groupe à peu 
: mA - lividu et voit dans le monde réel 1e seul près tous le® membres des Nations unies, à 
Fo — TA le rt où homme puisse réauser 505 PTE | besception de FU: R 067 5. ‘et 0ù Queltes 
ge si aus MO de RS ct tp & tantomont | Petits états sud-américains ; 
m En og à LS qtte : re 2 En procédant suffisamment lentement 20 L'esprit et Je but des deux organisations 
institut [al ira di ( l'Luion francais ‘our qu les grandes cultures de l'Orient sont nettement différents 
Elle 1 i ? viablisserments à! È ent l’o INT 7 contribuer à l'élaboration son “+ , + ï ris Fe D lé dE REA 
te ie RTS = rap vbs me Selon la tendance d'esprit français, l'accent 
gi ‘ange _ Ps EUR | du concept mondial de culture de telle façon | 4, l'organisation de la société des Nations 
tres 1< le exi:t déjà les ancie l que certaines de leurs valeurs, qui com- éluit mis presque exclusivement sur la cul- 
cormmba fi { À uwatiies et pr piètent, contredisent et, dans une certaine ture. tandis que “comme on l'a remarqué, la 
Sionné { Ù Û inesurc. nient et annule lels concepls domi- sit à AN NUE LU un dus 
| mesure, nicht el annulent leis rs: ; | nouvelle organisation revendique dans son ti. 
tr (2) | nants d la civi LS AUOn occidentale, puisse: tre trois buts différents : l'éducation, Ja 
| s'incorporer dans l'idéal mondial final, » ccjence, et la culture, IL est assez curieux de 
| Le texie que nous venons de ciler, porte remarquer ici que le 4 titre. l'éducation, fut 
y sur « les grandes cullures de l'Orient » mais revendiqué par l'Angleterre; Je 2, la science, 
ANNEXE M 222 | il ÿ a au--i les grandes cultures africaines et | par les Etats-Unis; le 3, la culture, par ja 
InôIe o"éaniennes que nous ne pouvons, France. 
NS | certes, négliger, surtout dans l’Union fran- 30 LU. N. E. S, C. O. Gispose d’un budget 
Gnesl 1948 È | 3 1QLQ Caise, beaucoup plus important, beaucoup plus effi- 
D TE  toer IS 0 I ET TES En tout cas est bien posé le problème des | cace que Ia coopération intelectuelle da 
tAPPORT fait au nom de Ja commission des | relations mutuelles de la cullure et des cul- l'avant guerre. Alors que celle-ci n'a jamais 
aifairs cuilurelics et des civilisations d'ou- | ture, ou disons plutôt, par souci de clarté, | reçu annuellement plus de deux millions et 
tre-mer, sur ]} pr'oposilion présenlée par | des civilisations, la culture élant de Jorne demi de francs, c'est-à-dire, en monnaie A 
MM. Paul Catric Marcel Griaule, Mine Le- | universelle et les civilisations concernant les tuelle, environ ps millions, NW Duaes, w 
faucheux et les inembres du groupe du mou- | aspects propres et originaux, 1! nons semble l U. N. E. S. C. O., en 1941, se, montait Ë 
veiment républicain populaire, tendant à_la que Ja parti ipation-de 1 Union française pour- | 6 millions de dollars, € est-à-dire, 129 Ee 
transformation de la commistion nationale | rail contribuer liès utilement et efficacement de francs par an au cours OT iel ph LE dé 
française auprès de l'U. N. E. $. C. O. en | à résoudre celte question, qui nest certes | en 148, à 8 millions de dollars, c'est-à- re 
une commission de l'Union française et di pas simple, mais extrémement importante Se Millions de francs au cours officiel de 
là délégati i br inter- | pour l'avenir du monde, car il est aussi hHn- 18. x 
DR ne mp bo 2e A ut à ‘a. portant de respecter toutes les civilisations L'U. N. E. S. C. O. peut jouer un rôle extrô- 
gation de l'Union française, par M. Pau! | particulières que de préparer l'avènement de mement important dans le développeinent 
Calri nseitler de la République {1}. | la culture universelle. s mondial, dans la collaboration imternalionale, 
; ÉEle } | D'ailleurs, J'U, N, E. S. C. O., dont lès ten- et, en particulier, dans le progrès de toutes 
M2sdam messieurs, avant d'exposer l'ob- | gances seraient plutôt en faveur do id CUI | jee institutions de rapprochement dans le do- 
jet de 1 proposition, nous voudrions don- | fure universelle ( Je singulier du met, culture maine culturel, éducatif et scientifique. è 
IT 101q indications sur Je but, l'histoire | 4e son titre e:t, à cet égard, significatif) Nous regretions pourtant, d'accord en eeri 
et l'orzanisatio lo VEN EE Go | reconnait nellement l'existence des cultures avec le projet primitif et plusieurs inter- 
L'U, N, E. $S, C. O0, où plus exactement | particulières; par exemple le uernir Para | ventions de la déjégation française, que l'or- 
J'Organisa \ d Nations Unies pour l’édu- | sraphe de l'article I de la convention que gauisation soit à caractère strictement £ouver- 
catio la 161 t Ja ilture (dont les jini- hous avons citée tout à l'houre proclame que hemental. Le projet français demandait, en 
tiaies d ts anglais forment U, N. E. $S. | l'Organisation « est soucieuse d'assurer aux | effet, que l'organisation eût un caractèr 
C. 0.) L but, dit J'articie 17 @ | Etat: membres de la présente _6rganisation mixte gouvernemental et non gouvernemen- 
« \ tion constitutir ] oniribuer au | l'ind pendance l'intégrité et la féconde diver- tai et, que les grandes institutions mondiales 
Halnitie la paix et de Ja té en res- | sité de leurs cuilures et de leurs systèmes de Ja coopération intellectuelle puissent y 
serrant ] Jucati ja £ K t ja cul- | g'éducatio “ avoir une représentation particulière : « ainsi 
Lure horation entre nations, afin d'as- ! L’ U, N. E, &. €. O0. n'est certes pas une | pourrait-on S'assurer le concours d'hommes 
su] ] I niversel de Ja justice, d éation tonte nouvelle, et il est nécessaire | éminents et représentatifs de larges courants 
la | pr. le l'homme et de Ja liberté | de ranpeter ici le précédent que fut, au temps | de pensée ct pourrait-on contrebalancer uti- 
fondain ile nour tous gans dis!'inction di | de ja Société des Nalions, l'organisation inter- lement les tendanres nationalistes des gou- 
ra de jJangue ou de religion qu | \jationale de la coopération br re \ Verne ments », (La France et l'U, N. E. S. C. O. 
Ch ) nies onnait- à tou l#quelle la France prit une si grande pari. age M), 4 A3 
; Up à à | g , PR ns Fer été décidée par Ja “Malheureusement, la proposition française 
L'U. N, ES € O. met très fortement | Société des Nations, en 1922. lie ra age ne fut pas acceptée par la conférence de Lon- 
l’; nt e développement ou sur lavé- | A 1: ois une commission internationale de ares. k cs à int. 
nement d ett iitus e universelle, Les do- tel intellectuelle, 40 commissions na- L'U. N. E. S. C. O. a M À gg dm + 
mer ———“ a —— | tjonales de coopération intellectuelle, et sur- fondation, deux grandes con og hr re ide 
t) % } Accemblée « l'Union fran- | tout — élément moteur de toute cette orga- tionales qui eurent un PE consi A 
caicse: 1 ronnée Ÿ nisation — l'Institut international de coopéra- | rable: l’une à Paris en 1916, qui fut accor 
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pagnée d’un « mois de l’U. N. E. $S. C, O. » 
sivnalons à ce sujet que les conférences pro- 
noncées au cours du mois de l’U. N. E. S. C. 0. 
de 1946 ont été publiées en un volume ex- 
trémement intéressant pour connaîlre les as- 
pects actuels et l’idéal de la collaboration in- 
fernationale dans les questions culturelles. 
Une conférence comme celle de M. Louis Mas- 
signon, professeur au Collège de France et à 
la Sorbonne, sur les rapports culturels de la 
France et de la civilisation arabe ou musul 
mane, est à cet égard, de tout premier Inté- 
rêt. 

La seconde conférence eut lieu à Mexico en 
19:6. La troisième conférence internationale de 
JU, N. E. S. G O. se tiendra, à l'automne 
pro‘hain, dans la capitale libanaise, à Bey- 
routh. Ce sera l’occasion de développer toutes 
les relations culturelles internationales non 
seulement dans le monde arabe mais dans 
tout le Proche-Orient et on comprend cômbien 
ja France peut et doit y jouer un très grand 
rôle. Le Gouvernement libanais prend à sa 
charge tous les frais de cette réunion et il 
a demandé et obtenu que la langue arabe fut 
admise officiellement au cours de la confé- 
rence sur le même plan que les langues offi- 
cielles de VU. N. E. S. C. O., c’est-à-dire le 
français et l’anglais. 

Une autre initiative récente de l'U.N.E.S.C.O, 
qui montre son intérêt pour les cultures non 
occidentales est la nomination d’un conseiller 
spécial auprès du directeur général pour tous 
les problèmes culturels concernant l'Extrême- 
Orient. Ce poste a été confié à un Chinois. 

Nous voudrions noter encore un aspect du 
{ravail de l'U. N. E. $S. C. O. qui intéresse 
tout particulièrement notre assemblée, c'est la 
collaboration élroite que L'U. N, E. $S. C. O. 
maintient avec l'O. N. U. pour tout ce qui 
concerne les terriloires non autonomes et Îes 
ays sous tutelle. L'accord entre l'O. N. U. et 
'U. N. E. S. C. O., signé à New-York le 4 juin 
4916, dit, en effet, dans son article 9: 
« L'U, N. E. S. C. O. convient de coopérer 
avec le conseil de tutelle dans l’accomplisse- 
ment de ses fonctions el notamment de four- 
hir au conseil de tituelle, dans toute la mesure 
du possible, lelle assistance qu'il pourrait lui 
demander au sujet des queslions intéressant 
l'organisation. » 

Et dans son article 40, l'U. N. E. S. C. ©. 
« convient de coopérer avec les Nations unies, 
afin de mettre en œuvre les principes et 
obligations prévus au chapitre XII de la charte 
en ce qui concerne les questions affectant 
le bien-être et Je développement des terri- 
toires non autonomes » 

Voyons maintenant rapidement l'organisa- 
tion de FU. N. E. $S. C. O: telle qu'elle est éta- 
blie par la conférence de Londres du 16 no- 
vemmbre 1945. 

L'U .N. E. S. C. 0. comprend: 

1° La conférence générale qui se tient cha- 
que année (cf. les conférences de Paris, 
Mexico et-Beyrouth) et qui détermine l'oricn- 
tation et la ligne de conduite générale de 
Jorganisation et se prononce sur les pro- 
grammes établis par le conseil exécutif. 
"Les membres de la conférence sont nom- 
més par chaque Etat membre, au maximum 
D représentants « choisis après consultation 
avec le comité national de j’U .N. E. S. C. O., 
s'il en existe, ou avec les institutions et 
corps éducatifs, scientifiques et culturels », 

2o Le conseil exécutif, composé de 145 mem- 
bres élus par la conférence générale. 

Le conseil exéculif est responsable devant 
Ja conférence générale de l’exéculion du pro- 
gramme qu'il a adopté. 

3° Un secrétariat permanent composé d’un 
directeur général nommé“ par la conférence 
générale, actuellement M. Julian Huxley, et 
d’un personnel dont article 6 nous dit: 
« Sous réserve de réunir les plus hautes qua- 
lilés d’intégrité, d'efficacité et de compé 
tence technique, il devra être recruté sur une 
base géographique, aussi large que possible. » 

Comme nous l'avons dit plus haut, la 
France s'est toujours beaucoup intéressée à 
lout ce qui concerne soit la Coopération in- 
lellectuelle, soit l'U. N. E. S. C, O. 

Dès le 17 mai 1946, une loi ratifie la con- 
Vention de Londres. Le 2 août 1946 un décret, 
signé à la fois par le ministre des affaires 
étrangères et le ministre de l'éducation natio- 
pale, constitue une commission nationale 
provisoire de V'U. N. E. $S, C O. dont les 
pertes étaient nommés par décret du 

août, 


. 


ect 





Cette commission comprenait 53 membres 
dont, aucun, malheureusement, à l'exception 
de M. Juglas, président de la commission des 
territoires d'outre-mer à l’Assemblée natio- 
nale, n'avait de qualification particulière pour 
l’Union française. Cette commission vient 
d'être remaniée par décret du 4% mars 4948 
et elle comprend maintenant officiellement 
2 représentants de notre Assemblée de l’Union 
française, MM. Griaule, président de notre 
commission des affaires culturelles, et M. Ju- 
lien. La commission comprend aussi un au- 
tre conseiller de l’Union française, M. Jacob- 
son, et le directeur de l’enseignement au mi 
nistère de la France d'outre-mer, M. Albert 
Charton, soit quatre représentants de l’Union 
pacs dont aucun autochtone, sur 80 mern- 

res. 

Nous trouvons cette réforme insuflisante et 
nous voudrions que la commission nationale 
française à l'U. N. E, $S. C. O. soit transfor- 
mée en une large commission de l'Union 
française. 

Quel pourrait être le rôle de cette com- 
mission de l’Union française èn dehors du 
point de vue métropolitain ? 

Nous envisagerions volontiers les aspects 
suivants que nous exposons d’après l'ordre 
des commissions de }'U. N. E. S. C. O.: 

49 Développer et coordonner toutes les étu- 
des concernant l'anthropologie, l’ethnologie, 
l’archéologie et l’histoire. 

Nous avons déjà dans ce domaine des réaht- 
sations extrémement intéressantes comme 
l'institut français d’Afrique noire, l’école fran- 
çaise d’Extrème-Orient, l'académie malgache, 
l'institut d’études supérieures musuimanes, 
Dans ces différents domaines il y aurait beau- 
coup à faire aussi bien en France que dans 
les territoires de l'Union française . 

20 Susciter et développer les rapports en- 
tre tous les artistes et écrivains de }'Union 
française. 

Trop peu a élé fait jusqu'à présent pour 
faire connaître les littératures et les arts de 
l’Union française. Nous citerons par exemple 
la nouvelle revue « Présence africaine », di- 
rigée par notre collègue du Conseil de la Ré 
publique, M, Alioune Diop — l'association et 
la revue de la Kahena qui groupe les écri- 
vains français de l'Afrique du Nord, et qui 
mériterait de grouper aussi tous les écrivains 
de langue arabe — l'effort de la collection 
Budé qui vient de commencer la publicalion 
d'une collection d'ouvrages d'études arabes 
— où encore cet excellent volume publié ré: 
cemment qui donne un florilège des plus 
beaux écrits sur l’Union française. 

Avant la guerre, l'institut de coopération 
intellectuelle de Paris avait commencé la pu- 
blication d'une collection japonaise et d’une 
collection ibéro-américaine. De méme, nous 
voudricns que la commission de l’Union fran- 
caise entreprenne la publication de collections 
d'ouvrages de littérature ou d'art, se rappor- 
tant aux diverses régions de l'Union fran- 
gaise. " 

39 Développer énergiquement l'éducation 
sous toutes ses formes et rechercher les meil- 
leures méthodes d'adaptation de l'enseigne- 
ment à chaque civilisation. 

Nous voudrions signaler à celte occasion es 
études extrêmement importantes et vraiment 
remarquables entreprises par l'U, N, E. Ss. 
CG. O. sur les questions de « l'éducation de 
base » appelée encore « éducation fondamen- 
tale » ou « l'éducation des masses v, J1 s’agit 
d'entreprendre un irès vigoureux effort en vue 
de favoriser au maximum l’enseignement et 
l'éducation, non pas seulement sous sa phase 
élémentaire d'apprendre les 3 R selon l’ex- 
pression courante dans ces travaux de 
l'U. N. E. S. C. O., c’est-à-dire lire, écrir?, et 
compter, mais aussi de développer une éduca- 
tion suffisamment appropriée aux besoins et 
aspirations de chacun des peuples, conforrmé- 
ment à son caractère original, éducation lui 
permettant de prendre sa part au progrès mo- 
derne et à la vie commune de l'humarité. 
Cette éducation de base concerne à la fois le 
développement de l’enseignement des enfants 
et la lutte contre l'analphabélisme des 
adultes. La commission spéciale de VU. N E. 
S. C. 0. étudie les méthodes les plus efficaces 
et les plus modernes. Un ouvrage de toute 

remière valeur, intitulé « l’Educalion de 

ase, fonds commun de l'humanité », à été 
publié par l'U. N. E. S. C. O0. en 1917; on y 


trouvera des monographies, des suggestions, 





des exposés dont les éducateurs, dans toute 
l'Union française, pourront faire leur plus 
large profit. Après quelques indications géné- 
rales sur l’origine rt les circonstanres de ce 
travail, le chapitre IL donne des monographies 
sur l'éducation de base dans de nombreux 
pays. Nous signalons tout spécialement, 
comme particulièrement instructives, les mo- 
nographies consacrées au Mexique, à l'Union 
sud-africaine, à l'Afrique noire française, à 
l'Inde et à l'U. R.S. S. Les chapitres HI et IV 
abordent ce que nous pourrions appeler la 
philosophie de cette éducation de base, re- 
cherchent les principes sur lesquels elle doit 
être construite, et les mélhodes les meilleures 
par lesquelles elle peut être réalisée. L'ou- 
rage Se termine par un exposé concret de 
suggestions pour un programme d'action 

Le directeur de l’enseignement au ministère 
de la France d'outre-mer, M. Albert Charton, 
a pris une part importante dans la rédaction 
de ce travail et a exposé en particulier très 
longuement les réalisations entreprises en 
Afrique noire française et en Indochine. 

Dans ce domaine de l'éducation de base, 
l'U. N. E. S. C. O. vient d'entreprendre deux 
réalisations qui serviront pour ainsi dire de 
tests dans l'éducation des peuples qui com- 
prennent encore une grande proportion 
d’ana!lphabètes. L'une de ces réalisations con- 
cerne un territoire de Ja République d'Haïti 
comptant 30.000 habitants, l’autre une région 
du Nyaï:saland (Afrique orientale britannique} 
comptant 15.000 Africains dont 12 500 illetirés, 
et où il s’agit de faire une expérience cultu- 
réelle qui permettra d'élever Île niveau non 
seulement de quelques individus mais de 
toute une collectivité tribale africaine. 

&o Se préoccuper de l'information des 
masses. 

C'est l'objet d’une des commissions les plng 
importantes de l'U. N. E. S. C. O. qui s'occupe 
de la presse, du cinéma, de Ja radio, On sait 
assez combien il y aurait à faire dans l’Union 
française pour tout ce qui concerne le ci- 
néma, aussi bien pour se soucier des réprer- 
cussions morales et sociales du cinéma parmi 
les populations de l'Union française que, dans 
un autre sena, pour se préoccuper d'avoir des 
films intéressants, dénués de tous préjugés, 
sur l’Union française, au lieu de film: d'un 
exotisme désuet et trop souvent malsain que 
nous connaissons d'ordinaire. 

Dans le domaine de la radio, combien il 
serait souhaiteble d'utiliser ce procédé titra 
moderne pour inlensifier partout la scolarisa- 
tion, comme cela à déjà été tenté au Maroc 
par exemple! 

ño Coordonner et développer les musées. 

La France déjà à cet égard assez riche pas- 
sède le muséum d'histoire naturelle, le musée 
de l'homme, le musée Guimet et le musée 
Cernuschi, consacrés à l'Extrème-Orient. Mais 
nous n'avons pas encore de musée spécialisé 
ni sur les pays d’islam, ni sur l'Afrique 
Noire, ni sur l'Océanie. 

Les musées de chaque territoire commrn- 
cent à prendre une certaine importance, mais 
en France comme dans chaque territoire, il 
conviendrait de faire un très grand effort en 
faveur de ces musées en suivant toujours les 
principes techniques actuels de muséographle 
qui se préoccupent non pas certes d'étre un 
conservatoire Obscur de richesses du passé 
mais d’être un instrument efficace d'étude 
de recherche sur les cultures, et même en- 
core de développer ces cultures. 

I! nous apparait donc que sous ces formes 
diverses et bien d'autres dont nous aurions pt 
parler: la commission de l'Union française de 
l'U. N. E. S. C. O. pourrait travailler très ufi- 
lement à la coordination de la culture fran- 
caise el des diverses cullures des peunles de 
l'Union française, ainsi qu’à la na’ 
de ces cultures entre elles. Nous demandion 
donc au Gouvernement de vouloir bien tral 
former la commission nationa'e près di 
VU. N. E. S. C. O. en une commission 4 
l’Union française qui comprendrai!: 

4o Une section métropolilaina et des dépar- 
tements d'outre-mer qui pourrait être à pe 
près la commission nationale telle qu'elle 


coordina 


constituée actuellement et à laquüeile } 
raient être adjoints utilement des renréset 
lants des nouveaux départements d'ouire-mel 
Nous nous permettons de sugzérer à t 
commission métropolitaine de s intéresser je 
façon rticulié à l'esprit et à la rod Oo 
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des manuels scolaires pour Ce qui concerne 
l'Un'on française afin que ceux-ci s’inspirent 
mieux de l'idéal de l’Union française. 

. 20 Une section de l’Algérie et des territoires 
d'outre-sner, qui comprendrait surtout des 
personna ités culturelles autochtones, particu- 
lièrement compétentes et qualifiées pour cha- 
que lerriloire; élues par les assemblées terri- 
toriales sur une liste proposée par l'autorité 
adémique du territoire. À ces membres s’ad- 
joindraient des membres nommés par l’Assem- 
fi de F’Union française, des représentants 
des assemblées territoriales, des représen- 
tants des institutions cuiturelles de chaque 
terriloire. 
Cette section aurait surlout à s'occuper de 
développer au maximum la cullure particu- 
lière, l’organisation de l’enseignement et 
toutes es institutions culturelles des terri- 
toires et en particulier de veiller à ce que 
les nécessilés culturelles tiennent une pace 
suffisamment large et représentative dans le 
1 lan d'équ pi ment. 

Chacun des terriloires pourrait désigner, 
s’il y voyait une utilité, une sous-section com- 
posée de personnalités cullurelles locales 

go Des sections pour les Elats associés. Les 
membres de <es sections seraient nommés 
par les gouvernements des états associés. 

Ces diverses sections (métropolilaines, de 
l'Algérie et des territoires d'outre-mer, des 
Etats associés) siégeraient séparément et se 
réuniraient en commission plénière, au moins 
par la participalion de quelques délégués, 
chaque fois que cela serait nécessaire, en 
particulier pour la préparation des conférences 
internationales de l’U. N. E. S. C. 

C'est dans <es conditions Que nous vous 
proposons de vouloir bien adopter la propo- 
sition suivante: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invile le 
Gouvernement de la République française: 

lo A transformer Ja commission natlionäle 
rès de VU. N. E. S. C. O0. en commission de 

‘Union française dans laquelle les .Etats, ter- 
riloires, départements de l'Union française 
seront représentés de façon assez large pour 
y faire figurer chacune des civilisations de 
‘Union française. 

Cette commission comprendrait: 

a) Une section métropolitaine et des dépar- 
tements d'outre-mer; 

b) Une section de l’Algérie et des territoires 
d'outre-mer; 

c) Une section pour chacun des Etats asso- 
CcIiCs. 

20 A transformer la délégation française 
aux conférences internationales de l'U. N. 
FE. S. C. O. en délégation de l’Union française 
qui comprendrait: 

a) Des membres métropolitains; 

b) Des membres origindires d'Algérie et des 
forritoires d'outre-mer; 

ec) Des membres représentant chaque Elal 
&::0CIc, 





ANNEXE N° 234 


{Session de 191$, — Séance du 26 mai 1918.) 


RAPPORT fail au nom de la commission des 
ailaires politiques et administratives sur le 
vœu présenté par MM, Raymond Barhé, Jac- 
ques Mitterrand, Gabriel d'Arboussier, Jean- 
Paul Comiti et ies membres du groupe-com- 
mun:ste et apparentés et du rassemblement 
démocralique africain, tendant à envisager 
lo rétablissement du voyage de M. le Prési- 
dent de la Rép’hlique, président de l'Union 
française, aux Antilles ct à la Guyane fran- 
çaises, par M. Arnat ilicr de l'Union 

> (Al. 


Irancais 


it con 
ut, n 


NOTA, — Ce document a été publié au Jour- 
nal officiel Au 2% mat 1938, (Comnte rendu 
in extenso de la séance de l’Assemblée de 
l'Union française du 27 mai 1938, page 437, 
ge colonne el page 438, {re colonne.) 

(1) Voir le no: Assemblée de l'Union fran- 
Çaisc, 214 (année 1918), 
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ANNEXE N° 235 


(Session de 1918, — Séance du 26 mai 1918.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter l’Asemblées nalionalé à voter une loi 
abrogeant le décret du 25 novembre 1947 
qui reporte à une date ultérieure l'entrée en 
vigueur du décret du 17 octobre 1947 jnsti- 
fuant un code du travail dans les territoires 
d'outre-mer autres que l’Indochine, présen- 
tée par MM. Bégarra, Darlan, Rosenfeld et 
les membres du groupe socialiste S. F. I. O. 
et apparentés, conseillers de l'Union fran- 
çaise, — (Renvoyée à la commission des af- 
faires sociales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 27 février 1947, 
notre Asseinblée adoptait la proposition sui- 
vante: 

« L'Assemblée de l'Union française, en 
attendant j’élaboration, le vote et la promul- 
gation d’une législation définitive du travail 
véritablement adaptée à la situation propre à 
chaque territoire d'outre-mer, compte tenu 
des importantes modifications qu'appeile l’ap- 
plication du décret du 17 octobre 1947 et sous 
réserve des aménagements à prévoir par arrû- 
tés locaux pris sur avis conforme des assem- 
blées élues en vertu du décret du 25 octo- 
bre 1916, 

« Invite le Gouvernement à permettre l’en- 
trée en vigueur, sans délai, du décret du 
17 octobre 1947, instituant un code du travail 
dans les territoires d'outre-mer autres que 
l'Indochine. » 


Le 8 mars, M. le ministre de la France 
d'outre-mer écrivait au président de notre 
Assemblée : 

« J'ai décidé, conformément à la proppsi- 
tion de résolution votée le 27 février ‘par 
l’Assemblée de l'Union française, de rendre 
immédiatement applicable le décret du 17 oc- 
tobre 1947, J'ai transmis aujourd’hui même 
un pres de décret à cette fin à la signature 
de M. le président du conseil. » 


Depuis cette date, rien n’a paru à cet égard. 


J1 semble bien que le projet de décret n'a 
pas été signé et que l’on se heurte à des diffi- 
cullés de procédure, Saisi par M. le minisire 
de la France d'outre-mer, le conseil des mi- 
nistres aurait émis des doutes sur la consti- 
tutionnalité du décret proposé et aurait décidé 
de le soumettre au conseil d'Eiat pour avis. 


Il apparaît, en effet, qu'un décret simple 
n'est plus suffisant pour abroger le décret du 
25 novembre 1917 pris en application de l’ar- 
ticle 10% de la Constitution du 27 octobre 1946. 


L'article précité permettrait au ministre de 
la France d'outre-mer de légiférer par décret 
en verlu du sénatus-consulle du 3 mai 1854 
pendant le délai d’un an à compter de la réu- 
nion de l’Assemblée nationale, 


Or, ce délai a expiré le 28 novembre 1947, 
et, depuis celte dale, seule une loi peut inter- 
venir en malière de législation sociale dans 
les territoires d'outre-mer, comme dans la mé- 
tropole. De mème, les textes actuel:ement en 
vigueur ne peuvent être abrogés ou modifiés 
que par une loi. 


Ainsi donc, afin d'éviler des difficultés de 
procédure et de nouveaux retards dans la 
mise en vigueur du décret du 17 octobre 1947, 
nous vous proposons d'adopter le texte sui- 
vanl: 


PROPOSITION DE RESOLUTION. 


L'Assemblée de l'Union francaise invite 
l’Assemblée nationale à voter une loi abro- 
geant le décret du 25 novembre 1947 qui 
reporte à une date ultérieure l'entrée en vi- 
gueur du décret du 17 octobre 1947 instituant 
un code du travail dans les territoires d’outre- 
mer autres que l’'Indochine. 

TE 











ANNEXE N° 236 


{Session de 1918. — Séance du 27 mai 1918.) 


DEMANDE D’AVIS sur la proposition de réso- 
lution présentée par MM. Ninine, Defferre, 
Emmanuel Very, Valentino, Silvandre et les 
membres du groupe socialiste, députés, 
tendant à inviter le Gouvernement à pren- 
dre des mesuxes d'urgence en vue de four- 
nir aux producteurs agricoles de la Réu. 
nion, du maïs de semence, présentée par 
M. le président de l’Assemblée natio- 
nale (1). — (Renvoyée à la commission de 
l’agriculture, des chasses, des pêches et 
des forûts.) 

Paris, le 26 mai 19:8 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-in- 
clus, copie d’une lettre par laquelle M. le 
président de la commission de l’agriculture 
m'informe qu'aux termes de l’article 71 de 
la Constitution et l’arlic'e 29 du règlemeut, 
la commission demande à l’Assemblée de 
l’Union française de lui donner son avis sur 
la proposition d2 résolution de M. Ninine et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre des mesures 
d'urgence en vue de fournir aux producteurs 
agricoles de la Réunion, du maïs de semence 


(ne 3961). 


Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 
Pour le président et par autorisalion: 
Le secrétaire général 
de l'Assemblée nationale, 
Signé: BLAMONT. 


COPIE 


Paris, le 26 mai 1918 
Secrétariat général 
Commission de l'agriculture 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous demander de vouloir 
bien transmettre à M. le président de l’Asscm- 
blée de l’Union française -la lettre ci-jointe 
par laquelle Ja commission de l’agriculture 
Sokicite, conformément aux dispositions du 
25 alinéa de l’article 29 du règlement, l'avis 
de cette Assemblée sur la proposition de ré- 
solution (n° 2961) de M. Ninine et plusieurs 
de ses collègues, tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre des mesures d'urgence en 
vue de fournir aux producteurs agricoles de 
la Réunion du maïs de semence 

Veuillez agréer, monsieur le. président, 
l'assurance de ma haute considération. 

Le président de la commission, 
Signé: R. Moussu, 
” 
EXPOSE DES MOITFS 

Mesdames, messieurs, au mois de janviet 
un cyclone d'une violence inouie s’abattait 
sur l'ile de la Réunion et provoquait les des- 
tructions et les pertes que l’on sait, 

Le Parlement, d'enthousiasme, décida d'ac- 
corder à l'ile sinistrée les secours impor- 
tants que commandaient les c:rconstances. 

Les populations locales ont été profondé- 
ment touchées de l’aide généreuse que leur 
apporlait sous les formes les plus diverses la 
mère patrie dans ces journées de deuil et 
d'épreuves. 

Les récolles ayant été en grande partie dé- 
{ruites, il faut penser à effectuer de nouveaux 
ensemencements, or, parmi les cultures qui 
doivent être immédiatement entreprises, se 
trouve le maïs dont le rôle est primordial 
dans l’économie locale. 

C'est en considération de ce fait que nous 
avons l'honneur de vous soumettre et que 
nous vous prions d'adopter Ja proposition de 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvern@ 
ment à prendre des mesures d'urgence pou 
fournir aux producteurs agricoles de la Réu 
nion, du maïs de semence. 





(1) Voir le n°: Assemblée nationale {ire Xé 
gisl.), 3961. 
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ANNEXE N° 237 


{Session Ge 1918. — Séance du 27 rai 1948.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à jin- 
viter l’Assemblée nationa:e à voter une loi 
créant un institut national d’agronormie tro- 
picale, présentée par M, Lhuiliier, conseiller 
de l'Union française, — (Renvoyée à la 
commisison de l'agriculture, de l'élevage, 
des chasses, des pêches et des forêts.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mescames, messieurs, l' Asséembicte consti- 
fuante a créé, par Ja loi du 18 mai 1956, l’Ins- 
titut national de recherches agronomiques. 
Cette loi consacre l’autonomie des recherches 
à des fins agricoïes, elle investit de cette 
fonction un élablissement public doté de la 
personnalité civile. Ces dispositions ont été 
prises pour faire bénéficier l’agriculture mé- 
fropolilaine des découvertes récentes de la 
science et par là même augmenter la capacité 
de production agricole Ce notre pays. 

Dans cet ordre d'idée, nos territoires d’ou- 
tre-mer disposent à l'heure actuelle d'un en- 
semble de stations et de iahoratoires relevant 
des administrations locales ou rattachés à des 
organismes spécialisés : 

lustlitut Ces fruits et agrumes coloniaux; 

Institut dés recherches pour les huiles de 
palme et oléagineux: 

Ipslitut de recherches du coton et des tex- 
t'es exotiques; 

Justitut de recherches sur le caoutchouc 
d'Indochine. 

Cette organisalion, ibien qu'ayant déjà lar- 
gement contribué au dévelkippement de l’agri- 
culture tropicale, n'a pas cependant une am- 
pieur à la mesure Ge nos besoins. En parti- 
culier, les recherches sur les productions vi- 
vrières, fondement de tout programme d'amé- 
lioration de l'alimentation des populations au- 
tochtones ont été à peine amorcées. 

Donc, si les instituts spécialisés ont permis 

de rationaliser les recherches agronomiques 
tendant à l'amélioration des grandes produc- 
tions industrielles, il manque encore à nos 
terriloires d'outre-mer s'organisation cevant 
remplir ce rûe à l’égard des productions vi- 
vrières et à laquelle il appartiendrait de coor- 
donner l'étude des grands problèmes de 
l'agronomie tropicale: conservation des sols, 
systèmes culluraux, conservation des récoltes, 
etc. - 
La précarité Ces moyens d'action, l'instabi- 
lité des ressources financières mises à ïa dis- 
posilion des stations relevant des adrministra- 
tions locales ct actuellement chargées de ces 
études nuisent au développemest et à la pé- 
rennité des programmes <e recherches; de 
plus, une coordination insuffisante des tra- 
vaux conduit à des doubs emplois el à un 
manque d'’eflicience. 

successivement, en 1951, la commussion pré- 
sidée par le directeur du ‘plan du ministère 
des celonies, en 1945, le conseii supérieur de 
ha recherche scientifique Lu ministère des co- 
lonies, en 1915, la commission de modernisa- 
tion des terriloires d'outre-mer du « Plan Mon- 
net » ont conclu à la nécessité impérieuse 
d'établir un institut de recherches agrono- 
miques tropicales se placant aux côlés des 
instituts privés spicialisés et de l'office de la 
recherche scientifique coloniale - desliné à 
coordonner ïes éléments épars sous diverses 
autorités acrninistratives et à combler le hia- 
tus existant entre les diverses organisations 
de recherches agronomiques outre-mer. 

C'e$” cet organisme qui prendrait nom 
d'institut national d'agronomie tropicale que 
nous désirons voir se malérialiser aujourd'hui 
de toute urgence. 

Un tel projet ne crée pas une organisation 
nouvelle, il transforme simplement ja section 
technique d'agriculture tropicale, service ad- 
ministratif du département, institué par dé- 
cret Gu 20 mai 1910, en un établissement pu- 
blic, homologué pour les territoires d'outre- 
mer des zones tropicales et équatoriales de 
l'institut national des recherches agrono- 


Mmiques, doté de la personnalité civile, 
Cet institut regrouperait les établissements 
d'outre-mer ne relevant pas des instituts au- 





| documentation générale sur les sciences ap- 


tonomes, leur assurerait des ressources flnan- 
cières élargissant leurs possibilités d'action 
et permettrait enfin de coordonner leurs pro- 
grammes et de ïes soumettre à une Gciscipline 
commune de travail. 

Pour ces raisons, nous avons l'honneur de 
vous présenter la proposilion de résolution 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assembée de l'Union française considé- 
rail : 

Qu'il n’est pas pour nos populations d’outre- 
mer de prospérilé et de progrès social sans 
une rapide medernisation de leur agriculture ; 

Que la création à travers nos vastes terri- 
toires C’un réseau de stations judicieusement 
réparties, parfaitement équipées en personnel 
et en anatériel, recevant leurs directives scien- 
tifiques d'un organisme central, conditionne 
application des données de la science au pro- 
fit de l’agriculture tropicale; 

Que la personnalité civile confère aux orga- 
nismes chargés de travaux de recherches une 
souplesse de gesiion nécessaire à la stabililé 
et à la pérennité de leurs programmes, 

Invite l’Assemblée nationale à voter une loi 
créant un institut national d'agronomie tropi- 
caïe et lui propose le projet de texte suivant: 


PROJET DE LOI 

Art. 4er. — Il est créé sous le titre d'Instilut 
national d’agronomie tropicale, un établisse- 
ment public national doté de la personnalité 
civile ct de l'autonomie financière, placé sous 
l'autorité du ministre de la France d'outre- 
mer. 
Cet institut se substitue à la section tech- 
nique d’agricullure tropicale du ministère de 
la France d'outre-mer. Son siège est à No- 


| gent-sur-Marne (Seine) et pourra êlre trans- 


féré en tout autre lieu par décision du con- 
seil d'administration. 

Get institut groupera les services et labora- 
toires d'études et de documentation du minis- 
tère de la France d'outre-mer, et ceux des 
terriloires d'outre-mer relevant du ministère, 
à l'exception de l'Indochine, qui lui seront 
rattachés. 

Le rattachement de ces établissements sera 
prononcé par arrêté du ministère de la France 
d'outre-mer. Ils seront transférés, gratluile- 
ment, à l'institut, qu'ils appartiennent pré- 
sentement à l'Etat ou à des collectivités pu- 
bliques d'outre-mer. 

En ce qui concerne ces dernières, les con- 
Seils des groupes de territoires, territoires 
autonomes ou conseils généraux, suivant Îes 
cas, devront dônner leur accord. 

L'institut pourra, en cas de nécessité, créer 
de nouveaux établissements aux lieux où 
seront réalisées les meilleures condilions 
d’études adoptés à leur objet. 

Art. 2. — L'Institut national d’agronomie 
tropicale a pour objet d'entreprendre toutes 
les études et recherches scientifiques et tech- 
niques nécessaires pour l'amélioration et le 
développément de l'agriculture dans les ter- 
riloires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer conformément à leur plan géné- 
ral de mise en valeur. 

A cet effet, sous le haut patronage du con 
seil supérieur de la recherche 
et technique outre-mer et conformément aux 
instructions du ministre de la France d'outre- 
mer, il coordonne en un plan d’éludes con- 
certées sa propre activité avec celles des 
divers instituts spécialisés voués aux recher- 
ches agronomiques, ct ceiles des organism 
scientifiques appelés à les aider. 

Il constitue, tivnt à jour et 


scientifique 


cer un 
d iIUSe une 


pliquées à l’agronomie des pays tropicaux et 
éauatoriaux, les cultures y relatives, leur 
défense contre les parasites, la préparation 
et le conditionnement de leurs produits, 
L'institut contribue, en accord avec les éla- 
blissements de haut enseignement et avec 
l'office de la recherche scientifique coloniale, 
à la formation des spécialistes nécessaires au 
perfectionnement des recherches agronomi- 


| ques tropicales. 


Il constitue, en outre, le centre d’études 
et d’expériences techniques de ladministra- 
tion centrale du ministère de la France d'ou- 
tre-mer ainsi que des services de l'agricul- 
ture des territoires relevant de ce départe- 
ment. 








Art. 5. — Les ressources de l'institut sg 
composent: 

1° Du revenu des taxes de toute nalure 
qui seront élablies pour financer les recher- 
ches agronomiques, sur l’ensembe des pros 
auiis agricoles exportés des terriloires rele- 
vant du ministère de la France d'ouire mer 
ct versées à un fonds commun de la re- 
cherche agronomique ; 

2° Des subventions cu dotations qui lui 
seront accordées en particulier par l'Etat, par 
les territoires d'outre-mer et par le fonds 
d'investissement pour le développement éco- 
nomique ct social des territoires d'outre-mer; 

30 Des fonds de concours éventuels prove- 
nant de particuliers ou de collectivités, 

4° Du revenu de ses biens et du produit 
de leur aliénaiion : 

99 De Ja vente des publications éditées par 
lui, des indemnités recues à l'occasion de 
consullations, arbitrages, analyses, expertises, 
cessions de travaux ou services quelconques 
et, d'une façon générale, des ressources pro- 
venant de ses activités diverses dans le cadre 
de son objet statutaire; 

Go Des dons et legs: 

7° Des auires ressources, accidentelles et 
diverses. 

Art. 4. — Les dépenses de l'institut com- 
prennent: 

49 Les acquisitions de 
üion d'immeubles et leur équipement; 
2° Le payement des imposilions et taxes? 
30 Les traitements, salaires, allocations et 
frais de déplacement ct de transport du per- 
sonnel, le versement aux organismes de re- 
lraite ct de sécurité sociale des retenues à 
la charge de l'emp'oyeur; 

4° Les dénenses locatives cet 
bâtiments, du mobilicr et des terres, les dé- 
penses d'entretien du matériel, l'éclairare. Île 
Chauffage, la ventilation et la fourniture 
d'eau, les frais d'impression et de bureau; 

5o Les dépense s courantes des expli 


agricolcs ; 


hiens, la construcs 


d'entreUen des 


: 


itations 


6° Les dépens: de bib 1tli ju de 1abo- 
ratoircs et de toutes les installations néres- 
saires aux recherches diverses incombant à 
l'institut ; 

7° Les dépensé s diverses 

Art, 5. — Un décret contresigné par le mi- 
nistre de la France d'outre-mer et par le 
ministre des finances fixera l'organisation et 
ies règles d'administration de l'institut, si 
que les modalités de fonctionnement du 15 
commun de la recherche agronomique. 

L'institut -est assuietti au contrôle imi- 
nistratif et financier de l'insp clion de colo 
nies. Un fonctionnaire de ce corps est dés<i- 
gné par arrêté ministériel comme contrôleur 
financier de l'établissement. 

Art. 6 — La présente loi sern cxécutée 
Con loi d'Etat 
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ANNEXE N° 239 


(Session de 1918. — Séance du 27 mai 1918.) 

AVIS au nom de la commission des affaires 
financières sur la proposition de résolution 
présentée par MM, Jacobson, Schock, Jous- 
selin et Esnault et les membres du groupe 
AM.R.P., tendant à inviter l’Assemblée na- 
Yyurnale: 19 à voter d'urgence une loi por- 
tant les di positions définies à l'article 4 du 
proiet de loi n° 3-977 du 22 ayril 198, 
rLlalf à l'autorisation d'engager des dépen- 
ses au titre des subhveniions budgétaires au 
F.LD.E.S,; 20 à renvoyer, pour avis, à l’As- 
semblée de l'Union française les article 1, 
2 et 3 du projet de loi n° 3-977, tendant! à 
motiiiier la joi du 30 avril 1946, en ce qui 
concerne le statut du F.L.0.E.S., por M. 5a- 
vary, conseiller de l'Union française (1). 

Nota. — Ce document à 616 publié au JourT- 

nal ofliciel du 28 mani 1948. (Compte rendu 

In extenso de la sance de l’Assemblée de 
I ! fr } 


) ni £ ONIT. L- ) 
on française du 27 mai 1948, page ÆS, 
8° colonne el page 42%, 4re colonne.) 


ANNEXE N 240 


(Session de 1918, — Séance du 27 mai 1948.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi relatif 
à la fixation des cadres et eftectifs des ar- 
mées, présenice par M, le président du 
conseil des ministres (2), — (Renvoyée à la 
commission de la délense de l'Union fran- 
Çaise.) 

Paris, le 21 mai 1948. 
Monsieur le président, 

Par ma leltre du 11 mai 1948, j'ai eu l’hon- 
neur de vous soumeltre, pour demande d'avis 
de l'Assemblée de l'Union française dans la 
mesure où ils intéressent la défense de 
l’Union française, le projet de Joi ne 4871 sur 
l'organisation générale de la défense natio- 
nale, le projet de loi no 2.922 sur l'organisa- 
tion des forces armées, ainsi que les lettres 
réclificatives à ces projets, le projet de loi 
ne 4.161 sur le recrutement des forces armées 
déposés sur le bureau de l’Assemblée natio- 
nale, 

Informé du désir exprimé par l’Assemblée 
de l'Union française d'examiner pour avis, les 
projets de loi relatif à la fixation des cadres 
et effeclifs des armées (n° 3161 de l’Assem- 
blée nationaie) et relatif à la durée du ser- 
vice qnilitaire, j'ai l'honneur de vous com- 
E iquer également ces deux projets dépo- 
sés ir le bureau de l’Assemblée nationale, 


Je vous serais reconnaissant de bien vi uloir 
û ander à l’Assemblée de l'Union française, 
d'émettre son avis dans les délais les plus 
brefs afin que l'examen de ces projets divers 
pa Parlement ne souffre pas de retard. 

J vous prie d'agréer, monsieur le président, 
l'a c d ma haute considéralion. 

Signé: ROBERT SCHUMAN. 
Paris, le 20 janvier 41918 
Mi lère de forces armées, 
DECRET 
1 | ent du consei 1 des ministre 
Décrète : 

Je proiet de loi dont la teneur suil sera 
presenté à l'Assemblée nationale par le mi- 
ji des forces armées qui est chargé d'en 
exposer ] motifs et d'en soutenir la discus- 
5! . . ne. 

EXPOSE DES MOTIFS 

Les effectifs proposés par le présent projet 
ont été calculés de façon à permettre l'exé- 
cution en période normale des Traissions 
confites aux forces- armées, telles qu'elles 

4) Voir 1 nos: Assemblée de l'Union fran- 
caise, 208 et 923 {année 1948.) 

» | 1 


le n°: AssembhkKe nationale (ir? l6- 





sont définies par l’article 3 du projet de loi 
sur l'organisation des forces armées. 11 s’agit 
donc de faire face, tout à la fois, à des tâ- 
ches immédiates et à la préparation de mis- 
sions à longue échéance d’une nature éven- 
tuelle, mais qu'aucun Gouvernement ne peut 
élnder sans faillir gravement à son rôle. 

I convient tout d’abord de remarquer que 
les chiffres d'effectifs prévus ne sont vala- 
bles que pour le texups de paix, et, durant 
ce leinps, pour le cas où il n’est pas indis- 
pensable de procéder aux mesures de ren- 
forcement prévues par l'article 17 d’un projet 
de loi sur l'organisation des forces armées. 
C'est ainsi qu’une partie des forces se trou- 
vani actuellement €n Indochine ou à Mada- 
gascar ne sont pas comprises dans le total 
des effectifs de base ct doivent être consi- 
dérées comme des excédents à résorber dès 
que possible. 

1 ne parait pas possible, si peu de temps 
après fa fin du deuxième conflit mondial, el 
à nn moment où l’évolution technique s’ac- 
célère sans cesse, de fixer de manière défini- 
tive les effectifs des armées. Le projet de loi 
a done nécessairement un cCaraclère tWansi- 
toire, I faut pour le présent laisser la possi- 
bitité au Gouvernement, au fur et à mesure 
de l'amélioration de la situation économique 
de modifier la part relative des différentes 
armées, L'importance accordée à l'armée de 
terre dans le projet actuel n'est donc que 
provisoire. 

Peu à peu les effectifs des forces aéro- 
navales et surtout des forces aériennes de- 
vront €tre auymentés. Pour l'armée de l'air 
en particulier, les chiffres retenus ne cor- 
respondent qu'à une première étape du plan 
d'accroissement de l'aéronautique: lorsque 
les possibililés réelles de construction d'ap- 
pareils seront rederenues normales, il sera 
nécessaire de lui donner les effectifs qui cor- 
rspondent aux néCcessilés militaires. 

C'est pour permettre de réaliser plus faci- 
lement ces transformations que le projet 
donne au Gouvernement le pouvoir de mo- 
difier les effectifs de base, soit dans chaque 
armée, soit à l'intérieur de chacune d'elles 
par décret en conseil des ministres, pris après 
avis du comité de défense nalionale. Cepen- 
dant, trois éléments restent fixes en toute 
hypothèse: le total global des effectifs mili- 
taires, la proportion des officiers, sous-offi- 
ciers et hommes de troupe; enfin, la propor- 
tion entre le personnel servant au delà de 
la durée légale et le personnel servant pen- 
dant la durée éyale, 

Certains pourront regretter que les effectifs 
servant au delà de la durée légale atteignent 
une aussi fort proportion dans le projet pré- 
centé. Qu'ils veuillent bien réfléchir à cette 
nécessité évidente: il ne s’agit pas seule- 
ment pour la France et pour J’Union fran- 
caise d'avoir un potentiel de réservistes prêt 
à être rappelé sous les drapeaux en temps de 
tension extérieure et de guerre. Il s'agit en 
fait d'avoir à tout moment, prêtes à inter- 
venir partout où se trouvent en jeu les inté- 
rèts français, des troupes instruites et aptes 
à combattre pour assurer la sécurité de 
l'Union française el les tâches internationales 
confiées à notre pays. Une milice ne saurait 
évidemment répondre à ces différentes mis- 
sions. 

Un autre point doit être noté: le caractère 
d'universalité de la loi. Pour la première fois, 
figurent dans un texte unique lés effectifs des 
(rois armées et de la gendarmerie. Ont été 
laissés cependant en dehors du cadre de la 
loi en raison de leur caractère propre, les 
corps de contrèle et le corps de la justice mi- 
lilaire. 

Mais le projet opère une première distinc- 
tion entre les forces armées proprement dites 
et leurs organismes communs. Celle distinc- 
tion se rencontre déjà dans le projet de loi 
sur l'organisation des forces armées. Toute- 
fois, on ne devait iei, du point de vue cadres 
et effectifs, compter comine organismes COMm- 
muns que ceux dans lesquels un militaire 
peut faire l'ensemble de sa carrière. Sont 
donc considérés comme organismes COMMmuns 
par le présent projet: la gendarrnerie, fusion- 
née à la suite des décisions de la commis- 
sion de la guillotine, le service des poudres 
et celui des essences. Au contraire, d'autres 


organismes communs comme l'état-major de 
la défense nationale, l'état-major de linspec- 
teur général et 


Afrique du Nord, le service 








cinématographique de l'armée, ne figurent 
dans le présent projet: ils sont pelle 
d'officiers des difiérentes armées affectés au 
service pour un temps plus ou moins long, 
mais n’y faisant pas l’ensemble de leur car 
rière. Il est d’ailleurs indiqué que les effec« 
üifs ainsi prélevés ne sont pas placés hors 
cadre et comptent dans le total des effectifs 
militaires. 

Une autre distinction est opérée entre les 
effectifs des arinées proprement dits et les 
effectifs des cadres techniques d'ingénieurs et 
des personnels adminisiralifs, 

Le présent projet a donc une portée plus 
générale qu'un simple document comptable 
ou stalistique, Valable pour plusieurs années, 
il doit garantir eux militaires une certaine 
stabilité et aux pouvoirs publics une certaine 
permanence dans l’imporlance et la répartis 
lion des eflectifs. Le travail des organismes 
administratifs en sera facilité d'autant. Mais, 
en Conséquence également importante, le 
moral des officiers el sous-offichers en sera 
raffermi par la certitude où ils vont se trou- 
ver de ne plus être l’objet, à tout propos, de 
mesures de dégagement des cadres qu'ils 
considèrent comme portant alivinte aux rè- 
gles statutaires en vigueur depuis plus d’un 
siècle, Des garanties analogues devront être 
redonnées aux sous-officiers et feront l’objet 
te mue présentés ultérieurement au Parle 

Tels sont les (raits essentiels du projet 48 
loi tixant les cadres et effectifs des armées. 
IN se propose de déterminer la co sition 
des armées ct les traits généraux de leur 
organisation pendant les années nécessaires 
pour Inener à bien la complète restauration 
de notre polentiel économique et militaires 


PROJET DE LOI 
Titre Ier 
Dispositions communes aux forces armées. 


Art. 1er, — Les effectifs de base des armes 
sont fixés à: 

GG0.65C horames dont 36.308 officiers se dé- 
Composant comme suit: 

Armée de terre, 465.900 hommes dont 25.119 
officiers ; 

Armée de mer, 58.00 hommes, dont 44619 
officiers ; 

Armée de l'air, 77.125 hommes dont 5.190 
officiers : 

Organismes communs, 60.282 hommes dont 
1.530 officiers. 

La répartition de ces effectifs entre les are 
mes, les services, jes corps et les cadres, par 
grade ou catégorie, est déterminée confor- 
Inément äux dispositions des articles 143, 17 
s 15 el les tableaux A annexés à la présenta 
oi. 

Ces effecufs ne comprennent : 
ni les ellectifs de base des corps et cadres 
Militaires te:hnigques et administralifs détail 
és à j'artiele 2 ci-dessus; 
ni les effectifs des corps de rontrôle et des 
corps d’ofiicicrs de Ja justice prévus par des 
textes spéciaux, 

Aït. 2. — Les effectifs de base des corps et 
cadres üilitaires techniques et administratifs 
énumérés ci-après sont fixés au total Ce 4.309 
dont-3.901 officiers ou assimilés : - 

1° Ingénieurs militaires de l'armement, 

Ingénieurs militaires des travaux de l’arme- 
menti, 

Attachés administratifs de l'armement: 

20 Ingénieurs du génie maritime et de j'ar- 
tillerie navale, 

Ingénieurs hydrosraphes, 

Ingénieurs des directions de travaux ac 14 
marine, 

Officiers d'administration de la marine, 

Administrateurs de l'inscription maritime, 

Professeurs de la marine marchande, 

Officiers d'administration de d'inscription 
maritime : 

39 Ingénicurs militaires de l'air, 

Ingénieurs mulitaires des travaux de l'air; 

4° Ingénieurs militaires des poudres, 

Ingénieurs chimistes des poudres, 

Ingénieurs des travaux de poudreries, 

Attachés. d'administration des roudres, 

Agents de poudrerie; 

Ingénieurs des essences, 

Ingénieurs des travaux des essences, 

Atlachés d'administration des essences. 

Agents techniques des essehñces. 
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La répartition de ces effectifs par grade ou 
catégories entre les corps, cadres &E servis 
est déterminée par les labreaux B anucexés à 
la présente loi 

Art. 3. — Les effectifs de base des organis- 
mes communs aux trois armées, autres que 
la gendarmerie, prévus par l'article 3 de Ja Ici 
sur l'organisation des forces armées sont fixés 
par décrets pris en conseil des ministres après 
avis du comilé de la défense ae cr 1's 
sont prélevés sur les elleclifs de base fixés 
aux articie 4 et 2 ci-dessus. 

\rt, 4. — Ne sont pas compris dans ]cs eï- 
fectifts de £ase fixés par la présente ioi: 

a) Les personnels qui, en vertu de cispo- 
sitions législatives ou réglementaires, sont 
convoqués à des exercices ou manœuvres; 

h\ Les élèves officiers, officlers<lèves et as. 
cimilés des écoles de formation et d'applica- 


ainsi que les élèves des écoles rnilitaires 
préparatoires, 

c) Les ofliciers de réserve terminant en 
celle qualité ieurs obligalions de service lé- 
gal ; 

dj Tes rersonnels en congé de longue durée 
pour maladie; 

e) Les personnels placés dans une po:ition 
statutaire dans laquelle ils ne sont astreints 
à aucun service actif; 

f) Les personnels en mission hors cadres 
dans les conditions fixées à l'artiche 41 ci- 
après. 

Art. 5. — ], peut être procédé à des renfor- 
cements temporaires ‘des effectifs de base 
finés à l'article 1er ci-dessus dans ies Condi- 
tions prévues par l'article 17 de la loi d'organi- 
sation des forces armées. 

Art. ©. — Il pourra être apporté des modi- 
fications à la répartition des effectifs de base 
entre les armées de terre, de mer et de l'air, 
ou à l'intérieur de chacune de €es trois ar- 
mées, sans que les effectifs de base gicbaux 
soient modifiés et sans que “l'etfectit total 
des officiers subisse d'augmlentation. 

Ces modifications seront effectuées par dé- 
cret pris en conseil des ministres sur rap- 
port du ministre des forces armées et du 
ininistre des finances après avis €u comité 
de défense nationa!e 

Le Gouvernement est tenu de rendre compte 
de cette décision au Parlement dans le délai 
de quarante jours à dater de ja publication du 
décret, Si le Parlement est hors session au 
inoment de la publication de ce décret, il 
devra être saisi dans un délai de quinze jours 
après < sa réunion. 

Art. — À l'intérieur de chaque 
ministre des forces armées est autorisé à pro- 
noncer le changement d'arme, service, LOrps 
du cadre, de: personne Ils en excé 45 des pa 
tifs de base fixés par la présente loi, « açon 
à combler ies déficits existant pee hd, 

Art. 8 — Indépendamment de l'application 
des dispositions législatives actuellement en 
vigueur réglant les changements d'arme, de 
service, corps ou cadre, les conditions d'appli- 
cation de l'articie 7 seront fixées par décret 
portant règlement d'administration publique 

Art, 9, — Le ministre des forces armées 
peut dans chaque armce auloriser des off- 
ciers de réserve à servir en situalion d'acti- 
vité comme officiers subalternes dans la 
limite des effectifs de base, jusqu'à concur- 
rence de 12 p. 100 de ces effeclifs, 

Art. 10. — Lorsqu'il existe des vacances 
dans un grade, les eflectifs d'officiers et assi- 
luilés des grades inférieurs des mêmes armes, 
service, Corps Ou cadre, peuvent présenter 
des excédents correspondants. 

Art, 11, — Is officiers, sous-officiers et as- 
similés placés « en mission hors cadres » 
soit auprès de gouvernements étrangers, soit 
auprès des départements ministériels autres 
que leur département d'origine, ne sont pas 
compris dans les effectifs de base et sont relm- 
placés dans les cadres, 

Leur nombre est fixé chaque année par dé 
cret pris sur rADDDEt du mnistre des forces 
armées, sans toutefois excéder 5 p. 100 pour 
‘haque armée de l'effectif de base des off- 
ciers et assimilés fixés à l'articie 1er, et 
10 p. 400 par Corps pour les personnels visés 
à l'article 2. 

La durée de la mission hors cadre est fixée 
au maximum à trois ans, Cette mission peut 
ètre renouvelée une fois pour une nouvelle 


armée, Îe 





- 


durée de trois ans au max mum. Î 





Les officiers, sous-officiers et assimilés ne 
pue tre placés de nouveau en mission 
1ors cadres qu'après avoir accompli dans les 
cadres une durée de service égale à la durée 
de leurs missions antéricures “dans la limite 
de trois ans. 

Art. 12, — Les officiers, sous-officicrs et 
assimilés exercant une fonction Lan Us élec- 
tive où un mandat électif incompatible avec 
l'exercice des fonctions raililaires sont pla- 
cés, pendant le temps où "3 exercent ces 
fonction on ce “tres pi dans la postion « en 


raission hors cadres » 


Tuiee Il 
D: spOosttions partir ulières à [ li 1CU! 
des trois armées, 
CHAPITRE 4°, — Armée de terre 

Art. 42, — Les effectifs de base de l'armée 
Ge terre (troupes métropolitaines d troupes 
coloniales) fixés à l'article 1°r de la présente 
loi sont répartis entre les catégories su:vantes 
de personne }s, conformément au tableau A 1. 

4° Officiers généraux; 

26 Ofticiers des différentes armes: 

Infanterie, 

Arme blindée et 

Artillerie, 

Génie, 

Transmissions, 

Train, 

Matériel; 
Officiers et assimiiés des services auxi 
liaires du commandement c.-après 

Cadre du service d'élat-major, 

Corps des adjoints administratifs du service 
général, 


cavalerie, 


(s 





Corps des officiers des affaires railitaires 
musulmanes, 
Corps des offic'ers du service d I Fute 


ment, 

Corps des chefs de musique; 

4o Officiers et assimilés des services de 
ravitaillement et d'entretien comprennelt ies 
Corps Suivants: 

Corps de l'intenaance, 

Corps des officiers d'administration de l'in- 
tendance, 

Corps des médecins militaires, 

Corps des pharmaciens militaires, 

Corps des dentistes mibtaires, 

Uorps des vétérinaires militaires, 

Corps des officiers d'admin'stration du ser- 
vice de santé; 

50 Personnel technique féminin de l'ar- 
mée de terre: 


Go Sous-officiers et hommes de troupe des, 


arines æ€t services, 

Art. 14, — Un décret portant règlement 
d'administration publique pris sur le rapport 
du ministre des forces armées et du ministre 
de la France d'outre-mer tixera les conditions 
dans lesquelles le person el des troupes mé- 
ti ‘opolitaines et celui des troupes coloniales 

concourront à la constitution des ellectifs dé- 
finis par la présente loi. 

Art. 15. — L'effectif des sous-officiers … 
hommes de troupe de l'armée de terre prévi 
par la présente lai comprend 20.000 Écia- 
listes titulaires d'un statut spécial op par 
décret portant règlement d'administralion pu- 
blique. 

La répartition entre les armes et services 
est faite par le ministre des forces armées, 

Art. 16. — Le personnel des troupes aéro- 
portées continue à compter dans son arme 
ou service d'origine, 


CHAPITRE 9, — Armée de Inef, 


Art. 17. — Les effectifs de base de l'armée 


de mer fixés à l'art, 1 ci-dessus sont ré- 
partis entre les corps et catégories suivantes 
de personnels, conformément aux tableaux 
A 2. 

4° Officiers: 

Corps < des officiers de marine {servi nou 


néral et cadre spé ial), 
Corps des ingénieurs mécaniciens, 
Corps du @ommissariat de la marine, 
Corps de santé dé la raarine (médecins 
pharmaciens), 
orps des officiers des 
et des chefs de musique 
flotte; 
2e Personnel du service férnini 


qi lipages de la floti 
des équipages de la 


n de !a flo 
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« 


3e Offici 
Hiarins : 
Corps des équ'pages de la flotte et personnel 
des musiques de la flotte, 
Corps dès marins de direction de port, 
Corps des guetteurs sémaphoriques, 
Corps des 1narins pompers des ports de 
erterre 


ariniers, quartiers-maitres et 


: 


Personne] de: maitres ailleurs et 


.cordonniers, 


Corps des gardiens de pri L 
Corps des surveillants inililaires des arse- 
TAUX, 


18. — Les cifectifs de base de l'armée 
de l'air fixés à l'article 4 ci-dessus soat 
répartis entire les corps et catésories 
de per: ‘onnéls ! 


suivantes 


Corps des officiers de l'ait jre navi- 
cant et cadre sédentaire): 
" Corps des officiers mécani 

Corps des mnimissaires ordonnateurs de 
l'air, 

Cor, des officiers des services acminis- 
tratifs. 

Corps des oaffici | jet du service de santé, 

Personnel des chefs des musiques de l'air: 

29 sol | de Dristuhs féminines de 
l QT 

g° Sol ff I t homimn de troup 

Tri il 

Ar 19, — Sont abrogées to < Les disposie 
tions contraires À ja presente jui el notamn- 
ment les textes législatifs iprès : 

Aa loi du 2$S jaars 198 fixant les cadres 
et effectifs de l'armée de terre et les textes 
qui la modifient 

Le prernière alinéa de cha les articles 11, 
1: et 12 de la loi du juil t 1923 relative 
à la création au ministére d \ gucire d'un 
service des fabrications d'armement « les 
textes subséquents mod Îf in- 
Qiqués par lesdits articl 

L'arti le 5 et : table ] 1LIX à&f1- 
nexes de la loi du 4 mi 120 | OT 
nisation des différents corps de l'armée de 
mer ét du corps des équipages de la flotte, 
ainsi que les textes qui ont modif tableau. 

La loi du 10 avril 41935 fixant les cadres et 
effectifs de l'armi: de l'a s textes 
subséquents, sauf les articles 6, 7, 8 « \ de 
ladite loi 

Les tableaux I à V annexés” À l I 
{s a 14 aur le Sel ” ( 

Fa ù Pa , à février 1948 

Si: Il S { 

Pa } ident lu { à à 
I Î nisire Les forces $s armers, 

Sig ] HENRI TEITGI 

L: Niin1si 
1 1j[a { 0 : 
Signé: KR À 

J 1 d'Etat au budget 

Signé: Mau! JOURGES-M A 
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armées, présenté ] \ t du 
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à ces projets, le projet de loi no 4161 Art, 3, — Le contingent est incorporé cha- , seau routier de l'Est algérien doivent étre 
| es comme des oblig rations de souve- 


forces armées déposés 
semblée nationale, 


l'Assemblée 


ment des 


re le bureau de l'As 


Ï mé du désir exprimé par 
» J'Union francaise d'examiner pour avis, 
| rajets de Joi relatif à la fixation des cadres 


no 3164 de l’Assemblée 
le) et relatif à la durée du service 
uilitaire, j'ai l'honneur de vous communiquer 
lement s deux projets déposés sur le 


reau de l’Assemblée nationale. 

Je vous serais reconnaissant de bier uloir 
demander à l'Assemblée de l’Union française, 
d ttre son avis dans les délais les plus 
brefs afin que l'examen de ces divel pre jets 
par le Parlement ne souffre pas Ge reiard, 


Je vous prie d'agréer, monsieur le prési- 


dent, l'a e de ma haute considération. 
Signé: SCHUMAN. 
Paris, le 12 mai 1918. 

DECRET 

M. le mn lent du conseil des ministres, 
. . . . -. e - - L . - - LE LZ - _ LZ e - - LE - . -. 

D rèle: 

Le projet de loi dont la tencur suit sera 
présenté à j'Ascembiée nationale, par le mi- 
uistre de forces arinres qui est chargé d'en 

xposer les motifs et d'en soutenir la discus- 
510 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, à la différence des 


lispositions concernant ie recrutement propre- 
ment dit, celles qui fixent la durée du ser- 
vice militaire sont susceptibles de modifica- 
lions fréquentes, en fonction des nécessités de 
la défense nationale, Les exemples de ces 
variations sont nombreux dans les quarante 
dernières années. 

C'est pourquoi, le Gouvernement a estimé 
devoir présenter à l’Assemblée nationale en 
deux textes distincts les dispositions re! sé 
au recrutement et à la durée du servic 

Le présé nt projet s'inspire tout à Ja “rs du 
lésir de réduire au minimum la charge que 
représente le service militaire pour l’économie 


du pays, et + ‘de nécessité d'assurer à ce 
service une durée suffisante pour qu'il atteigne 
ses buts: l'instruction non seulement des 


soldats, mais des spéc ialistes et des cadres 
de réserve, et la mise et le mainticn des unilés 
en condition d'emploi. 


Depuis la lib“! tion les gere) in or orces 
ont effectué, en principe, un vice d'un an. 
Cependant les circonsten ‘es ont ob! igé à main- 
tenir sous les drapeaux les jeunes cens pour 
une durée supérieure, afin d’avoir en perma- 


dans 


lesquelles 


non pt! core 


nence des unités disponibles 
ia proportion des 
ustruites ne <oit pas 
ue ces nniles. 
D’autre 
cialistes et des 
sentement une 
gervice actu. 


jennes recrues 
J 


un obslacle à l'emploi 
instruction des spé- 
cadres de réserve exige pre- 


1ismentation de la durée du 


part, la bonne 


Aussi, après avoir fixé la duré de principe 
lu service actif à douze mois, le projet dis- 
pose que, à titre provisoire, celle-ci Sera de 
un an et trois mois, Des dispositions particu- 


passé, maintenues 
définitifs, 

orporation du con- 
celle-ci s'effectuera 


comme par le 
pour les inscrits maritimes 
qui concerne l'in 
tingent, il est Prévu que 
en quatre fois. 

Telies 
des disposi 


sont les caractéristiques essenjielles 


Uons du présent projel de loi. 


PROJET DE LOI 


dans 


Art, {er — La durée du service actif 
les forces armées fixée en principe à douze 


nois est, à titre provisoire, de un an et trois 
nois, 

Art, 2 — Ta durée du service aclif pour 
les incrits maritimes définitifs fixée en prin- 
ipe à 18 mois est, à litre provisoire, de un an 
et neuf mois, 

Des allègeiments à ces obligations d’une 
durée maximum de 6 mois pourront étre 
owccordés par Je ministre, aux jeunes gens 


de cette catégorie, en fonclion des néccssités 
du service dans l'armée de mer. 





que année en quatre frac tions : 
les jeunes gens nés au 
de l'année de nais- 


49 Le 1e février, 
cours du {+ trimestre 
sance du contingent; 

20 Le 4er mai, les jeunes gens nés au cours 
du 2e trimestre de cette même anne; 

3° Le {cr août, les jeunes gens nés au cours 
du 3 trimestre de cette même année; 

äo Le 4e novembre, les jeunes gens nés 
au cours du 4: trimestre de celte même année. 

Art. 4. — Des décrels détermineront les mo- 
dalités du passage au service de 145 mois. Les 
jeunes gens incorporés après leur classe d'âge 
par suite d’omission ou d'insoumission seront 
astreints aux obligations d’activité imposées 
par Ja présente loi. 


Les je mes gens incaor poré ss après leur classe 





l'âge p ar suite ü ‘ajo nt nement ou d’ oc (roi de 
sursis suivent le sort de leur classe d "âge. 
° 
ANNEXE N° 242 
(Session de 1918. — Séance du 27 mai 1918) 


PRO- :HITION DE RESOLUTION tendant à 
obtenir la participation de la métrosoie aux 
dépenses de réfection du réseau.routier de 
l’est algérien, particulièrement éprouvé du 
fait des opérations de guerre sur la Tunisie 
et l'Italie, présentee par M. D. Cianfarani 
et les membres du groupe Union métropole 
outre-mer, conseillers de l'Union française. 
— (Renvoyée à la commission des aflaires 
financières). 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la vie économique 
d'un pays e-t intimement life à l'importance 


des voiés et moyens de communications qui 
permettent la circulation de 
de leurs produrtions. 
L'Algérie du Nord, 
son territoire en 1 
de Nemours à La Calle), 
graphique de ses régions 
distance:, souvent considérables, qui sépa- 
rent les centres urbains entre eux et des 
ports maritimes, ne peut développer son éco- 
nomie sans un réseau routier, en parfait état 
de viabilité. 

Pour les Constantinois, cette nécessité est 
ncore rendue plus imperieuse par les Consi- 
dérations stratégiques qui caractérisent Îles 
routes et chemins, se dirigent vers la Tunisie, 

Par le débarquement allié de novembre 
1912 et des opérations militaires en Tunisie, 
d'abord, et en Italie, ensuite, le réseau rou- 
tier de l'Est algérien a particulièrement souf- 
fert du charroi intensif de tout le matériel 
de guerre débarqué dans les ports de Bougie, 
Philippeville et Bône. et dirigé sur le front 
de combat. Les bombardements aériens et les 
œuvres d'art de ce résean ont encore aggravé 
l’œuvre de destruction des voies de commiu- 
nieation. 

C'est ainsi que 


par le développement de 
nguecur (1.200 kiiomètres 
la configuration géo- 
naturelles <€t les 





t 


le département de Constan- 
line s’est trouvé, à la fin des hostilités, dans 
l'impérieuse nécessité de remettre tout son 
réseau routier en bon état de viabilité, Le 
coût des travaux de réfection a pu être éva- 
lué à près de denx milliards de francs 1955, 
charge que les ressources départementales ne 
sauraient supporter, 

Le département de Constantine fait, depuis 
trois ans, un effort financier qui absorbe les 
4 p. 100 de son budget pour l’entrelien et 
la réfection de ses routes et chemins; ce qui 
empêche toule ouverture de voies nouvelles 
prévues À son programme d'équipement ÉÇo- 
nomique, ét paralvse loulte ses œuvres $s0- 
ciaies, dont les populations musulmanes sont 
les prince ipales bénéficiaires. 

Ce département se voit dans lobligation de 
FPS un nouvel emprunt de 360 millions 

> francs à mettre à Ta disposition des ponts 
: chaussées; ce qui aggravera encore 8es 
charges, déjà” lourdes, sans qüe cet eflort soit 
cependamt suffisant, pour achever l'œuvre de 
réfection entreprise. 

Cette situation lamentable étant le fait des 
opérations miiilaires pour la libération natio- 
nale, fl serait é-uilable que la mwétropole 
supporte une large partie des charges qui 
sont actuellement laissées au département ds 
Constantine. 











EN 


considérée 
raineté à assumer par la nation et non par 
le seul département éprouvé. 

C’est pourquoi, nous demandons à l’Asseine 
blée de l'Union française, de vouloir bien 
adopter la proposition suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


ee de l'Union francaise considéa 
rant que les dépenses de réfection du réseau 
routier de l'Est algérien éprouvé par les opé- 
ration militaires dans la guerre de libération, 
ne sauraient êlre laissées à la seule charge 
du département de Constantine; 

Demande à l'Assemblée nalionale le vote 
d'une subvention d'un milliard de francs au 
département de Constantine, avec affectalion 


| spéciale à la réfection du réseau roulier de 
| l'Est algérien. 


ses habitants et : 





{Session do 1948. — Séance du 27 mai 1918.) 


PROPOSITION [endant à équiper l'économie 
agricole tie l'Algérie de 2.000 tracteurs, 
20,000 charrues, 1.000 moissonneuses-batteu- 
ses, à réparbir sur un plan d'équipement 
de trois ans (seplembre 198 à septembre 


1951), pré sent£e par M. D. Cianfarani et les 
membres du mn, Union métropole outre- 
mer, conseillers de la République. — (Ren- 


voyée à la commission du ri de J'équi- 


pement el des communications). 
EXPOSE DES MOTIFS 


M ‘sdat ne, dimo- 
ÿ'0- 


pro 


moessicurs, la situation 
craphique ce l'Algérie domine (tous les 
blèmes qui s’y posent et notamment Le 
blèrie éc unomique, 

Sur uue super£cie restreinte (celle d'envi- 
ron 148 départeme nts métropolitains) — Je 
rele de l'élendue étant quasi en totalité inu- 
tilisable (lerriloires sahariens) — doit vivre 
une popuia ation u ès prylüque qui s’accrüit à 
un rythme accéiéré à 24.099 âmes par 


(150 à 
an) æet dont “sa tableau suivant indique Ja 


| progres<ion : 


| et de créalions fécondes, 


Les dépenses de réfection du ré-, 


En 1835, da Ctait évaluée à 
1.300.000 âmes. 

En 4856, ke re 
àämes. 

En 14, Je 
tea, 

En 1936, le 
ämes, 

En 19:6 {d'après les cartes 
menti), 8.939.000 âmes. 

Au rythme de celte progression, on £sac- 
corde à prévoir une population algérienne de 
16 million: d’âmes, dans un quart de siècie, 
(Celle progression étant la même pour Ja 
Tunisie et le Maroc, c’est un peuplement de 
30 millions d'habitants qu: comprendra le 
Maghreb, dans 25 ans). ; 

C'est à la bonne administration française, 
avec tout ce qu'elle comporte d'ordre, des 
sécurité, de Jutte contre les faux sociaux 
qu'est dû ce magni- 
fique dé veloppeme nt dé mographique. 

Il imporie que la production du pays suive 
la mére progre ssion; o©r, l'écart va s’accen- 
tuant, surtout depr: ; ces dernières années 
où l'Algérie « coupée » de Ja métropole, ne” 
peut renouveler son matériel! agricole, ni pour- 
suivre son équipement économique. 

Le plan de production de l'Algérie est gonr 
commandé par cette cilualion démographique. 
Ji faut done. de toute urgence, développer ta 
production ‘locale ra dotant l'Algérie de 
moyens indispensables à son économie ef 
tout ppt sur le plan €: ja produ‘lion 
ügricoie. 


population 
ensement accuse 2.495.701 


recensement accuse 5.251 6:0 


" 


recensement accuse 7.231.688 


de rationne- 


Production et répartition. 


Ces deux facteurs sont intimement liés, 6: 
ne peut répartir que ce que l'on produni. 
Une répartition inférieure aux - besoins du 
pays imüaintient un paupérisme générateur de 


maux Sociaux et empêche lout prog: 
humain, 


Nous devons done faire produire à la, trre 
algérienne le maximum de $es possibi'ites. 
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Répartilion agricole des terres. 


D'après les statistiques officielles, la répar- 
diionu des terres s'établit comme suit: 


a) Terres de cultures: 


Terres’ nues emblavées ou plantées annuel- 
Jerne nt (dont 3.200.000 hectares en céréales}, 
8.600.000 hectares Soit 17 p. 100. 
Teres nues au repos (jachères), 2508000 
hectares, soit 42 p. 100. 
Vignobles, 409.000 hectares, soit 2 p. 100, 
Cultures fruilières (en mass e), 200.000 hec- 
dares, soit 4 p. 100. 
Total des terres cultivées, 
tares, soit 32 p. 4100. 


d) Terres non cullivées, 
Prairies naturelles, .250.000 hectares, soit 
4,2 p. 100. 
Pacages, 4.100.000 hectares, soit 20 p.-100. 
Terres improductives, 4 millions d'hectares, 
goit 19 p. 100. 
Total des ferres non cultivées, 
lions 350.000 hectares, soit 40,2 p. 


c) Forêts et broussailles: 
A l'Etat, 2.450.000 hectares, soit 11 p. 100. 
Aux particuliers, 4.400.000 hectares, soit 
6,5 p. 100. 
Total des forêts et née ailles, 2.850.000 
hectares, soit 178 p 
d) Terrains urbains # pr APE et do- 
raines publics, 2 millions d'hectares, soit 


40 p. 100. 
Total général des pures” 20.900.000 hec- 
tares, soit 100 p. 100. 


6.700.000 lec- 


8 mil- 


La production agricole, 


Les « Documents algériens » nous donnent 
toutes indications sur Févolution de la pro- 
duction des principales denrées agricoles au 
cours des dernières années: On y constate 
que la moyenne des étendues cultivées et 

celle de la production n'ont guère varié au 
cours des dernières années par rapport à la 
période 1931-28; elles sont même en régres- 
sion marquée pour certains produits, notam- 
ment pour les céréales, qui sont à la base 
de l'alimentation de la population musulmane 
(22 millions de quintaux en 4941 et 1: mil- 
NE de quintaux en 12:6). 

La pénurie de matériel agricole et d'engrais 
est la principale cause de cette production 
stationnaire ou en régression. 

Les économistes estiment que la consom- 
mation humaine des produits indigènes re- 
présente environ 1.200 calories et celle des 
produits imporlés, 220 calories, soit un total 
de 1.520 calories seulement par jour et par 
hähitant algérien 

Pour que chacun de ceux-ci puisse con- 
sormer une ration énergéti 
est donc indisi { Cns able 1 
tement la production des pri 
d'alimentation, et. en tout pri 

céréales pa 

La terre algérienne pent- elle permettre cet 
accroissement de la production ? Ce n'est 
point douteux si lon y applique des facons 
Cülluraïes modernes rationnelle, des cultu- 
res adéquates et les engrais qui conviennent 
le mieux à ces cultures. 

Dans la culture des céréales, par exemnle 
Ja moyenne du rendement dans les pays 
d'Europe qui pratiquent cette culture est de 
20 à 25 quintaux à l’hectare; alors au'’elle 
n’est que de 8 à 10 quintanx en Algérie. 
Mère rapport du simple au double pour les 
légumineuses et les pommes de a 

UH ne sauarit en être autrement tant ane 
l'agriculture algérienne, dans son ensemble, 
restera rontinière, comme l'est l’agriculture 
miisulmane. 

Sur 6.700.000 hectares de terres de culture, 
les musulmans en possèdent 4.500.000 hec- 
ares et sur les 3.200.000 hectares cultivés 
en céréales, les musulmans ensemencent: 

4.022.000 hectares de blé et 1.152.000 d'orge, 
avec des moyens souvent primitifs d'ameu- 
blis<ements du sol; ce qui met le grain semé 
dans un état de moindre résistance {à la 
sécheresse notamment), minimise le rende- 







fiables, 


ment et rend les récoltes aléatoires. 

Ne pouvant pratiquer des labours profonds, 
ni même y appliquer le dry farming (labour 
ac printem] 5), es autoc htones Jaisst 


nt la 





terre nue au repos. 2.590.000 hectares restent 
ainsi en jachères pendant un ou deux âns 
avant d'être nouveau cultivés, corame si fn 
terre avait besoin de repos, tel un animal fa- 
tigué; comime si les engrais n'étaient point 
des reconsliluants efficaces pour permettre 
une rotation judicieuse des cultures sur la 
mème lerre, 

Mais si Ja routine et l'ignorance ont leur 
part dans cet état de choses, c'est surtout la 
grande pénurie de matériel qui réduit les 
agriculteurs algériens à des procédés moven- 
ageux. 


Desoins de l'Algérie en matériel agricole. 

L'imporlanee considérable de agriculture 
musulmane montre que « c'est sur elle qu'il 
faudrait surtout agir si nous voulons augmen- 
ter la production algérienne » {avis de M. Ber- 
thaulO pour accroilre la répartition des pro- 
duits faite aux habitants et développer paral- 
ièlement le commerce d'exportation. 

Les fellahs musulmans, à eux seuls, embla- 
vent chaque année 2.1 100.000 hectares et en 
laissent autant en jachères, soit 4.800.000 hec- 
tares, sur lesquels 3.2%290.%#0 hectares peuvent 
recevoir des labours profonds au tracteur ou 
des sous-solages. 

JL a donc été cacul& que l’une ou l’autre 
de ces opérations élant pratiquées tous les 
quatre ans et qu'un tracteur pouvant retour- 
ner chaque année %0 heclares, le nombre 
des tracteurs nécessaires à ce travail serail 
de : 

4 t. x 3.200.000 
—————— —, = 1.600 lracteurs. 
00 x 4 

D'autre part, 1.200.090 hectares sont suscep- 
tibles d'être travaillés à Ja _ arruc et de rece- 
voir une fois tous les deux ans un lab ur 
profond. 

Une charrue pouvant labourer 20 hectares 
par an, il faudra!t 

4 ch. x 4.200.000 


39.000 charrues. 





CCS 


#2 


Pour labourer les 420.000 hectares de cô- 
teaux et pratiquer des facons culturales su 
perlicielles sur les 3 millions d'hectares la- 
bourés au tracteur, il faudrait encore 

4 à. x 2.400.000 
St ie loco 1 0 ADO ATAITÉS 
10 
et environ 200.000 herses. 

Tels sont les s bi soins urgents de la culture 

cé r<' ali (ère ce ’Alvé 
\ mé ras Goit bé ce matériel à la 
dis S50S ilion de l'agricu!tnre algérienne. 

D'autre part, il est indispensable d'affect 


d'autres élendues de terre à la cuiture des 


céréales: ces terres doivent être récupérées 
eur lez 8.520 (GO heclai j° s pon cent 
tivées, De mêûi faut. « les t S imn- 
propres à C t ll le 
sones ilidrele sub-litinrale et *es H ds 
I x dun Ia Le 4 
{ m rt des (l Cü np! l 
teur. C'est don lâmi da 1 ) 
{ t { vi ta x 4 600 r 
Les heso 1S Soit dot! de tu) 17 hé & 
Le prix de ces dern entre S00.000 
francs et 4:004K0 F. « qui s 1 l’a 1i- 
cition prohibitive pour Ja ph rt des api 1! 
teurs musulmars et € cé Fn dehors à 
leff rt finai er U », } t fair 


pour paver leurs machines, il faut envisage 
une aide efficace pour permeitre aux moins 
fortunés l’'acauisition de tracteurs, 

Sous quelles formes cetle &ide pourrait-en 
leur être apportée? 

Pour encourager la motosrllure à ses dé- 
buts, l'Algérie accordait, sur son budget spé 
cial, une subvention allant jusqu'à % p. 100 
de la valeur du tracteur. L'assemb'ée a'gé- 
rienne ne pourra pas rétablir cette forme 
d'encouragement eu écard au prix considé- 
rable actuel des tracteurs et aux difficultés 
d'équilibre du budget algérien. 

La métropole pourra-t-elle sapporte 
financier nécessaire à cet objet? C'est à l'A$& 
semblée nationale ae vou'oir bien envisager 
cette solution. 


Mais ce que ja métropole doit pouvoir faire 
pour aider l'agriculture algérienne, dans l'ac- 
quisition du matériel agricoïe dent e a be- 





soin, c'est: 
40 L'importation, an titre du plan Marshall, 


du maléric NCcessare à 1 afrl ire di: 





rienne et que l'industrie nationale ne pour. 
rait fournir ; 

2° Attribution de ce maté ériel aux coopérati- 
ves, S, 1 P. ct syndicats agricoles, aux asso- 
ciations d'utilisateurs et aux particulier<, avec 
des inodalités de payement téchelonnerment, 
par exemple, sur cinq ans) et ce sous a ga- 
ranlie financière des so iéiés indigènes “eu 
prévoyance (S. I. P.) des communes et des 
départements intéreÿsés 

50 Réalisai ion d'un "grand emprunt national 
d'e ‘quipet ment agricole algérien de ‘4 x mil 
liards, à réaliser sur cinq années, par tran- 
che annuelle de deux milliards, 

La richesse de la terre algérienne, | 
niâtre labeur de ses enfants musulmans e! 
européens, unis dans Ja foi commune en un 
avenir de prospérité seront, 
cripteurs, le gage de la sécuwilé de leur pla- 
cement, 


pour les «<ons- 


PROPOSITIONN 


L'Assemblée de l’Union francaise consci 
de la nécessité qui s'impose de dévelop] 
maximum la production agricole de FAlgéri 
pour répondre aux besoins d'une population 
en ronstante pro rreszion : 

Demande au Gouvernement de la Répubii 
que de doter rapidemen it l'Algérie du maté- 
riel agricole dont elle a besoin, par l’impor- 
tation au titre du plan d'aide (plan Marshal} 
de tracteurs, charrues, herses, moissonneuses 
et batteuses que l'industrie française Be pour- 
rait produire; 

De mettre ce matériel à la disposillon « 
coopératives et syndirats agricoles, société 
indigènes de prévoyance (S. 1 


P.}, gro] 
ats d'ulisateurs et propriétaires foncier 


suivant des modalités de parement par # 
lonnement et sous la garaniie des départ 
ments et communes intéressé . 

De réaliser, au besoin, un emn na! 
al d'équipement agricole alg d 
milliards, pour fit er cet | 1 
tranche annuelle de d 

ANNEXE N' 244 

(Si ) d OR —s 97 (942 9% 
PROPOSITION tendant à inviter le Gouven 

ment à modif fier le décret n° 43-209 du 10 

mai 1948, i nent une Commission suné- 

rieure clore d'étu la codification et 1 


simplification des textes tégistatifs et re 
glementaires, : fa Ë r la repre 
sentation Ge l'Assemblée da l'Union fran 
çcaise {| É 
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PROPOSITION DI 


viter l’Assem) 


rendant Îles sociéiés coloniales imposables 
au lieu de leur siège era Inéane = ] 


tiennent leuw 


France et 


1HiliisiFauui et 


MM. Louis D 


Pellissier et les 1nei 
républicain pour 
social de FPUnion 
l'1 nio0!l francaise, 
mission des affa 


EXPOSE 


Mesdames, Messi 
tions légales en 


lion du lieu où 


entreprises qu 


Caié qui Jeur &si 
pour les taxes de 
rs mobilières et capitaux mo- 


revenu des vale 
biliers, 


Mais de puis que 


métiropolitains « 
prononcé à la: 
l’enregistre mm nt 


une juri ue UC 6 
1 


Cial doit s’ente; 
l 


dans les statuts ou 


tionnaires, 


rectuon financière 4 


prise quelie 
tations, 

Or de nt 
ploitations et lt 
cependant insta! 
ou dans li 


iver pe 
que le Havre, Bord: 


etc., des bureaux 


tropole 41eos connti 


comme Ja plus 
e 


documents « rplables de le 
lois situés dans dive 
Cio.gnes jes uns 

aérienne rapide ent 


ces prati( que +, 


Dès ;ors, l’ administration de l'enregie 


forte de Ja furisprw 


a Considéré le &:i 
diverses sociétés 
sujetti lesdites so 
] cpo! : 
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» Qu out Îles en 








Antérenurement 1950 ces jmpositions con- 
lesquel'es avaient dès avant la guerre pro- 
té lesdites sociétés ne se faisaient néan- 

noins au détriment des budgets locaux, 
lans’de nombreux tenmriloires d’ou're-mer 
impôts n'étaient pas établis ou compor- 

uient des taux exceptionnellement réduits. 

Les frais nécessilés par la guerre poursui- 

vie par les territoires d'oulre-mmer pour ven 
libérer Ja métropole ont accru les besoins des 


budgets et néressité dans tous les pays de 


l'Union francaise soit l'établissement de l'im- 


OT ur le revenu d S valeurs mobilières et 
le la taxe de timbre, soit l'acer ques it du 
taux d es impôts, C’est ainsi que l'impôt 


sur le revenu des valeurs méôbilières a été 
créé en A. O0. F. en 1910 et que le taux de 
cet: jmpôt a été porté depuis le {7 janvier 
1945 à 18 p. 1© C.F.4. soit 30,60 p. 100 mé- 

olitain alors que le taux métropolitain 

La nécessité de rentrées NS n'est 
pas moins jind'spensaæble actuellement aux 
budgets des territoires d'outre-mer pour leur 
permettre Ja réalisation de 3 divers plans 
d'équipement encore à l'état de projets, tels 
que la construction de routes, de ponts , de 
ports, d'écoles et d'hôpitaux, Or il est évi- 
dent que les sociétés commerciales qui se sont 
vues taxer dans Ja métropole refusent d'ac- 
quitte ces mêmes impôts dans les territoires 
d'outre-mer où cependant, elles ont leur siège 

Cial nominal. 

Cet état de choses oppose le fise métropaoli- 
tain au fiss d'outre-mer. Or les agents fiscaux 
d'outre-mer ne sont que des agents métropo- 
litains déiachés pour une certaine durée et, 
étant de <es deux fail:, sous la dépendance 
d'u premier n'ont jamais gain de cause. 

D'autre part, il semble juste que des bénéf- 
ces rt alisés outre-mer soient taxes outre-mer, 
Le contraire ne’serait qu'une survivance du 
colonialisme condamné par tous, C'est-à-dire 
l'exploitation des territoires d'outre-mer par 
la métropole, 

C'est pour mettre fin à celte situation in- 
juste et préjudiciable à tous les budgets 10- 
Caux que NOUS vous proposons d’adopler 14 

roposition de résolution suivante: 


PROPOSIFION DE RESOLUTION 
L'Assemblée de l'Union française invite 
l'Assemblée nationale à voter Ja loi dont le 
texle pourrait ètre le suivi il nt: 


Article unique, — La Jégis lation fiscale en 
iyueur dans les départements et territoires 
d'outre-mer faisant partie de l'Union fran- 


çaise est seul: à pplicable aux sociétés y ayant 
établi en transféré leur siège social et y pos- 
sédant leur exploitation principaie, Celle WK- 
islation sera applic able nonobstant que ces 
sociétés aient dans la métropole es organes 
d'administration ou de contrôle et tiennent 
} tnt 


dans Ja métropole leurs assemblées générales 


ANNEXE N°’ 246 


Session de 1918. — Séance du 27 mai 1948.) 
RAPPORT SUPI 'LEMENTAIRE fait au nom de 
la commi in des atlaires sociales, sur Ja 
roposilion de résolution, présentée par 
MM. Mignot, Chassiot, Coulibaly et les mem- 
bres du groupe commun:ste €t apparentés 
et du rassemblement démocratique africain, 
kfant à inviter l’Assemblée nationale à 
voter une loi étendant le bénéfice de la loi 
de pensions du 21 mars 1928, à tous les ou- 
vriers, quel que soit leur statut d'origine et 
quel que soit leur lieu d'emploi, travaillant 
dans les étab'issernents ct services. dépen- 
dant du ministère des forces armées (air, 
guerre, marine), par M. Chassiot, conseiller 
de l’Union française (1) 
fesdames, messieurs, Ja commission des 
affaires sociales à examiné à nouveau Ja pro- 
position de résolution déposée par les groupes 
communiste et apparentés et du rassemble- 
ment démocratique africain, tendant à invi- 
ter l’Assemblée nationale à voter une Joi 
élendant le bénéfice de la loi de pensions du 
21 mars 1928 aux ouvriers marocains et tuni- 
siens travaillant dans Jes établissements et 
services dépendant du ministère des forces 
armées (air, guerre, marine). 
(1) Voir lés n°s: Assemblée de JE nion fran 
et 1498 {année 1918), 
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çaist A 








A la demande des auteurs, la commission 
avait décidé d'en étendre le champ et, à 
l'unanimité, avait adoplé Je lexte suivant: 

u« L'Assemblée de l’Union française invite 
l’Assemb!ée nationale à voter une lof éten. 
dant à tous les ouvriers, quel que soit leur 
statut d'origne et quel que _. leur lieu 
d'emploi, travaillant dans les établissements 
et services dépendant du min sb “des for: 
ces armées (air, guerre, marine), Je béné- 
fica, de la loi de pensions du 21 mars 1928. 

at es è l'Acscemblée le 20 mai, ce texte 
avait élé renvoyé à la commission sur inter- 
vention + M. de Péretti, demandant à ce que 


fàt précisé le terme « ouvrier » qui peut én- 
glo} er l s étrangers 


principe, les établissements dépendant 
qu ministère se forces armées n'’emploient 
pas d'étrangers, Cependant, certains ouvriers 
étrangt rS peux ent être embauchés à titre ex- 
ceptionnel, par contrat. Ces ouvriers ne sont 
pas régis par le statut du personnel. 

Tenant compte de ce fait, la commission 
des affaires sociales a décidé de modifier le 
texte de sa proposition de résolution en ajou= 
tant au terme « ouvriers », la précision sui- 
vante: « régis par le statut du personnel », 
Ainci, les étrangers ne seront pas comprig 
parmi les hénéfic'aires, 

La proposilion de résolution présentée à vos 
sutirages par là cominission des uflaires Sso- 
ciales est donc la suivante: 


Let 05 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Ascembiée de l’Union franacise invite l'AS 
semblée nationale à voter une loi étendant à 
tous les ouvriers régis par le statut du per- 
soune!, quel que so:t leur sm 1 d'origine et 
quel que soit leur lieu d'emploi, travaillant 
dans les établissements et services dépendant 
du ministère des forces armées (air, guerre, 
mnarine) le bénéfice de la loi de pensions du 
21 inars 192$, 
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(Session de 1918. — Séance du 27 mai 1918.) 


RAPPORT fait au nom de la commission 
des affaires exlérieures sur la proposition 
présentée par M. Bidet, président de la a rh 
Mission des affaires extérieure s, au nom t 
mernbres de cette commission, ee à 
inviter le Gouvernement à prendre toutes 
dispositions utiles trs faire face à la situa- 
tion qui résulte de la décision prise par la 
contérence panaméricaine de Bogcta, à pro- 
pos Jde la question des « .colonies euro- 
péennes de l'hémisphère occidental », par 
M. BHidet, conseiller de l'Union fran- 


- n 
Cal=t {1) 
115C (L}. 


Nota. — Ce document a été publié au Jour- 
nal officiel du 2S mai 19:38. (Compte rendu 
in ertenso de la séance de l’Assemblée de 
l'Union française du 27 mai 1948, page 436, 
ire colonne, ct page 437, 1re, 2e et 3e colon- 
u 
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ANNEXE N° 248 


(Session de 1948). — Séance du 2 juin 1918. 


DEMANDE D'AVIS sur ja proposition de loi 
de MM. Aubaime, Deflerre, Senghor, Aude- 
guil, Lamine-Guèye, Nininc, Silvandre, 
Yacine Diallo, Fily-Dabo, Sissoko ct des 
meinbres du groupe socialiste, députés, ten. 
dant à instituer gen Afrique équatoriale fran: 
çaise des communes de moyen exercice, 
présentée par M. le président de l’Assem- 
blée nationale (2}. — (Renvoyée à la com- 

mission des affaires politiques et adminis 
ralives.) 

Paris, le 28 mai 41948. 

Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous faire connaître que, 
conformément à l’article 71 de la Constitu- 
tion et à l’article 20 de son règlement, l’ASs- 





(1) Voir le n°: Assemblée de l'Union fran- 
çaise, 229 (année 1948). 

(2) Voir le n°: Assemblée nationale (tre 
lCgisl.), 2904. 
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semblée nationale, dans sa séance du 28 mai 
4948 a décidé de demander l’avis de l'Assem- 
bléc de l’Union française sur la preposition 
de loi de M. Aubame et plusicurs de ses col- 
Jègues tendant à inslituer en Afrique équato- 
riate française des communes de moyen exer- 
ce. 

PÉértés monsiéür le président, l'assurance 
de ma haute considération. 

Pour le président et par autorisation: 

Le secrélaire général 
de l'Assemblée nationale, 
Signé: BLAMOxT, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, certains centres de 
Y’'Afrique équatoriale française ont atteint un 
ceriain degré d'évolution économique et so- 
cia.c. Ils méritent d’êlre dotés d'une ‘organi- 
sation beaucoup plus démocratique que le ré- 
gunc des comiñunes mixles dont la dernière 
Téglementaiton date de 1920. 

D'autre part, nous pensons que les prin- 
cipes qui régissent la vie municipale des com- 
munes de plein exercice ne peuvent pas en- 
core leur être appliqués. 

En proposant d'ériger ces centres en com- 
munes de moyen exercice, nous sommes cer- 
fains de donner un essor nouveau à ces loca- 
lités tout en permettant à leurs habitants de 
participer à la gestion des affaires du pays. 

Nous vous demandons, en conséquence, de 
bien vouloir adopter la proposition de loi sui- 
vanic: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 1%, — Sont instituées en communes de 
moyen exercice, les centres suivants: 

Gabon: Lambarène, Mouila, Oyem, Bitam; 

Moyen-Congo: Dolésie: 
ati Berberali, Bambari, Ban- 

assoü ; 

Tchad: Bongor, Moussoro, Moundou, Fort- 
Archambault, 

Art. 2. — En dehors des réglementations 

articulières, prévues par la présente loi, la 
égislation générale relative à l’organisation 
de l'adminisiration municipale s'applique à 
ces communes. 

_ Art. 3, — Les communes de moyen exercice 
sont administrées: 
. 4° Par un fonctionnaire nommé par le ehet 
du territoire et qui porte le titre de maire ; 
2° Par un conseil municipal élu au collège 
unique conformément à la législation en vi- 
gucur pour les élections municipales aux com- 
munes de plein exercice. 

La commune est obligatoirement divisée en 
sScclions électorales, dont chacune élit un 
nombre de conseillers proportionnés au chif- 
fre des électeurs inserils lorsqu'elle répond 
à l’une des deux conditions suivantes : 

,1° Quand eï!e se compose de plusieurs quar- 
Gicrs ou agglomérations d'habitants distincts 
et séparés; dans ce cas aucune section ne 
peut avoir moins de deux conseillers à élire; 

2° Quand la populalion agglomérée de la 
commune est supérieure à 5.000 habitants: 
dans ce cas aucune section ne peut avoir 
Moins de quatre conseillers à élire. 

Le sectionnement est fait par le gouverneur 
du territoirè après consullalion du conseil 
général, 

Avis en est donné trois mois avant la con- 
vocalion des électeurs par voie d'affiche ap- 
posée à la mairie. 

Le plan de sectionnement et le tableau, 
fixant le nonÿWre de conseil'ers à élire par 
section, établi par le gouverneur d'après ’e 
chiffre dex électeurs inscrits, sont déposés 
pendant cette même période à la mairie inté- 
ressée où ils peuvent être consultés par les 
électeurs. 

Au Cas où une commune, non seclionnée 
lors des premières élections, acquiert par Ja 
suite une des conditions nécessaires à son 
seclionnement, le gouverneur l'opère de sa 
propre initialive après avis du conseil mu- 
nicipal et consultation du conscit général, 
suivant les règles ci-dessus indiquées. 

Art. 4 — Une commune de moyen exer- 
cice pourra, après une période de trois an- 
nées suivant sa constitution, sur proposition 
du gouverneur et après avis du conseil géné- 
ral du territoire intéressé et du grand conseil, 
être érigée par décret en commune de plein 
€cxercice. 





Art. 5. — Si, après trois exercices budgé- 
taires, il apparaît qu'une commune de moyen 
exercice ne peut Cire administrée normale- 
ment faute de ressources financières suffisan- 
tes, des subventions pourraient lui étre accor- 
dées sur les ressources du budget local par 
arrêté du gouverneur général, sur rapport du 

ouverneur du territoire, et après consulta- 
lion du conseil général intéressé et du grand 
conseil. 

Art. 6. — Toutes les dispositions antérieures 
à celles de la présente loi sont abrogées. 





ANNEXE N° 249 


(Session de 1948. — Séance du 2 juin 1918.) 


DEMANDE D’AVIS sur le projet de décret, 
résenté par M. le minisire de la France 
‘outre-mer, portant organisalion d'une 

Chambre de commerce, d'industrie et 

d'agriculture au territoire des Gemores, pré- 

sentée par M. le yrésdent du conseil des 
ministres. — (Renvoyée à la commission 
des aflaires économiques.) 
Paris, le 26 mai 1918. 
Monsieur le Président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre pour 
demande d'avis de l’Assemblée de l'Union 
française, conformément aux disçrositions de 
l’article 72 de la Constitution de la Répu- 
blique française, le projet de décret présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, 
portant organisalion d’une chambre de com- 
merce, d'industrie et d'agriculture au terri- 
toire des Comores. 

Veuillez agréer, monsieur le Président, 
l'assurance de ma haute considération. 

Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres 
et par délégation: 

Pour le secrétarie général 
du Gouternement. 

Signé: G. Lucas. 


Ministère do la Frances d'outre-mer 


Paris, le 2% mai 1918. 
Décret n° du portant organisation 
d’une chambre de commerce, d'industrie 
et d’agricuiture au territoire des Comores. 
EXPOSE DES MOTIFS 

La représentation des intérêts économiques 
de l'archipel des Comores, assurée jusqu'ici 
par un burcau provisoire de chambre de 
commerce, ne répond pas aux besoins actueis 
du territoire auquel la loi du 9 mai 1946 a 
conféré l'autonomie administraüve et finan- 
cière. 

Il apparaît donc nécessaire de créer pour 
les Comores une chuimbre de commerce sur 
le modèle de celles qui existent déjà dans 
chaque province de Madagascar en tenant 
compte cependant des conditions particu- 
lières de l'archipel, A ce titre, notamment, 
il est prévu pour chacune des deux princi- 
pales îles, Anjouan et la Grande-Comore, une 
commission consultative chargée de la repré- 
sentalion permanente des intérêts éconuomi- 
ques de ces circonscriptions, 

Tel est l’objet du projet de décret. 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport Gu ministre de la France 
d'outre-mer, 


Décrèle : 


CHAPITRE {er, = Disposition gé 
Electorat, 

Art, 47, — ]l esl créé au chef-lieu du terri- 
toire des Comores une chambre de com- 
merce, d'agriculture et d'industrie qui consti- 
tue auprès des pouvoirs publics l'organe des 
inlérèts des commerçants, des agriculleurs et 
industriels du terriloire. 

Elle est investie de la personnalité civile 

La chambre de commerce, d'agricullure et 
d'industrie se compose de vingt-deux mem- 
bres réparlis en deux sections délibérant en 
Connu 





Les circonscriptions électorales sont ainsl 
fixées : 

Mayotte: {re section, 4 membres à élire; 
2 section, 4 mernbres à élire, 

Grande Comore: 4re section, 3 membres à 
élire; 2e section, 3 membres à élire. 

Anjouan: re section, 3 membres à élire; 
2 seclion, 3 membres à Iléire. 

Moheli: re section, 4 membre à élire; 2e scc- 
tion, membre à élire. 

Art, 2. — Les fonctions de membres de Ja 
chambre de commerce, d'agriculture et d’in- 
dustrie sont gratuites. 

Les membres de la chambre de commerce, 
d'agriculture et d'industrie prennent rang dans 
les cérémonies publiques conformément aux 
prescriplions du décret du 10 décembre 1912. 

Art, 3. — Il est formé deux collèges élec- 
toraux: 

4e Le premier collège, qui élit les membres 
de la première section, comprend les ciloyens 
de statut français des deux sexes jouissant 
de leurs droits civils, propriétaires ou gérants 
d’entreprises commerciales, agricoles ou Inaus- 
trielles situées dans le territoire, établis depuis 
un an au moins dans le territoire au fer jan- 
vier de l'année de l'élection, âgés de vingt 
et un ans à cette date et satisfaisant à l’une 
des conditions énumérées aux alinéas cides- 
sous. L 

a) Etre inscrit au rôle des patentes de l'an- 
née en cours soit personnellement, soit Comme 
#ssociés en nom collectif, soit comme direc- 
teur d2 sociétés françaises de banques ae 
commerce où d'industrié et des agences où 
succursales de ces sociétés inscrites aux rèies 
dans les mêmes conditions. LD 

En cas de sociétés en nom collectif ou d'éta- 
blissemenis ayant plusieurs gérants ou direc- 
teurs, un seul associé, directeur ou gérant, 
par maison, peut figurer sur la liste élccio- 
rale ; 7 ’ +” 

b) Etre propriétaire, concessionnaire, loca- 
taire, fermier ou régisseur de biens ruraux 
assulettis à l'impôt foncier et comportant au 
moins : L PE ETS 

5 hectares pour les terrains Classés aans 
{re catégorie ou plantés en riz, | 
90 hectares pour les terrains classés dans 
2e catégorie; 
C) Avoir fait partie de la chambre de COrn- 
merce, d'industrie et d'agriculture du territoire 
pendant la durée d’un m indat au moins; 

9e Le deuxième collège, qui élit les rnera- 
bres de la deuxième section, comprend les 
citovens des deux sexes, ayant conservé leu 
statut personnel, propriétaires ou gérants d'en- 

. l ou d 


U 


{reprises commerciales, agricoles 





trielles situées dans Île territoire et rein 
sant les conditions énumérées au parà 
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h\ Les failis non réhabilités dont Ja faillite 
a 4 déclarée soit par les tribunaux français 
soit par des jugements rendus à l'étranger 
mais exéculoires en France; 


j) Les administrateurs délégués, les direc- 





teurs de sociétés anonymes, les gérants des 
£ és à responsabilité limitée cont les so- 
« ‘s auront été déclarées en faillite à Îa 
condition que, dans leurs jugements, les tri- 
bunaux de commerce spécfient que ces ad- 
Ji raté s délégués ou directeur ou gé- 
1 doivent subir cette déchéance et apres 
] ir entendus ou dûment appelés; 


j) Et sénéralement tous les individus privés 


du d le vole aans les elections po.itiques. 
CHAPITRE 2, — Listes électorales, 

Art, 4, — Le droit de vote est consacré par 
l'inscription sur l'une des listes électoraics 
élablies dans les circonscr'ptions définies à 
J'arlice 4°, 

Art, 5. — Nul ne peut être inscrit sur plu- 
gieurs listes éiccloraics. Lo äroit je vote ne 
peut s'exercer que dans la circonscription 
€! rale où l'intéressé répond aux condi- 
tions prévues à l’articie à c:-dessus. 

Les { eurs rempli int ces cond ons 
dans plusieurs € iscriptions électorales ne 
peuvent exercer leur droit que Ga l’une 
d'elles qui sera laissée à son choix, Ce choix 
est manifesté par l'envoi de la demandg 
Ü ‘ription sur la liste é'cctorale conformé- 
ment à l'article G ci-après. 

Si l'électeur ne fait pas connaître son choix 
en temps voulu, la commission prévue à l’ar- 
tice 6 iprès l’inscrit, d'office sur Ja liste 
de :a circonscription de son domicile réel. 

Les contraventions au paragraphe 4% du 


I 

ront constatées adminis{ra- 
Ï ‘ont contre leurs au- 
le voter et l’inéligibilité 


Celle sanction sera pro- 


ner 
LUI 


noncée par ie chef du territoire en conseil 
priv 

Art. 6. — Le 4er dicembre de chaque année 
es placards annonçant l'établissement de la 
] électorale seront affichés dans tous les 
€! licux de subdivision, 

Les personnes qui réui it les condi- 
tons exigées pour Cire éiecleur doivent pout 
être inscrites sur da liste adresser une de- 
anande accompagnée de pièces justificatives, 


au chef de la subdivision dans laquelle elles 


résident, Celle demande doit parven le 
45 janvier au plus tard au chef Ge subdivi- 
5:01 

La liste € lorale est dressée, dans cha 
que mscriplion par les soins du chef de 

ba | et !{ mise au chef de la sub- 
division où siège la chambre de commerce 
de facon à lui venir au plus tard 1e 31 jan- 
vier, I! est mentionné eur la liste, en regard 
de chaque nom, si l'électeur est éligib e ou 
no 

Le fer février une commission composée du 
chef de la subdivision où s'ège la chambre, 
Es lent avec voix prépondérante, de deux 
metionnaires par ‘lui désignés et de trois 
CICCieulr emplissant les conditions prévues à 
l'arlicle 3, déégués par la chambre de com- 
merce ou à défaut désignés par le chef du 
territoire, procède à l'examen des listes 
qu'elle arrête, Eïle les notifle immédiatement 
à chacun des chefs Ge subdivision du res- 
£ de la chambre 


té éta- 
trans- 


Art, 7, — Les listes qui ont éjà é 
] s une première fois sont revisées et 
nises ch ique année au chef-lieu de Ja subdi- 
vision où siège ia chambre dans les condi- 
Uons et délais ci-dessus prévus; la commis- 
S L réunie pour les arrêler que Je 
I années où doit avoir lieu une 
« inérale de renouvellement triennal]; 
{toutefois dans le cas d'élection générale ou 
partielle prévu par l’article 23 ci-après et sauf 
l'exception prévue à l’article 25, elle se réu- 
nit le premier dimanche du mois qui suit la 
d on fixant Ja date de ladite élection. 
Les électeurs &Géjà inscrits sur la liste é!ec- 
torale y sont maintenus d'office sans être 
astreints à la présentation d’aucune pièce s'il 
€st de notoriété publique qu'ils sont encore 
vivants, domiciliés dans le territoire, qu'ils 
remplissent les conditions exigées si les 
deux premiers paragraphes de l’article 3 et 
qu'ils ne se trouent par ailleurs dans au- 


cun des cas prévus par les paragraphes 8 et 4 
de ce même article, 


| 





S'ils sont absents du territoire depuis pius 
d'un an à Ja dale de la réunion de la Com- 
mission, iks ne sont réinscrits que sur leur 
aemande s’il est de notoriété publique qu'ils 
n'ont pas perdu leur droit de vote. 

Art, 8, — Les listes électorales sont aff- 
chées durant quinze jours, en principe du 
8 au 22 février inc.us, à la porle des bureaux 
de chaque subdivision, Avis est donné que 
pendant cette période chaque citoyen peut 
en prendre connaissance et formuler des ré- 
clamations. 

Art, 9. — Pendant toute la durée de l’affi- 
chage des listes électorales, les réc:amations 
sur la composition ae €es listes sont reçues 
par le chef de la subdivision qui les transmet 
sans délai et par la voie la plus rapide au 
président de la commission prévue ci-dessus 
qui en délivre récépissé. Elles peuvent éga- 
lement, au cours de la même durée, être 
adressées au président de ladite commission 
par lettre recommandée avec accusé de ré- 
ceplion. 

La commission stalue dans le Géiai de huit 
jours. Ses décisions font l’objet d’un rapport 
motivé, Les listes sont ensuite soumises au 


faire publier par voie d'affichage, la liste 
é.ectora!'e qui le concerne, 

Un délai de dix jours à compter de la date 
de publication de ces listes est imparti aux 
électeurs pour saisir le juge @e paix du res- 
sort en vue de leur inscription éventuelle sur 
ordonnance de Ce magistrat rendue sur sim- 
ple requête, 

Les listes sont définitivement arrêtées par 
le chef du terriloire en conseil privé avant 
le 31 mars et au plus tard quinze jours avant 
la date du scrutin et servent éventuellement 
pour toutes les élections de l'année. 

territoire adresse 


1 
à chacun des ch de subdivision, pour Ja 
11 
LI 


Art, 140. — Le chef du 
aussitôt à chacun des chefs de subdivision 
un extraït de la liste définitive concernant sa 
circonscriplion électora'e. 

Délivrance de cartes d'électeur. 

Art. 41, — Toute personne inscrite défini- 
tivement sur la liste électorale reçoit par let- 
tre recommandée que lui adresse le chef de 
la eubdivision où siège ‘a chambre, une carte 
d'électeur dont le modèle sera déterminé par 
arrété du chef du territoire. 


CHAPITRE 3. — Eligibilité. 


Art. 12, — Sont éligibles aux fonclions de 
membres de la chambre de commerce, dans 
la section correspondant au collège auquel 
ils appartiennent, tous les électeurs consulai- 
res des deux sexes âgés de vingt-cinq ans 
révolus au 4% janvier de l'élection inscrits 
sur une des listes électorales du ressort de 
la chambre de commerce dans la-<irconscrip- 
tion où ils sont candidats et exerçant per- 
sonnellement leur profession dans ce ressort 
depuis une année au moins. Sont également 
éligibles dans la circonscription de leur do- 
micile réel les anciens membres de la cham- 
bre de commerce ayant exercé leur mandat 
pendant au moins {rois ans. 

Toute candidature fera l’objet d'une décla- 
ration adressée au chef du terrilore par l’in- 
termédiaire du chef de subdivision, quinze 
jours au moins avant le vote. Récépissé de la 
déclaration sera délivré au candidat par les 
soins du chef du territoire. Les suffrages ac- 
cordés à tout candidat n'ayant pas fait de 
déclaration seront déclarés nuls. 

CHAPITRE 4, — Elections. 

Art. 43. — Le collège électoral est convoqué 
un mois au moins avant le jour de l'élection 
par un arrèté du chef de territoire. 

Le scrutin a toujours lieu un dimanche. 1] 
est ouvert en principe pendant six heures. 
Les heures d'ouverture et de fermeture du 
scrutin sont fixées par le chef de subdivi- 
sion et portées par voie d'affichage à 1a 
connaissance du public. 

Art. 144. — Il est procédé au chef-lieu de 
chaque subdivision aux élections des mem- 
bres dont le nombre a élé fixé par l’article 4er 
du présent décret et conformément aux dis- 
positions de l’article 17 ci-dessous. 

Art. 15. — A la date fixée pour les élections, 
il est constitué un bureau de vote au chef- 
lieu de chaque subdivision; le bureau de yote 








est présidé par le chef de la subdivision. Le 
lus âgé et le plus jeune des électeurs consu- 
aires sachant lire et écrire, présents à l’ou- 
verture du scrutin, reruplissent les fonctiong 
d’assesseurs. 

Le bureau ainsi composé nomme un secré- 
taire qui, dans les délibérations, n’a que voix 
consultative, Deux membres du bureau au 
moins doivent être présents pendant le cours 
des opérations, Le président a seul la police 
de l'assemblée, Le bureau statue séance te- 
nante sur toutes les questions qui peuvent 
s'élever au cours des opérations. Ses déci- 
sons sont motivées; toutes les réclamations 
et décisjons sont insérées au procès-verbal. 
Les pièces et les bullelins qui s’y rapportent 


y sont annexés après avoir élé paraphés par 


le bureau. 
Le scrutin peut être déclaré clos par le pré- 


sident du bureau de vote avant l'expiration 


du délai de six heures fixé ci-dessus, dès 
l'épuisement de la liste des volants. 

Art. 16. — Les électeurs ou électrices vala- 
blement inscrits mais qui ne sont pas au 
chef-lieu de subdivision le jour du vote sont 
admis à voler par correspondance. 

L'électeur ou l’électrice qui veut voter dans 
ces conditions doit mettre son bulletin de 
vote dans une première enveloppe cachelée 
sans inscription ni signe apparent, Le paper 
du bulletin doit être blanc et sans signe exté- 
rieur. 

Ce premier pli est mis par l'électeur ou 
l'électrice dans une seconde enveloppe qui 
porte l'adresse du président du bureau de 
vote et qui doit contenir la carte d’électeur 
de l'intéressé, 

Le bureau de vote, après s’êlre assuré, par 
le rapprochement avec la liste électorale, que 
les électeurs et électrices dont les noms sont 
portés sur les enveloppes, n’ont pas déjà pris 
part au scrutin, émarge leur nom, décachette 
l'enveloppe extérieure et dépose dans l’urne, 
pour être ouverte lors du dépouillement, celle 
qui contient le bulle{in de vote. Si l'expéditeur 
avait déjà pris part au scrutin, l’enveloppe 
extérieure serait annexée au procès-verbal 
sans avoir été ouverte, 

Art. 147. — L'élection a lieu à la majorité 
relative des suffrages exprimés à la condition 
que le nombre des votants soit égal aux deux 
tiers au moins des électeurs inscrits dans la 
circonscription éleëtorale intéressée. Si cette 
condition n’est pas remplie, un deuxième tour 
de scrutin a lieu le deuxième d'manche qui 
suit le premier tour. Au second tour,-la ma- 
jorité relative suffit, quel que soit le nombre 
des suffrages exprimés. 

Les électeurs et électrices doivent voter 
uniquement pour les candidats faisant partie 
du collège électoral auquel ils appartiennent 
eux-MméÊrnes. 

A cet eilet, les Listes d’éligibles ayant fait 
acte de candidature sont tenues à la disposi- 
tion des électeurs cinq jours avant la date 
du scrutin. Les électeurs ne doivent laisser 
subsister que les noms des candidats qu'ils 
désirent élire, Tout bulletin qui contient un 
plus grand nombre de noms que celui des 
membres à élire est considéré comme nul. 

En cas d'égalité de suffrages l’élection est 
acquise au candidat le plus âgé. 

Art 18. — Dès que 1e scrulin est clos, le 
président du bureau procède publiquement au 
dépouillement des votes et le résultat des 
opérations est consigné dans un procès-verbal 
établi en double original et relatant le nom- 
bre des électeurs inscrits, celui des votants, 
et le nom et la profession des membres élus, 
a:nsi que le chiffre des suffrages obtenus par 
chacun d'eux. 

L'un de ces originaux est adressé au secré- 
tariat de la chambre de commerce et l’autre 
est immédiatement transmis au président du 
bureau de vote de la subdivision où siège la 
chambre. 

Ce dernier procède au recensement géné- 
ral des votes en séance publique et proclame 
les résultats des élections. Une copie du pro- 
cès-verbal de la séance est adrôssée au chef 
du territoire, au secrélar'at de la chambre de 
ecommerce et aux chefs de subdivision du ter- 
ritaire, Le résultat des élections est affiché au 
chef-lieu des subdivisions et publié au plus 
prochain numéro du Journal officiel. 

Les chefs des subdiv'sions au chef-lieu des- 
quelles siège une commission consultative 
prévue à l'article 47 ci-dessous sont avisés té- 
légraphiquement du nom des élus domiciliés 
dans le ressort de cetle commission, 
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Art. 19. — Lans les quinze jours qui sui- 
vent la publication du scrutin, tout électeur 
peut élever des réclamations sur la régularité 
et la sincérité des élections. Le chef du terri- 
joire ainsi que les chefs de subdivision ont 
le même droit. 

ll est statué sur ces réclamations par le 
conseil du contentieux administratif du terri- 
toire, sauf recours devant le Conseil d'Etat. 

Art. 20. — La nullilé partielle ou totale des 
élections ne peut tre prononcée que dans 
Jes cas suivants: 

jo Si l'élection n'a pas été faite dans les 
formes prescrites; 

90 Si le scrutin n’a pas été libre ou s’il a 
été vicié par des manœuvres frauduleuses ; 

39 S'il Y a incapacité légale d’un ou plu- 
sieurs élus, 

Art. 91. — Les membres élus de la cham- 
bre de commerce entrent en exercice le jour 
de la proclamation du scrutin nonobstant toute 
séclamation ou recours f-rmés dans les condi- 
tions prévues ci-dessus. 


CHarITRE 5. — Durée du mandat, 


Art, 92 — Les membres de la chambre de 


, . * #1: ! 
commerce sont élus pour trois ans el rcéli- : 


gibies. 

Art. 93 — Il est procédé à de nouvelles 
élections générales ou partielles : 

a) En cas d'annulation totale ou parlielle 
des opérations éleclorales prévues 
cle 20 ci-dessus: 

b) En cas de dissolution dans les conditions 
fixées par les articles 43 ‘et 4ï ci-dessous; 

c) Lorsque, par suite de vacances ayant une 
cause queiconque, le nombre total des mem- 
bres d'une commission consultative (Anjouan, 
Grande Comore) est réduit de plus d’un tiers; 

d) Lorsque, par suite de vacances nées d’un 
motif quelconque, la chambre de commerce 
e:t réduite à la moitié de ses membres. 

Il est procédé aux éiections dans un délai 
raaximum de deux mois qui Court du jour 
de la constatation officiclle du fait qui les 
justifie, - 

Celte constatation 

a) D'un procès-verbal] établi par le chef de 
la subdivision où se trouve le siège de la 
chambre ou celui de la commission consul- 
talive quand il s’agit de vacances; 

Lt) De la notification €2 la décision infer- 
venue faite par Je chef de la subdivision au 
siège de la chambre a" président de cette 
assemblée lorsqu'il s’agit d'annulation des 
élections ou de dissolution de la chambre. 

Dans toutes les élections partielles et sauf 
Je cas ou des modifications auraient été 
apportées dans la répartilion des sièges, les 
collèges électoraux auxquels appartenaient ] 
membres sortants démissionnaires, décédés 
ou déchus sont seuls appelés à clire les rem- 
placants de ces membres. 

Art. 2% — Le mandat des membres de 
chaque section ainsi élus prend fin à l’époque 
à laquelle aurait le mandat de leurs 
pré( ÉCeSSeUTS. 

Art, 95. — Dans 
le renouvellement 


résulte : 


Ceisé 


les six mois qui précèdent 
triennal Jes élections com- 
plémentaires sont reporltes à l'époque de ce 
renouvellement à moins que la chambre ait 
perdu la moitié de ses membres. 
CHAPITRE 6. — Déchéance, démissions, 

Art, 26,.— Est déchu de la qualité de mem- 
bre de Ja chambre tout membre qui, pendant 
Ja durée de son mandat, a é'é frappé d’une 
condamnation comportant, aux termes de 
l'article 3 du présent décret, la privation du 
droit de vote, 

La déchéance e 
chef du territoire. 

Art, 27. — Sont déclarés démissionnaires 
par le chef de la subdivision où siège l’assem- 
blée, après avis de celle-ci: 

lo Les membres qui se sont abstenus de se 
rendre à trois convocations successives sans 
motifs reconnus légitimes par la chambre; 

20 Ceux dont l'ab:cnce du territoire se pro- 
Jonge au delà d’un an sans causes préala- 
blement admises par l'assemblée ; 

3° Ceux qui pendant la durée de leur man- 
dat cessent de remplir les conditions pour être 
éligibles, ES 


prononcée par décision du 


ne ne ne. 





à l'arti- | 


{ jour, 


cs 





4o Ceux qui déclarent, par lettre, adressée 
au président de la chambre de commerce, 
vouloir se démettre de leur mandat. 

Une démission n’est considérée comme défl- 
nitive qu'après l’accomplissement de la for- 
malilté de déclaration de démission dans les 
formes ci-dessus. 


CHAPITRE 7. — Fonctionnement 
de la chambre de commerce. — Bureau. 


Art. 28. — La première réunion de la cham- 
bre a lieu à une date fixée par le chef du 
territoire compte tenu des liaisons interinsu- 
laires permettant aux membres domiciliés 
dans les subdivisions de l'archipel de se ren- 
dre au chef-lieu. 

Art, 29. — La chambre de commerce nomme 
à sa première réunion au scrulin secret, un 
bureau composé de : un président, un vice- 
président, un trésorier €‘ un secrétaire choi- 
sis parmi ses membres résidant au chef-lieu 
du territoire, Les deux sections doivent être 
représentées à égalité de nombre dans le 
bureau. 


Les nominations sont faites à la majorité: 


absolue des eéuffrages exprimés, le nombre 
des membres présents devant, en outre, 


dépasser la moilié du nombre des membres 
en exercice. 

Lorsque les deux premiers tours de scru- 
tin n'ont pas donné de résullat pour la nomi- 
nati. 1 d’un membre du bureau, l'élection a 
lieu au troisième tour à la majorité relative 
et, à égalité de voix, le nlus âgé est déclaré 
élu. 

Le bureau est renouvelable dans les mêmes 
conditions après chaque élection triennale ou 
après les élections générales ou partic!les pré- 
vues à l’article 23. Les membres sortants sont 
rééligibles. 

Il eit procédé également, dans les mêmes 
conditions que ci-dessus, au remplacement 
des membres du bureau qui cessent de faire 
partie de l’assemblée ou qui s'absentent du 
territoire pour plus d'un an. 

Au cours de la première séance, la cham- 
bre procède à la désignation, si Celle-ci lui 
incombe, de ses délégués aux conseils, offi- 
ces et commissions dans lesquels elle doit 
être représentée, 


Un procès-verbal des opérations est adressé 
au chef du territoire et à chacun des chefs 


de subdivision 

Art. 30, — La chambhre de commerce se 

réunit obligatoirement deux fois par an aux 

lièéu et heure fixés par le président, 
compte tenu des liaisons interinsulaires per- 
metiant aux membres domiciliés dans les 
subdivisions de l'archipel de <e rendre 
chef-lieu où siège la chambre. 

Des réunions extraordinaires peuvent avoir 
lieu à la demande du chef du territoire ou 
toutes les fois que le président et ja majo- 
rité des membres dans H subdi- 
vision où siège la chambre le jugent néces- 
saire. 


domiciliés 


Le chef du territoire et le chef de la sub- 
division du siège de la chambre recoivent, 
quarante-huit heures au moins ävant la réu- 
nion, Comimunicalion de l'ordre du jour de 
chaque séance. 

Hs formulent des réserves sur la composi- 
tion de cet ordre du jour s'ils estiment que 
les sujets qui y sont mentionnés sortent du 
cadre des attributions de lu 


réserves for 
sion du ( ! 
compte rendu immédiat au chef du territoire. 


mulées par le ch 





siège font 


Art. 31. —La chambre est représentée pat 
son président pour tous les actes admfnis{ra- 
tifs. Celui-ci correspond directement avec le 


chef du territoire. 

Art. 32. 
pas publiques mais le chef du 
et les chefs de subdivisions du territoire ont 
toujours le droit d'assister à toutes les réu- 
nions de l'assemblée et 
dus chaque fois qu'ils le demandent, 
voix consultative. 

Les autres fonctionnaires du ressort peu- 
vent également être entendus sur la demande 
de la chambre et avec l'autorisation du chef 
du territoire ou de subdivision sur les ma- 
tières entrant dans leurs attributions. 

La chambre peut, d’autre part, appeler € 
entendre toutes personnes susceptibles de 
l’éclairer dans ses travaux; ces personnes doi- 
vent se retirer avant le vote, 


— Les séances de la 


doivent étre 


{ 
à 
1 





Art. 33. — La chambre de commerce ne 
peut délibérer valablement que si le nombre 
des membres présents est au moins égal aux 
trois quarts des membres domiciliés dans la 
subdivision où siège l'assemblée. 

Ses délibérations sont prises à la majorité 
absolue des votants. 

En cas de partage, la voix du président est 
prépondérante. 

Art. 34 — La chambre de commerce tient 
un registre de ses délibérations. 

Le procès-verbal de chacune de ses délibé 
rations est transmis délai au chef du 
territoire et aux chefs de subdivision compris 
dans le ressort de la chambre. 

Si le chef du territoire ou de subdivision 
intéressé ont des observations ou des remar- 
ques à formuler, ils les consignent à la suite 
du procès-verbal au quel elles se trouvent 
ainsi incorporées. 


sans 


Le chef du territoire, le chef de suhlivis 
sion dont le chef-lieu est le siège de ja cham- 
bre, peuvent toujours se faire communiquer 
les registres des procès-verbaux de lassem- 
blée, 

La chambre ne peut livrer <es procès-ver- 
baux à la publicité avant de les avoir com- 
muniqués au chef de la subdivision où elle 
a son siège. 

Tout électeur consulaire peut obtenir com- 
munication au siège de la chambre de com 
merce, sur demande adressée au président, 
des procès-verbaux des délihé ms de l’as- 
semblée. 

Art. 35. — Toute u£S , toute délibé- 
ration politiques sont interdites à la € bre 
de commerce. Les délibérations prises en 
dehors de ses atlr NS 1 contraires tUX 


dispositions du présent décri nt nulles et 


non avenues 


Toute question non ji ] 1 jour 
préalal lement communique 1 chef lu ter- 
ritoire et néanmoins 1 ( IGl ral en- 
traîne la responsabilité du burcau et neut 
motiver les sanctions prévu 1 chapitre 1 
du présent décre 

Art. 36. — La ] fait 
un règlement { js 
probation du chef du { 

CHAPITRE 8. — Altril 

Art. 31 nes | { } 6, 
ü d riculiture et d 

io De reprt it 
autorités 1] les 1] , 
industriels et an les { 

20 De fournir à ladmit 
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tallation ou pour le fonctionnement des 
établissements à l'usage du commerce dont 
elle à la charze, Elle peut être déclarée 
concessionnaire de fravaux publics ou char- 
gte de services publics. 

Toutes les autorisations prévues ci-dessus 
sont donrées à la chambre de commerce par 
arreié du chef du terriloire en conseil privé 
après avis du conscil général. 

Art, 39. — La chambre de commerce peut 
égalcinent être autorisée par arrtté du chef 
du férritoire en conseil privé, soit À acqué- 
rir des actions ou obligations des sociétés se 
pue d'exploiter {es services prévus à 
’article 38 soit à recevoir à titre de rede- 
vance des actions d'apport ou parts de fonda- 
leurs émises par lesdites sociétés. 

Les statuts des sociétés visées à l'alinéa 
preinier du présent article doivent stipuler en 
faveu ] rnbre de commerce dans les 
tonditions qui seront délerminécs par arrêté 
du chef du territoire en cunseil privé: 

1° Si elle cs! actionnaire, l’attribution sta- 
tutaire, en dchors de l'assemblée générale, 
d'un ou plusieurs représentants au conseil 


2° Si elle 4 obligataire, le droit de faire 
défendre ses intérûts auprès de la société par 
un déKgué spécial, 

Les modifications aux statuts des sociétés 
susvisées qui intéresseraient la chambre de 


opunerce doivent être approuvées par arrêté 
lu chef du terriloire en conseil privé. 

os fi isés à l'alinéa premier du présent 
articie doivent être mis sous la forme nomi- 


näl + ou représentés par des certificats no- 
ni} illis. 

Hs sont conservés par l'agent comptable de 
la chambre même s'ils sont affectés à la 
garai de la gestion du conseil d’adminis- 
(PETRU UE | 

Les titres affectés à la garantie de la ges- 


on du conseii d'administration sont inalié- 
nabies, l’alitnation des autres titres ne peut 
avoir lieu qu’en vertu d’une délibération de 
la chambre approuvée par le chef du terri- 
loire en conseil privé. 

La responsabilité civile afférente aux actes 
accomplis en tant qu'’administrateurs de la 
société, par les représentants de la cham- 
bre au conseil d'administration de la société 
| tionnaire, incombe à la cham- 


ninistration financière. 


Art. 40, — La chambre de commerce, d’in- 
dustrie et d'agriculture a un budget adminis- 
tré par ses soins, Le budget est établi chaque 
annce en receltes ct en dépenses et ne devient 
exécuioire qu'après approbation du chef du 
lerriloire en conseil privé. 

Ind{pendamment de ce budget ordinaire, la 
Charabre établit dans la même forme des 
hulgets spéciaux pour les services qu'elle 
adininistre. Les receltes effectuées par siens 
Elüulissement seront affectées en priorité à 
couvrir les dép nses de cet établissement. 
L'excédent « 1, le Cas échCant, versé au 
Coinple de réserve et le déficit supporté par ce 
fond: 

Dans les six premiers mois de chaque année, 
13 chambre net à l'approbation du chef 
de terriloire en conseil privé le compte déf- 
nitif des recettes et des dépenses de l’année 
précédente et avant le 4er décembre, le projet 
du judget d( lies et des dépenses de 
l'année suivant é 

La chambre de d'industrie et 
d'agriculture doit pourvoir à la constitution 
d'un fonds de réserve à l’aide des excédents 
de recettes réalisés sur le budget ordinaire et 
les budgets spéciaux. La situation de ce fonds 
de réserve est annexée audit budget et au 
compte définitif, Aucun prélèvement ne peut 
être fait par la chambre sur le fonds de réserve 
sans l'autorisation du chef du territoire, 


O1 rce 
Ccornimei » 


Art, 41. — 11 ct pourvu aux dépenses de la 
chambre de commerce, d'industrie et d’agri- 
culture au moyen de ressources propres assu- 
ré 


1° Par des centimes additionnels aux impôts 
fecsionnels ou des ristournes sur ces mé- 
ines impôts fixés par arrêté du chef du terri- 
toire après avis de la chambre ct dans la 
limite maximum fixée par délibération du 
conformément à l’article 33 


conseil général 


ju Gécret du 23 octobre 1946 portant création 
d'un conseil général aux Comores; 
z es De 





20 Par l'attribution à la chambre de taxes 
spéciales ; 

ü° Par Je revenu des établissements et des 
entreprises dont elle a la charge ou dont elle 
est actionnaire où obligataire; 

40 Par les dons, legs ct fondations dévolus 
à la chambre et acceptés par elle après appro- 
balion du chef du territoire en conseil privé: 

Do Par une subvention sur les fonds du 
budget local qui pourra être attribuée en cas 
d'insuffisance des recettes ainsi prévues. 

Art. 42. — La chambre de commerce, d’in- 
dustrie et d’agriculture peut être autorisée par 
arrêté du chef du territoire en conseil privé 
ou par décret rendu sur rapport du ministre 
de la France d'outre-mer, ainsi qu’il sera pré- 
cisé ci-dessous, à contracter des emprunts. 

Ces emprunts ont pour objet de faire face 
aux dépenses nécessitées par l'exercice des 
diverses prérogatives reconnues à Ja chambre 
à l’article 38 ci-dessus. 

Il est fait face au service des emprunts 
ainsi qu'aux dépenses d'exploitation des éta- 
blissements mentionnés à l'article 38 au 
moyen des recettes fournies par ces établisse- 
ments et, s'il y a lieu, des centimes addition- 
meis prévus à larlicle 41. Les autorisations 
d'emprunts sont accordées dans les formes 
indiquées ci-après : 

40 Si la somme à emprunter ne dépasse pas 
le chiffre des revenus ordinaires de la chambre 
de commerce, d'industrie et d'agriculture et 
si le remboursement doit être effectué dans 
un délai maximum de douze ans, par arrêté 
du chef du territoire en conseil privé; 

20 Si Ja somme à emprunter dépasse le 
chiffre des revenus ordinaires de la chambre 
de commerce, d'industrie et d’agriculture ou 
si le délai de remboursement excède douze 
ans, par décret rendu sur le rapport du minis- 
tre de la France d'outre-mer après avis du 
chef du territoire en conseil privé; 

Si, dans les deux cas qui précèdent, le 
conseil privé a émis un avis défavorable, par 
décret rendu en conseil d’Elat sur le rapport 
du ministre de la France d'outre-mer. 

La chambre de commerce, d’industrie et 
d'agriculture peut également contracter des 
emprunts en vue de travaux publics el de 
l'établissement de services publics. Les em- 
prunts sont autorisés par décret rendu sous 
forme de règlement d'administration publique 
après avis du conseil général et du conseil 
privé et sur le rapport du ministre de la 
France d’outre-mer. IL est fait face au ser- 
vice de ces emprunts au moyen de l'excédent 
des recettes sur les dépenses d’exploitation 
et, s'il y a licu, au moyen de droits établis 
en verlu de délibérations du conseil général, 
conformément aux articles 33 et 35 du décret 
du 25 octobre 1916 portant création d’un 
conseil général dans l'archipel des Comores. 

Tous ces emprunts peuvent être réalisés 
soit avec publicité et concurrence, soit de gré 
à gré, soit par voice de souseriplion publique, 
avec faculté d'émettre des obligations au por- 
teur ou nominalives transmissibles par en- 
dossement. 

Les contrats d'empaunt doivent toujours sfi- 
puler Ja faculté de remboursement par anti- 
Cipation. 


CHAPITRE 40, — Dispositions diverses. 


Art. 43. — Toute infraction aux règles pré- 
vues par l’article 25 du présent décret entraîne 
la nullité de la délibération. 

Les infractions sont constatées et Ja nullité 
est prononcée par arrèté du chef du territoire 
pris en conseil privé. « 

L'arrêté ordonne en même temps la radiation 
de la partie du procès-vegbal relatant la déli- 
bération irrégulière; l'arrêté est notifié au 
président ou, à défaut, au vice-président de 
la chambre, à la diligence duquel doit êlre 
effectuée la radiation. 

En cas d’inexécution de l'arrêté du chef du 
territoire, l'exécution est assurée à la dili- 
gence du chef de subdivision du lieu où siège 
la chambre de commerce. En cas de récidive 
ou en cas d’opposilion à la communication du 
registre prévue à l’article 34 ci-dessus, la dis- 
solution de la chambre pourra tre prononcée 
par arrêté du chef du territoire pris en conseil 
privé. 

Art. 4%. — La dissolution de la chambre de 
commerce peut encore être prononcée dans 
la même forme si, dans le mois. qui suit la 
mise en demeure signifiée par le chef du 








territoire, ou par le chef de la subdivision où 
siège la chambre, celle-ci s’abslient, sang 
molif plausible, de remplir les obligations de 
son mandat. 

Art. 45. — Les attributions des chambres 
sont remplies à compter du jour de la disso- 
lution de l'assemblée et, en attendant de 
nouvelles élections, par un comité provisoire 
nommé par arrêté du chef du territoire et 
composé ainsi qu'il suit: 

Le chef de la subdivision dont le chef-lienr 
était le siège de la chambre dissoute, pré- 
sident ; 

Deux électeurs de la chambre dissoute ou à 
défaut deux fonctionnaires, membres. 

Art. 46. — Les pouvoirs de ce comité cessent 
dès l'entrée en fonction d'une chambre élue, 


Titre II. 


Commissions consullatives 
des intérêts économiques. 


Art. 47. — Il est créé au chef-lieu des sub. 
divisions d’Anjouan et de la Grande-Comore 
une commission consultative des intérêts éco- 
nomiques, Ces Cofnmissions consultatives ont 
pour mandat de donner leur avis sur les ques- 
tions économiques d'ordre purement local 
qui leur sont soumises par l'autorité adminis- 
trative et de formuler de vœux sur ces mêmes 
questions. 

Lors de la première réunion de la chambre 
de commerce, les deux membres de la subdi- 
vision de Moheli décidcront de leur rattache- 
ment à l’une des deux commissions consul{a- 
tives instiluées dans l'archipel. 

Art. 48. — Sauf l'exception résultant du 
deuxième paragraphe du précédent article, 
chaque commission consultative est composée 
des membres élus de la chambre de com- 
merce du territoire domiciliés dans la sube 
division où sièze cette commission. 

Art, 49. — Les présidents des commissions 
consultatives seront désignés par les membres 
élus appartenant à chaque subdivision inté- 
ressée lors de la première réunion de la 
chambre de comimerce. 

Art. 50. — Les dispositions des articles 35, 
43, 44 ci-dessus sont applicables aux , Com- 
missions consultatives. 

Art. 51. — Un arrêté du chef du territoire 
en conseil privé déterminera les conditions 
dans lesquelles le président de la chambre de 
commerce, d'industrie et d'agriculture et les 
présidents des commissions  consultatives 
pourront bénéficier de la 
pour les questions intéressant leurs travaux. 


Tire III 


Disposilions transitoires. 


Art. 52, — A titre exceptionnel, il sera pro 
cédé pour l'année 1918 À la revision et 
l'établissement des listes électorales dès Ja 
promulgation du présent décret. 

Le chef du territoire déterminera par arrêté 
la date à partir de laquelle commenceront ces 
opérations et les délais de procédure appli- 
cables, 

Lorsque l'établissement des listes éleclora- 
les sera terminé, il sera procédé aux élec- 
tions à la date déterminée par le chef du ter- 
ritoire. 

Le mandat des membres de Ja chambre 
de commerce sera, le cas échéant, prolongé 
jusqu’au renouvellement de l'assemblée qui 
aevrait avoir lieu en 1%52 dans les conditions 
prévues au présent décret. 

Art. 53. — Le chef du terriloire des Comores 
réglera par arrêté En en conseil privé les 
conditions d’applicalion du présent décret. 

Art, 54, — Sont abrogées toutes dispositions 
antérieures au présent décret. 

Art, 55. — Le ministre de la France d’outre- 
mer est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française ainsi qu’au Journal 
officiel de Madagascar et âépendances et in- 
séré au Bulletin officiel de la France d'outre- 
mer. 

Fait à Paris, le 
Par le Président de la République: 
Le ministre de la France d'oulre-mef, 
Signé: PAUL COSTE-FICRET, 


meme nee 


franchise postale 


rene 
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ANNEXE N 250 


de 1949 — Séance du 2 juin 1948.) 


AVIS présenté au nom de ja commission des 
affaires extérieures sur la proposition pré- 
sentée par MM. Paul Catrice, Marcel Griaule, 
Mme Lefaucheux et les membres du groupe 
du mouvement républicain populaire, ten- 
dant à la transiormation de la commission 
nationale française auprès de l'U. N. E. S. 
C. O0. en une commission de l'Union fran- 
çaise ec! d> la délégation française aux con- 
férences intern2tionales de FU, N. E. S. 
C. O, en déiégation de l’Union française, par 
Mme Lefaucheux, conseiller de l'Union fran- 
€ lise (1). 


NoTa. — Ce document à été publié au Jour 


nal officiel du 3 juin 1948, (Compte rendu 
in ertenso de Ja séance de l'assemblée de 
J'Union française du 2 juin 194$, page 490, 


> et 3° colonnes el page 451, {re colonne 


ee 


ANNEXE N°’ 251 





{Session de 1948. — Séance du 2 juin 1918) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à dé. 
signer par le titre de « Délégation de l'Union 
trançaise à l’organisation des nations unies » 
notre représentation à l'O. N, U,, présentée 
par Mme Marie-Jlélène Lefaucheux, M. Max 
André et les membres du groupe du mou- 
vement républicain populaire, conseillers de 


J'Union française. — {Renvoyée à la com- 
inission des affaires extérieures.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, à l'heure où se réu 

nit l'assemblée de l'Union française, il nous 


parait nécessairé de donner un témoignage 
sur le plan international, de la mise en place 
du nouveau système polilique établi par notre 
Consütution 

La dénomination que nous entendons don- 
ner à la délégation française à l'organisation 
des nations unies doit apparaître à l'étranger 
comme la concécration d'un fait historique, 
et, aux différents membfes de l'Union, comme 
l'affirmation d’un esprit nouveau, la volonté 
d'établir une coopération effertive de toutes 
jes parties de l’Union à une diplomatie com- 
mune, 

Nous vous demandons d'adopter la proposi- 
üion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
La tion permanente de la France à 


l'organisation des nations unies, la délégation 
française à l'assemblée générale des nations 


14 
déli ci 


unies, prendront le titre de Délégation de 
l'Union française à l'organisation des nations 
unies 

Les déléeués conseillers ou experts auprès 
des divers organismes de l'O. N. U, représen 


&eront 


également d'Union francaise. 


ANNEXE N° 252 
{Session de 1948. — Séance du 2 juin 1918.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gounverne- 
ment à réparer ies torts matériels subis par 
les familles musulmanes et françaises lors 
des événements du 8 mai 1945 ct les jours 
suivants en Algérie, présentée par M. Ferhat 
Abbas, conseiller de l'Union francaise. 
{Renvoyée à Ja commission des atfaires fi- 
nancières.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes, messieurs, au cours des graves 
événements de mai-juin 19% dans Je dépar- 
tement de Constantine, des milliers de famil 
Jes innocentes de toutes origines, ont, subi des 
préjudices importants. 
de l’Union fran- 
1945). 








(1) Voir les 
œuise, 


os: Assemble 


no 
233 {année 


1 
1:28 23: 


et 








Non seulement, des hommes soutiens 
famille ont éié tués, mais des maisons ont 
été détruites, des villages el des douars entiers 
ont été pillés et incendiés, 

Trois uns ont passé. 


La situation de nombreuses familles reste 
désespérée. Des orphelins errent encore dans 
les Campagnes; des veuves, des enfants, des 


vicillards sont toujours privés de toute aide 





et n'ont mème pas un toit pour les abrter, 
ou de vètements pour couvrir leur nudité 

Le budget algérien à bien savé de soulager 
ces misères, mais elles sont d'un ordre tel 
que ja contribution du budgel métro ain 


devient nécessaire. 

Une telle mesure n'aura d'ailleurs 
valeur d’apaisement qu mé 1S- 
sacie, elle aussi, à réparation de tant de 
dommages subi les terribles hasards 
d'actions callectives, d'autant plus redoutables 
qu'elles sont aveugles et frappent le plus sou- 
vent des innocents. La première Assemblée 
nationale constituante à heureusement voté la 


ty la *r 
iropoie Sc 






IS SeIon 


loi d'amnistie qui est une loi d’oubli, Pour 
aider à l'oubli compiet, il faut qu'il n'y ait 
plus d'enfants qui tendent la main et plus de 
villages dévastés, 

Aussi, cette décision aura-t-elle une haute 


portée politique et xnorale et contribuera à re 
créer les conditions d’une atmosphère de fra- 
ternité q 
nimes à souhaiter si vivement, 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adop- 
ier la proposilion suivante: 


PROPOSITION 
L'assemblée de l'Union francaise invite Je 
Gouvernement à ins crédit de 500 mil- 
lions destiné à apporter aux personnes et fa 
milles sinistrées lors des événements de mai 


rira un 


juin 19%5, survenus en Ailgérie, une aide ma- 
térielle et un secours immédiats, 

(Session de 1918. — Séance du 2 juin 19:18.) 
PROPOSITION tendant à inviter le Gouverne- 


nent à régulariser la situation militaire des 
médecins sortant des écoles de médecine 
de Dakar, Tananarive et Pondichéry, appelés 
suus les drapeaux, en leur permettant d’ac- 
céder au grale ds médecin auxiliaire, prc- 
soeniée par les Imembres du groupe des jin- 
dépendants ‘ d'outre-mer, conseillers de 
; Union francaise. Renvoyée à ia - 


JihissiON des auaires $S dies.} 


— coli 


EXPOSE DES MOTIFS 









l 
ficurent dans les 


des infirmiers 


\f. sJames. nirssielurs, }jä tuation des méd- 
cins autochtones effectuant leur service mili- 
taire est actuellement la suivante au point da 
vue affectation et avancement 

Les jeunes autochtones diplômés de fit 
d'études de 1 ole &fricaine de médecine d 
Dakar le l'< J! de mea ine de Tananarivé 
ou de celle de Pondichäry sont tous incorporés 
à la section mixte des infirmiers coloniaux. 

Titulaires du brevet de préparation militaire 
de premer degré, ils sont tous admis, dès leur 
incorporation, dans un peloton spécial (durée 
un IOIS). 

Ils subissent ensuit | examen en vue de 
l'obtention du certificat d'aptitude aux fonce- 
tions de sergent infirmier de réserve. Ceux 
ivant 2mérité une nole ègaie ou supérieure à 
15, reçoivent 1 rüticat d'aptitude au grade 
de sergent infirmier. Ceux n'ayant obtenu 
qu'une no Hnprise entre 10 et 151 it 
le oertificat d'aptitude au grade de caporal 
infirmier, 

Les inscriptions au tableau sont effectuées 
par le directeur du service de santé du {crri- 
loire ou de la n, puis soumises à 
l'approbation ral commandant supé- 
rieur: les non sont ensuite pronon- 
cées par le directeur du service de santé du 
territoire ou de la fédératior 


il5 


ruixte 


libération, 
s de las 


COlONIAUX. 


ecUuol 


Les grades d’assimilation | 1 axi- 
liaire) créés par le décret du 11 noveml! 1937 
(modifié par le décret du 3 avril 19:34) ne sont 
conférés { Va Ja mobilisaii Le pie { 

Ps ll ‘ne 1 de rLoir 


ue nous sommes certainement una-, 


L'UNION FRANCAISE 








275 
Ceil ation  particuHr des d( 
(pe jets bien [ut avi t io t JS ('. 
lien j'atleplion «nu HI l \a - 
penuant pas { CU ue «s l > e 
pe 11e 
Les zrades à a l = 1) 10 
PaiX 1 "OLD ] 1 eff le ti 
Daga2 S utiqu d i nil t 
son! leur con toi taul je 
rx l nt les fon leu - 
liées, lan i-VIS d LA qui - 
Ylislies i H | 
jonner | S 3, 
1 d 11! (] ] rl } * 
ivoit } acct Bi 1 21 
auxiliair: ran i | | i ll, 
nalsr la différ ] gi | le 
ineé si! l 0 nt }e U | N * 
dans l nero ] a \ il 11 
jppelés à douze in ipl ù £ 
d'uille 5, puisque, | facult néd », 
lorsqne 1] médeci ] in Daka a- 
nanarive-et Pondi i te g 
leurs Kies pou eni s ] d 
d'université, soit le diolôme d1} imettent 
que s “iules complètes que s Iréde $ 
on tes dans 4 is écok le méderci 
d'outre-mer correspondent à douze inscripr 
tion IL reste entendu que le grade de sa 
lieutenant ne peut être accordé qu 
teurs en médecine d'Etat, 
La Situation militaire des pharmacien +1 
“hfones, si elle est comparahl] à ct 
nis de vue à celle de leurs camarade V4 = 
à 3, d 1 FECEVOIr une &s lt1ON Sp die, 
puisque les équivalences universitaires n'ont 
As encore € é dx liées pa ] il s{è t an 
l'éducation national * q l À 
l'ob) 1 prop pa i 
PROPOSITIO 
L'Assembiée d J'l } | « 
Gouverneinent à rég ] la s } 1h ! hr 
tai les médleci « col 
médesine de Daka P l Ï in w 
app s SOUS i0s drapea l rm 
d'i lep au .grad ] 
ANNEXE N' 254 
session 1945, — $ - HJCS, 
RAPPORT fait au D 
affaires } litiq es ( I ù 
proposiiion présent | MM. M 
Fh. Thémia et les mem S du £ 
ement républicain popula t 


{rouverncment à soumettre à l'Assemb'ée de 
l'Union française, pour avis, préalablement 
à toute discussion devant le Parlement, 
tous projets et propositions visant oxpress£e- 


ment les nouveaux départements d'cutre- 
mer, |} M. Aipl ] 
PU iralÇ aise | 
\M ] [ 
nr {f 
[B « ? 
I s mn 
ÿ l'i \ 
d } . | \f 
\ 1 
Fhém — 
{ l A! ! 1!1 — 4 t - 
1 2 Jï11 10 1 le Ï { 
ous ] nen ] 
n ri À 4 
l'a 1 
SOURIS 
Iffit-il pas d l 
} t l'ex ni 
exposé da leq t1 
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ut 1 
{u dans Î (H Ï 
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aa ! l'A , 73 pré lt de s «€ Pa entior S 
qe i LA » à l’assimilaliion des 
dl ou i aux dépa ments 
lil rail 1 quet 
{ lion et sur laquelle nous 
i l'G ü-ioii Gt JOVETI,I les represeli- 
*‘parteime s d’outre-n à l’Assem- 
{ lon francaise ne Sont pas lus 
ion métropolitaine NAS 
la representation d'oulre-iner. 
| ajouter, conformément à 
| \ nn nm partagée par les 
i ja 1! pos , que, { M'{ 
qe 4! 3 nstitu io Ù Es TC 
lé: hltei t les départements d'ou- 
il nous avons décidé de tit 
joint, dans le texte qui nous est présenté, 
l {10 à unt iutre, en demandant que 
oùs soient soum's, pour avis, non pas tous 
les projets et propositions de loi, mais toutes 
les dispositions particulières concernant les 
uuatre nouveaux départements d'outre-mer. 
| convient d'accompagner <ces considéra- 
4 s d iractère juridique, de celle 
} bon sens, Semble-til, relatives 
cep'ion inéme que nous nous faisoi 
l'Union francaise. Il est. à craindre, 
qu'une interprétaton par trop restric! 
— plus «dangereuse au demeur: 
au'u interprétation trop libérale — abou- 
\ ruiner ou à nier cette conception. 
Aux veux de beaucoup, sinon de tous, lex- 
pression même d'Union française postule l'ar- 
ticulation de deux éléments essntiels: les. 


territoires métropotitains d’une part, et, d'au- 


tre part, en utilisant cette expression dans ut 
sens s'rictement géographique, les territoires 

unéiropolitains, dont le statut peut être 
diff 1 mais qui présentent tous un en- 
sein de particularités telle qu "impos( 
] Æ ire eux l I œ çt pa l ira- 


le structure et d'harmonisation 


Terres plus ou moins lointaines au-delà des 


elles comportent des ethnies diverses, 
des inœurs, des coutumes, des civilisations, 
des données économiques on sciales parfois 
analogues et parfois dissemblables, En outre, 
4 it-être surtout, les peuples qui les ha- 
bi! , qu'il s'agisse de départements ou de 
1 oires, tendent vers une évolution qui 
a band e au passé le système dit colonia- 
liste largement pratiqué jusqu'ici, dont il se- 
J de ittacher à faire sculen it 
] :, mais que chacun s'acorde à recon- 
naître comme totalement inadéquat aux né- 
cessiiés présentes, 

Et comment dès lors ne } recevoir l'in- 
terd lance des problèmes qui se posent 
ici là, l'interdépendance aussi 4 utions 
£ tibles d'interv d K 1 tel 
partie de l’Union ? 

Peut-on prétendre qu’une mesure ON une ré- 
f 1 » Î M np Lt da ») Uri iv 1 i \ it 7 
] exemple, application du code du travail, 
s ! \wvau d J nm nf, et — 1e S ]}1- 

l irtement par déroga- 
n { lois méf'r ilaines 
1 r t 
; 1 i ue Î JTLET UM 1e 
t ou indil ement atleinte à la qualifi- 
cal le l'A ii naliontMie souveraine à 
r ] ! { qui ont trait au 
{ } } it } ue, snC;ai Cuitt Ce! 
es il l'outre-mer désormais rat- 
{a i MÉIrTOpO Mais nous pensons qu 
l ] TK }Q comme le Gouvernc- 
I ent tout à gagner en tirant part 
et ! it di avis dont nous pourrions être 
ui à les saisir sur des problèmes aux- 
qu {ant d’autres préoccupations complexes 


ct jiinmmédiates les empêchent, dans les délais 
l'examen approfondi qui 


voulus, d'accorder 
IL est à craindre, en définitive, qu'à voy- 
loir s'attacher à une interprétation restrictive 
des textes constitutionnels, pour nous refuser 
le droit de délibérer sur des dispositions par- 
ticulières intéressant les départements d'ou- 
tre-mer, on parvienne à ériger l’absurdité en 
l'on considère l’anomalie que 
conslilue la contradiction qui tend à s'Cla- 
blir entre la conception de l’Union française, 
dont l'Assemblée est une des principales cx- 
pressions, et des points de vue qui en son 
si l'on n'y prend garde, la négation. 
Pour passer d’une remarque générale à une 
fe iération particulière, ne serait-il pas sin- 
que les représentants des départemet 


système, si 


e les 


Û tre-mer qui, comme nous l'avons signalé 
| netar no fnr nnint mnartin do 1 
al ) | stant, ne font point parie de la 


| 


géniosité, ne pas « 


| 
| 
| 


Î 





| 
| 
| 


| devant le 








| TOPTÉSET 


int: 
it t 


m méiropolitaine, se vo:ent privés 


| du droit de faire des propositions relatives aux 


intérêts qu'ils ont pour mission de défendre 
et en considération desquels nous avions cru 
pouvoir raisonnablement penser, qu'ils ont été 


appelés à venir siéger parmi nous ? 
En vérité, il existe comme une technique 
le l'interprétation restricüve def textes, çt, en 
e, ceélie méthode peut <onduire, non 
lement à restreindre mais même à 
raison d'exister, Si nous étions 
du droit de nous occuper des dé- 
pariements d'outre-mer, privés pour un lemps 
indéterminé encore de la représentation des 
Eluts associés et que l'on nous imposät de li- 
initer notre compétence aux terrioires d'ou- 
tre-mer, il n'y a plus qu'un tout petit cffort 
à accomplir, il n'v a plus qu'à exercer de 
fécondes aptitudes à la subtilité, pour franchir 
une toute dernière élape. 
Car après tout, pourquoi, avec un peu d’in- 
it, forcer » l'interprétation 
de l’article 680 de la Constitution ? En stipulant 
que « l'Union française » est formée « d'une 
part, de la France métropolitaine, des dépar- 
tements et territo:rcs d'outre-mer », le légis- 
lateur a voulu sans doute marquer une diffé- 
renciation entre ceux-ci et ceux-là. Mais peut- 
être, un peu d'imagination aidant, pourra-t-on 
@ous expliquer un jour qu'il y a non point 
différenciation mais asimilation entre les deux 
termes, auquel <as notre compétence en ce 
qui concerne les terriloires eux-mêmes pour- 
rait être mise en question, et en attendant 
que les Etats soient intégrés dans 
l’Union française, il n'est pas pour <e qui 


ou seron 


plus se 
abolir noire 


déposstdés 


n 


oc-nn'e 
a) 0CCSs 


nous concerne jusqu'au pâle rôlé de figu- 
rant qui ne deviendrait illusoire. 
La vérité, mesdames et messieurs, vérité 


largement ignorée sinon étouffée, ct dont l’ini- 
üalive même de MM. Max André et Thémia 


apporte un nouveau témoignage, est Que nous 
avons pris très au sérieux notre mission. 
Nous reprocherait-on par hasard de l'avoir 
prise trop au sérieux ? 


Quant à nous, et en conclusion, nous ne 
songeons nullement à forcer à notre profit 
l'interprétation des textes constitutionnels. 
Nous sommes pour l'heure une Assemblée 
uniquement consultative et la procédure de 
nos interventions est, à coup sûr, limitée. 
Du moins, pensons-nous être fidèles à l'esprit 
des textes, à la logique et à la grande espé- 
rance qu'à fait naîire au-delà de la métropole 
a constitu‘ion de notre Assemblée, en affir- 
mant que l'ensemble des problèmes extramé- 
tropolilains constitue un tout auquel dans l'in- 
érêt de l'Unièn, et non point d’abord pour 


la sauvegarde de ce qu'on appelle un peu im- 
roprement nos prérogatives, nous estimons 
langereux qu'il puisse être porté atteinte, 


Au nom de la commission des affaires poli- 
iques et administratives, fermement una- 
ne, j'ai donc lhon ir, Inesdaines et 11res- 
vous demander de bit n vouloir, non 


H01ins Una nement, ad; ef ‘ia prop sition 
uivanle 
PROPOSITION 
L'Assemblée de l'Union franvaise invite le 
Gouvernement, conformément à l'esprit et à 
la leïître de la Constitution, à lui soumettre 


pour avis, préalablement à toute discussion 
Parrement, toutes disposilions parti- 
concernant les quatre nouveaux dé- 


d'outre-mer, 


culières 
partements 


ANNEXE N° 255 ‘ 


(Session Ce 1948, — Séance du 2 juin 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission d’'ins- 
truction, sur une démande en autorisation 
de poursuites contre un membre de l'As- 
semblée de l’Union française, par M. Joseph 
Bégarra, conseiller de l’Union française (1). 
Mesdames, messieurs, notre collègue, M. Ab- 

bas Ferhat, cest l'objet d’une nouvelle de- 

inande en autorisation &e poursuites de la part 





(4) Voir les nos: Assemblée de l’Union fran- 
çaise, 94 et 174 (année 1918), 








de M. Hirtz, administrateur des services civits 
de l'Algérie, 

Cette fois, M, IHirtz a tenu compte des ob. 
servalions de forme contenues dans le rapport 
n° 94 qui vous «à été présenté au cours de la 
Séance du 5 mars 1943 el qui a été adopté à 
l'unanimité, 


Mais les motifs invoqués reslent les mêmes 
et nous nous étions prononcés sur le fond, 


Toutefois, un fait nouveau s'est produit £e- 


puis que notre commission à été saisie de, 


cette demande. Par jugement du tribunal çor- 
rectionnel d'Alger du 11 mai 1948, M. Dhina, 
signataire «ke l'un des arlicles visés dans Ja 
citation, à été condamné comme complice à 
10.009 F d'amende et à 25.X0 F Ce dommages- 
intérêts. 


Cela nous conduit à rappeïer quelques prine 
cipes cbservés jusqu'ici: 


19 En cette malière, notre Assemblée doit 
s'interdire de juger si celui de ses membres 
qui est mis ‘en cause s’est rendu coupable du 
crime ou délit qui lui est reproché. 

20 L'immunité a été édictée, non dans l’in- 
térêt du parlementaire, mais Cans celui de 
l'Assemblée dont il fut partie, 


Jo Celle-ci doit rechercher si la poursuite 
solicitée vise l'homme ou l'élu. 

Dans le cas où la poursuite intéresse unique- 
ment l’honune, nous ne pouvons faire ohs- 


tacie à l’action de la justice en invoquant le” 


privilège constitutionnel, Députés et conseil. 
lers sant soumis aux lois comme tous les au- 
tres ciloyens et, pas plus qu'eux, n'ont le 
droit d'injurier, de diffamer ou d'outrager im- 
punément. 


Or, M. Hirlz avait ÿa possibilité d'avoir jus- 
lice en assignant deux des signataires des ar- 
licles incriminés qui, au foné, constituent les 
principaux agresseurs, bien que la loi les qua- 
lifie de complices. 


Si l'un à été poursuivi, bien tardivement, 
l'autre ne l'a jamais été. 

D'autre part, comme le signalait déjà le Tap+ 
port précédent, un autre journal au moins a 
attaqué M. Hirlz, à plusieurs reprises, pour 
les mêmes faits, dans des termes aussi vifs 
que ceux que on trouve dans l'hebdoma- 
daire Egalité, L'immunité parlementaire ne 
pouvait Gtre oppose à M. firtz et pourtant, 
à notre Connaissance, aucune poursuite n’a 


été engagée. 


Nous sommes done en droit de penser que 
‘est davantage l'élu que l'homme qui est 
visé, la personnalité politique que la £irecteur- 
gérant de journal 

Votre commission a examiné de nom:. 
breuses demandes de levée d’immunité par: 
lementlaire présentées à l’Assemblée nationale, 
ainsi que le rapport nè 1084 (session de 1920) 
de M. Paul Reynaud, qui fait autorité en 1e 
matière. Elle a constaté que l’Assemblée na: 
tionale a toujours rejeté la demande en auto 
risalion de poursuités dans G@es cas compa 
rables à celui qui vous est soumis. Celle der. 
nière n'a accordé la levée d’immumité en ma: 
tière de déiits de press que 
graves, pour atteinte à l’ordre public, 


Pour terminer, nous ferons nôtre la conclu- 
sion d’un rapport adopté par l’Assemblée na- 
tionale ; « Notre commission estime en oulre 
PP? serait cangereux de créer un précédent 
de levée de ’immunité parlementaire en cette 
matière, en considérant qu’un certain nombre 
de nos collègues, actuellement ou éventuelle- 
ment directeurs de journaux, risqueraient de 
se voir assaillis de multiples demandes de 
levée d'immunité, tout à fait imcompatibies 
avec la charge de ieur mancat parlementaire. » 

Il serait donc sage de s'en. tenir à celte 
jurisprudence constante en malière de procès 
de presse, 

C'est pourquoi votre commission vous pro- 
pose de confiriner votre décision du 5 mars: 
1918 et de cejeter la demande qui vous est 


vréseritée, 


dans des cat. 
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ANNEXE N° 256 


(Session de 1918. — Séance du 2 juin 1918.) 


AVIS présenté au nom de la commission des 
affaires économiques, sur la proposition de 
résolution et la preposilion présentées par 
MM. D. Cianfarani, Baretaud, Rosfelder et 
les membres du groupe Union métropole- 
Outre-mer, tendant à la suppression du 
monopole du pavillon dans les relations 
maritimes entre la métropole et l'Algérie; 
et, en atlendañt l’aibrogation de la législa- 
tion en la matière, à la suspension par voie 
de décret dudit monopole ou, à ut de 
cette mesure, à l'introduction d'urgence 
d'aménagements équitables dans le mono- 


pole d'exploitation des transports mariti- 
mes entre les deux pays, par M. Venden- 
boomgaerde, conseiller de Union fran- 


çaise (1). 1 
Mesdames, messieurs, votre commission, 
saisie seulernent pour avis, ne peut étudier 
dans tous les détails qu’envisagera cerlaine- 
ment la commission du plan, de l'équipe- 
ment et des communications appelée à con- 
naître du fond, la proposition ne &8, dont il 
va être question. 

Elle se doit, néanmoins, d'examiner l'éco- 
nomie de cette proposition qui présente un 
double aspect, l'un apparemment principal, 
l’autre subsidiaire; savoir, d'une part, lin- 
vitation à la suppression du monopole du 
pavillon entre la métropole et l’Algéric par 
es voies de la procédure d'urgence — d’au- 


ire part, des aménagements immédiats et 
équitables dans le monopole d'exploitation 


des transports maritimes entre les deux pays. 


{. — Sur la suppression du monopole du 
pavillon entre la France et l'Algérie. 


a) L'’exposé des motifs ne trompe pas, à 
ce propos, sur l'intention des rédacteurs de 
la proposition qui écrivent au début de leurs 
explications: « L'existence d'une marine 
marchande prospère est un élément primor- 
dial du développement économique du pays 
et un facteur important de sa défense ». 

C'est là l'énoncé de réalités qui, à elles 
seules, suffisent à justifier le principe du 
monopole du pavillon. C’est en termes à peu 
près semblab'es qu'à une époque où la ma- 
rine nationale devait être reconstituée, Por- 
tal, au cours de la discussion du budget de 
4821, démontrait à la Chambre qu'une ma- 
rine « était indispensabe.. à la défense, à 
l'indépendance et à la considération du 
royaume ». 

b) A l'exclusion de toutes autres 
celles tirées de ja nécessité de la défense 
de l’Union française suiliraiemt, en etlet, à 
la justification du monopole du pavilion. 

Pour en mesurer la portée dans cet ordre, 
il n’est que d'évoquer la situation de l'Union 
française si, par le jeu de la libre concur- 
rence, la marine marchande française, moins 
puissante que d'autres et momentanément di- 
minuée, se laissait éliminer des mers, im- 
puissante désormais à fournir son concours 
décisif à la défense des côtes et au transpor 
des homimes et du malériel, en cas de con 
dit. 

En l’état actuel du suppression 
du monopote du pavillon, même limitée aux 
relations maritimes entre Ja métropole et 
l'Algérie n’est pas concevable, 

c) D'ailleurs, la perpéluité et la régularité 
des communications entre la France et l’ou- 
tre-mer doivent tre assurées, en tout état 
de cause. 

Des considérations purement économiques 
comluiraient à supprimer certains éervices, à 
négliger certaines lignes, à ne pas entrepren- 


raisons, 


monde, la 


passagers, pour ne citer 
que lui, est toujours déficitaire à raison du 
volume distrait, sur les navires, pour l'abri 
du personnel, des voyageurs et des vivres. 
En outre, en période de crise, où à de cer- 
taines saisons, ou sur certaines lignes, Île 
fret est insuffisant -à justifier l'enlèvement 
des produils, à périodes fixes. Certes, en ce 
cas, des navires étrangers pourraient, au 
cours d’escales, accepter des frets d'appoint; 
mais un détour de Jeur part supposerait 


(1) Voir Je no: Assemblée de l'Union fran- 
çaise, SS (année 1918). 














qu’ils n'ont pu « faire le plein » en d’autres 
ports, circonstance hors de laquelle rien ne 
les altirerait, sinon le souci — qui ne serait 
pas purement économique — de canaliser 
vers leur propre point d'attache ies produits 
de l'Union française. Le développement de 
productions particulières à divers éléments 
de l’Union française, notamraent de l'Afrique 
du Nord, peut encore exiger la construction 
de types spéciaux de navires, utilisateurs du 
froid par exemple. Si ces navires étaient 
étrangers, ils imposeraient leurs conditions 
à p'usieurs branches de l'économie agricole 
algérienne et rien n'empécherait que ces 
conditions impliquassent lJ'exportalion en 
tout autre lieu qu’en territoire français. C’est 
là l’évocation d’un état de sujétion propre à 
favoriser toutes les manœuvres et dans lé- 
quel serait tenue l'Afrique du Nord, au cas 
où la marine marchande française viendrait 
à déserter ses ports; 

d) 11 importe de rappeler aussi que 72 p. 
100 des transports au départ d'Afrique du 
Nord se font actuellement sur la métropole, 
qui, sans les conditions ci-dessus de perpé- 
tuité et de régularité des transports, risque- 
rait de manquer de produits indispensables; 

e) Au point de vue social, la libre concur- 
rence aurait pour résultat immédiat la mise 
au chômage d’un personnel important, de 
qualifications très diverses, et ce, dans tou- 
tes les parties de l'Union française; 

f) Enfin, les besoins de la reconstitution de 
notre flotte font à tous l'obligation de subir, 
dans l'intérêt général, les sacrifices momen- 
tanés qui, résultant des circonstances, pour- 
ront alourdir, pour quelque temps encore, les 
nécessités de la protection de la marine mar- 
chande. 

La suppression du monopole du pavillon ne 


saurait, don étre envistgée à l'heure ac- 
tuelle. 


IT. — Sur les aménagemcits dans le monopole 
d'exploitation des transports mariliimes en- 
tre la métropole et l'Algérie. 

Mais le privilège qu'implique la défense du 
pavillon se conçoit seulement pour l'exercice 
exact des nécessités de la fonction assignée 
à la marine marchande, compte tenu de son 
originalité qui tire certains de ses caractères 
soit d'accords internationaux, soit même du 
principe, rappelé par nos collègues, de la li- 
berté de navigation et d'accès anx ports. 

C'est à l'examen de l'exercice de cette fonc- 
lion d’ulilité nationale que les invitations de 
nos collègues trouvent, en réalité, leur appli- 
cation : 

a) Hs ne lient, en effet, que très indirecte- 
ment l’idée de pacte colonial à celle de Ja 
défense du pavillon. Celle-ci se manifeste 


toujours, lorsque le besoin s'en fait sentir, et 
au moins d’une manière indirecte, même 


jans les pays qui n'ont pas à envisager l'exis 
tence de fvrriloires d'outre-mer. 

Nos collègues criliquent « la consécration 
des routines », « la pénurie actnelle de navi- 
res », le taux et le mode d'établissement des 
frets, l'irrégularité des rotations, toutes choses 
qui pourraient, en vérité, être aggravées par 
la suppression du monopole du pavillon et ne 
sont pas en rapport nécessaire avec lui. 

Nos collègues s’en expliquent précisément 
dans les termes suivants: « Les marchandises 
importées de la métropole sont grevées dez 
frais de transports Iéonins France-Algérie, les- 
quels frais s’intègrent au prix de revient et 
pèsent uniquement sur les consommateurs al 
gériens et, comme d'autre part la vente des 
produits algériens dans la métropole s'y fait 
au cours du marché national, les frais do 
transport Algérie-France restent à la cha 
des producteurs algériens, Dans les denx sens, 
done, c’est toujours l'Algérie qui supporte le 
coût du transport que le moncpo!e à exploita 
tion fixe en dehors d'elle et sans qu'elle ait 
le choix de son transport. Or, les frets prati- 
qués sont abusifs: ils rendent à peu près pro 
hibilive l'exportation dans la métropole de 
certains produits (liège, alfa, pavé d'Ilerbil 
lon) qui, ne trouvant guère plus d'acheteurs 
en France, doivent en chercher à l'étranger. 
D'autres produits algériens parcillement gre 
vés pourront, pour les mêmes raisons, entrer 
de moins en mains en concurrence avec Îles 
produits métropolilains ou importés, ls se ra 


réfiecront d'abord puis se trouveront finale 
ment éliminés du marché national au profit 
des produits similaires étrangers. Les accords 
économiques franco-italiens en cours, ceux 


qui seront, vraisemblablement conclus avec 





l'Espagne, rendront plus imminente la menare 
qui pèse Sur les produits d'exportation d'Al- 
gérie ». 

Ainsi, les risques que court actuellement la 
production algérienne conduisent nos 
gues à souhaiter: 

1° L'application de tarifs de fret exactement 
calculés par une commission 

2° La régularilé des rotations en tuutes cir- 

constances ; 
. vo Des dérogations au monoÿole du pavil- 
ion, en faveur de certains produits dont l'ex. 
portalion est dominée par les conditions parti- 
culières du marché ou cominande cél raie, 


CULIC 


trinartitoe 
LUIPUrURE , 


b) La situation de l'Afrique du Nord, il ile 
souligner avec eux, mérite de retenir l'altentio ; 
à raison, non seulement de son caract - 
liculier, mais encore de la part que prend 
l'Algérie au ravitaillement de ja in ‘pole : 


1° L'Algérie en ce moment surtont, expor- 
talrice de fruits, de légumes, de primeurs, 
C'est-à-dire de produits exigeant, pour leur 
conservation alimentaire, un nchronisme 
parfait entre les diverses manipulations né- 
cessaires jusqu'à la consommauaiion, a, pour 
l'écoulement de tels produits, un besoin in. 
discutable d'agencements appropriés, fixes et 


minutieux, à l'embarquement, au débarque- 
ment, au triage, etc. 

Or, en temps normal, la quasi lotalité de 
cette exportation se fait vers mélropole, 


sauf pour certains légumes (petits pois et arti 


chauts) dirigés en plus grande partie sur 
l'Angleterre, C'est dire que l'on concevrait 
difficilement, soit de soumettre transpor! 
aux conditions d'une flotte étrangèr soit 
d'admettre que des ports étrangers s'équipas- 
sent pour satisfaire ses exigences et dé ur- 
nassent de la métropole une partie d'un ra 
vitaillement qui n'est pas si abondant. Par la 


nature des choses, l'exportation alge nne est 
réservée à notre Pavilion, dans l'interet mème 
le l'Algérie ; 

20 Mais il 
tour — que la 
satisfaire 


riennes, 


faudrait évidemment — ef en re- 
inarine nalionale s'ingéniat à 


aux besoins des exporlalions algé- 


Que le monopole du pay lan | x Vo 
ser certains relächements, c'es rop exact, 
mais il pourrait aussi conduire au résulla 1- 
verse, si la flotte marchande parvient à re- 
conquérir le rang qu'elle n'aurait pas dù 
pt rdre. 

Or, les encouragements direct t, 
léjà apparents avant 1939, Jui sont à celle fin 
et depuis la loi n° 45-310 du ?s f er 1943 
Journal officiel, 29 février 194) 7 v 
uanisalion de la marine mat le 5s 

vec l'ampleur qui convient, dans ! teInps 
présents, à une reconstitution « e et 
en lyvpes dont il serait difficile d'imaginer Ja 
réal sation, hors de celle (EL 1 i le 
pendance nationale, 

L'économie de cette loi s'exprime en «con 
litre premier, lequel imprin Cal èry 
nouveau au conseil supérieur de la marine 
marchande. Celui-ci a, de fait, : 1 altribui- 
on de guider le Gouvernement d l'organi- 
sation des lignes régulières à cr 1 à Main 
teur, el Sa composition est assez souple, on 
le verra, pour fournir aux d ts | s, 
des solutions éclair: 

En outre, les articles 15 et . 3 de la lot 
prévoient la création de deux puissantes com: 
pagnie de navigation « % «(a 
l'Etat, devi nt — fon | 
fournir au trafic maritime f £ en, des 
bâtiments autres qt | jus E 
transporteur , 

y | [ if, d { { 
guée « X tou ri { t lé t ut A 
propt | le no { cg S 1e 
not Inmarine assuraile déjà, à peu près, Ja 
régularité de rotation désirablo. Mais, si. pour 
un temps, les transports act ce ent 
insuffisants, il iraporterdit de e JA om D- 
mettre trop gravement l’économie algérienne. 

Faudrait | |A Il / iaire, { 1 — | f L Ne 
sup l du 1 pol ju pa Vi!l ile 
qu'elle t 1 150, en 14% et 1919 
pour des 1 { ] ou icine y 
äl i il I l t les LS à ea 
tion limitré { I { € l MVIITOHN, CA 
faveur 4 Certall ] | i l'export on 
est oh 1 üculières 
lu mai où requié 0 à N'iruns 
pas j que-là l nent des dis 
pasi q 1 ]} lu 23 février 1918 qui 

l latle7) | } e di! Tiiine. 

Hans 1 } tte npose l'obliga 
Uon d ls de trafic entre les men te, 
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s'ü£ \ d “nes couvertes par le raon0 
} pavillo en vue d'assurer Ja 1meii- 
je » Of liun de la flotte marchande, Un 
décret i hirait, auprès consultation no- 
nt du conseil supérieur de la marine 
4 handëé, au cà de non-entente amiable 
utre eux. be cetle concentration, l'on peut 
a! ire légitimement une économie de navi 
li Or, celle ci permettrait l’envoi de cargos 
pptémentaires en Afrique du Nord, en Cas 
cle pointe », alor riout que les navires 
en princi] remis à leurs propriétal 
res le 1er août 1938, au plus tard. 
lien plus, en tout élat de cause, en vertu 
û li positi ms de l'article 10 de Ja loi, un 
décret pris en conseil des ministres peut con 
truindre les arinateurs de nationalité fran 
caise à assurer jusqu'au 1% mars 1999, les 
transports qui presentent un intérêt national 
\fais la contrainte ne peut suppléer la pé- 
nurie de navires, Aussi bien, l’arücle 9 de la 
loi prévoit-il encore la possibilité, pour un ou 
plusieurs armements français, de conclure 


avec un ou plusieurs armements étrangers des 
uccords de trafic à notifier au conseil supéi- 
ricur de la tuarine marchende, Cette solution 
extromne peut étre admise en attendant des 
iumps inéillers, pour satisfaire à de pressants 
éniévemments de produiis, 1nats à condition, 
selon rious, que ces acéords soient particuliers 
Cl lermmporaires, 

1° Quant au fret prohibitif interdisant à pen 


pi l'exportation dans li métropole du liege, 
de J'aifa, des pavés d'Herbillon de l'Algérie, 
vossait-on admettre qu'il serait diminué par 
Il L'effet de la liberté de la navigation ? 
est tout au contraire, lun des avantages 
ü u défense du pavilion (dont Ja loi du 
os fevrier 1948 confirme le principe) que de 


perinettre d imposer à la marine nationale, eu 
contre-partie de bénétices réalisés sur cerlains 
transports, le chargement de productions 
commime celles-là, moins rémuératrices pour 
L'arinement, 

\ous reconnailrons, ici, que le privilège du 
transport ne doit pas servir de régulateur 
iweugle des productions de l'Afrique du Nord, 
dl iuporterait, au cas où un plan d'ensemble 
énlacerait certaines productions en vue d'har 
wivniser l’économie de l'Union française dans 
son propre sein où en fonction d'accords plus 
vastes, que ce ne soit pas sans équitable 
ompensalion. Dans l'organisation économi- 


que ia flotte marchande doit Ctre la « sui 
Vauie » et non là « maitresse ». 

\ loutes fins, les doléances algériennes reu 
veut efticacerment se faire entendre au conseil 


supérieur de la marine marchande, puisque 
ce dernier comprend (arlicle 1% de la loi de 
AUS) « cinq personnes désignées par le minis- 
ire des travaux publics et des transports, en 
raison de leur compétence en matière éconu 
iuique, financière ou maritime et choisies en 
deuors de l'administralion, dont l’une plus 
particulièrement par sa connaissance des af 
juires de la France d'outre-mer ». 

Bien plus, l'article habilitant le conseil 
cupérieur à « constituer, dans son sein, des 
vommmissions d'études spécialisées qui pour- 
ront sdjoindre, le cas échéant, des spécia- 


disies des questions à étudier, ayant voix con- 
sultative », semble y provoquer libéraleinent 
les collaborations utiles, L'on concevrait, dans 
cet esprit, Fiastitution d'une ComiImiIssiIon Ana- 


loue au comil consultatif d'Afrique du 
Nord qui, supprimé en 1%%, avail néan- 


oins perm aux producteurs alzériens et 
aux armateurs d onfronter leurs intérêts et 
teurs besoim:: 

Ù Cette com'Hi Le) id ‘ali S 

! ! F { { la fret 
P' iit €1 e proposer d { de rt 
tu ciment « il l4 

Tripartile ou quadriparlile, quant à Sa 
composition, elle Je serait aisément, L'arme- 
iment et le personnel, déjà représentés au 
Co il supérieur, pourraient s'y - rencontrer 
at les Teprésentants des producteurs algé- 
riens, et — si re n'était {rop demander — 
ü\ es représentants des consommateurs. 
[: fi absences seraient, en effet, de na- 
ture à sacrifier des intérêts Kgilines 

\jouions que l'article 14 de la loi fait une 
interdiction aux compagnies de navigation 
rnarilune de prend'e des participations nou- 
volles ou d'étendre « les participations qu'elles 
célienrnent dans des entreprises n'ayant pas 
de rapport direct avec l'activité rnaritime, 
san: l'autorisation du ministre des travaux 
pu et des transports, après avis du con- 
seil $ de Ja marine marchande » 


Deux sûretés valent mieux qu'une. 


ill, — Conclusions. 

a) L'examen rapide auquel il vient d'être 
procédé conduit, dans Ile véritable esprit, 
seinble-t-il, de la proposition de nos collègues 
dont les indications soulignent Ja nécessité 
d'une reconslitution rapide de notre flotte 
marchande, sans préjudice de quelques me- 
sures transitoires et éventuelles, à conclure: 

jo Qu'il n'y a pas lieu d'envisager la sap- 
pression du rmonopole du pavillon dans la nû- 
vigation entre la métropole et l'Algérie; 

2o Qu'au contraire, les anesures, par eux 
souhaildes, imposent le méintien du système 
de Ja « navigation réservee » dans l'intérêt 
réciproque de l'Algérie et le l'Union fran- 
çaise tout entière; 

os Que la loi du 28 février 1918, postérieure 
à leur proposition, si elle est appliquée avec 
un Jibéralisine comnpréhensif, fournit les 
moyens de satisfaire à leurs dermandes jusii- 
fiées, sans qu'il y ait à envisager même une 
dérogation au principe du monopole du pavil- 
lon. 

Car cette loi réaffirme ce principe pour la 
‘sauvegarde de otre flolte marchande qu'à 
une époque où l'Union francaise n'existait 
pas, Portal présentait encore, dans la même 
intervention de 4821 à Ja Chambre, comme 
propre à réaliser, autour de la France, un 
« centre d'union »° 

b) Aussi bien, Ja commission des affaires 
économiques, sS'appropriant les suggestions 
subsidiaires de nos collègues algériens, émet 
l'avis que leur proposition soit formulée de 


la manière suivante: 


PROPOSITION 


L'Asssomblée de FUnion francaise, <cons- 
ciente du grave préjudice que la pénurie do 
navires marchands porte au commerce d'’ex- 
portation «de l'Algérie et «de la menace qui 
pèse, de ce fait, sur l'économie algérienne, 
invite 1e Gouvernement à prevequer, dans l’es- 
prit et dans !es termes de la loi du ?8 février 
1918, portant organisation de la marine mar- 
chande, et pour ce qui concerne les trans- 
ports marilimes entre la France et l'Algérie : 

40 L'application de tarifs de frêt calculés 
par une commission d'éludes spécialisées, 
composée de représentants des différentes 
calégories professionnelles et sociales fnté- 
ressées à leur fixation (art. 3 de la loi du 
£R février 1948) : 

20 La régularité des rotations en toutes eir- 
constances; 

3o L'envoi de navires appropriés en Algérie, 
lorsque l'exportation de certains produits est 
dominée par les conditions particulières du 
marché ou requiert célérilé, et ce, conformé- 
ment äux dispositions des articles 8, 9 et 10 
de la loi du % février 1948, en attendant que 
Ja reconstitulion de la flotte marchande na- 
tionale permette d'assurer, en quantité et en 
qualité, les services réguliers indispensables 
à l'économie franco-algérienne. 


en 


ANNEXE N° 256 (annexe) 


session de 1938, — Séance du 2 juin 1918.) 


ANNEXE A L’AVIS présenté au nom de la com- 
mission des affaires économiques, sur Ja 
proposition de résolution et la proposition 
présentées par MM. D. Cianfarani, Baretaud, 
Rosfekler et les membres du groupe union 
Inétropole-outre-mer, tendant à la suppres- 
sion du monopole du pavillon dans les re- 
lations maritimes entre la métropole et l'’AI- 
gérie et, en atlendant l’abrogation de la lé- 
gislation en la matière, à la suspension 
par voie de décret dudit monopole ou, à 
défaut de celle mesure, à l'introduction d'ur- 
gence d'aménagements équitables dans le 
inonopole d'exploilation des transports ma- 
riliimes entre les deux pays, par M. Ven- 
denboomgaerde, conseiller de l'Union fran- 


€ ise (1). 


Mesdames, messieurs, à la suile d'une pré- 
cédente séance plénière, l'Assemblée de 
l'Union française a prononcé le renvoi de- 
vant les commissions intéressées de différents 











(1) Voir les n°s: Assemblée de l'Union fran- 
caise, #S, 267 et 267 annexe (année 1918), 





arnendements produits à la suite de la dis. 
cussion générale de la proposition n° 88, 

La Ccoruimission du plan, Saisie au fond, à 
proposé un lexle transactionnetl tenant compte 
de ces amendements et des suggestions de la 
cominission des affaires économiques. 

Gette dernière, ayant, examiné le nouveau 
texte proposé par la commission du plan: 

{o À observé que les deux premicrs alinéas 
de celui-ci, ayant été adoplés en séance plé- 
hière, sont désormais hors de discussion; 

2° A aücceplé, à la majorilé, lès alinéas 
subséquents, remmaique faite que la rédaction 
des paragraphes portant les numéros 3 et 
gagnerait à éire aliégée, sans modification de 
leur sens et de {eur portée. 

La corunission des affaires économiques 
émet, en conséquence, l'avis que la proposi- 
on rédigée par la commission du pian soit 
adoplée, tenu comple des modifications de 
style soulignées dans le texte ci-dessous. 


PROPOSITION TENDANT À INVITER LE GOUVERNEMENT 
A INTRODUIRE D'URGENCE DES AMÉNAGEMENTS ÉQUI- 
TABLES DANS LE MONOPOLE D'EXPLOITATION DES 
TRANSPORTS MABITIMES ENTRE LA MÉTROPOLE ET 
L'ALGÉRIE 


L'Assembiée de l'Union francaise, consciente 
du grave préjudice que la pénurie de navires 
marchands porte au commerce d'exportation 
de l'Algérie, et de la menace qui pèse sur 
l'économie algérienne, invite le Gouverne- 
ment, tout en maintenant 1e monopole du 
pavillun entre la France et l'Algérie, à pal- 
lier les difficultés actuelles du commerce 
d'exportation par: 

4° Ta créalion et l'extension de chantiers 
de construction navale, tant en Algérie que 
dans les divers pays et territoires de l'Union 
française : , 

20 L’approvisionnement en tôles et en maté- 
riaux des chantiers de constructions navales; 

0 L'application de tarifs de fret calculés 
par une COmrnission d'études spécialisées, 
composée équitablement de représentants des 
différentes catégories sociaies et  profession- 
nelles intéressées à Jeu: fixalion et, parmi 
ces dernières, des organisations syndicales ou- 
vrières (article 3 de la loi du ?8 février 1918) ; 

4o La détermination, par la même com- 
mission, de la régularité des rotations en tou- 
tes circonstances ; 

90 L'envoi de navires appropriés en Algérie, 
lorsque l'exportation de certains produits est 
dominée par les condit‘ons particulières du 
marché où requiert célérité, et ce conformé- 
ment aux dispositions des articles 8, 9 ct 10 
de la loi du 28 février 1948, en attendant que 
la reconstitution de la flotte marchande na- 
üonale permette d'assurer, en quantité et en 
qualité, les services réguliers indispensables 
à l'économie franco-algérienne . 


ANNEXE N° 257 


(Session de 1913. — Séance du 2 juin 1918.) 


* 

AVIS présenté au nom de la commission des 
affaires extéricures sur la proposition de 
résolution présentée par MM. Mignot, Chas- 
siot, Coulibaly, Thévenin et les membres 
du groupe communiste et apparentés et du 
rassemblement démocratique africain, ten- 
dant à inviter l'Assemblée nationale à voter 
une loi étendant le bénéfice de la loi de 
pension du 21 mars 1928, aux ouvriers ma- 
rocains et tunisiens travaiflant dans les éta. 
blissements et services dépendant des mi. 
nistères des forces armées, de l'air et de l: 
marine, jar M, Joannin, conseiller de l'As- 
semble de l’Union française (1). 


Nora, — Ce document a été publié au Jour: 
nal ojjiciel du 3 juin 19M8. (Compte rendu àn 
extenso de la séance de l’Assemblée de l'Union 
française du 2 juin 1918, page 459, 2e colonne.! 


(1) Voir les nes: Assemblée de l'Union fran- 
Caise:; 135, 198 et 216 (année 19148). 
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ANNEXE N° 258 


(Session de 19:8. — Séance du 3 juin 1918.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission des 
aflaires politiques et administratives, sur la 
proposition de résolution présentée par 
MM. Elie Mignot, Gabriel d’Arboussitr, Jac- 
ques Arnault et ies membres du groupe com- 
muniste et apparentés et les membres du 
groupe du rassemblement démocratique 
africain, tendant à inviter la commission 
des affaires politiques et administratives de 
l'Assemblée de lY'Ünion française à désigner 
une mission d'information avec pouvoirs 
d'investigation chargée d'’enquêter sur les 
conditions dans lesquelles se sont déroulées 
les élections à l’assemblée algérienne, par 
M. Arnault, consciller de l'Union fran- 
çaise (1). 


Mesdames, messieurs, dans une proposition 
ie résolution déposée le 29 avril 1948 sur le 
bureau de notre Assemblée, MM. Mignot, 
d’Arboussier, Arnault et les membres du 
groupe communiste et apparentés et du ras- 
semblement démocratique africain, croyaient 
devoir attirer l'attention de notre Assemblée 
sur les conditions dans lesquelles se sont dé- 
roukes les opérations électorales des 4 el 
41 avril en Algérie. 

En conclusion de leur exposé des motifs, 
ils suggéraient la désignation d’une mission 
d'informalion avec pouvoir d'investigation, 
afin d’enquèter sur les comitions dans 1les- 
quelles s'étaient déroukKes ces élections. 

Les auteurs de la proposition relevaient un 
certain nombre de moyens employés pour faire 
pression sur les électeurs: pression adeni- 
histrative, utilisation de la police et de ï'ar- 
inée dan; les bureaux de vole, arrestation et 
cmprisonnement de candidats et militants des 
organisations nationales et démocratiques, irré- 
gularité des opérations de vote, truquage des 
urnes, fusillades mêm?. Us citaient, à l'appui 
de leur argumentation : 

Comment, à Dra-el-Mizan, la présence de 
la troupe et la non-publicité des opérations 
de dépouillement permettaient de déclarer éiu 
un candidat adeministralif, avec 1.018 voix, 
alors que le nombre des votants ne dépassait 
pas 2; 

Comment furent tués à Deschmya, près 
d'Aumale, des musulmans qui, devant l'irré- 
guiarité des opéralions, ne voulaient pas Vo- 
ler; 

Comment des candidaits ont été déclarés 
élus par l'administration, alors que les procès- 
verbaux d'élections ont été transmis au 
conseil d'Etat pour leur caractère manifeste- 
ment faux. 

Les auteurs de la proposition, à l’aide d’un 
tableau comparalif des résultats des premier 
ét second tours des élections, montraient 
combien il était difficile d'expliquer normale- 
pu de tels déplacements des voix des ékc- 
dcurs. 

Enfin, les auteurs de la proposition citaient 
à t'appui de leurs observations des déclara- 
tions de journaux tels que Le Monde et 
Ua Croix dégageant ce qui, à leur sens, cons- 
tituait un péril grave pour l’avenir de l’Algé- 
die et de l'Union française: 

« .l2s méthodes utilisées à loccasion de 
ces élections ont eu les plus graves répercus- 
sions en Algérie, D'une part, elles ont abouti 
à crsuser encore plus le fossé entre les AT 
gériens d'origin: européenne et les Algériens 
d'origine arabo-berbère et d'autre part, elles 
ont amplifié le mécontentement et Ja ran- 
cœur, risquant ainsi de comprometire définiti- 
vement les fondements mêmes de FUnion 
française ». 

Et ils concluaient: 

«a La situation poiilique actuelle en l'Algé- 
rie et l'ensemble de ces fails doivent préoc- 
cuper au plus haut point l'Assemblée de 
l'Union française. Afin que notre Assembke 
soit mieux à même d'apporter une <contribu- 
tion efficace à la constitution d'une Union 
française véritable, à laquelle nous sommes 


passionnément attachés, nous vous fopo- 
sans l'envoi en Algérie d’une commission 


chargée d'enquêéter sur les condilions dans 


lesquelles se sont effectuées les élections à 
l’Assemblée algérienne et sur Ja situation po- 
litique de ce pays. » 

. L'examen de cette proposition a fait l'ob- 
jet d’une longue discussion au cours de la- 
er des éléments d'appréciation ont été ap- 
portés. 

En conclusion, votre commission à consi- 
déré que les doutes émis sur la régularité 
des opérations électorales rendaient nécessaire 
l'envoi d’une mission d’information désignée 
par notre Assmblée pour connaître les condi- 
tions dans lesquelles s'étaient déroulées les 
élections à l'assemblée algérienne. 

Elle à estimé qu'il serait souhailable que 
la mission d’information We notre Assemblée 
pût éventuellement être intégrée à une com- 
mission d'enquête de l'Assemblée nationale 
pour le cas où cette Assemblée jugerait utile 
de désigner une telle commission, sans 
toutefois considérer que l’Assemblée «ae 
Union française devait subordonner l'envoi 
d’une mission d’information issue de son sein 
à l'envoi d'une commission d'enquête de l'As- 
s2mblée nationale. 

C'est pourquoi votre commission des affaires 
poiiliques et adiminisiratives à l'honneur de 
vous demander d'adopter le texte pour lequel 
elle s'est unanimerment prononcée : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée de l’Union française, 

Autorise sa commission des affaires politi- 
ques et admunistratives à désigner conforme- 
ment à l’article 39 du règlement une mission 
d’information avec pouvoir d’investigalion, 
afin de connaître les conditions dans les- 
quelles se sont déroukes les élections à 
l'assemblée algérienne, 

Exprime le vœu que, si l’Assemblée natio- 
naie désigne, conformément à l’article 31 de 
son règlement, une commission d'enquête en 
Algérie, la mission d’informalion désignée par 
l'Assemblée de l'Union française soit intégrée 
à la commission d'enquête désignée par l’As- 
semble nationale. 





ANNEXE N° 259 





(Session de 1918. — Séance du 2 juin 1918.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la justice, de la Kgislation, de Ka fonction 
publique et des affaires domaniales, sur la 
demande d'avis présentée par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet 
de loi, présenté par M. le ministre de la 
France d'outre-mer, tendant à rendre appli- 
cable au Togo et dans les territoires d’ou- 
tre-mer autres que l’indochine, l'Afrique oc- 
cidentele française et Madagascar, les dispo- 
sitions de l'ordonnance du 27 octobre 1945 
réprimant les évasions des détenus transfé- 
rés dans les établissements sanitaires et 
hospitaliers, par M. Marcel Vauthier, con- 
seiller de l'Union française (1). 

le Gouvernenrent 


Mesdames, messieurs, 





nous demande notre avis au sujet d’un projet | 
de loi tendant à rendre applicables au Togo | 


ct dans les territoires d'outre-mer autres que 
l'Indochine, l'Afrique occidentale française 
et Madagascar, les dispositions de l'ordon- 
nance du 27 oclobre 1945 complétant l'arti- 


cle 245 du code pénal et réprimant les éva- | 


sions de détenus transférés dans les élablis- 
semenis sanitaires ou hospitaliers. 
Voici le texte qui serait appliqué: 


« L'article 2:15 du code pénal est complété 


par un alinéa ainsi conçu: 
« Sera puni de la même peine, qui sera 


subie dans les mêmes condilions, tout détenu | 
transféré dans un élablissement sanilaire ou | 
hospitalier et qui, par un moyen quelconque, 


s'en sera évadé ou tenté de s’en éva- 
der, » 

Les considéraiions qui 
donnance du 27 oclobre 
vantes: 

Aux termes de l’article 245 du code pénal, le 
délenu qui s'évade n’est pénalement répré- 
hen-ible que s'il éxerce des violences où brise 
une clôture de la prison. 


aura 
ent celle 
sont des 


mo!iv or- 


1915 





(1) Voir le n°: Assemblée de l'Union fran- 
Çaise, 186 (année 1918), 





(1) Voir Je no: Assemblée de l'Union fran- 
çaise, 205 (année 1918). 


sui- | 


Mais cette restriction ne saurait s'appliquer 
u’à des individus détenus derrière les murs 
‘un établissement pénitentiaire. 

Les textes qui répriment l'évasion des di- 
verses Catégories de condomnés transportés 
la sanctionnent quels que soient les moyens 
par lesquels elle a été réalisée. 

Plus récemment, la loi validée du 21 juil- 
let 19:12 a sanctionné dans les mêmes condi- 
tions l'évasion des condamnés employés 20r3 
des établissements pénitentiaires, 

I convient d'adopter une solution identique 
à l'égard des détenus transférés dans un éta- 
blissement sanitaire ou hospitalier soit qu'ils 
ÿ soient conduits pour y élre examine: au 
moyen d’un matériel spécial, soit qu'u: y 
soient hospitalisés. 

En effet, la disposition de ces établissements 
ne permet ordinairement pas une surveiliunce 
aussi efficace que dans les établissements pé- 
nitenliaires et les évasions y sont beancoup 
plus faciles, Aussi bien, ces transfèrements 

tant effectués dans l'intérét des détenus, ik 
est légitime d'exiger d'eux, en contre-partie, 
qu’ils n’en profitent pas pour se sou:traire 
à la justice. 


Quant à nous qui, déjà, voulons assurer 
aux jusliciables toutes les garanties, il noug 
appartient d’assurer les mêmes gurantiss & la 


justice. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, j'ai 
l'honneur de vous proposer, au nom de votre 
commission unanime d'accueillir favorable- 
ment le projet de loi qui nous est soumis ef 
dont l’article unique s’énoncerait ainsi: 


PROJET DE LOI! 


Article unique. — Sont déclarées applicaæ 
bles au Togo et dans les territoires d'oitre- 
mer autres que l’Indochine, l'Afrique occiden. 
tale française et Madagascar, les dispo:i'ons 
de l’ordonnance du 27 octohre 1945 comnt#iant 
l’article 215 du code pénal et réprimant les 
évasions de détenus transférés dans dem éta« 
blissements sanitaires où hosn'aliers, 





ANNEXE N°’ 260 





(Session de 1918. — Séance du 3 juin 19:98.) 


DEMANDE D'’AVIS sur le projet de lol, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'ou- 
tre-mer, insüluant un €code du travail dans 
les territoires relevant du ministère d2 la 
France d'outre-mer autres que l'Indo-hine, 
présentée par M. le président du conseil des 
ministres, — (Renvoyée à la commission 
des affaires sociales.) 


Monsieur le prési 


J'ai l'honneur de vous transmettre pour de- 
mande d'avis de l’Assemblée de P’Union fran- 
çaise, conformément aux dis] ions de l'ar- 
ticle 72 de la Constitution de la Répuhique 
française, le projet de hir té par M. le 
ministre de la France d'ou Ve instituant 
un code du travail dans les t s relevant 
du ministère de la France d'c mer, autres 
que FIndochine 

Veuillez agréer, Monsieur ls président 18- 
surance de ma haute considér 

Le président du conseil des ministre E 
Pour le président du co: les m 8, 
et par délég 

Poui le secrétaire at nt ] nu { ! nt, 

Sie n + * ‘ 
PROJET DE LOi 
EXPOSE DES MO 5 

Un à [! du 17 1 & } 
partir du 1% janvier 1938 lu travail 
da 15 3 | SL ] 
la France 1 iu 
Son entrée en vis ir à été reportée à 
une date ultérieure par un 1 1 >" 
date du 2 novemi 1917, l'A Ike 
be de l’Union frança 1 il- 
tée sur un texte qui rem | ] at 
ie régime du travail outre 

Dans sa séance du 27 féx > Aï:em- 
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souhailait voir appliquer sans délais le décret 
tout en jui faisant subir d'im- 


du 17 octobre 
portantes modifications. 
IL s'est avéré juridiquement impossible 


d'apporter par décret des aménagements au 
texte du 17 oclobre. 

Dans sa Séance du 23 avril, le Conseil éco- 
nomique émetlait de son côlé l’avis que la 
remise en vigueur du décret du 17 octobre ne 
semblait pas souhaitable et qu'il était préfé- 
rable qu’ « une législation définilive sérieuse- 
ment étudiée et donnant satisfaction à tous 
intervienne dans les délais les plus rappro- 
chés et en tout cas, au cours de la présente 
session parlementaire » 

C'est en m'autorisant des avis de ces deux 
Assemblées que je soumets un projet qui per- 
mettra à l’Assemb'ée nationale de traduire 
dans la loi sa volonté d'instaurer outre-mer 
une législation du travail solide et durable. 

J'ai tenu à conserver comme base de ce 
projet le texte inilialement préparé et soumis 
aux observations de l’Assemblée de l'Union 
française et du Conseil économique, 

Le décret du 17 oclotre s'inspirant large- 
ment des dispositions du code mélropolitain, 
S'élait efflorcé d’en réduire les difficultés 
d'adaplation à des pays où les conditions du 
travail sont différentes de celles qui existent 
dans ja métrapa:e. 

I a été principalement reproché à ce texte 
de n'être pas allé assez loin dans cette voie. 
pourquoi, à part des dispositions d'or- 
dre général communes à tous les terriloires 
in'éressés, le projet qui vous est soumis se 
borne assez souvent à poser le principe d'une 
réclementation et Jaisse à l'autorité locale le 
soM d'aménager les modalités de son applica- 
tion en fonction des conditions régionales du 
travai:. 

Cependant, conformément aux principes 
Consiilutionnels, le présent texte n’admet au- 
cune distinction entre les statuts juridiques 
de: travailleurs, 

En laissant aux chefs de groupe de terri- 

toircsæ de terriloires autonomes ou sous tu- 
telle, la faculté de prendre toutes les mesures 
locales d'application, compte tenu des con- 
tingences imposées par le particularisme des 
terriioires dont ils ont la charge, le texte qui 
vous est soumis assure aux principes netle- 
ment affirmés, une souplesse suffisante pour 
leur permettre de passer partout et immé- 
dislement dans le domaine des faits. 
: D. finissant sans ambhiguité et sans faiblesse 
ses principes qui justifient et viviflent l’Union 
francaise, serrant par ailleurs d'aussi près que 
possible les réalités humaines, économiques 
et so'iales des divers territoires groupés au 
sein de cette union, le présent projet s’est 
effarc& de répondre aux constantes préoccu- 
vyations qui ont dominé l’ensemble du débat. 


C'est 


TITRE Ir, — DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Art. 1%, — Ia présente loi est applicable, 
dans tous les lerriloires relevant du ministère 
de la France d'outre-mer autres que l'inda- 
chine, à tous les travailleurs de l'un ou de 
l'autre sexe, quel que soit-leur statut juri- 
dique el quelle que soit la personne publique 
OU privée qui les emploie, à l'exception de 
ceux soumis au statut spécial de la fonction 
publique ou auxquels a élé reconnue la qua- 
iité de fonclionnaire ou C'agent titulaire des 
cadres locaux, 

Est qualifiée {ravail'eur toute personne qui 
Joue ses services contre rémunération, que) 
que soit l'emploi et qu'elle qu'en soit la durée 
et s'oblige à travailler sous la subordination 
de sa employeur, 

Les travaiileurs continuent à bénéficier des 
avantages qui Leur ont été consentis, lorsque 
ceux ci sont supérieurs à Ceux que leur recm- 
hait la présente loi. 


TITRE II, — DU CONTRAT DE TRAVAIL. 


Cuaprrre Ier, — Du louage de services. 
Section TJ, — Dispositions d'ensemble. 


Art. 2 — Les contrats de travail sont passés 


librement, 

Toutefois, le chef du territoire a la facuïts 
G'interdire ou de Jimiter Certains embau- 
Chazes dans des régions données, par arrêté 
bris après avis de la comanission consultaälive 


du travail. 





Art. 3, — Quels que soient le lieu de la con- 
clusion du contrat et la résidence de l’une ou 
l'autre partie, tout contrat de travail conclu 
pour ëêlre exécuté dans l'un des territoires 
visés à l’article fer est soumis aux <isposi- 
tions de la présente ïoi; sous cette réserve, il 
obéit aux règ'es du droit commun et peut être 
conslalé dans les formes qu'it convient aux 
parties contraciantes d'adopter. 

Le contrat est exempt de tous droits de tim- 
bre et d'enregistrement 

Art. 4. — Le travailleur ne peut engager ses 
services qu'à temps ou pour un ouvrage délez 
miné. 

Pour les travailieurs originaires du terri- 
toire, lorsque le contrat est conclu pour une 
Gurée déterminée, celle-ci ne peut excéder 
deux ans, ou un an-lorsqu'ils sont mariés et 
que ieur famile ne les accompagne pas sur 
les lieux du travail. Ces durées ne pourront 
excéder respectivement cinq et trois ans pour 
les travaifleurs non originaires du territoire 


Section MH. — De Ja conclusion 
et de l'exécution du contrat. 


Art. 5. = Tout contrat de louage de services 
concernant les travaiileurs originaires du ter- 
ritoire et stipulant une durée déterminée supé- 
rieure à {rois mois ou l'emploi dans une entre- 
prise siluée hors de la circonscription C'ori- 
gine du travailleur doit être constaté par écrit 
et passé devant ie chef de la circonscription 
administrative, ou, éventuellement, Cevant l'of- 
fice de main-d'œuvre du 1ieu de l'embau- 
chage. 

Toulefois, peuvent être exemptés de cette 
formalité acministralive les travailleurs de 
certains centres ou de certaines catégories 
professionnelles déterminées par arrêté du 
chef du territoire, pris après consultatiomde 
la commission consultative du travail. 

Les travailieurs seront soumis à un examen 
médical, dans les conditions fixées par arrêté 
du chef du territoire, 

Art. 6. — Le chef du groupe &e territoires, 
du territoire aulonome ou sous tutelle, fixe, 
par arrôtés pris après avis de la commission 
administrative du travail: 

1o Les formes el modalités d'élablissement 
du contrat de travail: 

20 La durée maximum, renouvellement 
compris, du contrat d'engagement à l'essai; 

3° Les modalités d'établissement, d'approba- 
tion, de dépôt et d'affichage du règlement in- 
térieur, ains que le nombre &@e travailleurs 
de l’entreprise au-dessus duquel l'existence de 
ce règlement sera obrgatoire. 

Ces arrûlés sont soumis à l'approbation du 
ministre de la France d'outre-mer. 

Art. 7. — Il est interdit à l'employeur d'in- 
fliger des amendes. 

Le chef du territoire pourra, après avis @e la 
commission consultative du travail, autoriser 
certaines entreprises à sanelionner par des 
amendes les manquements graves aux pres- 
criptions relatives à l'hygiène et à la sécurits 
du travailleur, dans les conditions suivantes: 

a) Le règement intérieur, qui devra en 
particuiier préciser le taux de ces amendes, 
sera soumis à son approbation préalable; 

b) Le produit des amen<es sera versé dans 
une caisse de secours au profit du personnel; 

c) Le total des amendes infligées à un tra- 
vailleur dans une même journée ne pourra 
excéder Je huitième de son salaire journalier. 

Art. 8, -— Le travailleur doit toute son acti- 
vité professionnelle à l’entreprise, sauf dé$ro- 
gation slipulé> aa contrat, mais ji n’est pas 
tenu de fournir d'autres travaux que ceux 
pour lesqueïs il a élec engagé. 

Toutefois, il lui est lisible, sauf conven- 
tion contraire, &'exercer, en dehors de son 
temps de travail, toute activité à caractère 
professionnel nôn susceptible de concurrencer 
l'entreprise au de nuire à la bonne exécution 
des services convenus. 

Section II, — De la résiliation du contrat, 


Art. 9. — Le contrat de louage de service à 
durée indéicrminée peut toujours Cesser par 
la volonté de l’une des parties. 

Cette résiriation, comme celle du contrat à 
durée Gélerminée avec facuté réciproque de 
résiliation, est subordonnée à un préavis 
donné par la partie qui prend l'initialive da 
la rupture, 


parer anrnientie vtr eue encre EE CEE 





En l'absence de convention collective, un 
arrêté du chef du territoire, pris après avis 
de la Commission consultative du travail, dé. 
termine les conditions et Ja curée du préavis 
comple tenu notamment de la durée du con: 
trat et des catégories professionnelles, 

Toute cause d'un contrat individuel ou d'un 
règlement inicrieur fixant un préavis inférieur 
à celui qui est €labli par la convention collec. 
tive ou l'arrêté susvisé est nulle de rilcin 

roit. 

Art, 10. — Pendant la Gurée du délai do 
préavis, l'employeur et le travailieur sont te. 
nus au respect de toutes les obligations réci« 
proques qui leur incombent 

En vue de la recherche d'un autre emploi, 
le travailleur bénéficiera, pendant la durée du 
préavis et à son choix, d'un jour de liberté 
par semaine, payé à plein salaire. 

La partie à égard de laquelle ces obliga- 
tions ne serxient pas respectées ne pourra se 
voir imposer aucun délai Le préavis, Sans pré- 
judice des dommages-intérèls qu elle jugerait 
bon de demander. 

Art. 11. — Toute rupture de contrat sans 
préavis ou sans que le délai de préavis üit 
été intégralement observé, cmporle obliga- 
lion, pour la partie responsable, de verser à 
l'autre partie une indemnité dont le montant 
correspond à la rémunération et aux avan- 
tages de toute nalure dont aurait bénéficié le 
travailicur durant le délai de préavis qui 
n'aura pas été eflectivement respecté 

Ceperxlant, 1a rupture de contrat peut inter- 
venir sans préavis en cas de faute grave. et 
sous réserve de l'apprécietion de la juridic- 
tion rompétente, e' ce qui CONCerne ia gra- 
vité de la faute. Sont considérées comm 
fautes graves, notament: 

a) Do la part du travailleur: 

Tout acte de vol, d'abus de confiance ou de 
fraude ; 

Les opérations commerciales cffectuées par 
le travailleur pour son compte ou pour le 
compte d'autrui sans !l'autorisalion expresse 
de l’eruployeur, si <es opérations atlestent les 
intérôts de celui-ci; 

Les voies ae fait et actes immoraux à 
l'égard de l'employeur, de ses préposés ou des 
meanbres de sa famille; les offenses à leur 
honneur;. 

Le refus d'accomplir son travail, d'obéir à 
des ordres qui lui sont donnés par l'employeur 
ou ses préposés dans le cadre normal de son 


emploi. 

L'incilation des autres travailleurs à la 
désoléissance. 

b) De la par! de l'employeur: 

Toute réduction ou retenue opérée indü- 


ment sur la rémunération du travailleur ; 

Une insuffisance caractérisée dans Aa <on- 
cession des avantages en nalure reconnus au 
travailieur; 

Les voies de fait et actes immoraux à l'égard 
du travailleur: les offenses graves à son hon- 
neur et à celui d’un membre de sa famille; 
la tolérance, par l'employeur. de tels actes de 
la part de ses préposés ou d'un membre de 
sa famille 

Art. 42. — Toute rupture abusive du contrat 
peut donner lieu à des dommages-intérêts. La 
juridiction compétente constate l'abus par 
une enquêle sur les causes et les circons- 
tances de la rupture du contrat. Le jugement 
devra, en tout cas, mentionner expressément 
le motif allégué par la partie qui 1ura rompu 
le contrat. 

Le montant des dommages-iniérèls est fixé 
compte tenu, en général, de tous éléments 
qui peuvent justifier l'existence et déterminer 
l'étendue du préjudice causé et notamment: 

a) Lorsque la responsabilité incombe au 
travailleur, du préjudice subi par l'employeur 
en raison de l'inexécution du contrat; 

b) Lorsque la responsabilité incombe à l’'erm- 
ploveur, de l'époque de la ruptude du contrat, 
de la nature des fonctions qu'occupait le tra- 
vailleur, de son temps de service, de son Age. 

Ces dommages-intérêts ne <se confondent ni 
avee l'indemnité pour inabservation de pré- 
avis, ni avec l'indemnité de licenciement 
éventuellement prévue par le contrat ou :a 
convention collective, 

Art. 43. — Le privilège établi par l'arti 
cle 2101 ($S 4) du code civil s'étend aux in- 
demnités prévues pour inobservation du pré- 
avis et aux dommages-intérèts prévus à l'ar- 
ticle 12. 

Ark {4 — S'il survient une modification 
dans la situalion juridique de l'employeur, no- 
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tamment par succession, vente, fusion, trans- 
formation de fonds, mise en société, tous les 
contrats de travail en cours au jour de la 
modification subsistent entre le nouvel entre- 
preneur et le personnel de l'entreprise. Leur 
résiliation ne peut intervenir que dans les 
formes et aux conditions prévues par la pré- 
sente section. 

La cessation de l’entreprise, sauf le cas de 
force Inajeure, ne dispense pas l'employeur 
de respecter les règles établies à ladite sec- 
tion. La faillite et la liquidation judiciaire ne 
sont pas considérées comme des cas de force 
inajeure. 

Les parties ne peuvent renoncer à l’avance 
au droit éventuel de demander des dommages- 
intérêts.en vertu des dispositions ci-dessus. 


Art. 45. — Lorsque le travailleur est ap- 
pe sous les drapeanx, le contrat demeure 
inaintenu sans modification. Toutefois, le 
temps pendant lequei l'employeur est tenu de 
jui verser sa rémunération ne pourra excéder 
le délai normal du préavis et au maximum un 
nos. 

En cas d'absence du travailleur pour cause 
de maladie dûment constatée, et lorsqu'il est 
possible, soit de laisser l'emploi vacant, soit 
de le pcurvoir d'un remplaçant pour la durée 
de l'absence, le contrat est suspendu pour 
une durée maximum de six mois. Lem- 
ployeur est tenu de verser au travailleur sa 
rémunération pendant le tcmps normal du 
préavis et au maximum un mois. 

En cas de fermeture de l'établissement par 
suite du départ de i’employeur sous les dra- 
peaux, le contrat est également suspendu. 
Des arrêtés du chef de groupe de territoires, 
de terriloire autonome ou sous tutelle déter- 
minent d'une part l'indemnité que l’em- 
rloyeur est tenu de verser au travailleur et 
qui ne saurait excéder le montant de la rému- 
nération pendant le temps normal du préavis 
et au maximum un mois; d'autre part, les 
conditions dans lesquelles le territoire prend 
à sa charge tout ou partie de cette indemnilé. 

Les droits des travailleurs mobilisés, en ce 
qui concerne la reprise de leur emploi, sont 
garantis par la iégislation spéciale en la ma- 
tière. 

Art. 46. — A l'expiration de son contrat, tout 
{ra vailieur peut exiger de son employeur, sous 
peine de dommages-intérêis, un certificat in- 
diquant exclusivement la date de son entrée, 
celle de sa sortie, la nature et les dates des 
emplois successivement occupés. 

Ces certificats sont exempts de fous droits 
de timbre et d’enregi:trement, même s'ils 
contiennent la formule « hbre de tout enga- 
gement » ou toute autre formule ne con;:li- 
luant ni obligation ni quittance. 

Lorsque le travailleur est en possession äu 
carnet prévu à l'ariicle 109, le report sur ce 
carnet des mentions indiquées au-présent ar- 
licle tient iieu de l'établissement du certificat. 


Criritre II. — De l'apprentissage. 

Art. 17. — Le contrat d'apprentissage est 
celui par lequel un chef-d'élablissement jin- 
dustrie!, comimercial ou agricole, ou un arti- 
san, Ss'’oblige à donner une formation profes- 
sionnelle méthodique et complète à une autre 
personne el par lcquel celle-ci s'oblige, en re- 
tour, à se conformer aux instructions qu'elle 
récevra et à exéculer les ouvrages qui lüi 
seront confits en vue de son ap] 

Le contrat est exempt de tous 
timbre et d'enregistrement. 

Art. 18, — Les conditions de fond et de 
forme et les efle!ts de ce contrat, ainsi que les 
cas et les conséquences de sa résiliation et 
les mesures de controle de son exécution, 
sont régiés par arrêtés du chef du groupe de 
terriloires, du terriloire aulonome ou sous 
tutelle, pris*après avis de Ja commission con- 
sullative du travail et soumis à l'approbation 
du ministre de la France d'outre-mer. 

Art. 49, — Sont incapables de recevoir des 
apprentis les individus qui ont suhi une con- 
dampnaïion pour critne, ceux qui ont été con- 
damné: pour attentat aux mœurs el ceux qui 
ont été condamnés à plus de trois mois d’em- 
prisonnement pour vol, escroquerie, abus de 
confiance ou délits analogues. 

Aucun employeur ou anaître, s’il pe vit en 
famille ou en Communauté ne peut loger en 
son domicile personnel comme apprenties des 
jeunes filles mineures. 


)rentissage. 


droits de 











CHAPITRE JL — De la convent'on collective 


du travail. 


Section IT. — Formation et portée 
de la contention. . 


Art. 20. — La convention collective de tra- 
vail est un contrat relatif aux conditions du 
travail conclu entre: 

Les représentants du groupement profession- 
nel (syndicat ou autre) de travailleurs; 

Et un ou plusieurs employeurs contractant, 
à tilre personnel, ou les représentants d'un 
groupement professionnel (syndicaf ou autre), 
d'emploveurs 

La convention délermine son champ d'ap- 
plication territorial et professionnel 

Art. 21. — La convention collective doit con- 
tenir obligatoirement des disposilions concer- 
nant: 

49 La liberté syn 
nion ; 

29 Les salaires applicables par catégories 
professionnelles et par région, en distinguant 
le salaire proprement dit de l'indemnité de 
dépaysement ou d'expatriadion, dans les con- 
ditions fixées par les lois et règlements en 
vigueur: 

so Les condilions d'embauchage et de licen 
ciement de iravaileurs, sans que les disposi- 


dicale et 


la liberté d'opi- 


lions prévurs puissent porter atteinte au li- 
bre choix du syndicat par les travailleurs; 

4o La durée de la période d’essai et celle du 
préavis ; 

do La durée du fravail et le mode de paye- 
ment des heures supplémentaires. 

Elle peut également contenir, sans que 


il 


celte énumération soit limilalive, des dispo- 
sitions concernant: 

a) Les déligues du personne! 

b) L'organisation de l'apprentissag t de la 





formation professionnelle ; 

c) Les conditions générales de la 
ration au rendement ; 

d) Le régime des pm 
d'assiduité : 

e) Le régime des indemnités d'expatriation 
et de dépaysement: 

f)°Le régime des primes de danger cet d’in- 
salubrité ; 


rémuné- 


imes d'ancienneté el 


g) L'indemnisation des déplacements ; 

hi) Les congés payés 

Le chef du territoire ou du groupe de terri- 
toires peut. par arrêté pr,s après avis de la 
commission consultative du travail, rendre 
obligatoire l'insertion facul- 
lalives, 

Art. 22, — Les dispositions de la conveniion 
sont obligaloires pour les employeurs ct 
travailleurs des entreprises, professions et ré- 
gions compris dans son champ d'apniicalion. 


di dispositions 


{ous 


Dans leurs rapports avec les tiers, et sauf 
clauses contraire de la convention, les person- 
nes liées par elle sont tenues d'observer ses 
dispositions 

Cependant, dans les deux cas, les contrats 
individuels où d'équipe peuvent contenir des 
clauses plus favorahies aux travailleurs que 


celles de 


Art. 93. 


la convention. 


—_— Les renrésentants d'un svndical 





ou de tout autre groupement | 
peuvent contracter au nom de té 
en vériu 

Soit d S SUP itions «<tati = 1 t La ll 
pement: 

Soit d’une déibération spéciale de ce grou- 


pement: 
Soit des mandals sréciaux et écrits aui leur 
ont été donnés individuellement 1 | 
adhérents à co groupement 
A défaut, pour être valab 
etre ralfict 


collective doit 
lion spéciale da ce groipement 

Les groupements déterminent eux-mêmes 
leur mode de délibcration, 

Art. 24. — La convention collecti doit ©! 
Crée en ali française à pcine de 1 
Jité 

Les chefs d2 groupe de terriloires, de fer- 
ritoire autonome ou sous tutelle, délrminent 
par arrôté les conditions dans Jesqueil son { 
déposées, publites et traduites les nven- 
tions collectives, ou peuvent êlre éénoncées 
celles de ces conventions qui ts pti 


bles de l'être aux termes de l'article à 
Art, 95, = La collective n'est 


convention 


applicabie, méme gnire Les parties ecntra 
tantes, qu'après avoir recu l'agrément du chef 
du territoire. Si la convention intéresse l'en 








semble ou plusieurs des territoires d'un 
groupe, l'agrément ressortit au chef du groupe 
de territoires. \ 

L'agrément est donné par arrêté pris -après 
avis de la commission consullalive du tra- 
vail; le refus d'agrément doit être motivé 

Art. 26. — L'agrément peut étre retiré, par 
les mêmes autorités et sclon la même procé- 
dure, après consultation de l’ensemble des 
organisations intéressées. 

Dès Ja publicalion de l'arrêté de retrait 
d'agrément, la même autorité procéde à Ja 
réunion de la commission mixte prévue à 
l’article 27. 

La convention collective primitive deineure 
applicable jusqu'à la publication de l'arrêté 
nouvelle convention 


d'agrément de la COT 
clus ou supplée dans Iles condilions déter. 
minces aux arlicles 27, 28, 29, 

Art, 27, — A la demande d’une organisation 
professionnelie, le ehcf du territoire ou du 
groupe de territoires provoque Ja réunion 
d’une commission mixte en vue de Ja con: 


modification d'u CONVENs 
travail avant pour obict de 


clusion ou de Ja 
tion collective de 


cuile à Ja 


pas donner 


demande dont ji! est saisi si celle-ci n'émane 
pas, valablement, d'une organisatior {Tisam- 
meut représentative 

Un arrêté du chef du territoire ou du groupe 
de terriloires détermit la composilion de 
cotle commiss mixt qui comprendra un 
nombre égal de représentants des organisa: 
tions d’emploveurs et d. travailleurs les plus 
représentatives de la brancl d'activité inté- 
TRE 

Art. 28, — Si la commission mixte n'arrive 
pas à se met d'accord l ne ol plu- 
sieur des dispos g à {1 dar 1a 
convention, le chef du ferrit ou d roupe 
de territoires peut, à la demande de l'une des 
rties, intervenir po ler à la & lion de 
la Aifficull 

S dans un di fixé ] ] hef 1 torri 
loire ou du ouf le f t maxi 
mum dans les deux mois n intervention, 
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pri vis de la comm du 
tra | fix provis iremen! ! log 
cla cations professiont t les li- 
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Art. 29 I rrêté du chef du ter ou 
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groupements ou personnes liés par la con- 
vention qui violent ses dispositions, 
Art. 36. — Les personnes liées par une Con- 


venution collective peuvent intenter une action 
en dormmages-intérêts aux autres personnes 
bu aux groupernents liés par la convention, 
qui violent à leur égard ses dispositions. 


Art. 37, — La partie liée par une conven- 
collective qui l'oblige même à l'égard 


des tiers et qui a acepté, à l'égard de ceux-ci, 
des conditions contraires aux règles détermi- 
nées par cette convention, peut être civilc- 
ment actionnée à raison de l'inexécution des 


obligations par elle assumées, 


Art. 8, — Les groupements capables d'ester 
en justice, qui son: liés par la convention 
collective, peuvent exercer toutes les actions 


qui naissent de cette convention en faveur de 
chacun de leurs membres, sans avoir à jus- 
tifier d'un mandat de l'intéressé, pourvu que 
celui-ci ait été averti et n'ait pas déclaré s’y 
opposer. L'intéressé peut toujours intervenir 
à l'instance engagée par le groupement. 


Lorsqu'une action née de la convention col- 
lective æect intentée soit par une personne, 
soit par un groupement, les au'res groupc- 


mens capahies d'ester en juslice, dont les 


menbres soul liés par la couvention peuvent 
toujours intervenir dans l'instance engagée, 
à ralson de l'intérêt collectif que la solution 
du Litige peut présenter pour leurs membres. 
Cuaritre IV, — Du cautionnement. 

Art, 29. — Tout chef d'entreprise qui se 
Patt remettre par un travailleur un caution- 
nement en numéraire ou en litres doil en &<- 
livrer récépissé et le mentionner en détail 
sur Je registre d'employeur prévu à flar- 
ticle 108, 

Art, 40. — Tout cautionnement doit être mis 
en dépôt dans le délai d'un mois à dater de 


sa réceplion par l'emploveur. Mention du <au- 
tionnement et son dépôt est faile sur Je re- 
gistre de l'employeur et juslifiée par un <cer- 
tificat de dépôt à la disposition de l'inspection 
du travail. 

Le chef du gronpe de territoires, du terri- 
toire autonome ou sous tutelle fixe par arrêté 
les modalités de ce dépôt ainsi que la liste 
des caisses publiques ct des banques habilitées 
à le recwvoir. Les caisses d'épargne doivent 
accepter ce dépôt et délivrer un livret spécial, 
distinct de celui que le travailleur pourrait 
posséder déià ou acquérir ullérleurement, 

Art, 41. — Lo retrait de taut ou partie du 
dépôt ne peut être effectué que sous ke doubie 
consentement de leinployeur et du travail- 
leur, ou sous celui de l’un d'eux habilité à cet 
effet par une décision judiciaire, Le consente- 
ment est manifesté par ja signature de l'in- 


téres:é ou, s'il est illettré, par celles de deux 
témoins 

Art. 43, — L'affectation du livret ou du dé- 
pôt au caulionnement de l'intéressé entraine 


priviiège sur les sommes déposées an profit 
de l'employeur et à l'égard des tiers qui for- 


meruicnt des saisies-arrêts aux mains de ee 
dernier. Toute saisic-arrêt formée entre Îles 
maius de l'administration de la caisse publi- £ 


la banque est nulle de plein droit. 


que où de 


Tire HI, — DU SALAIRE 
Cuarnne Ier, — De la détermination du salaire, 
Art, 493, — À conditions égales de travail, 
de qualificalion professionnelle et de rende- 


ment, le salaire et égal pour tous les travail- 
leur: quels que soient lcur origine, leur sexe 
et leur statut 

Art. 41. — Dans le cas où le travailleur per- 
se 


maäanent ne peul par ses propres Inoyens 
procurer un logement suffisant pour jui et sa 
Jamille, l'employeur est tenu de ie lui assurer, 
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conditions climatiques, ethniques ou alimen- 
taires différent de celles caractérisant sa rési- 
dence habituelle, ; 

L'indemnité d'expatrialion est allouée au 
travailleur provenant d'une zone géographique 
autre que celle de son lieu d'emploi. Les 
zones géographiques considérées pour l'appli- 
cation du présent paragraphe sont les sui- 
vantes: 

Zone 1: la France métropolilaine. 

Zone 2: l'Afrique française, à l'exceplion de 
la Côte des Somalis, 

Zone 3: la Réunion, Madagascar et dépen- 
dances, les Comores et la Côte française des 
Somalis. 

Zone 4: la Martinique, la Guadeloupe, 
Guyane et Saint-Pierre et Mique!on. 

Zone 5: les îles françaises du Pacifique. 

Zone 6: l'Asie française. 


_ Art. 46, — A défaut de convention collective, 
l'indemnité de dépaysement où d'expatriation 
est obligatoirement fixée par le contrat indi 
viduel, 


Art. 47. — Le chef du groupe de territoires, 
de territoire autonome ou sous tutelle fixe par 
arrêté pris après avis de la commission con- 
sultalive du travail: 

Les régions à prendre en considération pour 
l'attribution de l'indemnité de dépaysement 

Les taux minima des indemnités Pexpatrise- 
tion et le dépaysement et la durée de séjour 
continu au delà de laquelle ces indemnités 
cesseront d’être obligatoires; 

Le chef de terriloire fixe 
après avis de la cominission 
{ravai! : 

Les zones de salaires el les 
correspondants ; 

Les taux minima de rémunéralion des heu- 
res supplémentaires et du travail de nuit: 

Les régions et les catégories de travailleurs 
pour lesquelles la fourniture d'une ration 
Journalière de vivres est obligatoire ainsi que 
la composition et la valeur de celte ration; 

Les conditions de logement et les cas dans 
lesquels le logement doit être fourni; 

Eventuellement, les modalités d'attribmtion 
de tous autres avantages en nature, notam- 
ment de terrains de cullure. 

Le chef de territoire pourra. dans le silence 
des conventions collectives, fixer par arrêté, 
après avis de commissions paritaires compé- 
tentes, les normes de rendement. 


Art. 48. — Le salaire du travailleur âgé de 
plus de dix-huit ans ne peut être inférieur aux 
taux minima fixé pour chaque caiégorie pro- 
fessionnelle par convention collective agréée 
ou par arrêté. 

La rémunération d'un travail à la tâche où 
aux pièces doit être calculée de telle sorte 
qu'elle procure au travailleur de capacité 
movenne et travaillant normalement un sa- 
laire au moins égal à celui du salarié rému- 
néré au temps, effectuant un (ravail analo- 
que, 

” Aucun salaire n’est dû en cas d'absence, en 
dehors des cas prévus par la réglementation, 
et sauf accord entre les parties intéressées. 


Ja 


par arrêlé pris 
consultative du 


salaires minima 


Art. 49. — Les taux minima de salaires, ainsi 
que les conditions de rémunération du travail 
à la tâche ou aux pièces, sont affichés aux 
bureaux des employeurs et sur les lieux de 
paye du personnel. 


Art. 50, — Lorsque la rémunération des ser- 
vices est constiluée, en totalité ou en partie. 
par des commissions ou primes, il en est 
tenu compte pour le calcul du salaire pendant 
la durée du congé payé, des indemnités de 
préavis, des dommages-intérèts. 

Le montant à prendre en considération à ce 
titre est la moyenne mensuelle des commis- 
sions obtenue en divisant le montant total 
des commissions acquises par le travailleur à 
la date du départ en congé ou du licencie- 





stipulation contraire à peine de nullité. 

Tout payement en nature, notamment en al« 
cool ou en boissons alcoolisées, est formelles 
ment interdit. 

La paye est faite, sauf cas de force ma- 
jus, sur le lieu du travail ou au bureau de 
‘employeur lorsqu'il est voisin du lieu du 
travail, En aucun cas elle ne peut être faité 
dans un débit de boissons ou dans un maga- 
sin de vente, sauf pour les travailleurs qui 
Ÿ sont normalement occupés — ni le jour où 
e travailleur à droit au repos. 

Art. 52, — A l'exception des professions 
pour lesquelles des usages établis prévoient 
une périodicité de payement différente et qui 
seront déterminées par arrêté du chef de ter- 
ritoire, pris après avis de la commission con- 
sultative du travail, le salaire doit être payé 
à intervalles réguliers ne pouvant excéder 
quinze jours pour les travailleurs engagés à la 
journée ou à la semaine et un mois pour les 
travailleurs engagés à la quinzaine ou au 
mois. 

Les payements mensuels doivent être effec- 
tués au plus tard huit jours après la fin du 
mois de travail qui donne droit à salaire. 

Les commissions acquises au cours d'un tri- 
mestre doivent être payées dans le premice 
mois qui suit ce trimestre. 

Les participations aux bénéfices réalisés du- 
rant un exercice doivent être payées dans le 
premier semestre de l’exercice suivant. 

En cas de rupture de contrat, le salaire eË 
les indemnités doivent être payés dans un 
délai maximum d'une semaine après la date 
de cessation de service, sauf déduction de l'in. 
demnité de préavis éventuellement due par le 
travailleur. Toutefois, en cas de litige, l'emr- 
ployeur peut obtenir du président du conseif 
d'arbitrage l'immobilisation provisoire entre 
ses mains de tout ou partie aes sommes dues. 

Art. 93, — Le payement du salaire doit 
être constalé par une pièce dressée et certi- 
fiée par l'employeur ou son représentant et 
émargée par chaque intéressé où par deux 
témoins, s'il est illettré. Ces pièces sont con- 
servées par Femployeur dans les mêmes 
conditions que les pièces comptables et doi- 
vent être présentées à toute réquisition de 
l'inspection du travail, 


Section IT — Des privilèges et garanties 
de la créance de salaire. 


Art. 5%, — Les sommes dues aux entrepree 
neurs de tous les travaux ayant le caractère 
de travaux publies ne peuvent être frappées 
de saisic-arrèêt, ni d'opposition au préjudice 
soit des ouvriers auxquels les salaires sout 
dus, soit des fournisseurs qui sont créanciers 
à raison de fournilures de matériaux eb 
d'autres objets servant à la construction des 
ouvrages. 

Les sommes dues aux ouvriers pour salaire 
sont payées de préférence à celles dues au 
fournisseurs, 

Art. 553. — La créance de salaire est privi- 
légiée sur les meubles et immeubles du débi- 
teur, dans les conditions qui seront déterrni« 
nées par décret pris sur la proposition du 
ministre de la France d'outre-mer. 

Les dispositions légales ou réglementaires 
actuellement en vigueur en la matière con- 
tinueront à s'appliquer à titre provisoire. 

Art, 56. — Les salaires ne sont saisissables 
que dans la mesure et dans les conditions 
qui seront déterminées par décret pris sur la 
proposition du ministre de la France d’outres 
mer. 

Les disposilions légales ou régementaires 
actuellement en vigueur en la matière conti 
nueront à s'appliquer à titre provisoire. 

Art. 57. — L'ouvrier délenteur de l’objet 
par lui ouvré peut exercer le droit de réten- 
tion dans les concitions prévues par es arti- 
cles 570 et suivants du code civil. 
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Les objets mobiliers confiés à un ouvrier 
pour ètre travaillés, façonnés, réparés ou net- 
toyés et qui n’auront pas été retirés dans le 
délai de deux ans pourront être vendus dans 
des condihons et formes qui seront détermi- 
nées par décret pris sur a proposition cu mi- 
nistre de la France d'outre-mer lequel s’ins- 
pirera «es dispositions de la loi du 31 décem- 
bre 1903, modifiée par celle du 7 mars 1905, 


Section JT, — De la prescription de l'action 
en payement du salaire. 


Art, 58. — La prescrihlion de l'action en 
payement au salaire est réglée par les articles 
2271, 2272, 2274 ei 2279 du côde civil et 153 du 
code du commerce. 


CHAPITRE III, — Des retenues sur salaires 


Art, 59. — En dehors des pré'èvements obli- 
gatoires, tels que contributions ou cotisations 
de sécurité sociale et des consignations qui 
peuvent être prévues par les conventions ou 
les contrats pour la garantie 6e l'indemnité 
de préavis ou des frais de voyage, il ne peu 
être fait de retenues sur les appointe: neénts ou 
salaires que par saisie-arrèêt, cession volon- 
laire, pour le remboursement d'avances d’ar- 
gent consenties par l'emp oyeur au travailieur 
ou le règrement des amer ides prévu à l’article 
7 de la présente loi. 

Art. 60, — Pour l'application de l'article pré- 
cédent la retenue ne peut, pour chaque paye, 
excéder les taux fixés par le <écret prévu à 
l’article 56. 

Jl doit être tenu compte pour le calcul de 
sa rélenue non seulement du salaire propre- 
ment dit, mais de tous les accessoires dudit 
salaire, à l'exception toutefois des indemnités 
déclarés insaisissables par la réglementation 
en vigueur, des sommes allouées à tilre €e 
remboursement de frais exposés par le 
vailleur et des allocations ou indemnités 
charges de famille. 

Art. G6l, — La convention autorisant {ous 
autres prérèvements est nulle de plein droit. 

Les sommes retenues au travailleur en con- 
travention des dispositions ci-dessus portent 
intérêts à son profit au taux légal depuis la 
date où ehes auraient Cû étre payées et peu- 
vent être réclamées par Jui jusqu'à prescrip- 
tion, le cours en étant suspendu pendant la 
durée du louage de services. 








CHAPITRE IV. — Des économats. 


Art, 62. — Est considirée comme éconaomat 
foute organisation où l'employeur pralique 
directement la vente ou la cession de mar- 
chandises aux travailleurs de l'entreprise pour 
leurs besoins personnels et familiaux 

Les économals sont admis sous la triple 
concition : 

a) Que les travailleurs ne soient pas obligés 
de s’y fournir; 

b) Que la vente des marchandises y soit 
faite exclusivement au comptant et sans béné- 
ice : 

ne Que la comptabilité du ou des économats 

» l'en! reprise soit entièrement sue naine. 

"1 prix des marchandises mises en vente 
doit être affiché visiblement. à. 

La vente des alcools et spirilueux est inter- 
dite. 

Arr, 63 — L'ouverti ire d'un économat est 
suborconnée à l'autorisation du chef de terri- 
toire délivrée après avis de l'inspecteur du 
{ravail. 

Le fonctionnement est contrôlé par l’ins- 
pecteur du travail qui, en cas d'abus « ee 
peut prescrire la fermeture provisoire jusqu”: 
décision du chef de territoire, Celui-ci eut 
ordonner la fermeture définitive du ou des 
économats &e l’entreprise. 


Titre IV, — CONDITIONS DU IRAVAN 
CHAPITRE Ir, — De la durée du travail. 


Art. 64. — Quelles que soient la forme, Ja 
nature et ractivité de l'entreprise, ja durée 
du travail est fixée par arr4 té du chef du 
groupe de territoires, de territoire autonome 
ou sous tutelle pris après avis do la commis- 
sion Consullative du travail et soumis à l’ap- 
probation du ministre dé la Fran e d'outrc- 
ner, 








Des Gérogalions permanentes peuvent étre 
accordées, à 

Des arrêtés du chef de territoire pris après 
avis de la commission consultative du travail 
déterminent par branche d'activité et par caté- 
| cms professionneLe s’il y a lieu, les modaïtés 

d'appiication de ces dérogations ainsi que la 
durée maxima €<es heures supplémentaires qui 
peuvent être effectuées en cas de travaux ur- 
gents ou exceplionnels et de traxaux saison- 
niers. 


CHAPITRE IE — Du travail de nuit. 
Art. 65. — La durée de la période dans ]a- 


quelle le travail est considéré comme travail 
de nuit est fixé à onze heures. 


Toutefois, pour les entreprises accordant à 
lcur personnel un repos d'une heure pe: ndant 
la sieste, cette durée peut être ramence à dix 
heures. 

Des arrêtés du chef du territoire fixent, sui- 
vant les saisons, les het ures de commence: 
ment et de fin de la période de nuit. 


Art. 66 — Le travail de nuit des femmes et 
des enfants dans l'industrie demeure régi par 
les dispositions les conventions internationales 
de VW ashi ig!9 { Î r 
vant du m 
les décret 


étendues aux territoires rele- 


de la France d’outre-mr:! par 





Cuacrrre IT. — Du travail des femmes 
et des enfants. 

Art. 67. — Des arré!6s du chef du groupe de 
territoires, du territoire autonome ou sous tu- 
telle pris après avis de la commission consul- 
tative du travail fixent la nalure des travaux 
interdits aux femmes et aux femmes encein- 
tes. Hs fixent également l’âge à partir duquel 
les enfants peuvent être admis ou employés 
dans une entreprise ainsi que la nature des 
travaux qui leur sont interdits. 

Art. 63. — Toute femme enceinte peut quit- 
ter le travail sans préavis et sans avoir de Ce 
fait à payer une indemnité de rupture. 

A l'occasion de son accouchement, et sans 
que cette interruption de service puisse èire 
considérée comme une cause de ru ture du 
contrat, toute femme a le droit de susp nire 
son travail pendant douze semaines co 1sÈ ‘U- 
tives dont six au moins postérie ures à la dé- 
livrance ; celte suspension peut élre pro‘ongée 
de trois semaines en cas de maladie dûment 
constatée et résuilant de la gro-sesse ou des 
couches. 

Eile a droit, per dant celte période, à Ja 
charge de l'employeur, aux soins gratuits el 
à la moilié du saiaire qu'elle percevait au 
moment de la © ispension du travail, y com 
pris les avar itages en nature, 

Art. G9, — Pendant une période d’une année 
à compit >» de la naissance de l'enfant, la mèra 
à droit à des repos pour ailhilement. 

La durée total: de ces repos ne peut dépis- 
ser une heure par journée de travail. 

Art. 50. — Les enfants ne peuvent être em 
plovés dans aucune entreprise, même Comme 
)prentis, sébgrs pq de douze ans révolus 
Les enfe de douze à quatorze ans ne peu 
vent élre or ‘upés qu’ à des travaux k gcr5 

d'un caracière agricole où domestique. 

Les jeunes gens de moins de dix-huit ans 
ne peuvent être embauchés pour t 
bord des navires en qualité da soutier où de 
Chauffeur. 

Au cas Gù il serait nécessaire d’embaucher 
un chauffeur ou un soutier dans un | 
il ne serait pas possible de trouver 
Vailleurs de cette catégorie âgés de di 
ans au moins, l’embauchage de jeun 


âgés de plus de seize ans pourra être 








à la seule condition que deux de ces jeuñies 
gens soient embauchés à la place du chauf- 
feur ou du soutier nécessaire. 

Tout ‘fois, les dis] 9sition ju Il ésent arücle 


ne s'appliquent pas: 

a) A l'embauchage des jeunes gens sur les 
navires dont le moyen principal de propulsion 
est aulre que la vapeur: 

b\ A l’e mbau ‘hage des jeunes gens de seize 
ans. au moins dont l'aptitude physique au 
été reconnue par un examen médical et q 
seront employés en qualité +"$ souti r ou de 
chauffeur sur les navires elle J 


gation exclusivem nt cüiière 








Al t. 71. — L'inspecteur du tri av ail peut re- 
quérir l'examen par un médecin agréé des 
fernt nes et des enfants en vi ue de vérilicr si 
le travail dont ils sont chargés n’excède pas 
leurs forces. 

La femme ou l'enfant ne peuvent étre 
maintenus dans un emploi ainsi reconnu au- 
dessus de leurs forces et doive nt à défaut 
d'un autre emploi convenable. ètre licenciés, 


CHAPITRE IV. — Du repos hebdomadui | 


Art. 72. — Le repos hebdomadaire est oblle 
gatoire. Il est de vingt-quatre heures con:écu. 
lives par semaine, Il a lieu en principe le di- 
manche 

Un arrêté du chef du territoire, pris après 
avis de la commission consultative du travail 
détermine le: s modalités d'application du para- 
graphe précédent, notamment les cond'i'ons 
dans lesquels le repos. pourra être donné par 








roulement ou Kg d'autres jours 
que le dimanc su par compensation 
de têtes ee. 3 ou ré! Î sur 
ine période autre iné 





CHaPrire V, — Des mgés el transno'ts 


= [,. — 1)rS Co cs 

\ 7 — L juiert dr a 
ongé paye à la charge de lempioy à 

{jo A raison d’un aninimum de cinq jours 
le congé par mois de service effectif s’il béné- 
ficie de lindeinnité d'expatriation prévue à 
l’article 4 

29 A raison d'un joinimum d'un j el 
pas ouvrable de congé par mois de & 

Uf s’il bénéficie de l'indemnité de dépay- 

S . t prévue à l'arlicle 4; 

jo A rais0oa d'un tni ium d'un jo - 
vrable de congé pa 11 | N VICe Cut [ 
dans les autres cas 

Pour le calcul de la du 1ngé acquis, 


ne seront pas dé qui tes 


les pe riodes û répos des nines i Couen 
prévues à l’article 68 de la présente 1] ni, 
dans un Jimite de six mois, les absences 
maladie düment conslatée p un I 
agréé. 

Seront également décomptés, sur les ba-es 

liquées ci-dessus, les services effectué: an- 
térieurement et sans congé correspondant 
pour le comple du mème employeur, dans 
tous autres territoires que celui où le travail 
leur est employé au moment où if soilirite 
son congé 

Dans u limi le dix jours, ne peuvent 
être déduites de la durée du congé acquis le 
permissions exceptionnelles qui auraient été 
accordées au travailleur à l’orcasion d'événe- 
ments familiaux touchant directement son 
propre foyer. Par contre, les congés spec'aux 
accordés à l'occasion de Têtes rituelles po 
ront élre léduits s'ils n'ont fait l’obj t du 
compensation par suppression de jours d 
pos hebdomadaire. 

Art. 71. — Le droit de jouissance au ronxx 
est acquis a} ès u! lurée de servi f 
déterminée 

a) Par arrûlés du ch l1 groupe de flerri- 
loires, du territoire autonome ou sous jolie 
près avis de la commission consulmti du 
travail pour le travailleur originaire d \ Zone 
séographique où il est ñ | Ê 
non x ici » de lind | 
ner: 

b Par 1; f 1 r 
de la Fran d'ou M r je 
bénéficiai le li Ù 

Sauf stipulation ca 
l: ht alt Con p { 1 le l< 
| où ji f \ D 

ln ludit 
coanstatce ( o } f 
je ’ ta 1 } 

11 ] | 

En €as d x ion du ‘+0 
rat ava ] | I 
iu Cons l ilculé laprt 
les S Ï le 7 ] s d 
étre : 4 a nf + 
ré<il A ile } 

Fa Q e À : n=t il ot À ? 
effet { \ + 1 

len | | n 
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Le: parties peuvent, à l’expiration du terme 
cormal, convenir de retarder la jouissance 
Ï Ü gé acqu La durée totale en est 
ao: ipmmntée, suivant le cas, de un, mn 
jour et demi ou cinq jours par mois de ser- 
y ei { supp émentaire. 

À 10, — Le iravailleur est Libre de ps 
d ongé dans le pays de son choix. 

Toutefois, si le louage de services doit se 
n0 vre à l'expiralion du congé, le 4 trat 
peut valablement stipuler que le travailleur, 
au moment de prendre son congé, choisira de 
le pa::er soit dans son pays d’origine, 1 
da autre pays à climat analogue on 
dans un pays où if justifierait d’attaches [ami 

A S 16. a L\ n lave rr doit vez Î 1 tra 
vaileur, pendant toute la durée du congé, 

location qui sera au moins éga au 
salaire dont Je travailleur bénéficiait au mo- 
ne! Iu départ "ong#, déduction faite, 
selo "à indemnité de dépaysement 
ou 4 

Po rs bénéficiant de l’indem 
nité t ou d’expatriati | 
lun dé ( iugmentée des délais d 

A dif t d ntion « le Ton du t A 
les délais d Ù ne peuvt ‘ upé: 
rie \U +#emps nécessaire au f{ravailleu] 
pa r nos ] à ) [] : l'or 

Section Il, — Voyage et transports. 

Art. 77. — Sont, en tous les cas, à la charge 
îe l'employeur, les frais de voyage du travail- 
jeur et de sa famille (femme et enfants mi- 
neurs à charge), ainsi que les frais de trans 
port de leurs bagages: 


jo bu lieu de la résidence habituelle au lieu 
d'emploi; 

20 En cas de congé, du lieu d'ermploi au 
lieu de la résidence habituelle et vice versa 
pour les travailieurs bénéficiant de l'indemnité 
de dépaysement ou d'expatriation : 

40 En cas de changement de résidence pres- 
crit par l'entreprise en cours de louage de 
scrvives ; 

ÿo En cas de départ dans les conditions 
fixées par les articles 81 et &2, 

Sauf stipulation contraire, les voyages et 
transports sont efleclués par une voie et des 
INOYENSs NOrTMAUX au choix de l'employeur. 

Art. 78, — La classe de passage et le poids 
des bagages sont déterminés par la situation 
occupée par le travailleur dans l'entreprise, 
suivant les règles adoptées par celles-ci à 
l'égard de son personnel ou, à défaut, suivant 
les sages locaux. 
drt. 79, — Le travailleur qui use d'une Voie 
de movens de transport plus coûteux que 
eux régubièrement choisis on agréés par l'em 
loyeur n'est défrayé par Fentreprisé qu'à con- 
urrence des frais occasionnés par Là voie et 
es inovens régulièrement choisis. 

S'il use d'une voie ou de moyens de trans 


hu = nd = — 


port plus économiques, ïl ne peut prétendre 
qu'att remboursement des frais engagés. 

Art. 80, — Le travailleur qui use d'une 
voie ou de movens de transport moins rapi- 
des que eéeux réguhièrement choisis par l’em- 
plos: ur ne peul prétendre de ce fait à des dé 
lais de route plus longs que ceux prévus pour 
la voie et les moyens normaux. 

S'il use d'une voie ou de moyens plus rapi- 
, i continne à bénéf cier, en plus de la 
durée du congé proprement dit, des délais qui 
raient été nécessaires avec l'usage de la 
voie et des movens choisis par l'emploveur. 
Art. SEL — A droit au transport jusqu'i 
travailler 





de résidence habituelle, le 


quilte l'entreprise : d 
A l'expiration du contrat à durée délermi- 


En cas de contrat à durée indéterminée, 
après l'expiration des délais qui seront fixés 
suivant les modalités prévues à l’article 71; 

En cas d'accident du travail, de maladie pro- 
fessionnelle ou endémique plaçant l'intéressé 
dans l'impossibilité de continuer ses services 
sur place; 

En cas de rupture du contrat motivée par 
une faute grave de l'employeur. 

Art, 82, — Lorsqu'un contrat est résili£ pour 
des causes autres que celles visées à l'arti- 
cle 81 ou par la faute grave du travailleur, le 
montant des frais de transport, aller et retour, 
incombant à l'entreprise; est proportionnel au 
temps de service du travailleur, 





Art. 83, — Les disposilions de la présente 
section ne peuvent faire obstacle à Fappliea- 
tion de la réglementation sur les conditions 
d'admission et le séjour des nationaux fran- 
cas et Ctrangers. 

Le travailleur a le droit d'exiger le verse- 
ment en espèces du montant des frais de ra- 
patriement à charge de l'employeur lorsqu'il 
justifie avoir versé lui-même un cautionne- 
ment à cet effet 


TITRE V, — HYGIÈNE ET SÉCURITÉ. — SERVICE 
MÉDICAL 


Cuaprine Ir, — Iiygiène el sécurité. 


Art, 84. — Dans chaque groupe de territoire 
et dans chaque lerriloire est insülué un co- 
mil technique corkultatif pour l'étude des 
ques!'icns intéressant l'hygiène et la sécurité 





des tra 'UTS. 

Un arr du chef du groupe de territoires, 
du territoire autonome ou sous tutelle règle la 
composition et le fonctionnement de ce co- 


huilé. >: 

— Les conditions d'hygiène et de 
sécurité sur le lieu de travail sont réglées 
par arrêlés du chef du groupe de territoires, 
du territoire autonome ou sous tutelle pris 
après avis du comité technique consultatif. 
Ces arrêtés tiennent compte des conditions 
locales et tendent à assurer aax travailleurs 
une hygiène et une sécurité égales à celles 
dont bénéficie le travailieur dans la métro- 
pole; ils précisent celles de leurs prescrip- 
tions pour lesquelles la procédure de mise en 
demeure est obligatoirement appliquée, et les 
délais minima à impartir. 

Art. 86. — Lorsqu'il existe des conditions de 
{ravail dangereuses pour Ja sécurité ou !a 
santé des travaillenrs, et non visées par la 
présente loi ou les arrêtés prévus à l'article 
précédent, l'inspecteur du travail peut mettre 
l'employeur en demeure de remédier aux in- 
convénients constatés, Dans ce cas, les 1nises 
en demeure sont souraises à l'approbation du 
comité techniqu2 consultatif qui fixe les dé- 
lais d'exécution. 

Art. 87. — Dans le délai imparti par la mise 
en demeure et au plus tard dans les quinze 
jours qui suivent la signification, l'employeur 
peut former un recours suspensif devant !e 
chef du territoire. Celui-ci statue anrès avis 
du comité technique consultatif et fixe le nou- 
veau délai d'exécution. 

Art. SS. — La mise en demeure dnitwæètre 


écrit soit sur le registre d'emyloveur, 
soit par lettre recommandée avec accusé de 
réception. Elle ect datée et signée; elle pré- 
cise les infractions ou dangers constatés et 
fixe les délais dans lesquels ils devront avoir 
disparu, et qui ne pourront êlre inférieurs à 
quatre jours franes. 

Art. 89. — L'employeur est tenu d'aviser 
l'inspecteur du travail dans un délai de qua- 
ante-huit heures de tout accident du travail 
survenu dans Fentreprise. Cet avis, dont le 
modèle est déterminé par arrûté du chef du 
groupe de territoires, du territoire aufonome 
ou sous tutelle, précise le leu. la cause, les 
circonstances, cs suites probables de lacci- 
dent, les nom, pré s, âge, sexe et catégorie 
professionnelle de Ja victime, les nom, pré- 
noms et adress des témoins. la dénomination 
et l'adresse de l'entreprise, 


CuariTeEe II, — Sercice médical. 





Art. 90. — Toute entreprise où établissement 
doit assurer un service mé 1 sanitaire à 
ses travaiileurs, 

Les arrôtés du chef du groupe de territoires, 
du territoire autonome ou sous tuteïle, pris 
après avis du comité technique consultatif, 
déterminent les modalités d'exécution de cette 
obligations et classent, compte tenu des 
conditions Jocales et du nombre des tra- 
vailleurs et des membres de leurs familles bé. 
néficiant de l'article 41, les entreprises dans 
les catégories suivantes: 

a) Entreprises devant s'assurer au mint- 
mum le service permanent d'un docteur en 
médecine et d'un 2u plusieurs infirmiers; 

b) Entreprises devant s'assurer au minimum 
le cervice permanent d'un médecin non tilu- 
laire du diplôme d'Etat de docteur en méde- 
cine et d'un ou plusieurs infirmiers; 

c) Entreprises devant s'assurer au minimum 
le concours périodique d'un des médecins dé- 








finis aux deux paragraphes ci-dessus et la 
concours permanent d'un ou plusieurs infir- 
miers ; 

d) Entreprises devant s'assurer au min. 
mum le concours permanent d'un ou plusieurs 
infirmiers; 

e) Entreprises dispensées de rémunérer le 
concours permanent d'un personnel spécialisé, 

Toute entreprise groupant au moins mille 
travailleurs même située dans un centre ur- 
bain devra être classée dans la première eaté- 
gore, 

Toule entreprise groupant au moins cent 
travailleurs cevra s'assurer le concours per- 
manent d'au moins. un infirmier. 

Art 91. — Ne comptent pour l’appiisaiiom 
des prescriptions de ;'article précédent que 
les médecins ou infirmiers ayant fait l’objet 
d'une décision d'agrément de la part du chef 
du territoire. 

Cette décision prise après avis de l'inspec- 
lion du travail et du service de santé peut 
être annulée dans la même forme, 

Pourront être agréés au titre de la deuxièmé 
catégorie prévue à l'article précédent, en cas 
d'insuffisance du nombre des docteurs en mé- 
decine les médecins, même étrangers, titu- 
laires de diplômes délivrés par des écoles où 
univers'l£s françaises ou étrangères. 

Art. 9. — Dans chaque exploitation dont 
l'effectif moyen dépasse cent personnes, une 
visite des travailleurs se déclarant malades 
est passée chaque malin avant le début du 
travail, Les femmes et les enfants des tra- 
vailleurs de l'exploitation, s'ils le demandent, 
peuyent se présenter à cette visite pour y 
être examirés et, le cas échéant, recevoir les 
soins et traitements nécessaires. 

Les résuliats de cette visite sont consigné#s 
sur un registre spécial dont le modèle est fixé 
par arrèêlé du chef du territoire. 

Art, 93, — En cas de maladie d’un travail- 
leur, d'une femme on d’un enfant résidant 
avec lui aux frais de l’entreprise, l'employeur 
est tenu de leur fournir gratuitement ‘les 
soins et médicaments dans læ limite des 
movens délinis au présent chapitre. 

L'employeur est également tenu d'assurer 
l’a'imcntation de tout travailleur malade, qui 
bénéficiait de celte prestation avant sa ma- 
ladie, 

Art. 94. — L'employeur doit faire évaeuer 
sur la formation médicale la plus proche 3 
blessés ct les malades transportables mon 
susceptibles d'être traités par les moyens dont 
il dispose, 

Si l'employeur ne disnose pas immédiate 
ment de moyens appropriés, il en rend compte 
d'urgence au chef de la circonscription admi- 
nistrative la plus proche, qui fait procéder à 
l'évacuation par les moyens à sa disposition, 
tous les frais occasionnés à l'administration de 
ce chef devant être remboursés par l’em- 
ployeur au tarif ofiiciel des transports médi- 
Caux. : 

Art. 5. — Un arrêté du chef du groupe de 
territoires, du territoire aulonome ou sous 
tutelle, pris après avis du comité technique 
consultatif, détermine les conditions dans les- 
quelles les entreprises ou exploitations sont 
obligatoirement tenues d'installer et d'appro- 
visionner en médicaments et arcessaires: 

Une infirmerie, pour un effectif moyen 
supérieur à cent travailleurs; 

Une salle de pansements, pour un c‘fectif de 
vingt à cent travailleurs; 

Une boîle de secours pour un effectif in- 
férieur à vingt travailleurs, 

Cet arrêté définit les condilions dans Ies- 
que les nn emploveur peut être dispensé de 
l'exécution de tout ou partie des prescriptions 
du présent chapitre à la suile de son adhé- 
sion à une organisation médicale commune à 
plusieurs entreprises ou à un service médi- 
cal public, pourvu que soient assurées aux 
travailleurs des garanties au moins éga'es. 


Tirme VI. — INSPECTION DU TRAVAIL 
Cuartrre Ier, — Dispositions générales, 


Art. 96. — La mission générale de l'inspecs 
bon du travail est de veiller, sous lPautoril 
du chef du groupe de territoires, de terri- 
toire au!tonom2 ou sous tutelle, à la sécurité, 
à la santé et au bien-ôtre des travailleurs ainsi 
qu'à l'application des dispositions légales et 
réglementaires prises à cet eflet: déclairer 
de ses conseils les employeurs et les (ravail- 
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jeurs; d 
vail êt 


‘aider à la solution des conflits du tra- 
de tous problèmes d'introduction, de 
formation, d'utilisation et de placement de 
Ja main-d'œuvre ainsi qu'à la mise en prace 
des réalisations sociales. 
Art, 97. — Dans chaque terr'toire est cons 
tiluée une inspection du travail, placée sous 
Ja direction d’un inspecteur du travail. 
L'organisation et le fonctionnement de ce 


ervice sont réglés par un arrèté du chef du 


S . n “ 
cvouve de terr'toires du territoire, autonome 
ou sous tutelle soumis à l'approbation du mi 
nicstre de la France d’ouire-mner, 


Art. 98. — Une commission consultative du 
travail est instituée auprès de l'inspecteur qu 
4ravail, chef du service du territoire. Elle est 
composée en nombre égal d'employeurs et ac 
travailleurs, respectivement désignés par les 
organisations professionnelles d'employeurs et 
x leurs ou pur le chef du territoire à 
suffisamment représen- 





\icat 12 
Sa lOnS 


Un arrèlé du chef du groupe de territoires, 
du terriloire autonome ou sous tutelle, fixe 
les conditions d'éligibilité et 12 nombre des 
représentants des employeurs et des travail! 
leurs, la durée de leur mandat, qui ne peut 
excéder trois ans, le montant des indemnités 
qui leur sont allouces, et détt rmince les moda- 
lités de fonctionnement de la commission. 

Dans chaque groupe de territoires, un inspec- 
teur général du travail contrôle et coordonne 
l’action territoriales. 

Le chef du groupe de territoires 
auprès de l'insperleur général une Cormmis- 
sion consultative du travail dont Ja miss.on et 
les pouvoirs sont, dans le cadre du groupe ‘de 
territoires, ceux «définis à l'article 99. 

Art. 99. — Outre les cas pour lesquels 1eur 
avis est obligatoirement requs en vertu de 
la présente loi, les commissions consultalives 
peuvent être consultées eur toutes les ques- 
ions relatives au travail et à la main-d'œuvre 
dans le territore, 

Elles examinent les 
dans leurs et leurs incidences #Cono- 
niques, et peuvent donner tous avis sur leur 
conclusion et leur application. - 

Elles peuvent demarmler aux admin:stralions 
compétentes, par l'intermédiaire de l'inspec- 
teur du travail, chef du service du territoire, 
tous documents et informations utiles à l'ac- 
complissement de leur mission. 


des inspecCons 


inslitue 


conventions coHectives 


s 


! “ 
Ciauses 


er 


Craerrre Il, — Des inspecteurs du travail. 
Art. 100. 
Chargés da vtr | aussi 
ben de la légisialion et de la régtementalion 
du travail que des conventions colleclives. 











LI 

Dans des mines, minières et carrières ains 
que dans les établissements et chantiers où 
les travaux sont soumis au contrôle d'un ser- 
v.ce hniq e. les fonctionnaires chargés di 
ce coniræe veHi n à qui es inslallations 
relôvant de 1 contrôle te iqu saient 
aménagées en vue de garantir k& sécu des 
travailleurs, As assurent l’applical des rè 
glements spéciaux qui peuvent #lre pr.s dans 
ce domaine et disposent pour ( a des pou- 
voirs de l'inspecteur du travail, ls portent à 
la connaissance de l'inspecteur du travail les 
mesures sont prescrites, €t. le cas “4 
a les mises en den » qui ont signi- 
fices. 

Art. 101. — Les ù urs du travail ] 
vent ca] r, pa I es bal faisant fo 
jusqu'à preuve du contraire, les infra ns 
aux di = ms <le Ja Iégishn n et de la ré- 
glementation du travail à i que les contra- 
Vt 1Ons P vi © t pui ] I la ] Q ( a 
loi et par les textes rég'en aires pris pou 
> a lication $ à , ; 

Un ex npl » du procès-verbal est 4éposé 
au parquel, un s&$ id envort 1 chef du 
terriloire et un troisième classé aux archives 
di l nSpecl n territoriar 

Art. 402 — Les àr pe © lu tra vai prè- 
tent: serment 4e Dh et fidèleme remplir 

ur charge et ne pas révéler les secrets de 

brication et, d'ex 
i0T ar - 





R 
pourraient ?] ndre € 
\issance dans ‘rcice 4e ] 3 fo ns 
Ce serment 4 té pa é t deva it la 
cour d'appel ou bunal sum uw d'appel 
ul ressort. 
Touté violalion de ce serment est puni 
coniormement à l'arlcle 9378 du code pénal. 


Art. 403. — Les inspecteurs du travail ont 
pouvoir de: 

a) Visiter et inspecter, à toute heure du 
jour ou de la nuit, tout lieu ou local où ils 
peuvent légitimement supposer qu'un em- 
ploveur oocupe, abrite ou Fbe rge un ou des 
travailleurs; 

b) Requérir, si besoin est, les avis et consunl- 
tations de médecins et techniciens, notam- 
ment en ce qui concerne les prescriptions 
d'hygiène et de sécurité; 

c) Se faire accompagner, dans leurs visi- 
tes, d’interprètes officiels et des délégués du 

ersonnel de l’entreprise visitée, ainsi que des 
médecins et technic.ens visés au paragraphe 8 
ci-dessus ; 

d) Interroger, avec ou sans témoins, toute 
personne €emmpluvée dans l'entreprise et con- 
trôler son identité, ainsi que demander des 
renseignements à toute autre personne dont 
le témoignage peut sembler nécessaire ; 

€) Requérir la prodnetion de tout registre 
ou document dont la tenue est prescrite par 
la présente loi et par des textes pr:s pour son 
application. 

Art. 404. — Les inspecteurs du 
vent être chargés de toutes missions ayant 
trait aux questions d’ordre technique, social, 
économique ou réglementaire intéressant es 
Tapporis SOCiaux. , 

Art. 463. — Le chef de la cirecenscripl'on 
administrative est, dans le ressort de celle: 
ci. le suppléant légal de l'inspecteur du üæ- 
vail. 

Les inspecteurs du travail peuvent être as- 
sistés dans leur mission de contrüle et d’'ins- 
dre par des contrôleurs à compétence 
imitée, placés sous leur autor.té, et habilités 
à constater les infractions par des rapports au 
vu «esquels procès-verbal peut étre dressé 
par l'inspecteur. 

Ces contrôleurs, dont la compétence et 
les pouvoirs sont définis par l'arrêté prévu à 
l'article 97, prètent devant Je tribunal du 
1er degré du ressort le serment visé à l’ar- 
ticle 402. 

Art. 106. — Les dispositions du présent cha- 
pitre ne dérogent pas aux règles du droit 
commun quant à la constatation et à la pour- 
suite des infractions par les officiers de police 
judiciaire. 


ravail peu- 


CHAPITRE HI. — Du contrôle, 


Section I — Registres el carnets. 


Art. 107. — Toute personne qui cp propose 


Î 














d'ouvrir une entreprise même agricole doit 
au préalable en faire la déclaration à l'ins- 
nl . ins ai 
pection ‘du travail du ressort. 
rèté du groupe de territoires, 
ou s tutelle, pris 
nission sultative du 
roda'ités 4 s décla 
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J 
raiso r situa le 1 fai 
porta 14 vtt 1e leu Fi 
Art t() ” Ï r ' l t t r Ci { 
ment à heu de l'exploitation | 
ré js f cire Û ven! » dont le 
modèle cest fix i du ef 4 £ | 
di terriloir *s, au Le { | toi ] 
totta 
Ce r tre € porte fÎ Ï 
Boive êt1 o [4 { tt 
19 Dans la première partie, 1 ] 
: | 
ments concert! pet ne et 1e « 
de les travailleurs occupés ] l 
prise, ef motamment: 
L'identité, la résidence habit la nat 
nalilé et le statut civil : 
Le mode de rémunération: 
L CMpi0i OCCUPÉ ; 
Les dates d'entrée, de changer I 
pioi et de sortie; 
Les cautionnements ; 
ke x 4. / 1r LA 
Et les dates et lieu de congés. 
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Le travail effectué; 
Les avances faites; 
Le salaire payé: 
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Cirangere ; 
io Les conditions dans lesquelles ces der- ‘ 
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Les absences régulières ou irrégulières, 
avec indication de leur motif; 

Les rations distribuées. 

La troisième partie du registre e: 
aux visas, 1nises en demeure et observations 
upposés par l'inspecteur du travail. 

Le registre d'employeur doit être tenu 
déplacement à la disposition du service de 
l'inspection du travail. 


Lt réservée 


Certaines entreprises ou catégories d'en- 


treprises peuvent être exemptées de l’obliga- 
lion de tenir ce registre en raison de lcur 
fa 


situation, de leur faible importance ou de la 
, 4 
1 





nalure de leur activité, par arrêté du chet 
du 1 | de terriloires, du territoire a - 
nome ou sous tlutélle pris après avis de Ja 


commission consuïtative du travail. 
Art, 409, — 1]! est institué un carnet du tra- 


* LA in ! LA » { Va » ne 1er 
valuiçeur qui Mmemionne tous renseignements 
d'état civil et d'ixlentilté de l'intéressé, sa pro- 
fcsion et, éventuellement, les circonstances de 
son entree dans ic territoire. 

Des arrêtés du chef du groupe de terri- 
ioires, du terriloire aulonormme ou sous Llie 
déterminent : 


modèle et les conditions de déli- 
cé carnet ; 


catégories professionnelles qui peu- 
ent en ètre provisoirement dispensées ; 
do Les conditions dans lesquelles s at- 
tribu ( années. die lonsattt… " 
S S Carnets de travailleurs de naliona- 


























ee — Ré” è 
286 DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UMON FRANCAISE 

cation des prescriptions légales et réglemen- Le conseil cormpétent est celui du lieu de g temps qui ne peut excéder six mois, ou la 

taires dont elle est chargée d’assurer le con- | travail. déchéance de tout assesseur qui aura grave- 

lrôie, = Dans le cas où, en raison de Fimportance | ment manqué à ses devoirs dans l'exercice de 
De veiller à l'application des prescriptions ! du différend collectif, plusieurs conseils sont | ses fonctions, 
latives à hygiène et à la sécurité des | compétents, l'affaire est portée devant celui 

ra uileurs et de proposer toutes mesures | qui à dans son ressort le plus grand nombre Cuaritne I, — De la procédure, 

uliles à ce sujct; de travailleurs parties au différend. 


De communiquer à l'emploveur toutes sug 
ceslions utiles tendant à l'amélioration de 
l'orzanisation et du rendement de l'entre- 
rise 
Aït, 114. — Nonohslant les dispositions ci- 
lessus, les travailleurs ont Ja faculté de pré- 
enter eux-mêmes leurs réclamations et s<ug- 
ons à l'employeur. 


CuaPiiRe IV, — Du placement. 
Art. 115, — Un arrêté du chef du groupe ue 
rritoires, du terriloire aulonome ou sous tu- 
, pris après avis de la commission con- 
sultative du travail, peut organises des offices 
de la main-d'œuvre à compétence territoriale 
délimitée. Ces offices sont pourvus d'un 
conseil d'administration, dans lequel, auprès 
des délégués du chef du territoire, doivent 
être représentés d'une façon paritaire les em- 
ployeurs et les travailleurs et qui pourrait 
snprendre également des personnalités dési- 


en raison de leur compétence sociale 





L'office régional de la main-d'œuvre: 
a) Est habililé à 7 voir 
dernandes d'emploi çt effectuer tous place- 
Jhents; 


toutes offres el 
1 


b) Procède aux opérations d'introduction el 
de rapatriement de maiu-d'œuvre ; 


“) Veille au trancfert, dans le ] le Ja 
rcvlementation en vigueur, des éconoinies des 
travailleurs dépaysés on Cxpalriés; 

174 Etablit les carlhci du (ravaliieul el les 

iles de travail; 

e) Oriente la main-d'œuvre selo les ho. 

ins professionnels démographiques el géo- 
r i ques; "sr 

/ Contrôle ou gère les organismes agréés 
de formation ou d'orientation profess'onnelles,. 

Art. 416, — Des arrûlés du chef de groupe 
de territoires, du territoire autonome ou sous 
tutelle, pris après avis de la cominission 
consultative du travail et soumis à l'approba- 


tion du ministre de là France d'outre-mer, 
peuvent rendre obligatoire l'autorisation préa 
lable de l'office de inain-<d'œuvre pour tout 
cmbauchage ou débauchage où démission 
dans une ou plusieurs professions ou régimes, 

Art .117, — Les opérations de l'office de 
main-d'œuvre sont gratuites. 

Art. 418. — En cas de conflit collectif, l'of- 
fice continue ses opérations, Néanmoins, sont 
avisés du conflit tant les travailleurs aux- 
quels est signalé un emploi vacant dans une 
entreprise atteinte directement ou indirecte- 
tüvut, que les employeurs de la profession ju 
iéressée demandeurs de main-d'œuvre. 

Art. 119. — IL est interdit, dans les régions 

à est organisé un office de la main-d'œuvre, 
de inaintenir ou d'ouvrir sous quelque forme 
que ce soit un bureau ou office privé de pla- 
ceinent, 

L'arrêté prévu à l'article 118 peut également 
interdire le maintien de l'ouverlure de sem- 
blables organismes dans telles autres régions 
dépourvues d'office de main-d'œuvre, 

l'ans ce cas, tous bureaux ou offices de pla- 
coiment privés, payants au gratuits, doivent 
être supprimés dans un délai d'un an à Comp- 
ler de la date de la publication dudit arrêté. 


Trrne VII. + CONCILIATION : ET ARBITRAGE 


CuaprtRe Ier, — De In compétence et de la 
composition des conseus d'arbitrage. 


Art. 120. — Tous les différends individuels 
ou collectifs du travail sont soumis à la con- 
ciliation et à l’arbitrage suivant la procédure 
instituée au présent tütre. 

Art, 421. — Dans toutes les circonscriptions 
drninistratives sont institués des conseils 
d'arbitrage qui connaissent des différends in- 
dividuels ou collectifs pouvant s'élever à 
l'occasion du louage de services entre les 
travailleurs et leurs employeurs. Ces con- 
seils ent qualité notamment pour se pronon 
cer sur l'interprétation des contraventions in- 
dividuelles ou collectives ou des arrêtés en 
tenant lieu, sur la validité des conventions 

{ sur les voies d'exécution nécessaires, 





Si ce conflit intéresse l’ensemble d'un terri- 
loire ou d'un groupe de territoires, le con- 
seil compétent est celui qui siège au chef- 
lieu du territoire ou du groupe de territoires. 

Art. 1422, — Les conseils d'arbitrage fonc- 
lionnent sous le contrôe du chef de éervice 
judiciaire du territoire. Après chaque au- 
dience, le président du conseil d'arbitrage ou, 
à défaut, le secrétaire, adresse les notices 
concernant les affaires traitées, établies dans 
la forme qui sera déterminée par arrêté du 
chef de groupe de territoires, de territoire 
autonome ou sous tutelle, d’une part, au chef 
du service judiciaire, d'autre part, à l'ins- 
pecteur du travail du ressort pour son infor 
inalion. 

Art. 123. — Le conseil d'arbitrage est com 
OS : 

jo D'un magistrat ou d’un fonclionnaira 
désigné par arrêté du ch°f du territoire: pré 
sident; 

%9o D'un nombre égal d'assesseurs em- 
ployeurs et d'assesseurs travailleurs. 

La liste des assesseurs est fixée pour cha- 
que conseil par arrêté du chef du territoire. 

Elle contient, au maximum, deux em 
ployveurs et deux travaileurs pour chaque 
branche professionnelle. 

Le président du conseil d'arbitrage réunit 
pour chaque affaire un nombre égal d'asses 
seurs employeurs et travailleurs suivant leur 
qualification professionnelle, 

Les assesseurs tilulaires sont remplacés en 
cas d'empêchement par des assesseurs sup- 
pléants dont le nombre est au moins égal 
à celui des titulaires. 

Si :«e conseil comprend deux assesseurs de 
chaque catégorie et que l’un des assesseurs 
fasse défant, le plus jeune membre de la 
catégorie en surnombre ne siège pas. 

Si le président ne peut réunir comme asses 
seurs au moins un employeur et un travail- 
leur, it siège seul 

Un agent adininistratif désigné par le pré- 
sident est attaché au conseil en qualité de 
secrétaire, sans voix délibérative 

Art. 125. — Les assesseurs et leurs Sup- 
pléants sont nommés par arrêté du chef du 
territoire, Ils sont choisis sur des listes pré- 
sentées par l'inspecteur du travail. 

Le mandat des assesseurs titulaires ou sup- 
pléants à une durée d'un an; il est «enou- 
velable : 

Les assesseurs ou leurs suppléants doivent 
justifier de la possession de leurs droits civils 
et politiques, 

En outre, ils doivent n'avoir subi aucune 
condamnation correctionnelle, à l'exception 
toutefois : 

jo Des condarmnalions pour délits d'impru- 
dence hors le cas de d“lit de fuite concomi- 
tant; , 

20 Des condamnations prononcées pour 
infractions, autres que les infractions à la loi 
du 24 juillet 1867 sur les sociétés, qui sont 
qualifiés délits, mais dont cependant la ré- 
pression n'est pas subordonnée à la preuve 
de la mauvaise foi de leurs auteurs et qui ne 
sont passibles que d’une amende. 

Le mandat est annulé d'office si l'intéressé 
est condamné pour infraction à la réglementa- 
tion du travail ou s'il perd ses droits Qvils 
ou politiques. 

Art, 425. — Le président prête serment de- 
vant le tribunal de première instance du res- 
sort, 

Les assesseurs et leurs suppléants prêtent, 
devant le président, le serment suivant: 

« Je jure de remplir mes devoirs avec zèle 
et intégrité el de garder le secret des délibé- 
ralions. » 

Les serments peuvent êlre prêtés par écrit. 

Art, 126. — Les fonctions d'assesseurs titu- 
laires ou suppléants des conseils d'arbitrage 
sont graluites, 

Des indemnités de session et, éventuelle- 
ment, de déplacement, leur seront allouées; 
leur montant sera fixé par arrêté du chef du 
groupe de territoire, du lerriloire aulonome 
ou sous tutelle. 

Art. 127, — Par arrêté motivé et pris après 
avis du chef du service judiciaire, le chef du 
territoire prononce la suspension, pour un 





Art. 128. La procédure devant les <on- 
seils d'arbitrage est gratuite. 

Art, 1429, — L'action est introduite par de- 
mande, soit orale soit écrite, adressée au 
président du conseil d'arbitrage .Unscription en 
cst faite Sur le registre du conseil; un extrait 
de cette inscription est déiivré immédiate- 
ment à la partie ayant introduit l’action. I 
en est délivré reçu. 

Art, 130, — Dans les deux jours à dater da 
la réception de la dersande, jours fériés non 
compris, .e président cite les parties à Coru- 
paraitre dans le plus bref délai, comple tenu 
de l’état des communications. 

La cation doit contenir la dale des jours, 
mois et an, les nom et profession du deman- 
deur, l'indication de l'objet de la demande, 
ies jour et heure de la comparution. 

La citation et faite à personne ou domicila 
par voie d'agent administratif spécialement 
commis à cet effet, En cas d'urgence, elle 
peut être faite pr voie télégraphique notaiu- 
"nent en matière de différend collectif. 

Art, 131, — Los parties sont tenues de sa 
rendre au jour et à l'heure fixés devant le 
conseil d'arbitrage, Elles peuvent toutefois sa 
faire représenter par un mandataire dûmem 
autorise, 

Art. 492, — &$i, au jour fix$ par la convoca- 
tion, le demandeur ne comparaîit pas, la causa 
est rayée du rôle; elle ne peut être reprise 
qu'une seule fois et selon les formes impartics 
pour la demande primilive, à peine de dé- 
chéanee, 

Si le défendeur ne comparaîl pas, défaut est 
donné contre lui et le tribunal stalue sur la 
mérite de 1a demande. 

Art, 153. — L'audience est publique, sauf au 
stade de la conciliation. 

Le président dirige les débats, interroge et 
confronte les parties, fait ccmparaître à sa 
discrétion les témoins cités à la diligence des 
parties ou par lui-rmaéme, dans les formes indt- 
quées à l’article 4%, procède à l'audition de 
toute autre personne dont il juge la déposition 
utile au rèslement du différend, peut procé- 
der ou faire pro’éder à tous constats ou ex 
pertises. 

La police de Ja saïle d'audience et des dé. 
bats appartient au président, qui est revêti 
des pouvoirs attribués aux juges de paix par 
articles 11 et 12 du code de procédure ci- 
vire. 

Art. 1%, — Le conseil, en cas d'absence, 
d'empêchement ou de refus d'autorisation du 
mari, peut autoriser la femme mariée à se 
concilier, à demander ou à défendre devant 
lui. 

Art, 195, — Les assesseurs du conseil d'arbi- 
trage peuvent être récusés: 

149 Quand ils ont un intérè!t personnel à 1a 
contestation : 

20 Quand ils sont parents ou alliés de l'une 
des parties jusqu'au sixième degré inclusive- 
ment; $ 

30 Si, dans l’année qui a précédé Ja récusà- 
tion il y à eu procès criminel ou civil entre 
eux et l’une des parties ou son conjoint et 
allié en ligne directe ; 

4o S'ils ont donné un avis écrit sur la con- 
testation ; 

5o S'ils sont employeurs ou ernployés de 
l'une des parties en cause, 

La récusation est formée avant tent débat 
Le conseil statue ‘mmédiatement. Si Ja de- 
mande en récusalion est rejetée, il est passé 
outre au débat; si elle est admise, l'affaira 
est renvoyée à la prochaine séance, où doive 
siéger le ou les assesseurs suppléants. 

Art. 126. — Des arrêtés du chef du groupe 
de territoires, du territoire autonome ou sous 
tutelle, règlent les modalités d'application dn 
présent chepitre et notamment la contextur* 
des registres, les délais de distance, les délais 
et formes du recours prévu à Parti:le 148. 


Section IL — Du dijférend individuel. 

Art. 197. — Lorsque les parties comparnis 
sent devant le conseil d'arbitrage. il est pre 
cédé à une tentative de conciliation. En cas 
d'accord, un procès-verbal est rédigé séances 
tenante qui consacre le règlement à l'amiab'e 
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du litige, Le procès-verbal de conciliation 
constilue un atje authentique: il est revêin 
de la formule eStculoire et son exécution est 
poursuivie comme celle d'un jugement. 

Art. 438. — En cas de non conciliation, les 
sarties de la demande reconnues exactes par 
Le défendeur devront être immédiatement ré- 
ukées. Si le débiteur refuse le règlement im- 
pédiat. le proces-verbal de la tentative de 
conciliation constitue sur ce point pour l'exé- 
cution de cette disposition l'acte aulhentique 
revêtu de la formule exécutoire visée à l'article 
précédent 

Art. 439 — Pour la partie contestée de la 
demande, le censei: d'arbitrage doit retenir 
l'affaire; il procède immédiatement à son 
examen; aucun renvoi ne peul êlre prononcé, 
mais le conseil d’arbitruge peut toujours, par 
jugement motivé, prèscrire toutes enquêéles, 
Uescentes sur ies lieux et toutes mesurés d'ir- 
formaticn quelconques. 

\rŸ 110. — Les débats clos, le conseil déli- 
bire immédiatement en secret. Le jugement 
est rédigé sur i'heure et l'audience reprise 
pour sa lecture; il doit êlre motivé. 

art, 441. — La minute du jugement est 
transcrite par le secrétaire sur le registre des 
délibérations. Elle est signée par le président 
et le secrétaire. 

Art, 442. — Le jugement est exécutoire, sauf 
äppe:, huit jours anrès le prononcé en an- 
dience publique, jours fériés non compris. 4! 
peut vwrdonner l'exéculion immédiate no- 
obstant opposition ou appel et par provision 
avec dispense de caution jusqu'à concurrence 
d'une Somme qui sera fixée par arrêté du chef 
du groupe de territoires, du territoire auta- 
nome ou sous tutelle, Pour le surplus, l’exé- 
cution provisoire peut être ordonnée à charga 
de fournir caulion. Copie du jugement, signée 
par Je secrétaire, doit être remise aux par 
uies sur demande. Mendion de celte délivrance, 
Ue sa date et de son heure est faile par le se 
crétaire en anarge du jugement. 

Art. 11:93. — Si le défendeur fait défaut en 
première instance, il est passé outre comme 
il est dit à l’article 435. 

Signification du jugement est faite, dans ies 
formes de l’article 120, sans frais, à la partie 
défaillante, par le cecrétaire du conseil ow 
Jar un agent de l'administration commis sp4 
ciaiement à cet effet par le président. 

Si, dans les quinze jours après la significa- 
lion, :e défaillant né fait pas opposition au 
jugement, dans les formes prescrites à l’arti- 
cle 129, le jugement est immédiatement exécu- 
toire. Sur opposition, le président convoque à 
nouveau les parties, comme il est dit à l’ar 
ticle 120; le nouveau jugement. nonobstant tout 
pete ou appel, est immédiatement exéeu. 
oire. 

Art. 444 — L’oxéqution des condamnations 
CSt poursuivie à la requête du secrétaire du 
conseil dans le délai de huit jours du pro- 
loncé du jugement. 

Art. 145. — Les jugements du conseil d’ar- 
bitrage sont définitifs et sans appel lorsque 
le chiffre de la demande n'excède pas 20.000 F 
en monnaie Jocale, 

Au-dessus de 20.000 F les jugements son! 
suscep'ibles d'appel devant la justice de paix 
à Compétence éteñduc ou le tribunal de pre- 
Jnière instance 

Le taux des demandes reconventionnelles 
est sans effet sur la compétence. 

Art. 116 — L'a] 


sident ou du secrétaire du conseil. 

L'appel est transmis par le président, ou, à 
défaut, le secrétaire du conseil, dans la hui- 
laine de Ja déclaration d'appel, à la justice 
de paix à compéence étendue ou au tribunal! 
de première instance du ressort avec une ex- 
pédition du jugement et des lettres déposées 
par [es parties en première instance et en 
appel. 

Mention de l'appel est faite par le secrétaire 
h Marge du jugement. 

Le tribunal d'appel juge normalement sur 
es. Ii peut tout:fois en décider autrement 
? Jugement est rendu cbligaloirement dans 
mois de larrivée des pièces au tribunai 


pieces. 
| 
1 


, Art. 447. — Le chef du service judicia 
cans touts les cas, le droit d'interjeter appel 
toute décision rendue et dans un délai 


1 
d'un mois à dater du jour de sa réception des 
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notices. Cet appel est adressé par simple lJet- 
tre au président de la juridiction dont émane 
la décision attaquée. 

Art. 448, — La cour d'appel ou Je tribunal 
supérieur d'appel du ressort connait des rc- 
cours en Cassation pour violation de 1à loi re- 
latifs aux jugements définitifs rendus par les 
conseils d arbitrage ct, sur appel, par les 
juridictions civiles. 


Section IL — Du différend collectif. 


Art. 49. — Tout différend collectif est porté 
en conciliation devant 12 conseil d'arbitrage. 

En cas de non conciliation le différend est 
porté par la partie la plus diligente ou, à dé- 
faut, par le chers du territoire devant larbitre 
terrilorialement compétent. 

Chaque année le chef du groupe de terri- 
toires, de territoire autonome où sous tutelle, 
établit par arrèté la liste et la compétence 
territoriale des magistrats appelés à remplit 
ces fonctions d’arbitre. 

Toute sentence arbitrale prononcée en exé- 
cution de la procédure réglementaire prévue 
ci-dessus est immédiatement exécutoire, sauf 
recours devant un comité supérieur d’arbilrage 
composé du président de la juridiction d’ap- 
pel, président, d'un magistrat et d’un fonc- 
lionnaire, tous deux désignés par le chef du 
groupe de terriloires du territoire autonome 
ou sous tutelle. 

Art. 450. — En matière de différend collectif, 
si une sentence arbitrale n'est pas exécutée 
tout intéressé peut demander à la juridiction 
qui a rendu la sentence de conslaler-son inexé- 
cution et de condamner le groupement ou la 
personne auquel elle est imputable au paye: 
ment d’une aslreinte proporlionnée à l’éva- 


| luation du préjudice. 


Le chef du territoire désigne, par arrêlé, les 
organismes publics d'intérêt social auxquels 
doit être obligatoirement versé le produit des 
astreintes 

L'inexécution d’une sentence peut entraîner 
en oulre: 

a) Pour les employeurs, pendant une période 
de deux ans au minimum, l'inéligibilité aux 
fonctions de membres des chambres de com- 
merce, l'interdiction de faire partie d’une 
commission consultative du travail et d’un 
conseil d'arbitrage, de participer, sous une 
forme quelconque, à un® entreprise de travaux 
ou un marché de fourniture pour le compte 
de l'Etat ,du territoire ou d’une collectivité pu- 
blique ; 

b) Pour les travailleurs, la perte du droit 
au congé payé, à l'indemnité de préavis et aux 
dommages intérêts pour rupture de contrat. 

Art, 151. — Sont interdits tout lock-out, 
toute cessation concertée du travail avant 
épuisement de la procédure prévue à la pré- 


sente section. 


Titre VII — Des 


CuaritRe Ier, — De l'objet des syndicats 
professionnels et de leur constilution. 


Art. 452, — Les syndicats professionnels ont 
exclusivenrent pour objet l'étude et la défense 
des intérêts économiques, industriels, com- 
merciaux et agricoles, 

Art. 453. — Les personnes exerçant la même 
profession, des métiers similaires ou des pro- 
fessions connexes concourant à l'établissement 
de produits déterminés, ou la même profes- 
sion libérale, peuvent constituer librement un 
syndicat professionnel ou y adhérer librement 

Art. 154. — Les fondateurs de tout syndicat 
doivêént déposer les statuts et les noms de 
ceux qui, à un titre quelconque, sont chargés 
de l’administration ou de la direction. à 

Ce dépôt a lieu entre les mains du chef 
de la circonscription administrative où le 
syndicat est établi et copie des statuts est 
adressée au procureur de la République du 
ressort: 

Les modificalions apportées aux statuts et 

les changements survenus dans la composi- 
tion de Ja direction ou de l'administration 
du syndicat doivent être portés, dans les 
mêmes conditiohs, à la connaissance des 
mêmes autorités, 
. Art. 155. — Chaque année, avant le dernier 
jour de février, les dirigeants de tout syndicat 
sont fenus de communiquer au procureur 
de la République du ressort, le bilan de la 
situation financière du syndicat pour l'année 
précédente, 

Art. 156, — Les membres chargés de l’admi- 
nistration ou de la direction d'un 


syndicats. 





doivent être citoyens français ou citoyens de 
l’Union française, jouir de leurs droits civils, 
ne pas avoir encouru de condemnalion com- 
portant la perte des droits civiques, ni de 
condamnation à une peine correclionnelle, 
à l'exception toutcfois: 

1° Des condamnations pour délits d'impru- 
dence hors le cas de délit de fuite couco- 
mitant; 

90 Des condamnations prononcées pour in- 
fractions, autres que les infractions à la loi 
du 2% juillet 1867 sur les sociétés, qui sont 
qualifiées délits mais dont cependant la ré- 
pression n'est pas subordonnée à la preuve 
de la mauvaise foi de leurs auteurs et qui 
ne sont passibles que d'une amende, 

Art. 457. — Les femmes mariées exerçant 
une profession ou un mélier peuyent, sans 
l'autorisation de leur mari, adhérer aux syu- 
dicats professionnels et participer à l'admi- 
nistration ou à la direction dans les condi- 
tions fixées à l’article précédent. 

Art 158 — Les mineurs âgés de plus de 
seize ans peuvent adhérer aux syndicals, sauf 
opposition de leur père, mère ou tuteur. Hs 
ne peuvent parliciper à l'administration ni 
à la direction. 

Art. 159. — Tout membre d’un symiicat 
profesionnel peut s'en retirer à tout instant 
nonobstant toule elause contraire, sans pré- 
judice du droit, pour le syndicat, de réclamer 
la cotisalion afférente aux six mois qui sui- 
vent le retrait d'adhésion. 

Art. 160, — En cas de dissolution volontaire, 
statutaire ou prononcée par justice, les biens 
du syndicat sont dévolus conformément aux 
statuts ou, à défaut de dispositions s'aluiaires, 
suivant les règles déterminées par l'assemblée 
générale. En aucun cas, ils ne peuvent être 
répartis entre les membres adhérents. 


Caarirre I. — De la capacité civile des 
syndicats professionnels. 

Art. 161. — Les syndicats professionnels 

jouissent de la personnalité civile, Is ont 

droit d’ester en justice et d'acquérir sans au 

torisation, à titre graluit ou à titre on‘reux, 

des biens meubles ou immeubles. 

Art. 162. — ]ls peuvent, devant toutes les 
juridictions, exercer tous les droits réservés à 
la partie civile relativement aux frais portant 
un préjudice direct ou indirect à l’intérèt col- 
lectif de la profession qu'ils représentent. 

Art. 163. — Ils peuvent affecter une partie 
de leurs resources à la création de logements 
de travailleurs et à l'acquisition de terrains 
de culture ou d'éducation physique. 

Art. 164. — ]11s peuvent, sous le contrôle de 


l'inspection du travail, créer et administrer 
des bureaux de renseignements pour les offres 
et les demandes de travail. 

Dans les régions où il aura été cr un 


office de la main-d'œuvre, les 





vront transmettre à cet office les renseigne- 
ments recueillis en vue de l'exercice des attri- 
bulions qui leur sont conférées par l'arti- 
{ 115 de Ja présente loi. 

Ils peuvent créer, administrer ou subven- 
tionner des œuvres professionnelles IH 
qu institutions professionnelles de pré- 
voyance, laborato €, 
œuvres d'éducatio ou 
sociale, cours e! | la 
profession, Les immeubies et objets n 
nécessaires à leurs réunions, à leurs 1 
thèques et à leurs cours d’instru - 
sionnelle sont insa sables 

Art, 165. — Les syndicats neuven en- 
tionner des sociétés coopérat d Iuc- 
tion ou de consommation. 

Art. 166. — Ils peuvent passer des trats 
ou conventions avec tous autres syndicats, 
sociétés ou entreprises. Tout contrat où con- 
vention visant les cont s colle s du 
travail est passé d&ns les conditions déter- 
minées par le chapitre IT du titre II 

Art, 167. — S'ils y sont autorisés par leurs 
statuts et à condition de 1 pas distribuer de 
bénéfices, même sous forme de ristournes À 
leurs membres, les syndicats peuvent 

{o Acheter p les lou ter ou rtir 
entre leurs m 3 tous | ob} 3 PI 
saires à l'ex le leu fpz I 11 
lières premit (ils, nents, machi- 
nes, l I L al { 
MA il 3 } le il 

20 Pr l ituite ] la 
vente des ] pivi iUS | du 
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travail personnel ou des exploitations des syn- 
diqués; faciliter celte vente par exposition, 
annonces, publicalions, groupeinents de com- 
manues et d'expédilions, sans pouvoir l’opérer 
sous leur nom, et sous leur responsabililé, 

Ar'. 468, — Les syndicats peuvent être con- 
sultés sur tous les différends et toutes les 
questions se ratlachant à leur spécialité. Dans 
les afaires contentieuses, les avis du syndicat 
sont tenus à la disposition des parties, qui 
peuvent en prendre Communication -et copie. 


CiariTRE TI, — Des marques syndicales. 


Art, 169, — Les syndicats peuvent déposer, 
dans les conditions déterminées par arrêté du 
chef du groupe de terriloires, de territoire 
ulonome ou sous tutelle, leurs marques ou 


au 
labe!s, 11S peuvent, dès lors, en revend quer 
la propriété exclusive dans les conditions dudit 
arrèlé, Ces marques ou labels peuvent tre 
apposés sur tout produit ou objet de com- 
nel pour en cerlifier l'origine æt les condi- 

} 11 

4 


Li 

tions de fabrication, Hs peuvent être uïilisés 

par tous les individus ou entreprises mettant 

el le ces produits, 

Cuarvrrne IV. — Des caisses spéciales de 
secours muluels et de retraites. 


Art .170, — Les syndicats peuvent, dans les 


cond. s déterminées par arrété du chef du 
gro de territoires, de terriloire autonome 
ou sous tutelle, co tuer entre leurs Mmeim- 
bres” des caisses spéciales de secours mutucls 
et de retraites. 

Art, 131. — Les fonds de ces caisses spé- 
ciales sont insaisissables dans les limiles déc- 
terminées par l’arlicle 12 de la loi du {er avril 
184 sur les sociétés de secours mutuels, 

Art, 172, — Toule personne qui se retire 
d'un syndicat conserve le droit d'être mem- 


bre des sociétés de secours muiuels et de re- 
traite pour Ja vieillesse à l'actif desquelles elle 


‘ nvtr A \1r e sntigatinnez } \" \Ê ta 
d CONLrDL par es COUSaiuons OÙ versements 


Des unions de 


CHAPITRE V. 


Art. 173. — Les syndicats professionnels ré- 


S yndicats. 


gulièrement conslilués d'après les prescrip- 
tions de la présente loi peuvent librement se 
concerlcr pour l'élude cet la défense de leurs 
in'érèts économiques, industriels, commer- 
ciaux et agricoles. 

Art. 174. — Les disposilons des articles 142, 


153 à 158 de la présente loi Sont applicables 
aux unions de syndicats, qui doivent, d'autre 
pari, faire connaitre dans les conditions pré- 
vue: à l’article 154 le nom et Le siège social 
des syndicats que les composent. Leurs staluts 
doivent déterminer les règles selon Icsquelles 
les syndicats adhérant à l'union sont repré- 
sé s dans le conseil d’administralion et dans 
les assemblées générales. 

Art 175. — Ces unions jouissent de tous 
les droits conférés aux syndicats profession- 
uels par le présent titre. 


Cuarrrre VI. — Des associations 
professionnelles. 


Art, 176. — Les associations professionnelles 
de caractère coutuenier reconnues par arrêté 
du chef du terriloire sont assimilées aux syn- 
dicats professionnels en ce qui regarde l’appli- 
cation des articles 152, 162, 165, 166, 169, 170. 
Elles peuvent: 

{o Acheter pour les louer, prêter ou répar- 
tir entre leurs membres tous les objets né- 
cessaires à l'exercice de leur profession: ma- 
tières premières, outils, instruments machi- 
nes, engrais, semences, plantes, animaux et 
matières alimentaires pour le bétail; 

20 Prêter leur entremise gratuite pour la 
vente des produits provenant exclusivenent 
du travail personnel ou des exploilations des 
membres de l’associations faciliter cette vente 
par exposition, annonces, publications, grou- 
pements de commandes et d’expédilions, sans 
pouvoir l’'opérer sous leur nom, et sous leur 
tesponsabilité, 

TITRE IX. == PÉNALITÉS 
rt. 177. — Seront punis d’une amende d 
42 à 180 F et, en cas de récidive, d'un 
amende de 200 à 2.000 F: 


a) Les auteurs de contraventions aux dis 
ns des articles 5, 8 4, 49, 51, & 3, 


e 
e 


le 


pui 
52, 110 et 111; 
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b) Les auteurs de contraventions aux dis- 
positions des arrètés prévus par les articles 5, 
S 9, et 112; 

c) Les employeurs, fondés de pouvoir ou 
leurs préposés, responsables du défaut d'afti- 
chage conforme aux dispositions de fFarti- 
cle 62. 

Art, 178. — Seront punis d’une amende de 
15 à 1$0 F et, en cas de récidive, d'une 
amende de 200 à 2.000 F: 

a) Les auteurs de contraventions aux dispo- 
silions des articles 19, 8 2, 69, 71, 8 2, 92, $ 4er, 
93 et 94; 

b) Les auteurs de contraventions aux dispo- 
silions des arrêtés prévus par les articles 6, 
72, 95, 103 et 116, 

Dans le cas de contravention aux articles 90 
ou 95, la récidive pourra, en outre, être punie 
d'un emprisonnement de six jours à trois mois. 
Et s'il y a double récidive, l'emprisonnement 
sera obiigaloirement prononcé, 

En ce qui concerne les infractions à l'arrêté 
prévu à l'arlicle 108, l'amende sera appliquée 
autant de fois qu'il y aura d'inscriptions 
omises ou erronées. 

Art, 179. — Les infractions aux dipositions 
des articles 152 à 158 inclus, 164, 8 2, 167, 178, 
174, 135 seront poursuivies contre les direc- 
teurs ou administrateurs des syndicats et pu- 
nies d’une amende de 2049 à 2.000 F. 

Les tribunaux pourront, en outre, à la dili- 
gence du procureur de la République, pronon- 
cer la dissolution du syndicat, Au cas de 
fausse déclaration relative aux statuts et aux 
noms et qualités des administrateurs ou direc- 
teurs, l'amende pourra être portée à 3.000 F. 

En cas d'infraction à l'article 155, un empri- 
sonnement de six jours à trois mois pourra 
être prononcé s'il y a récidive. 

Les peines prévues par les articles 7 à 41 
de la loi du % juin 1857 contre les auteurs de 
contrefaçon, apposilion, jimilalion ou usage 
frauduleux des marques de commerce sont 
applicables en matière de contrefaçon, appo- 
silion, imitation ou usages frauduleux des mar- 
ques syndicales ou labels, 

Art. 180, — Les infractions aux dispositions 
de l'article 22, $$ 1 et 2, en matière de salaires 
seront punies d'une amende de 200 à 2.000 F, 

En cas de récidive, l'amende sera de 500 à 
0.000 F. 

Art. 181. — Seront punis d'une amende de 
200 à 2000 F et, en cas de récidive, d'une 
amende <e 2.006 à 5.000 F et d'un emprison- 
nement de six jours à {rois mois, ou de l’une 
de ces deux peines seulement: 

a) Les auteurs d'infractions aux dispositions 
des articles 7, 70, 73, 74, 76, 71, 81, 82, 83, 
paragraphe 2, 86 et 108, avant-dernier para- 
graphe; 

b) Les auteurs d'infractions aux décrets 
prévus à l’article 71; 

c) Les auteurs d’infractions aux arrètés pré- 
vus aux articles ?, paragraphe 2, 67, 74 et &. 

Dans le cas <'infraction à l'article 7, para- 
graphe 1, s’il y a double récidive, l’emprison- 
nement sera obligaloirement prononcé. 

Dans Je cas d'infraction à l’article 70 ou aux 
arrêtés prévus à rarlicle 67, les pénalités ne 
seront pas encourues si l'infraction a été 
l'effet d'une erreur portant sur l’âge des en- 
fants commise lors de l'établissement du car- 
net du travailleur. 

Art. 182, — Seront punis d'une amende de 
000 à 2,000 F et, en cas de récidive, d’une 
amende de 2.000 à 5.000 F et d'un emprison- 
nement de six jours à trois mois ou de l’une 
de ces deux peines seulement : 

a) Les auteurs d’infractions aux dispositions 
des articles 51, paragraphe 2, 53, 59, 60 et 66. 

Dans le cas d'infraction à l’article 66, les 
pénalités ne seront encoùrues que sous ia ré- 
serve exprimée à l’article 181 in fine. 

b) Les auteurs d’infractions aux dispositions 
des arrêtés prévus à l’article 64; 

c) Toute personne qui aura employé un tra- 
vailleur de nationalité étrangère démuni de 
carnet de travailleur ou de carte de travail 
ou muni d’un carnet ou carte établi pour une 
profession autre que celle de l’empioi réelle- 
ment tenu; 

d) Toute personne qui aura embauché un 
travailleur étranger dont le contrat avec un 
précédent empioyeur n'était pas soit expiré, 
soit résilié par décision judiciaire, à moins 
que le travailleur n'ait été autorisé par l'ins- 
pection du travail ou présenté par l'office de 
main-d'œuvre, cette autorisation ou présenta- 





tion réservant les droits du précédent em- 
ployeur vis-à-vis du travailleur et du nouvel 
employeur, 


Art, 483. — Sera puni d’une amende de 200 
à 9.000 FF et d’un emprisonnement de six 
jours à trois mois ou de l’une de ces deux 
peines seulement, quiconque aura amené où 
tenté d'amener la cessation concertée du tras 
vail en violation des dispositions de l’ar« 
ticle 51. 

Sera puni des mêmes peines teut employeur, 
fondé de pouvoirs ou son préposé qui aura 
procéié à un lock-out dans les mêmes condis 
tions. , 

Dans ce dernier cas, l'amende sera pronon- 
cée aulant de fois qu'il y a de travailleurs 
atteints par le lock-out, sans que le montant 
total des amendes intligées puisse excéder 
cinquante fois les laux maxima prévus cides- 
sus. 


Art. 484 — Seront punis d'une amemde de 
900 à 2.000 F et d’un emprisonnement de 
six jours à trois mois ou de l'une de ces 
deux peines seulement: 

a) Les auleurs d'infractions aux dispositions 
des articles 19, $8 1, 39, 40, 45 et 117; 

b) Les auteurs d'infractions aux arrêtés 
prévus par les articles 28, 8$ 2, 29 et 47; 

c) Les personnes qui auront omis de faire 
la déclaration prévue à l’article 89 ou qui 
auront fait sciemment une fausse déclara- 
tion; 

d) Toute personne qui, par violence, me- 
naces, tromperies, dois ou promesses, aura 
contraint ou tenté de contraindre un travail- 
leur à s'’embaucher contre son gré, ou qui, 
por jies mêmes moyens, aura tenté de l’em- 
pécher ou l'aura empêché de s’embaucher 
ou de remplir les obligations imposées par 
son contrat; 

e) Toute personne qui, en faisant usage 
d'un contrat fictif ou d'un carnet de tra- 
vailleur mensonger, se sera fait embaucher 
ou se sera subslituée volontairement à un 
autre travailleur; ; 

f) Tout employeur, fondé de pouvoirs” ou 
préposé ui aura porté sciemment sur le car- 
net du travailleur, le registre d'employeur 
ou tout autre document des attestations men- 
songères relalives à ia Gurée et aux condi- 
tions du travail accompli par le travailleur, 
ainsi que tout travaileur qui aura sciem- 
ment fait usage de ces attestations; 

g) Tout employeur, fondé de pouvoirs ou 
préposé qui aurà sciemment engagé, tenté 
d'engager ou conservé à son service un tra- 
vailleur encore lié à un autre employeur par 
contrat de travail, indépendamment du droit 
à dommages-intérêts qui pourra être reconnu 
à ce dernier; 

h) Toute personne qui aura exigé ou ac 
cepté du travailleur une rémunération uel- 
conque à titre d'intermédiaire dans le règ'e- 
ment ou le payement des salaires, inaemni- 
tés, akocalions et frais de toute nature, 

En cas de récidive, l'amende sera de 2.000 
à 5.000 F et l’emprisonnement de quinze jours 
à SX Mois. s 

En ce qui concerne les infractions aux ar- 
ticles 49, paragraphe 1, 39 et 40 l’emprison- 
nement sera obligatoirement prononcé en cas 
de double récidive. : 

En ce qui concerne les infractions aux arti- 
cles 39 et 40 les peines encourues sont celles 
de l’article 408 (alinéa 1) du code pénal si 
l'employeur a retenu ou utilisé dans un inté- 
rêt personnel ou pour les besoins de son en- 
treprise, :es sommes ou litres remis en Cau- 
tionnement, 


Art. 485. — Seront punis des peines prévues 
à l’article 184, sans préjudice @e l'application 
des articles 309 et suivants du code pénal, les 
employeurs fondés de pouvoirs ou préposés 
qui ont sciemment exercé ou laissé exercér 
sur un travailleur des excès ou sévices pou- 
vant compromettre sa santé, Les mêmes pei- 
nes seront appiicables aux travailleurs qui 
auront exercé les mêmes excès ou sévices à 
l’encontre de leur employeur, de ses fondés 
de pouvoirs ou gr me 

Si les excès ou sévices ont occasionné une 
incapacité de travail, l’emprisonnement sera 
obligatoirement prononcé, même s’il s’agit 
d'une première infraction, 


Art. 186. — Seront punis d'une amence de 
2.000 à 10.000 F et, en cas de récidive, d'une 
amende de 40.000 à.50.000 F les auteurs d’in- 
fractions aux dispositions des articles 62, sau 
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en matière d'affichage, 63 et 119, ainsi qu'à 
celes des arrêlés pris pour l'application de 
ce dernier article. 

Art, 1487, — Sera punic d'une amende de 
5.000 à 40.000 F et d’un emprisonnement Ge 
qu'uze jours à trois mois ou de l’une de ces 
deux peines seulement, toute personne qui 
s'est opposée ou a tenté de s'opposer à l’exé- 
uton des obligations ou à l'exercice des pou- 
vors qui incombent aux inspecteurs et con- 
troteurs du travail et aux chefs de circons- 
cripion administrative agissant comme sup- 
olérut de l'inspecteur du travail. 

En cas de récidive, l'amende est de 10.000 
à 20.000 F et l’emprisonnement d’un mois à 
six mois, 

En cas Ge double récidive, l’emprisonne- 
ment est obligatoirement prononcé, 

Les disposilons du code péna qui pré- 
voient et répriment les actes de résistance, 
les outrages et les violences contre les offi- 
cicrs de police judiciaire sont, en outre, ap- 
piicables à ceux qui se rendent coupables de 
faits de même nature à l'égard des inspec- 
ST 

Art. 188$, — Sera passible des peines pré- 
vues à v'article 219 du code pénal lout em- 
pioyeur ou son préposé qui, par négligence, 
inprudence ou inobservation des règ'ements 
aura été imvo'onlairement la cause de la mort 
au travailleur. 

S'il n’est résulté de celte négl'gence, im- 
pridence ou inobservalion des régements 
que des blessures ou maladies, le coupable 
sera puni des peines prévues à l'article 2320 
du it code, 

Aït, 189, — L'article 62 du code pénal et 
la lui de surs's sont applicab'es à toutes les 
TS prévues et réprmées au présent 
titre. 

Lorsqu'une amende cest prononcée en vertu 
du "présent titre, elle est encourue autant de 
fois qu’il y a eu d’infractions sans que, ce- 
pendant, le montant total des amendes infli- 
gées puisse excéder cinquante fois les taux 
IAA PIÉVUS ci-dessus, 

Celle règle s'applique notamment au cas 
où plusieurs travailleurs auraient €lé em- 
ployés dans des conüilions contraires à Ja 
présente loi. 

Les auteurs d'infractions réprimées par les 
ariicles 180, 181 et 182 seront poursuivis de- 
vValt le tribunal de simple police, nonobstant 
toutes disposilions contraires. 

En cas de récidive, Iles intéressés seront 
poursuivis devant les tribunaux correction- 
nes. 

Pour l’app'ication des articles 177 et 178, 
I y a récidive lorsque, dans les douze mois 
ant‘rieurs au fait poursuivi, le contrevenant 
n déjà subi une condamnatiqn pour une Con- 
ravention identique. 


Art 190. — Les chefs d'entreprises sont 
civilement responsables des condamnations 
prononcées contre leurs fondés de pouvoir 


qu préposés, 


TITRE. À. — DISPOSITIOYS TRANSITCIRES 

Art. 494. — Tes dispositions de la présente 
loi sont de plein droit applicables aux con- 
rats individuels en cours 

Elles ne peuvent constituer une cause de 
ruplure de ces contrats. 

Ceux qui ne sont pas conformes à ces dis- 

positions doivent être modifiés dans un délai 
de trois mois, à compler de la mise en appli- 
cation de la présente loi ou des décrets et 
arrûiés qu’elle prévoit. 
. Au cas de refus de l’une des parties, la 
juridiction compétente pourra ordonner, sous 
peine d’astreinte, de procéder aux notifica 
ions qui seront jugées nécessaires. 

Art, 492, — Aussi onglemps que de nouver 
es conventions collectives n'auront pas été 
slablies dans le cadre de la présente loi, les 
‘onventions antérieures resteront en vigueur 

n celles de leurs dispositions qui ne lui sont 
as contraires. Ces conventions sons suscep- 
ibles de faire l’objet d'arrêté d'agrément 


Art. 193 — Sous réserve des dispositions 
oncernant les accidents du travail et les 


illocations famitiales, jusqu’à la mise en 
place d’un régime de éécurité sociale, sont 
ibrogées toutes dispositions contraires à la 
prisonte doi. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
Signé: Pauz CCSTE-FLORET. 
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ANNEXE N° 261 


(Session de 19148. — Séance du 3 juin 1955.) 


DEMANDE D’AVIS sur la proposition de loi, 
formulée par MM. Lero, Sablé, Adrien Baret, 
Colardeau et les membres du groupe com- 
muniste et apparentés, conseiliers de la Ré- 
publique, tencant à appliquer aux départe- 
ments d'outre-mer la loi du 13 avril 1916 
relative au statut du fermage €t du mé- 
tayage et les textés qu'elle a modifiés, pré- 
sentée par M. le président de l’Assemblée 
nationale (1). — (Renvoyée à la commission 
de l'agricuiture, de l'élevage, des chasses, 
des pêches et des forêts.) 

Paris, le 2 juin 1918 
Monsieur le présicent, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, ci- 
inclus, une <opie d’une lettre par laqueile 
M. le président Ce la commission de l'agri- 
culture, m'informe, qu'aux termes de l’article 
71 de la Constitution et r’article 29 du règle- 
ment, la commission demande à l’Assemblée 
de l'Union française de lui donner son avis 
eur la proposilion de loi de M. Lero, conseil- 


ler de la République, et plusieurs de ses col- | 
lègues, tendant à appliquer aux départements | 


d'outre-mer la loi du 13 avril 1946 relative 
au statut du fermage et du mélayvage et les 
textes qu’elle a modifiés. (No 4221). 
Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 
Le président, 
Pour le président et par autorisalion: 
Le secrétaire général 
de l’Assemblée nationale, 
Signé : BLAMONT. 


Paris, le {er juin 1918. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous demander de vou- 
loir bien transmettre à M, le président de 
l'Assemblée de l'Union française la lettre ci- 
jointe par laquelle la commission de l'agri- 
culture sollicite, conformément aux disposi- 
tions du % alinéa de l'article 29 du règle- 
raent, l'avis de cette Assemblée sur la pro- 
position de loi (no 4221) de M. Lero, conseil- 
ler de la République. ; 

Veuilez agréer, monsieur le président, l'as- 
surance de ma haute considération. 

Le président de la commission, 
Signé: R. Moussu. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les vieilles 
transformées en départements par la loi du 
49 mars 1946 sont essentiellement agricoles. 
La distribution de la propriété foncière y 
présente cette particularité que les agricul- 
teurs dans leur grande majorité ne sont pas 
propriétaires de la terre qu'ils travaillent, 

La révolution de 1848 en libérant les es- 
claves ne leur à pas donné la moindre par- 
celle des terres qu'ils avaient fécondées de 
leur sueur et le vœu du libérateur de la race 
noire « Victor Schœæicher », qui préconisait 
l'ascension des affranchis à la propriété 
paysanne pér le colonage partiaire, ne s'est 
pas réalisé. La terre est aujourd'hui encore 
entre les mains d’une minorité privilégiée 
et dans Ja plupart des cas, lorsqu'une pro- 
priété est mise en vente, ce ne sont pas les 
agriculteurs qui en deviennent acquéreurs, 
mais des personnes étrangères à la profession, 
industrie!s, négociants, notaires, médecins ou 
toutes autres personnes ne praliquant pas Ia 
cullure. , 

Les agriculteurs dans leur grande majorité 
Jouent les 
lions qu'exigent les bailleurs. 

A la Réunion, plus de 15.000 exploitent la 
moitié des terres cu'!tivées sous Je régime du 
colonage. Une ordonnance du 5 septembre 
19435 y règle le bail à colona: partiaire, mais 
ses dispositions qui consacraient les 
locaux et n’accordaient qu’un minimum de 





4) Voir les nos: Assemblée nationale {ire jé- 
de la République, 991 


el 199% "nt il 
gisil.), 4224, Conseil 


(année 1918), 


1917-1918. — 20 janvier 1919. 


colonies | 





terres qu'ils cultivent aux condi- 


usages 


protection aux preneurs sont l'objet des plus 
vives critiques des agriculteurs qui s'élèvent 
contre 1: maintien de principes hérités du 
servage, tels que redevances, cCorvées et 
droits de chasse pour le bailleur, 

A la Guadeloupe, où le co'onage est égale- 
ment pe °° par près de 15.000 agriculteurs 
exploitant le tiers des propriétés cullivées, 
le colonat partiaire n'est pas régiementé; pas 
plus qu’il ne l'est à la Martinique. 

Des milliers de cu'tivateurs sont de ce fait 
sous la dépendance complète des bailleurs qui 
euvent à n'importe quel moment résilier :@ 

ail ou ne pas le renouveler, lorsqu'il existe, 
expulser le plus souvent des preneurs qui 
n’ont pas toujours les moyens d'engager des 
procès pour obtenir les-indemnisations aux- 
queli>3 is auraient droit. 

La situihion qui est faile à ces agriculteurs 
est une des causes essentielles du retard con. 
sidérable de l’agricullure et de l'élevage dans 
les départemnets d'outre-mer, car ils ne 
vent engager des dépenses pour l'achat de 
matériel, l'amélioration de l'habitat ou des 
méthodes culturales dans des conditions d'in- 
sécurité complète. 

Il apparaît donc nécessaire d'élendre aux 
départements d'outre-mer les lois en vigueur 
dans la métropole relatives aux baux ruraux 
pour assurer la sécurité du travail, encoura- 
cer les agriculteurs à améliorer les méthodes 
de culture et dévelonper l'élevage. 

Au terme de l'article 73 de la Consti'ution 


jé il 


« le régime législatif des départements d'ou- 
tre-mer est le même que celui des départe- 
ments nmétropoiitains, sauf les exceptions dé- 


terminées par la loi ». Nous nous 
donc limités à demander l'application di 
qui ont été volées avant la promulgation a8 
1 
l: 


sommes 
| l 


185 013 
]n Constitution, les lois votées ultérieurement 
et qui ont modifié Ja ] \ 


tion c1] bau 


Égis r les IX 
ruraux seront alors applicables ipso facto à 
ces départements. 
En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de Joi suivante. 

PROPOSITION DE LOI 

Art, 1er, — L'ordonnance du 
1944. relative aux commissions pari 
compétentes pour statuer sur les con 
entre bailleurs et preneurs de baux : 


octobre 1913 


4 décemhr 





‘ordonnance n° 45-2550 du 17 
relative au statut juridiqu2 du ferm 

La loi n° 46-632 du 13 avril 1916 qui leur 
porte modification, sont rendues applicables 


sux départements de la Guadelou] 
Guyane, de la Martinique et de la Réur 

Art. 2, — L'article 48 de la loi du 1: 
1946 est ainsi modifié en son 4 alinéa: 

« Sont nuls et de nul effet to cong | 
tifs aux baux ruraux donnés postérieurement 
au 4er janvier 1948 et jusqu'à promulgatio} 
@e la présente loi, notamment pour des con- 
testations concernant les prestations coloni- 
ques et redevances, sauf Ceux donnés p ut 
motifs susceptibles de justifier une résiliation 
judiciaire. » 

Art 53 — sScnt l'ordonnance 
no 13-2045 du 5 septembre 1943 réglementant 
le bail à colonat partiaire à la Réunion, et 
toutes dispositions en vigueur dans les dé- 
partements d'outre-mer contraires à la pré- 
sente loi, 


rela- 


US ngés 


abrogées 
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(Session de 1918. — Séance du 3 juin 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la 


justice, de la législation, de la fonction pu- 
fliene et des affaires domaniales, sur la 
demande d'avis, présentée par M. le prési- 


dent du conseil des ministres, sur le projet 


de décret présenté par M. le ministre de la 
France d'outre-mer et portant modification 
et complétant le décret du 25 novembre 


1930, réglementant l'expropriation pour 
cause d'utilité publique et l'occupation tem- 
poraire en Afrique occidentale française, 


par M. Agtonini {1 11}, ller de l'Union 

française (1). 

Mesdames, m ] \ pour 
cat d'u f Ait l | I 
francaise t 1x I ‘par le « t du 

(1) \ le I AS rm d l'I fran 
Caise, 69 innée 1918) 
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3% novermbre 1939, promulgué par l'arrêté du 
gouverneur général du 19 décembre 1930. 

Les formalités préliminaires comprennent 
d'abord l'acte déclarant d'utilité publique ks 
diverses opérations ou travaux projetés puis 
un arrèlé, dit acte de cessibilité, qui désigne 
l°3 propriétés ou portions d'irameubles eflec- 
liveinent englobés dans les ouvrages ou in- 
Û nsables à lopération. 


Aucun délai n'est fixé pour l'intervention de 
cet acte de cessibilité. 

Par contre, l’article #3 du décret du %5 no- 
vembre 1930 précise que Findemnité d’expro- 
priation est établie en tenant compte de Ja 


\aeur de l'immewble avant la date de l’ex- | 


proprialion, cette valeur ne pouvant dépasser 
qu'avait ledit immeuble au jour de la 
déclaration d'utilité publique. 

C'est ainsi qu'il est artivé, et notamment à 
Dakar, qu'un arrêté de cessibilité pris le 
25 jauvicr 1945 en suite d’un arrêté déclaretif 
d'utilité publique du 42 novembre 1910, le tri- 
Lunal de Dakar cnjoignit aux experts, saisis 
da différend qui séparait le propriélaire €ex- 

roprié et l’admini-lralion, d évaluer la va- 
] ir de l'immeuble en 190 en.application du 
décret du 25 novembre 1950 susvisé. 

Certes, le législateur de 4950 n'avait pu pré- 
voir les bouleversements économiques de lor- 
üre de ceux engendrés par la dernière guerre, 
et leurs répercussions falales et hdéniables 
sur le pouvoir d'achat de la monnaie, et sur 
la valeur des immeubles dans les territoires 
d'outre-mer notamment. 

Mais il y a là une lacune, contraire au ré- 
£ime et à la jurisprudence constante de la 
métropole qui ont posé en principe que lin- 
demnité aliouée duit couvrir le propriétaire 
exproprié des frais qu'il aura à rembourser 
pour se procurer une propriété de même na- 
ture que celle qu'on lui enlève. 

Au surplus, ces di:posilions sont spéciales 

l'Afrique occidentale française et he sont 
pas en vigueur dans les nouveaux départe- 
inents provemant des vieilles eolonies ou 
Madagascar où des délais relativement courts 
de trois jours à un an au maximum, sont 
prévus entre les diverses phases de ïa procé- 
aure. 

Cette lacune n’a pas échappé au départe- 
ricnt de la France d'outre-mer qui, en accord 
avec le haut-commissaire de la République, gou- 
verneur général de l'Afrique occidentale fran- 
Çaise, a fixé le délai prévu pour l’expropria- 
lion à une année, et c’est dans ces conditions 
qu'est intervenue la modification proposée de 
3 art le 5. 

Mais cette mesure n'apporte qu’un remède 
fnopérant aux graves inconvénients que nous 
avons signalés. 

Un délai d’une année est bien fixé entre la 
déclaration d'utilité publique et l'arrêté de 
cessibilité, mais aucune sanction n’est prévue 
. 
1 


1 Cas où l’adminisiration n’observerait pas 
le délai imparti, conformément à la régle- 
jheutalion inélropolilaine (décret du 8 août 


Par ailleurs, ÿl n’eit rien innové dans la 








ÿ d’exproprialion, qui 
reste toujours fonction de la valeur de l’im- 


; l r di 1 ation Q'ULFILC pu- 


hi que « évaluation peut avoir 
lieu ès plus de dix-huit mois, sinon da- 
vanta 

Là encore, il n'y a pas application des prin- 
cipes régissant la matière dans la métropole, 
le décretoi du 8 août 19%5 prévoyant en son 
ar à 45 { | indermnilés sont fixées 
d'après l'état et la valeur des biens à la date 
de F an du président du tril pro 
] ant l’expi l jation. 

Ces dispositions, qui découlent du souci du 


Jégislateur d'assurer au propriétaire exproprié 
une indemnité susceptible de lui permettre 
de trouver un immeuble de remplacement de 
| t 6 








aleur égale à celui dont il est dépossédé, 
ainsi que nous l'avons signalé plus haut, 
€ mi sont n! 1S par!ticu! dr mi t dau : Q ter 
LI 1:53 i Lit p° |! 1 2 1.1 . 1 Lu ; . L 
Titoires d'outre-mer où les fluctuations éco- 
nomiques nt pius sensibics que 4105 ja 
métro ( 1 la va r des immeubles, en 
particulier, varie dans de fortes pi rtions, 
d'une année à l’autre 
( ’est pas tant donc l’article 5 qui aurait 
{ » mod aus l'article 43 du décret du 
é ra br 19420 qui él 1b it le rm de QE déter- 
mination de l'indemnité d’exproprialion. 
à I lifica esi 


aux interdictions de construire sur les ter- 
rains à exproprier. Alors que le décret du 
25 novembre 41930 fixsait un délai d’un in à 
partir de l’arrêlé de cessibilité, le département 
de la France d'outre-mer propose de faire 
jouer ce même délai à dater de l’acte declara- 
tif d'utilité publique. 

En vue de justifier cette mesure, il est ex- 
posé, dans le rapport au Président de la Ré- 
publique, que les dépenses engagées par les 
propriétaires ne pourraient leur être rembour- 
sées. Or, cette affirmation est en contradiction 
avec les énonciations de l'article 13, qui pré- 
cise dans le deuxième alinéa du paragra- 
phe 4er: « Toutefois, les eonstructions, plan- 
tations et améliorations qui ont été autorisées 
dans les conditions prévues par l’article 4, 
paragraphe 1er, sont prises en considération 
dans l'évaluation de la valeur de l'immeuble ». 

Au surplus, avec la modification proposée 
de l’article 4, cet alinéa aurait dù être Sup- 
primé, puisque aussi bien on interdit toute 
construction. D'autre part, on ne saurait in- 
terdire, pendant près de dix-hnit mois sinon 
deux ans, des constructions dans des villes 
où la crise du logement est particulièrement 
aiguë, et encore moins des « améliorations » 
à des immeubics soumis aux effets des term- 
pératures et tornades tropicales. 

Ainsi done, le projet de décret qui vous est 
soumis est insuffisant autant qu'incomplet, 
sinon en contradiction avec le décret orga- 
nique du 25 novembre 1930. 

Nous aurions aimé, quant à nous, et nous 
nous permettons de vous le proposer, qu’une 
nouvelle loi, s'inspirant du décret-loi du 
8 août 1995 et des textes métropolitains ac- 
tuellement en préparation, nous fût soumise 
en vue de réglementer la agir d'expro- 
priation d'utilité publique dans l'intérêt com- 
mun du service public et des expropriés eux- 
mêmes. 

Mais il nous apparaît qu'il y à urgence à 
remédier aux graves lacunes que nous avons 
fait ressortir dans le décret du 25 novembre 
1950 actuellement en vigueur en Afrique ocC- 
cidentale française. 

C'est pourquoi nous vous proposons d’ac- 
cepter l’avis ci-après: 

L'Assemblée de l’Union francaise, saisie d’un 
projet de décret portant modification et com- 
plétant le déeret du 25 novembre 1920 régle- 
mentant l’expropriation pour cause d'utilité 
publique en Afrique occidentale française : 

4o Emet un avis favorable à sa promulga- 
tion dans le texte ci-après: 


PROJET DE DECRET 


Art, 4er, — L'article 5 du décret du 25 no- 
vembre 1939 réglementant l’expropriation 
pour cause d'utilité publique en Afrique oc- 
cidentale française est complété ainsi qu'il 
suit : 

«a L'acte de cessibilité doit intervenir au 
plus tard un an après la publication de Facte 
déclaratif d'utilité publique. A défaut de pu- 
blication dans le délai ci-dessus, l’adminis- 
tration sera considérée comme y ayant re- 
noncé. » 

‘Art. 2. — L'artiele 13 du décret du 25 no- 
vembre 1930 susvisé est modifié ainsi qu'il 
suit : 

« L'indemnité d'expropriation est établie: 

« 49 En tenant compte dans chaque cas: de 
la valeur actuelle de l'immeuble. » 

9%o Le reste sans changement. 

Art. 3. — Le fninistre de la France d’outre- 
mer et le garde des sceaux, ministre de la 
justice, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret qui 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française, au Journal officiel de YAfri- 
que occidentale française et inséré au Bulle- 
tin officiel &u ministère de la Fran‘e d’outre- 
mer. 

20 Invite le Gouvernement à présenter le 
plus tôt possitbe un projet de loi réglemen- 
tant l’expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique et l'occupation temporaire, tant en 
Afrique occidentate française que dans les 
autres grandes fédérations et autres terri- 
toires, en s'inspirant des textes actuellement 


en viyueur dans la métropole, où en prépa- 





ANNEXE N° 263 


(Session de 1918. — Séance du 3 juin 1918} 


RAPPORT COMPLEMENTAIRE fait au nom de 
la commission de la justice, de Il législa- 
tion, de la fonction publique et des af- 
faires domaniales, sur la demande d’avis, 
présentée par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de äécret présenté 
par M. le ministre de la France d’outre-mer 
et portant modification et complétant le dé: 
cret du 25 novemhre 1930, réglementant 
l’expropriation pour cause d'utilité publique 
et l'occupation temporaire en Afrique occi- 
dentale française, par M. Antonini (Paul), 
conseiller de l’Union française (t). 


Mesdames, messieurs, conformément à la 
mission que vous aviez bien voulu me con- 
fier, j'avais préparé un rapport dont la dis- 
cussion avait été renvoyée après les vaeances 
et dont je vous donnerai à nouveau lecture. 

Mais, entre temps, le haut-commissaire de 
l'Afrique occidentale française a préparé un 
projet de décret remplaçant celui dont notre 
Assemblée a été saisie pour avis. 

Ce texte nouveau tient compte des ebjec- 
tions que j'avais présentées tant sur le mode 
de détermination de l'indemnité d’exprepria- 
tion allouée que sur le délai d'intervention 
de l'arrêté, dit acte de cessibililé. 

IL prévoit également l'indemnisation des fer- 
rains sur lesquels s’exercent uniquement les 
droits coutumiers des indigènes. Ces disposi- 
tions consacrent définitivement l'existence de 
ces droits coutumiers qui ont provoqué, avec 
tant de variations dans la doctrine adminis- 
trative, tout autant de réclamations et de 
conflits avec les collectivités indigènes et 
principalement les collectivités léboues de la 
presqu'île du Cap Vert. 

Ce n’est là qu'un projet actuellement soumis 
aux délibérations Gun grand conseil de VAfri- 
que occidentale française. Nous ne saurions 
réjuger de la décision de cette haute assem- 
lée et encore moins empicter sur ses altri- 
butions réglementaires. 

Nous ne pouvons, en conséquence, qu'at- 
tendre d’être saisis officiellement de ce nou- 
veau texte dans les formes légales. 

LA M aurait donc lieu, en l’état actuel de la 
procédure, de statuer sur la demande d'avis 
du Gouvernement sur son ancien texte, en 
l’invitant à nous soumettre le plus tôt pos- 
sible le nouveau projet en discussion à Dakar 
devant le grand conseil de l'Afrique ecciden- 
tale française. 

Dans ces conditions, nous vous proposons 
d'adopter les comciusions de notre premier 
rapport quant au texte de projet de décret 
proprement dit, amendé par contre dans son 
deuxième paragraphe. 

4o Emet nn avis favorable à <a promuiga- 
tion dans le texte ci-après: 





PROJET DE DECRET ‘ 

Art, 4er, — L'article 5 du décret du 25 no- 
vembre 1920 réglementant l’expropriation 
pour cause d'utilité publique en Afrique occi- 
dentale française est complélé ainsi qu'il 
suit: 

« L'acte de cessibilité doit intervenir au 
plus tard un an après la publication de Pacte 
déclaratif d'utilité publique. A défaut de publi- 
cation dans le délai ci-dessus, l'administration 
sera considérée comme y ayant renomCé ». 

Art, 2 — L'article 13 du décret du 25 no- 
vembre 1930 susvisé est modifié ainsi qu'il 
suit: 

L'indemnité d'expropriation est établie: 

io En tenant comple dans chaque cas: de 
la valeur actuelle de l'immeuble; 

2e Le reste sans changement. 

Art. 3. — Le ministre de la France d’oulre- 
mer et le garde des sceaux, ministre de la 
justice, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent décret 
qui sera publié au Journal officirt de la Répu- 
blique française, au Journal officiel de 
l'Afrique occidentale française et inséré au 
Pulletim officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 

Et invite le Gouvernement à remplacer le 
plus tôt possible ce texte par um nouveau 








| 
projet de décret réglementant d’une façon 


(1) Voir les nos: 
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Assemblée de l'Union fran- 
Gs, 262 (année 4948). 
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définitive et complète l'expropriation pour 
cause d'utililé publique et d'occupation lem- 
joraire <n Afrique occidentale française en 
s'inspirant des textes réglementant la mi- 
tière dans la Eee en sauvegardant pius 
‘jalerment les intérèls des expropriés, 


"4: 
spé 





na 


ANNEXE N’ 264 


{session de 1948, — Séance du 3 juin 1945.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des 
affaires sociales, sur la proposition de ré:0- 
lution présentée par MM. Coulibaly, Donnat, 
Boubou Hama et les membres du :ToUpe 
du Rassemblement démocratique afric an 
et du groupe communiste et apparent és ten- 
dant à inviter l'Assemblée nalionale à voter 
une loi abrogeant le décret du 20 mars 
1937 et amnistiant toutes les peines pro- 


noncées en application de Ce décret, par 

M. Donnat, conseiller de l'Union française 

(1). 

Mesdames, messieurs, les premières Tne- 
sures démocratiques prises en Afrique noire 
ont fait naître, parmi les populalions afri- 
gaines, de très grands espoir<, 


accordé le 


L'ordonnance du 7 à oût 1914 à : 
Ha 


Uroit syndical aux travailleurs africains, 


uré certaines restrictions contre lesquelles les 
de 


organisation syndicales n'ont jamais cessé 
hrotester, 
D'autre part, le régime de lndig 
aboli à compter du {er janvier 191%. 
trouvaient supprimées de nombreuses 
sures d’'exceplion, et l’on s'orientait vers uni 
collaboration frate so? et confiante entre les 
populati ons africaines et le peuple français. 
Or, à diverses re et notamment à 
l'occasion du récent conflit des chemins de 
ter d'Afrique occidentale française, des res- 
pons sables syndicaux ont fait l'objet de pour- 
ites judiciaires engagées en application de 
l'article 9 du décret du 20 mars 1937, insii- 
tuant la protédure de règlement des aa r {ts 
du travail en Afrique occidentale française. 
Cet article 9 prévoit: 


J 
inat ét 


Ainsi 
Je- 





« Sera puni d’un empr :sonnement de six 
jours à trois mois et d’une amende de 16 à 
200 F, ou de l’une de ces deux peines seu 
lement, quiconque aura amené ou tenté 
d'amener la cessation concertée du travail er 
contravention des dispositions du présent 
décret, 

« Sera puni des mêmes peines tout patron 


ou entrepreneur d'ouvrages qui aura procédé 
à un lock-out dans les mêmes conditions 

Ce texte puise son droit à la répression dans 
le décret du 10 avril 1935, lequel était l’une 
des dispositions d'exception constituant le 
régime de l'indigénat et qui depuis ont été 
abolies. Le décret du 10 avril 1933 a d’ailleurs 
été abrogé par le décret du 2 septembre 1947, 
I devient donc parfaitement injuste d'appli- 
quer aujourd'hui les mesures répressives pré- 
vues dans l’article 9 du décret du 20 mars 1937. 

Les dangers que représentent de telles dis- 
positions sont certes appelés à disparaitre 
dans la mesure où sera mis en application 
un « code du travail » conforme à l'esprit de 
la Constitution. 

Mais nous craignons qu'il ne s<* un 
assez long délai avant que la législation actuel- 
lement à l'étude puisse entrer dans les faits. 
Nous ne pouvons donc laisser subsister plus 
lEEREES 7e menace Qui pèse actuelle- 
Iaent sur les travailleurs. 

Si le reste des dispositions du 
20 mars 1937 peut être maintenu en att 
dant l'application de la législation du travail 
à l'étude, la commission des affaires sociales 
juge que l'article 9 constitue une disposition 
Fi dangereuse et sans équivalent dans 
a législation métropolitaine. 

L'abrogation dudit arti ‘10 fera dis 

ne séquelle de l’indigénat 

L amnistie des peines prononcé 


due 
‘coule 


décret 


1 
au 


paraître 


en appli- 


tation de cet article, même si elle n’a qu'un 
effet moral, n'en est pas moins nécessaire, 
Elle contribuera à réparer ce que les Afri- 
tains considèrent comme une grave injustice 






et comme une violation de l'esprit qui a 
Présidé à la suppression du régime d'’ex- 
ception. 

(1) Voir.les nos: \ssembl e de l'Union fran- 


modifié le 


C'est pourquoi, la commission a 
texte de la proposition de résolution de 
M. Coulibaly. 

La mesure de justice que constituera l'abro- 
gation des dispositions répressives sa Ê Re à 
l'article 9 du décret du 20 mars 1937 sera 
accuæiliie avec satisfaction par les travailleurs 
africains. Elle contribuera à faire naître 


parmi eux un climat de conflance sans lequel 
il est impossible de bâtir une véritable Union 
francaise, 

Et c’est pourquoi, 7 
proposé à l'unanimité 
des affaires socia'es se 
Assemblée : 


nous pensons que le texte 
par votre commission 
ra adopté par notre 


PROPO3sITION DE RESOLUTION 

L'Assembhée de TU 
l'Assemblée nationale à voter une loi abre- 
geant l'article 9 du décret du 20 mars 1937, 
instituant la procédure du règlement des con- 
flits du travail en Afrique occidentale fran- 
çaise et propose le texte suivant: 


nion française jnvi 





Art. 4er, — L'article 9 du décret du 20 mars 
1957 qui institue la p#icédure de règlement 
des conflits du travail en Afrique occidentale 


francaise est et demeure abrogé, 

Art, 2, — Toutes les peines prononcées en 
vertu de l'article 9 du décret « 20 mars 
1957 sont amnistices. 





ANNEXE N° 265 


Session de 191$ 
RAPPORT fait au nom de la commission du 
plan, de l'équipement et des communica- 
tions sur Ja proposition de résolution pré- 
sentée par MM. Schinitt, Thérmia et les 
membres du groupe M. R. P. tendant à faire 
représenter les intérêts de l'Union française 
au sein du conseil supérieur de la marine 
marchande, par M, Schmilt, conseiller de 
J'Un ion fr: incçaise (1). 

Mesdames, 


messieurs, là loi du ?%S février 


1948 a institué un organisme nouveau, le con- 
seil supérieur de Ja imarine marcahnde qui a 
pour mission de coordonner les activités ena- 
ritiines sous pavillon français pour la meil- 
leure utilisation du tonnage. Ce conseil con- 
nait des questions communes à l'armement 
notamment du plan d'ensemble de construc- 


tion ; il prépare le plan d'organisation des 
lignes régulières à maintenir ou à créer, pour 


toutes les lignes desservies par plusieurs ar- 
memments français, le conseil supérieur peut 
exiger que des accords de trafic interviennent 
entre les armements intéressés; ces accords 
devront obligatôirement intervenir dans tous 
les cas où il s'agit de lignes couvertes par 
le monopole de pavillon. 

Le seul énoncé des activités du conseil su- 


périeur de la marine marchande montre quel 
intérêt cet organisme présente pour l'Union 
française dont la vie économique est condi- 
tionnée par les moyens de transports et sin- 


gulièrement par les transports maritimes. 
La composition du conseil qui est détermi- 
née par la loi du 28 février ne comprend 
cependant aucun représentant ès qualités de 
l'Union française. Ses membres sont des pro- 
fessionnels des transports maritimes, arima- 
teurs et re résentants du personnel, et ui 


certain nombre de fonc tionnaires représentant t 
l'Etat. A ceux-ci sont ajoutées cinq personnes | 
désignées par le ministre des travaux pubiice 


ct des transports, en raison de leur compé- 
tence en matière économique, financière ou 
maritime, 

Une proposition no 123, déposée par moi- 
même et les membres du groupe M, R. P. 


début du mois de mars 1948, demandait au 
Gouvernement de désigner à ce titre des per- 
représentant les intérêts de l'Unior 
française. Mais entre le dépôt de cette propo- 
sition et sa en séance plénière, un 
arrêté en date du 25 mars rt da procédé 
désignations, Ce qui la proposition 
sans objet. Elle a retirés. mais Ja 


sonnes 


discussion 


aux 


trafic 








da 

été 
commission du plan, de l'équipement et des 
communications à fait remarquer re] 


ŒUCT Par : voi 


(4) Voir les nos: s de l'ai 1 


fi \L- 


‘My 





année 


1915). 


\ssemblée de l'Union 
Calge, 


‘aun. 1915 


française et à iui accorder 
administrative, 
rrésentée par MM, Sousatte, 
lin, di Pere! Mine I i 
meinbres du groupe M. K, P 
J'Uniot 1 = - \é ) 
POSE DES MOTII 
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de son 
prendre la question à la première occasion. 
prés 
scs 


maritime 


rafpol 


la proposition 


jé: Si 
qu ile 


teur 


Or une proposition 
M. Cianfarani et plusieurs 
a mis l'acéent sur 


entre l’Alg 


[E: iut 





de 
les difficultés 
et la taétropole, 
difficultés qui semblent résulter en partie de 


rie 


reseoTr\ 


ill 


{| 


endant 

Û Ù détacher le 
territoire + Gabon de l'Afrique équatoriale 
l'autonomie 
economique et financière, 


Commission a prrt 
mande &’adopter: 
PROPOSITION DI 

L'Assemblée de l'U 

Considérant qu i 
ti üitue la principal: isol 

"ancaise ; 

{ ‘onsidér ] ] ir 
des traiics pti t él Qi 
cord entre 3 ffraAI orte1 

In ilé ” erb national 
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portant organisati de la 
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———— 
PROP SITT 2: RESOLUI 
iter À senib! tilo 


16 


ntéé par 
collègues, 
actuelles du 


ce que l'ensemble des transporteurs sur ce 
secteur bénéticient d'un monopole de fait par 
suite du monopole de pavillon. Les usagers 
sont done amenés à considérer Comte unila- 
térales et abusives les décisions relatives 
ces services (lignes desservies, horaires et 
fret) ce qui provoque de leur rt de vives 
protestations. 

En bonne logique, et même \ dehors du 
cas particulier évoqué par M. Cianfarani, 
hpparait comme évident qu'un service de 
transports » peut pas Ôtre organis Inieux 
des intérèts comriuns par groupement des 
seuls transporteurs, méme sous contrôle de 
l'Etat, La voix des usagers doit pouvoir être 
entendue, importe de remarquer que par 


« USALETS nous n'entendons seulement 
les « chargeurs », mais aussi les passa- 
gers qui sont ati micni sTOSSÈS aux 
services maritime 3, S uls liens itériels régu 
liers entre different A! de l'Uniot 
française, 

Puisque Ja rem ntation 4 itérêts de 
l'Union française au sein d onseil supérieur 
de la rnar rnarchande üt p ac- 
tuelleme nt étre obten 1n0Y qui 
avait d'abord é envisagé t comme la pro- 
posilion de M. Cianfara al l'attention 
de l’Assemblée sur les £ es convénients 
que présente l'absence: de representa- 
tion, nous avons été amené s presel tet 


la 


ae 


à 


Jousse- 
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Nous ne voul pas que se pose en Afri- D'autre part, les côtes du Gabon regorgent ; qui vont à l’encontre des intérêts des popu- 
re le } ne des minorités; nous savons | de poisso) et crustacés de tontes sortes. | lations, doit maintenant cesser, Il est grand 
tro qu'ii a couté à l'Europe. Le but prin- | Le laboratoire des pêches coloniales du Mu- | temps de corriger les erreurs du passé eat 
{ il l'l ion francaise est, il nous semble, séum fait pro pes actuellement à l'inventaire nous Ssaxons 1e prix qu’elles nous ont couté, 
’ LV ler les intérêts de chacun de _Ses des resso RORS si vologiques pour la mise en Le redressement de la situation de la Haute- 
clément t en recherchant l'intérêt g né- valeur indus Uri je, L ne sociclé fr anco-NOT- | Volta n'a pas Cié sans effet, La population 
jal et par conséquent, de respecter les qua- vesienne, qui a repris la chasse à la baleine | n'a eu qu'à s'en féliciter et main'enant elle 
lités inhérentes à chaque pays. Cette idée se ! dans la région de Port-Gentil, vient d'établir peut donner à son pays, avec les moyens 
, d'ailleurs exprimée dans le préambule | une usine dans ce centre. | qu'elle possède, un nouvel essor. Le Gabon, 
m la Constitution : « L'Ur ion frai içaise, | Ajoutons que les produits de cueillette: | lui aussi, en dépit de la situation flotiante 
hi-it, €SL composée ae nalions el ae pu uples calé, cacao, huile de palme, palmistes, | que Ja France lui a réservée depuis 409 ans 
Ps es me “e rh _. ET : UIS | coprah, ete. sont loin d'être négligeables. et malgré sa misérable situation démozra- 
vil + a < pur tive : Mr mg + ss L'exploitalion de J'Okoumé, commencée | phique, a la lerine volonté de s ‘rganiser avec 
he Tor Ces vers 1N98 et organisée en 4923, a fait pres- | l'aide de Ia France et de la Franre seule et 
OÙ ASEUFCE. 101 Gr des senuir au’ Gabon ses immenses Dossibilités de | de réaïiser, comme disent les spécialistes, 
Il rait donc illogique d’exiger d'un fterri- | développement, Mais on sait que tout l'ar- | toutes ses Virlualités économiques au triple 
toire d'ou er quil mette ses ressources | vent provenant des exploitations forestières | Point de vue, industriel, agricole et commer- 
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lui-méme en retirer aucun bénéfice | lieu de la fédération, construire le chemin | Mie vis-à-vis de la fédération de FAfrique 
nat | ou moral. Or, les intérêts des terri- | de fer Congo-Océan et concourir à la cons- Cquatoriale francaise, 
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la session budgétaire du mais d’ août 1947, 
cette autonomie 


a demandé par. télégrarme 
au ministère de la France d'outre-mer en 
raison des difficultés rencontrées auprès du 


gouvernement général pour équilibrer son 


budget. 
le porte- 


donc qu'être 


Nous ne faisons 
parole de cette assemblée et, derrière elle, 
de toute Ja population gabonaise, tant afri- 
caine qu'européenne. Tous aspirent à tcetle 
autonomie comme au seul moyxen ‘attei ndre 
1 certain stade de progrès écanomi que et 
de bien-êlre social que la plupart des autres 
territoires d'outre-mer plus jeunes que le 
Gabon ont atteint. 

Aux objections que l’on pourrait nous faire 
eur les possibilités ‘finan ières du Gabon, nous 
répondrions qu'il possède des ressources 

alculables, mais qui sont encore au slade 
de l'exploration. Sans vouloir nous engage 

r la pente gl inte des « économistes », 
nous nous mtenterons d'énumérer som- 
imairement les ressources actuelles et futures 
du Gabon: 

La richesce forestière de ce territoire est 
de renominée mondiale, les recherches pour 
l'exploitation d'essences autres que l’okoumé 
ouvrent de très larges vues. Les plus vasles 
industries de transformation du bois s'instal- 
Jent solidement et ut usine de papier va 
élre e à Porl-Genlil 


1946, Je a fourni 51 p. 400 de la 
totale d'or de l'Afrique équatoriale 


production 
francaise et la rationalisation de l'extraction 


"n?} 
4,aD 


et le marché libre vont permettre un rende- 
ment supérieur, 
Les prospections de pétrole ont révélé plu- 


nappes importantes. 


]l existe, dans le sous-s0), 
fer, des gisements de corindon 


du minerai de 
très riches en 


“lumine anhydre et des gisements de phos- 
] ites 

L'énergie hydraulique, considérable : 35.000 
CV dans le bassin du Como, 3.000.000 CV 
pour l'Ogouoé-Invido et la N'Gounie, 63.000 CV 
a la Nvanga, 500.000 CV à l'Ogouoé-Maritime, 
permellrait un vaste développement indus- 
triel 





Congo possédait alors des 
de produits de première nécessité qu'il rece- 
vait soit du Congo Belge, sait des colonies 
porlugaises voisines, sans pouvoir les rcexpé- 
dier vers le Gabon, totalement dépourvu, 
parce que les moyens de communication entre 
ces deux territoires sont infiniment restreints 
et onéreux. 

Le Moyen-Conca possède une voie ferrée et 


un magnifique port qui, économiquement, ne 
servent à rien el ne serviront à rien au 
Gabon, 

Naturellement, les liens économiques sont 


encore plus insignifiants entre le Gabon et les 
territoires de l'intérieur, c'est-à-dire l’Ouban- 
gui-Chari et le Tchad, 

I n'existe pas plus 
le Gabon et les autres 
équatoriale francaise 


de liens sociaux entre 
territoires de l'Afrique 
qu'entre le Cameroun 
et la Guinée Espagnole, d'une part, et le 
Gabon d'autre part, Il naît évidemment des 
liens de parenté entre les tribus frontalières 


du Gabon et du Moyen-Con£0, mais ceux-ci 
se rencontrent é£g aler nent entre les tribus 
frontalières dn Gabon, du Cameroun et de Ja 
Guinée Espagnole. Une communauté de lan- 
vagce entre certaines tribus du sud-ouest du 
Gabon et une tribu cûticre du Moyen-Congo 
n’est pas un élément déterminant, alors 
qu'une forte proportion de la population du 


avec une jimnportante par- 


Gabon <e confond 
du Camereun et de la 


üe de la population 
Guinée espagnole. 
Ajoutons enfin que le Gabon a ses coutu- 
mes propres, bien différentes de celles des 
populat ions des autres terrioires. 


11 faut signaler surtout l'inquiétante silua- 
tion démographique de ce pays. A l'entrée 
de la France au Gabon, le territoire comp- 
tait environ 4.300.000 habitants. Il n’en 
compte plus aujourd'hui que 423.000 habi- 
tants. Cette situation angoissante demande des 
remèdes énergiques et ne peut se rétablir 
que dans un Gabon autonome, disposant du 
plein emploi de ses ressources, afin de pou- 


mesure de 


voir s'’industrialiser dans toute la 

ses capacilés et de ses possibilités d'avenir. 
Brisant enfin le cadre étouffânt de ses voi- 
sins d'hier, il combattra plus activement Île 
dépeuplement et élèvera le standard de vie 


habitants 
faite au 
polilques et 


de ses 


La situation Gabon, résultant de 


administratives 


conjonclurt 





>— 


titre de commissaire de la République. 

Art. 2, — Pour ce qui concerne le terriloire, 
le gouverneur du Gabon est substitué au £ou- 
verneur général dans toutes les fonctions 
dcfinies par les règlements organiques de 
l'Afrique équatoriale française et tous autres 
textes en vigueur. 

Art. 3. — Le conseil représen!aiif du Gabon 
est, à l'égard de ce terriloire, substitué au 
grand conseil de lAfrique équatoriale fran- 
caise dans tous Iles pouvoirs prévus par la 
loi du 29 août 1947. 

Art. 4. — Les receltes de toute natura 
flectuées sur le territoire du u1bon au profit 
du budget général de l'Afrique équatoriale 
française sont transférés au budget local. 

e budget du Gabon pourvoit à toujes les 
dépenses, sauf celles du pefsonnel, mis à la 
charze du budget métropolitain, par la loi du 
20 mars 1938, 11 peut être appel à servir une 
contribution dont le montant sera fixé annuel- 
lement par le ministère aux budgets de l’Afri- 


que équaloriale francaise ou des terriloires 
francais voisins avec lesqnels il aurait dues 
services d'intérêt commun. 


Le budzet 


les services 


peut comporter des annexes nouv 
d'exploitation wmdustrielle, pour 
l'emploi de fonds spéciaux {en,pruats, avanve SA 
etc.) et l'exécution du plan. 
Le budget, ses annexes et le 
du plan arrètés par le com 
République sont approuvés par le ministre 
la France d'outre-mer. 
Art. %. — Le commissaire 


Iget spécial 
issaire de Ja 
de 


de la Républi se 


peut élre appelé à siéger à sen rang de : 

séance parini les gouverneurs à des réunions 
organisées par le gouverneur général, hant 
commissaire de la République en  Afriqus 
équatoriale française, ou par le haut com- 


missaire au Cameroun, peur participer aux 
délibérations sur {es aifaires d'intérêt général 


ayant pour objet d'assurer la liaison polii- 
que et économique entre les territoires. 1! 
transmet au chef du territoire intéressé la 


rapports qu'il adresse sur ces ques- 


copie des 
ministère de la France d'outre-mer. 


lions au 


Art, 6 — Toutes les disro-itions néres- 
saires à l'application de Ja présente loi feront 
l'objet de décrets pris en conseils des mihis- 
tres. 
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a Voir le pee oi ice a charte parlie du 4er aoû 192 8. P. ae le Capa é de trans- 
+ 19: assemblé > de JU: n fran ctte r« port, et vouloir en période fret abond 
La: , 88 (ant Fe 1918) On Iran | ; C e conférence fixait en | quelque sorte les DOUVO t 1 ir en pêr 5 de fret abondant 
ICC 1949] rel laxii + AN pe RSS 2 pouvoir Iäire appel à des navires élrai f 
ts maxirna ayant pour principal objectif | qui, uavaillant en cette a a ee 7 
| i UILIQIIL QE LELLL FriiVut u 1 } Le iLUs 
; 








DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 

















juer des freis pius } 35 pu 5 
pas à compenser les voya- 
que seuls les navires fran- 
at, est inconcevable, Cela se 
vitablement par la disparihon 
ortante du tonnage français qui 
ifics plus rémunérâteurs et 

it au moins le relâcheme 
imes entre l'Algérie et 1] 

: égislat * UC 1859 
\ ) 

C: qu ‘ Î 1ÿ ess ! 100) ‘ 
du paville 

7 CI ä } " tradui- 

‘ *} . 5: 
rait da ] ( jar une hémorragie SUP- 
ulémentai Est-ce ce que désirent 
le: iuieui olution ? Certainement 
ion } dei problème, il Y aurait, 
à brèv: h par ite de l'élimination 
de hf id inde franraise. une désor£ga- 
nisation et une mise en tutelle de l’économie 
algérienne, L'existence d’un importante flotte 
fran e adaptée aux besoins algériens assure 
la | t + loment enr Île nATr- 

hé francais 4 luits Nom-africains, Qu 
lernain Î 6} ndanceé en miauer: di 

1 fl à «lisgaraliir est tout 1 

hier È (l hés qui peut » DOS Le 

1190 Je 8 | ni ies en preseTui [e 
est tel « ‘ Subordination martine en- 
iraine ul subôrdination économique totale, 
Je trans) eur est non seulement — surtout 
10 [u d itial \ihndises 1 seal — 
lu ] 121 ia {1 1 £ “, V 
Î { 1ra fuite 1 U 

Ta } " | » if 1 t 

issi i iméaiat de l’activité des pe- 

po ! fon - inséquerk éc0- 
nomiques qui en décoerarent, y « 1DTIS 16 
chômage pour l'équipage, 

ou on enne I | DTré 1n- 

irrence rendra n rainies uperflues et 
empéch 1 CES AIS Chacun sait d’ailleurs 
Eu i } ( ” )11S 1 inleinment iffaib te rna- 
ériellement par suite de la guerre, ne peut 
maiheureusement lutter À armes égales sur ce 
terrain avec les Etats-Unis, par exemple, dont 
la flotie s'est largement développée au cours 
le ces de rer anrites Jl le peut dot élre 
question de libre concurrence, 

Ajoutons enfin que le Gouvernement vient 
de faire voter une loi portant sur l'organisa- 
tion de Ja marine marchande et prévoyant 
un conseil supérieur de la marine marchande. 

Or, en vertu du deuxième paragraphe ce 
l'article 3 de la Joi du 28 février 4948, por- 
tant organisalion d 1 marine marchande et 
qui stipule qu 

« Le conseil supérieur peut constituer, 
dans son seir , des commissions d'études spé- 
cialisées qui pourront s’adjoindre, le <as 


iaiistes des questions à étu- 


échéant, des spé 
nsuitative, » 


Le conseil « ipérieur de la marine mar. 
chande peut être invité à faire revivre, après 
l'avoir complété économiquement et s<ociale- 
ment, le comité consultatif Nord-africain qui 


élait, malgré ses lacunes, parvenu en 1938 à 
organise | rafi inaritines franco-algé- 
Î 18, à la satisfaction à@es chargeurs, 

D’a l'ré pa [ 15 <AVOns qu’il existe un 


| ir des transports. 
Il appartient done au Gouvernement, dans 
> organismes, ou dans tout 
autre cadre élargi à Ja représentation des in- 
I , Ce provoquer la désignation 
d'organismes chargés d'étudier et la régula- 


ité d iations enire la France et l’Algérie, 
et l’application des tarifs de frets équitables. 
On à 1 tenir HAE) L€ natu element de tou- 
tes les mesures que les circonstances et les 
)eS0ITr commaäanderaient de rechereht r afin 
de sauvegaraer les intérêts récinroques de la 
France t de l'Aïg 8, } Ê 

Pour nous résumer, nous ne pensons pas 
que les raisons présentées telles quelles par 


proposition et proposition de 

e amélioration 
ne . ! à a à 

dans les relaltons maritimes entre la France 


naria» 
1pPp01 €I gl 


Nous ne voulons, en aucun cas, que les 
mesures qui seront prises par le conseil de 
ja marine marchande puissent avoir comme 
une réduction de la flotta fran- 
chômage chez nos ma- 


conséquen 6 
gaise, créant ainsi je 


| 


1 





| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 








rins, en réduisant l'importance de noire Ma- 
rine marchande, ce qui nous mettrait ainsi 
\ la anerci des monopoles étrangers 

C'est pourquoi nous vous demandons de 
bien vouloir adopter ja proposition dont Ja 


i 
AT j 
Al E 


PROPOSITION 

L'Assembée ée l'Union française, cons- 

ente du grave préjudice que Ja pénurie de 
navires narchands porte au commerce d’ex- 
portalion de lAlgérie et de la menace qui 
pèse sur l’économie algérienne, 
“ Invite le Gouvernement, tout en mainte- 
nant le monopole du pavillon entre la France 


t l'Algérie, à palier les difficuités actuelles 
du coinmerce d'exportation par: 


io L'approvisionnement de nos chantiers 
de constructions navales en tôles e6t en ma- 
d'activer la reconstruction de 


f 
20 La création d'organismes consultatifs, 
coit dans le cadre a la loi du 2?2S février 
1948, soit par tout autre moyen, et qui per- 


l'exemple du comité consul- 
xistant avant la guerre: 

a) D'établir des tarifs de frets équitabies: 
bü) D'assurer Ja régularité des rotations en 


: 


mettraient, à 


‘ . 
. 
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Session de 1949. — Séance du 3 juin 19184 


ANNEXE AU RAPPORT fait au nom de la com- 
inission du plan, de l'équipement et des 
ommunications sur %es propositions de ré- 
solution et propositions, présentées par 
MM. Cionfarani, Barelaud et Rosfelder et 
les membres du groupe union métropole- 
utre-mer, tendant à la suppression du mo- 
nonole du pavillon dans les relations mari- 
times entre la métropole et l'Algérie et, en 
attendant Ll'abrogation de Ha HKzgislation en 
la matière, à la suspension Par voie de dé- 
ret dudit monopole ou, à défaut de cette 
Inesure, à l'introduction d'urgence d'amé- 
nagements équitables dans le monopo'e 
d'exploitation des transports maritimes entre 
les deux pays, par M. Comiti, conseiller de 
j Union ) 


francaise (1), 


Nouveïle rédaction de la commission 
présentée le 29 juin 1948. 
PROPOSITION TENDANT A INVITER LE GOUVERNEMENT 
A INTHODUIRE D'URGENCE DES  AMÉNAGEMENTS 
ÉQUITABLES DANS LE MONOPOLE D'EXPLOITATION 
DES TRANSPORTS MARJTIMES ENTRE LA MÉTROPOLE 

ET L'ALGÉRIE 


L'Assembiée de l'Union française, cons- 
ciente du grave préjudice que la pénurie de 
navires marchands porte au commerce d'ex- 
portalion de l'Algérie et de la menace qui 
pèse sur l’économie algérienne, 

Jnvite le Gouvernement, tout en maintenant 
le monopole du pavillon entre la France et 
l'Algérie, à pallier les difficultés actuelles du 
commerce d'exportation par: 

49 La création et l'extension de chantiers 
de construction navale, tant en Algérie que 
dans Jes divérs pays el territoires de l'Union 
francaise : 

29 L'approvisionnement en tôles et en ma- 
tériaux des chantiers de constructions na- 
vales; 

% L'application des tarifs de fret calculés 
par une commission d'études spécialisées, 
composée équitablement des représentants 
des différentes catégories professionnelles et 
sociales intéressées à leur fixa!ion {article 3 
de la lol du 28 février 1948), et, parmi elles, 
une représentation équitable des organisa- 
tions syndicales ouvrières; 

4° La régularité des rotations en toutes 
circonstances déterminée par Ja même com- 
rission ; 

5o L'envoi des navires appropriés en Algé- 
rie, lorsque l'exportation de certains produits 
est dominée par les conditions particulières 
du marché ou requiert célérité, et ce, con- 





| dames, 





formémeont aux dispositions des articles 8, 9 
et 10 de Ja loi du 28 février 194$, en atten- 
dant que Ja reconstitution de Ja flotte mar- 
chande pationale permette d'assurer, en quan- 
tits et en qualité, les services réguliers in- 
dispensables à l'économie franco-algérienne, 





ANNEXE N° 268 


Session de 1918. — Séance du 3 juin 1948.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des 
affaires po'itiques et administratives, sur 
la proposition présentée par MM. Barbé, 
d'Arboussier et les membres du groupe 
comrauniste et apparentés et du rassemble- 
ment démocratique africain, tendant à in- 
viter le Gouvernement à appliquer la Cons- 
titution en ce qui concerne les attributions 
de l'Assemblée de l'Union française, par 
M. Jacques Mitterrand, conseiker de l'Union 

française (1). 

Mesdames, messieurs, le 10 dfcembre 1947, 
nar le discours solennel "de son doyen d'âge, 
le président Albert Sarraut, depuis lors par 
les interventions de tous ses membres, par 
la parole de ses conseillers les plus éminents, 
l'Assemblée de l'Union francaise a manifesté 
aux pouvoirs publics ainsi qu'à ses commet- 
tants métropolitains et autochtones sa Vo- 
lonté résolue de tenir, de facon à la fois se- 
reine et ferme, le rôle que Jui impartit la 
Costitution. 

Il serait présomptueux de prétendre, mes- 
messieurs, qu'au bercean de notre 
jeune Assemblée se soient seuls donnés ren- 
dez-vous Jes génies éclairés des peup'es sou- 
cieux de réaliser leur libre et féconde asso- 
cation au soin de l'Union franraice. 

Les audaces que comporte la Constitution 
de la République ont cennu et connaissent 
encore dans le pays des adversaires: il esi 
normal que FAssemblée de l’Union française, 
dont la naissance ressortit à l'une de ces aï- 
dares, traine en son sillage des critiques 
dont Ja valeur de ses travaux fait publique- 
nent justice. 

Si ces cntiques ne sont pas de nature à 
nous émouvoir, il n'en va pas de même 
de l'attitude que lé Gouvernement croit devoir 
observer à l'égard de notre Assemblée, 

IL est en effet apparu au cours des mois 
écoulés que le Gouvernement tendait à Inter- 
prôter d'une manière restrictive ou erronée 
les dispositions constitutionnelies fixant les 
attributions de l’Assemblée de l'Union fran- 
caise et à passer outre aux propositions et 
avis qu'elle a exprimés 

H n'échappe à personne que s{ l'interpréla- 
flon que formule, par exemple, le Gouver- 
pement en ce qui concerne l’article 71 &v 
la Constitution élait retenue, la compétence 
lerriloria!a de l’Assemblée, réduite désormais 
aux seuls territoires d'outre-mer, rejetterait 
hors du ressort de <es travaux les départe- 
ments d'outre-mer, l'Algérie et les Etats as- 
£sories, 

On l'a déjà dit mais je tiens à le répéter? 
on serait alors en droit de se demander ce 
que sont venus faire en notre Assemblée ceux 
de nos collègues élus par les assemblées ter- 
ritoriales des départements d’cutre-mer et de 
l'Algérie et pourquoi les uns et les autres 
nous commes ci désireux de voir venir siéger 
à nos côtés les représentants des Elals ass0- 
ride, 

Leur présence prévue par les articles 67 
et 68 de Ja Constilulion indique clairement 
que les propositions de notre Assemblée au 
Gonvernement ou an Haut conseil ne sont, aux 
termes de l'article 71, frappées d'aucune res- 
triction. 

Au surplus, Ja lecture du texte constitu- 
tionnel lui-même ne laïsse place à aucune 
ambiguïté; propositiôns et propositions de 
résolution y sont séparément examinées et 
traitées, 

Toute autre interprétation de juriste ne 
pourrait procéder, ainsi que le faisait remar- 
quer un des membres les plus éminents de 
la commission des affaires politiques et ad- 
ministratives, que d’un jugement habile, 
certes, mais trop spécicux pour ne pas étre 
intéressé, 





{1) Voir le no: Assemblée de l'Union fran- 
caise, &8 (année 4948). 


bd | 





(4) Voir le no: Ascemblée de l'Union fran- 
çaise, 218 (année 1%M$). 
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Non, ii n’est certes pas possible, comme le 
yrétend te Gouvernement que 103 propositions 
ne puissent viser les territoires d'outre-mer 
car, ceux-ci échappant à l'autorité du 
conseil, on se demanderait alors quel pour- 
rait être, sur ce plan, l'objet des rapports 
de l'assemblée et du haut cuaseil ? 

D'autre part, te Gouvernement paraît appor- 
ter un sens restrictif dans la @terminalion 
des pouvoirs des membres de l’Assemblée de 
l'Union française: les queslions écrites de- 
meurent sans réponce, les questions orales 
vec débat très délimitées. 

Dans de inéine temps, les propositions et 
avis formuiés par l'assemblée dans le cadre, 
pourtant bien exigü, que le Gouvernement 
concède à noire activité demeurent « parche- 
mins enfermés dans coffrels de cèdre »: 1e 
Gouvernement, le plus souvent, n’en à cure et 

acte outre délibérément. 

En de telles conjectures, la commission des 
affaires politiques.et administratives était ré- 
gulièrement saisie par l’assemblée de la pro- 
position ne 215, émanant de MM. Barhé, d’Ar- 
boussier et les membres du groupe Cormmu- 
niste et apparentés et du R. D. A. 

Pour donner plus de yoids au texte défini- 
tif qui devait être présenté aux suffrages de 
l'assemblée, la commi:sion des affaires po- 
litiques et adininistratives à voulu être una- 
nime. Elle a, dès lors, pris en considération, 
un amendement déposé par le groupe socia- 
lisl2: en absolue bonne foi, chague com- 
missaire s'est penché sur le texte et, grâce 
à !la volonté cor mune, la proposilion que 
j'ai l'honneur Ce rapporter devant vous, mes- 
dunes et me=:sieurs, a reçu l'approbation de 
fous vos représentants à Ja commission des 
affaires poliliques et adininisiralives 

Je me félicile vivement, pour ma part, qu'il 
en ait été ainsi, et je <uis convaincu que 
l'assemblée, se référant aux décisions de ses 
commissaires saura, elie aussi, se détermi- 
ner à l'unanimité sur la proposition en cause, 

Puisse, alors, le Gouvernement, sentir com- 
bien pesantes sont nos inquiéludes. 

Nous voudrions qu'il sente, en la personne 
de son représentant, comme nous le sentons 
nous-même, combien l’Assemblée de l'Union 
française à une haute et noble con-cience de 
sa mission, de la mission qui lui confère la 
Constitution, notre loi commune. 

solennellement, face à un monde encore 
obscurément attaché aux survivances qu 
passé colonia!, lourd de servage et de misère, 
la France a proclamé, dans sa Constitution, 
qu'elle « entend tconduire les peupies dont 
clle a pris la charge à Ja liberté de s’admi- 
nistrer eux-mêmes et de gérer démocralique- 
ment feurs propres affaires ». 

Celle proclamation ne restera 
marte, 

L'Assemblée de l’Union 
Coinptable devant l'histoire. 

Elle revendique heulement cette responsa- 
bilité, qu'elle entend assumer, quelles que 
soient les difficultés qui surgissent, 

Elle porte en elle, mieux: chacun de ses 
merabres por'e en soi l'espoir grandiose de 
ces peuples et de ces nations qui, au sein de 
d'Union française, mettent en commun ou 
vcoordonnent leurs ressources et leurs efforts 
pour développer leurs civilisations respec- 
tives, accroître leur bien-ttre ct assurer leur 
sécurilé. 

Il serait grave que cet espoir soit déçu. 

Dovant les difficultés que rencontre VAs- 
semblée de l’Union francaise dans l’acecomplis- 
sement de la noble tâche que lui assigne da 
Constitution, il est indispensable que le Gou- 
vernement mesure les graves conséquences 
d'une politique sur laquelle la commission 
des affaires politiques et administratives 
attire son attention. 

Dans cet esprit, conscient de la grandeur 
du rôle de l’Assemblée de l'Union française, 
persuadé de la volonté ardente qui anime <es 
Membres, tous désireux de mener à bien leur 
mission, je vous prie, mesdames et messieurs, 
de donner à la proposition qui vous es! sou- 
mise la consécration de votre unanimité, 


, 


pas lettre 


française en est 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française: 
. Respectueuse de la Constitution, aux termes 
de laqueïfe la France entend conduire les peu- 
pis, dont elle a pris la charge, à la jiberté de 
s'administrer eux-mêmes et de gérer démocra- 
tiquement leurs propres afluires, 


haut ! 


Pleinement consciente de la mission qui 
incombe à la France de développer les civili- 


saïions respectives des nations et des peu- 
piles de l’Union française, d'accroître leur 


bien-Ctre et d'assurer leur sécurité, 

Invite le Gouvernement à mesurer les con- 
séquences, graves pour l'avenir de l'Union 
française, d'une politique tendant, d’une part, 
à interpréter d’une manière restrictive ou er- 
ronée es dispositions  constitutionnelles 
fixant les attribulions- de l’Assemblée de 
l'Union française, d’autre part, À passer ou- 
tre aux propositions et avis exprimés par cette 
assemblée, 
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DEMANDE D’AVIS 
de Mile Archimède, 
Bissol et des membres du 
nisie et apparentés, députés, tendant à 
appliquer aux départements de la Guade- 
loupe, de la Martinique, de l1 Guyane ct 
«Ie la Réunion, la légistation métropolitaine 
relative au fermage et au métayage, présen- 
tée par M. le président de l’Assemblée natio- 
nale (4). — {(Renvovée à Ja commission de 
l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
pêches et des forê!s.) 


sur la proposition de loi 
MM. Girard, Césaire, 
groupe commu- 


Paris, le 4 ji 1948, 
Monsieur le président, 
J'ai l’honneur de vous transmettre, ci-inclus 


jetire par laquelle M. le pré:i- 
dent de la commission de l'agriculture m'’in- 
forme, qu'aux termes de l'article 71 de la 
Constitution et l'article 29 du æèg'ement, la 
Commission demande à l'Assemblée de 
l’Union francaise de lui donner son avis sur 
la proposition de loi de Mile Archimède et 
plusieurs de ses collègues tendant à : 
aux départements de ï iQupe, 
Martinique, de la Guyane et de la Réunion, 
la 1égis'ation métropolitaine relative 
mage et au métarage 
Acréez, monsieur le présider 
de ma haute considéralon, 
Le président, 


Copie a une 





Pour le président et par son autori 
Le secrétaire général 
de l'Assemblée nationale 
Signé: EMILE BLAMONT, 
Monsieur le président de l'Assemblée de 
l'Union française. 


Paris, le 4 jui 


président, 


Monsieur Île 
J'ai l’hon 


neur de vous confirmer ma pre- 
mière lellre de ce jour relave à la propo- 
silion de oi (n° 4141) de Mlle Archimède 
ot plusieurs de ses collègues tendant à appli- 
quer aux départements de la Guadeloupe, de 
la Martinique, de la Guyane et de la Réunion, 
la légis:ation. métropolitaine relative au fer- 
mage et au mélayage et de vous prier de 
vou'oir bien transmettre à M. le président 
de l'Assembilce de l'Union française la lettre 
ci-jointe par laquel'e la commission de l'agri- 
culture collicite, conformément aux disposi- 
tions du 2 alinéa de l'article ?9 du règlement, 
l'avis de cette assembice sur la propos ion 
de loi {no 44414). 
Veuillez agréer, 
surance de ma haute co! 
Le président de la commis On, 

igné: R. Mocssu. 





monsieur le nrésident, l'as- 


tion 


An 
1 aU Ci ei La 1, 


e Sig ve 
Monsieur le président de l'Assemblée 


nationale, 


Monsieur le président, 

Par lettre du er juin, j'ai eu l'honneur 
de vous informer que la commission de l'agri- 
culture, dans sa séance du ?6 mai, avait 
décidé de soumettre pour avis à l’Assemb'ée 
de l’Union française la proposition de loi 
(no 4224) de M. Lero, consciller de la Bcp 











blique, €t plusieurs de ses collègues, tendant 
à appliquer ayx départements d'outre-mer la 
loi du 13 avhil 19% relative au statut du 
féermage et du mélayage et les textes qu'elle 
a modifiés. 

Dans sa séante de ce jour, la commission 
de l'agriculture, saisie avec 
cussion d'urgence de la proposition » loi 
{no 4%:4) de Mle Archimède et plusivurs de 
ses collègnes tendant à appliquer aux dépar- 


tements de la Guadeloupe, de la Marlinique, 
de la Guyane et de la Réunion la Kégislu l 
métropolitaine relative au ferma l 
métavage, a décidé de soumettre également ce 
texte pour avis à votre assemb 6e 

Les disposilifs des deux propositions élant 
identiques, un seul avis pourra être donné sur 
les deux. Je vous serais reconn nt de 
vouloir bien me communiquer l'avis de tre 


assemblée dans le délai prévu par la procé- 


dure d'urgence. 


Je vous prie de trouver ci-inclus ui X (TN = 
plaire de la proposition de loi {n° 4111) 

Veuil'ez agréer, monsis ie pre 1 t, 
l'assurance de ma haute considération. 

Le président de la comiRission, 
Signé: Raymoxp MOoussu. 
Monsicu président l'A 4 
l'Un.on frança 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, les populalio des 
quaire vieilles colonies, érigées en déparie- 
ments par da loi du 19 mars 1916, espriaient 
que le Gouvernement alluit rendre applicable 
par décrets à leur territoire la législation sur 
le fermage et le mélayage. Prenant acte 
du fait que les ordonnances du 4 décembre 
194 sur les tribunaux paritai et du 17 oc- 
tobre 1915 sur le staiut du fermage ont été 
modifiées postérieurement au 19 19:0 
par une loi du 13 avril 1946 q ne porte 
pas mention qu'elle est applicable dans les 
nouveaux départerments d'outre-rn Gou 
vernement a es:imé ne pouvoir élendre aux 
nouveaux départements 1} ordotinütt Mér1« 
tionnées, 

Il est exact qu'en an} 1 de f 1 TPS: 
trictive l'article 3 ae là ioi du 19 mars 1910. 
les lois dont la date à promulgation aut 
Journal ofjiciel sont comprises ent 1e 
19 mars 1946 et le 27 octobre 1916, date de 
promulgation de la Constitution, ne Sont à] 
plicables dans lépartements d'outre r 
que sur mention exrresse, CnCcore quil GC« 
vrait tre établi une différence entre ung 
loi modificatrice de textes anléri s an 


49 mars 1946 et les lois dont la matière abs 


tument nouvelle est sans rapport avec des 
textes antérieurs au 19 mors, Le Gouverne- 
ment ne s'est d'ailleurs pas gêné pour élen- 
dre par décrets aux quatre vicilles colonies 
des lois postérieures au 19 mars 1936, inap- 


plicables au vu de l'artirie 2? de ia loi d'essi- 
milation. C'est ainsi, pour ne ciler 
exemple, que le décret n° 48-265 du 50 mars 
1948 (Journal officiel du 31 mars 198, 
p. 089) relatif à l'introduction dans le dépar« 
tement de la Guade'oupe des lois et décre 
appli ables en matière d'impô s directs et à 


qu uit 
q 


| 


taxes assimilées, dit ceci: 
« … Sont déciarés exécultoires dans le dé+ 

partement de la Guadeloupe 

__« Le code général des impôts directs cf 

taxes assimilées en vigueur en France metro: 

polilaine au 149 mars et les lexies qui 1 t 


compreté 


modifié et 





« Les lois et ordonnances relal Le 
contributions directes et taxes assimil on 
vigueur dans la France métro { » à la 
même date et non codifiées et les taxes ct 
les textes qui lc ont mod 3 ou :nplG« 

eS. » 
"Et sur une liste où sont désignés 
à un titre indicatif ordont ( dé 
crets et arrêtés dont il s'agit, figurent na- 
tamment (Journal officiel du 21 mars, p. 096) 
les lois n° 46-854 du 27 avril 1916 portant 
ouverture cl lation de crédits, 1 ,6-893 
du 3 mai 19% no 46-1719 du 3 août 1946 
u'on dirait va t sans trouver 11 men 
tion qau'el ] ) da | |i54 
prer!en ts d 

{! l GA li l qui { f 1 fa f 
preuix de scrupules x ! te i 
d'agir du le domai cemI il a 
ag en mat Is 
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1 devait d'étendre par décrets les ordon- L'ordonnance n° 45-2380 du 17 octobre 1945 
1 du 4 à mbre 1944 et du 17 © gr relative au statut juridique du fermage; . TITRE Ier 
4015 pi tant, au besoin, un projet de La Joi n° 46-682 du 43 avril 4946 qui leur < 
L pour dre appli “ables dans les nouveaux | porte modification, Modifications de la loi du 20 avril 1946. 
départements d'outre-mer, les modifications | sont rendues applicables aux départements de 4. Les membres du Parlement ont reconnu, 
apportées anxdites ordennances par la loi du ja Guadeloupe, de la Guyane, de la Marti- | à juste titre, que le système instauré par la 
S 16 où il pouvait tout simplement ! nique et de la Réunion. loi du 30 avril 1916 révélait, à l'usage, de 
f 1 môme entorse logique à la légalité Art, 2, — L'arlicle 48 de la loi du 13 avril | graves imperfections. C’est ainsi, notamment, 
on procédant par décrets pour le tout comine {4946 est ainsi modifié en son quatrième | que le contrôle légitime du Parlement ne pou- 
en ] ( alinca : vait trouver son exercice nornnal du fait de 
L'Assemblée nationale doit prendre ses res- « Sont nuls et de nul effet fous congés | l'insulfisance des renseigggments fournis sur 
} Es cetie malière, comme, €n | relatifs aux baux ruraux donnés postérieure- | l’activité du F. 1. D. E. $. Il à paru, d'auire 
| aupr € (1 Iäalntenant qu'est CCAU | nent au 1% janvier 1918 ct jusqu'à promul- | part, que les opérations de la caisse centrale 
le dél à Gouvernement pour réali- |éation de la présente loi, notamment pour des | de Ja France d'outre-mer échappaicnt tosule- 
; } UeUI ) mialon  lotale des | Éontestations concernant les prestations colo- | ment au contrôle parlementaire bien que ces 
vue colonies niques et redevances, Sauf CEUX donnés pour | opérations, notamment sous la forme des avan- 
+ Ua LA l nationale qu'il appar- 'inotifs susceptibles de justifier une résilia- | ces consenties aux territoires, constituent une 
Î In | { JCCIOCT Si qoit exis ci tion judiciaire, » parlie importante du financement des plans 
‘ d nents français où Ja loi ne ré- rt 2 — Sont abrogées l'ordonnance | de développement économique et social. 
; | è ensement les relations entre | no 452015 du 6 septembre 1945 réglementant 9, Il est, d'un autre point de vue, surpre- 
baiffeur C( preneurs de baux ruraux, des { lo bail à colonal parliaire à Ja Réunion et } nant que le minisire de la France d’outre- 
départements où les preneurs resteront livrés toutes disnositions en vicueur dans les dé- mer, responsable devant le Parlement de l'ac- 
Di e à l'arbitraire de jcodaux, parlements d'outre-mer contraires à la pré- tivité du F. I D. E. S. puisse se trouver 
| les colonies sont des pays agricoles, [| £, te loi engagé par les décisions d'un comité direc- 
3 \t la production agricole est des- teur dont ja composition même implique l'im- 
{ t{ trie où à lexporlation, La Gua- possibité de mettre en cause sa responsa- 
di » ot Ja M rinique ne produisent que bilité. C'est #n elffet au + re de Ja 
| t depuis peu, la banane. " Farnce d'outre-mer qu’il appartient de pren- 
] | cricole ne vise pas et ne ANNEX E F 2 7 0 dre en dernier re les Ps dre À 9 HE ge 
peut r à urrir leurs populations, parc le fonctionnement du F, I. D. E. $., sur les 
«| { Cm | ind # qui p' ssè- hr qui lui sont faites par le-comité 
dent lustries et la terre. va de soi | nds ûié LÉ NS ES ‘a | directeur. 
qu terre ne produit que ce qui est néces (Session de 193. Séance du 9 juin 4948.) 3. Pour les motifs exposés plus haut, le 
£a iUxX usines, Les £süciél sUCrIeres el DEMANDE D’AVIS sur le pro t de loi tendant |} Gouvernement a estimé nécessaire de fixer 
_ res qui, possedent des propriétés allant à imodifier Ja loi no 46-860 du 30 avril 1916 | d'une manière plus précise les pouvoirs ei la 
par jusqu'à 11.000  heclares, exploitent lin! créaiton d'un fonds t’investissement | responsabilité du ministre de la France d'ou- 
leurs terres à Ja fois directement par le | ur le dével proement économique et So- ire-mer, Les dispositions prévues à ce tire 
ne de salariés agricol { par l'entremise cial des territoires relevant du ministère | dans le projet de li ont essentiellement pour 
de colons partiaires | , de la Franco d'ontre-mer et porlant auto- but de ui donner la direction effective de 
; Par CA 11 ple, a la R ni} Ï DIS Q 15.000 risation ce dépenses et ouverture de cré- la politique économique et sociale dan: its 
agriculteurs exploitent la moitié des terres dits au litre du budget général pour l'exer- | territoires d'outre-mer. 
cultivées sous le régime du colonage. Une cice 1918, présentée par M. le président Elles conduisent, en outre, tout nalurelie- 
oruonnante n° 45-2015 du 5 septembre 1915 y de l'Assemblée nationale (1). — (Renvoyée | Ment à donner au comité directeur son rôle 
régl® le bail à colonat partiaire, mais ses à la commission du plan, de l'équipement | °xact, qui doit être d'assister le ministre ds 
conditions qui consacraient les usages locaux et des communications.) la France d'outre-mer et d'orienter, par ses 
et n'accordaient qu'un minimum de protec- ï propositions, les décisions de ce dernier, seul 
lion aux preseurs sont l’objet des plus vives Paris. le 2 juin 14918. responsable Gevant le Parlement. 
critiques des agriculteurs qui s'élèvent contre k 4. Lors de l'intervention de la loi du 30 avril 
le maintien des principes hérités du servage Monsieur le président, 19:36, la Constilution n'était pes encore entièe 
s ER que redevances, corvées, elc., dues aux J'ai l'honneur de vous faire connaîlre que, ” vietieur et ies Assemb ces prévues par 
lu ne rs Fr , : conformément à l'article 71 de Ja Constitu- celte Constitution n'Ctaient évidemment pas 
\ la Guadeloupe, où le colonage est égale- |'{j6n et à l'article 20 de son règlement, V'As- | en place. C'est pourquoi, il est proposé de 
ment pratiqué par près de 15.000 agriculteurs | éémblée nationale, dans sa séance du 2 juin | répartir la représentation parlementaire au 
exploitant le tiers des propriétés cultivées en 1948, a décidé de demander l'avis de lAs- | Sein du comité directeur entre l’Assemblée 
cannes, le colonat parliaire n'est pas régle- | éomblée de l’Union française sur le projet | Lationale et le Conseil de la République et 
Jile pas plus quil ne l'est à la Marti- | Ge Joi tendant à modifier la loi no 46-860 de prévoir, de plus, une représentation do 
ii an M 101 “ SRE de Assemblée de FUÜnion française. 
ae La du 30 avril 1916, portant création d'un fonds 1 Asscmbke Ç > 
Des milliers de cullivaleurs sont, de ce », D'autres dispositions nouvelles sont éza: 


fait, sous la dépendance complète des bail- 
eurs qui peuvent, à n'importe quel moment, 
résilier le bail verbal où ne pas le renou- 
velcr, expulser le plus sonvent des preneurs 
qui n'ont ni la liberté ni les moyens d’en- 


gager des procès pour oblenir les mdemnisa- 


lions auxquelles ils auraient droit. 

La sitnalion qui est faite à ces agricul- 
fours est une des causes essentielles du re- 
lard considérable de l'agriculture et de l'éle- 
vage dans les départements d'outre-mer, car 
ils ne peuvent engager de dépenses pour 
l'achat de matériel, l'amélioration de l’habi- 
tait et des mélhodes cullurales dans des con- 
ditions d'insécurité complète, 

]! anpnar it donc nécessaire d'étendre aux 


départements d'outre-mer, les lois en vigueur 


dans la métropole, relatives aux baux ruraux, 
pour assurer la sécurité du travail, encoura- 
"er l \ améliorer Jes méthodes 


iculteurs à 
prer l'élevage. 
lionale ne saurait refuser 


L'Assemblée 7 


d'étendre le bénéfice du statnt du fermage et 
du métavage aux populations des départe- 
ments d'outre-mer, car ce serait manquer 
d'éauité à leur égard, établir une discrimi- 
halion injustifite et, en même temps, contri- 


rriloires où sévit 


buer à maintenir dans des ti 


Ja misère à l'état endémique, un régime per- 
manent de pénurie, de dépendance excessive 
vis-à-vis de l'extérieur pour la subsistance 
quotidienne. 

Aussi, avons-nous l'honneur. mesdames et 


mit ci Urs< de vos demand: r d'ado] ter Ja pro- 
position de loi suivante: 


PROPOSITION DE Lol 


Art, fer, — L'ordoñnnance du 4% décembre 
AU14 relalive aux commissions parilaires com- 
pétentes pour statuer sur 'Ics contestations 
gnire bailleurs el preneurs de baux à (erme; 





d'investissement pour le developpement éco- 
nomique €t social des territoires relevant du 
minisière de Ja Frince d'outre-mer et por- 
tant autorisation de dépenses et ouverture de 
au titre du budget général pour l'exer- 


rAdit 
CICUIJi5 


cice 1918 (nes 2977-M9$S-4317). 
Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haule considération. 


Le président, 
Pour le président et par autorisation: 
Le secrétaire gt néral de l'Assemblée nationale, 
Signé: EMILE BLAMONT, 


EXPOSE DES MOTIFS « 


des débats 


nationale 


Mesdames, messieurs, au cours 


l'Assemblée 


qui se sont déroulés à 

et au Conseil de la République au sujet des 
dépenses de reconstruction et d'équipement 
du ministère de la France 


d'oulre-mer Eee 
le Gouvernement a pris l’en- 
gagement de déposer la rentrée du Par- 
lement un projet de loi ayant pour objet, 
a'une pari, d'apporter les modifications re- 
connus nécessaires à Ja loi no 46-860 du 
30 avril 1916 portant création d’un fonds d'itæ 
ment pour le développement économi- 
ial des terriloires d'outre-mer (F. I. 
, d'autre part, de fixer le montant 
des aulorisations de promesses de subventions 
et celui de la subvention du budget métro- 
politain à ce fonds pour l'exercice courant, 
compte tenu des autorisations de dépenses 
déjà données, pour le premier semestre, par 
In loi n° 48-165 du 21 mars 1916. 

Les dispositions du projet de loi dont la 
teneur suit répondent à cette double préoccu- 
pation. 


l'exercice AY18, 


dès 





(1) Voir le n°: Assemblée nationale (ire Jé- 


gisl.), 09371. 





lement intervenues depuis la promuigalion 
de Ja loi du 30 avril 19146. C’est ainsi que 
les décrets du ?%5 octobre 1916-et les lois du 
20 août 1917 ont créé des assemblées locales 
dans és territoires et les grands conseils 
d'Afrique occidentaie française et d'Afrique 
équatoriale française. Or, il est à souligner 
ue ces textes n'ont pas compris dans la liste 
des dépenses obligatoires à inscrire dans les 
budgeïs ordinaires de ces territoires 1cs cré- 
dits nécessaires au remboursement des avan- 
ces qu'ils reçoivent de la caisse centrale de 


la France d'outre-mer. C’est là une grave 
lacune qui pourrait susciter, s’il n’y était 


porté remède, des difficultés sérieuses entre 
le pouvoir central et les assemblées locales 
et nuire par là même à la pvonne exécution 
du plan. Aussi bien convientil de marquer 
que, du fait de l’enrichissement résultant pour 
les territoires de l'exécution des plans d'équi- 
pement. il n’est pas à craindre que les annui- 
tés nécessaires au remboursement des avan- 
ces constituent une charge insupportable pour 
ies budgets 'ocaux, 

Enfir, un certain nombre de textes inter: 
venus postérieurement à la loi du 30 avril 
1916, apportent des innovations dans le fonc- 
tionneiment des institutions des territoires 
d'outre-mer qui rendent nécessaires cerlaines 
modifications de la loi, 

Pour tenir comple des observations géné- 
rales qui précèdent, il est proposé, dans le 
projet de ioi ci-joint, d'adopter les mesures 
suivantes: 

4. En vue d'assurer un contrôle parlemen- 
taire plus éiroit à l'avenir, le ministre de 
la France d'outre-mer sera tenu de dépo- 
ser, à l’appui de la demande de subvention 
de l'Etat les deux documents suivants: 

Un tableau indiquant Ja répartition par ter 
ritoire et par principales natures de travaux 
de la subvention accordée au Utre de l’exer- 
cice précélents 


AT ETERE 
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Un second tableau indiquant la situation 
du F. I. D. E. S. dans les écritures de la 
caisse centrale de la France d'outre-mer, 

Ces deux tableaux permettront aux mem- 
bres du Fariement de contrôler l'emploi de 
la subvention qu'ils auront précédemment 
Sn. et de suivre lg déveioppement des 

ans. 
pe. Ainsi, le Parlement sera mis en mesur2 
de juger d'une manière eïfficace si Ja sub- 
vention demandée pour le nouvel exercice 
correspond bien aux besoins réels des terri- 
toires, 

En outre, le financement des plans étant 
assuré non seulement par la subvention bud- 


gélaire mais aussi, et pour une grande par- 


soit par Ja caisse centrale de la France d’ou- 
tre-mer en vertu des dispositions de l’article 4 
de la loi du 30 avril 1916. 11 fallait éviter ce- 
pendant que celte intervention n’apportât une 
entrave aux opérations du fonds et de la caisse 
centrale de la France d'outre-mer; c'est pour- 
quoi l’action du ministre des finances devra 
s'exercer, le cas échéant, dans un délai très 
bref, soit 13 jours au maximum à compter de 
la date de la délibération du comité directeur 
du EF. I. D. E.S$. 

4. Enfin, à l’occasion du présent projet, il 
a semblé utile d’abroger explicitement les dis- 
positions du paragraphe a de l’article 17 de la 
doi du 16 juillet A91L instiluant jes budgets 
d'emprunts dont la coexistence avec les bud- 


Programme 
Transports et communications: 1916, 


Programme 
15.148.000.000 F. 


autorisé en 


MR fu nt : pa 
1947 \COoIonne U)9 


Total égal (colonne 4), 17.893.000.,000 F, se 


1917, 


O:= 
1917, 


décomposant comme suit: 
autorisé i 


7.691; Totaux, 
Développement de li 
»; tota 
Recherche scientifique: 


3.024 


totaux, 638. 


Investissements € 
L® ‘ } Le ee sn 
1947, 3.801: totaux, 4.228. 
Totaux : 


17.893. 


1916, 2.745; 


(en millions de francs) 
9.362 


production : 


UX, 3.999 


d'intérêt social: 


tie, par les avances de Ja caisse centrale, | sots snéciaux 66s D: e décret c € octo- RP RNR ; us | S . : 
il est apparu nécessaire que le Parlement …. 1956 ne pouvait rnotiuer qu'un aient M ee DURE ae. We Fe en ee 
soit appelé à se prononcer également sur le | 4e confusion A ES PEN 
plafond des avances qui pourront être con- Si vait qu'à 10.149.000.000 F, faisant apparaître 
senties par celle caisse dans l'avenir. TITRE I nas ocean ss ion 2 | 
Le jeu de ces diverses dispositions donnera EM 

4 au Parlement une meilleure vue d'ensemble | Firation des autorisations @e programme et 4 — O0 l 18 € urs d'ex ition 

3 sur l'activité du F, 1. D. E. S$. du montant de la subvention de la mélro- au 4 janvier 198, 

5 Nans un autre — ph le ee pole. / Le volume de ces opérations s'élève À 

s 6 nécessaire de centraliser entre les n 1: ? x SR NS a ts zh 

î LT gd rer des gere dr les L. — PROGRAMME pre der À " les deux ters Loic. ” 
mans. > des S ont été exéculés, 6.187.000.000 F, laissant à 
opérations de participation de l'Etat, tel est couvrir, 3.933.000.000 F. s 


l'objet de l'article 36 de la joi 48-84 du 6 jan- 1° Programme autorisé en 1910 et 1917. 
vier 1948. Par analogie avec ces dispositions, 
il à paru nécessaire, sans qu’il puisse en ré- 


Pour tenir compte de la 


Le volume du programme autorisé en 4916 cents alignements monétaires, il 











































































































: . : ; , 4 ET 1 L14 à , a L l u vient de rÉÉV, or e 3 torisations TPrs nt 

sulter une diminution de l'autorité du minis- | et 1917 s'élevait à (colonne 4 du tableau), vient dé réévaluet L autorisations restant à 
tre de la France d'outre-mer, que le ministre | 17.893.090.000 F. couvrir et les majorer de 2.097.000.000 F. 

des finances soit appelé à intervenir dans des S analysant comme suit: La charge globale résultant des opérations 

: : Fer + r ’ à ain °. 4 : '" atanma ON . LA dd HE x \} LA 

k opérations simiiaires effectuées, pour l'exécu- Programme autorisé en 1916 f{co.onne 2), | en cours s'éèvé donc actuellem 1 6.050 mile 

tion des plans, soit au titre du F. I. D. E. S., ! 2.715 009.000 F. lions de francs, s'analvsant comme suit: 
OPÉRATIONS EN COURS D'EXÉCUTION 
NATURE DES OPÉRATIONS (en millions de francs) 
Volume initial. Dont exécuté, Reste à exéculer. Revalorisation { Iolaux à exéculer, 
Does mom Dons Se rl passat RS sh rs sant Qu ERNET 
Transports et communications. ...sossssssosse 5.138 3:49 2.335 1.181 | CDN 
Développement de Ja proiuction......ssssssee 2.407 718 üS9 132 | 1.121 
Recherche scientifique.......... dose etees see 281 215 39 20 19 
Investissements d'intérêt social.......e.soeee 2.011 1.111 900 164 1.301 
ÉRIC RES, CPE A PES ET SES Pr AUS I 
4 PE ER EP 10.110 6.187 053 2,007 | 6.050 
$ ——— — — — _ = = Rs ns = RE RE _ — — — ———— 
‘ B. — Opérations autorisées antérieurement et lancées en 1918. 
€ Le volume des autorisaiions disponibles au fer janvier 1918 élait de 7.75% millions de fra nes. 
Il convient de l’augmenter pour tenir compte de la hausse des prix et de la dévalua'ion de 3.859 millions de fran 
Total, 11.612 millions de francs. 
as 20 Opérations complémentaires autorisées au cours du {7 semestre 1915 
2 " F ” L 2 À SRE DC mn F : x 
le Le volume de ces opérations complémentaires autorisées par le comité directe REP ER D ES. 1 CO du {7 semeslre 19:8 est de 
# 6.821 millions de francs. 
30 Opéralions nouvelles. 

Enfin, Je ministère de la France d'outre-mer demande que sait antorisé pour l'exécution normale du plan d'équines lécennal pré- 
vu par la loi du 20 avril 1946, le lancement, à compter du {er juillet 1948, d’un volume d'opéralions 1} s'cleva \ 27.692 milliot de 
rancs, S'’analysant comime suit: 

me a D nan sens _…. 
OPÉRATIONS AUTORISÉES ANTÉRIEUREMENT | 
# + 4 € » » L ÿ et Jan ‘Ces en 1918. \ \ IONXS | PI \TIONS 
NATURE DES OPERATIONS | 
AMIE J ; z : | - 
Volume initial. Revalorisalion, Totaux | 
PE mat mme nses RES . L ms ss | P) 
4e | 
x Tran:ports et COMMUNICAIONS. . .sssacsoceesee 3.921 1.992 5.M4 | 
n Développement de la proluctôon......ss.sosse 4.118 22 1.770 | 
ë Recherche scientifique..........…. Ne PR RENE 4 70 2 $ | ) 
; investissements d'intérêt s0cinl. ses. 2.321 1.175 3.502 | 
| os see lime us è CAES = a = pa 
Î RS té dendalle 1.753 | 3.859 11.612 | 6.89! L 
. sine : ” PE — 
4 En résumé: Rel it de Ja he 194 7, A! 
Le montant des opéralions exéculées en 1946 et 1947 s'élève à Opérations Com] ( | a 
6.187 millions de francs, de francs , 
Celui des opéralions à exécuter au cours des années 1938 et ult T 1948 7 ) 
rieures est de 52218 millions de francs, se déc: mposant comme «suit À 1v 4 . - - 
Opérations en cours d'exécution, 6,050 millions de f'ancs. Total 248 1 d 
— ——————— a En S ee A 
| 
OPÉRATIONS OPERATIONS | 
; r s Ç : : L : ; )PERATIONS PEI ) | I À 
NATURE DES OPERATIONS exécutées en CRAN ets FAUX 
en 1956 et 1947. cours d'exécution. lancées en 1948. complét | 
rats 48 ÉTERERAA ee ANA SAR ; | | 
. | | 
Transports et © vébarés ss 42 3.506 5.914 4 | | 
Développement soso 1.713 41.121 1.710 1.119 | 
Recherche <cien Re 915 59 13 | À | 
Investissements d'intérêt social. ..... La 1.111 1.361 3.502 1.19 | 1 | a = 
1 — —— — — ——— —— - - a ——— _— - 2 
à Cie DR ENT PTE ee PEUT UE 6.187 6.050 11.612 6 ea | 27.692 2,318 
k 


eng 
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« e « opérations déjà réali- | des travaux d'assainissement et d’adduction développement des liaisons aériennes, l’exten- 
£ ( ours d'exécution: d’eau, la création d'établissements d’'enseigne- | sion des recherches ER OP TVERS l’organisa- 
; RTE : ment 'tec hnique, tion de la lutte antipalustre à Madagascar et 
En m économique, la réfection et la : la création de lycées et collèges. 
"M n des installations portuaires el Au titre du programme du premier semes- 
] tion \ important matériel ferro- | tre 1948, le chemin de fer du Mossi, le port II. == ECHÉANCIER DES PAYEMENTS 
\ et de tion de routes, En ma- | minier de Konakry, l'aménagement de la ré- Ge ONE L.- Lu 
; de production, des travaux d'irrigation | gion du lac Alnotra ont reçu des dotations | Cet échéancier se présente comme suit: 
. F | 1n “ulture vi ères, im ortantes 4916-1917, 6.187 millions de francs. 
en le 1 1 des cultures VIVrier« CRT 4918, 19.752 milions de franes 
Je à ement de la cuit ire de Porne hide A RS EUTES + & L , 715, 19.102 :10nS q ancs. SA 
Pr | lation d’hui- Parmi les réalisations envisagées au titre Dont: report de 1947, 5.252 millions de 
- taire qe Pinstallation d'au À programme 1918-1949, on peut citer notam- | francs; 4e semestre 1918, 4% millions de 
} l ne, ment le port d’ Abidjan, la route du, Tchad, | francs; 2° semestre 1948, 40.269 millions de 
] L1 nstruction du groupe | l'achat d’un important matériel de culture mé- | francs. 
1 \ le Tan et de Pinte it de l'école | canique, la création de Ja ‘centrale d'FEdea, 4949, 23.278 millions de francs. 
; de Dakar, l4 pement des ser- | l'é juipement des services mminiers, la moder- 4950, 9.218 millions de francs. 
vi mn d'hve el de prophylaxie, | nisation des transmissions électriques el Je S'analysant comme suit: 
| — RE ns RES - | 
1913 1019 
1936 
NAT] RI DES OPÉRATIONS : ag rie res 1950 
et 1947 Report | moe son Deuxième Premier Deuxième 
eemestre semestre Totaux, Totaux. 
de 1947. | 1048. 1048. semestre. semestre. 
= a | niet 
| 
T' €, COMMUNICATIONS. ...sessosss0see 2.113 2.745 | 2.100 5.085 9.930 6.153 6.676 12.959 7.891 
Développen de PrOJUCLION  sessssserssse | 1.718 766 | 1.120 2.830 4.716 3.005 1.700 4.705 41 
Recherche $ TISIQUE . sosssocssenoese Toute e 215 1% | 409 300 17 353 300 653 201 
q ment d'intérôt : FRAPPE DRE Ni 1.603 | 902 | 9 051 4.559 9,565 9,306 4.961 056 
1 
| 
| | ï : 
Ti SR EL LL DIT 6.187 5.252 | 5.23 10.269 49.752 42,106 él. 23.218 9.218 
His 
— —— — ns —— ne me _ —— | 
Les charges giobales d’une part, l’échéan- s 
IIf, — Part DES ES cier des charges d'autre part, <’analyseraient B. — Echéancier des payements, 
| dans ces conditions comme suit: 
e partage des pee s n'a obéi jusqu'ici à 
î ne 1 ge Plutôt que de diminuer ñ ie hat  ” RÉPARTITION 
} une gl lobal du programine, les s diverses He — LAdIELRS )DdiCsS o ° — 
Ci tivilés intéressées ont prélère solliciter | x : ee « Territoires 
a, ingmentatic dans des Pl )partion s sensi- ET OU EC TR LS aise g- PÉRIODES … rs et avances 
hi de la part des avances de ja Caisse Cen- RÉPARTITION E © État. de la 
1 de la France d'outre-mer. Il en résulte D: Rod U CG CF 
pour la seule partie du programme autorisé # | “AT pri 0. M 
€ 1616 et 1947 » proportion entre cr OPÉRATIONS 7 et arsnce TE 
1 de J'Elat (1/3) et les avances de K ee État de la 
- centrale (2/3) telle que, si les erre- z. | C. C. F. 1916-1917 et report à 11.439 | 3.360 8.079 
3 l 1eIS F olongeai , Je mmonian = 0. M. NPA “aol 
Ü de Ja sse dépasserait de loin E = | Ler semestre 1918... | 4.931 | 1.760 2.471 
£ bilités, On it donc conduit soit à | »e semestre 19%18...°10.260 |! 6.126 4.1: 
i brutalement le volume des travaux, | {er semestre 4%49..,142,406 | 7.120 4.956 
‘ \ demander à l'Etat de prendre en charge |! programme autorisé! 2 semestre 1919...141.172 | 6.135 5.037 
: ment de dépenses qui n’a cep “0 le PO | ON Duo ces... | 9.218 | 4.875 4.913 
dant jamais été autorisé par le législateur. recteur du Fides! | Sent fes mon —_— 

A | on , désormais, le finan- en 41946 et 1947] | Totaux”... 98.435 29-386 29.019 
ec t des travaux d'investissement pour le re jimtial) 17.903 | 6.173 11.120 ES ni. 
Ü ) em “ nomique et St cial des ter- | | | " 

3 r soit assuré dans des con- | Revalorisation....…. | 0.956 | 3.191 2.76 Le crédit demandJé dans le présent projet 
d ina à es qui ssent les | | 6.126 millions) correspond à la charge de 
‘ \ ] l'Etat. Pou Opérations complé-| | es l'Etat pour le 2e semestre 4M8. 
{ i CS l | PEL | crosse {GR ) R2Q 2.050 
fix ( ( 2  Süiva Æ, >= L« tions nou-| | PROJET DE IQI 
à ! 1 | \ tue 6.197.692 |15.6881 11.808 
1 | | art, der, — L'arlicle 3 de la li no 46-60 
)pliq ] | on des aulorisa | — | du 30 avril 1946 te entont à l'établissement, au 
4 de di es fixées dans ce Run. financement et à l'exécution des plans d’équi- 
Ç 0 (loi du 31 ma 1 IL vésssd 108400 | 29,008 99 4019 pement et de dé velopperent des territoires 
d | (F. I. D. E. S$S.) relcvant du ministère de Ja 
1 Lt France d'outre-mer est abrogé et remplacé par 
. PRISE : un é ss | la suivant: 
1 u ncnt propos À “nent « Art, 3. — Le financement de ces plans est 
les dépenses afféi Les auto 5 de prosramme acCONKES | ussuré par des ressources provenant d'une 
ET pci jusqu'ici au minisire d France d'outre-mer | à re, “ns 4 | 
i , t nique des territoires | 224% de ; ; 7 dotation de la métropole fixée chaque annce 
£ f dans l'intérêt commun de | © “2Y4Cur par la loi de finances et par des contributions 
{ | d { \, de fixer la par- | Pour la période 19-1917 à G.009 millions de à *s terriloires in! ére 556 3, L'ensemble de ces 
Î \ de 1 t à 50 p. 100; | francs ; ressources qui constitue le fonds d’investis- 
at ae à RENE PR EOPRE ; sement pour Je déve oppement économique et 
pour marquer li t spécig {| Pour les opérations complémentaires (1er $e- | spcial des territoires d'outre-mer (F. I. D. 
: l pote il jui] l ( £ al rs ñ e 4948) à 1.309 millions de francs. E. S.) es! géré par la caisse centrale de \a 
- Mybes Je € pt LOF. | Total 7.309 millions de francs dent une France d'outre-mer, conformément aux jins- 
] 1e 2 sols: * ia \ dans | tie pour les dévartements d'outre- | tructions du ministre de Ja France d'outre- 
| pur ut 5) 11 > it} hi u VUULC 
s | | ner, 7°0 millions de’ Srancs. ais ; ga 
l'Etat lrait talité à sa charge | be, A l'appui des demandes d'autorisation de 
! ; la recherche srienti- | Net, 6.559 millions de francs. promesses de subventions et des demandes 
sl { Ï faites par ‘0 Etat dans | hao!l corder, 99.897 millions de france de crédits de payement présentées au Parle- 
, | à x H m'i1 e Iran e à 
ci, : : e mixte dans les | ment, le mir ustre de la France d'outre-mer 
ec r rticle 26 de la loi Montant de l'autorisation du programme de- devra produire, d’une part, l'état de répar- 
8-82 du 6 j 1918 mandée dans le 7 projet tition par territoire et par principales ‘na 








DOCUMENTS — ASSEMBLEE 


DE 


L'UMNON FRANCAISE 





tures de travaux des autorisations de Aépenses 
accordées au titre de l'exercice précédent, 
d'autr part, la situwlion du F, I. D. E. S. dans 
les écritures de la caisse nn, de ja France 
d'outre-mer au terme du trimestre civil pre- 
cédant la date du dépôt de la demande, 

« Les contributions des territoires sont cons- 
pan par les ressoi permanentes 6 

xtraordinaires provenant soit des jrapôis et 
dos taxes locales, soit des fonds de réserve 
ou de toute aulre source de revenus, soit 
enfin d'avances à long terme que les terri- 
toires pourront demander à la casse centra 
de la France d'outre-mer. Le plafond de ces 


recs 






ah 





avances sera fixé chaque annéc par ic Parie- 
ment, + 
« Les co: tions seront v tées par 1 


assemblées ms aies; ciles ne pourron 
plyées à l'exécution des progran m s autres 
que ceux qui concernent territoire qui 1es 
aworde, He derogat'on exceptio nnelle çcon- 
sentie par lasse mblé e locale dudit territoire. 

« Les annuités ‘essaires au rembourse- 
ment des avances consenties par la cerr- 


le 


Cal5sc 


trale de la France d'outre-mer visées à l'ali- 
néa 3 du présent article constituent des dé- 
penses obligatoires à la charge des bud,ets 
ordinaires des territoires, » 
Art. 9 — L'article 5 de la loi susv' sée du 
20 avril 1946 est abrogé et remplacé par le sut- 
ant: 
Art. 5. — En vue d'assurer l'exécution des 
plans visés à l'article 19 de la présente loi 
le ministre de la ince d'outre-mer €s 


F1 
1 


assisté d’un comité d'recteur dont il 


Ja présidence ct composé <omme suit: 

« Un représentant du ministre chargé des 
affaires éc onomique s; 

« Doux représentants du ministre des finan- 


« Un représentant du commissaire géné 
du plan; 

« Le directeur général de la cais:c t à 
de Ja France d'outre-mer; 

« Le directeur des affaires économiques « 
du plan, le directeur du contrôie, da budget 


et le directeur dés travaux 


‘ra \ | ! en 1" 
tère de la France d'outre- 


tiCUX 
1.11: 


ét du conte: 
publics du 
inetr; 


« Quatre parlementaires désignése par Ja 
Coinmission des territoires d'outre-mer et par 
la commission des finances de l'Assemblée 
nationale et du Conseil de la République à 


raison de deux par 
Deux menibres £e 
française désignés par la 
et par la commission des 
de cette assemblée ; 
Deux personn 
par arrèté conjoint du ministre de la 


Assemblée ; 

\ssmblée de Union 
commission du 
affaires ÉCOI 


plan 
midues 
IHIQUCS 
\ément dé ] LE 


France 


ilités nomn 


d'outre-mer et du ministi » chargé des aïflaires 
éconcmiques et choisies en raison de leur 
compétence en matière d'économie 4 ter! 


toires d'outre-mer. 
« Les attributions du comité direc!'eur 
D. E.S. | 


\pport du ministre 


F, 1 
je r: 
mer 


sont il 


« Le comité devra, notamment, être appelé 


à donner son avis sur les programines visés à 
l’article premier de la présente roi et sur les 
conditions de Icur financement en application 
ds stipulations de l'article 3 de la présente 101. 

« Les propositions au At directeur sont 
souinises sans exception à l'apprn obation du 


ainistre de la France d'outre-mer qui est seul 
ordonnateur principal pour les opérations ira- 
putables, en “tout ou partie, sur les crédit 
inserits au budget de l'E it. EN outre, 1e mi- 
nistre de la France <'outre-mer autorise 1 
caisse centrate de ra France d'outre-mer à 


effectuer les opérations prévues à l'article 4 de 
la présente loi. Toutefois, les participations à 
des dépenses autres que celles incluses dan 
les budgets spéciaux re pourront être définit 
vement acquises que si, dans un délai maxi- 
mum de quinze jours à partir de la dnte de 1 
délibération du comité directeur F, I. D, 
le ministre des finances n'a pas nolilié G'OPI 
EUR, : » 

Art. 3. — E le dernicr ali 

st À Ad e iCk 17 de la loi de finances 
du 13 juil! et 4911 instituant des budsre ts 
ciaux d'emprunt dans les territoi d' 
Au cas où ces budgets pre s( enter ent 


es 





mer. 
rel iquats en recettes ou en dépenses au 
ment de la promulgalion de ra présente 





ceux 
gel Ÿ 
tobre 


Art, 
mer est autorisé à engager, au titre du ! 
cénéri 


‘loba 


-Ci 


les bud 


seront repris en compte per 
15 oc- 


prévus par décret du 
territoires intéressés, 
rninistre de la France d'outre- 


budcet 


Spéciaux, 
1916 des 
&, — Le 


sonne 


al, des dépenses s'élevant à la 
22,827 millions de fr inc s applicables 


le de 


au chapitre 900 au budget de la France d'ou 
re-mer e« Subvention au fonds d’invesiisse- 
ment pour de développement éconcinique 

social des territoires d'outre-mer »., Les auto- 
risations de promesse de cubhvention seront 
couvertes tant par les crédits ouveris par Ja 


prése 
ouvri 

lie 
ire-mn 
la [Gi 


«| ipenses de 


nte loi que par de nouveaux crédits à 


r ultérieurement. 

st ouvert au ministre de Ja Frar 

er, en addition aux crécils ouverts pui 

no 4$-166 u 21 m 1948 au titre 
d'équipet 


Ji 
recConsirui 


ice d'ou- 


de: 


{ 4 ‘1 
Oil CL nent 


de l'exercice 4918, des érédils s'étevant à 

somine globale de 6.126 millions de franes aj- 
plicables au chapitre 900 du budget de Ja 
France d’c ner Subvention au fond 
d'investissement pour le déve:oppement cco- 


non: 


r 


Par 
Le ? 


DEMANDE 


que et social des territoires d'outre-mer. 
\ Peris, le 22 avril 1948 
Cisnd: Rogget SCHUMA 
1 


du-conseil à 


d'outie-ueT; 


FER 
résicent 


1 

C0 PA 

inistre de 
Signé : 


Le ministre 


la Trance 
COSTE-FLORET, 

des finan« es el les affuuré 

ét OnomIqUE n° 

Signé: RExÉ Mae: 

re d'Etat au budget: 


LE 
BourGËs-MAuxXOURY, 


ANNEXE N 


de 1933. — Sance du 9 j 149 


D'AVIS sur Ja proposition de loi 


formulée par M. Gaston Mounerviile, prési- 
deut du Conseil de Ia République, tendant 
à modifier ka oi no 46-860 du 29 avril 194 


portant création 


pou 


«es 


France RE PET) présentée 


d'un fonts d'investissement 
r le développent nt éconhomi jue 
territoires relevant du rnit 


et social 


sident de ‘Assemblée nationale (1). lt 

ù #* comiuission du plan, de l'éq 

ie nt ct des cormimunications.) 

Pi : 2 S 
Monsieur le présilent, 

J'ai l'honneur de vous fai: ill H 
conforménent à l'article 71 di Coustituu 
et à l'article 20 de son règlement, l'Assem 
blée na ionale, dati 1 Scaliuet lu 2 }l 1 F4 
décidé de demander l'avis de l'Assemblée d 
l'Union francaise sur ra jm jap nn dé loi « 
M. Monnerville, consciller de Ja cpu blidt 


tenda:! 


1946 ] 
ment 


ra! 
SUCHAI 


A! 
{ 


Joppel 


d'outt 
llOn, 
C’es 


cffi ac 


En 
saurai 
üUi: 


Lui 


reant 


860 du #4) à 


la 16i n° 46 





it à modilier 
ortaut création d'un fonds d'infestissi 
pour le développement économidi 4 
des territoires relevant Qu rinistere d 
nce d'outre-er {1.590), 
7, Ionsie le présid a] ince 
id » CONStut LLIOTI, 
Le pr lent 
t Nr 1 | s 
} pi skdont Le l il À 
taire général de l'Assermtl l , 
Dis I I 111 L'LAM 1 
EXPO: [ MOTIFS 
lan IÜPSSIeur la loi « U Ï 
le fond; 4 vestis [ pou { 
nel économique t social des tert ) 
e-mer, at vé +“, AU COUI de }! Ppil 
ja néc( site l, certa ia 1! dif 1 
À l'expériet e' où 
ité ou son ii fisai 
a qui 4 ncérne celæ-Ci, ss eff s 


t prêter à discussion, sa nécessil 


ce par porsonne, 

Voir ] 119 A:-8] bic tuiona 
ar ! : Pe 

g1s 1200, | € la RépubDi'quÊe, 421 
tu 

à 1745) 








toires « 


Lost * ” ie 


d'anéantir soi fMicacité, Le inovern qui 6$st 


pro] 


lever 


\Ost Dar pealtol 41 sys 0 


TOUL holuVoir de ut'ei 


dunent l'oricuie | un d 
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P el Com 5, 


litains 61] 
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rôle, ne ieu 
d'ail 
1 } 1 } . ez 
} au m & do la 
Ù l l'occasion par 
nals 1 fa aux 
Î stères qui, sS épau- 
2 ! r Ja préparation, Ja dis- 
projets, réussiront bien 
1 vue, 

+ JiXET aux rin- 
i 59 DUVNYt { 1 ue 
nres de Ja caisse cel ile, 
3 qui, pratiquemeni, 
il Le d 0:s qui 
{ r1} Q 0 ETTK nt le 
nique et social souhaité 
l ( iuse, la Joi du 
}l ] ro SAT '4 de 4 S] 15 
( jui ont l'objet 
! T nt vpn 1» 

\ obtenir, au moyen 
ère la sécurité du finance- 

l'éq ‘M publ 

u 1 assure la gestio 
s 1 ( rôle de leur cm- 
facilitant les investissements 
men 1 à modifier, 
Pt ssentiels et des points 
S il es de disnosi 
vamiir r aussi "omp lète ment 


des te xles en 
‘ations prop 


osé PS, 


exacte 





! Ï 4 ‘ ent des Ü Lt CS 
jui rl pul tu 

loi du 920 ri 19% crée 

| bv 13 de 14 mé- 

Hement pa \ loi de fi- 

{I jons des terriloires 





n { 
17e «@ JA JM ie5 SOoM- 
1 d'e63 ON des Cram- 
> lativ > à Nn por 
d s ressources; mais elle 
du fait , monta des 
| Jia e, R DOU van 
imativement a l'éta- 
ins ( éta ul IX Va- 
es des prix, il élait impos- 
Dar avan e montant 
S s par l'Etat ( par dif- 
1 { ñ utions des terri- 
détail pourraien 
i Il n’est pas dit « 
Is d'investissement 7 
« iomique et 50 ial 
n'pta ser ju L LU 
nent pub Mais cela résult 
conlexte des articles 3 et 4 
( int d collectivités publi- 
S A3 mbléos PUHIHÇUES 
le Co il d'Etat l’a € IpT1S 
les décrets du 24% Gcto- 
3 font une distinction très 
» des fonds aflectés par la 
S 1 « nées d’£ {uipe- 


emcent 


| l'avantagesg à compléter la 
Cela évilerait bien des con- 
font, où que de crée dans 
» entre le pérations du 
s effectuées par la caiése 


d: reloppement des en‘repri- 


‘y, maintenant que les plans 

jue les principales dépenses 
nnues, il -eêt possible — sinon 
ortance exacte de la subven- 


tropole, en valeur absolue ou 
— du moins de décider qu’à 


“vote annuel de la loi de finan- 
le mentenk, la nature des 
ertes par cette subvention sera 


façon précise, Le Parlement 
> prononcer en toute connais- 
el dans la plénitude de ses 
ratre, les organismes de ges- 
locaux, seraient tenns 


riptions de la loi de f- 








wnces, sauf à revenir devant Parlement. 
on trerait ainsi dans le droit commun en 
matière financière. 

Le texte du Gouvernement ne réalise pas 

s modifications, mais il en comporte lrois 
iut es, dont une très importante , 

La premiére t relative a ur . justifications 
à produire à d'appui des dema s présentées 
au “age ess Elle est légitime mais incom- 
plète, parce qu'elle ne concerne que des de- 
mandes intérieur es; il est nécessaire que de 
Pariement sache à quoi correspondent les 








nouvelles demandes présentées, Le texte de- 
vrait donc êire mo“hlié ce sens, 

La troisième, relative au remboursement 
des avances consenties par la caisse centrale 
et qui reproduit ur disposition d'un des dé- 
crets du 2: octobre 1946, est entièr ement jus- 
{ fée. 

Mais Ja deuxième, par contre, ne saurait 
‘tre a ‘pliée. Elle vise, en effet, à détruire 
toute ja sécurilé d cement du plan vou- 
lue par la loi du où Il est spécifié que 
« le plafond des avances de la caisse cen- 
trale sera fixé chaque année par le. Parle- 
ment » alors que le texte antérieur, nous 
l'avons vu, prévoyait que ces avances aitein- 


ntions, « Ja 
l'exécution 


compte tenu des subv 
des sommes nécessaires à 
des programmes approuvés », Il y a donc en- 
tre les deux textes une différence essentielle 
qui touche à l'xlée même de plan, qui aboutit 
a faire du déve loppement économique et S0- 
cial des territoires d'outre-mer non plus l'ob- 





jet d'un plan «d'investissement à longue 
échéance ajustant un ensemble de program- 
mes de produclion et d'équipement conçus 


pour un laps de temps assez long, mais l’ob- 
jet de décisions annuelles, comme celles 
prises pour le fonctionnement d'une entre- 
prise ou qua service, soumises à tous les 
aléas politiques, économiques et financiers 


que connaissent d'étude et le vote de ces 
décisions annuelles, 

Le Parlement doit se pri 
voque. 

Ou bien, il 
volant la doi 


noncer sans équi- 
*onfirme la décision prise en 
lu avril 1916, de réaliser le 
développement économique et social des ter- 
ritoires d'outre-mer, conformément aux prin- 
consignés dans le rappork que j'ai eu 
de développer, à l’Assemblée cons- 
nom de la commission de la 


« 
t 
L 


cipes 
l'hont neur 
lituan! Cy all 


France d'outre-mer unanime (rapport no 
4198) et, dans ce cas, il accorde les moyens 
nécessaires d’exécuter les plans établis. 


et il 
qui 
soin de 


ette décision 
Gouvernesnent 
bureaux le 


Ou bien, il revient sur 
l quel le texte du 
raire 


«les 


r chaque a l'importance des dépenses 
à effectuer, c'est-à-dire Ja possibilité de dé- 
ruire l'équilibre des plans, en exploltsn! TES 
statistiques pour fournir les arguments jus- 


limitations. 
présenté par le 
peut élre Qu'il 
définir les possibilités dax 
centrale, cela se conçoit. 
‘Xéculer des plans, on ne 
inites à ces es q l'en 
une proporlion semblable, 
1UYeHLIONS, 

La présente proposition de loi tend donc à 
texte du Gouvernement par une 


üfiant les 
Le texte Gouvernement ne 
soit nécessaire de 
anees de la caisse 
Mais si l’on veut 
peut fixer les li- 
augmentant, dans 
l'importance des 


a 
accepieé, 


a Va ri 


» n 141: , 
omnéier la 


disposilion prévoyant que da eubvention de 
la métropole ajoutée aux eontribultions des 


eprésenter Je total des som- 


pr r 54 
LE oires doit 


mes nécessaires à l'exécution des programmes 
approuvés, C’est le seul moyen de maintenir 
la sécurité de financement voulue par da loi 
du 30 avr 1%6 et éans laquelle il n’est pas 
possible de réaliser des programmes portant 
sur pi isieurs alihiées, 

IT — Gestion et rontrôle des ressources 


publiques. 
L'article 5 de Ja loi du.20 avril 1946 prévoit 
jue les ressources publiques sont comptaibi- 
hsées en un fonds d'investissements pour le 
développement économique et social (F. £ D. 
E. S.) géré par la caisse ceni rale conformé- 
ment aux instructions et sous le contrôle d’un 
comité 2 teur que préside le ministre de 
la France d’outre-mer. Ce comité donne son 
avis Sur les programmes et les règls de leur 
financement, prend des décisions pour exé- 
cuter les dispositions adoptées et autcriser 


la caisse centrale à effectuer les opérations 
pour :@&s investissements publics et privés. 





Le texte du Gouvernement modifie ces dis 
positions de Ja façon suivante: 
jo La ceslion du fonds est ass: 
nt aux instructions du mi 
France «d’outre-mer tout seul, 
j pour Je contrôle; 

2% Le comité ne fait qu'assister 14 minis- 
tre, ii ne prend plus de décisions et les avis 
qu'il donne ne concernent que les programe 
nes et deurs conditions de financement, 
L'extcution des dispositions ado optées, les au- 
torisations d’opérations par la caisse ’eentrale 
ne sont plus de son ressort et sont réservées 
au ministre de Ja France d'outre-mer seul; 

3o Réduit à ce rôle consultatif limité, le 
comité, lorsqu’ consulté par le ministre 
C 


qu'il est 
de la France d'outre-mer (ce qui n’est plus 


irée confor- 
iistère de la 
Rien n'est 


obligatoire), en ce qui concerne les vmarti- 
cipations aux investissements privés et aux 


dépenses publiques nou incluses dans les b: ot 
gels, peut voir les décisions prises annu'é 
par le ministre des finances. 

4o Enfin, sa composition est 
nombre des fonc tionnaires est 
deux unités appartenant aux 
contrôle, 

Il suffit d'énumérer ces dispositions pour 
en apercevoir l'inspiration et comprendre 
qu'on a voulu laisser l'exécution des plans 
aux seuls services administratifs, et retirer 
ainsi aux représentants du Parlement qui 
composent le comilé directeur du F. I D. ES., 
les prérogatives qu'ils exerçaæient par délé- 
galion du Parlement. 

Le système ancien n'avait rien d'exorbitant, 
surtout après la modification proposée au 
titre Ier pour fixer l'affectation de la sub- 
vention de l'Etat. Il n'empiélait Er sur les 
attributions du Gouvernement, car le minisirG 
de la France d’outre-mer était ‘seul quec de 
l’ordre du jour du comité directeur du F. F, 
D. E. $, et pouvait, par conséquent, ne pré- 
senter que les questions dont il avait, au 
préalable, apprécié l'opportunité, En outre, 
président de ce comité, il avait, dn fait mêma 
de ses responsabilités ministérielles, Fautorité 
suffisante pour faire prévaloir son point de 
vue, et l'on imagine mal qu'il ait pu être mis 
en minorité, 

Ce système ne supprimait point le contrôle 
de l’exceulion,; car, d'une part, il laissait 
subsister le contrôle des dépenses publiques 
prévues par les règlements; et, d'autre part, 
il instituait le contrôle supplémentaire du 
comité et notamment celui des parlemen- 
taires, Mais, sans doute, avait-il le grand tort 
de metire au-dessus de la notion de contrôle 
la notion de réalisalion en permettant de 
prendre rapidement les déeisions nécessæire 
C'est pour revenir à l'administration tradition. 
nelle, plus soucicuse de réprimer que d'agir, 
que l’on retire au comité ses pouvoirs de 
décision et de contrôle, que l'on limite 
attributions et que l’on transfère le tout aux 
ministres de la France d'outre-mer et 
fininces, c'est-à-dire aux services qui les 
assistent. 

Pour mieux assurer cette prédominance des 
services, l'on ajoute au comité directeur du 
F. I. D. E. S$. trois fonctionnuires contre denx 
parlementaires : un second représentant du 
ministre des finances bt le directeur du 
contrèle au ministère de la France d'eutre-mer, 
comme si l'exécution des plans était nrim- 
cipalement affaire de contrôle; le directeur 
des travaux publics comme seul représentant 
des services techniques, alors que les mines, 
l’agriculture, la santé, l’enseignernent, etc., 
sont, au méme point, intéressés 

Enfin, dans la crainte que le ministre de Ja 
France ”"d'ontre-mer ne se laisce influencer par 
le comité ou par les services de son dépar- 
tement, on donne au ministre des finances um 
droit de velo sur les parlrcipatiôns aux dé 
penses Don incluses dans les budgets, quelle 
que soit l'origine des fonds utilisés. 

Tout ce qui précède est assez contraire aux 
arguments avancés dans l'exposé des matifs 
du projet gouvernemental. D'une part, loin 
d'étendre le contrôle parlementaire, on la 
diminue du fait que Ses représentants au 
comité directeur du F. I. FE. S. n'ont plus 
le droit de décider et de contrôler. D'autre 
part, loin d'accroitre les pouvoirs du ministre 
de la France d'outre-mer, on les restreint au 


modifiée et le 
augmenté de 
services de 


ses 


7 * 
uC> 





profit de ses services et du ministre des 
finanres. 

Afin de remédier à d'aussi graves incan- 
vénients, la présente proposition de Jai revient 


aux prineipes édietés par la loi du 90 avril 
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4946. Elle laisse au comité direcleur du 
F. 1. D, E. S. ses pouvoirs de décision et de 


contrôle ainsi que 5es attributions, mais en 
modifie la composition. _ y inclut des re! pré- 
sentants du Conseil de la République et de 
l'Assemblée de l'Union frauçaise. 

Par ailleurs, et pour tenir compile des pré- 


rogatives du ministre de la France d'oultre- 
ner, elle renforce les pouvoirs de celui-ci, 
sans admettre toutefois le droit de velo que 
Jui donne le projet de loi gouvernemental. 
Elle prévoit, eu effet, que le ministre ne peul 
pas passer outre à un avis déiavorable du 
coruité directeur; mais qu'au cas d'avis 
favorable de celui-ci lé ministre a un déiai 


de huit jours pour s'opposer à son application, 
lorsqu'il s'agit d'autorisations données par le 
comité directeur et cormportant un prélève- 
nt sur la dotation métropolitaine au 
1. D, £. 5, 
Cette formule 


ne 
+ réserve la possibilité 
délibérer une seconde fois le comité direc- 
eur lorsqu'il apparaîtra au ministre de la 
France d'outre-mer qu'il est né ire de 
reviser la décision prise. Pareille modif ‘atién 
de la loi du 30 avril 1916 suffit pour que la 
gestion des fouds publics soit entourée de 
Îouies les garanties nécessaires. 


de faire 


"pese 


HI. — Investissements de production. 

La loi du 30 avril 1946 prévoit, en son 
article 4, que la caisse centrale est autorisée 
à cffectuer ou faciliter les opératious d'inves- 
tissements publics ou privés dans les entro- 
prises de production; les opérations d'inves- 
lissements publics consistent en la formation 
du capital des sociétés d'Etat, et en la par- 
ticipation au capital deS sociétés d'économie 
mixte; les opérations d'investissements privés 
consistent principalement en l'octroi de prêts 
ou de garanties, 

L'artiche © de la même loi prévoit 
comité directeur du F. L D, E. S. doil auto- 
iser la caisse centrale à éflectuer <es opé- 
rations et, par voie de conséquence, £e pro- 
noncer sur lenr opportunité, 

Le texte du Gouvernement dessaisit le co- 
aité directeur du F, TT. D. E. S. de ce pouvoir 
d'autorisation. Lui laisse-t-il même un pouvoir 
de consultation ? On pourrait en douter, €car 
la nonæeprxiuction du dernier alinéa de l'ar- 
ticle 5 peut être interprétée comme une abro- 
gütion de ces dispositions. 

eg il transière l'attribution au 

stre de la France d'outre-mer, ie m 
de s finances avant droit au veto. 

Les dispositions du projet sont à la fois in- 


ue Île 


seul mi- 
iinistre a 


suffisantes et excessives 

Insuffisantes, en vertu même de l’arsument 
avancé dans l'exposé «les motiis du texte 
gouvernemental: nécessité d'étendre Ice con- 
trole parlementaire. Ce «contrôle ne pourra 
jouer qu'exceptionellement et a postériori, 

uisque le Parlement ne connaîfira qu'acci- 
dentellement les décisions prises, et ne pourra 
fufluer sur leur adoption par 1e vote de ses 
représentants au comité directeur du F, EL 
D.£, 5. 

suffisantes aussi parce qt l'imputatit 
des inves! Ï { Ï | UN CiAL Pas pi 
on ri — le rôl tri 

devenant nul — de voir les finan pubiiques 
soutenir des affaires PI es qui ne reñpt - 
l pas u intérêt essentiel nl à In 
de l'Unjioi inçais 

Excessivi 5, pa ce qu ] ler vc \ «lu mi 
nistre des finances n'est pas ju ile au Mmo- 
gnent qu'il ne s'agit } fonds provenant 
Ce la subvention de l'Etat. 

IL y aurait donc lieu, sur ce point égale- 
rent, de compléter le texte gouvernemental: 

+” ‘penda nt compélent le comilé directeur 
du F, IL D: E, $.; 

En définissant les opéralions d’investisse- 


ments publics et privés el leur 
pecltive ; 

En supprimant le droit de 
des finances. 

Enfin une dernière 
au texte gouvernemen 
{ice 2 in-fine, 

Cet article indique : « Les propositions du co- 
Inilé directeur sont soumises sans exception 
à l'approbati nn du ministre de la Fr ance d' ou- 
ire-mer qui est seul. ordonnateu principal 
pour des opérations imputables en “tout ou 
partie sur des crédits inscrits au budget de 
l'Etat ». 

Que France 


Jnpulaluon res- 
veto du ministre 
tion doit être faile 
Elle concerne l'ar- 


obje + 
El, 


A" + in mn 
d'outre-mer 


D5 








impulal les sur les crédits inscgits au budget 
de f: cela ne saurait faire de discussion. 
Mais, les mots: « ou paftie », inscrits daus 


celte phrase semblent viser les opérations des 
« budgets jaux. » des territoires d'outre- 
mer. Or, les receltes ct les dépenses de ces 
budgets spéciaux sont votées par Îles 
biées Jocales et ne font pas partie du ni 
du ministère de la France d outre mer 


spéci 


ässern- 


En disant que le ministre de Ja # e d’ou- 
tremer est seul ordonnateur prince jpal pour 
les opérations imputables en tout ou partie 
sur les crédits inscrits au budget de l'Etat, 


le texte gouvernemental peut être interprété 


commé subsituant à ces budgets spéciaux, 
un budget annexe à celui du ministère de 1a 
France d'outre-mer; ce qui aurait … effet 
de dessaisir les assemblées locales de leurs 


prérogatives en matière de recettes budgélai- 
res. , 

Si telle n'est pas l'intention du 
ment, il apparaît bien plus simple de 
mer ja phrase incriminée. 

C'est en tenant ccmpte de touies ces obser- 
valions que mous vous demandons «d'adopter 
la proposition de Joi dont la teneur suit, 


LOI 


la loi n° 


Gouvernce- 
SUP I- 


PROPOSITION DE 
Art. 4er, — L'article 3 de 
du 30 avril 19#, tendant à l'établissement, 
au financement et l'exécution des plans 
de développement économique et social de 
icrritoires relevant du ministère de la he 
d'outre-mer, est abrogé et remplacé par le 
suivant: 
Art. 3. — Les 
l'exécution de ces plans « 


IE A 0 


penses occasionn£ées P 
“omprennent des dé 


penses d'équipement public de carac tère éco- 
nomique et social, des investissements va 


fectués par l'Etat et les collectivités publiqu 
pour le dé velopp ment de la production et des S 
investissements privés. 

Le financement des dépenses d'équipement 
public est assuré par une dotation de la 1né- 
tropole fixée chaque année par la Jai de fi- 
nances et par des contributions des territai- 
res intéressés. L'ensemble de ces ressources, 
qui constitue le fonds d'investissement pour 
le développement économique et social des 
territoires d'outre-mer (F.I.BD.E.S.), doit re- 
présenter le total des sommes nécessaires à 
l'exécution des programmes approuvés. 
, I. D. E. S. est géré par la caisse centrale 
la France d’outre-mer dans les conditions } 


Le 
de 
er 





vues aux artièles 4 et 5 de la présente loi. 

Les demandes d’aulorisalion de promesses et 
de crédits de payement concernant la dola- 
tion de l'Etat sont présentés au Parlement 
accompagnées : 

D'une part, d'un programme d'autorisat 
d’e em ts et de payements indiquant, par 
principale alégories de dépei s, la totalité 
des réalisations prévi au cours de l’ 
considéré el la répartition des ressoin , — 
dotation de la métropole et contribut | 
territoires, — prévues pour leur fir 

D'autre part, d'un état pré init, ] 
cipale 'S Cat sories de du I 

LiONHS ut Hs AU 1 
écédents ÊTP 
E. S. da ] ( ( 
la là u { ji { 
L! \1 P d L 
nd 
sd Ta d taf ( r 
plique pr affecta par pi f { 
ries de dépenses et fixe le plafond 
ces à consentir par la « e centr ( 
France d'outre-mer. 

Les contributions d territoit cont € 
tituées par les ressources permanentes Ou ex- 
traordinaires provenant soit des impôts el 
taxes locaux, soit des fonds de réscr ul 


toute autre source à revenus, goit enfir 
d’'avances à long lerme que les te 
pourront demander à la caisse central: 


rrit rpe 
TION 


de la 


France d'outre-mer. Les contributions sont vo- 
tées par les assemblées locales; elles ne pour- 
ront être employées à l'exécution des pro- 
grammes autres que Ceux qui concernent le 
territoire qui les accorde, sauf dérogation ex 
ceptionnelle consentie par l'assemblée local 
dudit territoire, 

Les annuités nécessaires au rembours t 
des avances consentics par la caisse centrale 
de la France d'outre-mer visées par le pré 
sent article constituent des dépenses 01 
toires à la charge û pudg is ord ] 


{ 


rriloires, 





Les dépens: effuctues pal l'} col- 
lectivités publiqu pour le dévelom t de 
la prod tion. en conf é d il > de 
la prés nte loi. pet e l dez 

| avance consenti par la ca » de 
la France d'outre-mer dans es « DrU- 
vues à l'article 4 de ladi ) t nt 
pas comptabili QUELLE. S 

[1% SiiSsSOT 1{ r'!A » - 
cilités au moven des o! tic { 3 
mentionnées 1 TômM rrticle 4 

Art, 2. — L'arti la loi » du 
30 avril 1916 est ali I par 19 
suivant : 

« Art. 5. — L'ex ion d Plans 4 À 
l'ar cl de ! pi ! Ï F 
un conxié directeur ] Û sm lenco 
du ministre de la Fra d | CO= 
pos: mie <uil: 

Ur représentant | 5 
affai économiqu 

Deux représ ul Iù - 
CES, 

Un représel t du lai au 
P ai 

Le directeur général de 1 ii l r 
de la Franc e d'outre-mer 

Le directeur des affaires économiques et du 
plan et le = mr d Co ruic, Qu budget et 
du contentieux du aninistére à à France 
d'outre-mer ; 

Quatre parlementai désigt par le Oim- 
missions des territoir d'outre-mer de J’As- 
semblée nationale «et du Conseil de lu Répat- 
blique, à raison d iX par assemblée : 

Deux membres de l'Assemblée de l'Union 
française désignés p la commission du plan 
et la commission des affaires économiques d8 
celle ass mblée : 

Deux personnalilés nommément désignic3 

| par arrêté conjoint du mi re de la France 
d'outre-mer et du mimstre chargé des ail 3 
économiques ét choisies ( rai I ae | r 
compéichce en Mmaäliel [el Loti des t 1= 





to 


IT 


d'outre-mer, 


Les attributior du « ‘ d r du 
F. I. D. E. $S. sont fixées par décret pris ls 
l 
le rapport du zninistre de la Yran d'outre- 
mer. Le comité devra nolami { ] ppele ; 
A donner son avis sur les plans visés à l'ar- 
ticie 1er de la présente loi, sur les Frosremmies 
annuels d'exécution et sur les Cconditior ? 
leur financement en application des pula- 
tions de l'article * d \ pi ! | 
A fixer J1°s conditiot l'emp 
ces du F. £ D. E.S 
sa Stton 
A auto r ] { Ï 
d' { n i à Cu C1 Es 0} \ » 
à | , d l j 
| } 
ï pi | 
dot ! t 
0 4 Le 2 
] Î 1 
$ 
{1 (| r 
} 
n RANGS E SE à nn 
ANNEXE N° 2172 
\ 
i | 
{ travañlicurs proiessions agricoles 
d dépa 4 outre-mer 
tions légisk congés payés, 
présentée par M p 14 
missiot Ü 0 
ch l | 
P 1 ] 
] L 
ut }] i 
dent 
{ L L 
& 











203 DOCUMENTS — ASSEMBIEE DE L'UNION FRANÇAISE 
for icle 71 de Ta} brouck, est tenu pour avoir visité ces régions La variole, connue dans l'Asie méridionale 
Co ) du règlement, | lointaines avant Marco-Polo et le capitaine | depuis la plus haute antiquité, et qui est 
( hlée de l'Ur jean Cousin de Dieppe connut la côte Quest | considérée comme une manifestation de la 
f la pro-. | la péninsule asiatique quelques années | déesse Käli (la noire), l'épouse de Civa, dite 
pu Ï i Î i!] di nt Vasco de Gama, aussi bDurgà (l’inaccessible), Bhairavi (la ter- 
Ki nèg C'est le Marseillais Vincent Le Blanc qui, | rifiante), Kârala (lhorrifique), ce qui laisse 
« | + « | À ii } » ill A iii Le | , à si fi . ii a : FRE ne - ,. # 
Fe Pr ie premier, parvenait aux Indes par voie de imaginer l'importance de ses ravages d'au 
lé} rre et faisait naitre en France, par ses rap- | tant plus regrettables que Ja science moderne 
1 wie] ( 1 et ain inténat ani Hénida Mnnii IV à onrnn. | dispose-d’une arme très efficace/qui est'1 
] 1538 ! POIL, EN NEIGE décida Henri IV à “ de. Vaccination jenneriet ne ai sr ue 
° ‘ is ] la création d'une société qui devait de- ris J nd ‘ 
ù “phdin | venir la « Compagnie des mers orientales », C'est aussi le choléra, connu depuis les 
e puis en 1664 la Compagnie des Indes ». temps les plus reculés, Avec ses épidémies 
j 4 ! k É . non à OÙ « Ss vi s & à ‘ne cuffic Û 
Le préside Depuis cette époque, les Français se sont re Ms Mg og de à peine suffisants pour 
1 t pal 1 foulours manifestes ur ces erritoires grâce L se: 1 à £ 
Ï étaire général , aux Dupleix, François Martin, Lally Tollen- Ce bref rappel de Ja pathologie locale fait 
{ hlée nat / ) dal, Suffren. gessortir qu'il n’y a pas de solution plus 
bras \ Les traités de Vienne en 485 ne nous laîs- utile, plus élégante, plus économique (ce qui 
é | saient pins, de l'immense zone d'influence | n'est pas négligeable), pour assurer la conti- 
| ‘ ; s 1 # son) ‘ it Aa x. +1; a \Q , În Se 
(SEMBLÉ NANOSALS | réalisée" par Dupleix, que les concessions ap | Juité de note action aux Indes. quo dy ins 
| partenant en toute propriété à la Compagnie ni ier jalon est re Ds Llée | à de dei e 
; sl sente | des Indes, Cet héritage commercial justifie la |-"#! Di a Tps. Si de fond Fo + 
» 4 | dénomination encore en usage de « comptoirs A su ns CR jével PORTES, NE + 
J ) | de l'Inde » comme elle explique le morcelle- her et Lib + développer si l'on de 
| , £ e . R . » £ r 1 Q Fa à : : rin'z « 
\f tsid | ment et la dissémination de ces comptoirs, PAL attribuer les moyens matérieis su 
l'ai l'honneur de v Matos rois idée l'E 27/0 080 grandeur de leur histoire qui nous à Très estimée à juste fitre, cette école ver- 
sep ns as. JS REVUES ANR NN tous frappés et qui fai ue ans iémoire la nus ÉTÉ , pre Msghiée” - tn: 
mission de l'agriculture, dans <a séance du PE" art Pa ro q pl re me rait son jiniluence s'accroitre s’il était pos- 
9 juin, à décidé de soumettre pour avis à | %2 1 Plupart des Français Smscrivent, Pres- E cipje d'obtenir des gouvernements du Pakis- 
à que instinctivement, Jes noms des Cinq pe- L'ian et de l’Hindoustan l'autorisation d'exer: 


d'Assemblée de lUnion française Ja 
tion de loi (n° 431 lo M. Lero, conseiller 
de la République, et plusieurs collè- 
gues, tendant à rendre applicables aux tra- 
vaill'urs des professions agricoles des dépar- 


propost- 


, 


de ses 


fementps d'outre-mer les dispositions législa- 
lives relatives aux co gés payes. 

Je vous prie de trouver ci-inclus 1 exermn- 
plaire de ce texte, 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'as- 


éurance a haute considération, 
Le président de la 


Signé: R, Moussu, 


Conntis sion, 


EXPOSE DES MOTIFS 
Ine=ssSienurs Ja législatio re]la- 
live aux Congés Paies, qui n'était applicable 
qu'à cerlaines catégories de travailleurs des 
départements d'outre-mer, a été étendue par 
décret, le 30 mars 1938, conformément à Far- 
ticle 2 de la loi du 19 mars 1916, à l’ensem- 
ble des travailleurs de ces départements, à 
l'exception des professions agricole 
L'article 2 de Ja Joi du 20 juin 19%6 stipule, 
en ses paragraphes 1% et 3, qu’un décret por- 
tant réglement d'administration publique dé- 
términerait les modalités d'application des 
congés pavés dans l’agriculture, Ce décret 
signé 10 26 septembre 1936 n'ayant pas été 
rendu applicable aux départements d'outre- 
iner, les ouvriers et ermployés des professions 
agricoles seront done seuls à ne pas bénéfi- 
cier en 1918 des congés payés. Il y à là une 
injustice flagrante que nous vous 
de répai 1 adoptant Ja 


Mesdam 


proposons 
pro] OSIt101) Ge JI01 


èouiru 


PROPOSITION DE LOI 


— Le décret du 26 ceptermn- 


réglement d'administration 


trticle ET 
bre 1936 portant 





publique « exécution des paragraphes 1% 
et 3 de l’article 2 de la loi An juin 1926, 
relatif aux congs Nés d l’agriculture, 
est rend apphcab iuX départements de ja 
Guyane, de Ja Guadelo pe, de la Mar!inique 
ei ac |! R 0) 
(54 10 1938, em SCI 6e du 9 fuin 19 8.) 
PROPOSITION tendant à inviter le Gouverne- 
ment à assurer la continuité du rayonne- 


ment scientifique et culturel français dans 
les Etablissements français de l'Inde, par la 
création et l'entretien d'une mission médi- 
cale française à Pondichéry, présentée par 


le groupe des indépendants d'outre-mer, 
*“onceiller de l'Union francaise, — Ren- 
VO { CONINISSIO ües affai S 1! .] 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdam res urs, ] Etablissements 
français de l’inde se rangent parmi les plus 
anciens nos territoir d'outre-mer, L'arm- 
L ad ( € t-J4 , Guillaume de Ru- 








hies vilies de l'Inde, témoignage d’un effort 
continu de plus de deux siècles, restes d'un 
glorieux passé, « colonnes rompues d'un édi- 
lice à peine commencé », 

En ces pays où le renom de Ja France s’est 
affirmé avec le dur Jabeur de ses pionniers, 
de ses commerçants, de ses médecins, de ses 
administrateurs, Je rayonnement français 
qu'illusirent des noms comme celui de Yer- 
sin est en train de perdre son éclat. 

Il faut savoir que c'est au XVIIIe siècle que 
nous devons à un Pondichéryen, Maridas- 
poulle, les premières traductions en français 
de diverses œuvres tamoules, notamment 
d'astronomie et d'histoire, On à vu avant Ja 
dernière guerre des Indiens soutenir des thè- 
ses très savantes en Sorbonne. 

Une telle antériorité ne peut être laissée 
inexploitée, elle nous impose de maintenir 
là-bas notre présence, au moins sous la forme 
d’une activité scientifique et culturelle. 

Nous avons déjà certains moyens d'action: 
l'école de médecin de Pondichéry, doublée de 
l'hôpital colonial dont Ja direction est assu- 
rée par une équipe de médecins et pharma- 
ciens du corps de santé colonial, assistés de 
médecins indiens dits « médecins locaux ». 

L'enseignement est assuré par le même 
groupe de médecins et pharmaciens français. 
Le nombre des élèves est d'environ vingt- 
cinq. La durée des études est de cinq ans. $e- 
lon la tradition française, la clinique et l’en- 
seignement théorique sont constamment as- 
Les résultats pédagogiques sont ex- 
délivre qu'un di- 


cellents, mais l’école ne 
plome de « médecin local », valable seule- 
ment dans les Etablissements français de 


l'inde et qui correspond à l’ancien diplôme 
français d'officier de santé, d'une importance 
certaine si l'on rappelle que sur tout le terri- 
toire des Indes exercent des médecins autoch- 
tones dont les diplômes sont le plus souvent 
d'une valeur très inférieure à celui délivré par 
l'école de médecine de Pondichéry. 

L'intérêt de cette école de médecine est 
considérable- pour ces pays où l’hygiène Ja 
plus élémentaire est méconnue et le réper- 
toire épidémiologique très élendu, Il faut sa- 
voir que 70 p. 100 de Ja population souffre de 
parasitisme intestinal, que la mortalité infan- 
tile tue un enfant sur trois, que 50 p. 100 des 
enfants de à vingt ans présentent des 
réactions allergiques tuberculeuses, 

Les maladies vénériennes sont florissantes; 
nous sommes au pays du Kamasoutra! Citons 
encore pour mémoire: le kala-azar, la dengue, 
la rage, le tétanos, conséquence des p'aies 
pansées avec Jes déjections de la vache, ani- 
mal sacré à vertu purificatrice; les psychoses 
dont la fréquence est grande chez des indivi- 
dus physiologiquement amoindris, 

Mais c’est surtout la morbidité épidémique 
qui est la plus désastreuse. 

Le paludisme, endémique à l'état normal, 
présente des poussées de malignité qui dans 
certaines régions, déciment les populations. 

La peste, qu'illustra un médecin français, 
Yersin, en en découvrant Je bacille qui porte 
son nom, 


one 


| 





cer dans l’ensemble de l'Inde, pour les titu- 
laires du diplôme délivré à Pondichéry. 

Il y à mieux encore. Depuis peu, le minfs- 
tère de l'Education nationale a admis que le 
diplôme de médecin délivré par l’école de 
médecine de Pondichéry correspondait à 
douze inscriptions. 

Ainsi, des « médecins locaux » peuvent ves 
nir terminer leurs études en France et obte- 
nir au bout de trois ans leur diplôme de doc- 
teur en médecine d'université, C’est la valeur 
de ce diplôme qu'il faut faire reconnaitre par 
les gouvernements de l'Inde, de manière à 
contrebalancer l'influence des médecins alle- 
mands, pour la plupart israélites antihitlériens, 
qui exercent tant au Pakistan qu'en Hindous- 
tan et qui représentent, volentes nolentes, 
une science et une cullure à tendance germa- 
nique! | 

L'école de médecine et l'hôpital pourraient 
facileiment devenir des centres d’études 
d'ethnographie et de biologie. 

Jusqu'ici, la biologie des races du sud de 
l'Inde a été peu étudiée, Par exemple, la 
simple pratique médicale quotidienne prouve 
que les réactions de ces races aux médica- 
ments ne sont pas toujours celles des Occi- 
dentaux. 

Il serait passionnant et important de définir, 
par des recherches à l'hôpilal de Pondichéry, 
dont il suffirait simplement de compléter 
l'équipement, les données physiologiques des 
populations du sud de l'inde, Ces recherches 
auraient une portée considérable. J1 existe 
dans l'Inde des méthodes spéciales d’entrai- 
nement physique dite de « Yoga » qui ‘pro- 
‘èdent d'une technique physiologique incon- 
nue en Occident, Avant la dernière guerre, un 
médecin français, au cours d’une mission de 
quelques semaines et avec dés moyens rudi- 
mentaires, à pu démontrer l'importance ca- 
pitalo d'une telle recherche. J1 serait impru- 
dent pour les physiologistes français de ne 
pas utiliser le plus tôt possible les facilités 
qu'ils peuvent trouver à Pondichcry pour étu- 
dier à fond ces arcanes encore si mystérieux. 
Des physiologistes étrangers ne tarderaient 
pas à ravir à la science, française l’honneur 
d'exploiter la mine qu'elle a ouverte. . 

En plus de l’école de médecine et de lhô- 
pilal, à Pondichéry, il y a un laboratoire do 
pharmacologie, dirigé par un pharmacien du 
corps de santé colonial qui fait aciue:lement 
des études ae botanique médicale et prépare 
la réédition d’un traité et phytothérapie dù 
à un Indien qui a dirigé le jardin colonial de 
Pondichéry. Ce jardin pourrait être utilisé, 
comme centre de recherches botaniques et 
de biologie végétale, Enfin, le laboratoire de 
pharmacoogie de Ponaichéry prépare indus- 
triellement l'huile de chaulmoogra utilisée 
pour le traitement des Jlépreux des différentes 
léproseries de l'Union française. 

En résumé l’ensemble des instal'alions que 
possède le service de santé de Pondichéry 
peut constituer une base excellente de départ 
qui permettra la création immédiate: 

2 D'un centre moderne d'instruction mé- 
dicaie,: , 
3 D'un hôpital d'enseignement clinique; 
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3 De laboratoires de recherches (biologie, 
physiologie, ethnographie, e!c.). 

C'est pour toutes ces raisons, mesdames et 
messieurs, que nous vous demandons de bien 
youloir adopter la proposilion suivan'e: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française invite le 
Gouvernement à faire le nécessaire pour 
qu’une mission médicale française soit créce 

Pondichéry. Cette mission Œuvrera en 
dehors de toute considération politique lo- 
cale ou générale, Elle ne devra, en aucun 
cas, être chargée d'1 point de vue adminis- 
tralit d’un service de la santé publique lo- 
cale. Elle ne pourra apporter qu'un Concours 
technique. ; 

49 Cette mission est rattachée au minis- 
tère de la France d'outre-mer: direction du 
service ae sauté colonal. 

Cette direction, qui représente actuellement 
en France la seule organisaüon vérilah'e- 
ment spécialisée en pathologie tropicale, 
constitue le meilleur patronage pour une teile 
entreprise, d'autant pus qu'elle peut fournir 
directement le personnel qualifié pour diri- 
ger tous les services envisagés. 

20, But. — Il est triple: recherche, traite- 
ment, enseignement: 

a) Physiologie, pathologie et thérapeutique 
iocalies Lhnrsrelnnle et matière médicale); 
à b) Consullalions et traitements des mala- 
es, 

c) Formation du personnel médicai traitant 
et auxiliaire pour les besoins locaux ct, éven- 
tuctlement, pour les besoins de Finde 
(« post graduate training » par exemple en 
hactériologie pour les médecins dipiômés des 
écoles de médecine Gu Pakistan ou d’'Hin- 
doustan). 

s° Moyens et activités, — Les moyens sont 
à déve'opper à partir de ce qui existe déjà ou 
à créer entièrement: Institut de recherches, 
hôpital de traitement, consultations, phar- 
macie, service du chauïmoogra, centre anli- 
venimeux, etc.: 

a) L'hôpital de traitement serait du type 
hôpita!-clinique, avec lits gratuits et payants 
de plusieurs calégories, Les médecins de Ja 
ville seraient admis à y traiter leurs mala- 
dse, Cet hôpital de traitement serait en même 
temps un hôpital d'instruction; 

b) L'école 4e médecine actuelle sera't prise 
en charge par !a mission médicaie française; 

€) La mission médicale française posséde- 
rait sa propre pharmacie, avec service de 
vente au public, Le service pharmaceutique 
coinprendrait auss: une section de ceh'mie 


pour les analyses et pour les recherches; 

d) Le service du Chaulmoogra serait pris 
en charge par la mission: 7 

C'est un service d'intérêt généra!, puisqu'il 
fournit en chaulmoogra toute l'Union fran- 
çaise, ë 

Au point de vue scientifique, 
contrôle médicamenteux 
offre une garantie indiscu 
me: de recherches sur la lèpre. 

Il doit être développé pour la recherche, 
J'étude et la fourniture d autres drogues in- 
Giennes, 

l: fournirait à la mission des revenus qui 
se perdent actuellement dans l’ensemble du 
budzet Jocal: 
€) Un centre antivenimen 
lièrement utile et très apprécié, les Inde 
consomment énormément de sérum anti 
venimeux, le meilleur étant sans conteste 
celui fait selon Ja technique de l'Institut Pas- 
teur de Paris, 

4 Personnel et administration 

a) Direction: un médecin 
Doit tre entraîné à la recherche; un physio- 
ogiste serait indiqué. 4 gestionnaire, : 
un ou deux ädjoints, charg 
ministrative de ja mission: 

b) Services médico-chirurgicaux: médecine: 
un mé@ecin (traitement et enseignement); 
Chirurgie: un chirurgien (traitement et en- 
seignement); lahoratoire: un spécialiste (trai- 
tement et ense'gnement) : 

c) Services pharmaceutiques et chimiques: 

Deux pharmaciens chimistes, dont un phar- 
macien chef de service, 

Laboratoire de chimie générale et de chl- 
mie biologique (prêtant son concours onéreux 
à l’industrie, à la justice, à la répression des 
fraudes, etc.). 

Contrôle technique de l’approvisionnement 
en médicameuts de la mission 


il exerce un 
ndispensable qui 
table aux organis- 


X Serait particu 


(A 1: 


chef de mission. 


ovan 
. urec 


de Ja partie ad- 





Pharmacie de l'hôpital — pharmacie du pu- 
blic —, service du chaulmoogra; Ras 

d) Personnel tamoul: médecins, infirmiers, 
auxiliaires et manœuvres divers, à recruter 
sur place ct sur concours. Doit être indépen- 
dant &e l’administration locale, 

5° Moyens financiers: 

Il s’agit d’une œuvre humanitaire subven- 
tionnée par le Gouvernement français, mais 
eile peut recevoir des subsides Hcaux. Elle 
doit être dotée de la personnalité civile pour 
lui permettre de recevoir des dons, ce qui 
n’est pas à négliger dans Finde où le mécénat 
est courant, Par ailleurs, les revenus des acti- 
vités de la mission serviraient à couvrir une 
grande partie de ses besons: vente de sé- 
rum et vaccin, frais d'hospitalisalion des ma- 
lades aisés, ventes de médicaments, du 
chau.moogra, etc, 

L'enseignement pourrait étre subventionné 
en partie par le gouvernement local. 

A titre provisoire, les crédits c’équipem 
ct de fonctionnement nécessaires pourraie 
aisément être prélevés sur les fonds réservé 
à la recherche scientifique sur le plan décen- 
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ANNEXE N° 274 


(Session de 1948. — Séance du 9 juin 1918.) 

PROPOSITION tendant à demander au Gouver- 
nement d'envisager Ia réalisation, dans les 
lerritoires d'outre-mer, d'une ou plusieurs 
expériences « d'éduca’ion de base », prisen- 
tée par MM. Paul Catrice, Griaule, Mile Le 
Ber, Jousselin et les mernbres du groupe 
M. R. P., conseillers de l’Union française. — 
(Renvoyée à la commission des affaires cul- 
turelles et des civilisalions d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'Assemblée de l'Union 
française, dans sa séance du 2 juin, a mani- 
festé tout l'intérêt qu'elle prenait à FU. N. EF. 
S. CG. O. et a notamment anarqué sa voionlé 
que l'Union française participe très étroitc- 
ment aux travaux que réalisent les diverses 
commissions de l'U, N. E. S. C. 0. 

Parmi ces travaux, l'un intéresse tout parti- 
cukièrement les territoires d'outre-mer: nous 
voulons parler de la commission de l'éducation 
de base qui recherche les movens Iles plus 
appropriés et les plus efficaces de développer 
au maximum l'instruction et l'éducation de 
enfants et de lutter contre l'analphabétisme 
des adultes. 

A plusieurs reprises déjà votre commission 
des affaires culturelles et l'Assemblée de 
l'Union française toute entière ont eu l'occa- 
sion de se préoccuper du développement de 
l'enseignement, Mais ouire les formes nor- 
males réglementaires de ’ensei nt, ë! 
faut envisager la possibilité d'utiliser au maxi- 
mm les méthodes pédagosiques modernes 
afin de donner une instruction minimum à 
tous ceux que ne pourraicnt pas atlcindre, 
dans son développement actuel, les 
régulières de lenscignement. 

Nous voudrions donc que les milieux 1 


& 


nl 
1 scinenien 


forrnes 


ponsables de l'enseignement dans les t ; 
toires d'oulre-mer suivent très attentive { 
les travaux si intéressants et si import 
dans leur coinmission de l'éducation ; 
dé l'U. N. E:S. C. O 

L'U. N. E. S. C O. a décidé réce 
d'organiser deux expériences d'édu on 
base: l’une dans un territoire de la R 
que d'Haïti, l’autre dans une petile 
de la colonie britannique du Nyassaland. N 
pensons qu'il serait extrémement heureux q 
des expériences du même genre soient tentes 
dans un.ou plusieurs territoires d'outre-mer 


de l'Union française. 

.. Nous proposons donc: 

4° D'établir, en coopération avec les aulo 
tones qualifiés, les b 
relle correspondant aux grands courants de 
civilisation de l'Union francaise ; 

2° De promouvoir ia réalisation Ja plus ra- 
pide possible, sur des points délern 
d’abord à titre 
ainsi déterminés 

Ces recherches et ces travaux, déjà éludié 
par la sous-commission de l'édu 


uc ja Commission nationale fra 


ses de formalion cultu- 


n ' 16 les \riT ï 
u CApCriICnce, 3 JMincCIpes 





VU. N. E. S. C. O., pourraient {trouver bientôt 
une première réalisation, grâce aux compé- 
tences en particulier autochtones réunies dans 
cette sous-commission. Ce nous est d’ailleurs 
une heureuse occasion de plus de demander 
la transformation, votée unanimement par 
notre Assemblée, de la commission nationale 
française pour PU. N. E. S. C. 0. en comrmnis- 
sion de FUnion française. 

C’est dans cette intention que nous vous 
demandons de bien vouloir accepier la propo- 
sition suivante: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de YUnion française invite 16 
Gouvernement à envisager fa réa * ns 
les territoires d'outre-mer d’une s 
expériences « d'éducation de b  ». onfor- 
mément aux travaux de I'U. N. E. $S. C. 0. 
dans ce domaine. 





ANNEXE N° 275 


(Session de 1948. — Séance du 9 juin 1918. 
PROPOSITION tendant à inviter le Gouver- 
nement à déposer d = e pit Î ‘f d ii 
les proiets de loi fi les conditions dans 
lesquelles es ressortissanis des terri'oires 
d'outre-mer exercer! s droits de ct. 
toyens, présent par Mi. Darlan, Ya Dour. 
bia, Di oul Zein Boursarci, Ebédé et 3 
membres du gro } s f (} + 
— (Ren à :a T 3 
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pour es citoyens français autochtones, Les aSsistons à un appauvrissement rapide des y Certes, nombre de propositions de lois éma- 
nouveaux citoyens resset itent crueilement cet terres à arachides sans que l’on se soit ja- ‘ nant de députés où de conseillers de la Ré- 
“lot à ct,1 omprend que, parfois, } mois préoccupé de mainlenir ces terres en publique ont été et scront encore déposées 
malgré les prozrès substantiels déjà réalises, | état de productivité constante par une sage dans le but de remédier à la siluation expos 
) \i nt aller à penser et à dire: « Mais politique d'engrais ou d'assolementS: il | sée ci-dessus et nous souhaitons ue ces pro- 
al: il ny à donc rin de crangé!.. ». semble bien que l'unique préoccupation ait positions soient adoptées sans délai par le 

t conct * davantage que le taux | été de tirer le rnaximum d'une terre fertile, ! Parlement. Mais, parallèlement à ces inilia- 
Cal | { ( pensions des anciens mili- certes, mais non inépuisable. « Après nous  tives qui consacrent les prérogatives des élus 
ta 1npu mutilés, anciens combattants | le déluge. » pensent sans doute les trusts | du peuple, il nous paraît de la plus haute im- 
©! \ ja guerre, continue à varier | internationaux qui commandent Je marché | portance que le Gouvernement lui-même use 
el nt l'orisine des intér : Européens | mondial de J’arachide, largement en l'occurrence des pouvoirs que lui 
[ 4 oris *s des communes de 11 n'est plus possible de continuer à inter- | confère l’article 14 do la Conslilution et qui 
} { « a), HOUVEAUX Ci ‘ dire ou à gôner l'industrialisation des terri- donne aussi au président du conseil des mi« 
Il 1 Jà ul justice qui choque doulou- [toires d'outre-mer sous le fallacieux prétexte | nistres l'initiative des lois. FE, 

} {Let que rien ne saurait vasablement que cette industrialisation risquerait de con- Nous pensons donc qu il est éminemment 
expliquer, Unis dans le combat et dans Ja currencer les indusiries correspondantes de | souhaitable à tous points de vue que le Gou= 
soufn e, les à ombattants et les la métropole : raisonne” ainsi, ce serait mé- vernement, affirmant sa volonté de faire de 
Vic | Lu ICTTE, Citoyens qu même | connaitre évolution sociale et les besoins | la Constilulion une chose vivante et progres- 
pari en rest unis lorsque les [accrus des populations d'outre-mer qui as- | sive, dépose sans retard les projets d une lé- 
armes ont été déposées et qu'a cessé le gron- | pirent au bien-être, au confort, à un niveau gislation nouvelle qui, tant sur le plan _poli- 
dement du n de vie plus élevé, à une amélioration sen- tique et social que Sur le plan économique, 
| ninalion raciale et religieuse de |’sjible des conditions de leur existence quoti- | définira la portée réelle de l’article 80 de la 
Jl plus intokrable est celle qui fut | dienne pour tout ce qui touche à l’alimenta- Constitution et, par Îles « lois particulières » 
«| rs établie et qui est actuel'ement | tion, au vêtement, au logement, à l'hygiène; | qui S imposent avec Ja plus extrême urgence, 
Ji ent entre jo} 1iires o1] employés raisonner ainsi, ce serait compromettre — fera du ciloyen d'Afrique tout court un vé- 
européens ( ssimikés et les autres, d'ori- | l'expérience de la guerre mondiale Ja lumi- | ritable citoyen. : 
gine afri en ce qui concerne la solde | neusernent démontré — la vie même de ces En conséquence, nous vous comandong 
et les à de so S la IVe Répu- | populations dans le cas, toujours possible, d'adopter Ja proposition suivante. 
bliqu encore que Si les précédentes, | hélas, d’un conflit qui iso!erait ces territoires ra 
aucun ar ument ne peut étre SCrieuseme nt | de la métropole, 11 faut qu’en cas de nécessité PROPOSITION 
Op} * la formule: « A rendement égal, | absolue, ces territoires puissent se suffire à L'Assemblée de l'Union française invite le 
niveau de vie « FER eux-mêmes pour ce qui est des bessoins es- | Gouvernement à déposer dans le plus bref dé- 

Estil admissible qu'après la proclamation | sentiels de leur existence. ‘ lai les projets de loi fixant les conditions dans 
des ] ipes d'égalilé accordés à tous par Dans Je même ordre d'idées, il n’est plus’! Jesquelles les ressortissants des territoires 
ja Constitution, on refusé iXx aulochtones de possible d’enfermer ces territoires dans un | d'outre-mer exerceront leur droit de citoyens, 
J'Oubangui-Chari l'accès des cafés, restaurants |'rnode d'économie primitif et inadapte aux 
ou cinémas fenns pa de s Européens ? exigences .de la vie moderne. Un Lg ve 

11 est bien évident, d'autre part, qu'en ma- | 4'Aïrique ne peut plus pour des raisuns de ° 
tière de rézlemet \ du fravail, de sécu- dignité bunsatie démo. être soumis ANNEXE N 276 
rité sociale, d'éducation populaire, de justice |'aux corvées de routes, au portage, aux tra- sai 
ra 4 Star pol + se 3 pd l« me nie 4 mn an de a gr qu =" QE era pu À (Session de 198. — Séance du 9 juin 1918,Y 
À \ 1 1 10 ue 1 evell omne au Sens pie] + 2 à . + 
plélant les heureuses mesures qui déjà ont | je drame elfroyable rait que, de ce fait, | RAPPORT fait au nom de la commission des 
été prises, antérieurement à la promulgation | l'économie du pays tombe dans l’asphyxie, affaires sociales, sur Ja roposition de 
de Ja { titulion, telles que la suppression | que les routes deviennent impraticables, que MM. Th. Thémia et des membres du groupe 
du travail forcé et du régime de l'indigénat, | 354 transports soient rendus impossibles, que M. R. P., tendant à inviter le Gouverne- 

Enfin, l'égalité politique et sociale restera | Jes grands travaux soient arrêtés. En Afrique, Inent à étendre aux nouveaux départements 
un vain mot dans les territoires d'outre-mer | comme en Europe et en Amérique, la ma- d'outre-mer | application du statut des agents 
tant que n'aura pas été réalisée l'égalité sur | chine doit venir au secours de l’homme. généraux d'assurances, par M. Razac, con« 
le plan Ps nomique €1 tre ces territoires et C’est tout le problème de la modernisation, seiller de l'Union française (1). 

nétronole. par l'abolition de toute survi- &nninament » l£ nat; : 11e 

la nv ropole, es el li en Re A ei de, l'équipe ment et de l'éducation manuelle Mesdames, messieurs, le statut des agents 
bte ep our op < “à qui se trouve ainsi pose. généraux d'assurances dont il s'agit a été 
rêts des territoires d'outre-mer demeureront, 1 n'est plus possible de tolérer que le pro- | ? abli par le con il gé éral des assurances 
sous quelque forme que ce soit, subordonnés | fit résultant de l'effort des paysans et des ou- étab 1 Pr 10 CONSCE RP 00 CRETE 
PUS D cou mi'à pe dur en 7 ds dll it dE conformément aux dispositions de l’article 25 
à ceux de Ja métropole, Jusqu'à ce jour, el vriers africains échappe aux territoire’ d’ou- le la loi du 25 avril 1946 (relative à la 
Lt fret l nf ] 3 de Ss 0 ril S mercan- tre-mer par le transfert sur les grandes places ao A È à e 7 s 29 ‘ UE , # . latte à Re 

PS ARS NES ossisn De ‘ni qe - , A : _. ® | nationalisation de certaines sociétés d’assu- 
Uhstes, les terriloires d'outre-mer ont essen- | bancaires d'Europe et d'Amérique, des fonds rances) . 
tieilement const ué } il la France mé{ropo- constituant ce profit, laissant ainsi les ter- ‘Jl doit s'appliquer: 
dla 2 ur es ice de ne cres gp rit ires _d'outre-mer demuns _des ; moyens D'une part aux 0 jétés (nalionalisées ou 
a #” i peut a et ee Ma ee re te financiers indispensah! s à leur propre mi € | non) qui sont assujetties au contrôle de l'Etat 
_ es CTAIECrSS € MVéreetent, © Jen valeur, 11 est urgent d'imposer aux béné- | bar Je décret du 14 juin 19% et qui font 
meu 0, à irouve ans TTILOITES, AUX |'fices commerciaux et in lustriels TéuISES SUT | souscrire des contrats d'assurance <ontre 
époques di À pro . l« in 4 ro ‘ des dé pla e l'obligati n d être en granae partie réIn- l'incendie. les accidents, et plus généralement 
b« qi ne qi pas de p lyser 1 | vestis sur place à des travaux d'intér£t géné- contre tout autre risque dénommé risques 
pol tiaue uanière 3 élrangers ral profilant à la masse des travauleurz: afri- divers. 

a 1 fa évid ] le il inté- | cains. D'autre part, aux agents généraux qui 
mêt ; int ne peut I n’est plus possible de continu TT à Oppo- loi lesdi é sociétés, y compris 2e 
Eu \ la] lc l ù Ci titution ser les élém his européens qui disposent des | présentants de sociétés ou d'organisat'ons 
d | mn} | que |” Union | moyens financi rs el techniques aux éléments | d'assurances étrangères. habilités à opérer en 
1 pose d ions et de peur l'autochtones, propriétaires du sol ei du $sous- | France, conformément à la loi du 15 février 
pli { ( DRE ( le nt | sol et qui offrent leurs bras, leu:s ma ro 1917. 
let es el efl pour... ac- | sances du pays, leur adaptalion particulière Elaboré par le conseil national des assu- 
> 1 ] + au climat et aux condilions de vie des terri- rances, ut collaboration avec la fédération 

| t dl n syS- | toires d'oulre-mer, I faut associer is deux | nationale des syndicats d’agents généraux 
1 d a] part, un | éléments en faisant participer plus sargement | d'assurance et après consultation üe la fédé- 
Et lé | iétropole lles élites sociales et intellecluelles autoch- | ration francaise des sociétés d’assurances, ce 
où ] ts 1 rent en | tones à la direction de l'économie du pays. | statut représente une base minimum, mais 
fra l mnplète et, d'au- En bref, il faut d'urgence accord: aux ter- | n’exclue pas la conclusion de conventions 
tre part, n ou Ü toire non assi- ritoires d'outre-mer une personna.ité écono- | particulières prévoyant des conditions plus 
rh \ la 1 ( { èmes mique propre, compjément in lispei sable de favorables pour les agents généraux d’assu- 
« ‘ \ t qu'il | ent | leur évolution polilique, Etre ciloyen, exercer | rance. : = 
x s métro- | ses droils de ciloyen, ce n'est pas seulement Or, bien que déposé au ministère des 
polita T4 lète ou | déposer de temps à autre un bulle'ïu de vote finances avant le 21 décembre 1917 et dans 
Q S ] « de Ja porte dans l’urne ou suivre les c 'Urs d'une école | Jes délais fixés, ce statut n'est pas encore 
’ » ( e, Une yre- | française, c’est aussi et essentieller,ent par- | entré en vigueur en France. Par suite d’une 
fo { le d ne a npose, I {ticiper soi-même et directement à la rénova- | lacune regrettable, la loi du 25 avril 1946 
( ] | order aux territoires [ tion économique du pays qui conditionne Île | n’a pas prévu les condlions dans lesquelles 
d'outr nier plus libéral, [progrès social. La métropole, d’aiieurs ne | ce statut devait être rendu exécutoire: aussi 
] et ] ÿ à leurs besoins | sera pas la dernière à sentir les efets bien- ! n’a-t-il reçu aucune consécration officielle, le 
ri t vers \ régime d'interchangea- | faisants de cette rénovation; elle assurera du ninistère des finances n'ayant pas encore 
] ' 4 r de Jl'Uni fral se de | même coup la paix dans les territ-fe: d’ou- : pris position à ce jour, sur sa prise en consi- 
{ es prod qui ‘13 S | tro-mer qui, parallèlement aux libertés poli-  dération par décret ou par arrêté. 

D | ine, il t plus pos- | liques dont ils jouissent maïintenan ont be- |; En ce qui concerne l'application de ce «ta- 
ci | ti exploite S esses | soin du support économique qui leur fait en-  tut dans les départements d'outre-mer, deux 
« { du 15-so] africain pour le profit | core défaut. Le danger serait que l'évolution positions peuvent donc être envisagées: 
immédiat et } ment exclusif du capi- | politique des territoires d’outre-mer, partie En premier lieu, attendre son entrée en 
talisme francais ou ternational et sans Je | en fièche, laisse loin derrière elle une écono- vigueur dans la métropole et reprendre, alors, 
souci élémentaire de préserver les sources de | mie sclérosée et déficiente: ce déstquilibre re —— 
ces riche C'est ainsi que, dans un terri- | là serait, sans nul doute, fatal au printipe de | (4) Voir le n°: Assemblée de l'Union fran- 


toire comme le Sénésal, par exemple, nous | 





l'Union française naissante, 


caise: 47 (année 1918), 
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la proposition, objet de ce rapport, pour en 
demander lappicalion dans lesdits départe- 
ne nts; 

En second lieu, provoquer une mise en appli- 
cation simultanée dans la métropole et dans 
les nouveaux départements d’outre-mer, en 
demandant dès inaintenant, par la prise en 
considération de la propositon modifiée en 
cons ‘équence, l'insertion d’une clause expresse 
d'extension à ces départements dans le texte 
à intervenir pour donner force exécutoire au- 
dit statut, 

C'est cette seconde solutl'on que vous pro- 
votre rapporteur au nom de Ja com- 
mission des affaires sociales, en attirant 
voire attention, soit pour le fond, soit pour la 
forme, sur les points suivants: 

ms. ap plie ation de ce statut, outre-mer, appor- 
t à la clientèle des compagnies d'assurances 
des une nouvelles quant au recrutement 
et au contrôle des agents généraux d’assu- 
rances: 


Elle permettra également pour ces derniers 


10<0 
PUS 


des condilions normales d'exercice de leur 
profession et précisera leurs droits et leurs 
devors vis à vis des sociétés, les uns et 


comme le souligne l’auteur de la 
proposition étant plus étendus du fait de 
l'éloignement des directions générales ; 

L'extension aux terriloires et aux départe- 
ments d'outre-mer est prévue dans le texte 
même du statut, article 2. Les clauses par- 
ticulères susceplibles d'être inscrites dans 
les traités de nomination des agents géné- 
Taux d'assurances (article10, titre IV du sta- 
iut) doivent permettre de tenir compte des 
contin gen ‘65 loc ales et ne rendent pas néces- 
saire l'intervention de dispositions spéciales : 

Le relard apporté pour donner force exc- 
culoire dans Ja métropole au Stalut des agents 
généraux d'assurances ne doit pas être aug- 
menté en Ce qui concerne son application 
dans les territoires d'outre-mer, des délais 
que nécessitera l'intervention d’un texte spé- 
Cial dont la spécialité serait du reste pure 
{or me, 

Dans le même ordre de préoccupation, il 

arait plus expédient d’étendre dès main- 
One it, Je champ d’ application du statut à 
ious « les terriloires de l’Urion francaise 
relevant de l'autorité des ministres de l'inté- 

‘ur et de la France d'outre-mer ». 

C'est pour toutes ces considérations 
votre rapporteur croit bon, an nom de la 
commission des affaires sociales. US 
Proposer de modifier le titre et le 
la proposition objet de notre 
qu'il les soumet à votre appr 
la forme suivante: 


les autres, « 





de vo 
texte de 
examen et 


}h: . 
JDalion Gans 





PROPOSITION 














L'Assemblée de l'Union francaise, invite le 
Gouver tement à prévoir dans ! text 
donnera force exéCculoire au statut des agents 
pe iUX d'assurances élaboré et adon r 
le l national des assurances for 
méement à la loi du 25 avril 4946, l'anplica- 
{ dudit 1il] dar les te toir« lo l'I ] n 
{ 10 a ) ro] int aies m { s de I 
i ( le la Fra ju mer, 

”“ 
ANNEXE N° 277 
(S de 1918. — Séance du 9 juin 1918. 
RAP PORT fait au nom de la corn) on de 
la justice, de la itgislation, de la fonction 
publique et es affaires domaniales sur Ja 
dot d’: présentée par M. le prési- 
dent au conseil des ministres, sur le projet 
de décret, présenté par M. le ministre de la 

France d'’outre-m portant prorogation cet 

modification des di positions des décrets des 

= août 1916 et 10 I 7, Prorogeant 

les dispositions du décret du 1% juin 1944 

réglementant au Cameroun les loyers des 

locaux d'habitation, par M. Alfred Hour, con- 

Seiller de l'Union française (1) 

Mesdames, messieurs, par lettre du 12 avril 
HS, M, le président du conseil des ministres 
a demandé à l’Assemblée de l'Union francaise 


projet de 


décret présenté 


M. le ministre de la France d'outre-mer por- 
{ant prorogation et modification des disposi- 


Uons des décrets des 23 août 1916 et 10 fCvrier 
1947 prorogeant les dispositions du décret au 
14 juin 1944 réglementant au Cameroun les 
loyers des locaux d’ habitation. 

Atin de mieux saisir l'intérêt du décret pro- 
rogé, il nous faut très brièvement remonter 
un peu en arrière. 

Un décret du 14 juin 191% avait limité au 
Cameroun la majoration des loyers à 50 p. 1& 
par rapport à la valeur locative au 4e juillet 
1929 des lovers intéressant les immeubles 
construits avant cette Acrnière date, les mon- 
tants des loyers des locaux construits posté- 
rieurement au 4er juillet 1939 restant entière- 
ment libres, 

Cette augmentation de 50 p. 100 était assor- 
tie d’une prorogation de jouissance de deux 
années. 

Par décret du 23 août 1916, le terme de 
cette prorogation a été prolongé jusqu'au 
{er janvier 1917 tandis que la majoration des 


loyers en égard à 1939 était porlée de 50 à 
150 p. 100 pour les locaux nus et à 225 p. 100 
pour les locaux meublés. 

Enfin, un décret du 10 janvier 1917 a fixé 


le terme de la prorogation au {er janvier 1913 
mais n'a pas modifié le prix des loyers. 

M. le aministre de la France d'outre-mer, 
dans l'exposé des motifs du projet de décret 
qui nous est soumis pour avis, fait ressortir 
qu'il existe une disparité injustifite entre les 
lovers- libres et les loyers régkementés, la- 
quelle, dit-il, ne peut que décourager les pro- 
priétaires d'immeubles construits avant 1939, 
au moment même où le manque de logement 


se fait particulièrement sentir, Je pense que 
M. le ministre de la France d'outre-mer veut 
dire par Jà que ces pl oprictaires des immeu- 
bles anciens n'entreliennent plus leurs im- 
meubles et en tous cas, ne leur apportent 


aucune amélioration. 
L'exposé préalable au projet de décret sl- 
gnale d'ailleurs qu'une nouvelle réglementa- 
tion générale des loyers a été entreprise en 
accord avec l'Assemblée r« prése ntative du ter- 
ritoire, mais le ministre est re qu'en atten- 
dant qu'elle aboutisse, il € \dispensable de 
prendre des mesures pl 1] 
Aussi, se 


ct Bac 
propose-{t-il, par le décret précité 
d'autoriser une majoration par rapport à 1999 
de 225 p. 190 pour les En aux nus et 300 p. 100 
pour les locaux meublés et l 
jer janvier 1949 Île Emne de la pror 


de reporter au 
yxation 





accordée aux locataires 

Votre commission a désiré savoir quel avait 
été, dans cette questiol n, l'avis de l'Assemblée 
représentative du Cameroun dont il avait ét 
fait état dans l’expos les motifs du projet 
de décret, mais d ns a s condit S icertai- 
nes. C’est par note du 31 mai que M. le mi- 
nistre de la France d'outre-mer a confirmé 
l'avis favorable de la mimi \ permanente 
de l’Assemblé ‘ { ( 

Tout le monde est ( ] ir | 
reconnaitre 10 |] Y aes Ca Ps ] { } es | 
de la gravité de 1] iSe € ent 1 d | 
dans le ta FS.:1 l bas | 
et qu'il est 1 S I 1 anne bien | 
chieliuu, les } l [EU i \ | 
votre comn ] { et « s- | 
lation vous pi 18 
f rable : n du G ; 1 | 

Mais. celle ol Ï H | Er d I | 
{ t fixé na ] | l t da cd ret | 
au {7 ja r { | serait da eux d'ac- | 

u | l'( CUVE QUI I l 

de déséquilibret s mo s d'existence d 
famil les d'a * les dép es ‘“ourantes déià | 
éfleciuéés is ] « 4 
roc! | 
à Cut 1CrT | 

Aussi, vous de d | | 
favori ble il 1! istre ] not demande | 
mais sous la réser le remplacer l'arti- | 
cle {er a h. te du fer Ï eI ] I celle du | 
{er mai 19: | 

Sous le bé fire À ’ a nl tj \ | 
COMINISSION s propose on l s | 
favorable au p' ; d texte suivant ii est | 
intégralement — f la 1 ( te | 
pri } ] | 

PROJET DE DECREIT 
Art {er — A tit J [AB « 





prorogation et modification du décret du 
14 juin 19%% réglementant au Cameroun Jes 
loyers des locaux d'habitation, sont, de plein 
droit, porites respeclivement à 225 p. 100 et 
à 200 p. 100. 


A compter de la même date, le prix des 
sous-locations de locaux à usace h'habilätion 
ne peut être supéricur au montant di loyer 
tel qu'il est déterminé à l'alinéa précédent, 
ou, s'agissant d'une sous-location en meublé, 





au montant de la location nue majoré de 
00 p. 1W, 

Les sommes perçues par le bailleur pasté- 
rieurement au der janvier 1918 et avant la 
publication du présent décret, el quI EX ddl 
raient les taux de majorations tels que fixés 
aux alinéas précédents, pourront Cire répé- 
tées. 

Art. 2. — La date du 1er janvier 1919 est 
substituce à celle du fer janvier 19:S prévue 
par l’article 17 du décret au 40 févrit 1947 
prorogeant les dispositions du décret du 
23 août 1916 

Art. 3. — Le ministre de la France d'outre- 
mer et le garde des sceaux, ministre de Ja 
justice, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne. de l'exécution du} ésent décret qui 
sera publié au Journal offi el de la Répu- 
blique francaise et au Journal officiel du 
Cameroun Æ€t insCi au Bulletin officicl dv 
ministère de la France d'outre-mer 

ANNEXE N° 278 
(Session de 19:58. — S du 9 19:8.} 
RAPPORT f3 1 nom d h de 
la justice, de la IKgisHi , de Ja ion 
publiq ct des affaires don , Sur la 
roposit de MM. Mignot, Gabriel d'Ar- 

Gu group nnmuniste et parentés et du 

groupe du rassembemt: den (ue 

africain, tendant à inviter le Goux nent 


à libérér d'urgence les emprisonnés 7 


ques arrêtés lors des élections à l'assem- 
pr als gérienne 4 3 4 et 11 avril, M, 
hr 1°! M 
nin ; 1 
çaise (1) 
Mesdar 5 le 29 a 
no 15 1 ( ] - 
SION )] I 
in du du 20 1 d fl t 
Réo I s Us « 
1 " 1 - 
{t l « 
cret à MA l 
d 1 1 l'éc « ] } L 
d 
() » 
! nf 
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“ jouissent notamment de toutes les liberlés 
démocratiques, de tous les droits politiques, 
économiques et “jaux attachés à la quaiité 
de citoyen de l’Union française, garantis par 
je préambule de l’article 81 de la Constilu- 
tion francaise », et qu'aucune « mesure, règle 
ou loi d'exception ne demeure applicable sur 
les territoires des départements algériens ». 

4o Le cas de MM. Lahouel et Cherchali, 
du M. T. L. D., donnant un meeting électora 








| 
dans un préau d'une école à Boufarik. Is 
sont accusés par le commissaire de police, 
deux «de ses à s et deux de ses indica- 
teurs, d’avoir prono cé des paroics anti- 
francaises, Ils ont parlé en arabe. Le corn- 
missaire ne comprend pas cetle langue. Les 
quatre autres sateurs ne comprennent 
pas l'arabe litk Lahouel et Chercha 
n'en « pas n 3 condamnés le 12 ma 
1943 I ective ) dix-huit n et un 
an de prison, « cinquante mile francs 
d’am le et dix de privalion de leurs 
droilts civ Jues, 
2° M c'e +, r le décret Ré- 
gn a valu à M. B guer (Roger), Île 
25 mars 1948, quatre mois de prison et « 
quante mille francs d’amende, par la justice 
Ge paix à compélence étendue d’EI Kseur 
Cependant, toutes € condamnations n'ont 
pas été effectuées uni ment en fonction du 
décret du 30 mars tantôt, on à eu re- 
cours à la doi de sur la presse et les 
Téu 3, tantôt! le 81 du code civil 
Il n’en resie ] | que les motifs ulili- 
sés relèvent d’un arbitraire absolument jin- 
compatible avec les droits reconnus à la po- 
ilon agérienne par la Constitution et le 


ll L 
statut de l'Algérie, Quelques exemples parmi 

| | I implement, Nous 
rappellerons le cas des trois candidats M. T. 
L. D, venant de Paris, arrêtés âès leur des- 


du code civil, bien qu'aucun papier venant 
de l’élranger n'ait été découvert sur eux, 
j'in ulpation repose uniquement sur des notes 
de conférences faites légalement à Paris. Un 
autre cas particulièrement typique est celui 





porta la contradiction dans une réunion prési- 
dée par un membre du Gouvernement. Au 
cours de son intervention il mit en cause 
l’incépendance du Gouvernement et fut ar- 
rêté sur le champ pour lui avoir porté at- 

De plus, les conditions dans lesquelles sont 
souvent rendus ces jugements en vertu de 
l'ordonnance du 1% août 1914 sur fa compé- 
tence étendue de certaines justices de paix, 


renforcent l'arbitraire de ces condamnations... 


En effet, on assiste à cette situation que 
pour des cas importants un seul juge prend 
la déc'sion; d’autre part, l'officier chargé du 
minisière public est en général un repré- 
sentant de l'administration, souvent même 
le propre administrateur de la commune. 
C'est aïnsi que le capitaine Saïdi Saddok 
1 À 'nrt.Nat 4 
Candidat à Fort-National, ayant protesté con- 
tre la facon dont se déroulait le scrutin au- 
près de l'administrateur, fut arrêté sur ordre 
Ci, I} va passer devant Ja justice de 
paix à Compétence étendue de Fort-National: 


ni « milice! ñ im! « 
lait inadmissible: c’est ce même aéministra- 
teur qui, remplissant les fonclions d'officier 
du ministère pub'ic, après l’avoir fait arrêter 
va 7 uérir cont In 4 
Il est bien évident que ces mesures ont 
profonde émotion, tant en Algérie 
ue dans la m inole et dans toute J’Uni n 
Î caise, En Algérie même, des comités, se 
comme Üf Ja libération des em- 
6s, ont été nslitués, rassemblant de S 
De] 11il6s eat les démocrates aux opinions 
lé \ La rancœ@ur qui s’accumu!e 
] enne rienna 
; net tivement toute ami 
il \ 4 *n pt l'Alofr n 
ax) 1 de l'intérêt mime 
la f à 1 g vatl nrO S 
3 1 1 pronosi! 1 
\f t Ÿs | 
117 rca ° 
SITION 
s - 
1 { I fra lise vite le 
» Fur LoüuIlcs es Jne- 
béralion immédiate de 
ous ] s lors des élections de 
‘à e des 4 et 11 avril, pour 
ucs 1)i1 e pouiiuque, 





ANNEXE N° 279 


(Session de 1918. — Séance du 9 juin 1948.) 


AVIS présenté au nom de la commission du 
règlement et de la comptabilité sur la pro- 
posilion présentée par MM. Max André, 
Th. Thémia et lès membres du groupe du 
mouvement républicain populaire invitant 
le Gouvernement à soumettre à !’Assemblée 
de l'Union française, pour avis, préalable. 
ment à toute discussion devant le Parlc- 
ment, tous projets et propositions visant ex- 
pressément les nouveaux départem=nts d'ou- 
tre-mer et sur la proposition présentée par 
MM. Barbé, d’Arboussicr et les membres du 
uroupe communiste et apparentés et du ras- 
semblement démocratique africain, tendant 
à inviter le Gouvernement à app'iquer la 
Constitution en ce qui concerne les attri- 
butions de l'Assemblée de l'Union française, 
par M. Issoufou Saidou Djermakoye, conseil- 
ler de l’Union française (1). 


Nora. — Ce document à 6t6 publié au Jour- 
nal ofjiciel du 10 juin 19%. (Compte rendu 
in ertenso de la séance de l’Assemblée de 
l'Union française du 9 juin 1918, page 472, 
dre et 2 colonnes.) 


ANNEXE N' 280 


ne me 


(Session de 1918, — Séance du 9 juin 1918.) 
PROPOSITION tendant à inviter le Gouver- 
nement à modifier les modalités de paye- 
ment des pensions de toute naîure dans Îes 
territoires d'outre-mer à franc C. F. A et 
C. F. P, présentée par M. Bichon et les mem- 
bres du groupe union métropole-outre-mer, 
conseillers de l'Union française. — (Ren- 
voyée à la commission des affaires sociales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 
jeudi 13 mai 1943, l’Assemblée de l'Union 
française a volé une proposilion se rappor- 
tant aux pensions dites militaires dans les 
territoires d'outre-mer à francs C. F. A et 
GC. F, P. Elle se doit de compléter ce geste de 
justice et de logique, en adopiant la proposi- 
lion complémentaire touchant les pensionnés 
et retraités dits « civils » de ces mêmes terri- 
toires. Ces deux questions forment d'ailleurs 
un « tout » el c'est dans leur ensemble 
qu'elles ont été traitées et adoplées par l’As- 
semblée nationale dans sa séance du 19 mai 
1918. 

Le problème est ciair de simplicité, 

Des considérations d'ordre économique et 
financier ont amené le Gouvernement, par un 
décret du ?5 décembre 1945, à classer les 
territoires d'outre-mer, où le cours du franc 
métropolilain ne peut pas étre appliqué, en 
territoires à francs C. F, A. (en gros l’Afrique 
noire et Madagascar), et en territoires à 
francs C. F. P. (les îles du Pacifique). 

Une loi du 26 décembre 1945 fixe « qu'en 
cas de changement apporté à la valeur des di- 
verses monnaies libelées en francs, de Ja 
zone franc, les unes par rapport aux autres, 
des décrets conlresignés par le ministre des 
finances et le ministre des colonies fixent les 
conditions dans lesquelles sont réglées les 
obligations entre les personnes résidant dans 
les lerritoires intéressés ». 

Le décret 45-0143 du 26 décembre 1945 com- 
plète harmonieusement cette loi par le lroi- 
sième alinéa de son article 3 qui fixe que 
« les pensions de toute nature dues par l'Etat 
aux personnes ayant, au 26 décembre 41945, 
leur résidence dans un territoire d'outre-mer 








(1) Voir les n°s: Assemblée de l’Union fran- 


s 
çaise, 176, 218, 254, 268 (année 1948), 





sont payables dans la monnaie de ce terriloira 
aus-i longtemps que ces personnes y COnser- 
vent leur résidence ». 

C'est clair, net et précis. 

C'est le complément indispensable, de purs 
logique, de l'application d'une loi générales 

Depuis la publication de ces textes officiels, 
les taux des pensions, retraites ou rentes, ont 
été relevés en raison de l’augmentation du 
coût de la vie. Les territoires d'outre-mer 
n'échappant pas à la loi générale ascendante 
du coût de la vie depuis 1915, aggravée pour 
certains par les apports ebligés de pays 
étrangers voisins, il est normal que les textes 
de relèvement soient valables également pour 
les terriloires d'outre-mer, Personne ne 1e 
conteste, d’ailleurs, Mais l'application ne cor« 
respond pas à la conception. 

L'instruction 10159 G du 19 décembre 147 
interprète et adapte loi ct décret de décem- 
bre 1945 en prescrivant que les intéressés ne 
béntficieront des relèvements affectant leurs 
pensions qu’en percevant le nouveau montant 
converti en monnaie locale d’après le taux de 
conversion applicable depuis le 26 décembre 
1945. Et cette instruction prend la sage pré- 
caution d'ajouter, qu'en aucun cas, la silua- 
tion de pensionné ne se trouve diminuée, pré. 
caution utile certes, mais qui trahit du mème 
coup l'esprit de celte instruction. 

Cette instruction découlerait d'une applica- 
tion, ou plus exactement, à mon sens d'unsa 
interprétation d’un article fer de ce même 
décret 45-0113 du 26 décembre 4915 qui, par 
ce fait, donne dans son article 3 et reprend 
par son article 1er, ce « qui, en finances, ne 
vaut » a-t-on déjà dit 

L'article {1° de ce décret précise, en effet, 
que « les obligalions en francs nées posté- 
rieurement au ?26 décembre 1945 entre les 
personnes résidant dans les territoires de la 
zone franc sont, sauf stipulation contraire des 
pariies, réputées libellées en francs métro- 
polilains ». 

En fait, cette instruction réduit à néant loi 
et décret de décembre 1945, et constitue un 
manquement grave à une obligation légale et 
officielle préexistante. 

Elle fait, de plus, une discrimination mala- 
droite, ce me semble, entre eeux qui ser- 
vent la France et ceux qui l'ont servie, en 
activité des services, s'entend, C’est peut- 
étre là une grave erreur psychologique, car 
qui conteslera les services officieux et sur le 
plan sentimental de l'attachement rendus pat 
ceux, civils comme militaires qui ont repré- 
senté la France dans nos pays éloignés et 
d'autant plus que ces pays sont lointains et 
connaissent moins Ja France. Et pour le com- 
mun des morlels de nos territoires, le pen- 
sionné, le retraité, c'est encore un petit peu 
de cetle France qu'il ne connaît que par les 
émanalions de ces représentants. 

Donnons leur donc au moins le minimum 
vilal indispensable, et ce sera encore un bon 
placement pour qui veut faire de la politi- 
que à longuc portée, 

Je ne crois pas qu'il soit dans nos atlribu- 
tions de nous perdre dans des chitfres et des 
barèmes de taux. A chacun son mélier. 


C'est pourquoi je me contente de soumet- 
tre à votre décision la proposition suivanta 
qui, d'une part, complèle la proposition déjà 
adoptée par notre assemblée dans sa séance 
du 13 mai, d'autre part, reprend celle adoptée 
par l’Assemblée nalionale dans sa séance dv 


19 mai, 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union francaise invite 18 
Gouvernement: 


40 À rendre applicables dans les territoires 
d'outre-mer tous les textes intervenus depuis 
le 26 décembre 1945 et portant majorations 
des pensions de toute nature; 

20 À assurer, depuis le 26 décembre 1945, 
le payement de ces majorations aux bénéfi- 
ciaires résidant dans ces territoires en mon- 
naie locale el sur la base d'un franc local 
pour un franc métropolitain, 


JE 
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‘(Session de 198. — Séance du 9 juin 19:8.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à jn- 
viler l’Assemblée nationale à adopter une 
loi portant reconnaissance de la personna- 
lité morale des collectivités autochtones, or- 
ganisation administrative des villages et can- 
tons, création de conseils administratifs et 
de conseils des collectivités dans les terri- 
toires d'Afrique noire, présentée par MM. 
Jousselin, Razac, Sousaite, Griaule et les 
membres du groupe M, R. P., conseillers de 
l'Union française, — (Renvoyée à Ia com- 
mission des affaires politiques et adminis- 
tratives.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la conceplion de 
l'Union française comporte la revision des rap- 
ports des ressortissants d'outre-mer, avec les 
pouvoirs publics, à tous les échelons. 

Successivement, la Constitution de la qfa- 
tième République, la loi du 29 août 1947 
et les décrets du 25 octobre 19%6, avec les 
propositions de loi actuellement à lexamen 
de votre commission politique, ont fixé ou 
vont régler l’organisation générale de l'Union 
française, le régime des assemblées de groupe 
ét celui des assemblées territoriales. Nous 
nous sornimes proposé d'aborder maintenant 
le problème des cadres sociaux qui touchent 
directement les ciloyens d’outre-iner et con- 
ditionnent Ja vie quotidienne. 

Personnes morales autochtones, 

I nous a paru, tout d’abord, qu’un prin- 
cipe devait être posé: la reconnaissance des 
æollectivités africaines. Leur existence est un 
fait, et pour être fondées sur des concep- 
tions qui ne sont pas celles de l'Europe, leur 
valeur et leur cohérence apparaissent de 
plus en plus, au fur et à mesure que nous 
en pénétrons mieux l'esprit, dignes de 
l'homme, Mais tandis que les milieux savants 
inclinaient à les prendre mieux en considéra- 
tion, les cadres économiques et politiques 
“coloniaux tendaient plutôt à leur dissolution 
par le fait d'organisations inspirées des usa- 
ges européens, C'était la poliique d'assimila- 
don. 

Maintenant, l’ancien sujet africain est de- 
venu citoyen. I1 n'a pas pour cela cessé d2 
participer à la vie collective du village, de 
da tribu et dn peuple auxquels il appartenait 
et qui demeurent des entités réelles, Les ins- 
ütutions tradilionneiles qui concrétisaient ou 
incarnaient ces collectivités ont été, en prin- 
cipe, respectées, Mais on peut bien dire qu'il 
s'agissait surlout de raisons d'opportunité et 
que la politique indigène a plus souvent eu 
pour résultat de ruiner lautorité des chefs 
que de la restaurer, Il n'y avait en effet 
d’autres rapports que des rapports d'autorité, 
entre les pouvoirs publies et repré- 


les chi fs 


sentants responsables des coliectivité autoch- 
ionces 

Une conséquence pratique significative, c’est 
le chef de ille tlacitement chargé par Ja 
communauté indigène des contacts avec l'ad- 


d'emprisonne- 


gnent qu’ils comporient — au lieu et place 
du cel véritable, puissance occulte pour 
d'autorité mais bien connue et 


respectée par 
la population. ; 
Voici une autre conséquente de caractère 
juridique: en opposilion est faite par 
Ja communauté e à l'immatriculation, 
au profit des doi , de terrains sur les 
quels s'étendent ses droits coutumiers. Or 
le tribunai n'admet même pas Ja demande 
à l'examen du fond, et rejette l'opposition 
parce que la communanté Léboue n’est pas 
personne morale de droit \ 


; 


une ) français. La 
collectivité n'existait pas aux yeux de la loi: 
tlle ne pouvait done avoir aucun droit. Com- 


anent une telle décision n'eût-elle pas pu 
paraître un deni de justice au regard des 
qusticiables ? 

Ces collectivil£és ne le droit francais igno- 


rait, !2 droit de l'Union francaise doit les 
connailre, 

Tel est l’objet des premiers articles de Ja 
Propositior qui posent en principe que Îles 
‘allectivités autochtones constituent des pel 





Les dispositions qui suivent règlent des 
questions de forme, tendant à appréhender 
les réalités de la socit'& africaine, la véri- 
table consistance des collectivités sans aban- 
dcnner autant que possible le contact avec 
les divisions ct les termes introduits par 
l'usage de l’administration française. La pro- 
cédure prévue a pour objet de faire partici- 
per les intéressés eux-mêmes à la définition 
initiale de la consistance de chaque collecti- 
vité. Ainsi, les registres des déclarations cons- 
titueront-jls un fonds d'expression des droits 
collectifs dans lequel la jurisprudence et les 
futurs services du cadastre pourront puiser. 


Représentation des collectivités. 


Quant à la représentation des personn: 
morales. indigènes dans les actes de la vie 
civile, c’est naturellement aux chefs qu'elle 
doit revenir. Dans les précédentes tentatives 
d'organisation des collectivités autochtones, à 
Madagascar, il est bien évident que le seu 
fait d’attribuer à l'administrateur du district 
la représentation des Fokon'olona, vidait de 
toute sa substance leur reconnaissance comme 
personne morale, voulue par les décrets de 
1902 et de 1914 L'expérience l’a démontré: 
la mesure est demeurée sans application. 

Il faut considérer en effet la collectivité 
comme une entilé essentiellement indigène, 
voisinant avec d’autres entités semblables et 
par nature, les unes et les autres, placées 
en face du pouvoir français, lequel ne sau- 
rait s'intégrer à elles. Reconnaître la person- 
nalité c’est, par définition, admettre des liber- 
tés et des responsabilités, c’est reconnaître 
des droits, la faculté de les exercer et d'en 
exciper pour obtenir raison. Si un administra- 
teur métropolilain pourrait à la rigueur, avec 
une connaissance parfaite des coutures, faire la 
part réciproque des droits en cas d'opposition 
de deux collectivités, encore que la chose soit 
délicate, lorsque le juge se trouve en méme 
temps ie représentant et le défenseur, à la 
fois de l’une et de l'aube, comment eût-1 
pu régler sans arbiraire les oppositions d'in- 
térêt constantes enire la ou les collectivités 
indigènes et l'administration, c'est-à-dire lui- 
méme? Le système ne pouvait se résoudre, 
nous Je répélons, qu'en r:pports d’autorité 


D tu 


auxquels nous voulons substituer des rap- 
ports de droit. 

Par conséquent, la représentalion de Ja 
collectivité ne peul avoir de valeur réelle 


elle est exercée par les chefs réels 
Aussi nous sommes-nous abste- 
une Aisposition quelconque 
Paris, du mode de dési- 
Dans l'état actuel des 
choses, aucune règle générale, applicable dans 
toute lAlrique noire, ne pourrait être vala- 
ble. En cetle matière, comme en bien d’au- 
ires, que aurons à déterminer, le pou- 
voir d'appréciation ne peut raisonnablement 
appartenir qu’à des organismes locaux et de 


telle sorte anême qu'une difliérence puisse 


que si 
et nature!s, 
nus d'introduire 
tendant à décider, de 
gnalion des chef 


| 


nous 


tre faite par exemple dans l'intérieur d’un 
territoire <omme Ja Haute Volta entre l’or- 
ganisation Mossi et les organisations Lobi ou 
uourounsi, etc. 

S ft es d N Jess el « ilo 

Pa n're, 1] 19 | ns ] n y 1 i 

à institutionnaliser Ja fonction des l« 
aires Ges collectivités indigènes, I n’est bien 
entendu pas possible de meltre en place 
instantanément un écrivain dans les 18.000 vil- 


lages de l'Afrique occidentale française. Ki 


Mais nous espérons 


aussi 





y faudra du t 
iourner vers s villages la pensée et l'acti- 
vité de ra de i Ines gens qui ont 
un peu à et seraient capables de 
rendre de leurs compatriotes, de 
grands S 
Conseils adiminiet atifs, 
nfin, l'institution des conseils de circons 





[A 
i 
î 


administrateurs n'est pas 


cription auprès des 


nne innovation. I en est qui fonctionnent 
en divers territoires et qui ont donné dé 
bons résultats. L'expérience doit étre généra- 


lisée ct Ja loi doit en connaître. 


Cofseils des collectivités. 
Nous avons en outre pensé que les col 


iectivités étant rendues à l'existence — « 
législatif 


mais } nm/lr 1 1 

moins’ <ans l'ordre juridique et 

it contre j révni mi { . 
li convenait de prevoir que la manifestation 


da leurs droits r‘vélerait des aiver” "en , 
souièverait dans l'avenir des oppositioi 
conflits dont le règlement exis it un 
nisme spécial et compétent en Inatière « 
titutions coultumières, Tel est l’objet de 
seils des coilectivités prévus dons 1} 
lion. I s’agit d'un organisme silué à 
ion du « Peuple », au Sens ein i0!0giq 
qui aurait un rôle, d’une part, nsulta 
ce qui concerne Finterprétation et l« 
tion de la coutume et, d'autre part, ju 
et administratif. J1 c:r.stituerait une pr 
instance spécialisée en matièr lig e 
laqueile il pourrait ètre éventuellement t 
appel, devant le conseil de <ontentit 

æs dispositions présentées ne prét lt 
nas résotire tous les problèr ; d'u à - 


nisation intérieure des territoires, appro; 
aux principes libéraux introduits par la t - 
üitution. Certaines d'entre elles peuvent 
admises plus À titre expérimental que à - 
tivemeut, Nous avons cru devoir présent 


ensemble <omme une contribution par! elle 
à lévolution du statut des populalions L= 
caines. Nous avons l'honneur de le soumet- 


tre aux délibérations de l'Assemblée de 
l'Union francaise sous la forme d’une proposi- 
| tion de résolution à l'adresse de l’Assemh] 
nationale dans les termes suivants: 








L'Asse nhke de 
l’Assemblée nationale à 


francaise 
adopter une loi 


tant reconnaissance de la personnalité mo: 
rale es Il autochtones, organisa 





tion administrative des villages et cantons « 


A 
Ll 
ition ét de 


création d conseils d'admini: 
conseils des collectivités dans riloires 
d'Afrique noire, 
Et lui propose le texte 
LOI 
li nr [er 
1 0 tirile ] ( 
Art. 1 — La !] l'I S le 
t d S :'S Î s à 
ten de ectuvités di 1 ° f 
ou si0 ] ut 0 l'4 es } 
Horad 
à! 2 _ S 
fr ns ? ” 
- À S Ï 11 S } S 
{2 Le illa 2 | | | 
fn 
ira i h } 1 L À 
Hi S15 
99 T \ l 
na : 
» La 
1! 
} 
}) 1 } 
Li \ ; 
ro ues q 
la ilem 
te] 
ib 
\ » 
115 
! d 
! L 
\ 4. — | 
Lin 3 
1 l { i 
stra | 
\ a ; 
1 4 ' 
le « 
res 10 x 
Pen 
re la À 
ïl À 1 d 
slt , fl 
1 | 
A l'ex 
x 
{ 
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on — ; 
Tirex II 

\ — ] age ; 
l P pl 9 

Art. 6 ge est : tré par ] 
l { de village assisté d'un conseil. Les re mri- 
bi du conseil et le chef de villas ont dé- 
Ei£ conformément aux traditions et sel 
Ja coutume dn peuple dont il fait partie. IIS 
ne peuvent être des étrangers à la population 

me, ] ‘hef de village est ass! d'u 

£ e nommé pal conseil 

\ T ] villn d spo p { 
« )urce | Pres 

Art, 8 — Le conseil du village règ]l IT Ses 
“ rations les affaires du village. I! sers 
ta itiative dans l'intérêt des habit . 
procède aux achats et ventes intére sant la 
vie sociale de ceux-ci et le développement 
économique, dans l’ensemble de son ressort. 

Art. 9. — Les dépenses engagées par le vil- 
lage ne peuvent pas excéder le montant des 
ressources 

rt. 40. — Le chef de village, sous le con 
trôle du conseil de village et Ja surveillance 
de l'administration territoriale, assume toutes 
les charges et responsabilités fixées par la 
coutume <€t les règlements du territoire. 


‘onflits entre les habitants du 
ivoyer les parties à la jus- 


‘obtient par la concilia- 


llage, sauf à rel 


villas 
{ice du canton S'il n 
: 

Il veille à l'exécution des lois et règlements 
de l’Union francaise et des décisions du gou- 
vernement Jocal. 

Il amer 8e : s bureaux de vote. 


Il participe au recouvrement des impôts 
directs. 

Art, 41. — La fonction du « chef de la terre » 
est reconnue par la loi, là où elke exisle dans 


délibé rations du conseil de 


la coutume. Les = + 
chef de village 


village et les décisions du 
touchant le domaine de ses attributions ne 
sont valables que s'il a été consulté et a 
donné un avis conforme 

Art. ee, — Le secrétaire du conseil de 
dont il 


village nregisire les délibérations 
rend comp! e au chef de canton: il tient les 
comples du village et les regisires de 1étal 
civil. 
TITRE III 
Du canton. 
Art. 43. — Le canton groupe plusieurs vil- 
ises caractérisés par l'un se elhniq} ie où his- 
d ’ 11 Y wwle 
{0 Iue, Il n y \iura d’exct tion À celte règl 
que dans les régions ou centres où il y à 
imnos bilté al lue de l'observer. 

Art, 14, — ] ca t administré par le 
chef de canton assisté d’un c<onseil cantonal. 
] f de « ton ren te la collectivitk 
« Le | 15 1 ] la vie civil 

A 15. — Le chef de canton est soit dési- 
£ LS conformément aux traditions 
el \ Ja tume du peuple dont il fait 
| e, soit élu par le conseil cantonal 

| 16 Le ) | cantonal est l'assem- 
blée d chefs de village du canton 

het. AT — Is nseil cantonal délibère sur 
J mestior intér( nt l'ensemble des vil- 
] lu canton. 11 1 e les affaires du can- 
‘ t ] \11 at utorise ] J 
d ! J Le { ton a de attributiorrs 
propres et des responsabilités en matière de 
p! ion le, de protection des forêts 
l ss Ï ir s, d'habitat, d'hygiène, 
Ü { de communications, d'organisation 

olaire, de police et de sécurité. Le conseil 

1 peut pr | aux achats «et ventes 


L L ) 

intéressant la vie sociale de ses membres et 
le développement gs grrr dans l'ensemble 
de son ressort. Il prend toute initiative dans 
l'intérêt de la collectivité home 

Art, 48. — Les prévisions de recettes el de 
dénenses du canton font l'objet d° : budget 

vuel soumis à l'approbation de l'adminis- 
trateur du cercle, du département ou de la 
régron., 

Les délibérations du conseil cantonal 
exécutoires si, dans le délai d’un mois, 
ministrateur n'y fait pas opposition. 

art. 20. — Je chef de canton est dans son 
canton le représentant du Gouvernement. Il 
ille l'exécution des lois et règlements et 
doit assurer l'application des programmes de 
production et de travaux d'intérêt cantonal. 
Il veille à l'entretier des ouvrages, voies de 
communication et installations d'intérôt ]lo- 
cal, qui ne font pas partie du domaine du 


sont 
l'ad- 


surv 





| rend 
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comine tels 
— Le chef de canton est assisté 
aire nommé par le conseil cantonal 
qui fixe le montant de sa rétribution sur les 
ressources du canton. Le secrétaire cantonal 
enregistre les délibérations du conseil dont il 
compte à l'administrateur du cercle, du 
département ou de la région, dans le délai 
maximum de huit jours, Il tient les comptes 
du canton et, s’il y a lieu, les écrilures du 
chef de canton. 


ou ne sont pas classés 
» 


d'un sec 


24 


TITRE IV 


D: provinces. 


Art. 22, — La province groupe un certain 
nombre de cantons appartenant au méme 
groupe ethnique. Elles sont organisées par des 
arrêté: locaux spéciaux, pris après avis du 
conseil des coMectivités intéressées. 

Tire V 
Des conseils administratifs. 

Art. 92, — Il «st institué, auprès de l'admi- 

nistrateur de chague circonseriplion: subdivi- 


sion, cercle, département ou région, un con- 
seil élu par les conseils cantonaux a mg om 
nellement à la population à raison deux 
membres au moims par canton. 

Art. 24, — Le conseil adrninistratif est un 
organisme consultatif qui assiste 1’administra- 
teur dans ses fonctions. Il a le droit d'émet- 
tre des vœux, 


TITRE VI 


Des conseils des collectivités. 


Art. 9%5. — Dans le ressort des collectivités 
constituant un seul peuple caractérisé par 


l'unité de la coutume, par des traditions fhis- 
toriques communes et des dialectes apparen- 
tés, il est institué un conseil des collectivités 


appeké à émetltreeun avis sur les questions 
intéressant spécialement Fensemble de la po- 


pulation de son ressort, notamment en ce qui 
concerne l'application des coutumes pour la 
désignation des chefs, à régler ou à instruire 
au premier degré les différends survenant en- 
tre elles ou entre des parliculiers, des ne 
tionnaires du gouvernement ou Îles autorit 
du territoire et les collectivités. 

Art. %6, — Le conseil des collectivités est 
présidé par l'admin istrateur le plus ancien 
des circonscriptions intéressées. Il comprend 


en outre un fonctionnaire diplomé d’ethnolo- 
gie, spécialiste des coutumes du peuple inté- 


trois membres choisis dans une lisle 


ressé, el 
sentés pour leur Connaissance 


de candidals pra 


des usages locaux par les conseils cantonaux 
à raison d'un par canton. Les membres des 
conseils des collectivités sont nommés par les 
gouverneurs des territoires, 
_ Art. 27, — Le ressort des conseils des col- 
lec tés est indépendant des Timitk AUtiTLS- 
tr { le Q 

1 : VII 

D et di ticutio)t, 

Art. 98, — I] 1a de can!lon 
ef 1t { L 1 la UA>t te loi 
peuvent être sus, lus ou révoqués par Île 
gouvernement: du territoire qui en rend 
compte immédiatement au ministre de la 


France d'outre-mer. 

Art. 29. — L'administrateur de la cirt 
cription peut faire opposition dans le délai 
d'un mois à la désignation d’un chef de vil- 
lage. Passé ce délai la ratification est de droit. 

art. 30. — Le gouverneur du territoire peut 
faire opposition à la désignation d'un chef 
de canton dans le délai d'un mois. Passé ce 
délai, la ratification de la nomination ou de 
l'élection est de droit 

Art. %. — L'administrateur de Ja cireons- 
cription peut prononcer l'annulation de Ja 
décision d'un conseil cantonal après avis con- 
forme du conseil des collectivités. 

Art. 22, — A titre tmnsitoire, des déroga- 
tions aux dispositions de Ja présente Joi pour- 


{ ins- 


 ront être autorisées par arrôltés du gouverneur 


du terriloire sur proposition ow avis conforme 
de l'as: 3 M blée locale. 
Art. 22, — La présente loi sera promulguét 


‘en diriqué 
au Camce- 


française, 
Tog ) €t 


occidentale 
française, au 


en Atri que 
équatoriale 


roun, 


à 








Art, 34, — Les modalités d'application gé- 
nérale de la présente Joi, valables pour l'en- 
semble d°s groupes et territoires ci-dessus, 


sont fixées par décret après avis conforme 
de l'Assemblée de l'Union francaise. 


Art, 35, — Les imodalités d'application parti. 


culières à chaque territoire sont fixées par 
ärrèlé local pris après avis de l'assemblée 


locale, 





ANNEXE N° 282 


1943, — Séance du 9 juin 1943.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter l’Assemblée à modifier l’articie 50 de 
son règlement, présentée par MM. Alphonse 
Juge, ax André, Alfred Bour, de Péretti, 
Schmitt, \ endenboomgaerde et Les membres 
du groupe M. R. P., conseillers de l’Union 
française. — ({Renvoyéc à la commission 
du règlement et de la comptabilité.) 

* Mesdames, messieurs, notre Assemblée ne 
saurait Se montrer trop vigilante et trop active 
lorsqu'il s’agit, dans l'intérêt même de 
l'Enion française, de marquer la nalure et 
l'étendue de ses responsabilités, l'exercice Ge 
ses droits, le sens même de son destin. 

En maintes occasions déjà et avec la wi. 
gueur qui s’imposait en pareille matière, eile 
a tenu à bien préciser, au regard non seule- 
nent des textes constitutionnels mais de Ja 
conception qui s'attache à l'idée d’ « Union 
française », qu'elle ne pouvait accepter, sauf 
à perdre toute signification, que des discri- 
minations par trop étroitement restrictives 
viennent porter atteinte à une préoccupation 
qui traduit sa véritable raison d’être: éludier, 
pour les harmoniser, tous les intérêts de 
quelque nature qu'ils soient, des diverses en- 
tités administratives ou territoriales extra- 
métropolitaines. 

Une fois nos droits — d’ailleurs limités 
puisque nous sommes pour l'heure une assem- 
biée purement.consullative — aussi claire- 
_— définis que possible en vertu du ütre 

I de la Constitution, il est important d’exa- 
sn quel usage nous entendons en faire 
et s’il n'existe pas à l'égard des questions 
dont nous débalions une hiérarchie des ur- 
gences et aussi des imporlances. 

Ce problème, en vérilé, se pose pour toutes 
les assemblées parlementaires dont le <om- 
portement intéresse directement le crédit qu: il 
leur est nécessaire d'obtenir auprès d’une 
opinion publique qui, directement ou indirec- 
tement, continue à être singulièrement « tra- 
vaillée » par les adversaires plus ou moins 
camouflés du ré crc 


(Session de 


Mais il se pose tout spécialement pour nous, 
s’il est vrai que la même opinion publique, 
fort mal informée, hélas, de tout ce qui 
concerne les institutions de l’Union française, 


rlains se plaisent avec 
encourager — à consi- 
dérer que nous somimes une troisième assem- 
dont la nécessité ne se faisait pas sentir. 
Il convient donc de ne le dévce- 
loppement d’une aussi injuste et absurde ‘opi- 
nion dont il à élé déjà fait justice et que 
dément la teneur de nos. débats. Mais, favo- 
risée, elle le malgré toit, si nous ne 
altachions par tous moyens appropriés 
et notamment en Je précisan t dans notre pro- 
pre règ'ement à rendre manifeste notre souci 
de ne point céder à la propension de nous 
occuper, par priorité ou de préférence, de 
questions qui sont essentiellement du ressort 
ou de la compétence des deux autres assem- 
blées. En outre, s'agissant de problèmes qui 
relèvent de l'exécutif, nous avons à nous 
garder de prendre des initiatives dont l’Assem- 
blée nulionale et le Conseil de la République 
hésiteraient à assumer la responsabililé. 

I semble donc que, étant bien entendu que 
nous ne saurions nous désintéresser de tout 
ce qui met en cause la politique, au sens 
le plus large et le plus nohle de ce er ai 
des entités qui constituent l’Union français 
la règle générale devrait être que nous ont 
occupions par prioril té des grands problèmes 
pour lesquels notre compétence ne saurail 
être mise en doute. En quoi nous ne 
bornerions nullement à jouer le rôle 
conseil supérieur des colonies, d’abord à 
cause de la nature de nos délibérations aux- 
quelles participent non point une pléiade Ge 


a tendance — et ce 
acharnement à les y 


° ‘ n° N 
pas 1a10rIseI 


serait, 


nous 
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représentants désignés par le Gouvernement, 
mais des élus qui transforment en dé bats 
étendus et vivants Ce qui, ailleurs, pourrait 
prendre figure de dissertation académique : 
excellente occasion, semble-t-il, d’initier Île 
public à ce que & gr dans ses données, 
dans ses besoins, dans ses perspectives cetlé 
Union française dont il saisit assez mal, au 


travers du ue, déformant de préocçupa- 
tions purement partisanes, quelle est la vraie 
figure. 


Ce n’est point — ce ne doit point êlre — 
un dé ‘bat aride ou platonique que d'ouvrir 

n discussion sur l'orgauisaltion des 
semblées locales d'outre-mer ou encore di 
ce pencher avec attention, comme notre col- 
lègue, M. Laurent-Eynac nous y a déjà on- 
viés, sur la défense de l’Union francaise, Or, 
de telles questions font souvent l'objet de 
demandes d’avis du Gouvernement ou encore 
de propositions de résolution et de proposi- 
tions émanent de membres de cette Assem- 
biée. Mais il à pu se prodire que, sur ces 
sujets — à propos desquels notre compétence 
ne saurait faire l’objet d'aucune centestation 
notre attention se soit parfois laissée con- 
rarier, pour y substituer la mise à l’ordre du 
jour de questions dont nous n'avons point 
à méconnaître l'importance e ou l'intérét, mais 
qui ot ivraient la voie à des pré Soccupat) ons de 
politique pure susceptibles de nous faire per- 
dre beaucoup de temps et de comprom t re 
la bonne tenue de nos délibérations. 

En conséquence, nous proposons à J’Assem- 
blée de l'Union française de compléter comme 
suit les disposit ions de l'article 39 de son 
règlement : 


& 





a 





PROPGSITION DE RESOLUTION 





Les demand À avis formulées par 
vernethent at Asae mblée nationale 
examinées et Fibre ‘es par priorité tant au 
sein des commissions compétentes que de 5 





séances publiques de l’Assemblée. 

En dehors de ces avis et dans les mêmes 
conditions, bénéficieront d'un ordre préfé- 
rentiel les propositions de résolution ou pro- 
positions au sujet desquelles, compte tenu de 
leur importance et de leur urgence, la qualifi- 
cation de l’Assemdbiée mérite d'être prise en 
considération particulière, 


a 


ANNEXE N° 283 


(918. — Séance du 9 juin 1918.) 


au nom de la commission de 
lécislaüon, de la f 101! 
des affaires domanials 
proposil tion, présenté e par M. M: 9 
et les membres du sruupe des ilé pe] S 
d'outre-mer, tendant à inviter le Go re rne- 
ment à créer éans les terriioires reicvant du 
ministère de la France d'outre-mer, un ser- 
vice de l'état civil, par M. Jean Curabet, con- 
seiller de FUnion francaise (1). 








Mesdames, messieurs il du 
26 mai, votre commissio! e, de la 
législation, de la f e et des 
affaires domaniales a à étudier 





Ja proposition no 150, M. Momo 
Touré et les membres du groupe des indépen- 
dants d'outre-mer. 

Cette proposition ten« 
nement « à créer el 





brefs délais dans les rit 
ministère de la France d’outr 
de d'état eivil ». 

IL apparaît, en effet, néc °ssaire que les ter- 
r'toires d'outre-mer soient effectivement dotés 
d'une inst'iution perme (tar il d’authentifier la 
ersonnalité de leurs hi 1bit ants, leur état civil, 
our Capac té poliique ot juridiqt ic t aussi de 
déterminer le point de départ ct le terme de 
certaines obligations fiscales 

Votre commission a été unanime à décider 
que le prineipe d'une telle mesure sc justifiaft 
et s’imposait, 

est, en effet, notaire, qu'il n'y à pas 
actuellement d'état civil dans les lerritaires 
d'outre-mer de l'Afrique occidemalc ct équa- 
toriake française. ; 

Dans un rapport n° 2215, du 8 août 1947, fait 
au nom de Ja commission des terrtoires 








(1) Voir le no: Assemblée de l'Union fran- 
çaise, 150 (année 198). 





d'outre-mer de J’Assemb 
var QE 


« Tant ‘qu il y « ura pas d'état civil régu- 


iniversel dans 


besoins d’une <ause 


fonctionnaires 


aux cultivateurs la pos 
velles plantations. 

La proposition qui nous est transmise par 
résident de l’Assemblée nationale étant 
complète que celle adoptée par notre 
votre commission vous demande 
emplacer la proposition de l'Assem- 


aliser le ps tôt pe à le suffrage uni- 


blées 104 ales qu’ 





‘centres d'é stat Le civil sont établis aux 
et il est “tréquer les ééclarants 


Limite 3 du se sans moyen de 
vient done de rendre 


apparait possible et 


liaison avec les dévaslé: 


iiliplication des 19 8, 


tone lionnaires 


ciers ‘de l'érat civil pour des circonscri 


g délai qu TT con- 


bique. ét 





votre comm issi0n 


aus ti on obli igi atoir re 














\ssemi naiional à déc 








ANNEXE N° 284 


ution présentée 
:mmanuel Very, 
du groupe socialiste, TR s, 
Gouvernement 
mesures d'urgence en 
aux producturs agricoles de eg du 
mais, de semence, 
* de l’Union française 


F Rio Lansaise, 








l’Assemblée nationale de la proposi- 
résolution de M. Ninine et cerlains 
de ses collègues, tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre des mesures d'urgence en 
vue de fournir aux producteurs agricoles de la 


Mais de semence, 


Je vous jure que, dans sa séance du 19 


notre Assemblée a déjà adopté 


à l'unanimité une proposilion de notre collè- 

.Conseill er de l’Union française, re- 
de la Réunion, 

Éette RS 0 identique dans le fond 

nous somunes saisis pour avis, f 

adoptée par voie d'urgenc e, vu l'étendue d 


nér 4 1 ! ‘ + 
nécessilé 4 fournir Tapidvinenct 
Hiit 


iDilité de faire de nou- 


en reprenant la proposition 


adoptée ici-môême le 19 février 1948. 
séquence, votre commission de 


de l'élevage, des pêches et des 
demande d'émettre J'avi sUL- 


AVIS 


de l’Union française invite le 


nt à prendre des inesures d'ur- 
gence pour fournir aux comités des sinistrés 
de la Réunion 500 tonnes de maïs de semence, 
i première tranche de démarrage, 


nécessaire au remplacement de 
par le cyclone du 








ANNEXE N° 285 


SFFORE fait au nom de la »mmission d 


de la législation, de la 


e 

) ir) 

des affaires domaniales, sur Ja 
a 


présentée par M. Ya Doumb:i 
membres du groupe socialiste S. F. 
tendent à inviter le Gouvernement et 
halionale à organiser la justice 
ivile en Atri que noire, par M. Jo lin, 
iller de L'Union française (1). 
:e document a été publié au Jour- 
du 11 juin 1 Comptl lu 
>» la 3 l'A de 
il « 1 10 J | \ } ’ 


ANNEXE N° 286 


DE RESOLUTION tendant À 


| lier 1a 
de l'impôt de capitation dans 


( 


l'eutre- -mer, présentée par MM. Cr. 


Barbé, Boubou Hama, Jean 
bert I " Fr nuel Dad 


il L il, : 1 it 4 


oulibal et les membr du 


représente plus de 60 p. 100 des 
budwets locaux en Guinée, au 
udan, au Niger, em Oubangui 
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t est prolundciment inique. 


| uit perce] (10n, basée sur 
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la 
{ da ne ré 
l ot de capitation, 
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| ] 
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le capitation pal 
ue litmiefi C;, 
L 
ie déiion iv 1 Clu 
ra € 1e xX 
il pro rant des 
d coes pi AL N 
ilion‘ en imposant 
i s, bétail, bénéfi 
Î ol ICrOS): 
e (habitations, € 
[ 1 » qui 
: 4 
‘ site, 
{ noprt ! de 


s parce qu ils 


ns pu 


nt davantage Îles 
les familles 


i c'est probablement 
is en Afrique tropical 


Ii Se Nour 





DAvs 
1 * 
ic de ne ! 
nent &$ 
( ni 1 : la solulion 
squilable ef \ tout état de 
ioins jinjus que l'ét 
Une autre ob); \ 
I erritoires fédcrés 
) indir 3 \a ill 
l lets Jocat sup} 
liininuiion de receiles dut 
lo l'impôt de capitation 
udzels locaux sont d'ores 
“auilibre. "du fait de l'am 
CHIC! fédéral avs Fe l 
et, ot ce [ 
)11S 
{ tr 1à { ni 
n'o1 “ d 
1 bi ‘ l 
norni l er 
laissant la 4 
sories €I 115 st 
fixant des taxes 
lue ontre le gouver! 


1 r ne ] 
IVOriT € { per 


iux: ainsi les g 


r d'cl 
“Signalons entin quu 
tueltant 4 CE C 


prove de la ri 


mer: du montant de l'inpôl sur l 


ws mobilières percçt 


163 qui + ont le 


r ‘ 
es qu euCs OH I 


— 1 HE 
une mesurée de su 

1 m'nit 
nine qu (1 ii Uil } 


Pour appui notre 

1 On 4h! e une 

a P bilité 

US €hViSALZCONS 
Cette réforme est l'une 4 


û! ulatie ns l'O HI 


4 es, elle fait suite 
il réalistes en 1936 concernant 


‘ et Jl'indigénai, <a 


st ainsi que 


\uire, es 54 
Vu unanin \endant 
Nous Soinimes aonc 


1 
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} } ,* Ld 
‘x assemblées D 

\ 

| 


15 à ovl au 


frappant au même 


souvent 


Lx dépenses col 


' ‘ 
Jildis 11 Coit 
t°At 


ources de revenus (produi tiou, 
s CONMINCrTCIAUX, 


1 rit! 
Hi 14 COSOINIFAN TIC 


a obser1 ‘r que les inpôls su 
nn sont généralement 


is \Ositrori) 


répartition autotmé- 
ment général € 
toires, ] r cell qui 


ivernementis 
viendraient ce qu'ils n'auraint jamais dû 
des OrJüuli 
» partie des ressources 


à la réforme proposci 


e propos tion spéciale. 


sont unahitaermen! 


réunion 


6e, <outinuant l'œuvre 

1tjonales con: 

ra la proposition suiv 
- ci 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée q 


Ï 
res d'outre-mer, 


ANNEXE I 


A. O. F., EN A. E. F. ET AU CAMEROUN 


ANNÉE 1047 
(Eu millions de francs C. F. A.) 
I. — Montant des prévisions de recelles a! 


en contre-parlie : 
A. — Impôts nouveaux: 


non réinvestis dans -le terriloire: 


TouN, ©; 


A. E. F., 25: Cameroun, 1; 
50 Contributions mobilières: A. O0. F. 


roun, 1,9. 

B, — Mise en recouvrement d'impôls non 

pereus actuellement: 

4o Contributions foncières: A. 0, F. el 
A. E. F., déjà perçues; Cameroun, 
PM, 42): 

20 Taxes eur les biens de mainmeorte 
des sociétés! A. O. 2 déjà Pereurs, 
A. E. F., 2; Cameroun, 1. 

C. — Rislourne aux territoires de l'impôt 
sur les valeurs mobilières perçu, en 
France, an titre des bénéfices réalisés 
outre-mer: À. O. F., 120; A. E. F,, ®; 
Cameroun. 920, 

D. — Pjus-value des impôts existants: 

CD © ON CE PE 
lmposilion de loutes visions autres que 

celles pour 1] nouvellement de ima- 
tériel, Taux porté en A. E. F. de 
48 np. 100 à 20 p. 100 (comme en 
A. Ô. F. et au Cameroun): A. O. F., 
21: A. E. F., 9: Cameroun, 2; 

2o Contribution foncière: 

a) Sur les terrains bâtis: Imposition 
des constructions en matériaux plus 
onéreux que ceux habituellement 
employés dans la région considérée: 
À. -O, 00! AXEF,, 1:-ChE 
roun, 10 (2); 

b) Sur les terrains non bâtis: Impo- 
sition des plantations en ranport: 

10: À KE F., D: Cons 

91: 


et lice nees : 

Augmentation du tarif des grosses el 
movennes patentes: A. ©. F., Co; 
A. E. F., 20; Cameroun, 15 (3); 

9 Taxe sur le bétail: 

Augmentalion des taux ct taxations 
au Cameroun des animaux jusqu'ici 
exemptés: A. O. F., 130, A. 'E. F., 
909: Cameroun, 19: 

oo Taxe sur les armes €t bicyclettes: 

Auginentalion des taux: À. 0, F., 4; 
A. E. F.. 3: Cameroun, 2: 

Go Taxe sur les transactions (A. O: F): 

Augmentation des taux et suppres- 
sion de l'exemplion accordée aux 
denrées alimentaires autres que 
d'origine localc: A. O0. F., 5: 

(1) Impôt de capilation, diminué de l’im- 
pôt sur les revenus des autochtones, plus 
{axe vicinale diminuée de la Llax2 addition 
nelle sur les patentes. sa 

(2) Les recettes à attendre, au Comeroun, 
de la mise en recouvrement de la contribu- 
lion foncière, sont bloquées avec celles espé- 
rées d'un nouveau système d'assittie €t dû- 
comptées au paragraphe D, 20, 

(3) Alors qu'en À. O. F. il est perçu 263 
millions de patentes et licences pour 12,1 
inilliards d'affaires, la proportion est de 417 
millions pour 3 milliards en À, E, F, ei de 
10 millions pour 2.4 milliards au Cameroun. 





e l'Union française invite l'As- 
semblée nationale à vot?r une loi portant sup- 
pression de l'impôt de capitation dans Je 
cadre de l'autonomie financière des terriloi- 


ÉTUDE CHIFTÉRÉE SUR LA POSSIBITITÉ DR COMPENSER 
LA PERTE DE RECETTES BUDGÉTAIRES QU'ENTPAI- 
NERAIT LA SUPPRESSION DE L'IMPÔT DE CAPITA- 
TION PAR LA CRÉATION DE RECETTES MENSUELLES 
OU L'AUGMENTATION DE RECETTES EXISTANTES EN | 


titre de l'impôt de capitalion 1947: A. O. F., 
19111; AJE. F., 183,6; Cameroun, 103,8 (1). 
Il, — Recettes qui auraient pu être creces 


4o Majoration de l'impôt sur les B. I. C. 
À. 0. F7 25 À. E°E.,"8;" 087 
20 Suriaxe sur les icrrains insaisis non 


bâtis ou insuffisamment bâlis et sur 
les terrains ruraux: A. O. F., 9; 


ct A. E. F.,, déjà perçues; Came- 


el Cameroun) : 
Augmentation des taux: À. E. F., 10; 
Cameroun, 15; 
So Enregistrement et timbre: 


JS; À. E. F., 5; Cameroun, 3; 
9e Droits de ports: 

a) De surtaxe (ou- de douane), sus- 
pendus pendant la guerre et non 
rélablis depuis; ces droits pour- 
raient être remis en vigueur, dans 
la limite des accords de Genève, 
sauf dans les terriloires où des ac- 
cords internationaux, s’y opposent; 
ils seraient calculés de facon à frap- 
per faiblement ou à exemmpter les 
produits d'équipement ou de large 
consommation : A. O.°F.,, 3%; 
. E. F., 40: Cameroun (2); 

b) Fiscaux d'entrée, — Augmentation 
des taux concernant notamment les 
vins et spiritueux, les sucres et les 
articles divers: A. 0. F., 80; A.E.F, 
20: Cameroun, 15; 

€) Fiscaux de sortie, — Augmentation 
des laux concernant les exportations 
les plus Jarg°inent bénéficiaires : 
A. O. F., 34; À. E. F., 40; Came- 
roun, &, 

Soil: A. O. F., 1.418; A. E. F., 206,5: Ca- 
lnicroun, 119. 

Rappel du montant des prévisions de re- 
celles au titre de l'impôt de capitation: 
A. O. F., 1.341,14; A. E. F., 183,6; Ca- 
nMicroun, 403.8. 

Marge: À. O. F., 1069: À. FE. F., 99,9: 

x y 9 

Lameroun, 15,2, 

ANNEXE II 
ANNÉE 1918 


Faute Ge documents budgétaires de l'an- 
née 48, il n'a pas été possible de procéder 
à la méine étude, Mais les quelques éléments 
connus Seinbient indiquer que l'équivalent 
des receltes effectuées au titre de l'impôt 
de Capilalion aurait pu être trouvé sans dit- 
ficultés en 1938; c'est ainsi, par exemple, 
qu'en Côte d'ivoire, alors que les prévisions 
de rentrées au titre de capitation s’'élevaient 
à 456,5 millions en 1947, elles ne sont plus, 
en 1938, que de 246 mnillions pour la Côte 
d'Ivoire et 109,8 millions pour la IHaute-Volta, 
SOI 355,8 en tout, en diminution de 400,7 mil 
Dons par rapport à l'exercice précédent, 


a 


ANNEXE N' 287 


mn 


(Session de 1943. — Séance du 10 juin 1948.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à invi- 
ler l'Assemblée nationale à adopter une loi 
- poriant réorganisation de collectivités locales 
et des conseils de districts à Madagascar (ar- 
chipel des Comores excepté), présentée par 
MM. Vendenboomgaerde, Razac, Vauthier, 
Jousselin et les membres du groupe du mou- 
vement républicain populaire, conseillers de 
l'Union francaise, — (Renvoyée à la commis- 
sion des affaires politiques et adrministra- 


tives.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la créalion et l'évo- 
lulion des Fokon'olona se sont inspirées, à 
Madagascar, à diverses époques, des besoins 
de popuplalions soucieuses d'organisation pro- 
gressive, quoique attachées à leurs traditions 

Dès leurs débuts, les Fokon’olona se sont 
modelés aux particularités ethniques, géogra- 
phiques et économiques, 1à où ils ont «existé. 
L'on peut Gire que leur originalité même favo- 
rise les adaptations sans heurt. 

Un décret du 9 mars 1902 en avait recueiilt 
les modalités essentielles: mais il semble que 
la généralité des disposilions de ce texte 
comme encore l'organisation administrative de 
l'époque aient, par la force des choses, retiré 
à l'institution sa portée très particulière, c'est- 
à-dire son efficacité. 

Un décret du 9 novembre 191, conçu dans 
le dessein de la faire revivre, parait n'avoir 





(1) Sensiblement iniérieurs à ceux en vi 
gueur en France. ét g* 
(2) Au Cameroun, territoire sous mandat, 





il ne peut être perçu de droil de douanc, 


7° Taxe sur le chiffre d'affaires (A. E.F, 


Augmentation des taux (1): A. 0. F, 
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pas atteint son but en raison du déséquilibre | d'utilité commune, dans le cadre des disposi- PORTE 
de ses prévisions entre l'autonomie et les con- | tions de larticie 43. TITRE V, — DISPOSITIONS DIVERSES 
tôles qu'appelle la nature des choses. Art. 15. — Les Fokon'olona peuvent deman- its Math cle dé à 
Ceux-ci sont toujours nécessaires pour éviter | der de participer à l'exécution des travaux | 3," PE a do vi gere + it  cH0IS © 
ue les critiques malveillantes ne tirent ali- d'utilité géné rale. 9 ge eee : ” retira. pd à a “ onnai 
anent des tâtonnements et @es erreurs inhé- Art. 46. — Ils ont un droit d'usage sur les bel de Pre - D dhet sous couvert 
nts aux mises en place. biens domaniaux. Le chef de éistr n- un a! isa l'antnrit£ « 
“pans le projet soumis à votre approbation, Art. 17. — Ils peuvent procéder aux achats périeure DONNER ON AVIS SOUS EP 
nous avons tenté de réaliser un équilibre judi- et ventes ayant trait au développer nt écono- {rt 25 — Ces désignations deviennent dé. 
cieux. Nous avons le sentiment d’avoir ainsi | Mique, social et culturel de la collectivité. Méüres. sul enstaton molisée nee de 
respecté les coutumes malgaches dans leur si- AT. 18. — Li urs ressources proviennent: TE Dal COM 73 Un 
cnification et répondu aux vœux profonds des a) Du produit des travaux et fournitures L'onposilion epnartient À tout intéressé et 
pulations intéressées. de matériaux par eux exécutés au bénéfice | à rremment  äu chef de district en ce au 
or" des services administratifs suivant conven- pa sage D L'or | autorité y 
PROPOSITION DE RESOLUFION Wict PP périeure pour les chefs d cantons. et : DE LD 
L'Assemblée de l'Union française invite l’As- b) Des délégations qui pourront leur êlre dors du conseh cantonal, les pr idents, 48 
cemblée nationale a adopter une loi portant | consenties par les divers budgets, ci Art, & soir e . ma ? u COnSCA ce Li rte À 
crganisation des collectivités locales à Mada- c) Des redevances provenant de l'ulilisa- | 4; rs ; me ge PE de Pme ce ae 
gascar (archipel des Comores excepté) ct lui } tion de certains ouvrages et de certains bâ- tume ou pe À 7 L latils 7 éd à 
propose le texte ci-après: timents édifiés par leurs soins lités et ir ompat ‘7 “piges nee 
d} Du produit des dons et legs et de tous | ” DÉS 97 me Du -nuS du dés d jus 
TITRE Ier. — DISPOSITIONS GÉXÉRALES revenus qu'une décision adeministralive pourra |}, élons a bee ”) “Jan trs Re 
Art. 4er, — Les colleclivités locales à Mada- ur es dépenses engagées de Fo- | 22 Chel de disiriet qui prendra obligatoire 
gascar comprennent, à d'intérieur des dis- | kon'olona ne pourront excéder Je montant des | MENT AVES du conseil, cà ! et du consek 
tricts, les Fokon'olona, les cantons et res COIM- | recettes de district. à 
rauies, à Art. 29, — Le Fokon'oïona devra une équi- AL. nn Dans sr RANGS da 
Art. - À — Le régime des Fokon'‘olona et des table réparalion aux chefs de village ou aux VIRage ou de Ca ‘on ne: zcralent di 5 PES 
cantons est réglé par les dispositions ce la | Lohojona qui, dans l'exercice de-leurs lonc- UE des actes ut Ieur son pres FS F | a 
présente loi. tions, seront viclimes d'ace:dent ou les reslemeatls locaux, lc chef de distric 
Art. 3. — Ces collectivités consliluent des ; peut y faire procéder d'office, 
personnes morules. Elles ont es droils et des TITRE HE — Des cantons. . vrl. 49. — Les chefs de canton p uven t | un 
responsabilités. Art. 21, — Les or geunes du canton sont: ss spoee sages À — use “HS D 7 : du 
Art. 4. — L'assise territoriale du Fokon’olona | Je conscil cantonal et Je chef de canton. 5 pt gr F .«g D ati de” 
est le village. Flusieurs viliages peuvent toute: Art, 9, — Le conseil cantonal comprend | en ce NT Done Lie chole dé + Adour 
duis êlre réunis en un Fokon’oiona unique. l’ensemble des chefs de village du canton. chef 4 ictriet dote routes BMTEl — 
Art. 5, — Les vil lages sont groupés el Can- ll est présidé par le chef de canton. sa décision rh plus bref d Lai. rs 
uns, _ Art. 23. — Le chef de canton est choisi Où | art. 40. -- Le chef de district a le c« ntrôle 
TrrrE JL. — DEs FOKON'OLOYA élu dans ICS conditions qui seront fixées, 5, Con- de l'utilisation des ressources attribuées aux 
formément à la coutume, par arrèlé du gOU- | Fokon-olona. 
Quarirne Ier, — Des personnes, re per après avis de 1 assemblée pro- Art. #i. — Les conseils de Fokon-olonn. les 
4. 1 s! + ,. incliaje Imieressoe. conseils cantonaux et les cop:eils de distri 
Art. 6. sg Le Fokon'aona comprend ien- Ses attributions, de coractère administratif, | ne peuvent tre cul tue par arrêté d _ 
mble des habitants du village, Tout auloch- | seront définies dans les mêmes conditions. motivé du gouverneur général 
tone fait, de droit, partie du vi'lage a il FC- Art, 24. — Le chef de <anton contrôle la | Ar! 6... Des rrôtés ju o rerneur gÉ= 
side. La résidence s'acquiert par trois mois | vest:on des F ù mue de eut me: arrete Qu gouverneur gl! 
gg À ke à À sp duree sion des Fokon'olona et coordonne Ieur aC- | néral, pris dans un délai maximum de six 
de séjour ininlerrompu ou, immédiatement, livité dans le cas prévu à l’article 11. mois à partir de la promulzalion de la prés 
par déclaration de Douce, sous réserve des Art. 25. — Le conseil cantonal a pour attri- | sente loi, fixeront après avis des asæmhlées 
dis spositions ce l'article 8. Fo de contrôler l’activité du chef de can- provinciales les mod ilités de misc en placeg 
Art. 7, — Les habitants des deux sexes qui | lon, de lui donner des avis et de lui proposer de >s conseils de Fokon'olona “onseils Cat 
bénéficient d' exemptions fiscaks partielles ot loutes sugsestions dans l'intérêt du canton. tonat IX a > onseil: un dictri : om! ta tenté 
totales résultant de rmaladic, d'infirmité ou de Art. 96. — Le conseil cantonal se réunit au | des pars “onsta é Di il ” et des vœux “da 
vieillesse, sont soustraits aux obligations col- | moins tous les trois mois au chef-lieu de nÔp ula ions. Ÿ 
lectives. canton, sur la convocation du chef de canton. |  4rt. 42% — Sont et demeurent ahrootes: 
Art. 8. — Sauf disposilions contraires résul- Des réunions extraordinaires }« uvent avoir Les décrets du 9 mars {49 et du 9 novembré 
tant de la législation sociale, les droits et obli- | lieu à la demande du tiers des chefs de vil- | 184% portant orsanisali L >Mectivités 104 
galions résuilant de la présente Joi ne sau- | lage. cales à Madagascar: 
raient être considérés comme sus] endus du Le conseil cantonal doit êlre oblizaloire- Ainsi que tou les d lions contraire 
fait de l’instahation de vitlages dans le péri- | ment consullé sur toule réparlilion des char- | à la présente | k 
à inètre d'exploitations privées. ces entre Fokon'olona. ; — #8 — 
k Ceux des habilants qui, dans ces condilions . : ; 
l'auraient pas ml un contrat me a Titre IV. — Des conseils de district. e= Lo 
fravail, doivent se ratlacher aux Fokon'olona | Art. 27. — Les membres du conseil de dis- ANNEXE N' 288 
les plus proches, Irict sont éius par l'ensemble des Lo holona, Ce 
Art. 9. — En cas de sinistre ou &e calamilé, | des membres des conseils cantonaux 1 
toute personne, même exempte ou non rési- monicipalilés, proportionnellement à a l ù 1938. — S 10 1918. 
dente, est tenue d'apporter son aide aux Fo- | lation des cantons, aver un Mminimuen de {rois *{LPPOPT f lo | 
Lon'olona, représentants par canton. R AUPORT ail au nom de là Comm n du 
Art. 28. — Ils prennent Je titre de conceil pu," Q LUIPCIR corn à 
CHaAPTrRE IT, — Des organes. lers de district. pe 3 au 5 Fo @ullhe 1 o et 
P LAS ALES : Art. 29, — Le conseil du district élit, dans ik, ann A910, SUF,. 1° 1€ tu of 
Art. 40. — Le Fokan'o'ona désigne en son | son sein, un président et quatre assesseurs, à no 2977 tendant à modifier la ioi no 46-860 
sein, Suivant ées coutumes, un conseil de Fo- la majorité absolue au pr mier tour, L'h dt ) a | 46 po: iot in fonds 
kou'olona dont la composition et le rôle in- majorité relative au deuxième tou”. d'investissement | pnement éco 
terne seront conformes à la tradition, Art 20. — Le conseil de district se 74 nom? { l d | nt 
L Les memibres de ce conseil prennent le titre | sur convocation de son président, Re : Ja.France d'outre-m et 
de Loholona. Art. 31. — Il est convoqué, en session ord porta autorisation® de cérenses r- 
Art 11. — Le conseil du Fokon'oïona choisit, | naire, une fois par trimestre el en session ex- ture de crédits au titre du bud il 
dans les mêmes conditions, un chef de vilage. | traordinaire, à la demande de la maoilié de pour lexerc LS : 2 ce loi 
Art. 12, — Le chef du village représente le | ses membres ou à celle du chef de district. n° 15939 de M. Ga A er 
Fokon'olona dans tous les actes de Ja vie ci- Art. 32. — Le mseil de district cs oblisa de la République, tenda \ inoditicr loi 
Vile, et se conforme aux traditions pour l’exé- | toireen nt consulté sur les points suivants: n° 40-Stw) au 50 I 110 portant ( on 
Cution des décisions intéressant le Fokon’- a) Plan de campagne de production; d'un fonds d'i investissent r le déve- 
ona D de plan de campagne de lravau PUPE MIENt eco y LL PA ee 
du district; Unires relex ju 1 I qd la Fran 
Cuapitre JE — Des droits, des obligations e) Créalion d'écoles, de postes médicaux, di d Outre-mer, par M. Alfred J CON- 
et Ues TesSsources, stations vétérinaires. de stations agricole SPC T UI Î 
anisal ’ \Y corvirpe enriauv: f oc] ] ë . 
Ait. 43. — Les Fokon‘olona ont Ces droits et ° sa à DEN des a _ Mesdames, Me re 
des obligations ar af se es rs SANTE ni la hp) Ti: ue la taxe Vi in nale En TL de lemandet ée de l'Ur un 
alien copnrith ? np. h 
poli e et la sécurité, à production, la pro ee" 9) Ré] partion entre 1 TE  Fokon l'oiona des res f! n isè ! | à 
bitat, l'hygiène, l'assisiance et la fréquenta- Art. 2. — Le con: il ‘de district peut pré lo Tendant à m la i li ) iü-S60 du 
tion scolaire, si ces aqnestions intéressent le ” ter toutes pronositions intéressant In vie 09 avril 104 norlant ; Ra as l'in 
; seul cadre ei les seuics populations du village. | an distri 4, Dar ù Vintervalle des sessions, | — EL 
F Ils ont, en outre, pour mission de concilier [rhaque cons selle: du district pout adresser 1) Voir les à 4scemblée maitionale (tre 
A les conflits et ‘tiges de la vie quotidienne. au Tésid: nt du conseil de district, toute sug- À lévi<l 122 ( | R ni] + DL: 
à Art, 15, — Deux où plusieurs Fokon'olona | zeslion qui sera examinée par Je Gonsuil à sa | (année 1918): Assemblée de l'Union franca se, 
peuvent provoquer des ententes sur les objets nremière réunion. 210, 271 [US 
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ve:li nel pour le di veloppement éi onomi- 
que : ovial des territoires relevant du Iminis- 
fère de la France d'outre-mer; 

90 Poriant autorisation de dépenses et ou- 
ver! de crédits, au vitre du budget général 
pou xercice 1918 

B. — La proposition de loi ne de 
M. (: n Monnerville, conseiller de Répu- 
bliq tendant à modifier la loi n° 46-860 du 
80 a ril 4916, por! unit création d’ut fonds d’in- 
vestissements pour le développement écono- 
mique et social des territoires relevant du mi- 


nistère de la France d'outre-mer (ci-après dé- 
signé F. I. D. E. S. 


En fait, la partie du Pt hf de loi no 23977 
visée sous À 4° ci-des<uü 2 et 3) et la 
proposilion de loi n° 4330 visée sous B ci-des- 
sus traiter du méme © + le réaménage 
ment au F. LL D 1 S.: dans ces conditions on 
a cru pouvoir conjoindre les deux demandes 


A 10 et B, afin de répondre par Un avis uhi- 
que 


D'autre part, la question visée sous A 29 ci- 
dessus (art, 4 du projet de loi autorisation 
de dépenses t ouverture de crédils au titre 
du hbuiget général pour l'exercice 1938, a déjà 
ait l'objet d'un avis de FlAssemblée de 
TUnion francaise, formulé, à la suite d’un 
vote unanime, dat :a proposition de réso- 
lution n° 205 en date du 27 mai 198, trans- 
mise le méme jour à l’Assemblée nationale. 
Cette proposiion portait l'accord sur les dis- 
posilions de l'article 4 æet recommandail 
qu'eil fussent votées d'urgence, 


Le présent rapport, donc, a pour unique ob- 
jet de motiver et de formuler un avis sur Ja 
modification à apporter à la loi du 30 avril 
49465. en ce qui concerne le fonds d’inx 
ments pour le développement économique £t 
social des terriloires re.evant du ministère de 
la Ï il ; d'outr lil Fes 

Dans l'exposé qui va suivre il sera fait réfé- 
rence, en plus du projet de la loi no 2977 et 
de la proposition de loi n° 4530, aux docu- 


estisce- 


a) Ranport à l'Assemblée nationale no 4168, 
présenté au nom de la cominission des terrt- 
foires d'outre mer de cette assemblée par 


M. Juglas, p ident de Jadi Oo1nniiIsSSIONn ; 

b Amenderments nos 1. 2. 3. , et 5 aux do- 
cuments n°s 9977 et 4198, savoir respeclive 
ment 

N 1.2 1 de MM. PI Malbrant et 
Cas députés; 

No le M, Pleven, dépul 

No 5, de M. Burlot, député 

C) A à. L’A ab} 121%, 
pré “ au nom de la commis L des f 
nari le ceite ass2mp I M. Buriot 
dépu'é 

Les di<posili s de la oi 1 20 avril 1946 

ar leur mise en application et leur exécu- 
for \ lant ur À et Gen ont permis 
le départ, avec une vigoureuse impulsion ini- 
tiale, des opérations de développement écono- 
mique et social des territoires d'outre-mer 

L'expérience ainsi acquise, à la lumière des 
premieres applications de la loi, à fait appa- 
railre que cerlaines de ses stipulations étaient 
per bles: tel est l'objet de Ja première 
pariie du pro'et de loi n° 5957 et de la propo- 
sili je loi n° 4220. 

L'étude des documents cités plus haut, les- 
que!s portent lonnées et déductions d'une 
disc! large et précise qui passe au crible 
les différentes d sitions avant St ité cri 
tique 1 \ s, et la confrontation des 
initiatives | \ urs des délibi ons de 
la co 10 l p:an, à | | ment et des 
communications, de Ja comimission des af- 
faires économiqu et de la commission des 
affaires financières de l’Assemblée de l'Union 
francaise ont conduit à limiter à cinq ob- 


jets étude des modifications proposées au 
projet de loi n° 3977. Ce sont: 


O!; t 4 — Atltribulions et pou irs du mi- 
nistre d la France d’outre-m iprès dé- 
not le ministre »). 

Objet ?. — Attributions et pouvoirs du co- 
mité directeur du F.LD.E.S. (ci-après dé- 
nornin: le comité directeur »). 

Objet 3, — Pouvoirs du ministre des finances 
et dus affaires économiques. 

Objet 4. — Composilion du comité directeur 


du FIDE.S. 
Objet 5. — Montant des crédits du F.LD.ES 





Opsers 1 ET 2, — Attributions et pouvoirs 
du ministre et du comilé directeur. 


Après le vote des crédits par l’Assemblée 
nalionale, la réalisation des programmes sera 
prescrite par des instructions qui porteront 
notaminent, qualitativement eur les œuvres à 
créer et quantitativement, sur les crédits qui 
leur seront affectés 

Après la mise en appl lication de Ja loi du 
30 avril, la question s'est posée de savoir 
quelle était l'autorité la plus qualifiée pour 
donner ces instructions. Deux conceptions ex- 
trèmes se sont affrontées à ce sujet: 

Dans la première, celle de la loi du 30 avril, 
c'est ie comité directeur. 

Dans la seconde, celle 
n° 3977, c’est le ministre. 
ces deux posilions extrêmes, se ralta- 
nt des points de vue jiutermédiaires, sa- 


du projet de loi 


jo La commission des territoires d'outre- 
mer de l’Assemblée nationale se rapproche du 


P ajet de loi n° 3077 instructions par le mi- 
nistre), en tendant à atténuer les pouvoirs 
de « € dernier dans le passage de l'exposé des 


motifs du rapport no 4198, page 9, aïnsi libellé: 

« Le comité formulera ses propositions et 
c'est sur ces propositions que le ministre sta- 
tuera. Il pourra les rejeter ou les réduire; 
mais il ne pourra prescrire d’autres opérations 
que celles qui lui auront été proposées par 
le comilé dans les conditions que nous ve- 
nons d'exposer », 

20 M. _P'even, Malbrent et Caslelani, par 
jeur amendement n° 1, rejoignent aussi le 
projet trs oi n° 2977, mais limitent les pou- 
voirs du ministre dans le texte: 

« Selon les instructions données par le mi- 
nistre de Ja France d'outre-mer, sur avis con- 
forme du comité directeur prévu par l'article 3 
C1-apres »; 

3e MM. P'even, Malbrant et Castellani, par 
leur amendement n° 4, envisagent l’éventua- 
ité d'un désaccord entre le ministre et le 
comité directeur et, pour un tel cas, +4 
sent que puisse toujours êlre tenue, à la de- 
mande de l'un ou de l'autre, une. seconde déli- 
bération du comité directeur dans un délai 
de quinze jours. De plus, si une proposition 
du comité directeur, À la suite de deux déli- 
bérations de ce dernier, n'’entraine pas l'ap- 
probation du ministre, la décision définitive 
appartient à ce dernier; 

0 M. le président Monnerville, par sa pro- 
position de loi n° 43520, demeure parlisan de 
la stipuialion de Ia loi du 30 avril (instruc- 
tions par le comité directeur), mais atténue, 
pour certains cas, les pouvoirs du comité di- 
recteur, par un droit de veto du ministre ct 
ce. conformément au texte: 

Les autorisations données par le comité di- 
recteur et comportant un prélèvement sur ja 
dotation de la métropole sont valables, sauf 
opposition du ministre intervenue dans un dé- 
lai de huit jours, à compter de la date à la- 
quelle elles ont été données, » 

Votre commission est d'avis que le minis- 
fre étant responsable, devant Je Parlement, de 
l'activité du E, TI. D. E. doit être l’autorité 
qualifiée pour donner les instructions; à cet 
‘gard, elle partage la manière de voir des 
auteurs du project de loi n° 39717. 

Mais, par ailleurs, elle estime que conférer 
au ministre, sans limitation, le pouvoir d'’afrec 
tation de crédits considérables ‘(pour le futur 
im nédiat, il s’agit de 22.827 millions inscrits 


à l'arti : du projet de loi n° 3977), revien- 
drait, comme le dit M. le président Monner- 
ville, à laisser l'exécution des plans aux seuls 


services administratifs et retirer ainsi aux re- 
sentai ts du Parle t, qui composent le 
comité directeur du F. I. D. €. S.. les préro- 
gatives qu'ils exerçaient par délégation du 
Parlement. 

De plus, ce serait se priver, dans une iarge 
mesure, du bénéfice de la clairvoyance du 
‘omilté directeur, composé, en majeure par- 
tie, de membres des Assembles et de fonc- 
tionnaires particuïièrement qualifiés. 

En conséquence, jl est proposé, pour les 
instructions à donner, une conjonction des 
po A1voirs du ministre et du comité directeur, 
ie comme suit: 

Le ministre donnera les instructions (pro- 
t de loi n° 2977); 

b) Ces instructions auront comporté la con- 
sultation préalable et obligatoire du comité 
directeur, non seulement dans le cas prévu 
par le rapport no 4198, page 14, alinéa 4, se 


"ar 
CT 





sen 


référant à l’emp'oi de la subvention et dans 
celui prévu par l'amendement n° 4 de MM. 
Pleven, Malbrant et Castellani, visant la sub. 
vention et la contribution des territoires, mais 
dans tous les cas que comportent 103 opéra- 
tions prévues par la présente loi; 

c) En cas de désaccord entre le ministre et 
le comilé directeur, désaccord qui aura un 
effet suspensif, il pourra toujours être recouru, 
à la diligence du ministre ou de ce comité, 
à une deuxième délibération et ce, dans un 
délai d'un mois, ayant pour ohjet d'arriver 
à un accord (disposition inspirée par l'amen- 
dement n° 4 de MM. Pleven, Malbrant et Cas- 
tellani, lequel prévoit quinze jours au lieu 
d'un mois); 

d) Si le désaccord subsiste, il convient de 
fixer l'autorité qui le tranchera. Comme les 
parties en cause sont, d'une part, le minis- 
tre et, d'autre part, le comité directeur qui 
comple parmi ses membres un certain nom- 
bre de représentants des Assemblées, il appa- 
rait que seule l’Assemblée nationale aurait 
qualité pour départager le différend et se pro- 
noncer d’une facon souveraine, Toutefois, afin 
d'éviter des retards excessifs, certains délais 
sont impartis à cet arbitrage, faute de quoi, 
la décision Lu ministre deviendra exécutoire ; 


e) Sur les attributions du comité directeur, 
la commission du plan partage la manière ds 
voir définie à l’article 2 du rapport no 419 
de la commission des territoires d'outre-mer, 
dans les paragraphes qui suivent: 

« Le comité directeur du F. I. D. E. S. est 
appelé à donner son avis sur les plans visés 
à l’article {er de Ja loi du 30 avril 1916 et sur 
les co aftions de leur financement en appli- 
calion des stipulations de l'article 3 de la- 
dite loi. 

« Il examine chaque année le programme 
à réaliser au cours de l'année suivante 
dans chaque territoire, conformément aux 
plans approuvés par décret et il en suit l’éxc. 
cution. 

« Le comité directeur est obligatoirement 
consulté sur toute opéralion comportant un 
emploi de la subvention accordée par J'Etat 
au F. I. D. E, S. 

« 11 donne son avis sur les opérations effec- 
tuées par la caisse centrale de la France d'ou- 
tre-mer en application des dissositions de l'ar- 
ticle 4 de la loi du 530 avril 1916 

« Il donne également son avis sur les con- 
ditions dans lesquelles la caisse centrale de 
la France d'outre-mer gère, du point de vue 
comptab.e, le F. I, D. E. S. Il est tenu an 
courant du recouvrement des contributions, 
du versement des avances, subventions et par- 
ticipations ainsi que de emploi des fonds li- 
bres. Ji fait éventuellement part de ses obser- 
valions au ministre de la France d'outre-mer. 

Il reçoit chaque année, pour avis, com- 
munication du comple d'emploi, dressé par le 
ministre de la France d'outre-mer, des fonds 
du F, 1, D. E. $S. au cours de l’année précé- 
dente, avant sa présentation au Parlement. 

Pour l'exercice de ses attributions, le co- 
mité directeur peut entendre, s’il le juge utile, 
les représentants des organismes publics ou 
privés intéressés à la gestion du fonds Il re- 
çoit également des administrations et éfahlis- 
sements publics tous renseignements néces- 
saires à son information. » 

fl) Il est spécifié que les instructions du 
ministre ne seront pas seulement données 
après consu:tation du comité directeur, mais 
également sur proposition de @e dernier; 

g) Pour les opérations visées aux pari- 
graphes 3 et 4 de l'article 4 de la loi du 
30 avril ‘participation dans le eapita 
ciélés d'Etat et des sociétés d'économie 
m'xte, avances aux collectivités ou établisse 
ments publics, aide aux entreprises), il est 
apparu que, d'une façon générale, et en tous 
cas pour celles qui portent sur &Ges crédits 
de quelque importance, lPassemblée terrilo. 
riale ou s'il y a lieu l'assemblée de group 
ntéressée, aurait toutefois la possibilité de 
faire connaître son avis. 

Dans tous les cas, qu'il s'agisse de crédits 
accordés en tout ou en partie, sur les fonds 
du F. I. D. E, $., ou sur les avoirs de ja 
caisse centrale de la France d'outre-mer, une 
telle consultation préalable pourra avoir lieu 
et elle deviendra obligatoire pour toute opé- 
ration dépassant 20 millixns de francs. Une 
limite de délai, fixée à un mois, sera toute- 
fais assignée à l'obtention de l'avis demand: 

A) La proposition précé: dente, qui définit les 
attributions du comité directeur, rend sutr- 
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abondant le décret pour fixation d’attributions 
de ce comité, qui est visé au troisième TE 
graphe de l'article 2 du projet de loi n° 3-97 
dans les termes suivants: 

« Les attributions du comité directeur du 
F. 1. D. E. S. sont fixées par décret pris sur 
le rapport du ministre de la France d’outre- 
mer, » 

Il apparaît qu'il convient donc de suppri- 
mer ce paragraphe à; 

à L'article 2 de la loi no 3-977 spécifie, dans 
son dernier paragraphe, que le ministre « est 
seul ordonnateur principal pour les opérations 
imputables, en lout ou en partie, sur les cré- 
dits inscrits au budget de l'Etat ». 

Deux cas sont donc visés: 

Premier cas: « Opérations imputables, en 
tout, sur les crédits inscrits au budget de 
d'Elat ». 

Dans ce cas, er conformité stricte du droit 
administratif, le ministre est ordonnateur prin- 
cipal et, par suite, il ne paraît pas indiqué 
de le stipu: er dans la loi précitée. 

Deuxième cas: « Opérations imputables 
artie, sur les crédits inscrits au budge 
l'etat », 

Dans ce cas, il 
partie, proviennent de la 
territoires et sont inscrits dans leurs budgets 
spéciaux; ces derniers sont préparés, déli- 
bérés, arrêtés, approuvés et exécutés dans les 
mêmes formes que les budgets ordinaires (dé- 
cret n° 46-2272 du 16 octobre 1915). 

L'ordonnateur principal, pour les crédits en 
cause, esl donc le chef du territoire et non pas 
le ministre 

Comme le dit M. Monnerville, le texte du 
projet de doi no 39:71 peut étre inter prêté 
comme substituant à ces budgels spéciaux 
un budget annexe à celui du ministère de la 
France d'outre-mer, ce qui aurait pour effet 
de dessaisir les assemblées locales de cer- 
taines de leurs prérogatives. 

En conséquence, il est proposé de suppri- 
mer ja disposi tion du dernier paragraphe de 
l'article 2 du projet de loi n° 3977, ainsi li- 
beilé : 

« Qui (le ministre) est seul ordonnateur 
principal pour les opérations impulables, en 
tout ou partie, sur les crédits ins rits au bud- 
ee; æ l'Etat. » 

Les opérations financières dé finies dans 
à loi du d avril eont soumises à la tutelle 
du ministre, du comité directeur, du conseil 
de surveillance de la caisse centrale et, dans 
une certaine mesure, des assemblées terri- 
toriales. Le fonctionnement des dispositions 
de la loi est donc dé jà compliqué et requiert 
des délais importants 

Il paraît dé: 


s’agit de crédits qui, en 
contribution des 


t 


sirable que des déc: ‘ets d'appli- 
cation n'imposent pas des restrictions sn 
piéme nlaires à des activités dé jà subordor 
nées à des limitations et à des contrôles d° une 
lourdeur peu ordinaire. 

Par suite, il est proposé de stipuler que les 
pérations prévares ne seront soumises à au- 
cune aulre tutelle que celles qui sont expres- 
sément anentionnées dans la présente loi. 





OBJEr 3, — Pouvoirs du ministre des finances 
ct des afjaires économiques. 


L'article 2 du projet de loi no 3977 stipule 
sn son dernier paragraphe : 

Toutefois, les parlicipations à des dépen- 
sue autres que celles incluses dans les bud- 
gets spéciaux ne pourront être définitivement 
acquis s que si, dans un délai maximum de 
quinze jours, à” partir de la date de la déli- 
bération du comité directe ur du F. 1. D.E.S., 
le ministre des finances n’a pas nolifié d’ Op- 
position. » 

Votre commissi mn partage entièrement l'avis 
commun de ja commission des territoires 
d'outre-mer de l’AssembKe nationale et de la 
praposilion de loi de M. Monnerville, recom- 
mandant la suppression de ce paragraphe, 
avis motivé d’une façon si pertinente dans 
les pages 2 à 6 du rapport de M. Juglas, à 
Savoir notamment: 

Possibilité d’un veto pour études complé- 
mentaires et ainsi, ris “ge un ajeurnement 
sine die; extension des attributions du mi- 
nistre des finances pour l'appréciation quali- 
tative d'objets entrant dans la compétence 
d'un autre ministre, d’où confusion de pou- 
voirs et de responsabilités; supercentra isa- 
dion à la direction du budgel; paralveie cau- 








sée mar des tutelles multiples et, finalement, 
môtifs de longs délais comme avant le vote 
de la joi du 3 avril. 

li n’est pas méconnu le fait que le minis- 
tre des finances s’identifie, dans la forme gou- 
vernementale actuelle, avec le ministre des 
affaires économiques et qu’à ce titre, plus 
particulièrement gardien des intérêts de 
l'économie mét: opoiitaine, il ait un souci de 
regard, et, éventuellement, d'intervention, 
dans les affaires d'outre-mer. 

Mais celte légitime préoccupation ne de- 
vrait, toutefois, pas aller jusqu’à comporter 
un droit de velo, car sinon, ce serait faire 
rtnages dans la solution du problème de 
‘outre-mer, le point de vue d’un ministre 
dont, forcément, l’optique est plus parlicu- 
lièrement métropolitaine. 

Satisfaction paraît pouvoir être donnée à 
la considération qui précède par la diligence 
du représentant du ministre chargé des affai- 
res économiques au sein du comité directeur 
du F. I. D. E. S., qui aura ile devoir de rendre 
compte à son ministre de toutes questions 
susceptibles d’avoir une incilence particu- 
lière eur l’économie métropolitaine. 

La commission du plan demeure donc con- 
firmée dans son avis de la suppression indi- 
quée plus haut 


ê ! 


OBJET 4. — Composition du comité directeur. 

Les modifications proposées au projet de loi 
n° 3977 sont principalement inspirées 
directive tendant à augmenter la resrésen- 
tion des assemblées élues, et, en ce faisant, 
de donner la majorité au sein de ce comité 
aux personnalités éiues. 

Il est recommandé, en effet, du point de 
vue quantitatif, d'augmenter d’une unité, 
pour chacune des trois assemblées visées à 
l’article 2, le nombre des élus, Ainsi l'AScem- 
biée naliona'e aurait cinq représentants, le 
Conseil de la République trois représentants 


et l’Assemblée de l'Union française trois re- 
présentants, 
Qualitativement, pour l’Assemblée natlio- 


naïe, il à qu'il ne faut pas diminuer 
l'effectif des quatre parlementaires désignés 
par la C ommission des territoires d'outre-mer, 
prévu par la loi du 30 avril; mais il convien- 
drait de leur adjoindre un parlementaire dé- 
signé par la commission des finances, et ce, 
conformément au désir manifesté, au non d 
cette comimission, par M. Buriot, dans J'avis 
n° 4317. 

Pour le Conseil de 
disposer d'une facon harmonieuse, av 
l'effectif de cinq indiqué plus haut pour 
l'Assemblée nationale, que de prévoir une 
représentation composée de twois parlemen- 
laires, à raison de deux désignés par la 
comimission des territoires d'outre-mer et de 
un par la commisson des finances 
l’Assemb'ée de l'Union 


la République, ce serait 


t 





Pour française, il 
est apparu que la commission du plan, Ja 
commission des affaires économiques et Ja 
commission des affaires financières devaient 
chacune désigner un conseiller appelé à sic- 
ger au comité directeur. 

Par ailleurs, nous sommes d'avis de ne pas 
comprendre, dans ce comté, le directeur du 
contrô:e du budget et du contentieux du 
ministère de Ja France d'’oultt ner. En effet, 
ce haut fonclionnaire siège déjà dans le 
conseil de surveillance de la caisse central 
de Ja France d'outre-mer, et d'autre par! 
le ministre aura toujours pu recueillir toute 
données émanant de son directeur du À 
trôie. 

Enfin, conformément à Ja proposition de !a 
commission des terriloires d'outre-mer de 
l'Assemblée ionale, les deux perso | 
choisies en ison de leur compét ; 
vues, à Ja fois, dans la loi du 30 avril e! 
dans le projet de loi n° 3977, ne. paraisse { 
pas devoir être maintenues, étant donné que 
d'une part, s dispositions qui précèdent! 
augmentent l'effectif du comité directeur p 
le renforcement du contrôle parler tai 
et que, d'autre part, comme indiqué plus 
haut dans les att butions du comité direc 
teur, celui-ci peut entendre les représentants 
des organismes publics ou privés intéressés 
à la gestion du fonds, 

Dans ces conditions, alors que l'article 2 
du projet de loi no 3977 proposait dix-sept 


cavoir, outre 


membres, e ministre, 
tionnaires et huit non fonctionnaires, la ! 





———— 


sente proposition recommande dix-neuf mem. 
bres, dont, outre le ministre, sept fonction- 
naires et onze personnalités élues, 

Cette modification, qui renforce le cor'rôle 
parlementaire qu'assurera le comité direz 
teur, nous paraît être une contre-partie logi- 
que de ’accroissement des pouvoirs donnés 
au ministre, recommandé dans le présent 
avis, au regard de ceux qu'il tient de la loi 
du 30 avril. 

OBJet 5. — Montant des crédits du F.1I. D. E. S 

a) L'ensemble des ressources qui const{f- 
tuent le F. I, D. E. S. est visé par la nou- 
velle rédaction de l’article 3 de la loi du 
50 avril et ce, conformément à l’articie 1er 


du projet de loi n° 3977; mais il n’« fait 
aucun état de l'inportance d t ensemble 


de ressources. 


Or, il est apparu, que, pour répondre à Ja 
voionté du législateur de la loi <u 30 avril 
il convient de spé ifler que les rexscurces 
du F, I. D. E. S. devront atteindre le mon- 
tant nécessaire pour l'exécution des plans 


approuvés par décrets, tels que stipulés à 
l’article 4er de la loi du 30 avril. Cette ü1spo- 
L 


silion interprète Je sentiment de votre rn- 
mission dont le désir est que les crédits à 
attribuer soient f tion des plans € on 
pas que les plans soient subordonnés à 
des crédits préalablement alloués. Elk est 
d’ailleurs empruntée à la proposition de loi 
ne 4230 dans laquelle M. Monnerville la jus- 
tifl par la nécessité d'assurer la sécurilé du 
financement des dépenses d'équipement, 


b) Le plafond des avances à la caisse ven- 
trale sera fixé annuellement € 
- en à < 





ait comme nécessaire 


le Parlement. Il appar 


de prescrire que ce plafond sera suffisamment 





elevé pour ne pas motiver de diminutions 
Jaus la réalisation des programmes, 

c) En Ce qui concerne la part de Ja sub- 
vention métropolitaine dans les investisse. 
ments, le projet de loi no 23977 1 titre IE, 
Chap. IH de l'exposé des motifs, porte les 
propositi du Gi ernen elative IUX 
taux de la participation de l'Etat, définies 
comme suit: 

50 p. 100 pour les dépenses afférentes au 
dévelopnement économique des tem 63 
d'outre-mer, faites dans l'intérêt commu de 
tous les membres de l'U 

66 p. 100 pour l iq mt )cial des ol- 
lé { VAL S u re m Fa 

100 p. 100, pour les dén e3 once int 
la rech e stie fique et les partici 5 
de l'Etat s dix es S0 d nie 
mixle, dans 1] lilions prévues ] l'ar- 
ticle 36 de la 1 6 juin 19:35 

La question &s ée de sa si de telles 
d spo { ] { ] | mn 

Comme el'es & de À er 
des | ini s i ! rri la 
comm du | Û le qQ Iles 
dl nont ] 1 à U] 1 LL \ 1, 
seront prescrits di I I g( ] \ ses 
veux, représ 1 es I te - 
c 1 fsihl 1l y le " Ï 13 
} pi n t à » pc om 

D'ai urs, la 1 Uon T | { 
au t des dé du es 
pal term 

« Failes iépens dans t 
de tous men PA D 
] lit O1 { , | | 1 
] 0 p. 100 di ni ( } 
& eo Fr rve ] m l 1 I | À 

, ! L t 
di l'E Il CS s 
au déveloh} | ni 

Enfin, 1] | 2 UM. P 1 
Ma } \ el Ca | \ Ï 
dans la limile | Par- 
lement d j nt ( t 
Ôôltre r« l Ï n I ies 
cl lits « pl t 63 
en fo ! it rtair lu A- 
lisatior | { ee æ 

n Î 11= 
mi! l l I 1 À 
Pi 1 { £ 1 
d GS) 1 { } I 
contrair( t ( ric} pourri t 

n { err! 1 
ôlI l [a LCI INPI 

Po 1 la $S nf 111 
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Dans ci | ns, la commission du plan | loi, le ministre de la France d'outre-mer est Les Opérations prévues par la présente loi 
a l'h I r de formuler Ja recommandation | assislé d’un comité directeur dont il assure | ne seront soumises à aucune autre tutelle 
suiva : la présidence et composé comme suit: que celles qui sont expressément mentionnées 

a L'Ass le l'Union francaise, saisi « Un représentant du ministre chargé des | Cidessus. 
pour avis du p t de loi n° 39:7 et de la | affaires économiques; Art. 3. — Est abrogé le dernier alinéa du 
propasi 10] d ) n°. 330, tendant à modifier « Deux r: présentant du ministre des fi- paragraphe A de l'article 127 de la loi de 
la Joi » 46-860 du 20 avril 1946, | nances : finances du 13 juillet 4911 instituant des bud- 
| Pre A mblée nationale de modifier « Un représentant du commissaire général | gels spéciaux d'emprunts dans les territoires 
cette | Co: ‘ment au texte ciaprès »: | au plan: d'outre-mer, Au cas où ces budgets présen- 
« Le directeur général de la caisse centrale | teraient des reliquats en receltes ou en dé- 
ET DE LOI de la France d'outreancr; ! peuses au moment de la FER de la 
: | Lit Le. Le directeur des affaires économiques et | Frésente loi, ceux-ci seront repris en compte 
| de la ] du plan et le directeur des travaux publics | par les budgets spéciaux, prévus par décret 
30 à t à l’éta) t, au f du ministère de la France d'outre-mer; än 16 octobre 1946, des territoires intéressés: 
nan nt ution dé 1 équi « Cinq parlementaires désignés à raison de Art, 4, — Le ministre de la France d'’outre- 
per: et d pement « territoir quatre par la commission des territoires d'ou- | mer est autorisé à engager au titre du bud- 
0 l. D. E. S ant du n e de la | tre-mer el de un par la commission des f- | get général, des dépenses s'élevant à la 
_ ce d + rémsis est abrogé et remplacé es — de l'Ass( mblée nationale; : sn , | somme elohale de 22.827 millions de francs 
,« Trois nn nlaires désign 5 À raison de applicables au chapitre 900 au budget de ïa 
« Ari. 9 —1 ment de ces plans est re sg na ge Eve conbag-dr & France d'outre-mer « Subvention au fonds 
assuré, d’une part, par des ressources pro- | par ces lu Cor er uR an: ur 8 7 | d'investissement pour le développement éco- 
venant d'une dofalion de a métropole, fixée 6 Tiele ] > ren p < LAS OMS à e j'Uni pes avé et social des territoires @'outre-mer », 
cha par La loi de finances et par des | fran eu Le IQDICS du à ARORENS de T’Union | Les autorisations de promesse &e subvention 
contributi les territoires intéressés, dont | :2M6AUSE CESICRRS à Talson de un par Ja com- | seront couvertes tant par les crédits ouverts 


l'ensemble cor Ütue le fonds d'investisse- 
iéveloppement économique et 


soc des territoires d'outre-mer (F.I.D.ES.) 
et, d'autre part, par des avoirs de la caisse 
centräie de la France d'outre-mer ct par des 
investissements privés. 

L'ensemble es ressources doit représen 
ter le montant total nécessaire à l'exécution 
des plans approuvés par décrets et visés à 
d'article 4er de la loi ci-dessus. 

Le F.ID.E.S { géré par la caiste centrale 
de la France d'outre-mer, conformément aux 
dis: tions de l'article 5 de la présente loi. 

Les demand l'autorisation de promesses 
de subventi et de crédits de pavement 
cor nant la dotalion de l'Etat sont soumises 


ompagnées d'un état présen- 


tant, par pril ales catégories de dénenses 
et p territoire, les réalisations effectuces au 


cour: des exercices précédents, et d'une situa- 
tion du FIDES. dans les écritures de la 


caisse centrale de la France d'outre-mer au 
terme gu trimestre civil précédant la date du. 
dépôt de la demande. 

En ce qui concerne les dépenses afférentes 
au « loppement économique des territoires 
d'outre-mer, la participation de l'Etat ne peut 
être inférieure à 50 p. 100, Pour l'équipement 
social des teri res d'outre-mer, le taux de 
Ja subventior l'Etat ne peut être inférieur 


à 65 p, 100. L'Etat prend en totalité à sa 
Charge les dépenses concernant la recherche 

que, is, dans la limite des cré- 
dits ouverts par le Par'ement, des modifica- 
l pourcentages de 50 et de GG pour 
400 peuvent êlre autorisées par le ministre 
de la France d'outre-mer, sur avis du comité 
directeur, dans les conditions prévues à l’ar- 
tic'e 5 ci-après, pour faire face aux demandes 
de crédits complémentaires des territoires et 
des collectivités d'outre-mer ou pour réduire 
la contribulion des territoires ou des collec- 
tiviifs dont la <iluation financière ne permet- 
traii pas l'application des pourcentages ci-des- 
sus. 

Laÿ contributions des territoires sont consti- 
tuCrS par les ressources permanentes ou ex- 
traordinaires provenant soit des taxes ct des 
impôts locaux, soit des fonds de réserve ou de 
toute autre source de revenus, soit enfin 
d'avances à long terme que les territoires 
ee rront demander à la caisse centrale de la 

rance d'outre-mer. Le plafond de ces avances 
sera fixé chaque année par le Parlement et ne 
pourra en aucun cas avoir comme résuitat de 
dimiauer le total des ressources nécessaires à 
l'exécution des programmes - 

Les contributions seront votées par les as- 
£semblées locales, elles ne pourront étre em- 
ployées à l'exécution des programmes autres 
que ceux qui concernent le territoire qui les 
accorde, sauf dérogalion exceplionnelle con- 
sentic par l'assemblée locale dudit territoire. 

Les annuités nécessaires au remboursement 
des avances consenties par la caisse centrale 
de la France d'outre-mer visées à l'alinéa 3 
du présent arlicle constituent des dépenses 
oblisatoires à la charge des budgets ordinaires 
des territoires. | 4 


Art. 2. A L'arlicle 5 de la loi susvisée du 
avril 1946 est abrogé el remplacé par le 
suivant: 


« Art. 5, — En vue d'assurer l'exécution des 
plans visés à l'article premier de ia présente 





mission du plan, un par la commission des 
affaires économiques et un par la commission 
des affaires financières. » 

Le comité directeur du F.LD.ES., est appelé 
à donner son avis sur les plans visés à l'ar- 
ticle 1er de la loi du 30 avril 1916, et sur ies 
conditions de leur financement, en application 
des stipulations de l’arlici: 3 de ladite loi. 

I examine, chaque année, le programme à 
réalisr au cours de l'année suivante dans 
chaque territoire, conformément aux plans 
approuvés nar décrets et il en suil l'exécu- 
“ion. 

1 dorne son avis sur les condilions dans 
lesquelles Ja caisse centrale de la France 
d'outre incr gère, du point de vue comptable, 
ie F.ILD.E.S. Il est tenu au courant du recou- 
vrement des contributions, du versement des 
avances, subventions et participations, ainsi 
que de 1 emploi des fonds libres. 11 fait, éven- 
luellement, part de ses observalions au mi- 
nistre de la France d’oulre-mer. 

LL recoit chaque année, pour avis, com- 
municalion du compte d'emploi dressé par 
le ministre de la France d'outre-mer, des 
fonds du FID.E.S. au cours de l’année pré- 
célente, -vant sa présentation au Parlement. 

Pour l'exercice de ses attributions, le co- 
mité directeur peut entendre, s'il le juge 
ulle, les représentants des organismes pu- 
blics ou privés intéressés à la gestion du 
fonds. 

H recoit également des adminisirations et 
élabjissements pub'ics fous renseignements 
nécessaires à son information. 

Le ministre de la France d'outre-mer donne 
à Ja caisse centrale de la France d'outre-mer 
ces instructions pour la gestion du FI.D.ES. 
et ses autorisations pour l'exéculion des opé- 
rations prévues à l'article 4 de la présente 
Joi 

Le comité directeur du FI.D.ES, est obli- 
gatoirement consulté au préalable sur Cha- 
cune des opérations visées ci-dessus, qu'elles 
soient imputables, en tout ou en partie, sur 
les crédits inscrits au budget de l'Etat, ou 
qu'elles soient prévues par l’article 4. Le co- 
mité directeur du F.ID.E.S. pent faire des 
propositions au ministre de la France d'ou- 
tre-mer. 

Fn cas de désaccord sur une opération pro- 
jee, une seconde délibération du comité di- 
recteub pourra Ctre provoquée, soit par Je 
ministre de la France outre-mer, soit par 
le comité directeur, dans le.délai d'un mois 
à dater de la première dé'ibéralion. Si un 
désaccord persiste, l’Assemblée nationale sera 
obligatoirement saisie par le ministre de la 
Franc: d'outre-mer dans les huit jours qui 
suivront la deuxième délibération. Elle se 
prononcera dans le délai d’un mois. Faute 
par l’Assemblée nationale de statuer dans le 
délai précité, la décision du ministre de ja 
France d'outre-mer sera d'office exécutoire. 

Le comité directeur pourra subordonner 
toute opération financière prévue par la pré- 
sente loi à la consultation préalable, selon 
la nature de l'opéralion, de l'assemblée terri- 
toria'e ou de l'assemblée de groupe intéres- 
sée. Cette consultation sera obligatoire pour 
toute opération dépassant 20 millions de 
francs: l'assemblée consultée ou sa commis- 
sion permanente, devra émettre son avis dans 


{ le délai maximum d'un mois, 





par la présente loi que par de nouveaux cré- 
dits à ouvrir ultérieurement. 

I est ouvert au ministère de la Franré 
d'outre-mer, en addition aux crédits ouverts 
par la loi n° 48-466 du 21 mars 1948, au titro 
des dépenses de reconstruction et d’équipe- 
ment de l'exercice 4948, des crédits s’élevant 
à la somme globale de 6.14% millions de francs 
applicables au chapitre 900 du budget de la 
France d'oulre-mer « Subvention au fonds 
d'investissement pour le développement éco- 
nomique et sorial des terriloires d'outres 
mer », 





ANNEXE N° 289 





(Session de 1918. — Séance du 16 juin 198Y 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
affaires économiques, sur la proposition pré- 
sentée par MM. Cortinchi (Guidicello) et 
Guyard et les membres du groupe du ras- 
semblement républicain pour le progrès 
économique et social de l’Union française, 
tendant à inviter le Gouvernement à éten- 
dre aux territoires d'outre-n:er la loi du 
2 février 1948 rétablissant la liberté du 
commerce de l'or sur le territoire français; 
et la proposition de résolution, présentée 
par MM. d’Arboussier, Mamadou Conlibaly, 
Egretaud, Emmanuel Dadet, Robert Léon, 
PBoubou Hama et les membres du groupe 
du rassemblement démocratique africain et 
du groupe communiste et apparentés, ten- 
dant à inviler l’Assemblée nationale à 
adopter une proposition de loi établissant 
la liberté du commerce de l'or en Afrique 
occidentale française, en Afrique équatoriale 
française, au Togo et au Cameroun, par 
M. d'Arboussier, consei!ler de l’Union fran- 
çaise (1). 

Mesdames, messicurs, votre commission de3 
affaires écanomiques à eu à examiner deux 
propositions : 

La proposition no 4%9 de MM. Cortinchi el 
Guyard, déposée le 5 mars 1948; 

Et la proposition de résolution n° 193 d’un 
certain nombre de collègues et de moi-même, 
déposée le 29 avril 1948. 

Ces deux propositions demandent l’exten- 
sion aux territoires d'outre-mer des disposi- 
tions de la loi du 2 février 1948 concernant 
le commerce de l'or. 

La proposition de MM. Cortinchi et Guyard 
demande purement et simplement au Gouver- 
nement d'étendre la liberlé du commerce da 
l'or dans les territoires d'outre-mer, dans les 
mêmes conditions que sur le terriloire mé- 
tropolitain. 

La proposition de résolution que j'ai eu 
l'honneur de déposer avec un cerlain nombre 
de mes collègues demande à l’Assemblés 
nalionale : 

D'une part, de voter une loi établissant 1a 
liberté du commerce, de détention et de trans- 
port de l'or sur les tegritoires de l’Afriqus 
occidentale française, de l'Afrique équato- 
riale française, du Togo et du Cameroun; 





(1) Voir les nos: Assemblée de l'Union 
française, 139, 193 (année 1945), 
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D'autre part, que la caisse centrale de la } de bénéfice possible des pépites qu'ils se pro- L'exposé des motifs de la proposition no 193 
France d'outre-mer soit autorisée à acheter | curent. fait ressortir le paradoxe de la législation 
Quelles sont les raisons de cet état de } actuelle qui établit Ja Jiberté do ler S 
} 


l'or de ces territoires au cours libre qui pour- 
jait s’y établir. 

Ces deux propositions ne constituent pas 
les seules initialives sur ce problème car, le 
43 mai dernier, M. Mamba Sano, député de 
Ja Guinée française, déposait à son tour 
devant l’Assemblée nationale une proposition 
de loi dans le même sens que la proposition 
de résolution no 193. 

De plus, divers parlementaires signalaient 
au Gouvernement l'urgence de mesures ayant 
pour but de revaloriser le cours de l'or. 

Nous aurons l’occasion d'en faire état au 
cours de l'exposé de notre rapport. , 

Quant aux textes dont se trouve 
voire commission des affaires économiques, 
Jeurs exposés des motifs indiquent les raisons 
de leurs auteurs. 

A l'appui de leurs propositions, MM. Cor- 
tinchi et Guyard invoquent la différence des 
cours actuels de l'or dans la inétropole et 
dans les territoires d'outre-mer, l'arrêt des 
exploitations aurifères à forme européenne, 
ja fuite de l'or produit par les travailleurs 
autochtones, la thésaurisalion par Jes partt- 
culiers, 

Is voient dans l'établissement de Ja liberté 
du commerce de l'or le moyen: 

to De récüpérer une grande parle de l'or 
détenu par les der 

2° De freiner l'évasion de l'or extrait des 
placers; 

3° De donner aux exploitations industrielles 
un regain d'activité; 

4° De multiplier par 5 ou G les rentrées d'or 
dans les caisses publiques, 

Quant à la proposition que j'ai eu l'hon- 
neur de déposer, eile s'appuie essentielle- 
ment sur le principe de la revalorisation né- 
cessaire de tous les produits des territoires 
d'outre-mer dans l'esprit de la proposition 
que notre Assemblée a adoptée le 20 février 
4918. 

Elle fait ensuite un parallèle entre Ha  si- 
tuation de la métropole et celle des territoires 
d'outre-mer principaux producteurs d'or, à la 
suite de la loi du 2 février 194$ qui, dans ses 
effets, semble favoriser Ia spéculation et la 
fhésaurisation et pénaliser le travail produc- 
eur. 

Après avoir souligné les effets d'une telle 
politique qui à abouli à une baisse considé- 
rable de la production, soit en raison du mal- 
thusianisme pratiqué par les exploitations à 
fôrme européenne, soit par la fraude géné- 
ralisée en ce qui concerne la production au- 
tochtone, elle attire également l'attention sur 
les conséquences d'un tel état de choses sur 
Ja situation d’un artisanat très important en 
Afrique noire, celui des bijoutiers. 

Avant de donner les appréciations et les 
conclusions de votre commission des affaires 
économiques sur ces deux propositions, il 
nous à paru nécessaire d'exposer Iles condi- 
tions actuelles de l'exploitation et du corn- 
merce de l’or dans les territoires d'outre- 
mer. En ce qui concerne l'exploitation, on 
distingue deux catégories de territoires: ceux 
où l'exploitation est contrôlée et ceux dans 
desquels cette exploitalion est libre. 

bans la première catégorie, qui ne comprend 

à l'heure actuelle que l'Afrique équatoriale et 
Je Cameroun, la production n'est plus 
payante aux cours actuels et va s'étiolant, 
sans permettre aux exploitants de procéder 
aux investissements qui s’imposeraient pour 
assurer la mécanisation des chantiers et amé- 
Jiorer le sort des employés. 
. ŒÆlle ne se maintient, d'ailleurs à un taux 
décroissant, que parce que, pour couvrir leurs 
frais, les entreprencurs « écrèment » les gi- 
sements, autrement dit, ne traitent que Îles 
alluvions les plus riches, ce qui rend écono- 
miquement inexolpilables et ruine pour l'ave- 
hir les gisements voisins qui sont plus pau- 
vres au point de vue titrage, mais plus 
riches au point de vue capacité et qui ne 
peuvent êlre trailés séparément, C'est une 
erte sèche pour le terriloire et € $ 


saisie 


‘est Cga- 
ement une perte grave pour l’ensemble de 
J'Union française. 

Dans les territoires où l’exploilalion de l'or 
est libre et s'effectue par orpaillage ou bri- 
colage, comme c’est le cas en Afrique occi- 
dentale, à Madagascar, en Guyane, il est 
évident que les producteurs préfèrent s'en 
emettre au marché noir pour tirer le plus 








choses ? 

I nous paraît qu’elles résident dans Îles 
conditions du commerce. En effet, alors que 
sur le, territoire francais le commerce de l'or 
est libre, le détenteur d’or en lingots ou en 

ièces pouvant l’écouler quand bon lui sem- 
le, le commerce de l'or se trouve sévère- 
ment réglementé, L'idée qui semblait prési- 
der à cette sévère réglementation était de 
permettré.au trésor publie d'acquérir le métal 
précieux dans les condilions les plus avan- 
tageuses, C’est ainsi qu’en Afrique noire, par 
exemple, alors que l'Amérique payait le 
gramme d’or à 80 F C. F. AÀ., la caisse cen- 
trale le payait 60 F, tandis qu'elle le reven- 
dait aux bijoutiers établis 480 F et qu'il valait 
au marché noir de 125 à 150 F. 

Entre Je prix légal de CO F payé par la 
caisse centrale et le prix de 180 F pratiqué 
par l'administration elle-même, existait ainsi 
une marge bénéficiaire dont la majeure partie 
aurait dû revenir incontestablement à l’ex- 
ploitant. 

Jusqu'au mois d'août 1947, le prix de vente 
de l'or extrait des territoires d'outre-mer était 
fixé à 77.500 F C. F, A, le kilogramme, soit 
131.000 F métropolilains: à cette époque, il 
fut porté-à 110.000 F C, F, A, le kilogramme, 
et depuis la dévaluation il est à 200.000 F 
ï. EF le kildgramme, soit 340.000 F métro- 
politains. 

Celt 
la ferme!ure de nombreux I 
sans toutefois rendre possible leur exploitation 
normale. Quant à l'or produit par tes orpail- 
leurs, il n'est pas venu davantage à la caisse 
centrale de la France d'outre-mer, car les 
cours du marché noir restent encore nelle- 
ment au-dessus du cours légal, Ce cours ne 
permet pas, en effet, aux eutreprenecurs de 
mécaniser leur exploitation et d'obienir un 
rendement plus grand et les entreprises qui 
gèrent ces chantiers sont actuellement à bout 
de souffle, leurs frais s'étant considérablement 
accrüs depuis un an: la plupart ont raienti 

léral ‘ur activité et plusieur: 


à augmentalion a permis d'empêcher 
hantiers au res 


de façon considérabl urs 
étaient sur le point de cesser à la fin de 
l'année dernière. Quant aux exploilaüons ron 
contrôlées, leur production officielle est prati- 
quement tombée à Zéro. Nous pouvon:, en 
effet, citer les exemples suivants: l 
occidentale française, qui fournissait à la rné- 
tropoles 4 tonnes et demie d’or en 1940, n° 
livré que 230 kg en 1946; la Guyane, qui 
fournissait avant gucrre 1.300 kg par an, n'a 
livré que 600 kg en 1946; la production de 
Madagascar a baissé de moilié, Or, en réaïté, 
jamais on a tant produit d'or dans ces terri- 
loires, mais Ja production passe au marché 
noir, sans que le Trésor public en lire le 
moindre avantage, Les résultats du système 
actuel sont donc neitement négatifs. Ce sys- 
tème ne sert pas les intérêts des pays pro- 
ducteurs qui sont ou sous-explailés où sous 
la coupe des trafiquants du marché noir, 1 
ne sert pas davantage les ijintérèts de Ja 


métropole qui, à l'heure actuelle, retire à 
peine des terriloires d'outre-mer 4 tonnes d'or 
par an, alors qu’elle pourrait en obtenir très 
rapidement dix ou quinze fois plus. I s’agit 
donc de modiiier ce système et tel était l'objet 
des propositions qui vous sont soumises, 

Les deux propositions en question font d'ail 
leurs état du cours de l'or actuellement pra- 
liqué en France, qui est de 500 à 550.000 F 
le kilogramine 19 la seule ind 111011 
montre le préjud b 11 s territoires 
d'outreo-m 

En eil t, à Afri JU e, la ils<e trale 
de la France d'outre-mer paye le gramme 
d'or aux acheteurs patentés à raison de 202 K 
C. F. A. ou 333 F métropolilains. Les ‘he- 
teurs patentés payent l'or à la production 


156 F C. F. A., soit 265 mélropolitains: même 
en prenant le taux de 33 F métropolitain 
et en ne comptant l'or à Paris qu’à 500 F, 


ous constatons une différence telle que le 
manque à gagner du producteur africain est 
de l’ordre de 130 millions de francs C. F. A. 


par tonne, soit pour une production moyenne 
annuelle de 4 tonnes d'or brut ou 2 tonnes 
d'or fin, une perte tot ile de 400 à 
francs C. F. A. ou 680 millions de francs 
métropolitains 


Une telle situation ne pouvait qu'aggraver 
n x » * 
le problème de Ja produeclion aurifèr l 
les territoires d'outre-mer, 








le territoire métropolitain dont ja prod in 
des mines de Salsigne est infime par rapport 


à l’or détenu par les particuliers, landis que 
les territoires producteurs d'or se voient von. 
traints à une réglementation draconienne dont 
les résulials ont été ind qués ci-deseus 
Aussi, comme nous l'indiquons t d 
1 


d'outre-mer n'ont-ils pas manqué de prendre 
des initiatives semblables à celles de nos ol 
lègues. Le 1% mai 1918 à l’Assemblée natio- 


nale, M. Mamba Sano, dépulé de la Güin 
dénosait une pronosit on de loi rep nant les 
termes de la proposition de «# lution no 
Il est intéressant de cit À À i L EX 
\ des motifs de M Mama Sino i ré 
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1917, donc avant l'augmentation du prix de 
l'or, Celle-ci doit mettre fin aux sorties {rau- 
luieuses des. lerriloires et stimuler la pro- 

Le ministre des finances, le 22 avril 4948, 
ipondait à M. Devinat de la facon suivante: 

« Vous craignez que la décision aux termes 
> Jaguelle la caisse centrale de la France 
d'oulre-iner continuera à acheter la produ ion 
de l'or colonial sur la base de &5 dollar 
l'4 , au Cours officiel du dollar, ne pénalise 

s producleurs coloniaux qui pourraient es- 
pérer un Cours plus rémi inéraieur. 

Je précise que si, effectivement, Ÿa caisse 

nirale achète l'or sur Ja base du cours de 

» doliars d'once, il a € adinis que cet ©r 
SCTall Paye, no! En Jralncs, ais €n dollars 
Jui S Lt eux-mêmes rélrocédés jimimédia- 
ment ie marché libre, Celie opéralion 
permet aux producteurs de percevoir une 
somme cn francs calculée, non plus sur la 
base du cours de change officici, mais sur la 
base des cours du marché libre des devises. 
Il €n résulle une augrentalion très sensible 
du prix de x qui fait que la produclien 
d'or se révèle actuellement largement rému- 
] i Le » 

Les réponses des deux minisires roZES, 
malgré leur intérûôt, ne semblent nullenie nt 
résoudre le problème et, malgré les <isposi- 
tions actuelles prévues, il est certain que les 
‘ours du marché noir continueront à attirer 
les produc!'eurs et qu'en revarrche les <ntre- 
] à forme « ‘enne ne trouveront pas 

ins les disposili ministérielles un sliu- 
int nécessaire pour deur production. 

U est incontestable que de système actuel 
ne scri pas des iutérôls des pays producicurs 
qui sont, ou sous exploilés, ou sous da coupe 
des trafiquants du marché noir. M ne sert pas 
davantage des inlérèts de l’ensemble de 
l'Union francaise qui, à l'heure actuclle, re- 
tire à peine des territoi l'outre-mer quatre 
tonnes d'or par lors qu'en se montrant 
plus réaliste €t en consenlant l'effort néces- 
saire pour encourager l'exploitation  filo- 
nienne ou par orpaillag on en cbliendrait 
très rapidement dix à quinze fois plus. 

' tre CÛ nrnission des affaires ? 1C es 
eslime donc que la seule solution possible 
esi l'applic ition des dispositions de la Joi du 
> février 19:83 à l’ensemble de l'Union fran- 

», en l’adaptant aux conditions locales. 

\ effet, la réglementalion actuelle qui a 
ré la liberté du commerce de l'or wuni- 
quement sur le terriloire français ne réalise 
pas l'unité et la cohésion de l’Union fran- 
çaise, comme l'indiquent les propositions qui 
VOUS $0 sourni et comme = votre 
commission. Le problème du commerce de 
l'or a été ré » l'échelle de la mé ‘tropole, 
alors t dû » à l'échelle de 
l'Union française, en tenant compte de la si- 





luation particulière de certains pop ro 
î 

Les dispositions adoptées pour l'or détenu 
dans Ja métr )}} do nt, £<ous re ie 

Gi ts S ippiiquer 
à l'or ; ne doit pas 
exclure, trôle de sa 
produce ni ‘rritoires 
producteu -nartic, 
de la 1 or répré- 

»nte 

Coivment d réaliser l’ext nm de 12 
lésisla \ actt à ces tlerriloires d’outrce- 
iner ? 

Votre commission a d'abord estimé que le 
Inonopo d'achat accordé à la caisse cen- 
trale de la France d'outre-mer par l’ordon- 
nance du 2 février 1944 devait ee supprimé, 





Mais, tenant compte de gr eipérieur 


de l'Union française de fai en! rer dans les 
caisses publiques l'or produit dans les terri- 
toires d'outre-mer, elle estime qne la caisse 
entrale de Ja Fran d'outre-mer doit être 

iforisée À acheter l'or aux cours fibres qui 
s'établiront sur les différents marchés cs {er- 


S | donc pa relenu Ja 
m qui tendrait à déc ee _pur remerit 


simplement la liberté du commerce de l'or 
re-mer et à fixer le cours d'aprés celui 
sur Îa *e de Paris. 11 est normal, 


IQUQ ] l 

eftet, qu'entre les lieux de production et 
marché de la m tro ge nous constatons 
1e certaine différence de cours, compte tenu 
ine part des risqu e3 de trans port et autres 
suppose l'acheminement de cet or du lieu 





de prodi ui ion sur le marché métropolilain, 
compte tenu d'antre part du caractère spé- 
culatif du marché métropolitain. En revan- 





che, elle estime que, dans tout l’ensemble de 
l'Union he À, la liberté du commerce de 
l'or doit être accordée à tous les détenteurs, 
qu'ils oienut producteurs ou non, et égale- 
ment la mn rlé de circulation. Entin, les ache- 
teurs p entés d'or doivent avoir la faculté 
de rendn > lcur or sur le inarthé libre de la 


métropole, 

C'est dans ce but que 
réalisé l’unanhnité sur le texte d'une propo- 
sition de résolution qu'elle vous demande 
d'adopler dans le méme esprit, car cle es- 
lime que Ja prospérité générale @e l'Union 
française ne peut étre que la prospérilé des 
différentes parties qui la composent. 

Ces Inesures Seront accurillies avec une 
très grande satisfaction dans les territqires les 
plus directement intéressés, 

Nous vous avons déjà fait part du vœu una- 
hime adopté par le conseil général de la Gui- 
née française. 

Dans sa actuellement en cours, le 
grand conseil de l'A. O, F., après avoir voté 
une délibération tendant à la <suppression de 
la taxe sur l'or pour en favoriser la produc- 
lion, demande également que soit institnée la 


votre commission a 


session 


liberté de l'or dans l'ensemble de la fédéra- 
tion. 
Nolre proposilion est donc sûre, d'ores et 


déjà, de l'appui des territoires d' outre-mer et 
voire décision, dont je suis certain, né fera 
que Confirmer la confiance que notre Assem- 
blée a fait naître dans ces territoires dans 
l'avenir d'une Union française dont le respect 
des droils et des s intérêts des pays qui la com- 
posent constitue Ia meilleure garantie de sa 
solidité ct de sa prospérité, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée de l'Union 
l'Assemblée nationale à voter 

4° Abrogation de l’article 2 
du 2 février 1%; 

90 Aulorisation à Ia caisce 
France d'outre-mer d'acheter l’or aux cours 
libres qui s'établiront sur les différents mar- 
chés des territoires rs mer : 

3° Rétablissement, dans les territoires d'ou- 
tre-mer, de ]a liberté du commerce de l'or 
pour tous les détenteurs, qu'ils soient produc- 
teurs ou non; 

4o Facullé, pour les acheleurs d'or patentés, 
d'exporter et de vendre sur le marché libre de 
Paris, 


française invite 
une Joi portant : 
de l'ordonnance 


centrale de a 





ANNEXE N° 290 


(Session de 4918, — Séance du 16 juin 1948Y 
PROPOSITION tendant à inviter le Gouverne- 
ment à venir sue en aîde à la popu- 
lation poinioise, pour la seconde fois sinis 
trée, présentée par MM. Camprasse, OUr- 
garel et les mem bres du groupe sociiliste 
S.F.LO. et apparen tés, conseillers de l’Union 
française. — (Renvoyée à la commission des 


affaires inancières.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


messicurs, la ville d2 Pointe. 
Pitre vient d'être à nouveau sinistrée. Pour 
la ut ème fois, en moins d’un an, un in- 
cendie, actionné par un vent violent, vient de 
détruire plusieurs quartiers de celle ville. 
Cette catastrophe met dans le dénuement plus 
d'une centaine de familles et dans un quar- 
ier qui, il y à à peine une dizaine d'années, 
avait él6 complètement détruit par le feu. 

IH imp: rte que, dans des circonstances aussi 
tragiques que celle-là, la solidarité nationale 
s'affirme en faveur des nombreuses victimes 
et que le Gouvernement fasse immédiatement 
un geste d’entr'aide à f’égard de cette popu- 
lation pointoise si cruellement éprouvée. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de 
vous demander d'adopter la proposiion sui- 
vante : 


x . 
Me sda mes, 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le 
Gouvernement à accorder d'urgence des cré- 
dits exceptionnels sous forme de subvention 
à la ville de Pointe-à-Pitre pour venir en aide 
à la population, victime pour la sec onde fojs, 
en moins d’un an, d’un graye sinistre, 


| EI 
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ph 1 à 
(Session uc 1918. 


— Séance du 16 juin 1919.) 


AVIS présenté au nom de la commission des 
affaires financières et de Ia coarmmission des 


alaires éco 
d'avis n°» 2:0 et 
par M. le 
nale sur: 1° Île 
dant à modifie 
19:6 portant création d'un 
sement pour le dfvelonpement “conomique 
et social des terroires rèrevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer et portant 
autorisation de cépoñses €t our de 
crédits au titre du budget général pour 


ioniques, sur les demandes 
2:1 (année 1938) présentées 
présilent de FAssembiée natio- 

projet de loi no ten- 
i n?7 46-860 Ju 30 avril 


fonds d'investis- 


2971 


rtora 
1tuit 


l'exercice 495$; Za Ja proposition de Mi 
no 32350 de M. Gaston Mornervile, conseil- 
ler de la République, tendant à modifier 


la loi n° 46-S60 du 29 avril 1916, pertant 
“2 création d'un fonts d'invesiissement pour 
Ë le développe nejt # Î cial des 
È territoires du ministère de Ja 
i France d'outr par M. Antonini, con- 


seiller de française « 


" x LA + 
Noilihhdié €@r S: 


vpalaorant 
POEC  etitt 


ument a ét 


Nora. — Ce -doci 
17 juin 193. 


ral Of, iciel qu 


P 1blié au Jour- 
(Compte rendu 





in extenso de Ja Séance de lAsscmhite de 
FUnion françaice du 16 juin 1918, page 509, 
îre, 2 ct 3 colonnes.) 





ANNEXE N' 292 


u 17 juin 191€.) 


de 19:53. — Séance d 


{Session 

LEMANDE D'AVIS sur le projet de loi, pré- 

sen!té par M. le ministre de ja France d'ou- 

tre-mer, relatif à l'organisation et à la com- 

position du haut conseiïi de l'Union fran- 

çaise, présentée par M. Je président du 

conseil! des ministres, (Renvoyée à a 

commission des aifaires politiques et admi- 
nis!'ratives.) 

Paris, 

Monsieur le présklent, 

J'ai Fhonnenr de vons transm pour 

demande d'avis de l'Assembke de l'Union 

française, conformément anx dispositions de 

l'article 52 de Ja Constitution de la Républi- 

que francaise, Je projet de loi présenté par 

M. le ministre de sa France d'outre-mer, re- 

‘ itif à et à Ja cemposition du 


le 16 juin 1918. 


ftyn 
LE 


l'organisation 
haut conseil de l'Union franraise. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'as- 
surance de ma haute concidération. 


Le président du conseil des ministres 





Pour le président du conseil des ministres 
| CR < 
{ Ï 1 lélé 2 [1 
1 le tn) général 
fH Ut "i ‘ ‘ 4 
£ * ; 
Siont €. 1 & 
EXPOSE DES MOTIFS 
La LOI il ion @€e la R Il iblique fr ‘aise 
dispose, i son article 6, qu les organes 
centraux de l'Union francaise sont Ja presl- 
dence, Fassemblée et le haut conseil dont 
l'article 6: fixe le rôle ct ia composition. 
La mise en pla de ce haut conseil ct sa 
première réunion nécessitent Fintervention 
1 d'une loi. 


Tel est l'objet du présent projet de loi qui 
pose cs dispi essenticlies et prévoit 
les itt:ons dans lcsquelies seront 
les moda s d'organisation et de fonct 
mont à { die ass 


isitioils 
HIxXees 
üriliC- 


mblce. 








Art. {er, Le haut conseil de l'Union fran- 





FH se réunit sur la convocation de s 





sident; ses délibérations ne sont pas publi- 
ques 

Art. 2. — Le haut conseil-de l'Union fran- 
çaise est composé d'une délégation au frou- 
vorncrient français ét de la repli ‘sentation 


des Etats associés. 


délégation du Gouvernement comprend 


le président du conseil des ministres, le mi- 
nistre des affaires étrangères, le rninisire de 
l’intérienr, le ministre des forces arimces, le 
ministre des finances et des affaires éconGrni- 
ques, le mministre de la France d'outre-mer 
et quatre rainistres, désignes par décret pris 
en conseil des ministres, à l'occas'on de cha- 
que reunion du haut conseil 

Chaque Elat associé délègue deux représen- 


conseil de FUnion francaise. 
Art, 9. Les dépenses propres au haut 
conseil sont inserites au budéet général; les 
contributions des différents Elats font l'objet 
d'accords particuliers. 
Art, 4. — Les 


tants au haut 


modalités d'organisation et 
fonctionnement du haut conseil seront 
réglées par décret du Présilent de la Répu- 
bliqne pris en conseil des nrinistres après avis 


de 


de l’assembice de l'Union françai 
Ministres contresignataires: 


Le ministre de la France «l'outre-mer, 
Signé: PAUL COSIE-FLORET, 
Le ministre des finances 
ct des affaires économiques, 
Sigué: REXÉ MAYER. 


ANNEXE N°2 


{Session de !{ 


DEMAXBE D'AVIS sur le projet de déeret, 
présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer à la réprésentation des interêts 
commerciaux, industriels et agricoles au 
Cameroun, préseniée par M. le président du 
conseil des ministres. (Renvoyée à la 
cothnission des ‘onomiques.) 


e 16 juin 41918. 


affaires é( 
Paris, 1 


Monsieur le président, 





ion des intérêts éc: ni 


La représenta! 





tu Cameroun est assurée par la chambre de 
comrnerce inslitude sur les bases du décret 


).) 
En 


du 26 janvier 1 


Une nouvelle réglementation est devenue 
nécessaire, Le texte ancien prévoyait que les 
membres indigènes étaient nonumés par le 
haut commissaire. Ce mode de désignation 

4 t 1 


re se justifie plus étant donné la maturité des 
élites autochtones. 

Dans un but de commodité pour l'avenir, 
le texte prévoit la possibilité de ertation de 
Piusteurs chainbres, L'administration 1 le 





Cailse assisie 1e Gouvernelhtent de la Répu. 
blique dans la conduite vénérale de FUnion, | 
IE est présidé par le président de Ta Reépu- 
blique française, président de FUr fran- 

Çaise. 

({} Vo lez nos \scembike 1 nale 
(tro écisl.). 3977 et 43%: Conseil de Ja Répu 
b'ique 127 in fus \ nb} de 
i Union française, 270, 271 et 288 (aïine IQi3) 











n'a pas l'intention, pour l'instant, de profiter 
de celte possihilité, mais veul ménag 
l'avenir. La chambre de commerce ne par- 
Aa férerait 
qu'une compagnie, 


el à en prenÿre un 


elle 


pas Celle façon de voir. Elle pr 
qq ” 1e 


t'a a 


texte ne prévoit 
abroger le lex'e 





)1A pré-, 





autre quand le besoin s'en fera 
dive:! enee € { lex Î ( 1 
qu'une divers e de proc re et 
joint prévoit la méthode ‘coni 
s | jui pa Li pi solip}t 
T p ? 
| Le t de la R re 
S le ra ] li e « 
LA | Ï ", 
l 
| Décrète 
n k 
Art. fer, — La pe l 
OUNMNETCIAUX, rieis, 101 
L : LI ! 
bre Orgaisées [ Ï 
? 
L uu u 
| ès 
| | 1 
| Institu! d Cl ÿ 
\rt. 2 — Le haut comn 
bliqu f1 i ail ! 
} Etti pri P pris S 
> ; » 
l'assemblée représenla , tit 
| Cofninerce, d'indus'rie « La ie ti 
chambres de , | 
| chambres d'agricullurë -dans les } 
mir ] t : 
centres dan CiFitouil 
{ a d 
| près «( 
CIaUX, 
l y 
{ bl S ie 
valabieme 
. (a! 
2 1: , a | < « m1 À } " } 
à l'article 2 fixent pour chay ( 
circonscripli h, le ] et la n 
ses sections, qui peuvent étre 
r ire ï FA : . 
foreslivres, jiuusiFithies IHITICI 
nombre des meinbres ti \ires et su 


nion frai Caisc € 
» Li 


ll 
le 





J'ai l'honneur de vous transmetlre pour | groupe B, Ies membres citoyens de 
demande d'avis de l’Assemblée de l'Union | personnel originaires des ter ires 
française, conformément aux dispositions de | d'outre-mer et les administrés des 
l’article 72 de la Constitution de Ja Républi- | sous tutelle de la Fri 
que française, le projet de décret présenté par Les membres titulaire t suppk 
M. le ministre de la France d'outre-mer rela- | élus pour trois ans; ils sont ind 
tif à la représentation des intérêts commer- | rééligible 
ciaux, industriels et agricoles au Cameroun. Les mêmes cl! bres peuvent « 

Veuilez agréer, monsieur le président, l’as- | s’il y a lieu, à repr( itants des 
sw'ance de ma haute considération. tives et S. LL P. ou des orzanisines 

dd A 2.2 } S emnil nt ne 9 
Le présilent du conseil des min stres, - I . mn} . = , 
nerclaie, IUtUSs ? l 
Pour le président du conseil des ministres | Les membres ‘ S Es 
et par délégation: ei S. I P. ss « lège 
Pour le rétaire général du Gouré hit nent, \ _… } — Li f ] Ï 
Signé: G. Lucas. . : ; | 
uit 1 1 1 ‘* À { 
s : rt. 6. — 3 ( | t d 
MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER j ; 4 , É 
U #11 1) 1 l U 
4 }? 1 
P: le 14 juin 1953 UE 2. 
d., ; | nalit nt 
Décret n° du be re ue D Brpesc-vt- 
représentation des intérêts cormmeïciaux, + : 
industriels ei agricoies au Cameroun, eg eeer 
EXPOSE DES MOTIFS 
“à 
1 1 


1 nr 1 
ège À com} 
tropolitain, les des 1 
és membres d | 
tIOnatIX € li \ 
13, 1 
Dax } S S 
] S 
SUR s { 
g 
vingt t 11 i Î 
ll d Ï 
Les j 
d°} 3 : S 
t 


aiusi que la répartition de « 
lion, et, dans chaque secfion, par £ 
Les seclions d'une chambrn | 4 
réunir et délibérer séparément 
art. 1. — Les Win} CS ( ] S 


comprennent 
tinulaires et des membres s ippl 
en deux groupes. 

Le groupe A comprend des 1 
cilcyens de stalul mél lilain, Îe 
tissanis des Elats ass ÿs mem 

i t les membres « 
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EE ra rs délégués, direcieurs, 
raux, gérants de compagnies, $So- 
nireprises françaises où étrangères 
siege social duns l'Union françai-<e, 
lat Clranger où dans un terriloire 
un état étranger, exception faite 
à ils CX-CHHCINIES D EVant pas cacore signe 
. I 
Où D cder de ntérêls agricoles ou in- 
{ s en iiiô du propriétaires, conces- 
ires, localaires fermiers, régisseurs 
d'entreprises agricoles ou industrielles, Les 
s rentrant dan: cette catégorie doi 
vus ire valoir leur entreprise d'une façon 
I e et ju<lificr que celle-ci satisfait aux 
ns d'importance minima fixées, s'il 
y a licu, par arrèté qu haut-conrmissaire. 
Le nombre des électeurs appartenant à une 
tiôioe entreprise ne peut étre supéricur à 
! Ce maxiraum est porté à six si l'en- 
trenri 1, en raison de la diversité de ses 
4 té, intérêt à parbiciper à la formation 
il | X Chambres de natifre différente. Cha- 
le ces électeurs ne peut éire inscrit que 
uue seule liste ainsi qu'il est prévu à 
l'ari 10 
| personnes dont !» droit électoral est 
si! du l'efiel d dispositions prece- 
‘dl S figui ] inoins sur les listes élec- 
il . 
Lor<qu'u entreprise comporte plusieurs 
établissements, les électeurs de cette entre- 
jp! | nt, dans la mesure du possible, 
gppartenir par moitié au siège principal et aux 
les 
Art. 8, — Le collège électoral appelé à élire 
| imernbres titulaires et suppiéants du 
£ ( comprend les ciloyens originaires 
| territoires d'outre-mer ou des territoires 
itelle 4 ii ont conservé leur statut per- 
t Il est pour le surplus nstitué con- 


le l’article pré- 


forrmément aux dispositit 


\rt, 9, — Ne peuvent 


être portés sur Îles 
Ÿ. 


listes électorales ni participer à l'élection S'is 
ont été inscrits sur ces listes 

19 Le lividus condamnés soit à des 
| aftlictives et infamantes, soit à des 
{ correctionnelles pour des faits quali- 
li rimes par la 10i; 


20 Les individus condamnés pour vol, escro- 

querie, abus de confiance, usure, soustraction 

uinise par les déposilaires de deniers pu- 
Hics, attentals aux mœurs; 

ividus condamnés à l'emprison- 

infraction aux lois sur les mai- 

loteries et les maisons de 


Les im 
nement pour 
sûi d Jen, le ; 


prèt sur gage; 


1° Les individus condamnés pour tes délits 
prévus aux articles: 400, 413, 414, 417, 418, 
119, 420, 421, 453, 459, 443 du code pénal et aux 
1, 596, 597 du code de commerce ; 
Les individus condamnés à l’emprison- 
nt par a! ition ces lois sur les socié- 


üs Les individus condamr és pour infraction 
aux lois sur les douanes, les oct trois et les 


ve à l'article 5 de la 


l ributions 

loi du 4 juin 1859 sur le transport par la poste 

de valeurs déclarées, aux lois et règements 
cernant la réglementation des changes, 


ortations et a che ons et le condilionne- 
ment des produits lorsque le tribunal aura 
prononcé 1e max num de l'amende ou de 
' In} risonne ment prévus pour l'infraction ; 

officiers mmi- 


’ 
le régime des prix, la réglementation des im- 
! 
Le 


” pe notaires, greffiers et 
nislériels destitués en vertu de décisions ju- 
_& ESA lis non réhab g dont la faillite 
a élé déclarée soit par un ur al français, 
6) p in jugement rendu à ré: iranger jynais 


veculoire en France, 

9 Et généra ement les individus privés du 
drois de vote dans les élections politiques. 
La même exclusion frappe les étrangers qui 
s 'UY raison de décisions de justice 
rononcées dans un état étranger dans des 
analogues à celles ci-dessus pré- 


id yvnnt 
î eut à 


t10n1S 
6 pour chaque collès 
électoraes que la ou Jes 
sections, 


est dress 
uit àe listes 
Chaubres comprennent de 
n élecleur ne peut être inscrit sur plu- 
listes <'ectorales d’une même Cham- 
foutefois, est inscrit sur deux listes 
« ersilé de 

1 


{ qu en raison ir 
t intérêt à participer à la for 
«| X haimbres «6 uiure dqiitl 








Art, 11, — Sont éligibes, comme membres 
{ res où suppléants, tous les éiecteurs de 
chaque collège appartenant à l'un çu l’autre 
sexe, âgés de 25 ans, ainsi que !es anciens 
membres des Chambres, 

Toute candidature fait l'objet d'une décla- 
au haut commissaire, quinze 


4itur! 
Liliid 


ralion adressée 
jours au moins avant le vote. I en esl élivré 
récépissé, Les suffrages accordés à un can- 


didat n'ayant pas fait de déclarations sont 
nuls, 

Nul ne peut être élu que dans sa section; 
les électeurs qui ce trouvent dans Je cas 
prévu au deuxième paragraphe de l'article 40 
ne sont éligibles que dans une seule sec- 
ion. 

Les ascendants, îles 
x s ét alliés au mé me deg gré ne 

lus simultanément, 

Plusieurs associés en nom collectif ou plu- 
sieurs gérants d’une même entreprise ne 
peuvent faire partie simultanément d'une 
même chambre, Si plusieurs associés en nom 
collecüif ou plusieurs gérants d'une 
entreprise sont é.us, celui qui a obtenu 2 
plus de voix est seul proclamé. En Cas @'é 
lité des voix le bénéfice de l'élection ni 
acquis au candidat le plus anciennement éla- 
b'i au Toutefois, deux associés en 
nom collectif gérants d’une même 
entreprise peuvent faire partie d'une même 
chambre, l’un en quaité de mermbre tiltu- 
laire et l’autre en qualité du suppléant, Mais 
en aucun Cas jls ne peuvent siéger simulla- 
nément. 

Art, 12, — 
par 1e haut 
chambre à laquelle is 

1° Les membres qui, 
se sont abstenus de se rendre 
lions sans motif légitime; 

20 Les membres dont l'absence éu terri- 
se prolonge au-delà d'un än sans motif 
préa \blement admis; 
o0 Les membres qui, 


descendants, les frè- 
peuvent etre 


territoire, 


ou deux 


Sont déclarés démissionnaires 
commissaire, avis de la 
àäpparuiennent: 

pendant trois mois, 
aux corvoca- 


apres 


pendant la durée de 


leur mandat, cessent de remplir les condi- 
tions d'éigibilité, 
Les membres démissionnaire sont rempla- 
cés aux plus prochaines éleclions, 
Lorsqu'une Chambre ou section de charn- 
bre se trouve, par l'effet de vacances sur- 


venues pour une cause quelconque, réduite 
à la moitié de ses membres, il est, dans le 
délai de deux mois, procédé à des élections 
complémentaires pour la reconstitution de la 


chambre ou de la section, Le haut cominis- 
saire en fixe la date et convoque à cet effet 


les Le le cie urs,. 

Toutefois les élections complémentaires n 
peuvent avoir lieu d: ins Je s six mois précédan 
le renouvellement de la Chambre. 

Les membres nommés à la suite d'élections 
complémentaires siègent jusqu'à expiration de 
la durée du mandat de leurs nr Mdécesseurs, 

Art, 1%, — Le contentieux des élections est 
porté devant le conseil du con!entieux ad- 
ininistratif du Cameroun. 

Art, 11, — Les membres des chambres pren- 
nent rang dans les cérémonies publiques 
conformément aux dispositions du décrel du 
10 décembre 1912. 


Titre TI 
Attribulions des chambres 


Art, 45, — Les chambres dont l'institution 
est prévue à l'article 4er exercent leurs fonc- 
tions soit par elles-mêmes, soit par l'inter- 
médiaire de leurs bureaux ou de leurs 5ec- 
tions. 

Elles ont pour altribulions : 

19 De participer aux enquêtes économiques, 
de donner au haut comrnissaire les avis et 
renseignements qui leur sont demandés sur 
les questions de leur compétence en matière 
commerciale, industrielle, forestière et agricole 
et de préparer la participation du territoire 
aux expositions; 

2o De présenter des éludes sur 
économique du farritoire et sur les 
d'en accroître la prospérilé; 

30 De désigner les membres des chambres 
appelés à siéger dans le3 organismes où leur 
présence est prévue par des arrêtés locaux. 

Indépendamment des avis qui leur sont 
demandés, les chambres peuvent émettre de 
leur propre initiative des vœux sur toules 
les œqu« stions d'ordre 6 "ONOTIqUE, 5 

Le: discussions ou délibéraligns politiques 
sont interdiles aux chambres. Le haut com 


la situation 
Inoyens 


In êmMn e* 

















| 
| 
| 


| doit 


prononce la nullité des délibérations 
prises en dehors de leurs 


missaire 
irrégulièrement 


altribulions ou contraires aux dispositions du, 


présent décret et des arrêtés pris pour son 
applic ER 

Art, 16. — L'avis des chambres compétentes 
ôtre demandé sur : 

lo Les règlements relatifs aux us sages corm- 
merciaux ; 

20 Les questions inléressant la réglemen- 
lation du commerce e, de l'industrie, de l'agri- 
culture et des douanes ; 

39 La création et la réglementalion d'éta- 
blissements à l'usage du commerce, de l’in- 
dustrie et de l'agriculture et ayant une action 
sur le mouvement économique. 

Elles sont en outre consultées lorsqu'un 
texte prévoit obligaloirement Jeur avis. 

Art, 17, — Les chambres peuvent @lre aulo- 
risées par arrêtés pris sur avis de l'assemblée 
représentative à fonder, administrer ou gérer 
des élablissements à l'usage du commerce, 
de l’industrie et de l'agricullure. 

L'acquisilion ou la construction de bâ- 
timents pour leur installation ou celle d'éta- 
hlissements à l'usage du commerce, de l'in- 
dustrie et de l'agriculture et l'octroi da 
subventions par les chambres à ces établis- 
sements sont autorisés par arrêtés du haut 
commissaire, 

La geslion d'établissements à usage eom- 
mercial, industriel ou agricole créés par le 
territoire peut être confiée aux chambres avec 
leur consentement en exécution de délibé- 
rations de l'assemblée représentative. 

Elles peuvent, dans les mêû mes formes, être 
déclarées concessionnaires de travaux ou 
services publics. 

Le: règlements et tarifs 
établissements on entreprises 
vus, sont établis par arrètés 
ment aux dispositions législatives 
mentaires en vigue ur, 

Art, 4S, — L'ordre du jour de chaque réu- 
nion est adressé au haut commissaire dix 


"x 


concernant les 
ci-dessus pré- 
pris conformé- 
et régle- 


| jours au moins avant que celle-ci n'ait lieu. 


Le haut commissaire ou son représentant à 
entrée aux chambres avec voix consulative 


Art, 49, — Les chambres tiennent registre 
de leurs délibérations; le procès-verbal de 
haque délibération est transmis sans délai 


at haut commissaire, 

Tout intéressé peut prendre connaissance, 
après demande adressée au président, des pro- 
cés-verbaux des délibérations. 

Le compte rendu de l’activité des chambres 
fait l'objet d'un bulletin qui peut, en outre, 
comporter des renseignements ou études sur 
les questions de leur compétence. 

Art, 20, — Chaque chambre est tenue d'éta- 
blir un règlement intérieur qui doit notam- 
ment comporter des règles précises d'organisa- 
tion de ses travaux, Ce règlement sera ap- 
prouvé par arrêté, 

Art. 21. — Les 
pondre entre elles par 
présidents et provoquer une entente 
questions comiaunes, 


chambres peuvent corres- 
l'entremise de leurs 
sur les 


Titre IV 


financière des chambres. 


Adininistration 

Art, 92, — Il est pourvu aux dépenses ordi 
naires des chambres au moyen: 

4e Du produit de l'aliénation des meubles 
ou immeubles qu'elles possèdent sur autori- 
sation préalable et spéciale du haut cormmis- 
saire ; 

20 Dez dons, legs, subventions <t fonda- 
tions dévolus aux chambres et acceptés par 
elles après autorisation du Haut commissaire ; 

3° Du produit des taxes et redevances éta- 
blies à leur profit par arrêtés pris conformé- 
ment aux dispositions législatives et régle- 
mentaires en vis gueur; 

4° Des prélèvements effectués 
de réserve des chambres après 
préalable du haut commissaire, 

Art, 23, — Chaque chambre établit annuelle. 
meut un budget en recettes et dépenses don‘ 
l'exercice va du {æ janvier au 31 décembre 
IL est rendn exécutoire par arrêté motivé, 

Le président de la chambre en est l'ordon 
naleur, 

Une section spéciale du budget doit être 
consacrée à chaque établissement ou service 
géré, Les recelles produiles par leur exploi- 
tation seront affectées en priorité à la cou- 
verlure des dépenses; l'excédent sera, le «as 
échéant, versé au fonds de réserve de la 
chambre qui supportera le déficit. 


sur les fonds 
autorisation 
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Dans les six premiers mois de l’année, 
es chambæes soumettent à l'approbation du 
laut commissaire les comptes définitifs de 
l’année précédente accompagnés d’un résumé 
des opérations effectuées et des résultats oble- 
nus ét, avant le 1e décembre, les projels 
de budgets de l'année suivante, 

Art. 24. — Les chambres peuvent être auto- 
risées, par arrêté motivé du haut commis- 
saire, à contracter des emprunts. Lorsque le 
montant de l'emprunt dépasse le double des 
revenus ordinaires ou que da garantie du ter- 
ritoire est demandée, l’autorisation sera don- 
née par décret. 

Ces emprunts peuvent être réalisés, 6oit 
avec publicité et concurrence, soit de gré 
à gré par souscription publique avec faculté 
d'émettre des obligations au porteur ou nomi- 
nalives transmissibles par endossement, 

Les contrats d'emprunt doivent toujours 
elipuler la faculté de remboursement par 
anticipation. 

Le tableau d'amortissement des 
ontractés est joint aux comptes 
prévus à l’articke 23. 

Art, 2%. — Les chambres qui contrevien- 


emprunts 
définitifs 


dront aux dispositions du présent décret ou 
des arrêlés pris pour son appiication pourront 
être dissoutes par arrêté motivé. Il est alors 
précédé à de nouvelles ékections dans les 
deux mois de la dissolution. Le service de 
la chambre dissoute est assuré pendant ce 
délai par une commission désignée par le 
haut commissaire. 

Art. 26. — Un arrêté pris après avis de 
l'assemblée représentative fixera des modali- 
tés d'application du présent décret qui abroge 
toutes les disposilons antérieures contraires 
et notamment les décrets des 26 janvier 1493, 
24 rmars 1937 et 25 juin 1958. 

Art. 27. — Le rminisire de la France d'outre- 


mer est chargé de l'exéculiorw du présent 
décret qui sera publié au Journal officiel de 


la République française et au Journal officiel 
du Cameroun et inséré au Bulletin officiel du 
aninistère de la France d’outre-mer. 
Fait à Paris, le 
Par le Président de Ja 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
Signé: Paur COSTg-FLORET,. 


tépublique : 
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(Session de 1918, — Séance du 17 juin 1%8.) 
PROPOSITION DE  RESOLUTION invitant 
l'Assemblée nationale à adopter une propo- 
sition de loi tendant à réprimer les dis- 
Criminations raciles dans l'Union française, 
présentée par MM. Gabriel d’Arboussier, 
Raymond Barbé et les membres du groupe 
du Rassembh'ement démocratique africain 
et du groupe communiste et appa $ 
coñseillers de l'Union française. — 
voyée à la commission de la justice, de la 
légis'ation, de la fonction publique et des 


atfaires domaniales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les articles 80, 81 de 
Ja Constitution précisent que tous les ressor- 
üissants de l'Union française ont la quylité 
de Citoyen et jouissent des droits et libertés 
garantis par le préambule « sans distinction 
de race ». Enfin, l’article 82 ajoute qu’en au- 
cun cas la con<ervation du statut personnel 
ne peut constituer « un motif pour refuser on 
imiter les droits et libertés attachés à Ja 
qualité de citoyen français ». 

Ainsi, la Constitution proclame d'une façon 
solennelle qu'il ne saurait exister de diseri- 
yninations raciales dans les pays et territoires 
de Union française, 





primer les discriminations raciales dans les 
territoires d'outre-mer; mais cette proposi- 
tion n’a pas encore élé diseulée à lAssem- 
blée nationale. Les atlendus de cette propo- 
ation restent toujours valables, 11 y a quel- 
ques jours, notre collègue, M. Darlan, posait 
une question écrite au ministre de la France 
d'outre-mer au sujet du territoire de l'Ou- 
bangui qu'il représente et où se passent des 
faits inadmissibles, 

Il est donc urgent d'établir les textes qui 
permettront de punir les révoltantes discriini- 
nations raciales qui bafouent et violent ja 
Constitution et qui portent les coups les plus 
rudes à la cause de l'Union française 

Les textes antérieurs relalifs à la répression 
de l'injure (article 29 de la loi sur la presse 
de 1881) complétés par les dispositions du dé- 
cret-loi du 21 avril 1939 ne suffisent pas, 
même s'ils étaient appliqués, pour réprimer 
les actes de discrimination raciale et pour 
mettre un terme à une atmosphère colonja- 
liste qui ne peut servir que les adversaires de 
l’Union française. Une circulaire ministérielle 
suflit encore moins à cet effet car elle n’a pas 
force de loi. 

C'est pour ces raisons que nous vous présen- 
tons un texte nouveau destiné à réprimer un 
délit nouveau dans Ie code pénal français 
mais dont la persistance est grave el qui est 
une atteinte à la Constitution. 

C'est dans celte intenlion que nous avons 
l'honneur de soumettre à l'Assemblée Ja pro- 
posilion de résolulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée de l'Union française, consciente 
de la gravité des pratiques de diseriminalion 
raciale qui continuent à sévir dans les terri- 
toires d'outre-mer, invite l’Assemblée natio- 
nale à adopter la proposition de loi dont la 
teneur suit: 

Art. der, — Tout acle vexaloire ou injurieux 
à l'égard d’un particulier ou d’un groupe de 
personnes procédant d'une discrimination ra- 
ciale constitue une infraclion à la présente 
lai. 

Art. 2. — L'acte vexatoire ou injurieux en- 
vers un particulier sera puni d'un ermprisOn- 
nement de 5 jours à G mois et d'une amende 
de 3.000 à 50.000 F ou de l'une de ces deux 
peines seulement. 

Lorsqu'il aura été commis envers un groupe 
de personnes, il sera puni d’un emprisonne- 
ment d'un mois à un an et d'une amende de 
6.000 à 100.000 F ou de l'une de ces deux 
peines seulement. ; 

Lorsqu'il aura été constilué ou accompagné 
par des voies de fait ou violences même lé- 
cères, la peine d'emprisonnement prévue à 
l’article 314 du code pénal sera obligaloiremen 
prononcée sans préjudice des peines prévue 
par les articles 209 et suivants du code péna 

Art. 3. — Les articles 56 et suivant 
pénal sur la récidive s'appliquent aux infrac- 
tions prévues par la présente loi. 

Art. 4 — La présente loi est immédiale- 
men applicab à ins laz torril a 
mer, au Cameroun et au Togo. 


ANNEXE N'°.295 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendar 


viter le Gouvernement à procéder à un 
équitable répartition: a) des navires au long 
cours desservant les territoires € du 


tiers 
l'Afrique occidentale française et de Ll'Afri- 
que équatoriale française, Togo et Cameroun 
compris: db) du fret entre lous les exporta- 
teurs d'un même terriloire, présentée par 


MM. Emile Derlin Zinsou el Paul Hazoumé 


Mais il faut constater qu'un an et demi ct les membres du groupe des indépendants 
uprès l’adoption de la Constitution par le peur d'outre-mer, conseillers de lUnion fran- 
ple français, persiste, dans les territoires çaise, — (Renveyrée à la comin | 
l'outre-mer, un régime d’injustices et d’abus plan, de l'équipement et d 
let que des protestations indignées se sont tions.) 
tait entendre à la tribune de lAssemblée na- 
ionale, du Conseil de la République. Les élus EXPOSE DES MOTIFS 
les territoires d'outre-mer, en particulier, ont 
signalé des actes odieux de racisme dont ils Mesdames. messi le nomil N 
avaient 6t6 les victimes ou tes témoins. toires d'ou le | \ fran 

M. Lisette, député dun Tehad, a déposé à Y ! ‘ N \ ue « 

& un an une proposiion de loi {endant à ré E € Lt de J'Afrique éq 





Togo et Cameroun compris, rezorgent de pros 
duits d'exportation ah ne réussissent pas, 
faute de navires, à évacuer sur la métropole. 

Cependant, un territoire Cu même groupe, 
grâce à sa situation géographique et à l’amé- 
nagement de ses ports, est plus favorisé que 
d'autres pour l'exportation de ses produits 

Ainsi, pour ne citer que le seul exemple de 
l'Afrique occidentale française, lorsque Dakar 
recevait, en 1946, 182 navires français de long 
cours et 261 en 1957, Konekry, lui, n'avait que 
2 navires en 1916 et 72 en 1947; la Côte 
d’fvoire, pour ses quatre ports en rades (Port- 
Rouet, Bascame, Sassandra et Tabou) reçut 
seulement 21 navires en 196 et 49 en 1947; 
Cotonou, au Dahomey, n'eut à charger que 
51 navires en 1916 et 49 en 19:7. 

La conséquence d’une teile situation est 
qu'actueïlement 5.862 tonnes de produits non 
stockées en Guinée française; 

37.658 tonnes (arachides, palmistes, huile 
de palme, noix et beurre de karité, ricin, co 
prah, coton, ete...) au Dahomey: 

85.134 tonnes en Côte d'ivoire, dont 39.916 
tonnes de café; 

90.952 tonnes de cacao, 10.177 tonnes de noix 
et beurre de karité et enfin 4.089 tonnes de 
palmistes. 

Cependant, la métropole continue à souf- 
frir cruellement du manque Ce corps gras, de 
café et de cacao. à 

A lintérieur du même territoire, 
exportateurs sont plus favorisés qu 
pour le fret. 

Alors que les grosses firmes évacuent régu- 
lièrement leurs produits sur la métropelc. les 
exportateurs africains des produits dits secon- 
daires, mais qui ont cependant 1! IT POT- 
tance dans l'économie de l'Union francaise 
(tapioca, amidon, peaux et cuirs, etc.) doivent 
attendre des mois et des mois avant d'obte- 
nir le fret. EL quand on daigne leur en accor- 


l 
£ 


certains 
ad auires 


der, c’est toujours un tonnage dérisoire qu'ils 
se voient attribuer. 
Las d'attendre un fret in et dans la 


crainte d'une perte ruineuse sûre, les expor- 
talteurs africains n’ont qu'une ressource pour 
éviter Ja faillite: céder leurs produits aux 


grosses firmes de la place qui, elles, ohbtien- 
nent aussitôt du fret pour l'exportation de ces 


nrad 
piuutu Is, 


Les conséquences des <tockoges forcés, 
faute de navires ou par suite d'une injuste 
répartition du fret entre les exportateurs à 
Linicrieur Gun méme lerritoire, sont nom- 
br« 1 s et graves 
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porte remède à celte répartition intégrale 

des navires et du fret, le monopole du pavil- 
lon ne devant pas signifier la protection d’un 

seul territoire Cu d’un seul groupe d'exporta- 
-urs au détriment des autres. 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française, considé- 
rant d'une part l'urgence que présente pour 
le ravitaillement de Ja métropole et pour le 
rapatriement des Européens qui ont accompli 
le séjour réglementaire dans les territoires, 


l’otiribution des navires de long cours en 
plus grand nombre aux territoires d’outre- 


mer de l'Afrique occidentale française et de 
l'Afrique équatoriale française, Togo et Ca- 
compris; consilérant d'autre part, 


teurs dont au‘une ne 
l’autre à l'intérieur d'un même territoire, 
invite expressfment le Gouvernement: 

49 A augmenter le nombre des navires de 


lons cours à la côte occidentale et équato- 
Tiale de l'Afrique noire; 
2» A affecter sur chacun des navires, un 


tonnage déterminé et asSez appréciable, aux 
exportateurs Africains et à garantir par un 
texte formel, leurs droits à l'exportation puis- 
qu'ils en acceptent les risques et acquittent 
les patentes en vigueur, 





ANNEXE N° 296 


1913. — Séance du 1: juin 41918.) 


(Session de j 
; 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
compléter la composition du comité de con- 
trôle du fonts d'encouragement à la pro- 
duction textite, présentée par M. Le 


Kéris et des membres du groupe M.R. P. 
conseillers de l'Union francais —  (Ren- 
voxée à la commission de l'agriculture.) 


Mesdames, messieurs, le texte dit loi du 
45 seplembre 1%13 a institué une « taxe d’en- 
courascment à la production textile », desti- 
née à financer un certain nôémbre d'activités 
ou d'opérations susceplibles de développer la 
roduction texlile tant dans la métropole que 
dans les territoires d’oultt montant 
de celle taxe à été | 18-23 du 
6 janvier 1935, article 19 

Bien que le montant de cette axte soit mi- 
nime., les fonds récoltés annuellement 
importants. Aussi, 


sont 
pour en diriger et contrô- 
ler l'emploi, la loi du 6 janvier 1918 prévoilt- 
elle la composition d'une commission dile 
« Comité de contrôle du fonds d'encourage 
ment à la production textile ». 

A ce comité participent notamment: 

1o Des représentants de l’Assemblée 
nale et du Conseil de la République; 

2o Deux membres désignés par les organi- 
Sations syndicales agricoles. 


La “réprésenattion du ministre de Ia France 
d'outre-mer y est prévue. Par contre, ke texte 
ne prévoit pas la participation de memibres 
de notre assemblée, non plus que de repré- 
sentants des agriculteurs d'outre-mer. 

Cette lacune nous paraît devoir être répa- 
rée. En effet, les départements et territoires 
d'outre-mer mériteraient de bénéficier d'une 
part importante du produit de celte taxe. 
Qu'il s'agisse du coton, du sisal, de l'ala, de 
l'abaca, de l’aloès ou même de la Jaine, c’est 
dans ces régions, soit exclusivement, soit 
beaucoup plus que dans la métropole, que la 
production de fibres textiles parait suscep- 
tible d'un important développenrent. 

Afin d'assurer une 
des régions d'outre-mer au produit ‘de cette 
taxe, la présence de représentants de ces ré- 
gions au sein du comité de contrôle semble 
done nécessaire 

{ t pourquoi 
la résolution 


naltio- 


nous vous proposons de voler 


uivante : 


s CP: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


I emblée de l'Union française demande 
à l'A-semblé itionale de voter une loi Com- 
plétant le comité de contrôle du fonds d’en- 
cou] nent à la production textile institué 


10 ! Y FRANÇAISE, = S, de 


participation équilable | 

















1917-1918, — 20 jai 


par la loi n° 48-23 du 6 janvier 1948, article 19, 
en adjoignant à ce comité: 

1° Un membre de l’Assemblée de l'Union 
française ; 

20 Deux représentants des organisations 
agricoles des principaux départements ou ter- 
peines d'outre-mer, producteurs de fibres tex- 
iles. 
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(Session de 1918. — Séance du 17 juin 1918.) 

PROPOSITION tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder aux sinistrés des cyclones 
et inondations du D> au 28 janvier et du 
14 mars 19 en Nouvelle-Calédonie, la répa- 
ration totale des dommages évalués à 320 
millions de francs métropolitains, présentée 
par M. Maurice Bichon et les membres du 
groupe Union métropole-outre-mer, consell- 
jers de l’Union française, — (Renvoyée à 
la commission des aflaires financières.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, dans sa séance du 
21 avril 1918, l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise a volé une proposilion tendant à inviter 
le Gouvernement à attribuer un secours aux 
sinistrés des cyclones et inondations de jan- 
vier el de mars en Nouvelle-Calédonie. 

Nous somines aujourd’hui en mesure de 
vous exposer le bilan des dégâts et domma- 
ges, établi par des commissions mixtes lo- 
cales, centralisé par une commission centrale 
ct supervisé par le haut commissaire du Paci- 
iique, gouverneur de la Nouvelle-Calédonie et 
dépendances. 

le nombre des sinistrés est de 459 pour le 
premier cyclone et 1.077 pour le second: 238 
sinistrés une première fois en janvier l'ont 
été malheureusement une deuxième en mars. 

La récapitulalion des deux cyciones et inon- 
dalions s'établit comme suit pour tout le ter- 
riloire : 

Particuliers 
métayers élrarngers). 
2e cyclone, 18.658.167. 

Sociétés, — 1er cyclone, néant; 2 cyclone, 
1 91.350. 

Tribus. 
6.119.210), 

Nouméa (dé 
{er cyclone, né: 

Travaux 
2e cyclone, 8.650.000. 

Municipalités, — 1er cyclone, 910.000; 2e cy- 
clone, 3.190.000. 

P.T.T, — er cyclone, 200.000; % cyclone, 
1.039.000, 

Trapas (liaison aérienne Nouvelle-Calédonie 
—Tahiti). — 1° cyclone, néant; 2e cyclone, 
8 millions 

Estimations autres dégâts non encore éva- 
lués avec précision, 2.826.799, 

Total général, 7% millions. 

Ce qui correspond à 320 millions de francs 
métropolitains. 

Sur la proposition de l'administration, Île 
conseil général du terriloire a, au cours de 
sa séance du 21 mai 1948, voté un crédit de 
25 millions de francs destinés à apporter une 
aide immédiale à ceux qui en ont le plus 
grand besoin, y compris les collectivités indi- 
gènes. 

Celle somme constitue l'effort maximum 
susceplible d’être fourni par le territoire qui, 
d’un seul coup, épuise toutes ses réserves. 

La Nouvelle-Calédonie ne peut pas se rele- 
ver seule, sans le secours de la métropole. 

C'est pourquoi, nous inspirant de l'esprit 
du préambule de la Constitution proclamant 
« Ja solidarité et l'égalité de tous les Fran- 
Çais devant les charges qui résultent des cala- 
mités nationales », nous vous présentons la 


Canaques isolés, 
— 4er cyclone, 8.011.933; 


— {er cyclone, 3.091.260; 2e cyclone, 


râts terrestres et maritimes). — 
nt; 2 cyclone, 5.439.191. 
ublics, — 1° cyclone, 5.750.000; 








proposition sulvante: 
PROPOSITION 
L'Assemblée de l'Union francaise, consciente 
de Ja siluation difficile de la Nouvelle-Caléda- 
nie, invite le Gouvernement à accorder aux 
sinistrés des cyclones et inondations de jan- 
vier et de mars 1948 de ce territoire, la répa- 
ration totale des dommarges évalués à 2320 mil- 
lions de francs métropolitains. 
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(Session de 1948. — Séance du 17 juin 1948.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à de- 
mander à l’Assemblée nationale de voter 
une loi réorganisant l'enseignement dans les 


territoires d’outre-mer et organisant un 
conseil supérieur des affaires culturelles, 


présentée par Mlle Le Ber, MM. Iazoumé, 
Zinsou, Delorme, Estèbe et Jousselin, con- 
seillers de l’Union francaise. — (Renvoyée 
à la commission des affaires culturelles et 
des civilisations d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nous sommes tous 
convainens de l'extrême importance de tous 
les problèmes de l’enseignement et de l'édu- 
cation dans les territoires d'outre-mer, et sl 
nous voulons que les principes si libéraux 
et si justes de la Constitution qui donnent 
leur base morale à l'Union française trouvent 
leur application pratique, effective et rapide, 
cela ne peut se faire sans un très grand effort 
d'éducation qui doit permettre à tous les mem: 
bres de l'Union française de réaliser cette 
égalité que proclame Ja loi et d’exercer plei- 


nement tous les droits et devoirs attachés à 
la qualité de citoyen. Cette éducation doit 
avoir le double but de scolariser, dans les 


délais les plus brefs possible, tous les enfants 
et de lutter énergiquement contre l'anaipha- 
bétisme des adultes. 

Unanimes dans cetle constatation, nous ie 
serons aussi sans doute dans le regret que 
l'enseignement et l’éducation n'aient pas été 
suffisamment développés dans les territoires 
d'outre-mer. Les chiffres d’enfants recevant 
un enseignement quelconque sont vraiment 
par trop faibles et ne font pas honneur à la 
mission éducatrice de la France. 

Il faut de toute urgence réaliser un vaste 
prograrame de scolarité: recrutement de noim- 
breux instituteurs et professeurs, amélioration 
substantielle de leurs traitements, construc- 
lion de bâtiments scolaires, aménagement des 
programmes, etc. Et nous souhaiterions très 
vivement à cet égard qu'une part beaucoup 
plus importante soit faite à l'enseignement, 
comme d'ailleurs à la santé, dans le plan 
d'équipement. Nous voudrions que, comme en 
Algérie, soit élaboré et surtout appliqué un 
plan, décennal ou autre, de scolarisation. 

Les efforts doivent se porter vigoureusement 
dans deux domaines: amélioration quantita- 
tive des effectifs de l’enseignement, et aussi, 
et peut-être surtout dans l'immédiat, amélio- 
ration qualitative car cet enseignement ne 
doit pas seulement avoir pour but, comme 
ce fut trop souvent le cas, de former des em- 
ployés d'administration, il doit viser à un très 
haut idéal: la formation et l’évolution des 
masses autochtones comme aussi le dégage- 
ment d'élites authentiques. Si l'Afrique fran- 
Çaise a pu produire déjà des personnalités 
aussi cullivées et délicates que celles qui la 
représentent par exemple dens les assem- 
blées constitutionnelles, il est ce notre devoir 
d'assurer le rayonnement de cette culture 
africaine étroitement associée à la culture 
franenise, comme celui de toutes les autres 
cultures de l’Union française. 

Afin de bien marquer notre volonté d’assu- 
rer ce plein épanouissement, qualilatif et 
quantitatif de l'enscignement, nous deman- 
dons la créalion au ministère de la France 
d'outre-mer d'une direction générale qui, dé- 
gagée de toutes préoccupations politiciennes, 
jouissant d'une large autonomie et dotée, 
grâce au F. I. D. E. $., de ressources adaptées 
à ses immenses besoins, pourra faire resplen- 
dir davantage le vrai visage de l’Union fran- 
çaise soucieuse d'apporter à tous les peuples 
de l'Union les éléments indispensables de pro- 
grès et d'évolution. É 

Nous proposons en même temps la création 
dans chaque terriloire d'outre-mer, des insti- 
tutions nécessaires à une organisation Mmo- 
derne de l'enseignement: académies, conseils 
de l'éducation, en insistant sur notre volonté 
que, comme le prévoient les articles 7 et 8 
de notre proposition, les académies auront 
toute liberté d’orgnisation et de programmes. 
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J1 faut que celle éducation et celle cullure 
que nous voulons largement distribuer corres- 
pondent. aux aspirations et au besoin de 
chaque population et de chaque territoire. 
Nous ne voulons pas d'une assimilation qui 
nivèle ou délruise les originalités, sauf biet 
entendu dans le cas où les élites authentiques 
ou les représentants de Ces populations en 
manifestent ie désir, comme dans le domaine 
politique, Nous sommes pour le respect de 
foules les cultures, peus le développement des 
caractères propres à chaque groupement eth- 
nique ou culturel. L'éducation doit êlre conçue 
et réalisée en fonction de cet idéal. 

Enfin, nous souhaitons que cette direction 
générale anime, groupe et coordonne tout ce 
qui concerne non seulement l’éducation, mais 
aussi les affaires culturelles, afin de donner 
une vive et nouvelle impulsion à chacune des 
civiisations de Union françaite ct de les 
as osier toules, dans l'entière. liberté, à la 
ci itisation métropolitaine, 

‘est dans cet esprit que nous vous propo- 
d'adopter la proposition de résolution 
&l! inte : 
PROPOSITION DE  RESOLUTION 

L'Assemblée de l'Union française invite lAS- 
sembice nalionaie à voler une loi réorganisant 
l’enscignement! dans les territoires d'outre-mer 
et organisant un conseil supérieur des affaires 
cu:turelles, el Jui propose Ie texte suivant: 

Art. 407, — I! est institué au ministère de Îla 
Fiauve d'outi une direction générale de 
L' duvation et des atlaires culturelles. 

Cotle direction générale pourra comprendre 
en particulier une direction des affaires cuHu- 
reiles, une drecclion de l'enseignement ( 
ricur, une direction de Fenseignement du se- 
coud degré, une direction de l'enseignement 
du premier degre. 

Un décret, à in'ervenir dans les frois mois 
de ja promulzaliqn de la présente loi, fixera 
la constitution, l'organisation el les attribu- 
tions de la direction généraie. 


t. 2. — 11 est institué à la direction géné 


HiUL 


sujpC- 


raie de l'éducation et des affaires cultu 
un conseil! supérieur de l'éducation dans Îles 
terriloires d'outre-mer. 

Art. 2 — LA composition 
Ticur est ainsi déterminée: 

4° Le ministre de la France d'oulre-mer ou 
son représentan!, président ; 

20 Le directeur général de 
des affaires culturelles; 

3° Les directeurs de l'enseignemet 
rieur, de l’enseignement du second degré ét 
de l'enseignement du. preraier degré; 

so Deux fonctionnaires de chacune des trois 
directions précilées; 

o° Deux représentants de 
Supérieur oulrc-rner; 

Go Quaire représentants de l'enseignement 
du second degré outre-mer; 

1° Huit représentants de l’enscigacment du 
premiCr degré oulre-mer; 

89o.Cing représentants de 
privé outre-mer; 

9% Un représentant 
des aïilaires culiurelles 
cle 12. 

Les conditions et le mode de nomination 
des membres du conseil supérieur seront 
fixés par arrèlé du ministre de la France 
d'outre-mer. 

Art, 4. — Le conseil supérieur est consulté 
par le directeur général sur toutes les ques- 
üons intéressant l'éducation dans les terri- 
toires d'outre-mer, et en particulier sur la 
création des académies, le fonctionnement des 
conseils territoriaux de l'éducation, les nomi- 
uations, les prosrammes pédagogiques, etc. 

Le conseil supérieur aura en particulier pour 
tâche d'élaborer un plan de scolarisation et 
d'étudier les modalités de sa réalisation rapide. 

Le conseil supérieur est aussi chargé de 
préparer tous les textes lézislatifs ou régle- 
mentlaires concernant l'éducation dans les ter- 
ritoires d'outre-mer et d'envisager la codifi- 
calion de tous les textes existants, 

Le conseil su : réunit au moins une 
fois par trimestre, 





du conseil supé- 
l'éducation et 


! £ 
il supe- 


l'enseignement 


l'enseignement 


du conseil 
instilué 


supérieur 
par l'arti- 


rICUT Si 


L'organisation et le fonctionnement de la 
commission permanente seront déterminés 
par arrêté du ministre de la France d'’outre- 
mer, 


Art. 6. — Des académies pourront être 
créées dans les territoires d'outre-mer par 
arrêlé du ministre de la France d'outre-mer 


sur proposition des conseils terriloriaux de 
l'éducation, après avis des assemblées terri- 
toriales. 

Un recteur est placé à la tête de chaque 
académie. 

Dans l’année qui suivra la promulgation de 
la présente loi, seront créés une académie 
en Afrique noire et une à Madagascar. 

Dans les territoires où n’exisie pas d’aca- 
démie, l’enseignernent est dirigé par un ins- 
pecleur d'académie, relevant de l'académie 
la plus proche. 


Les recteurs ct inspecteurs d'académie relè- 
veut directement du directeur général. 
Art, 7. — Chaque académie aura liberté 


d'organiser, au mieux des intérêts et aspira- 
lions des populations et du territoire, après 
avis de l'assemblée territoiriale, les program- 


mes dé l'onseigneénieil ét ics programmes 
des examens. 





Art. 8. — Les diplômes délivrés par les aca- 
démies dans les territoires d'outre-mer auront 
la méme valeur et donneront les mêmes 
droits et avantages que les diplômes corres- 
pondarnts de la métropole. 


| 
| Art. 9. — 11 est institué dans chaque terri- | 
| toire d'ouire-mer un conseil de l'éducation. 
{| La composilion de ces conseïs est ainsi 
| délormince: 
| lo Le recteur ou l'inspecteur d'académie, 
| président : 
| 2 Un merobre de l'enseignement supérieur 
{ au territoire, s'il y a lieu; 
LP Un membre de l'enseignement du second 
| degré du territoire, S'il y a lieu; 

1° Qualre membres de lenseignement du 


premier desré du terriloire; 
o Deux membres de l'enseignement privé 

du territoire. 
Les conditions 

membres du 


et le mode de désignation 


conseil de l'enseigneinent 


ao 
ues 


seront fixés par arrêlés dn chef du  terri- 
toire, après avis de l'assemblée ferriloriale. 
Art. 10, — Les conseils de l'éducation sont 
obligatoirement consuités par le recteur ou 
l'inspecteur d'académie sur toules les ques- 


lions intéressant l'éducation dans les terri- 
toires. 

Il se réunira au 
mestre. 

Les modalités de 
vilé des conseils de 
minces par arrêtés 
sur proposition du ri 
d'académie, 

Art. 11. — Il est institué à la direction géné- 
rale de l'éducation et des aftaires culturelles, 
un conseil supérieur des aiaires Culturelles 
qui sera la seclion des territoires d'outre- 
mer de la commission de l'Union française 
pour J'U, N. E. S. C. O. Il aura pour but 
le respect et le développement de toutes les 
cultures de l’Union française et le progrès des 
études spécialisées sur tous les domaines de 
ces cultures. 

Le eonseil supérieur sera présidé par le 
ministre de la France d'outre-mer où son 
représentant et comprendra: 

19 Pour les trois quarts, des personnalités 
autochtones représentant les diverses cultures 
des territoires d'outre-mer. 

29 Le quart restant sera ainsi réparti: 

a) Des représentants de l'Assemblée de 
l'Union française; 

b) Des représentants des institutions cultu- 
réelles spécialisées, en France où dans les 'ter- 


moins une 


fonctionnement et d’acti- 
l'éducation seront déter- 
du chef du territoire, pris 


cteur ou de l'in specteur 


ritoires d'outre-mer, dans l'étude des civili- 
saliens autochtones; 
c) Des fonctionnaires spécialement qualifiés 


dans ce. domaine ; 
d) Deux représentants du conseil supérieur 
de l'éducation d'outre-mer. 


ANNEXE N° 299 


(Session de 194$. — Séance du 17 juin 1948.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter l'Assemblée nationale à prendre des 
mesures en vue d'améliorer le raviiail:ement 
des populations des départements créés par 
la loi du 19 mars 1946 par des mesures des- 
tinées à cncourager la culture vivrière, pré- 
sentée par MM. Cazelles, Camprasse, Bour- 
garel et les membres du groupe socialiste 
S. F. IL O. et apparentés, conseillers de 
l’Union française. — (Renvoyée à la com- 
mission de l’agriculture, de l'élevage, des 
chasses, des pèches et des forèts.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la situation alimen- 
laire devient de jour en jour plus inquiétante 
| dans les départements de la Guadeloupe, de 
! la Martinique, de Ja Cuyance et de la Réunion. 
pays ont toujours produit pour l'expor- 





Ces 














Art, 5. — Une commission permanente du 
conseil supéricur expédie les affaires courantes 
et prépare les services du conseil supérieur, 
ET UNION FRaÇuISE, — S, de 1947-1018, me 21 


J4 


La nomination des membres du conseil | 
supérieur des affaires culturelles, l'organisa- | 
tion et les attributions du conseil supérieur | 
des affaires culturelles seront déterminées par | 
ar:èté du ministre de la France d'outre-mer. | 

nipsie 
| 


ier 1919 


1 

| tation et leurs habitants ont toujours attendu 
| Icur subsistance de l'extérieur. Faute des de- 
| vises nécessaires, les importations de denrées 
| alirnentaires sont au-dessous des besoins de 
| CES pays el de leurs pupu ilions affamtces. 

| Sous le régime d'autonomie budgélaire qie 
| de rÉci nts décrets ont supprine, les conseils 
| géncraux de ces départements, par des mé&- 

sures fiscaies appropriées et par l'octroi de 

| primes, avaient pu donner à des propriétaires 
| foncicrs des raisons de nsacr( ine partie 
| de jeurs terres à des cultures vivrière Mais, 
| sous le régime de la fiscalité mélropolitaine, 
| les exploitants agricoles n'ont aucune raison 
| de se détourner de la cullure de la canne à 
| sucre ou de la cullure fruilière. 

Un état de choses existe qui nous oblige à 
y remécdicr. 

Nous pensons qu'il faut contraindre les 
grands iéti fonciers à c re 0 
| partie de leurs *s à la production de ce 

| qui es ces la subsistance des popu- 
| lations. C’est à quoi x t les deux crsS 
| arlic!t de notre ] pos { 1 d à 1 
| Nous p nsons aussi qu’en faisant bénéficier 
| Limpot $S le b fice de l'exploilation agri- 
| Cco:C, à ralsOn des sum rlicies piantées en Vi- 
| vres, pommes de terre, hari S, CCrcCaics di- 
et verses, cela sera de nature à dévelo l 
| cultu de ces d s. C'est à quoi t 1E 
es arl :- 8 i notr( ro] 2 
résolution 

Enfin, il 7 ] - rder 
aux peuls ex] nn i tes 
conseils généraux du nps où is étaient 
le législateur fiscal pour les déparlements 
d'outre-mer, une prime d'encouragem IX 
Cclutures vVivrières. 

Au reste, les articles 4 et 5 de notre 0 
sition rélablissent pour les propriétés de 
moins de 10 à 5 hectares la situation anté. 
rieure à l'introduction de la fiscalité métro- 
polilaine dans les nouveaux d 

PROPOSITION 

Art. 1er, — Dans les départem par 
la loi du 19 mars 196, ! pers phy- 
sique où Inora:e posscaant un fondu terre 
dont la superficie est égale ou 
dix hectares est t 1e d'ail rie d au 
moins de la superficie de fonds de ter Ja 
culture des vivres du ] 1 À 6 
de terre, des haricots et céréales di 

Art. 2. — Les contra s à l’ar 1er 
seront constatées 3 agents des ( l'i= 
butions directes et des co ons die 
rectes, par les a£ {ts au } lue 
et les, agents 4 \ force ] ue. 1 PrOe 
cès-verbaux | nt, 
outre les noms et m 4 on SO- 
ciale du con , XX { t et la 
ommune du J l e 1a 
propriété. 

Les { } . 
contril ‘ } 1 {a 
(! re1 { CHER 
{ ; pia 
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Art. 2. — ]l est inséré ‘au code des impôts 
directs un nouvel article ainsi rédigé: 

Ari. 2 qualer, — Dans les départements 
la loi du 19 mars 1936, toule super- 
vivres du pays, pommes de 


plautée en 
céréales diverses, donne 


terre, haricots el 


d'exportauon, 


Jieu, pour l'établissement de l'impôt sur les 

bénéfices de l'exploitation agricole, à une 

réduction égale à l'impôt correspondant au 

bénétice forfaitaire moyen à l'hectare des 

cultures qui, dans Ja région, alimentent JC 
} 


comimcerce directement ou in- 
directement, k 

« La réduction d'impôt prévue au présent 
article est subordonnée à la production, en 
double exemplaire, d'une déclaration, faite au 
août de chaque année, indi- 
ficie tolate de l'exp'oitation et 


quaut la sup 
in iperiiC e plantée en vivres du pays, pom- 
mes « terre, haricots et céréales diverses. » 
Art. 4 — 1l est inséré au code des impôts 
directs un nouvel article ainsi rédigé: 
« Ait. 183 bis. — Dans les dépariements 
{ par la loi du 19 mars 1946, sont affran- 


ibulion foncière des propriétés 


ehies de la conti 
dout la superlicie n'exeède pas dix hectares 
lorsque la inoitié au moins de leur superficie 
est plantée en vivres dau pAys, pommes de 
{ e, haricots ct céréales diverses. £ 
« Le bénéfice de lexemplion prévu au prc- 
sent article est subordonné à la production, 
en double exemplaire, d'une déclaration faite, 
au plus tard le %1 août de chaque année, In- 
Giquant la superficie totaie de l'exploitation 


vivres du pays, 


plantée en 
céréales di- 


l 
et Ja superficie 
haricots et 


POoInInes de {t rre, 
,r-0s n 

Art. 5. -— % ut exploitant agricole, possédant 
moins de cinq hectares aura droit chaque 
année à une prime pour les superficies Con- 
sacrées à la culture des vivres du pays ou 
de la pomme de terre, des haricots et céréales 
diverses, 

Le laux de ces primes fixé par déeret ne 
pourra èlre inférieur à 2.060 F par hectare. 

lout exploitant qui désire avoir le bénéfice 
de la prime prévue à l'alinéa précédent, devra 
produire en double exemplaire le 31 août au 
plus tard une déclaration indiquant la super- 
livie totale des terres qu'il exploite à titre de 
“opriélaire, de fermier ou de mélayer et 
}, iperficie plantée en vivres du pays, pom- 
] iricots et céréaies diverses. 


Les fausses déclarations failes en vue de 


l'attribution de la prime prévue au précé- 
dent articke, seront punies de la peine de 
roi mois à un an d'emprisonnement et 
d'une amende de 5.000 à 10.000 F ou de l’une 
de ces deux peines seulement. 


mm ee 


ANNEXE N' 300 


(Session de du 17 juin 191$.) 


RAPPORT fait au nom de la COMIM'SSiOR 
Uon sur la demande d'invalidation 


le 1918, — ScCancu 


uw ut 

{ il l'élection de M, Di Ould 

Zein, par M. Franc Schleiler, nsciller 

le L'Union ft 1ilC aise. 

Mesdames, Iueé-<s.eurs, voire { nmission 
‘ l )1h à €l | e d'une dernrande d’in- 
validation conte l'élection de M. bi Ould 
“ 1 lamé élu dans le territoire de la 
Mau 6e. Celle @Germanue à é!6 formulée par 
M. bDembhéclé 71 ra. ji ituteur, conseiller 
géacral de la Mauritauie, candidat malheureux 
eux élections du 10 mars 1918. 

Les élections à l'assemblée se sont dérou- 
dées au sein du conseil général de Mauri- 
{0 ie le ; NOY mbre 19:17 

Le nombre des sièges à pourvoir vjait de: 


un: les électeurs inscrits: 19; le nombre des 
votants: 16; suffrages exprimés: 15. is. 

selon le procès-verbal de recensement génc- 
ral des votes, les résultats étaient: M, Di Ou 
Zeim: 9 voix: M. Tiécoura Dembélé: 5 voix; 
M. Niang Zaccharia: 4 voix. 

M. Di Ouk Zein a été proclamé élu. Cepen- 
dant, la majorité absolue exigée par la loi 
ne 46-2283 du 27 - octobre 196, ‘sur la 
l’Assernblée 


composition et l'élection de | 
de l'Union française en son article 9 étant 
19 + 1 
° — -— 10 voix, votre 3e bureau a con- 
2] 

clu | larité de celte proclamalion et 
de nouve'les é!lections, aux termes du 
€ ot de notre collègue M. Zinsou déposé 
le 16 nl 1947. 





Convoqué à nouveau par le gouverneur, le 
couseil général de Mauritanie a procédé à 
une noutelle élection le 10 mars 19248, 

Le bureau était présidé par M. Sar Diawar, 
doyen d'âge du conseil général, assisté de 
MM, Dey Ou'd Sidi Baba et Sidi Ahmed Lehbipb, 
plus jeunes conscilers présents: 

Les résuitats furent les suivants: 
Membres du conseil général: 20 voix. 
Votants: 20 voix, 

Bulletins blancs où nuls: 

Majorilé absolue: 11 voix. 

M. Di Ould Zein: 11 voix. 

M. Demb'é Tiécoura: 9 voix. 

A la suite du pracès-verbal figure une pro- 
testalion de M. Sidi Ahmed Lehb.b, conseil- 
ler général, membre du buréau, contre la vio- 
lation de larticle 1% du décret n° 47-1756 du 
6 septembre 197 et visant, en l'espèce, la 
présence dans la salle dans laquele se 
sont déroulées les opérations électorales, de 
M, Bengué Ibrahima, secrétaire archiviste du 
conseil général qui n'élait ni candidat, ni 
représentant de candidat, ni conseiller géné- 
ral. Le prole<talaire ajoutait que M. Bengué 
Ibrahima avait pénétré à plusieurs reprises 
dans l'isolor ect que les procès-verbaux ne 
lui ont é!é soum:s que le 11 mars 1947, len- 
demain du seraltin. 

Le 11 mars 1938, M. Dembélé Tiécoura adres- 
sait au président du bureau de vote une 
protestalion destinée à être jointe aux pracès- 
verbaux et soumise à noire Assemblée. Eîle 
élajt basée sur l’nobservance des articles 9, 
14 et 22 du décret du 6 septembre 1917 et 
visait les mêmes faits que cele de M. Sidi 
Ahimed Lehbib. 

C'est dans ces conditions, que nous avons 
élé apnelés à étudier ce dossier et à enlen- 
dre les explcalions de M. Di Ould Zein 
i nous à remis un mémoire dans lequel 
it argue notamment: que le secrétaire archi- 
visle ne faisait pas partie dx bureau; que 
l'isolor était instal'é dans un coin du bu- 
reau dudit secrélaire, une armoire servant de 
cloison; que le secrétaire est entré dans 
son bureau, comme dans la salle du conseil 
pour r'mellre au bureau de vote des docu- 
ments et des fournitures: qu'enfin, les bui- 
letins de vote ont été normalement dé!',vrés 
pa l'administration, 

Nous avons trouvé au dossier une correspon- 
dance importante et varite: 

Monsieur le gouverneur de I Mauriianie 
a. en effet, transmis le 15 mars 194: 

fo Une lettre de M, Niang Zaccharia, can- 
didat battu, rem'<e le 13 mars 1948 à 15 heures, 
faisant élat de « pressions » dont il aurait 


été l’objet pour qu'il signe une lettre rela- 
uve au scrutin du 19 mars 1918; 
920 Une leltre dlaillée de M. Sidi Ahmed 


Lehbib datée du 13 mars 1918, reçue le 
14 mars à 8 heures 20, à l'appui de ses obser- 
valions mentionuées au procès-verbai; 

< Dinwara Sidy, candi- 


3o Une leltre de M. 
dat battu, par laquelle il déclare que Îles 
élections se sont déroulées normalement; 


lettre datée du 13 mars, remise 91 cabines 
le 4% mars à 9 heures 30 par M. Ould Zein, 
candidat proclamé élu; 

yo Une lettre de M. Pinville, remise au 
cabinet par M. Di Ould Zein le 14 mars à 
9 heures 30, M, Pinville, ex-candidat, déclare 
que les opérations éectorales se sont dérou- 
lées sans donner lieu à aucune observation; 

50 Une tellre de M. Bouna Mokhtar, datée 
du 1: mars 19%, remise par l'intéressé, ron- 
seiller général, le 15 mars à 8 he'res 9, 
relative au scrutin du 40 mars 1948, CLelte 
lettre ergue également d'irrégubarités: 

6° Une jiettre de M. Diawara Sidy, cCanditet 
battu, datée du 12 mars 1248, sigealant des 
irrégularités au cours du scrutin du 10 mars 
1918, lettre remise par l'intéressé au cabinet 
le 15 marz 1943 à onze h22::3. 

70 Lellre de M. Diawara Sidy, datée du 
15 mars 1948, remise au cabinet le 45 mars 1948 
à 45 heures par laquelle il faisait état des pres- 
sions exercées sur lui pour qu’il signe une 
lettre précédemment déposée (voir 3°). 

8e Lettre de M. Dembélé Tifcoura (6 pièces 
jointes) en date du 13 mars 1918 remise 
par l'intéressé au cabinet le 15 mars à 
15 heures 30. 

S'ajoutent, par ailleurs, au dossier, une 
déclaration du présidènt du bureau de vote 
ct une autre de M. Dey Ould Sidi Baba, con- 
ceiller général, second crutateur, affirmant la 
régularilé des opérations électorales. 

Votre commission a entendu un 

ae Lis 1 , F collèone M. 


très étudié de iotre 


rapport 


Comili, 


0 voix. _ 


regrettant, comme hélas trop souvent, l'imis 
precision et la nécessité des documents qui 
uous sont fournis dans de semblables max 
tières, soulignant les irrégularités relevées 
dans le déroulement de ces opérations élec- 
torales et réclamant, approuvé par notre col« 
tègue, le président Allred Bour, l’observance 
stricte des règles précises tracées pour l'élec- 
tion des membres du Parlement en générak 


ct des conseillers de l'Union française em 
L_ particulier, 


bevant quel problème se trouvait, alors, 
votre commission ? 

Sanclionner les libertés prises au cours des 
opérations étecioraies, vous proposer l'invali- 
dalion de M, Di Ould Zein, le renvoyer une 
nouvelle fois devant le corps électoral, Notre 
collègu> ne manquait pas, alors, de faire 
observer qu'on ne pouvait indéfiniment pro- 
longer l'incertitude dans san territoire, ct 1k 
ajoutait qu'en tout état de cause, le résultat 
des Cloctions ne saurait faire de doute. 

Votre comm.ssion devait-elle, au contraire, 
suivre les observalions de notre collègue, 
M. Saïdou Djermakoye, et déclarer qu'il ne 
s'agissait que de fautes véniel'es et que, 
jusqu'à présent, l’Assemblée n'avait pas fait 
preuve d'extême rigueur, Mais alors, la voix 
du juriste s'élevait pour nous dire dura lex, 
sed ler, el pour ajouter que l'accumulation 
de faules vénielles pouvait lout de même 
Unir par influer sur k résullat du scrutin, 
précisant que c'est bien là le critère, sem- 
bie-t-il: le serutin a-t-il été faussé ? 

I! nous fallait répondre. 

Volre commission, par 10 voix contre 1 
et 1 bulletin blanc, a adopté une proposi- 
tion de M. Alfred Bour, nous déclarant mal 
ou insuffisamment informés, réclamant de 
nous le srupuleux respect des règles électo- 
rales, et demandant à l’Assemblée la désigna- 
tien d'une commission d'enquête chargée de 
se rendre en Mauritanie pour recueillir sur 
p'ace les témoignages qui nous manquent ou 
nel démèler et éclairer ceux qui le pos- 

ulent, 

C'est celle proposition que j'ai reçu mis- 
sion de rapporter aujourd'hui devant vous, 
après que M. le président Savary eût présenté 
un rapport provisoire la commission et 
sollicité d'elle d'être déchargé du rapport à 
l'Assemblée, 

1 y à peu de temps encore, j'avais l’hon- 
neur de rapporter devant vous une précé- 
denle contestation électorale. Je me suis 
ellorcé de le faire le plus complètement et 
le plus librement; et vous avez choisi, dans 
voire appréciation souveraine: et c’est emore 
là que se rencontrent aujourd'hui et notre 
droit et notre devoir. 


ANNEXE N° 301 


(Session de 1%48. — Séance du 17 juin 1948.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter l'Assemblée nationale à voter une li 
abrogeant l’article 4 et certaines dispositions 
de l’article 5 du décret du 7 août 1944 insli- 
ftaant des syndicats professionnels en Afri- 
que occidentale française, en Afrique équa- 
toriale française, au Cameroun, au Togo et 
en Côle française des Somalis, présentée 
par MM. Carroué, d’Arboussier, Simone Ber- 
trand et les membres du groupe commu- 
niste et apparentés et du groupe du rassem- 
blement démoeratique africain, conseillers 
de l’Union française. — (Renvoyée à la 
commission des affaires sociales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les syndicats, en 
Afrique occidentaie française, em Afrique 
équatoriale française, au Cameroun, au Togo 
et en Côte francaise des Somalis, sont régis 
par le décret du 7 août 1944 publié au Jour- 
nal officieè du 17 août 1%. Ue décret com- 
porte en ces articles 4 et 5 des dispositions 
que rien ne saurait justifier et qui servent 
uniquement à entraver le lihre exercice du 
droit syndical. 

L'article 4 déclare: « Chaque année, avant 
le dernier jour de février, les dirigeants de 
tout syndicat sont (enus de cornmuniquer au 
procureur de la République du ressort le bilan 
dé la situation financière du syndicat pour 
l’année précédente. » 

S'appuyant sur cet*arliele, les autorités ad- 
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tre les syndicats en demeure de présenter le | prendre toutes mesures tendant à restreindre Pour plus de 5.000 habitants, il y a 439 lg 


bilan de leur trésorerie, sous peine de se voir 
expulser des locaux qui leur ont été attri- 


hués. Une telle ingérence de l'administration 
dans la trésorerie des syndicats est incompa- 
ible avec l'indépendance de ces derniers. Il 


‘st À remarquer que, jusque là, l'article 4 du 
iécret du 7 août 1944 n'avait pas ee appliqué 
L'article 5 fait connaitre les conditions que 
oivent remplir les membres de tout synai- 
it pr chargé de l'administration 
nu de la direction de ce syndicat, I stipule 
en son premièrement: 

« Savoir parler, lire et écrire couramment le 
francais et être au moins titulaire du certifi- 
it d'études primaires élémentaires ou d'une 
attestation équivalente délivrée dans les 


caudilions fixées par arrèté du gouverneur 


ru en conseil de gouvernement où par 
$ du gouverneur en conseil d'administra- 

rs » 
Pendant une certaine période, à la demande 
la Confédération générale du travail, sur 
dication de l'inspecteur général du travail 
ministère de la France d'outre-mer, l'ad 
istration n'a pas tenu compte de celte 


lause, 
cttent 
‘tivité 


Aujourd'hui, des adminisirateurs Ja 
en application. Js interdisent toute 
à cerlains syndicals sous prétexti 


les membres de leur bureau ne possèdent pas 
le certificat d'études primaires, 

Ainsi, des travailleurs, défavorisés déjà du 
fait qu'ils n'ont pas eu Ja possibiiité de rere- 


Slémentaire, sont 


voir l'instruction Ja plus 

mis dans J'impossibilité de déf endre leurs 
droits par l'action syndicale com pré- 
voit la Constitution. 

Nous pensons que J'article 4, qui M 
l'indépendance des syndieats, ainsi que les 
dispositions de Particle 5% indiquées i-dessus 
doivent disparaitre au plus tôt. 

Nous avons déposé, le 20 janvier dernie 
une proposition de résolution tendant à in- 
viter l'Ascernblée nationale à voter une Jo 
instituant un code dit travail dans les terri- 
toires d'Afrique occidentale française, d'Aîfr 


du Ca- 


que équatoriale française, du Togo, 
malis 


meroun et de la Côte francaise des 5 


Cette proposition de résolution camporte drs 
textes assurant aux travailleurs le plein exer- 
eice de leur droit syndical, Cependant, l'adon- 
tion d’une- législation complète comme cell 
que nous proposons peut j mander un “délai 


re lativemen t' long. Compte tenu de ce fait, 
afin qu'une réglementation contraire aux prin- 





‘ipes de la Constitution.ne maintienne pu: 
plus longtemps les travailleurs africains dans 
l'impossibilité d'exercer librement leur droi 

L 


svndival, nous présentons la proposition 





la liberté de la presse et de réun 
gascar et dépendances. 


Ce décret avait été pris « en 
troubles graves qui ont ructivé la } 
de l'étal de siège dans une part 


toire », 

A la date de ce jour, en vert 
précité, le hatt commissaire de 
suspend encore divers 
différentes, el cela dans toute lil 
l'état de siège ne soil proclamé qu 
de ses parties. 


Le texte sur le 





quel s'appuie Je 
cette sorte est manifest 
lettre et à l'esprit de 


sions de 
ltraire à la 


tion qui, écarlant tout système « 
tion fondé sur l'arbitraire, garai 
l'exercice individuel ou collectif d 


libertés publiques, 
En conséquence, nous avons | 
Vous préscnier le projet de pro 


tésolution suivante: 




















r'soiution suivante: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 

L semblé de IT ni in française e te l'As- 

He nationale à voter une loi abrogea 
l'article à et le premièrement de r article 5 
iu décret du 7 août 1944 instituant les SVrali- 
ils professionnels en Afriqu occidei | 
française, en Afrique équatoriale française, 
ameroun, au Togo et en Côte française des 
sSomalis el propose le texte suivant: 

Article unique. — L'article & et le sur 
ement de l’article 5 du décret du 7 août 494 | 


in stituat les syndicats profession neis cn Ant | 


jue occidentale française, en Afrique équata- | 
riale française, au Cameroun, au Togo en | 
Côte française des Somalis, sont abrogés, | 
Session d 1938. — Séance du 17 juin 1935. | 
PROPOSITION DE RI SOLUTION tendant à | 


abroger le décret n° 47-1802 du 26 septem- 
bre 4947 relatif à la liberté de la presse et 
de réunion à Madagascar, présentée par 
M. Raymond Lombardo, Mile Germaine | 


Aütissier, M. Duqueroix €t les membres du 
roupe communiste et apparentés et du 
sroupe du rassemblement démocratique 
africain, conseillers de l'Union française. — | 
SL à la commission de la justice, | 
* la législation, de Ja fonction publiq t | 
affaires domanial: | 
1 
EXPOSE DES MOTIFS | 
Mesdames, messieurs, en vertu î 
» 47-1892 du 26 senptembr 1947, le hant 
ommissaire de Madaras ir à pou d | 


journaux di 


‘honneur 


ion à Mada- 


raison des 
roc lamation 
ie du terri- 


1 du décret 
Madagascar 
» tendances 
e, bien que 
iëe dans une 


haut 


com- 


missaire de Madagascar pour prendre des déci- 


ciment Ccon- 
la Constitu- 
le colonisa- 
tit à tous 
es droits ct 


Parlement 
matière de 


libertés de l'homine ct du citoyen. 
Depuis le 2$S novembre 1947, le 
est seul qualifié pour lésilérer en 


de 


position de 


*ROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée de l'Union francaise invit 
l'Assemblée nationale À voter une loi abro- 
geant le décret du 26 septembre 1917, ayant 
pour ohjet de restreindre Ia liberlé de la 
presse et do réunion à Madagascar 
ilot 
| 
ANNEXE N 303 
S u 195 - Séance du 17 lin 1945.) 
RAPPORT fait au nom de la er des: 
affaires sociales, sur la demande d'avis pré- 
sentée par M, le La du conseil des 
ministres, sur le nroje de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre- 
ner, portant modification au décret du 


20 mai 4910 relalif à la protection de la 
sante publique dans Îles établissements 
français de l'Océanie, {. Borrey, con- 
seller de l'Union fra 4; 

Mesdames, messieurs, avant de vous expa- 
ser 1 modifications apportées au décret d 
2% mai 1210, relatif à ja protection de fa 
santé publique dans les établissements fran- 
çais - l'Océanie, sur lequel vous allez avoir 
à donner votre avis, la commission des 
aifaires sociales à tenu à dresser uu rapide 

iventaire de La 51 publique dans les éla- 
blisse ments francais de l'Océanie : 

130 îles — 4.000 km2 — une population qui 
s'accroît, malgré une situation démographi- 
que très mauvaise aux îles Gambhier et à 
Tuamoatu 

50.006 habitants en 1921, 

10.000 habitants en 1991, 

51.000 habitants en 191. 

Un corps médical très nettement fnsuffi 
sant en nombre: 


a médecins (il en faudrait 11 au 
Sebhe 


dont 6 du corps de santé colonial et à civils; 

4 pharmacien; 

36 infirmiers et infirmières, dont 23 infr- 
miers et infirrmières à Tahiti; 

43 sages-femmes, dont 8 à Tahiti. 

Ce personen! est mai payé dans l'ensemble 
et ses fonctions multiples ke contraignent à 
trop se disperser. Il ne pratique en réalité 
qu'une médecine thérapeutique. 

Dans le domaine de l'assistance médicale 
mobile et surtont de la prévention des mala- 





minimum) 


F 











dies et de l'I æ collective, les résultats 
sont Méttseres $: les causes en sont l'insuffi- 
sance des moyens en personnel, en formalions 
hospitalières, en matériel de transport, etc, 

Accessoirement, il existe un défaut d'orga- 
nisation à la base qui fait, par exemple, que 
le médecin chef du service d anté est en 
méme teinps médecin chef de Fhôpital de 
Papeete. | 
1) Voir le n°: Aseml de LI fr 
Lop , MN l ( 104S | 
1 


d'hospilalisation 
4 maternité, 
6 centres médicaux, 
G infirmeries, 
11 dispensaires géné 
dispensaire de &, 
4 asile de vieillards. 
{ asile d’aliénés 
2 léproseries. 
Quelles les maladies majeure 
La tuberculose, avec un in lice de 2: 
ville de Pa peele Î 


répartis dans 2 


snécii 


sont 





pour la 
{ 


945) ; 

La lèpre, avec un indice de 1 p. 100 pour 
toute la population des iles; 

La filariose, qui est si redoutée des élé- 
ments blancs du pays, parce qu'elle est à 
l'origine des énormes éléphantiasis des imern- 
bres inférieurs ; 


La syphilis et la gonorrhée, 
ravages profonds dans la 
lone plus ou moins mélissée qui 
aller, Jgnorance OÙ pau relé, 


font des 
aultoch- 
laissCZ« 


trop 


qui 
pop il ition 
par 


pr ésenle 








souvent des stigmates de déchéauce phy- 
date. 

Une affection très répandue dans toutes les 
îles du Pacifique et qui a fait l'objet d'un 
rapport Spécial, en février 1947, à la confé- 
rence des Mers du Sud », à Camberra, est 
la carie dentaire: les édcntés Sout innom- 
brables et une étude systématique des causes 
de cette carie devrait Ctr trepi d'ui 
gence, de manière à y apporter remède. IH y 
aurait certainement ava ilage, à ce sujel à 
étudier la qualité de la nourriture des: pu- 
lalions. n lu 

Mag ut bonda vra | de 
SteSomyas el de 1 ques, il l - 
ludisme,. ni fièvre ja ra ut est favo- 
rable pour que d \ Î Î { X 
puissent se dévele Fa. g { cuve 
urbaine et 1: | * pa { 
planuiee. 

Jusqu'à présent, H P « [1 
successivement réglementer Ha protection de 
Ja Salite publ qui ü S { i Il l 
fra us di l'Oci I! fa { Î 
d'ensemble réorganisant la publique, 
l ] jont reg par ul art | À 
11 mars 1952, qui 1 trai le 1 
{! | vice d & 16, 1 ; 
d l chef d se] si -À 

METTRE 0 I l lil | e 
In | | le di | ua | 
établ nis fra] de l'O L'( 
et est em yuabl it de * need 
C1 liviat { ti IC, 1 \ 
rôle, rtot sous Îles l n'est 
plus important, L'essentiel est le côté social 
de la Satitt Jr | di { . pa oO | 
maladies sociales constiluent le plus grave 
fléau et où, par conséquent, la prévention 
doit tenir u place beaucoup plus grand 
que la thé: L'hvaiène d collec 
ivités consli de Cl nn la { S 
importante du service de santé 

Nous devons, par conséquent 
près du Gouvernement, particulière «qu 
[UE stre de la France d'outi { pro ( L 
élablisse un programine d'équif nent médico- 
social, Si nous somines d'accord pou i 
les pouvoirs publics à sanctionner sévèren 
et rapidement les iniractions aux règlen 
d'hygiène, nous tenons Inarquer nôlil 
probalion à la carence des org 
de lhvoi établ Ï 


ut ili 
Nous ri I | K | D 
sans restriction un a Iavora ] 
le décret modifié puisse etre appiiqué 
+ } , ‘ Atvr r « " 
tot possible, mais nou aurions dll ] 
avoir à donner un avis seulement sur 
1 14: " 1 TT. { ( 
des sanctions. Il aurait été préférable de na 
adresser un programme d'ensemble réorgns 
nisant le service médico-social des ét ISSE< 
ments français de l'Océanie; un programme 
“tion nur La r | nat j lis 
d UON POUR J4 | { 1 
mentaire, la sa ire de el 
des campagnes, ment d modéle 
de carnet d sa ] | irnernt 
de santt \ i { ci g 
lieux, € 
Ce progi | aû c L 
ui OrSani i } . 
le 1 " } 
Iutiv aevs= { trüu 1 I1V= 
giëne ind et « ( I d'hv- 
gicli pros { ‘1 gl { 
lh 
(ts € Im i c t “ 
Li 
i 1 
j 
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rands flaux sociaux, Séances de cinéma 


# bien données dans les écoles que dans 
l: mairies eomprenant des films éducatifs 
sur | méfaits des mouches, des mous- 
tique itant de Ja propreté corporelle 
conune de Ja propreté en général, ete. 
Pouvons-nous donner un avis très favora- 
ble lorsque nous savons que rien n'a été 
encore tenté pour vulgariser les règles de 
l'hygiène: si le législateur doit prévoir des 
sal s aux infractions sanitaires, il ne faut 
pas oublier que les lois d'hygiène ne sont 
régulièrement applicables et appliquées qu'à 
la double ndition voir un caractère à 
Ja fois logique et hinmmain, et surtout, de 
pouvoir étre comprises par les foules, Une 
couba ince sufhisante des conditions élé- 
mentaires de la santé doit foujours étre Île 
ré'ude indispensable de fout cffort vers 
pl on de Fh * sociale. Or, qu'a- 
ton fait dan les élabii ments français 
d'Océanie pour Fhygiène collective? Les ser- 


\ ’ "rh!i ï 
vices d'hygiène et de prophylaxie publique 
ont été ersahis , sanises une 


{ 1L : { 
première fois en 19%4%, une deuxième fois en 
juillet 1938, une troisième fois en décembre 
405; le 10 mai 195%, l'arrèté de décembre 
aus élait abrogé, car florganisation s'était 
révélée teFement défectueuse qu'il a paru 
nécessaire de Ja shinplifier et de mettre sous 
les ordres directs du directeur du service de 
Ja santé publique Ia totalité des services 
d'hygiène et de prophylaxie. 

Le pet onnel des nouveaux services se dé 


Compbose ainsi: 
Un médecin; 
Un contrôleur d'hvgiène; 


Des agents sanilaires, 
(ous assermentés, assistés d'un s2crétariat et 
de manœuvres d'hygiène. 


Pour compléter cette organisation, il a té 
créé le 0 juin 941 un comité d'hygiène pour 
les établissements français d'Océanie qui se 
compose : 

D'un président. qui est le direcleur du ser- 
vice de santé; 

Du maire de Papeete; 

Du président du tribunal: 

D'un agent des travaux publics; 

D'un vélérinaire ; 

Et de plusieurs médecins (hygiène, labora- 
toire), 

Et du chef de la gendarmerie. 

Cette dernière réorganisation a-t-elle donné 
de meilleurs résultats ? 

Le directeur du service de santé, répondant 
à des questions posées par l'inspecteur géné- 
ral des colonies, M. Lassalle-Serre, en mis- 
sion dans les établissements français de 
l'Océanie en 1947, écrivait: « Tout est à faire 
à Papeete: sans évacuation normale des eaux 
usées et des eaux de pluies, la lutte contre 
les moustiques est difficile; sans caniveaux, 
sans égouts, les eaux de pluies stagnent, les 
gites à larves pullulent, d'où augmentation 
inassive des stegomyas et, par conséquent, 
de la dengue et de la filariose ! Que peut faire 
le service d'hygiène, méme s’il entreprend 
sérieusement avec le D. D. T. le faucardage, 

chasse aux petits gîtes à larves, il n’ob- 
ent que des résultats très localisés ». 
Nous ajouterons: sans programme de cons- 
tructions neuves, la lutte contre les taudis, 
et par conséquent contre la tubercu'ose et 
les rats, reste illusoire, L’hygiène publique 
urbaine et rurale limite le mal en supprimant 
les agents vecteurs — les causes même de 
ee mal — et en modifiant le milieu qui en 
favorise le développement. 

S'il convient de rendre hommage au per- 
sonnel médical dans son ensemble, qui, dans 
la pratique de la médecine et de la chirurgie 
de chaque jour, avec des etfectifs ridicule- 
ment faibles, a continué à faire face à une 
tîiche considérable avec des moyens matériels 
dont la puissance n’est trop souvent encore 
fonction que de l’ingéniosité et de l'habileté, 
il faut souligner que l'inventaire de ce qu’à 
pu faire ce personnel médical au point de 
vue médico-social est trop vite dressé: 


Ja 
li 


4o Inspection médicale des écoles. 


Elle n’est pas faite régulièrement. Ce n’est 
qu'en 419:7 qu’on a commencé à Papeete à 
ficher les enfants. Au début de 1948, on a 
fait à Papeete une radio systématique de tous 
les écoliers. Le manque de personnel médical 
suffit à expliquer cette médiocrité de l'ins- 
pection médicale des écoles. 





29 Service d'hygiène. 


Il manifeste surtout son activité dans la 
pratique des vaccinalions: 

En 1946: 556 vaccinations jénnériennes, 
9.156 vaccinations anti-tvphoïdiques. 

Si nous parcourons les tableaux des rap- 
ports annuels dans la parlie qui traite de 
l'hygiène, nous remarquons avec effarement 
que, de 1996 à 1946, il n’y a pas eu de véri- 
tab'e lutte anti-arvaire et que, pendant la 
nôme période, les résultats de la lutte anti- 
pesteuse sont marqués par la capture de trois 
rats, 

Au vrai, l’action des services d'hygiène 
semble bien incertaine lorsqu'il s’agit de la 
lutte contre les moustiques, contre les rats 
et de la Imtte contre les taudis. Le direeteur 
du service de santé Favoue franchement, 
mais déelare qu'il ne peut faire mieux car: 

jo L'administralion consuite rarement le co- 
mité d'hygiène; 

230 ji n'y à aucune liaison suivie entre l’ad- 
ministration, le service d'hygiène et les tra- 
vaux publics. 

3e La plus grande partie de la population 
se désimtéresse de la question et méprise les 
règles de la salubrité et de Fhygiène publi- 
ques, dont les manqueinents sont sanctionnés 
par les peines trop faibles dorénavant ineffi- 
caces ; , 

4e Les propriétaires sont décidés à conserver 
leurs masures puisqu'ils ne craignent plus les 
sanctions devenues trop faibles et que leurs 
loyers augmentent en même temps que le 
délabrement des immeubles; 

50 ]11 faut signaler enfin que depuis la guerre 
il y à insuffisance de matériaux. 

Ainsi pour Papeele Ja captation des eaux n’a 
pas té soumise à l'approbation du service 
d'hygiène. C'est le gouverneur qui a décidé 
lui-même de cette captation et qui a surveillé 
les travaux d’adduction; lorsqu'il a été ques- 
tion de construire de nouvelles écoles, le ser- 
vice d'hygiène n’en a pas non plus été in- 
formé. 

S'il y a un égout à Papeete, l'égout de la 
rue Jeanne-d’Arc, c'est grâce à une suggestion 
du comité d'hygiène en date du 15 avril 1946 
qui a trouvé à la fois audience auprès du gou- 
verneur, de la municipalité et des travaux pu- 
blics, mais il demeure que, malgré les rap- 
ports du service de santé et du comité d’hy- 
giène, il n’y a dans les écoles que des waters- 
elosets infects et peu nombreux et les lavabos- 
douches sont quasi inexistants. 


go Assistance sociale. 


Il n'existe aucune réglementation spéciale 
sur la tuberculose, la syphilis, la lèpre. Depuis 
quelques années, chaque syphilitique reconnu 
à une fiche, mais il n’est pas suivi régu- 
lièrement: ses soins sont soumis à sa fan- 
taisie. Depuis quelques mais, chaque tuber- 
culeux a un fiche, mais il n’est pas astreint 
à suivre un traitement. Les lépreux sont fi- 
chés. Le service de santé étudie actuellement 
une réglementation sur l'alcoolisme qui sera 
prochainement soumise à l'assemblée repré- 
sentative locale. 

Tel est le bilan, mesdames, messieurs, et du 
service de santé en général, et du service 
d'hygiène sociale pour les établissements fran- 
çais d’Océanie. 

De toute urgence, il apparaît que surtout 

au point de vue médicosocial, il soit néces- 
saire d'établir un plan d'ensemble, je ne dirai 
pas de réorganisation, je dirai d'organisation 
des services sanitaires, d'autant plus que nous 
avons pris des obligations au point de vue des 
endémo-épidémies, à la conférence des mers 
du Sud à Camberra, Il y a, certes, un plan 
d'équipement sanitaire à réaliser, mais il fau- 
drait pour l’exploiter du personnel et des cré- 
dits. 
On ne peut pourtant pas dire que le service 
de santé des établissements français d'Océanie 
ait été rnal partagé au point de vue crédits 
pendant les dix dernières années: 17 p. 100 
du budget en général ont été alloués au ser- 
vice de santé. A notre avis, si la médecine 
préventive n’a rien donné, c’est que les pou- 
voirs publics ont manqué du sens de l'hygiène 
sociale et du sens de l'urbanisme moderne 
qui sont d’une importance capitale en milieu 
tropical. 





Il existe entre la société et l'individu ur 
contrat comportant des droits et des devoir 
réciproques sur lesquels repose la santé gx 
blique. C'est ce qui a été en partie oublié 
dans les établissements français de l'Océanie. 

J'ai voulu, mesdames, messieurs, faire le 
tour de toute la question du service de santé 
des établissements français d'Océanie avant 
d'aborder létude des modifications apportées 
au décret du 20 mai 190 pour que, lorsqu'il 
s'agira de critiquer ces modifications, vous 
puissiez facilement suivre largmnentation. 

Les modifications proposées par le mimistra 
de Ja France d’outre-mer au décret du 206 mai 
1910 portent sur les articles 20, 21, 22, 23 
(titre IV). 

Les anciens articles 20 et 21 sont fondus 
dans le nouvel artiele 20: les sanctions appli- 
quées au lien de relever pour ce qui est des 
délits intéressant les paragraphes 14, 5, 6, 
et 11 du décret de l’article 471 du code pénal, 
sont dorénavant prévues par l'article 1e et 
l’article 2 du décret du 3 mai 195. 

L'ancien article 23 est supprimé, qui disaity 
« L'article 463 du code pénal est applicabie 
dans tous les cas prévus par le présent décret. 
H est également applicable aux infractions 
prévues par des pcines correctionnelles. » 

Quelle est l'originalité du décret modifié ? 

1° Les peines prévues sont sanclionnées par 
le décret du 3 mai 1915 qui donne au gouver- 
neur Ja possibilité d’infliger des peines de 
quinze jours de prison, 1.200 F d'amende au 
maximum, légèrement plus fortes que celles 
prévues par l'article 471 du code pénal et par 
le dernier paragraphe de l’ancien article 20, 
qui prévoyait une amende de 19 à 50 F pou- 
vant être donnée, soit par le maire, soit par 
le gouverneur, en cas de construction d'une 
habitation sans y avoir été autorisé. 

Au vrai, ces nouvelles peines sont un peu 
plus fortes que Iles peines prévues par la 
simple police; 

2e La possibilité pour les contrevenants de 
payer immédiatement l'amende à des agentz 
du service d'hygiène spécialement habilités 
par le gouverneur contre reçu extrait d'un 
carnet à souches. Dans ce eas, il n'y a pas 
poursuite devant le parquet, à moins qu'il 
n'y ait récidive ou si la contravention com- 
porte la réparation de dommages causés aux 
personnes et aux biens; 

3° Néanmoins, le délinquant conserve le 
droit de ne pas accepter l’amende forfaitaire 
et d’aller devant la justice; 

4o Cette amende forfaitaire est fixée par 
arrêté du ehef de territoire, mais elle ne peut, 
en aucun cas, excéder les pouvoirs que celui- 
ci tient du décret du 3 mai 1915; 

5 On ne prévoit plus de circonstances alté- 
nuantes. 

Comme l'individu est justifié à réclamer de 
la société des garanties pour sa santé persan- 
nelle, on pourrait arguer que tant que ces 
garanties ne sont pas réelles, la société n'a 
pas le droit de réelamer à lindividu des ga- 
ranties pour la santé générale de la commu- 
nauté. 

Nous ne méconnaissons pas le bien fondé 
de telles observations dans une société orga- 
nisée, mais dans des pays qui ne sont, hélas, 
pas équipés à la mode moderne, nous devons 
encore adopter une politique d'hygiène géné- 
rale semblable à celle que nous pratiquons 
en Afrique noire. 

% le paludisme, par exemple, à disparu de 
Konakry, c’est grâce aux petites mesures anti- 
larvaires el au travail acharné et astucieux 
des services d'hygiène publique et aussi, il 
faut bien l’avouer, parce qu'on a distribué 
quelques jours de prison et quelques cen- 
taines de francs d’aivende, « La crainte du 
gendarme est le commencement de la sa- 
gesse », mais faut-il aussi que ie gendarme 
puisse disposer de moyens qui ne soient pas 
simplement des réprimandes sans possibilité 
de sanctions. L'agent d'hygiène sanctionnera 
sévèrement, mais il sanctionnera justement, 
ce qui fera exemple. 

Que des sanctions oscillant entre 46 et 
1.200 F et un à seize jours de prison soient 
infligés pour un rat crevé laissé sur la voie 
publique, ou pour une larve de stegomya 
trouvée dans une boîte de sardines abandon- 
née dans un point de cour! C'est beaucoup, 
a fait remarquer un commissaire, mais je 
prétends également que c’est peu, car un 
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rat crevé peut être à l’origine d’une épidémie 
de peste, une larve de stegomya à l'origine 
d'une épidémie de typhus amaryl. 

La prophylaxie des maladies implique des 
servitudes individuelles, collectives, qui ne 
sont, hélas pas facilement acceptées par les 
biens portants, mais chacun doit être obligé 
de respecter et de suivre l’ensemble des me- 
sures prescrites par le service d'hygiène. 

Nous avons des devoirs locaux d'hygiène, 
des devoirs nationaux; nous avons des de- 
voirs d'hygiène sur le plan de l'Union fran- 
çaise, mais nous les avons, d'ores et déjà, 
au point de vue internationai, Car nous avons 
souscrit à des règlements d'hveiène inter 
natïonale, en ce qui concerne les établisse- 
ments français d'Occanie puisque nous avons 
participé à la conférence des mers du Sud. 

L'amende payée directement est un bon 
moyen de sanction car la peine suit la faute 
iminédiatement et la justice, dans son équité 
nette æt rapide, est mieux comprise que si 
l'arnende est réclamée trop longtemps après, 
à la suite d'une sentence rendue par un tri 
bunal. 

Ce qu’il faut souhaiter, c'est que l'agent 
verbalisateur og juste. Il faut espérer 
que les agents d'hygiène ne seront asser- 
meantés que s'ils sont excellents, c'est-à-dire 
juielligents et bons techniciens. 

C'est donc en application de règles spéciales 
d'hygiène dont vous comprenez «dorénavant 
toute la valeur profonde, règles qui sont d'ail- 
leurs appliquées en Afrique équatoriale fran- 
çaise en verlu de l'arrèié du 1er mars 1947 
que voire commission des affaires sociales 
aous propose d'adopler l'avis suivant: 


AVIS 


L'Assernblée de l'Union française n'est pas 
ersuadée qu'une aggravation des peines in- 

igées aux contrevenants aux règlements 
d'hygiène suffise, à elle seule, à améliorer la 
situation sanitaire des établissements français 
d'Océanie, clic approuve néanmoins les dis- 
positions du projet de décret portant modili- 
cation au décret du ?0 mai 1910 relatif à la 
protection de la santé publique dans ces ter- 
ritoires, qui lui a été soumis; mais elle in- 
vite le Gouvernement à décider le plus tôt 
possible, dans les établissements francais de 
L'Occanie : 

1° La réorganisation, sur des bases 
modernes, du service de santé ; 

29 L'élaboration et la mise cn œuvre: 

«) D'un programme d'hygiène générale avec 
Création de services médico-sociaux; 

b) D'un programme d'éducation de la popu- 
lation en matière d'hygiène et de sahbrité 
publiques; 

ci° D'un programme de grands travaux 

"hygiène publique tant urbaine que rurale. 


plus 


PROJET DE DECRET 


Art, 4er, — JLes articles 20, 21, 22 et 23 du 
litre IV du décret du 20 mai 4910, relatif à 
la protection de la santé publique, sont abro- 
gés et remplacés par les dispositions sui- 
Vvantes : 

« Art. 20. — Sera puni des peines prévues 
par l'article 1 et l'article 2 du décret du 
+ Tai 1945 relatif aux pouvoirs de police des 
Eouverneurs généraux, gouverneurs, résidents 
supérieurs et chefs de territoire — quiconque 
ana Commis une contravention aux prescrip- 
tions des règlements sanitaires prévus par les 
articles 1er, 5, 6, 7 et 11 du présent décret. 

« Sera puni des mêmes peines: 

« 40 Celui qui aura construit ure habitation 
sans le permis du maire ou du gouverneur ; 

« 2e Quiconque, par négligence ou incurie, 
dégradera des ouvrages publics ou commu- 
naux destinés à recevoir ou à conduire des 
eaux d'alimentation; 


« 90 Quiconque, par négligence oc incurie. 
laissera iptroduire des matières excrémen- 


lielles on toute autre matière susceptible de 
nuire à la salubrité, dans l’eau des sources, 
des fontaines, des puils, citernes, conduites, 
aqueducs, réservoirs d'eau servant à l'ali- 
mentation publique : 

.“ 4° Quiconque abandonnera des cadavres 
d'animaux putrescibles dans les failles, gouf- 
fres, hétoires, fosses, ruisseaux ou excava- 
ions de toute nature, autres que les fosses 
nécessaires au fonctionnement d'établisse- 
ments industriels dûments autorisés; 


« 50 Quiconque aura sciemment, de quel- 
que fsc)a que ce soit par omission ou par 
commission, mis obstacle à l'accomplisse- 
ment des devoirs des divers autorités dont 
il a été fait mention à l’article 1er, de même 

ue des membres délégués du comi'é 

"hygiène ou des commissions sanilaires, en 
ce qui touchcra l'application du présent dé- 
cret » 

« Art. 21. — Les amendes pour infractions 
au présent décret ou aux arrêté: du gou- 
verneur pris en appli:ation de celuici 
vent faire l’objet d'un payement immédiat 
dans les conditions définies ci-après: 

« Peuvent seuls procéder à l'encaissement 
immédiat de l'ariende, les agents du service 
d'hygiène spécialement désignés par un ar- 
rélé du gouverneur; 

« Le versement opéré entre les maïns de 
l'agent verbalisateur donne lieu, OU5 
les cas, à la délivrance par cet agent d'une 
quittance extraite d’un carnet à souches, dont 
le modéle sera décision du che! 
du territoire, » 

« Art. 2, — Je payement de l'amende en- 
tre les mains de l'agent verbalisateur est 
facultatif pour le contrevenant. 

« Il a pour but d'éviter toutes poursuiles 
du parquet, sauf si l'auteur de la contraven- 
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tion constatée se trouve en état de rériii 
ou encore si la contravention comporte Ja 
réparation de dommages Causes AUX fErsonni: 
ou aux biens. 

« L'agent verbaolisate ir rédige, mûîme en ca: 
de payement immédiat de l'amende pi 
cès-verba, qui est transmis au ministère pu- 
blic du lizu où la contravention a été cons- 
latée. 

« ] fait signer par le contrevenat 
connaissance de la contravention et signa 
en fin de prorès-verbal que l'amende a “lé 
payée et consignée. » 

« Art. 23, — La somme forfaitaire à ver- 
ser en représentation du l 
l'amende ct de tous les éléments perçus au 
profit du : Trésor, en vertu des texles e1 
vigueur, est fixée par arrêté du chef du 
territoire. » 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre- 
mer est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et au Journa of- 
ficiel des établissements francais de l'Occa- 
nie et inséré au Bulletin officiel au minis- 
tère de la France d'oulreaner, 





ANNEXE N° 364 


{Session de 1948. — Séance du 19 juin 1948.) 


DEMANDE D'’AVIS sur le projet de loi portant 
réérganisation du régime de l'émissien à 
Madagascar, présentée par M. le président 
de l’Assemblée nationale (1). — (Renvoréi 
à la commission des affaires financières.) 

Paris, 

Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaîitr 
conformément à l’article 
et à l’arücle 20 de son 





blée nationale, dans sa : 
1918, a décidé de demander l'avis L 
blée de l’Union française sur le projet de li 
portant réorganisation âu régime de l'émis- 
sion à Madagascar (n° 4515 recl.). 

Agréez, monsieur le président, d'assural 





de ma haute considération, 
Le prési le7 {, 
Pour le président et par aulori: n : 
Le secréiaire général 
de l'Assemblée nationale, 
Signé: BLAMONT. 
Monsieur le président de 
l'Union française : 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le privilège d: 
sion des billets à Madagascar à <!é concelé à 
la Banque de Madagascar par la loi du 22 dé- 
cembre 1925 pour une durée de vingt ans. 


(1) Voir le n°: Assemblée nationale (4{re 








légisL), 4315 (recüñé), 
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CRETE 

326 
avi a banque de Madagasrar ainsi réorga- 
piste d tive) S sul t à celle 
gu 1 jui { 1925 

Art, 6. — Les statuts de la banque de Mada- 
gascar devront étre modifiés dans un delai 
de six mo:s À dater de la promugatlion de 
la pré te 1 i fornuié des disp 
Cid: 

Ces its mt maintenir les dérog 
ti L i )Hh 4 1] sUI le OC1€ 
lt | ! t 4 le taltuits approuvés pa 
Ja loi 24 n! 3925 et D 
sty 

EL, 7. "1 ° le l'arlicle 16 
ne di l [ ] { nterven 
fon 4 |] ’ 
ct J | 
}) ] f ' 
ral la 1! 1 « { Il 

] P. 7 mai 1918 

Sig Roi r Sc N 


Le l l d'out 1er, 
- t «4? ' { ] 
I TIVE { [ir le 
el ( “Co ques, 
Sigu Ft EST 
{S = ! taie 
RAPPORT [ \ sion 
de [aù «| | \ (1 chasses, 
des pêches et des f sur la proposition 
“0 APM, jy “7 buou d Y, \bou lama. 
Juannin 6! : mel du groupe com- 
munisie et nareti t du raccemblernen 
déinoctralu) ü! endant à jiuviler le 


douvernemout à appliquer aux départe- 
ments français de Ja Guadelouge, de fa 
Martinique, de {a Réunion et de la Guyan£ 
francaise l'ordonnance du 4 décembre 1944, 
relative aux commissions paritaires compé- 
tentes pour slaiuer sur las contestalions 
entre hbaïlicurs et p'eneurs de baux à ferme, 
l'ordonnancz du 17 cctshre 1945 relative au 
statut du fermage et du métayage, certains 
articles du cote civil et de la loi du 38 juil- 
let 1899 sur le code rural [Titre IV. — Bail 
à colonat paritaire) et la loi no 46-682 du 


43 avril 1946 qui leur porte modifialion, 
par M iuthier, conseilier de l'Union fran- 
case (1). 


Mesdames ti avant d'aborder 
l'objet de la pronosilion n° 445 de MM, Piot, 
Duqu: Foix, Bonbou Hlaina, Joannin et Jes 
membres du groupe Communiste €t appa- 
rentés: et du rassemblement démocratiqu: 
afr'eain, tendant à inviler le Gouvernement 
à appliquer dans des départements de la 
Guadeloupe, de Ja Martinique, de la Réunion 
ct de la Guyane francaise: 

L'ordonnance du 4 décembre 1911, relative 
aUxX Commissions parilaires compétentes pour 
Sialuer sur Jres con entre bailleurs 
et preneurs de baux à ferme, l’ordonnance 
du 17 octohre 1955 relalive au statut du fer- 
mage et du métayage, certains articles du 
code civil et de Ja loi du 18 juillet 14889 eur 
le code rural (Titre BV. — Bail à colonat 


partiairc) et la loi n° 46-682 du 43 avril 1946 


stations 


Porlant modification de cette législation, il 
convient d'envisager la question de principe 
suivanie | 1 


La Joi du 19 mars 1916, et ce sont les 
auteurs de Ïa proposilion eux-mêmes qui le 
vapoeilent. ji a 
Guadeloupe, de Ja 


érigé les cColon'es de Ja 
Martiniq 1e, de la Réunion 


êt de Ja Guvane francaise en départements, 
supule er) sÜ!1 aäriicle 2: ; 

Les ] et d“cre!s actuellement en vigueur 
Gans la France mélropolilaine et qui ne sont 
pa « (n) Hiqués à ces colonies, feront 


avant le 1e janvier 1947, l'objet de décrets 
ces nouveaux départements. 

r janvier 1947 a été successive- 
ponr expirer finalement Je 
Qu'est-ce à dire maintenant ? 
N’esi-ce pas que pendant toute cette période 





Azsembiéc de J'Uni 
1958 
19:16). 


(1) Voir le no: on ban- 





intermédiaire allant du 19 mars 1946 au 
31 mars 1918 un choix devait ètre fait par ke 
Gouvernement parmi les lois métropolitaines 
existantes, en vue de l'application par décrets 
de certaines d'entre elles aux nouveaux dépar- 
tements ? L'expiration d'un délai, vous le sa- 
vez, entraine toujours une forclusion, Le délai 
du 31 mars 1948, date limite, étant expiré, 
iuicune loi antérieure à cette date ne peut 
faire l’objet d’un décret d’application 
aux nouveaux départements d'outre-mer. 

Il n'en est pas de même, évidemment, €n 
‘e qui concerne les lois postérieures puisque, 
51 mars 1948, et selon l’article 3 

19 mars 1946 précitée, toutes 
13 les décrets applicables dans 
automatiquement appli- 


plus 


à compter du 
de la loi du 
les lois et to 


tennat " 
la mélropole seroni 


qués dans Jes nouveaux départements sauf 
dispositions contraires insérées dans le texte. 


Celte considération à elle seule me permet- 
trait de conclure, dès ici, au rejet de la propo- 
sition qui nous est présentée par M. Piot. 
J'examinerai cependant le fonds même de 
cette proposition car, au moins à titre d'in- 
formation, il est intéressant de se demander 
en quoi les populations des nouveaux dépar- 
tements d'outre-mer tireraient avantage du 
statnt du fermage et du métayage tel qu'il 
xiste dans la métropole 

la lecture de l'exposé des motifs de 
, i semble qu’en ce 


ot et Duqueroix 
du métlayage et 


pui concerne les problèmes 


2 
es 


' 

du colonat partiaire, rien n’a encore été fait 
dans les quatre nouveaux départements, Cela 
n'est pas exact. En effet, une ordonnance 


n° 29-15 du » sepitembre 1955 promulguée par 
de la même année, ré- 
at partiaire dans le 


arrélé du 16 octobre 
nat 
ion, Le texte de cette 


uiemente le bail à ce 
déparien ut de Ja Réun 
ordonnance à é#lé rédigé par une commission, 
: de représentants des colons et des 
organisines agricoles, da propriétaires ét de 
jurisies, instituée sur la demande expresse 
do Union départementale des syndicats et 
fédérations, J'ai fait partie de cetle commis- 
sion et je puis vous affirmer qu'il n’est pas 
de point qui n'ait été tranché à la satisfaction 
ics délégués de l’Union des syndicats <égé- 
listes représentant les colons. Les commu- 
nistes réunionnais n'ont jamais cessé de van- 
ter les mérites de ordonnance qui, il 
est vrai, est très complète et offre toutes ga- 
ranties aux <ontraciants. IH en est teilement 
ainsi qu'au cours de Ja première Constituante, 
MM. Vergès el de Lepervanche, députés de 
Ja Réunion, et Jes meinbres du groupe com- 
muniste de l’Assemblée nationale proposèrent 
l'extension de l'ordonnance du © septembre 
195 à la Guadeloupe et à Ja Martinique. 

Ill faut noter, d'autre part, qué le fermage 
n'existe pas dans les départements qui nous 
intéressent. Seul, le colonat partiaire, forme 
embryonnaire du métayage, s'y rencontre. 
Les grosses propriétés sont d’ailleurs souvent 
exploilées par Jeurs propriétaires qui font 
appel à une main-d'œuvre payée au mois ou 
à la journée, C'est l'exemple de <ertaines 
sucreries possédant de grands terrains qu'elles 
exploitent avec le concours de journaliers 
agricoles. 

Pour répondre aux auleurs de la proposi- 
tion et être juste, il faut remarquer que si, 
chez certains propriétaires fonciers, il sub- 
siste un reste de féodalité, on à vu également 
des colons prendre de leurs propriétaires de 
substantielles avances en argent et s’empre- 
ser de disparaître après avoir très peu mis en 
valeur Je terrain qui leur avait été confié. Il 
est inutile d'ajouter que dans ce cas le re- 
cours du propriétaire est tout à fait illusoire 
car, c’est l’occasion de le dire, « Jà où il n’y 
a rien, le roi perd ses droits ». 

Nous sommes d'accord avec les euteurs de 
la proposition pour que les exploitants agri- 
aient toutes les garanties désirables, 
mais la queslion est de savoir si les textes 
invoqués — notamment la loi du 13 avril 
1916 — sont de nature à apporter €<es garan- 
ties. MM. Piot et Duqueroix le disent, Quant 
A nous, nous ne les croyons pas car les im- 
perfections de la loi du 13 avril 1946 sont 
apparues au cours des premières années de 
son application de façon si manifeste que 
Punantrnité s’est faite pour en demander la 


CO HOSt 


{ 


cette 





“nios 
coies 


revision. Ces imperfections étaient d’ailleurs 
inévitables pour un texte häâtivement voté et 
trailant d’une matière aussi délicate. Cett2 
Joi qui ne donne satisfaction ni aux preneurs, 
ni aux bailleurs, contient cependant au profit 
des prençurs des avantages unilatéraux tels 





qu'elle consllue pour es bailleurs un £] 
grave amenuisement de leurs droits de pro- 
priétaires — pourtant reconnus pe la Cons- 
titution — que sur bien des points, elle est 
la négation de ces droits. 1 en résultera cer- 
tainement que, de même que pour les loyers 
on à, par des lois absurdes, tué toute idée do 
construction nouvelle chez les propriétaires, 
de même dans les propriétés agricoles, il n'y 
aura plus de place pour des enr qui seront 
de ce fait éternellement bloqués dans leur 
condition actuelle. 

Au cours de l’année dernière, une propo- 


_silion de loi n° 12-924 du député Delahoutre à 


été déposée sur le bureau de l’Assemblée na- 
tionale. Par la suite, la commission de l’agri- 
culture de l’Assemblée nationale s’est trouvée 
en potes d'une multiplicité de textes ten- 
dant à la modification de Ja loi du 13 avril 
1946, Fn l’état actuel des choses, la loi du 


43 avril 1946 est reprise article par article, de- * 


vant la commission. Ces modifications propo- 
sées par les commissaires sont discutées et la 
commission émet sur leur adoption ou leur 
refus un vote indicatif, 

Lorsque ce premier examen sera terminé, 
un rapporteur sera nommé qui dégagera la 
volonté de la commission en lui soumettant 
un texte nouveau qui sera revu en seconde 
lecture, Il restera ensuite à ce même rappor- 
teur à faire, en liaison avec las services com- 
pétents du ministère de l’agriculture et du 
ministère de la justice, un travail de codifi- 
cation tel que les diverses lois et ordonnances 
concernant <e problème soient rassemblées 
on un texte unique. Celui-ci sera alors pro- 
posé À l’Accembléa qui pourra apporter en 
séance es modifications que la majorité es- 
tinera désirables, 

Il faut souhaiter que l'unanimité puisse s8 
faire sur quelques points essentiels: 

a) Maintien, malgré les attaques dont ils 
sont l'objet, âes tribunaux paritaires, véri- 
table juridiction spéciale du monde agricole 
équivalent à ce que sont pour le commerce 
et l’industrie les tribunaux de commerce; 

b) Confirmation, sous une forme ou sous 
une autre, du droit de préemption limité tou- 
tefois aux preneurs en place au moment de 
la vente mais avee une simplification consi- 
dérable des modalités et des délais, de me- 
nière à gêner le moins possible les transac- 
tions, 

c) Assouplissement du droit de repris, 
rendu plus facile, mais à des conditions plus 
rigoureuses. | 

ll convient en effet de garantir le droit 
légitime du propriétaire ou de ses enfants 
désireux d’exploiter la propriété familiale de 
façon personnelle et à titre d'activité princi- 
pale sans pour autant porter une trop grave 
atteinte à la stabilité indispensable du mé- 
tayer, cette stabilité du preneur devant être 
considérée comme primordiale tant au point 
de vue social qu'au point de vue économique. 

d) Remaniement complet des dispositions 
concernant le fonds de l'habitat rural dans un 
désir de simplification et d'efficacité. Obliga- 
tion serait simplement faite au propriétaire 
d'invesür un certain pourcentage du montant 
du prix du bail dans l'entretien ou l’amélio- 
ration des locaux d'habitation ou d’exploita- 
tion, Mais la liberté lui serait laissée d’uti- 
liser ces fonds en accord avec le preneur, au 
mieux des intérêts de Flexploitation. Le tri- 
bunal paritaire n'interviendrait, à la demande 
du preneur, que lorsque le propriétaire s@ 
déroberait à ses obligations. 

Quant au métayage, la loi du 12 avril risque 
d'entraîner sa disparition à brève échéance. 
Nous voudrions au contraire assurer son main- 
tien et son développement, car nous voyons 
dans ce mode de tenure une association 
capital-travail extrêmement précieuse. 

Toutes garanties doivent étre prises pour 
que le travail du métayer reçoive en tout 
état de cause sa juste part. 

De toute manière, les positions à prendra 
devront étre inspirées par les considérations 
suivanles: 

Souri de jusiiee sociale assurant au preneur 
la part principale de richesses produites par 
son travail. 

Souci économique tendant à permettra 
lPexploitation la plus productive en assurant 
la stabilité du preneur et en favorisant Jes 
investissements de capitaux frais apportés por 
le, propriétaire, 


1 
i 
4 
& 





SR PE robe 


lb A at an … 


dde. À 


MEME MT 7e si 


LL 


il con 7... "un. 


D © en te de Éd À À © 2 à mat à DE 





2 7 LL 
1 FT 


ER 5 


+ HS 


et 


2 SR SUR 








DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Souel de liberté en laissant aux contrac- 
tants des possibilités très larges et très sou- 
ples d'accords particuliers dans le cadre de 
clauses fondamentales déclarées de droit 
public et par conséquent oblizataires. 

Ni régression sociale, ni entêétement dans 
iles erreurs ou exagéralions manifestes, telle 
devra être la règle dans l'effort à poursuivre 
à la recherche d'une justice pus parfaite 
dans un climat de plus grande liberté. 

Quant à présent, nous vous demandons de 
rejeter en l'état là proposition de M. Piot et 
les membres du groupe communiste ct appa- 
rentés et du rassemblement démocratique 
africain, en altendant la mise an point défi- 
nitive de la loi du 13 avril 1956 qui, par 
son application aux nouveaux départements 
d'outre-mer, donnera satisfaction aux justes 
préoccupations que nous partageons avec les 
auteurs de la proposition. 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union francaise invite le 
Gouvernement à appliquer dans les départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Marlinique, de 
la Réunion et de la Guyane française, les 
£ex'es suivants: 

L'ordonnance du 4 décembre 1934, relative 
Aux commissions parilaires compétentes pour 
statuer Sur les contestations entre bailleurs 
et preneurs de baux à ferme, l'ordonnance 
fu 17 octobre 1915 relative au statut dun fer- 
mase et du métayage, certains articles an 
code civil et la loi du 48 juillet 489 eur le 
code rural (Titre IV, — Bail à colonat par- 
diaire) et la loi no 46-682 du 13 avril 1916 
portant modification de cette législation. 





ANNEXES N° 395 ET 205 


(annexes) 





{Session ce 1918, — Séance du 18 juin 198.) 
ANNEXE aux rapports faits au nom de la 
commission de l'agriculture, de l'élevage, 
des pêches et des forêts sur: 10 la propo- 
silion de MM, Pijot, Duqgueroix, Boubou 
Yarma, Joannin, et les membres du groupe 
communiste et apnarentés et du rassemblie- 
ment démocratique africain, tendant à in- 
viter le Gouvernement à appliquer aux dé- 
partements français de la Guadeloune, de 
la Martinique, la Réunion et de la 
Guyane française, l’ordénnance du 4 décem- 
bre 1944 relative aux commissions pariiaires 
compétentes pour statuer sur les contesta- 
tions entre haüleurs et preneurs de baux à 
ferme, l'ordonnance du 17 cctobre 1945 re- 
lative au statut du fermage ct du métayage, 
Certains articles du code civil et de la loi 
du 18 juillet 1889 sur le code rural 
(Titre IV. — Bail à colonat parliaire) et la 
loi. no 46-682 du 13 avril 4936 qui leur porte 
inodification; 20 les demandes d'avis de 
M. le président de Assemblée nationale sur : 
a) la proposition de loi Ce MM. Lero, Sablé, 
Adrien Barel, Colarceau et les membres du 
groupe Com ris ste et apparentés, conseil. 
sers de la R‘publique, tendant à appliquer 
aux départements d'outre-mer à loi du 
13 avril 19:56 relative au statut du fermage 
et du métayase et les textes qu'elle a mo- 
difiés; b) la proposition de loi de Mlle Ar- 
chimèce, MM. Girard, Césaire, Bissol ct des 
merabres du 


groupe communiste et appa- 
renlés, dépulés, tendant à appliquer aux 06- 
partements de la loupe, de la Marti- 
nique, de la Guyane et de la Réunion, la 


législation métropolitaine relative au fer- 
mage et au m£tayage, par M. Vauthier, con- 
seiller de l’Union francaise f1). 


Nouvelle rédaction de la commission 
présentée le 18 juin 198, 
L'Assemblée de l'Union française, saisie des 
demandes d'avis par l’Assemblie nationale 


{voir pour |’ Assemblée nationale, première lé- 
sata ia proposition de loi ri°441i, pour le 


Conseil! Ce la République, la proposition de loi 
no 391), 


tendant à appliquer la loi du 12 avril 19%6 
portant statut du fermage et du mélayage aux 
départonents d'oulre-mer, de la Réunion, de 
la Marlinique, de Ja Guadeloupe et de la 
Guyane, émet l'avis que, comple tenu Gr ce 
que: 


a) ” département de la Réunion est pourvu 
d’une islation réglementant les rapports 
entre baifeurs et preneurs (ordonnance du 
» septembre 1945) et que l'application de Ja 
loi du 13 avril 1946 n’apporterait pas une amé- 
ioration aux garanties des preneurs; 


b) Les départements de la Martinique et de 
la Guadeïupe ont un régime €e propriété cul- 
turale tel que l'application de da doi du 13 avril 
1946 ne pourrait apporter les améliorations 
souhaitables en ce qui concerne l'habilat ru- 
ral, les moyens de production; 

c) Dans le département de Ja Guvane, la fai- 
ble proportion de population active agricole 
peut obtenir les concessions qu'eile désire et 
devenir ainsi propriétaire; 

d) Préalablement à l'application de la Jai 
du 13 avril 1916, l'Assemblée nationa'e cevrait 
prendre des dispositions d'orcre financier et 
matériel en vue d'améliorer dans ces qualire 
départements l'habitat rural, les moyens de 
production mis à la disposition du monde ru- 
ral, par l'interméciaire des coopératives, 

e) Enfin qu'il serait souhaitabïe de con<ullet 
préalablement les collectivités locales définies 
à l’article 85 de la Constitution. 


La loi du 13 avril 1916 el les textes qu'elle 
a Modiliés peuvent ètre appliqués aux quatre 


tabalts came 


considérés sous 


ularités 


TÉ scoerve d'a an- 


ddpartements 
géographiques, 


ter cetle loi aux parti 


économiques <t sociales telies qu'eles seront 
précisées par la consuilaltion prienre âes 
conseils génér ‘aux, des syndicats agricoles et 


des cenmuuissions consultatives prévues à l’ar- 

. TE ennt 
ücle 18 de Ja loi « {3 avril 1946, qui scront 
inimédialeiment constit 


ice >. 


ANNEXE N 5306 





(Session de 1948. — Séance du 18 juin 101$.) 
RAPFORT fait au 
l'agricuilure, de 
pêches et des forêts, sur les 
d'avis, de M. le présideut de l’Assembkée 
nationale, sur: 1° la propostiian de loi de 
MM. Lero, Sabk, Adrien Baret, Colardean 
et les membres du groupe communiste el 
apparentés, Conseillers de la République 
tendant à appliquer aux départements d'ou- 
tre-mer Ja jioi du 13 avril 195 relative au 
statut du fermege et du nn et les 
textes qu'elie a modifiés; 2° la proposition 
de doi de Mile Archimède, MM. Girard, 
Césaire, Bissol ct des mesnbres du groupe 
communiste et apparentés, députés, tendant 
à appliquer aux départements de la Guade- 
loune, de la Martinique, dc la Guyane ct 
de la Réunion la législation métropolitaine 
rclalive au fermage et au mélayage, par 
M. Vautier, conseiller de l'Union fran- 

çaise (1), =» 


commission de 


Ues 


nom de la 
l'élevage, des chasses, 


demandes 


convient tout 


L! at 
sont 


Mesdames, messieurs, il 
d'abord de relnarquer que absolument 
identiques entre elles les deux propositions 
de lois nos 261 ct 209 à nous soumises pour 
avis et émanant, la première, de M. Léro 
et de ses collècues du groupe communiste 
et apparentés du Conseil de la Républiq ue € 
la deuxième, de Mile Arclmède et ke ses 
collègues, du groupe communiste el apparen- 
tés de l'Asse imbiée nation ale, 


D'autre part, ces deux proposilions de lai 
ont le même objet que la proposition ne 145 
de MM. Piot, Duquéroix, Boubou Hama, Joan- 
nin et les membres du groupe communiste 
et apparentés el du rassemblement démocra- 
tique africain de l’Assemblée de l'Union fran- 





Tw Voir es nos: Assemb'ée nationale (ire 
meslls 424 el il4i; Conseii de la Ré pu hii- 


(1) Voir les pe: Assemblée nationale (1{re ]4- 
gisl.), 422% et 4434; Conseil de la République, 
91 l'année 198); Assemblée de l'Union fran- 





: 2H (année 1948} : Assemblée de l'Union 
covb À 145, 261 et 269 {année 191$), | 


çaisc, 201 et 269" (année 1948), 


caise. L'exposé des motifs est sensiblement le 
méme pour les trois propositions en 
La seule différence est que, si M, Ixro, 
seiller de la Ré publique, Mic Archimède, 
député à l’Assembiée nationale, et M. Piot, 
conseillcr de l'Union françuise, demandent 
tous les trois l'extension aux quatre nou- 
veaux départements d'outre-mer du statut 
tropolitain Gu fermage et du métarage 
M. Lero et Mile Archimède font expressé 


k 


cause, 


con- 


ment mention en en dem indant l'abrozation, 
de l'oniont ance ne 45-2015 du 5 septembre 
1945 réglementant le bail à colonat partiaire 
à la Réunion, alors que M. Piof semble igno- 
rer ce lexte au quel ÿ ne fait pas la moindre 
allusion, Da une de ses dernières séan 
ces, la nor de votre commi | id ; 
le rapport que j'ai Cu l'honneur «@ li | 

center sur la proposition de M. Piot et 1! 


inerabres du groupe counnuniste et &pparcer- 
tés el du groupe R. D. À. et dont je vous 
rappellerai briè vement les termes 

a Une ordonnance n° 45-2045 du 5 septem- 
bre 1915 promulguée par arrèté du 16 octobre 
de la mème année, réglemente le bail à 
colonat partiaire dans le département de x 
Réunion, Le lexte de celte ordonnance a été 
rédigé par une commission composée de re- 
présentants des colons et des organisines agri- 
coles, de propriétaires €! de juristes, insliuée 
sur la demande expreste de l'union déparie- 


SUVanits 


mentale des syndicats et fédéralions, J'ai fait 
partie de celte commission et je pais s_ vous 
affirmer qu'il n’est pas de point qui n'ait ét6 
tranché à la satisfaclion des délégués de 
l'union des syndicats cégélistes représentant 
les colons, Les communistes réunionnais n'ont 
jamais cessé de vanter | ii es dl D 
ordonnance qui, il est vrai, à 
et offre toutes garanties aux contractants, 
en es tellermnen n ‘au la 7 
mière Constiluante, M \1. Ve le ] . 
venche, députés de la Ra 1 t 1 I - 
bres an groupe M TQ UN \ ; 
nationale proposèrent l'extension de lordon- 
nance du 5 septembre 1915 à la Guadeloure 
ct à la Martinique, ) 
Et < [ 
A1 rs de l'ann jerniti e Pr 

position de loi no 42021 du Delta 
a été dépose sur Le bureau l'Â 
nationäte. Par la suile, la nn üe 
agriculture de |1'Assem i t 
trouvce en ] résence d'nlle m l ww dc 
textes tendant à la modification de la 1 
13 avril 1936. En 1élat aciuel à ( 
la foi du 13 avril est renrise, article nar 
article, devant ia minis su { ] lifi 
tions proposes par les Commissaires il 
disculces et Ja nmi éme sur leur 
adoption ou icur refus un vole ir 

« Lors lue e premier examen © \ terminé 
un rappartet sera nommé qui dégagera la vo 
lonts de la comm \ en lui soumettant un 
texts nouvean qui sera revu en seconde 1] 
t 1, e 1! te 1 il 1 ( D 
teur à faire, en liaison ave ( 

ents du mini » de | ( I 
ministère de la justice 
fication tel que les diver 1 { 
ce concernant ce hli nn} 
bic texte un 1 { 
prono \ L'Assemblée 11 } 
séance les modifi ) qu j 
mera désirabie, » 

N il do te q it 3 ti \ À i À 
promulgation, appliqué aux nouveau 
lements d'outre-mer en rais méime de la loi 
du 19 mars 1936 et de l'arti 13 de la t 
tilution aux rmes duquei « } 
latif les départements d' her est 
même que celui 45 départ Ù 
litains sauf les ex ti ° Ù | 
la loi 

C'est d’ailleurs pour cetle : n que vo 
commission de l'agricullure à admis les con 
ciusio! | il mi 
le vous |! 1h} EL > 

« Quant à pres 


et des m 


embres 





4 { iuste € 
apparentés et du R. D. 4. 1 jant da 
mise au point définitive de la doi du 13 Mars 
1946 ee par son applicalion aluixX nouveaux 
départenmcon d'outre-rrer, d era atisfac- 
tion uk jus les préoccupations que nous par- 
lageons avec les auteurs de la proposition. » 
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A moins de nous déjuger Sans qu'aucun 
{ iveau ne se soit produit et manquer 
à la log e la plus élémentaire, nous devons 
récerver aux propositions de M. léro et de 
Mile Archimède un avis semblable aux cort- 
( lue nous avons précédemment adop 
l 6 | ge ‘erait ainsi 

L'As de l’Union française, saisie 
l * avis de la proposition no 4444 (Assem- 
Ï e, {re Jégislature) et de la propo- 
| ») 3901 (Conseil de la Répu- 
J \ appliquer la loi du 13 avril 
49:6 < e fermage et du métayage 
Le A l nents da ouire-mer de Ja Réu) Li, 
d Ma jue, de la Guadeloupe et de la 
6 { 

ET AVIS 

Q ] lati n l e relali ä 
fi 1 ( t appiiquée, 
corn 1 de la lation particulière de 
cha des rten s en cause, aux dé- 
pa de la G loupe, de la Marti- 
] , de la Gtifyane et de la Réunion, mais 
q es 1 sil de loi de MM. Léro, 
Sa Ad Baret, Colardeau et les mem 
1 1 £ nmunist et apparentés, 
€ eil de Ja République, et de Mlle Ar- 
ci lé MM. Gir Césaite, Bissol et les 
membre 1 £rou cornmuniste el apparen- 
tés, ss, t rejetées en létat en 
altend Ja mise 1 point définitive de la 
loi du 13 avril 1916 qui, par son application 
à { ] d« \artemeé Q d' ]UT J) don 
( I 1 AUX ] { I a 
« {| Os 

PROPOSITION DE LOI 

Art. fer, — L'ordonnance du 4 décemibre 
49:41, relative aux cominissions paritaires com- 
pétentes pour statuer sur les contestations 
en bailleurs et preneurs de baux à ferme; 

L'ordonnance n° 45-2330 du 17 octobre 1945 
relative au statut juridique du fermage: 

La loi n° 46-682 du 13 avril 1946 qui leur 
porte modification, sont rendues applicables 


de Ja 
union. 


Guadeloupe, 


I a I nt 
aux départem nis de la 
et de la Ré 


Martinique 


Art. 2, — L'article 4S de la loi du 13 avril 

d9:6 est ainsi modifié en son 4e alinéa : 

Sont nuls et de nul effet tous congés 
relatifs .aux baux ruraux donnés postérieure- 
ment au 1er janvier 193$ et jusqu’à promulga- 
tion de Ja présente loi, notamment pour des 
contestations concernant les prestations colo- 
niques et redevances, sauf ceux donnés pour 
molifs susceplbles de justifier une résiliation 
i idic ai » 

Let : 2: — : Sont abrogées l'ordonnance 
no 45-2045 du 5 & 2plei mbre 1935 réglementant 
le bail à colonat par aire à la Réunion, et 
toutes dispositions en vigueur dans les dépar- 
tements d'outre-mer contraires à la présente 





ANNEXE N° 307 


inviter le Gouverne- 
ment à élargir jes "aisposit ions du décret du 
7 janvier 1918 qui régiemente, à titre privé, 
l'exercice de la po par les médecins 
pharmaciens, - sages-fernmes âäfricains et à 
transformer l'école de médecine de Dakar 


PROPOSITION tendant à 


en faculté, présentée par M. Momo Touré 
et les membres du groupe des indépendants 
d'outre-mer, conseillers de l’Union francaise 
— (Renvoyée à la commission des affaires 
sociales } 

EXPOSE LES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l'avènement du dé- 


cret du 7 janvier 1948 a soulevé dans le monde 


médical africain une vive émotion, dont nous 
ne vuvons nous désintéresser, puisqu'il tou- 
che à la fois à une catégorie de personnel 
et à l'état sanitaire de loute une popula- 


tion, 





Ce décret réglemente les obligations profes- 
cionnelles des médecins, pharmaciens, sage- 
femmes, diplômés de l’école de Dakar. 11 res- 
treint leur liberté d'exercer à titre e pr ivé, lors- 
qu'ils ont quitté normalement, l'administra- 


tion, Une autorisalion leur est imposée. IIS 
ont l'obligation de s'installer, lorsqu'i!s y sont 


11! ep di 


autorisés, à 
mètres d’un cabir 


stance supérieure à 20 kilo- 
et médical tenu par un mé- 


decia diplômé d'Etat. Is doivent se confor- 
mer à un barème d'honoraires, à des tarifs 
pharmaceutiques, à des règles de déotolongie 
spéciales. Is st mn soumis à une surveillance 
particulière sur les interventions chirurgicales. 
Leurs ordonnances prescrivant des médica- 
ments non inscrits sur une iiste officielle doi- 
vent être visées par un médecin diplômé 
d'Etat. Les constatations médico-légales ne 
leur sont permises « qu’en l'absence d’un mé- 
decin diplômé d lat elc., elc. Telle est l'éco- 


nomie succincte de ce décret. 


‘r la néces 
au prestige 


ns nic 


et 


ans doute, nous ne saurio 
 W 
] 


malades, 


sité d’accorder aux 

de la fa cul Ité elle-même des garanties tuté- 
laires. Nous reconnaissons l’importance et par- 
fois la né essité de rég'ementer l’exercice des 
professions ee s et en particulier Ja pra- 
tique médic > Nous pensons unanimement 


que le législa est dépourvu de toute pen- 


sée de trac assotis administr: ative _ n’a d’au- 
tre souci que le respect des rêts de la 
société 

Mais cette réserve étant faite, comment 
pe on adapter celte réglementation sévère el 
étroite à la siluation louie spéciale des lerri- 
toires de l'A. O0. F.? 


Pend ant Jongtemps, un très petit nombre 
de médecins diplôme s d'Etat ont été seuls in- 
vestis de la surveillance médic ale et sanitaire 
d'une p pulation de 15 millions d'habitants, 
répartis sur un territoire de 4.701.573 kilomè- 
tres carrés. La ch ee, était écrasante pour ces 
praticiens, qui, malgré leur bonne volonté, ne 
pouvaient suffire à le: urs obligations : soins aux 
malades, lutte contre de nombreuses et meur- 





trières épidémies, mesures de prophylaxie el 
d'hygiène, etc. 

Cette insuffisance numérique de médecins 
a déterminé le G Rivernenent de l'époque à 
ecourir, judicieusement d’ailleurs, à la for- 
mation 7. médecins autochtones qui, théori- 


de grands services, 
coulumes, 


popula- 


quement, pouvaient rendre 
grâce à leurs \41SSa] 
des Jangues cet mentalité des 
tions. 

Pour créer ce co africain, on fit 
appel, par manque de aux élèves 
ayant suivi l’enseignement primaire supérieur, 


CoOril ps oes 


de 


£ Anal 
udicai 


’ | ljiers 
ACITCAI 5, 


dont l'excellence élait reconnue et on être 
comparée dans nos pays, avec avantage, en 
certaines matières, aux études Ss0DE es. 
C’est ainsi que l'école de médecine de Dakar 


est née. 
Depuis trente ans au’elle 
puis À É 1 eli 


preuves et à ac 


existe, elle à fait 
juis des droits à notre con 
sidération. Elle a formé des médecins, des 
pharmaciens, des sages-femmes dont la “at 
bité pr ofessionnelle, Jes connaissances et l’ha- 
bileté techniques ne se sont jamais démentlies. 

L'expérience avait donc réussi. Les appréhen- 
sions que l'on aurait pu concevoir au début 
avaient disparu, les mesures de défiance, dont 
elle avait été entouré révélèrent inutiles 
en présence de ja conscience et de la correc- 
tion du corps médical africain, tout entier, 
qui donnait pleine et entière satisfaction au 
Gouvernement et aux populations. 


Beaucoup de ces 


ses 


e C {a 


médecins en effet, di- 
riscé et dirigent aujourd'hui des cir- 
conscriptions médi:ales importantes parallèle- 
ment avec des médecins diplômés d'Etat. I1Js 
accomplissent les mêmes tâches et sont as- 
treints aux mêmes devoirs. Entendez l'éloge 
récent adressé par le gouvernement général, 


ont, 


encore 


haut commissaire de l'Afrique occidentale 
francaise au cours d’une séance du grand 


conseil de cette fédération: « L'école africaine 
de médecine de Dakar, dit-il, a fourni un ca- 
dre de médecins africains, auquel le corps de 
santé des troupes coloniales a rendu un grand 
hommage ». 

juste, mesdames et 


Vous paraît-il normal et | 
droits à la con- 


| messieurs, qu'ayant acquis des 








DOC UMENTS — ASSEMBLE E DE L'UNION FR ANÇAISE 





——— 
fiance et à la considération de tous, ces pra- 
ticiens arrivés au terme de leurs hons et 


loyaux services, voient restreindre impéretive- 
ment leur liberté d’ LA gr dans les mômeg 
conditions que lorsqu'ils étaient en activité da 
service ? 

Lisez enfin le vœu émis par les conceillerg 
généraux de la Guinée, tendant à l’abrogalion 
du décret du 7 janvier 198, et qui stigratise 
les obstacles apportés au libre exercice d'un 
art pratiqué avec abnégalion par des pratis 
ciens dévoués à l'Etat au cours d’une longue 
carrière. 

Par ailleurs, ret du 7 


le déc 1 janvier 1918 n'est, 


en dehors de quelques légères modifications, 
que la réédilion des décrets des 27 mai 1925, 
17 janvier 1936 et 15 octobre 1917. On ne sais 
sit donc pas bien les motifs de son élahora- 
tion. Du reste, si les médecins, pharmaciens 
et sage-femmes africains restent soumis aux 
disposilions des textes qui les régissen!, le 


décret du 7 janvier 1918 ne consacrerait a lun 
état de fait connu du Kgislateur et parait € tre, 
en conséquence inutile, Or, au point de vue 
social, un décret nouveau doit toujours mara 
qut r un progrè 5 sensible. 

IL n’est pas superflu de rappeler en r2con 
des rapprochements qu'il permet de faire, que 
le décret du 27 janvier 1936 Ini-même. est 
l'extension des dispositions de celui du 96 juil 
let 495, réglementant l’exercire de la mides« 


cine en France. Ces derniers textes ava'enék 
pour but, semble-t-il, d'arrêter l’envahisse- 
ment de la profession médicale par les rides 


cins étrangers que Ja persécution hitlérienne 
chassait d'Europe centrale. Alors que pens 
ser ?… 


Ne peut-on d'ailleurs concilier les inlérôtg 
divergents ? 

Dans une lettre d’une rare élévation c'ess 
prit et de sentiment, adressée par les <vidis 
cais professionnels de Guinée à M. le ministre 
de la France d'outre-mer, le président d&ve- 
loppe avec vigueur et objectivité l'examen deg 
dispositions fâcheuses du décret du 7 jarvier 


1933, dont il demande lui aussi l’abrogal on. 
EL maintenant que conclure ? Nous pensang 
tout d’abord qu'on ne peut appliquer, ‘elle 
qu'elle e5 l conçue, la réglementation imposée 
jar le décret du J j anvier 1918 aux pratic ieng 
qui ont consacr ja majcure pailie de lcur 
exi istence au soulagement des malades dans 
la confiance des populations et avec la liberté 
d'action que leur accordait le Gouvernements 
Nous concluons à la revision de ce décret. 
Nous estimons, d'autre part, qu'une prilons 
gation si souhaitée de la scolarité perme!ant 
le relèvement des programmes ne suffit plus. 
Nous voulons une faculté, de facon qu'aucung 
différence n'existe entre les enseignements, 
partant entre deux catégories de médecins, 
ce qui serait susceplible de faire naître entre 
elles un anlinomie fâcheuse, qui ne serait ni 
dans l'intérôt des malades et des populations, 
ni dans celui du Gouvernement. 
La sauvegarde de la santé publique noug 
paraît conforme à cetle conclusion apaisantes 
C'est pourquoi, mesdames et messi: # 
nous vous demandons de bien vouloir adopte 
ja propo suivante: 


urs 
sition 
PROPOSITION 


L'Assemblée de PUnion française, unique» 
ment préoccupée d'assurer Ja sauvegarde de 
la santé publique avec le concours dévoué 
d'un corps médical homogène et uni par les 
liens d’un enseignement équivalent et d’une 
réelle confraternité, invite le Gouvernement: 

19 A élargir les dispositions du décret du 
7 janvier 198 qui réglemente à titre privé 
l'exercice de la médecine en Afrique noire 
française, par les médecins, pharmaciens, sage« 
femmes diplômés de l’école de Dakar, ayant 
quitié l'administration normalement, en ap« 
portant notamment aux articles 4er, 2, 3, 4 
et 5 de ce texte les modifications ci-anrès, 
conformes aux remarques formules dans l'ex: 
posé des motifs; 

20 A prendre d'urgence toutes mesures uti- 
les, en vue de transfofmer l'école de méde- 
cine de Dakar en faculté, assurant ainsi 
l’homogénéité dn corps médical en Afrique 
occidentale française. 

















Le à 
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Modijications à apporter au décret n° 48-82 
du 7 janvier 1935. 


Art. 4er, — 20 3e alinéa. — Le nombre des 
autorisations à accorder sera fixé, chaque 
anne, par le ministre de la France d'outre- 
mer, compte tenu, on ce qui concerne les 
agents en activité, des nécessités du service. 

4 alinéa. — Cetle aulorisation, qui est va- 
lable en Afrique occidentale française, en 
Afrique équatoriale française, au Cameroun 
et au Togo, pour une localité déterminée, ne 
sera donnée qu'après avis du syndicat des 
médecins, pharmaciens et sages-femmes afri- 
cains également soucieux d'une équilable ré- 
partilion de ses membres sur ces terriloires. 

5e alinéa. — Les conditions de celte auto- 
risation et les règles particulières auxquelles 
seront soumis ces agents, qui ont fait leur 
preuve, doivent marquer un progrès. Elles ne 
doivent en aucun cas restreindre la liberté 
qui leur était laissée pendant qu'ils apparte- 
naient aux services médicaux administralifs. 

6° alinéa. — Les médecins, pharmaciens et 
gages-femmes diplômés de l'école africaine 
de rmédecine et de pharmacie de Dakar, ré- 
gulièrement autorisés à exercer leur art à 
ütre privé, demeurent placés au point de vue 
technique et professionnel, et en attendent 
la création d’un ordre des médecins.en Afri- 
que occidentale française, sous le contrôle 
et la surveillance du directeur local de la 
santé publique. Touie manœuvre médicale 
contraire aux règles de l’art el à la conscience 
professionnelle implique la suspension du 
droit d'exercer, sans préjudice des poursuites 
a lorsqu'elle tombé sous le coup de 

a loi. 

Art. 2, — &8 2, — Dans tous les autres cas, 
îls sont habilités à pratiquer les -opéralions 
fous leur enlière responsabilité technique 
(fin de Particle 2). 

Art. 3, — Les médecins diplômés de l'école 
africaine de inédecine de Dakar exerçant à 
titre privé prescrivent par ordonnance ous 
les inédicaments (fin de l'article 3). 

Art. 4, — Les médecins diplômés de l’école 
africaine de médecine de Dakar sont norma- 
lement requis par les autorités administrali- 
ves où judiciaires pour procéder à des cons 
talations médico-légales. 11s sont, dans les 
mêmes conditions, commis pour jraliquer 
des autopsies médico-légaies. 

Art. 5. — Les médecins et sages-femmes 
diplômés de l'école africaine de médecine, 
exerçant à leur compte, peuvent être auto- 
risés à détenir, pour les besoins exclusifs 
de leurs malades, au lieu de Icür résidence, 
un aäpprovisionnement de médicaments Win). 

Les  grnraien diplômés de l'école afri 
Caine de pharmacie de Dakar autorisés à ou- 
vrir une officine peuvent détenir et délivrer 
les médicaments dont la vente est normale- 
ment permise. Is peuvent, d'autre part, et- 
fecluer les analyses biologiques, sous réserve 
qu'ils aient justifié devant l'inspecteur des 
Pharmacies qu'ils possèdent le matériel in- 
dispensable pour pratiquer ces analyses. 

Art. 7. — L'interdiction de l'exercice de leur 
art, sur {oui ou partie du territoire de :’Afri- 
que noire française, faite aux médecins, phar- 
maciens el sages-femmes diplômés de l’école 
africaine de in‘decine et de pharmacie de 
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Session de 1918. — Séance du 23 juin 498.) 


PROPOSITION tendant à obtenir du Gou- 
vernement que l'Assembkée de FUnion 
française: 41° reçoive des iniormations 
Sur les travaux de la commission con- 
sultative permanente franco - britannique 
pour les afiaires togolaises; 2° soit consuitée 
Pour avis, avant toute décision gouverne- 
mentaie, concernant ces affaires, présentée 
par MM. Bidet, Soppo Priso, Alduy, Rosen- 
feld et les membres du groupe soci te 
S. F. I. O. et apparentés, conséillers de 
l'Union française. — {Renvoyée à la comin's- 
sion des affaires extér'eures.) 


EXPOSE DES MOTIFS 





Mesdames, messieurs, en avril et août der- 
niers, des groupements ethniques et poliliques 
du Togo sous tutelle française et du Togo sous 
tutelle brilannique adressèrent à l'O. N. U. 
plusieurs pétilirns. Des copies de celles-<i 
furent envoyées aux gouvernements français et 
britannique. 

Les péllionnaires se plaignaient des malai- 
ses entrelenus dans les populations ce méme 
race par les conceplions administratives dif- 
férentes des Britanniques et des Français. 

Des échanges de vue entre les gouverne- 
ments français et anglais agoutirent à un 
mémoranium commun approuvé par le conseil 
de lulelle en décembre 1917. Ce mémorandum 


établissait le programme susceplible d'amélio- 
+ vigitor 





rer Ja situation économique, fiscale et u- 
relie de l'ensemble des deux Togo, Il suggéroit 
la création d’une commission con<ultative per- 
manente franco-britannique pour les affaires 


bgolaises, comm'ssion chargée de mettre en 
application le programme prévu. 

Le 21 avril 19%, le gouverneur de l1 Gold 
Coast et le gouverneur du Togo sous tuteile 
de la France, eurent une conversat'on à l'issue 
de laquelle ils publièrent je cominuniqué sui- 
vant. 

« Une réunion a eu lieu au château de Chris- 
tiansborg je 241 avril au cours de laquelle 
S. E. le gouverneuî-de la Gold Coast-a étudié 
avec 3. E. le gouverneur du Togo sou: tutelle 
de la France, les arrangements à prendre en 
vue de la première session de la commission 
“onsullalive permanente pour le Togo, 

« Il a été convenu que la première session 
de la commission permeneute s'ouvrirait à 
Lomé le 26 mai. Avant celte date, il sera pro- 
cédé à la désignation de deux membres afri- 
‘ains du Togo sous tutelle de la France et de 
deux membres africains du Togo sous tutelle 
Ju Royaume-Uni, » F 
Conformément à celte décision, la première 
session de la commission consullative perma- 
nente franco-britannique pour les affaires tog 
laises s'ouvrir à Lomé à la date fixée. : 
L'ordre du jour comportait, outre l'étude 
d'un assouplissement de la frontière, quatre 
questions d’une portée capitale dans Ja vie 
d’un pays d'Union française {territoire asso- 
cié) . 


19 Mesures d'ordre culture 





Dakar, contrevenant au présent décret et aux 
décrets susvisés est prononcée par le ministre 
de la France d'outre-mer, sur la proposition 
des chefs des territoires et des directeurs lo- 
Caux de la santé publique, après avis du svn- 
dical de ces praticiens , 





ANNEXE N°3083 


29° Mesures pronres à 

siton pour une même 

des deux terriliires: 

sv Les communicat: 
L 


be 
’ 


’ 





_ nd 

Rappelle que le Togo demande la présen- 

tation pour avis devant elle des problèmes 

susceplibles d'être étud'és dans l'avenir par 

la commission consultative permanente frañcoe 
britannique pour les aflaires togolaises. 





ANNEXE N° 310 


(Session de 1918. — Séance du 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de 
le » f ! { 
44 CONNINISSION de ja iuslce 1 ICSisiüaton 
de ia fonclion publique et des affair sd je 


Manjales, sur la demande d'avis, présentée 
Par M. le présilent du conseil des Ininisires, 
sur le projet de décret présenté par M le 
Tninistre de ja France d'ouire-mer, rlant 
prorogation « m@liHcalion d dispositions 
des décrets des 23 août 1919 et 10 f vrier 
1917, prorogeant les disnosilions du d ‘ret 


Au 15 juin 1915 réglementant au Careroun 
tes loyers des locaux d’'habiiation, par 
M. Alfred Bour, conseiller de l'U ON Îrune 


ap » 1 
Udisc (1). 


Mesdames mes<icurs, dans 1 séance du 
1$ juin, l'Assemblée de l'Union fran 1i= ir 
la demande qui en à été exprimée par la 1= 
MISSION de Ia justice, a renvoyé à cetle com 
MiSsion l'examen d'un-amendement présenté 
en séance par.nos collègues, MM SOPpp9 
Priso, Ebéde, Kemajou, Giard et Guva: 


JL S’agissait d’un avis à donner à M. je mta 
nistre de la Frar : 





de décret 1! provisoirement l 
Lameroun les loyers des locaux d'habitation. 

Dans sa séance du 23 juin, la commission 
a procédé à l'examen de l'amendement d: nt il 


S agit. 

, Arès audition de l'un des auteurs de 
l'amendement, notre colègu r 

at ane 11} ! 1 ! Î 
et, apres une longue discussion et communis 
cation d’une lettre du 1% juin di 

dent de la commission péfinanente de l'asserme 
blée représentative du Came un, là Cominis- 
SION à adopté la resolution suivante 





19 Exprimer le vœu qu'il y avait lieu do 


t 
recommander ai Gouve r ment d'édicter le 
plus tôt possible une législation d«t ie 
concernant au Cameroun les lovers de 1 = 
Caux d'habitation : F 

Jo Nonne in avis f ra bl ex'4 REE] 
Ti = Pär l LU iver1it lt } o 
serve : 

a) Que IC point de d t à Ù eTe 
lation soit fixé p vite té 
de SiX mois Jui era e £ '. 

emental, au fer juillet 1918 

b) Que les taux d fin 58 
par M. le ministre de Ia France e-mer 
1 SAvoi 22 . 100 ) l et } p. 1X 

locaux meublés) eu Ï IX IX € _ 
gueur en 1919 soient rest fi portés à 
) p 10) } ph 100. 3 





19 La copération technique sur te plan n 
dical, 

L'Assemblée de l'Union française pouvait, 
lon Son rôie, donner d'’uliles av's sur cha- 
cun des points de €<e programme. Il semble 


indispensable qu'elle soit, dorénavant, con- 








(Session de 19:8. Séance du 23 juin 1918.) 


RAPPORT fait au nom du deuxième bureau 
sur l'élection de M Je général Plagne par 
l’Assemblée nationale en remplacement de 
NM. Denis, démissionnaire, par M. Vanden- 
bosmgaërde, conseiller de i Union française. 
Nora, — Ce document a été publié au Jour- 

nal officiel Au 91 juin 191. ‘Compte rendu 

in crtenso de la séance de l'Assemblée de 

YUnion française du 22 juin 1918 page 51, 

2° colonne.) ds y 


PROPOSITION Ù 


- L'Assemblée de l'Union française seulement 
nformée par la presse, de la réunion de Ja 
Commission consultative permanente franco- 
brilannique pour les affaires togolaises : 
Regretle de n'avoir pas été consultée sur les 
questions soumises à l'examen de la commis- 
Sion : 

Souhaile recevoir du Gbuvernomernt une 


documentalion précise sur les résultats de cet 





meer À 


examen ; 


\ Î ù ! r: à 4 d'il 
ler nai 1918, les majorations de 1:0 1 100 et 
{ | { 6 = fl Î l { À 1 | Il 
du dk ] 2 101] 19 t proro ni 

L 

{ In lilca n ] ] fi In 111 ré- 
glementant au Came le l s des lraux 
d'habitation, s | droit, port . 
pt 1 Hé L77S 4 i } } 1 tM 

A compter « fl ( 1'6 | Y des 
SOI] )catio l« ] 1 save «| il [ (24 | 
ne peut 1 mMm intl 4j | r 
tel qu'il er à Fa À 7 ] ; 
ou, S agi ( ) 1110 1 Mu . 
iu nonta | ill y 
bn [4 

Les som { i Dattlé . 
rieur her I jar 1918 et a Ia 
p 7 ra | 1 | rep et jui - 
ie OS IX e l ) 1 Leis q 3 
iUX à l 4 LE )J è! [ es. 

arr. 2 — [a te Au fer { hr 
STD 14 ( 111 {cr Ja r 1918 « 
Pat l’a { ! 1 d et d 10 f 117 
prorogeant le dispositi du décre l 
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s, chacun en ce qui le exécution ne se poursuivra « qu’au rythme Certes, l'intention apparaît de réaliser un 
<cution du présent décret, | permis par les possibilités financières ». état-major commun, de prendre exemple sur 
« 1 Journal officiel de la Répu- Les reche 35 ifiques et techniques, | l'institution « des comités joints » des armées 
À e et au Journal officiel du Ca- | Jes constructions de matériel moderne derneu- | américaine et britannique. 
; ; à Bulletin officiel du mi- | 7 econd pian Mais ce mouvement vers l’unité et la con- 
ü d« 1€1 céntralion du eommandement, parmi tant 
és La défense nationale. d'institutions militaires, est-il réellement ac- 
| ù . | compli ? 

L'organisation de la défense nationale qui C'est dans la constitution de bureaux cormn- 
ANNEXE N 311 di à prendre la pile de l'ancienne légis- | muns chargés de la coordination des pr'o= 
ss lion sur Ja défense £:nérale de ja nation en | bjèmes de mobilisation, de la mise en place 
Etês temps 4e guerre, telle que l'avait prévue la | des effectifs, de l'utilisation des services de 
un: ©" à 33 } 1928 _ SE ne de renseignements, de l'emploi combiné des 
ee hp rois nn tite . ©, | armes, des moyens de transport et de trans- 
Fe DE vire, recrutement, cadres et effectifs, doivent | mission, que les décrets ont été le mieux ins- 
[LS [fait an nom de a commission de Ja | s'accompagner de dispositions touchant l’éco- | pirés. Maïs fl faut encore aller an delà, dans 
° | | française sur la demande mie générale de l'Union française organisée | l’organisation des services communs au trois 
‘ présentée par M. le président du | en vue de faire face aux exigences de Ia À apmes Gi Cl 

l d ministres, sur Je projet de loi | guerre moderne: c’est-à-dire le rassemble- Ce « VAE 7808 Fa Eco RS “ 
£ organisation générale de la défênse na- | 2ment accompli, dès le temps de paix, des E.. qui räppe, Jans les proJeis qui nous 
tiona!e, \. Laurent Eynac, ‘onséiller moyens industries aptes à seconder en per- = Rom comme dans l'orsanisalion qui 
( ncaise (1). manence l'effort de guerre sur l’ensemble de rs devance, C'esl que l'on semble attendre 
nos territires. e rop des liaisons, contacts, coordinations qu'ils 
Al | messieurs, votre commission de La mobilisation des effectifs risquerait de prévoient avec raison, Mais QU, à noire seu- 
È timent personnel confirmé par l'expérience de 


anten:!] 


par de muitiples démar- 


ches, q sojent communiqués pour avis à 
l'A nüblée de l'Union française les projets 
€ tnenlaux portant réforme de notre 
o'za ilion militaire. 

Le Gouvernement a déféré à ce désir et a 
d lé de soumetlre, pour avis, à notre As- 
serbe, « dans la mesure où ils intéressent 
Ja défense de l'Union » le projet de loi 
n° 171 sur la défense nationale, 1e projet 
de ] 2922 sur l'organisation des forces ar- 
Fn« que les lettres rectificatives à 
« projets, Hs sont devenus, à notre Assem- 
blée, }es projets nos 201 et 202. Ont suivi, des 
detial d'avis portant sur L projel de hi 
telauif à la durée du service actif daps les 
for armées, eur les projets fixant les ca- 
di et efleclifs militaires et sur le recrule- 
nent des forces armées. Ultérieurement, doi- 
veut étre déposés pær le Gouvernement, les 
projels sur l’économie générale de la défense 
de j'Union française, sur la protection natio- 
nale, sur le service national. L'ensemble de 
ces textes, qui doit constiluer notre nouveke 
cha mililaire, se réfère expressément à la 
€ 


fense de l’Union française. 
mier projet, celui qui fixe les 


{ t le nm 
s CSL 10 ps | AU: 
F l'organisation cénérale de la 


it 1 ou 
} | le que nous avons l'honneur de 
@gurneli \ votre discussion. 


Le ba dy l militaire de 1938 
esiimerez vous ulile de connaître, 
votre examen, les dispositions 
s du projet de budget mililaire pour 
son gnontant total. de 310 milliards, englobe 
> miiards de dépenses pour la France d'ou- 
rédits vont, pour 488 milliards 
pour 73 milliards au personnei, 
illiards environ à la seclion com- 


-mer, Les 


3 
/ 


— 


a En Late 2 Ed but MON M, put 2m, 
7 = 


nune aux trois armées. L’effectif provisoire 
1 est de 757.000 hommes, supérieur au 

i fixé par le projet sur les cadres et ef- 

lifs qui est de 660.000 homenes. Le supplé- 

EL COITCSpOTH notamment aux « tâches 
CH por a » de rentorcement pour l'Indo- 


ghine et Madagascar. | 
l'armée de l'air 


Avec ses 76.000 hommes, 
ne conslilue que 49 p. 40 de l’ensemble, alors 
qu'elle représente, en moycanc, 25 p. 400 


nos @Hiés. 

sur plus de 509.000 hommes, dans l'armée 
de terre, il n'y a guère que 8400 hornmes 
méroportés. Ces chiffres méconnaissent la pri- 
grauté de la force aérienne. 

Les dotations prévoient l'entretien et Ja 
rénovation du matériel existant ect des ins- 
tallations immobilières, la remise en état des 
bases maritimes et aériennes, la reconslilu- 
Uon du potentiel industriel, notamment en 
Airique du Nord. « L’effort financier est pre- 
portionné aux capacités constructives du 
pays ». Les recherches ne pourront donc élre 
orientées que sur un nombre réduit d'éludes 
€! de prototypes pour aboutir à la consiruc- 
tion en série, les fabricalions concenirées sur 
les armements ultra-légers individuels et col- 
Jectifs, les armes antichars et anliaériennes. 
Le plan des constructions aéronautiques à été 
yevisé et réduit; quant au porte-avion 2, son 


(1) Voir les nes:" Assemblée nationale (re 6- 
1871: Assemblée de l'Union française, 


! \ 
1915). 


(dince 














demeurer vaine ou insufBäsante si n’était pré- 
vue à ses côlés la mobilisation des forces 
économiques. Le problème de l'équipement 
de nos territoires d'outre-mer se trouve ainsi 
posé, qu'il faut résoudre au regard des indus- 
tries et des outillages, des Inatières premières 
et des approvisionnements, de la force mo- 
trice, des installations portuaires, des bases, 
des services de transmissions. Le plan serait 
très incomplet s'il n'y était fait une large 
place aux moyens de défenses modernes, dans 
les territoires d'outre-mer. 

La protection nationale doit venir compléter 
ce système à double figure, civile et militaire. 
Elle a pour objet de diminuer la vulnérabilité 
des populations et des territoires de l'Union 
francaise aux actions de l'ennemi, de mettre 
en œuvre les moyens de protection et de 
secours, 

La protection psychologique est expressé- 
ment prévue. 

Pour cette mise en œuvre, le service natio- 
nal fait appel à la participation individuelle ou 
collective des citoyens en temps de paix et 
en temps de guerre. Il faudra préserver cer- 
taines de nos populations contre l'isolement en 
période d’hostilités, prévoir les ravilaillements, 
assurer les communications. 

Les obligations du service national imposées 
aux citoyens pourront être étendues aux res- 
sortissants de l’Union française. 

La Constitution prévoit que les Elats assn- 
ciés doivent être appelés à participer à la 
défense commune. Le project garde le silence 
sur ce point. H faut remédier à ceile grave 


lacune. 
Les décrets des 24, 25 avr et 5 mai 1948. 


I] faut connaître les dispositions de ces dé- 
crets puisqu'elles constituent, en fait, la mise 
en application, avant leur vote, des principes 
posés par les articles du projet qui vous est 
ici soumis pour avis. 

Le président du conseil assume les préro- 
galives que lui reconnaît Ja Constitution pour 
la coordination des mesures civiles et mili- 
aires de défense. Il est assisté d’un état-major 
de défense nationale et d’un comité militaire 
permanent. Sont institués, un conseil supé- 
rieur de la défense nationale, un comité de 
la défense nationale; sont prévus des comités 
techniques. Les uns, avec le conseil des mi- 
nistres, instruments de décision, les autres, 
organes de conseil. 

Aux termes de la Constitution, le président 
du conseil peut déléguer ses attributions à 
un ministre. Encore que Île po comme le 
décret soit muet sur ce point, c’est une solu- 
tion qui s’imposera tôt ou tard eu égard aux 
charges qui pèsent sur le chef du Gouverne- 
ment 

J1 faut prévoir que l’article 51 pourra jouer 
en matière de défense nationale. 

Le ministre des forces armées dispose de 
l’ensemble des pouvoirs mililaires. Il est se- 
condé par des secrétaires d'Etat à la guerre, 
à l'air et à da marine qui lui sont subor- 
donnés. 

R est assisté à la fois par un comité des 
chefs d'étatmajor « présidé » par le chef 
d'état-major de l'air et par l'état-major général 
des forces armées. 

1 faut y ajouter l'inspection générale des 
forces armées, l'inspection des forces terres- 
tres de la France d'outre-mer. 





1910, ne sauraient tenir la place de la hiérar- 
chie, des ordres, de la subordination, de la 
fixation précise des responsabilités, Én ma- 
lière mililaire, on ne « préside » pas: on 
cornmande. 


Le projet de loi. 


En fait, c’est une loi très génctrale qui veut 
prendre la place de la Joi périmce du 11 juiliet 
1%%8 sur l'organisation de la nation en temps 
de guerre, en reprend ou complète les dis- 
positions, soit pour les étendre à l’ensemble 
de l'Union française, soit pour ks accorder 
aux principes de la nouvelle constitution ou 
aux nécessités de l'heure présente; le projet 
renvoie à des lois particulières les dispositions 
relatives à chacun des dormaines d'activité 
de la défense nationale. 

Dans l'exposé des motifs, fl ect affirmé que 
la défense nationale est en jeu dès le temps 
d2 paix, ce qui ne fait que confirmer le carac- 
tère préalable d’une complète préparation de 
la mobilisation industrielle, inéluctable en 
toute hypothèse, impérieuse plus que jamais 
à l'heure où le matériel prime les effectifs. 

H y est postulé que la conception moderne 
de notre défense intéresse toutes les formes 
de l’activité nationale, ce qui revient à dire 
que le rôle et l’action des forces armées doi- 
vent être seconds par l’économie de guerre, 
la recherche scientifique, ke progrès techni- 
que, l'équipement économique et industriel, 
la protection du territoire dans le cadre de 
l'Union française et, dans ce même <adre et 
pour l'ensemble des citoyen:, l'institution du 
service national. 

La vérité est que la puissance économique 
est devenue la base de toute puissance mil- 
laire moderne, C'est dans la richesse indns- 
trielle d’un pays qu'est désormais la vraie 
garantie de la sécurité, ° 

Le projet, soucieux « d’une direction d'en: 
semble et d'une cxéculion coordonnée », dis- 
pose que désormais, l’activité de tous %es dé- 
partements ministériels étant en jeu, c'est la 
responsabilité du Gouvernement dans son en- 
semhie qui est engage. 

Conformément au texte constitutionnel, 
c'est le président du conseil qui assume la 
direction des forces armées et coordonne J’ac« 
tivilé des départements ministériels, ce qui 
sous-entend le anaintien des rainistères d’ar« 
mes, confirmés par l’article qui définit les 
forces armées: forces militaires des armées de 
terre, de mer et de l'air. 

Il est précisé. que l'autorité du chef du Gou- 
vernement s’exerce tant en malière de poli- 
tique générale de la défense qu'en ce qui 
concerne chacnn des domaines d'activité sni- 
litaire ct qu'elle porte sur Ja répartition deg 
ressources et des crédits, sur l'établissement 
des plans ct des programmes. 

Le titre 1 définit la défense nationale, son 
but et $es conditions. TN indique les divers 
domaines dans lesquels il est nécessaire de 
lui donner une forme légale, ct fixe le cadre 
des lois dont nous avons parlé 

Le titre 11 précise l’organisation gouverne- 
mentale: sensiblement celle mise au point par 
le décret du ?4 avril 4948. IL indique l’existence 
et la composition des deux organes de conseil 
du président du conseil: ké comité militaire 
permanent et le conseil supérieur de Ja  dé- 
fense nationale. 11 précise le rôle et la compo- 
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silion de l'organe de travail et d'exécution, 
l'état-major général de la défense nationale. 
IL indique enfin l'existence et la composition 
de l’un des organes de décision: le comité de 
la défense nationale, l’autre étant le conseil 
des ministres. 

Le titre II précise l'organisation stratégique 
à la métropole et outre-mer, ainsi que l'orga- 
risation territoriale, A la seconde correspon- 
dent les circonscriptions civiles, y Compris, 
outre-mer, les gouvernements généraux, hauts- 
comraissariats et commissariats (auprès de 
leurs chefs, un secrétaire permanent de dé- 
fense nationale), et les régions militaires dans 
la métropole. A la première, les commandants 
de théâtres d'opération, les comimandants jin- 
terarfnées dont la mise en place est prévue 
dès le temps de paix. C'est ainsi qu'il existe 
déjà un commandant de théâtre en Afrique 
du Nord et un commandement interarmées à 
Madagascar. 

Le titre IV prévoit le passage du pied de 
paix au pied de gucrre. 

Le titre V, enfin, se réfère aux conditions 
d'application de Ja loi. 

Ainsi se résume l’économie générale du 
projet qui vous est soumis pour avis. 

On se défend mal de l'impression — et je 
n'exprime ici qu'une pensée personnelle — 
que si l'on n'y prend garde, la réfonme mili- 
taire risque de s’attarder en route. 

Si l'on veut, cependant, que soit assurée Ja 
sécurité de l'Union française, métropole et 
territoires d'outre-mer, il y à quelque urgence 
à y parer cet il est trop évident que notre orga- 
nisation militaire, si riche des souvenirs du 
passé et si réservée, hélas, wis-à-vis des révo- 
lulions de la technique, n’y saurait faire face. 

Malgré qu'elle nous coûte plus de 300 mil- 
liurds par an — le tiers du budget total — 
son inaplitude à nous garantir demeurera, 
tant qu'elle ne saura pas avoir rCCOUurs aux 
armements d'extrême puissance, à l'emploi 
généralisé des divisions aéroportées, à l’inter- 
vention intensive des forces aériennes, aux 
opérations combinées où les trois armes $e 
confondent dans une action commune, FA, 
l'Union française a droit de se faire entendre 
car elle est fort intéressée, en raison de son 
étendue et des distances, à ce que les forma- 
tions mobiles de grande intervention puissent, 
vile et partout, jouer leur rôle en cas de péril. 
En raison de leur mobilité, de leur rapidité, 
elles constitueront le meilleur outil de notre 
défense. 

Bien entendu le projet sur la défense natio- 
nale, qui formule des principes généraux, ne 
vaudra que dans la mesure où, dans le cadre 
qu'il fixe, viendront s'insérer les lois d’appli- 
cation qui ont charge de pourvoir à la mise 
en Œuvre des forces armées, de l'économie 
de guerre, de la protection et du service na- 
lionaux. 

Enfin, puisque référence est dite, dans la loi, 
aux obligations internationales qui peuvent 
nous échoir, peut-être serait-il opportun de ne 
pas ajourner indéfiniment les moyens d'y faire 
honneur, 


EXAMEN DES ARTICLES 


Votre commission a eu le scrupule de n'in- 
{roduire de modification ni d’adjonction dans 
le libellé des articles à elle soumis, que 
dans la mesure où ils intéressent la « défense 


de l’Union française », mais elle a autorisé 
le rapporteur à traduire les observations de 


la commission dans le commentaire des aàr- 
ücles. 
Article 4er, 

L'article 1er est ainsi rédigé: 

La défense nationale a pour objet de ga- 
rantir l’Union française et d'en assurer la 
défense, 
son organisation doit également permettre 
de faire face aux charges de la sécurité inter- 
nalionale dans le cadre de la charte des Na- 
tions Unies et des accords internationaux, » 

L'in fine en italique est une adjonclion de 
votre comimission. ; 

Article 2, 

L'article 2 vise l'ensemble des lois qui de- 
vrout mettre en œuvre « les forces vives de 
l'Union française ». On pe craindre que Cér- 
taines parties de ce vaste ensemble ne soient 
longues à fixer; le Gouvernement devrait en 
hâler l’élablissement. C’est le vœu que nous 
formulons expressément, 





. 


Article à 

L'arücle 3 n'a pas été modifié par la com- 
mnission, mais elle souhaiterait que, dans 
son texte définilif, il fit mention des « bases 
stratégiques de l'Union française. » 

Article 3 bis, 

L'article 3 Lis a été introduit par la, cora- 
mission. Il est ainsi rédigé: 

« Les Etats associés contribuent à la dé- 
fense de l'Union française dans tous les do- 
inaines fixés par la présente loi, conformé- 
nent aux actes définissant leurs rapports aver 
la République. » 

C'est la mise en œuvre de l’article 62 de Ja 
Consiilution. 


Article 4. 


commission 
« et contre l'isolement de ses {erriloires d'ou- 
tre-mer ». 

Cette disposition nous apparaît impérieuse. 

En tête de l'article, la commission n'a pas 
cru pouvoir modifier les mots: « Ja protection 
civile », mais elle estime que les termes: 
« la protection nationale », seraient plus gé- 
néraux et compréhensifs. 

Article 5, 

A l'article 5, la commission a introduit, 
dans l'énumération de l'avant-dernier para- 
graphe « la préparalion Ge la mobilisation in- 
dustrielle,.… les bases et transmissions », 

In fine, elle a ajouté la disposition suivante 
dont il n'est pas besoin de souligner l’inté- 
rêt aigu pour une défense adéquate aux con- 
ditions de la guerre moderne: 

Des mesures, prises ou prévues dès le 
temps de paix, fixeront les conditions dans 
lesquelles 11 sera fait appel au concours de 
l'économie générale de l'Union française », 


Article 7 bis. 


L'article 7 Lis est complété par une dispo- 
sition finale de la commission: 


« La participation aux charges du service 


national des ressortissants de l’Union fran- 

çaise autres que les citoyens de statut fran- 

Çais, est réglée par des textes spéciaux ou 

résulte des accords liant à l'Union francaise 

les Etats associés. » ‘ 
Articles 8 à 16. 

Les articles 8 à 16 traitent de l'organisation 
territoriale, L 

Arlicle 9. 

A :'aricle 9, la corurrission n'a apporté au- 
cune modification de texte, pour les raisons 
que l'on suit, mais son rapporteur a eté autc- 
risé à exprimer ses craintes que le président 
du conseil, pris par tant de charges, ne puisse 
consacrer une permanente attention à des 
attributions aussi accaparantes que celles de 
la défense national: Plutôt que de s'en re- 
mettra un état-major, dont le rôle ne sau- 
rait être gouvernemental, à des secrétaires 
généraux qui ne pourraient imposer leur au- 
torité, il vaudrait mieux envisager et orga- 
niser la délégation de ces pouvoirs militaires 
à un ministre; elle est prévue dans la Cons- 
titution à l'article 54; elle gagnerait à être 
précisée dans la loi de la défense nationale. 


Article 42. 

L'articie 12, rectifk par le Gouvernement, 
substitue la possibilité à l'obligation prévue 
dans le texte originei, de consulter le conseil 
supéri-ur de la défense nationale. Au deu- 
xièrie paragraphe, qui règle sa composition, 
notre commission a introduit: « Les person- 


nalilés de l'Union française qualifiées en 
matière ac défense nationale ». 
Article 16. 
L'arücle 16 appelle les observations sui- 
vanies, bonne encre Le 


I n'est pee d'une 
premier paragraphe se réfère, évidemment, 
aux munistres chargés des départements de 
la déiense nationale; le second paragraphe, 
aux ministres dont les départements peuvent 
avoir à participer à l'œuvre de défense. Mais 
rien de tout cela n'est clair. 

La commission en a rédigé ainsi le dernier 
paragraphe : 

« Les atiributions particulières des difé- 


rents départements ininistériels et notam- 





ment celles du ministre de la France d'ou- 
tre-mer, en matière de défense nationale 
seront fixées par les lois prévues à l'arti- 


cle 2 ci-dessus. » 

Il nous à paru que c'était la référence à 
l'article 2 — et non celle à l'article 
qui seule était, en cette matière, expédiente, 

Enfin, la commission a voulu Inarquer que 
les attributions militaires du mi de la 
France d'outre-mer ne sauraient être traitées 
par prétérition. 

Si l'esprit des projets gouvernementaux 
peus l'interdépendance des systèmes de dé- 
ense métropole-outre-mer, et l'utilisation, 
dans toute l’Union, de la totalité de nos 
moyens militaires. il n'est pas interdit de 
concevoir des aménagements, des spécialisa- 
tions, des avantages spéciaux au bénéfice des 


Fr 
j = 


troupes coloniales ou des formations servant 
outre-mer, en -bref, le maintien d'un statut 
particulier, 

L'unité de commandement doit être, certes, 
sauvegardée. Mais en temps de paix, dans 
l'ordre territorial, pour la préparation à la 
défense, pour l'articulation de nos moyens 


le rôle du 


vra eue 


avec le concours des Etats associés, 
ministre de la France d'outre-mer de 
précisé. 

Articles 17 à 22. — Les articles 17 à 22 in- 
clus, sur l’organisation stratégique el lerri- 
toriale, n'appellent pas d'observations. 

JL eut été indiqué, surtout pour l'Union fran- 
Çaise, de préférer les termes: « circonscrip- 
tions territoriales Ge défense », au mot « ré- 
gions » qui à une résonnance imélropolitaine. 

Il est superflu de souligner l'importance de 
l'article 22 (commandement inter-armées, em- 
ploi combiné des irois armées) pour les ter- 


ritoires d'outre-mer. 

Articles 23 à 26. — Les articles 23 à 96 ont 
été remplacés par l'arlicle 7 bis dans le texte 
gouvernemental. 

Articles 27 et 23. — Aux articles 27 ct 28, le 


libellé des textes permet non seulement des 
mesures totales, mais aussi des mesures par- 
tielles de mobilisalion et nous sommes eim- 
pressés à l'enregistrer. Certains souvenirs 
d'une mobilisation qui, au dire du ministre de 


la guerre de 1936, ne pouvait être que totale 
ou ne pas être, doivent ne plus peser sur nos 
déterminations. 

Article 29. — L'article 29 a été ainsi moe 
difié par votre commission: 

« Des règlements d'administratien publique 


détermineront les conditions d'application de 


la présente loi dans la métropole et, après 
avis de l'Asserablée de l'Union francaise, dans 
les départements et terriloires d'outre-mer, x 
1 
Article 4, 
A l'article 290, aucune modification. Cette 


observation, cependant, qu'il 
ne pas abroger expressément l'article 14 de la 
loi du 11 juillet 19%, qui sert ; 
à la plupart des articles de 
beaucoup ne sont pas abrogés 

En con%quence, votre commission 
défense de 1'Union française m'a chargé 


soumettre à vos délibérations le icile sui 
yani: 
PROJET DE LOI {1) 
Titre Ier 
Pri Ce] > {t À 
Art. 1 Fr, — La défi e nall \! )ur 
objet de garantir l'Union française et d'en 
assurer la défense 
Son organisation doit également permettre 
de faire face aux charges de la sé ité inter- 
nationale dans le cadre de la charte dez 
Nations-Unies et des accords internationaux. 
Art. 2. — Des lois spéciales détermineront 
selon quelles modalités devront être n 
en œuvre les forces vives de l'Union f - 
ÇGaise. Ces lois prévoieront les mesures à 


prendre dès le temps de paix et celles anpli. 


cables seulement en temps de guerre où de 
tension menaçant l'intégrité ou la sécurités di 
l’Union française. Elles devront notam Î 
intervenir en ©? qui concerne l'orgar 

et le fonctionnement des forces arinées, l'« 
nomie de guerre, la recherche scientifique et 


technique, ia protection civile, la € : PSy< 
chologiqu-. le service national 


mm ms me en 
- ——— … .. 


(1) Les modifications et adjar ! 
a£ae nan nn mizss!n PL 
sées par la commission de Ir « e 
l'Union française, sont portée liq 
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Art. 3. — Les forces armées comprennent | tière de défense nationale et assure la direc- Le comité militaire permanent est présidé 
les forces militaires des armées de terre, de | tion des forces armées. Son action s'exerce | par le président du conseil, Sa composition 

mer et de J'ar. Leur organisation et leur ré- | tant en matière de politique générale de dé- , est fixée par arrêté du président du conseil, 

n Inive vormopotitra à ni ‘ace! « " ; “ pe 7 Pa ah à 
tp gr la fois d'assu- | fense nationale qu’en ce qui concerne cha- Art. 46. — Les ministres chargés de dénar- 
rer 11 SéCurlié «1 territoire Sur toute 1#i€n- | cun des domaines d'activité définis aux 2r- | ternents ministériels sont responsables de la 
mise en condition, de l'entretien, de l’aëmi- 


due de l'Union française et des constituer, en 
vue d'opérations actives, des ensembles de 
{orces lei navales et aériennes, 

\rt. 3 bis, — Les Etats associés contribuent 
à la défense de l’Union française, dans tous 
les domaines pré par la présente loi, <on- 
! IX 


nément aux actes définissant leurs rapports 


n trne 
reswes 
. 


V11S 


2ction civile a pour objet, 
en dehors des mesures de nature militaire 

es en application de l’article 3 ci-dessus, 
x C vulnérabilité de l’Union fran- 
caise aux actions de l'ennemi et de consti- 
tuer et mettre en œuvre les moyens suscepti- 
bles de parer à ces a ou d’en réduire 
] 


ies ie 
efrets. 

Elle est assurée notamment par des mesures 
ganisation concernant la structure générale 


diminuer la 


181 1e 
uons 


“1 

de l'Union française, son équipement écono- 
mique, les mesures de protection et de se- 
cours visant la sauvegarde des perssnnes et 
des biens, et les mesures destinées à protéger 


n'" 1! A 
conire 14 par 
ir » 1. } Inn r 
isnemcnis et de documen- 
. 4 +“ mnitninne 
l'is de 6es territoires 


l'Union fra recherche, 
d'ennemi, de 
tation et contre 
d'outre-mer. 

Art. 5. — L'économie de guerre est la base 
indispensable dc la défense nationale, Elle 
comprend l'ensemble mesures économi- 
ques destinées: 
jo A permettre la satis 
des forces armées en temps de guerre ou de 
préparation à la guerre; 


(aise 
renen 
renst 


loment 
icment 


1h 
uv 


: Le 
Desoins 


20 A organiser la vie économique de l’Union 
française en tempz de gucrre ou de prépara- 
tion à la guerre; 

< à bon terme la guerre écono- 


932 À 
ni ne; 

Elles concernent, notamuent, la constitution 
ces stocks, la réquisition des biens, établisse- 
ments et services, les échanges extérieurs et 
intérieurs, la réaiisation des programmes d’ar- 
mement,la préparation de la mobilisation in- 
dustrielle, ïes transports, bases et transmis- 
sions, les problèmes de main-d'œuvre et les 


mener 14 


23 
ar la conduite de 


11 ! . A À » Ç * 
questions financicres pOSCCS ] 


la guerre. 
Des mesures prises temps 


ce paix fixerent les conditions dans lesquelles 
il sera fait appel au concours de l'économie 
générale de l’Union française. 

Art. 6. — La recherche scientifique et tech- 


* ne eve A ” 
ou prévues dès le 


nique, en matière de défense nationale, com- 
porle toutes les mesures propres à provoquer, 
orienter et coordonner cette recherche à des 
fins ulires à la défense de l'Union française, 
Ces mesures comprennent en particulier la 
réglementation des brevets. 


La “éfense psychologique a pour 
objet le développement et la protection des 
forces morales de F'Union française et l'action 
sychologique à l'extérieur. 

7 bis. — Le service national comprend 
destinées à assurer 


l’e ‘nb! mesures 

la participation individuelle ou col'ective 

« 3 temps de 
l 


Let 2. 
1 ] 14 


» des 
des 
s la Céfense nationale, en t 
1ix et en temps de guerre. Les citoyens fran- 
cais sont égaux devant le service national. 
modalités d'exécution du service 
1 sont réglées d’une part, par la loi sur Île 
‘e militaire, d'autre part, par la loi sur 
» service national. Ce dernier texte devra en 
éfinir ‘es conditions dans lesquelles, 
n cas de guerre ou dans les cas visés à l'ar- 
cle 19 ci-dessous, les ciloyens français, les 
jens et entreprises seront réquisitionnés à 
1 disposilion du Gouvernement. 

La participation aux charges du service na- 
tional des ressortissants de l’Union française 
de statut français, est 


. 44 
Liu 140U- 


! "Ar 


autres que lès ciloyens 
réglée par 6es texles spéciaux ou résulte des 


occords Jiant à à Union française les Etats asso- 
<iés, 
TITRE II 
De l'organisation gouvernementale. 


Art. 8. — Le Gouvernement de la Républi- 
que a la D pa générale de la défense 
de l'ensemble de l’Union française. 


Art. 9. — Le président du conseil coordonne 
l'activité des. départements ministériels en ma2- 














tilces 3 à 7 bis ci-dessus, et porte notamment 
sur la répartition générale des ressources et 
des crédits et sur l'établissement des plans 
et des programmes. Le président du conseil 
coordonne la recherche du renseignement et 
centralise les rensignements obtenus. II peut, 
toutefois, autoriser les décentralisations néces- 
saires au profit notamment des commandants 
des théâtres d'opérations. II a autorité sur 
les missions militaires à l’étranger. 

Art, 10. — Les décisions d'ordre général 
concernant la défense nationale sont prises en 
conseil des ministres ou en comité de Ja dé- 


fense nationale dans Le cadre de la politique 
générale définie par le Gouvernement en 


conseil des ministres, 

Art. 11. — Le comité de la défense nationale 
comprend, sous la présidence du Président de 
la République, le "résident du conseil ainsi 
que ceux des ministres £2hargés de départe- 
ments civils où militaires qui seront désignés 
par décret, Peuvent être appelés à assister aux 
délibérations du comité pour les affaires inté- 
ressant leur déparlement les ministres qui ne 
sont pas membres permanents du comité. 
Peut, en outre, être convoquée pour être en- 


tendue toute personnalité en raison de sa 
compétence. 
Art, 42. — Le conseil supéricur de la défense 


nationale peut étre consulté par le Président 
de la République ou le président du conseil 
sur les questions d'ordre général intéressant 
la défense nationale. 

1 est présidé par le Président de la Républi- 
que, et comprend, outre les ministres mem- 
bres du comité de la défense nationale, des 
personnälilés civiles ou militaires de l'Union 
française qualifiées en matière de défense 
nationale. 

Les modalités d'organisation et de fonction- 
nement ainsi que les attributions du conseil 
supérieur sont fixées par décret pris après 
avis du comité de la défense nationale. 

Art. 43. — Pour l'ensemble des attributions 
qui lui sont confiées par l'article 9 ci-dessus, 
le président du conseil dispose de l'état-major 
de la défense nationale. 

Cet organisme, placé sous l'aulorité d'un 
chef d'’élat-major de la défense nationale, 
nommé par décret en conseil des ministres 
et assisté de deux adjoints, l’un civil, l’autre 
militaire, est composé de personnalités et de 
fonctionnaires civils, ainsi que d'officiers ct 
assimilés des différentes armées. 

L'état-major de Ja défense nationale est 
l'organe de travail du président du conseil, 
en ce qui concerne la direction des forces ar- 
mées. e 

L'état-major de la défense nationale est 
chargé d'étudier pour le président du conseil, 
et en liaison avec les différents départements 
ministériels intéressés, les questions de dé- 
fense nationale, et notamment dans les do- 
maines économique, social, démographique, 
scientifique, de protection civile, de guerre 
psychologique. Il provoque les diréclives et 
les décisions du président du conseil et en 
suit l'exécution. 

L'état-major de ja ééfense nationale assure 
le secrétariat du conseil supérieur de la dé- 
fense nationale, du comité de la défense na- 
tionale et du comité militaire permanent. 

Les modalités &e fonctionnement et d'orga- 
nisation de létat-major de la défense natio- 
nale seront fixées par décret pris après avis 
du comité de la défense nationale. 

Art. 44. — Des comités techniques, corres- 
pondant aux domaines d'activité définis aux 
article 3 à 6, groupant des représentants des 
ministères intéressés et des personnalités qua- 
lifiées, préparent les décisions du président 
du conseil en ce qui concerne la coordination 
de la défense nationale. 

La composition et le fonctionnement de ces 
comités sont réglés par décret; ils doivent per- 
mettre la constitution de sous-comités ou de 
commissions suivant l'importance et la na- 
ture des questions à traiter. 

Art. 15. — Le comité militaire permanent 
est placé auprès du président du conseil afin 
de lui donner les avis dont il estime avoir be- 
soin en ce qui concerne la direction des forces 
armées, 











nistration et de la mobilisation des forces et 
services relevant de leur département, ainsi 
que de }'emploi de celles de ces forces qui 
ne sont pas mises à la disposilion d’un com- 
mandement relevant directement de l’autorité 
du président du conseil. 

Les autres ministres sont responsables de Ja 
préparation et de l'exécution des mesures re- 
levant de leurs départements. A cet effet, ils 
aménagent dès le temps de paix, dans leur 
administration centrale, un organe spécialisé 
de défense nationale dont les attributions sont 
fixées par règiements d'administration 
publique. 

Les attributions particulières des différents 
départements ministériels, et notamment celles 
du ministère de la France d’outre-mer, en 
matière de défense nationale, seront fixtes 
par les lois prévues à l’article 2 ci-dessus. 


Vhz 
UC 


Titre ll 


De l’organisalion stratégique et territoriale. 


Art, 47, — La préparation et la mise en 
œuvre des mesures de défense nationale s’ef- 
fectuent dans le cadre de l’organisation ter- 
ritoriale civile et militaire et dans le cadre de 
l’organisation cetratégique définie aux articles 
49 à 22 ci-dessous. 

La correspondance et la liaison des deux or- 
ganisaiions civiles et mililaires sont assurées 
à tous les échelons. 

Art. 148. — Les attributions des autorités ci- 
viles et militaires en matière de défense na- 
tionale sont définies par l’ensemble des loig 
prévues à l'article 7. 

En raison de leurs attributions en matière 
de défense nationale, les préfets et, outre- 
ner, les hautes autorités représentant le Gau- 
vernement disposent de bureaux spécialisés 
ou d’un secrétariat permanent de défense na- 
tionale. 

En temps de guerre ou d'état de siège, par 
délégation du Gouvernement, certaines aulo- 
rités militaires peuvent recevoir, vis-à-vis des 
autorités civiles des territoires de leur re<- 
sort, des pouvoirs correspondant aux néces- 
sités immédiates de la conduite des optra- 
tions. La nature et l'étendue de ces pouvairs 
sont précisées par la loi. 

Art, 49. — Il peut être institué par décret un 
certain nombre de théâtres d'opérations dé- 
terminées en fonction de la situation du m9- 
ment. 


Is exercent 
forces armées de 
à leur disposition. 

Art. 20. —: En temps de paix, l’élude des 
grands problèmes stratégiques est confiée au 
comité militaire. 

Le président du conseil peut désigner des 
officiers. généraux pour étudier les conditions 
dans lesquelles les résultats de ces études 
pourraient, le cas échéant, s'appliquer à des 
zones stratégiques déterminées. 

Ces officiers généraux peuvent, en ouire, 
recevoir des attributions particulières q'if 
sont, dans chaque cas, définies par décret. 

Ce décret précise les relations de ces aulo- 
rilés militaires avec les autorités civiles. 

Art. 21, — Les mesures d’administration et 
de mobilisation des forces armées sont mises 
en œuvre dans le cadre de régions militaires 
terrestres, maritimes et aériennes, dont Ja 
délimitation générale est conçue de façon à 
faciliter Ja mise en œuvre coordonnée des 
mesures intéressant les trois armées. Les 
commandants de ces régions relèvent, pour 
l'exécution de ces mesures, du ministre 
intéressé. 

Art, 22, — Dans tout territoire ou groupe 
de territoires, il pourra être constitué dès le 
temps de paix un commandement interar- 
mées. Celte institution destinée à préparer 
et à assurer au besoin l’emploi combiné des 
forces des trois armées pour la défense dn 
territoire ou du groupe de territoires, laisce 


! subsister la subordination directe, édictée à 


l'article 29, les commandants de régions aux 
ministres fntéressés, 
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Ces commandements interarmées entrent, 
le cas échéant, dans le cadre des théâtres 
d'opérations. 

Leurs atiributions particulières seront défi- 
nies par décret pris en comité de la défense 
nutionale. 

Titre IV 
Du service national. 


"4 


à 26 sont supprimés. 


Les articles 235 à 


TITRE V 


De l'organisation du temps de guerre. 

Art, 97, — Les mesures de mobhilisalion 
deslinées à assurer le passage instantané ou 
rogressif de l’organisation du temps de paix 
l'organisation du terhps de guerre Com- 
prennent: 

La mise en place de tout ou partie de l'or- 
ganisation du temps de guerre édictée par 
1 présente Joi et par les lois prévues à 
l'ürticle 7, et notamment la mise sur pied 
de guerre de tout ou partie des forces armées, 
des formations de protection nationale et des 
SH ou services mobilisés dans leur ensem- 
1e; 

L'entrée en vigueur des lois 
le régime du temps de guerre pour les per- 
sonnes, les biens et les entreprises. 

Art. 2 L'ensemble des mesures pré- 
vues à l’article 27 ci-dessus constitue un plan 
de mobilisation dont l'exécution .toiule, par- 
tieile ou locale, peut être ordonnée par 
décret pris en conseil des ministres, soit dans 
ie cas d'agression, d’actes- hostiles ou de 
menaces, meltant en péril la sécurité de 
l'Union francaise, soit dans les cas prévus par 
le règlement de l'organisation des Nations 
Unies. 

L'exécution de cerlaines de ces mesures 
peut être décrétée, en dehors de toute a] 
cation du plan de mobilisation, si ; 
de l'Union française le rend nécessaire, 


: narnant 
concernant 


Tire VI 
Prescriptions diverses. 


Art, 29. — Des règlements d’administralion 
publique délermineront les conditions d'ap- 
plication de la présente loi dans la mélropole, 
et, après avis de l'Assemblée de l'Union 
française, dans les départements et les terri- 
toires d’oulre-mer. 

Art. 30. — Toutes disposilions contraires à 
la présente loi sont abragées et notamment 
les articles 1er à 5 et 33 à 42 de la loi du 
11 juillet 1958. 





’ 
L! 


RAPPORT fait au nom de la commission de | 
ia défense nationale l’Union françai | 
sur la demande d’avis de M. le président du 

nse.l des minisires sur je projet de loi 
sur l’organisation des forces armées, par 

M. Schmitt, conseiller de l'Union francaise 

(1). 


Session de 1918. — Séance du 23 juin 198.) | 


* 
ue 


« 


Mesdames, messieurs, votre assemblée a € 
saisie du projet de loi sur l’organisation des 
forces armées que j'ai l'honneur de rapporter 
devant vous au nom de la commission de ia 
défense. Volre commission y a apporté un 
pelit nombre de modifications. Celles-ci por- 
tent essentiellement sur les points suivants: 

1° Dans la guerre moderne, l’économie géné- 
rale de l’Union française doit jouer un rôle 
prépondérant. Si le projet de loi prévoyait 
l’utilisation de l’économie, c'était sous une 
forme qu: a paru insuffisante à votre commis- 
sion, Car celte notion était introduite d’une 
manière restreinte, en disant que les services 
techniques pourraient y avoir recours pour les 
fabrications en série. La commission, consi- 
dérant que.l’économie avait un rôle prépon- 

(1) Voir les nos: Assemblée nationale 
(1re législ.): 2922; Assemblée de l'Union fran- 
Çaise: 202 (année 4948). 


a 4 
té 








dérant et non pas mineur dans la conduite 
de la guerre, a modifié l'article 8 et lui a 
donné une portée bien plus générale, Un 
projet étant en cours d'élaboration en ce 
qui concerne l'économie de guerre, la com- 
mission n'a pas jugé utile de déve:opper son 
sentiment eur cette question, se réservant de 


le faire lors de l'élude de ce projet. Elle 
entend cependant souligner dès à présent } 


toute l'importance qu'elle 


question. 


20 Le projet qui nous a été soumis semble 
ne pas avoir tenu compte de la difficulté 
qui se présentera lors de l'application de cer- 


laines dispositions aux Etats associés dont la 
légslation ne pcut Ctr&\ déterminée par celle 
de la Répub'ique mais qui, conformément à 
la Conslilution \ commun leurs 
moyens pour garanti éfense de | 

ble de l’Union. I! ne peut pris à Paris 


ensem- 





aucune décision con la partic:pation 
de ces états à la défense de l'Union, mais 
bien au contraire, stous les textes doiven 


accords intervenus entre 
’ ñ AT , 1: 
C'est ceite modi- 
apportée au 


faire référence aux 
ces états et la Répub ique, 
fical:on que voire commission à 


projet. 


La question très importante des troupes 
co‘oniales n'a pas été traitée, comme ne trou- 
vant pas éon cadre normal dans une loi géné- 
rale sur l'organisation «es forces armées, 


Cependant votre commission ne l’a pas écar- 
tée pour autant et l’a remise à un momen 
plus favorable, lorsqu'e'le pourra se À 
sur celle question suflisante à eile seule à 
retenir son attention. 

Dans les modifications (1) 
pose, voire commission a également introduit 
la nolion de'sa compétence en ce qui Ccon- 
SCeTI : h proposé ratlia- 


pole pour les 


auw'elle vous pro- 


Gui le LAIT 


He Ur 


rne l’A’gérie 
chait directement à la 
questions miilaires. 

Le petit nombre des articl modifiés (1) 
ne signifie pas que voire commission soit 
en tous poi d'accord avec le projet, m 
il indique sa volonté dé ne pas houieverser 
un texle déjà en étude à l'Assemblée natio- 
} modifications 


1hr 


e5 


)ilit- 
111 


sur elle Se cons 


les points où 
particulièrement compétente, 
lumière 


1A = fn Le n 
ae ces remarques, voire Tanp- 




















porteur à l'honneur de soumettre à votre 
approbation. le texte suivant: 
Titre Ier. — DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
A t {er, —…— L [ > irmées ont N 
missions: 
D'assurer l'intégrité et la sécur de l'Unior 
française ct la liberlé de ses lignes de com- 
mesures destin( à I 
Réa Æ la \ 
n i 1114165, CoOni 
aux oblgations as BCes ] la 1 
tant 1a arte di Nat Unies | 
accords in'erna! 
A titre exCepiic ‘ f s AIT 
vent coopérer au 1 l'ord , 
sur JUiSiL piise da ] Î ] 
nen! { Î ] 1t t { 
intnc 
Art. 2, —1 le l'accompl ta 
cas missions, l’organicat 4 f 
loit permettre à celles-ci d’assu: 
Lin tnt et il rail 
La mice sur pied des forces militaires « 
leur entretien: 
La préparat et | tion des onétra 
Art. 3 — Les force mées comprennent 
Les armées de terre, de mer et de 1 
Des unilés de secteur, formations militair 
constituées dans le cadre de chacune de ( 
armées lorsque les circonstances l'ex! 
Des organismes x! = 
Commandeinents ( Î 
Ecales, 
Organismes d'études et de ri rche 
tamment da le domai ientifique : 
SCrviICCS admin Lifs t techniqa 
vant comporter des formations de serr 
des établissements 
Art. 4. — Peu être affect 
particuliers de chacune des trois armées « 
organismes de comm jem et d’ - 
major, des col dcs organismes d’étud 
.{1) Les modifications et adjonctions y 
stes par la commission de la défense d 
l'Union française Æ es en ilalique. 


attache à la! 


333 


de recherches, des services administratifs 
et techniques comportant, s'il est nécessaire, 
des formations de services et des ctablisse- 
ments. 
Art. 5. 





— Dans leur emploi combiné, les 


forces militaires des trois armées sont plus 
particulièrement appelées aux inissions ci- 


après : 
a) Armée de terre: 

Couverture terrestre; 

Destruction et neutralisation des forces {en 
restres adverses; 

Occupation du terrain; 

Transports terrestres riilitaires; 

b) Armée de mer: 

Couverture maritime 
raunications maritimes; 


n th, À 
et prot ction di 


Destruction et neutralisation des fo Mie 
ritimes adverses; 

Intervention contre la terre: 

Transports meritimes militaires. 

c) Armée de l'air: 

Couverture acrienne et protection des come 
raunications : 

Destruction et neuliralisalion €& forces 


Att 


ique des 


de gucire adverses; 

] 3 aériens 1] 

Art. 6. — Les écoles as t la formation 
{ i et de certai N cialistes. 

Art. 7. — Les services fournissent aux ar- 
inves ieurs anovens «€ action. 

Art. 8. — Les services techniques, respon- 
sables des études ct fabrications des matériels 
railitaires, assurent la réalisation des proto- 
ty pu s et des séries « Xpcrimentlaies et les fabri- 
cations en série. 

Art. 8 bis. — Dans l’ext ion de leur mis- 


les services peuvent 


sion, les forces armées et ] 
concours Je 


faire appel, sous leur controle, au 


l'économie générale de l'Union français 
Art. 9 — les décrets, pris en conseil des 
ministres, après avis du comité de dffense 
nationale, préciseront les conditions d'applica- 

tion des articles 3 à 8 bis ci-dessus 
L'organisation et le fonctionnement des ser- 
vices communs aux trois armces feront l’objet 
règlement d'administration 





contrôle d. 


Le 


ne participe ni à la directi ni à l'ex ion 
I! est indépendant du commandement el res 
| lit ement du ministre 
1 l — D! s { fUX 
\ I LE à : ET 1 L: 
( RE Ier, — 0 j 
( 1, + 

\ l { IA 
dire « ü . 
acunit Li S 110 
le 1 

| 1 AC du 

{ Qi 1 s Î ; 

nées à la 1 ja n | n, 

el { { { Ü 14 

HO DA aes 1! { (Ces levant 

{ oU 1 1 il { l 
( ( ] ] £ 

pas 1 - 

in Û { i 1 

] I H1Silré 1 Î >» 11 L Lt 1 3 
de paix, l’im Î { { n 
son départera en f le répartie 
tion arrêtée.par Île ] j conseil, En 

d'hostilitcs, les du m 
en cette mat S { M s par IN- 
mandants des théâlres d'opérations pour 1! 
forces relcvant de leur autorité, 

Art, 12, — Pour les territoires autres que 
la métro des décrets détermineront, api 
avis de l'AS blée de l’Union française, les 
attributions pa ères à l'égard des forces 
armées, des ri cs et du représentant du 
{ { { le ci t 

Art — Î » des fl 
qi 

| r général d f . 

rOneTai GU 

( les directions et < 

l by - cur 3 10 , 

{ | es d'inspect 

( D le con t 
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L'étatamaior géncral des forces armées. est 
Finsetrument de travail du ministre des forces 
armée en € qui concerne l'emploi, l'ins- 
truction, la mobilisation des forces armées et 
les d tives militaires relatives à l'entretien. 
ja mise en condition et l'administration de 
di forces, Ji compose, d'une part, de 
b LUX “cjalise pour les questions parti- 
Cuuvit ad Cuiavuulit Üt daT'ihecs de lt [rt ; de 
ht { [al } l 

| & étariat général du ministère des for- 
ce I est l'instrument de travail du rni- 
nist 1 forces armées, en ce qui concerne, 
notamm t, los aucslions budsétaires et 1inan- 
l l ux {1 armées. JI est placé 
s0 l'autorits d’ étaire général du mi- 
hist 6 Î iLCS, à mmé par d cret 
en conseil des ministres 

Les directions et services communs aux 
trois armé relèvent directement du ministre 
Ü —orces armées, Les directions et services 
propres à une armée relèvent directement de 


l'autorité du secrétaire d’Etat compétent, ou, 
À 1,1 n l fl 1 i-tr + L n] » « 

à défaut, de celle du ministre des forces ar- 
mées, L’état-major général des forces armées 


peut leur donner 


des directives d'ordre mili- 
taire, j 


dans le cadre des instructions générales 


ChaPriREe D, — Organisation territorial 
L'Union française est divi 
ptions territoriales qui sont: 

Des régions terrestres, des groupes de 
toires et des territoires: 


terri- 


Des régions maritimes el des commande- 
gnents de la marine; 
Des régions aériennes et des commande- 


ments de l'air. 
Le nombre et le fracé de ces circonscrip- 
tions, ainsi que ceux de leurs subdivisions, 


sont fixés par décret pris en conseil des 
ministres, urs limites doivent coincider 


avec des limites administratives ou politiques. 

Afin de permettre l'intégration des circons- 
criptions territoriales terrestres, maritimes et 
aériennes dans une Grganisation territoriale 
interarmées, Ja délimitation de circons- 
criptions est éi coordonnée et 


ces 


abiic de ;açon 
la fusion de leurs services préparée. L'orga- 
nisation territoriale interarmées, qui pourri 
être réalisée partiellement ou totalement, sera 
ordonnée par décrel pris cn conseil des 


n {st Ü 
Juinisires, 


A la têle de chacune de ces circonscriptions 


territoriales est placé un officier général ou 
supérieur. 
Les commandants des circonseriptions fter- 


exercent, à la fois, le commande- 
unités et services de leur circons- 
eription et le commandement territorial, 

En ce qui concerne l'emploi des forces, les 
commandants des circonscriptions territoriales 
Yelèvent : 

Du pri intermédiaire 
d'un commandant de théâtre d'opération ou. 
éventuellement, d'un commendant inter- 
armées ; 

Du ministre, dans la limile des pr 
tions de la loi sur l'organisation générale de 
Ja défense nationale, 
Les commandants des 


ritoriales 
ment des 





sident du conseil, par l' 


L circonserintions ter- 
ritoriales règlent lemploi des nnités de sec- 
teurs situées sur le territoire de leur ci 
cription. 


A {ous 


lu ministre. 


attributions sont 


Circons- 


vue, ils relè- 
fixées par décret, 

Art. 45. — A l’échelon de l'administration 
centrale, les services, tout en demeurant 
subordonnés au ministre, reçoivent de l'élat- 
major les directives et ordres militaires. 

A tous échelons, 1e commandement a 
autorité sur les éléments de servire qui lui 
son! Il est responsable des ordres 
qu'il donne dans les conditions fixées 
par ja sur l'administration des forces 
armées 

Chaque service administre le matériel qui 
est affecté et gère les crédits correspon- 


les 


affectés, 
leur 
loi 


CrapriRe HT, — Mobudisation 
ct mesures de renforcement. 


Art, 16, — La mobilisation des armées a 
pour but de renforcer les armées dans la 
mesure exigée par Ja situation. La mobili- 


sation en principe dans le cadre 
iteli0l] il. 


L {T t, 
S'étfectue 





Les mesures de mobilisation comprennent 
la réunion des moyens en personnels et maté- 
riels çt le renforcement de l’organisation du 
lemps de paix; l'ensemble de ces mesures 
fait l’objet du plan de mobilisation établi par 


le ministre des forces armées dont la mise 
à exéenution totale, partielle ou locale, est 
ordonnée par décret pris en conseil des 


mninisires, 

Art. 17. — Jlors le cas de mobilisation géné- 
rale où partielle, Je Gouvernement peut pres- 
crire, par décret pris en conseil des ministres, 


les mesures de renforcement jugées néces- 
saires. 

Art. 18. — La réunion des ressources en 
personnels nécessaires aux armées dans Îles 
différents cas de mobilisalion on de renfor- 
cernent, est préparée dans le cadre du ser- 


vice national; Je ministre des forces armées 
vrocède au rappel individuel ou collectif des 
personnels correspondants, 
11 est fait appel, dans ces différen en 
totalité on en parlie, aux corps, services et 
entreprises civils dont le concours serait 
nécessaire aux forces armées pour l’accom- 
plissement de leurs missions, Is sont mobi- 
lisés par décret, soit en conservant leur forme 
et leur activité antérieures, en consli- 
tuant des formations spéciales mobilisées. 
Art. 19, — Les moyens matériels nécessaires 
aux armées provenant de léconomie géné- 
rale de l’Union française obienus par 
accord amiable ou par voie de réquisition. 
La fabrication et l'entretien de ces moyens 
sont assurés par les établissements militaires. 
par les entreprises requises ou liées par des 
conventions, avec d'une facon générale la par- 
ticipation dea services publics et des entre- 
prises privées. ‘ 


ta one 
is Cas, 


coit 


sont 





Art. 49 bis. — L'appiiration des articles 
16 à 19 aux Etats associés revélira les moda- 
lités découlant des actes qui définissent les 


‘apports de ces Etats avec la République. 


CuaPitne IV, — 11 

Art. 90. — L'instruction militaire a pour 
but de préparer le personnel à laccomphs- 
sement de ses missions de £gurrre, 

Elle comporte: 

Une éducation morale, 

Un entrainement physique, 

Une forination technique, 

Une formation tactique. 

La formation technique qui doit être 
donnée à tous les échelons de la hiérarchie 
vise notamment à doter les armées des spé- 
cialistes qui leur sont nécessaires, 

Art, 91 Le ministre des forces armées à 
la charge l'instruction et de lentraine- 
ment des formations relevant de son autorité. 

Art. 22, — Les officiers reçoivent une ins- 
truction comportant une par'ie Commune aux 
Uois armées e!: un2 formation spéciale. 


’ 


de 


ll peur êtr> fait appe, pour. la formation 
et le perfectionnement des cadr»s et spécia- 
lisies, au concours des établissements un:ver- 


des grandes écoles et des organismes 
Préfessionneis et techaiques 

srt. Les exercices de tir, marches, 
manœuvres et opérations d'enseinbie que com- 
porte l'instruction des forces armées sont 
exécutés soit dans les champs de tir ou 
des Camps organisés, soit en terrains variés. 

Pour l'exécution de ces exercices, marches, 
manœuvres ou évoiulions, l'aulorilé militaire 
a le droit, dans Jes conditions déterminées 
par la législation en vigueur, soit d'occuper 


momentanément les propriétés privées, soit 


sitaires, 


3. RES 


d'en interdire temporairement l'accès. 

TITRE III. — DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 
CHACUNE DES ANMÉES DE TERRE, .RE MER ET DE 
L'AIR 


de terre, 


Criarrrne Ier, — Armée 


Art. 94, =» Les forces lerresires com- 
prennent: 

Des forces régionales! 

Des forces d'intervention, 

Les forces régionales peuvent être incor- 


porées en cas de besoin aux forces d’inter- 


vention. 





Art. 2%. — Les forces régionales sont char. 


D'assurer l’instrucüion militaire préparatoire 
et l'instruction militaire; 

De participer à la protection du 
Elles comprennent: 


territoire 





Des organcs de commandement et des états 
Haqjurs, 
Dos enrn: de froupe de toutes armes: 


Des unitis<cadres spécialement chargées 
service militaire préparatoire; 

Des unités de secteur; 

Dos servie 

Chaque région dispose en permanence des 
corps de troupe et unilés-cadres nécessaires 
pour remplir les missions indiquées ei-dessus. 
unités de secteur ne sont mises <ur 
pled qu’en cas de besoin, Leur mobilication 
est préparée, contrôlée et dirigée par ke com- 
manderment !errilorial, ; 

Art. 26, — Les forces d'intervention 
les unilis constamment tenues prètes: 

A se porler en un point quelconque de 
l'Union française en vue d’en maintenir ja 
sécurité; 

A assurer Ja participation française à la 
sécurité internationa!e. 

Eiles comportent des organes de comiman- 
demnent et des élats-majors, des corps da 
troupe de toutes armes et des services, dispo- 
sant du maximum possible de personnels 
insiruils, 

Eiles partic:pent en temps normal à l'ins- 
tuction militaire; leur nombre et leur com- 
position sommaire sont fixés par décret pris 
en conseil des ministres, compte tenu des 
d'spositions de la loi des cadres et effectifs. 

Le matériel correspondant à leur dotation 
est, en permanence, maintenu au complet. 

Art. 97. — Les unilés entrant dans la com- 
position des forces d'intervention et éventue!- 
lement des forces régionales sont articulées, 
pour l'emploi, en groupements de toutes 
armes nommés groupements d'infanterie, 
gronnements blindés ou groupements aéro- 
pariés, suivant Jeur composition et leur 
His <ion, 

Art. 2, — Ces groupements peuvent étre 
réunis en divisions, Corps d'armée et armées, 

Dès le temps de paix, les organes de coim- 
merdement correspondants peuvent lre 
con<Ütués en totalité ou en partie, ou sim- 
plement prévus. 

Art, 29, — A la tête de chaque région ter. 
restre est placé un oflicier général qui prend 
ie titre de commandant de région terrestre. 
IH est assisté d'adjoints dont l’un est spécia- 
lement chargé, par délégation, de coordonner 
l'ac'ion des services. 

ll dspoce: 

D'un état-majJor; 

De directions de services: 

Eventuellement de commandants des armes, 


du 


2 Q 





Les 


£O! t 


Art, 939, — Les généraux commandant tes 
régions terrestres dont les sièzes sont à 
Paris, Lyon ét Metz portent les titres res- 
peclifs de gouverneur militaire de Paris, gou- 





verneur m litaire de Lyon et gouverneur mi- 
litaire de Metz, L'otticier généra! commandant 


d'armes de la place de Strashourg porte le 
titre de « gouverneur militaire de Strasbourg ». 

Art, 51, — L'organisation territoriale des 
zones d'occupation ainsi que de l'Algérie et 
des départements et territoires d’dutre-mer 
est déterminée par décret portant règlement 
d'administration publique. 

Pour l’Alcérie et les. départements et terri- 
toires d'outre-mer ces décrets sont pris après 
avis de l’asscmblée de l’Union française. 

Art, 31 bis — En ce qui concerne les Etats 
associés, Forganisation territoriale revétira 
les modalités découlant des actes qui définis- 
sent les rapporits de ces Etats avec la Répu 
blique, 

Art, 92. — L'armée de terre, chargée du 
rècrutenent pour l’ensemble des trois armées, 
comporte, outre les éléments prévus à l'ar- 
ticle 25 ci-dessus, des organisines de recru- 
tement. 

Art, 33. — L'armée de terre peut également 
comporter @es formations de lutte contre l'in 
cendie, mises à la disposition du ministre 
intéressé et dont le personnel ne figure pas 
dans son cefccliif budgétaire, 
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Cuariine IL — Armée de mer. 


Art, 9%, — Les forces maritimes se com- 
posent: 

D'une où de plusieurs forces d'intervention 
comprenant des navires de guerre et des 
aéronefs ; 

be fommalions de bâtiments de surface et 
sous-marins, de moyens aériens, amphibics 
et de défense du littoral; ah 

De bâtiments et engins auxiliaires el de 
Servitude ; ‘ 

D'unités de secteur. 

Art, 935. — Les navires de guerre faisant 

ariie des forces maritimes sont inscrits sur 
k liste de la flotte établie, chaque année, par 

Cecret. 

Art. 26. — Le ministre fixe, dans le cadre 
des directives du président du Conseil: 

Le nombre, par catégorie, de navires et 
d'aéronefs à maintenir armés; 

Le nombre, par catégorie, de navires et 
d'aéronefs à maintenir en disponibilité ar- 
mée ou en réserve. 

Art. 37, — Pour leur emploi, les forces ma- 
rilnes sont répartics en groupements 1em- 
poraires dont la composition est déterminée 

ar le ministre cet, s’il s’agit des forces affec- 
ées à un théâtre d'opérations, par le com- 
mandant de ce théftre. Ces répartitions sont 
effectuées en fonction des missions ordon- 
nées par le président du conseil. 

Pour leur entraînement, les forces mari- 
times sont réparties en groupements organi- 
ques homogènes dont la composition est dé- 
{erininée par le ministre. 

Art, 38. — Le litloral des déparleméents et 
ferritoires d'outre-mer esl réparti en com- 
mandements maritimes. 

Art. 39 — A la tête de chaque région ma- 
ritine est placé un officier général de ma- 
rine qui prend le titre de préfet maritime. 
Le préfet maritime a autorité sur les offleiers 
placés comme ecommandants de la marine 
dans les bases maritimes ou aéronavales et 
dans les grands ports de commerce situés 
dans la région. 

Art. 40. — Dans les terriloires extérieurs 
à la métropole ou dans les groupements de 
territoires, suivant les conditions précisées 
par les déercts prévus à l'article 11, les 
<ommandants de la marine ont des attribu- 
ions analogues à celles des préfets mariti- 
times dans le littoral de la métropole, compte 
tenu des dispositions législatives ou régle- 
mentaires qui règlent leurs rapports avec les 
autorités locales, civiles ou militaires. 


Cuarrtre III — Armée de l'air. 


Art. 41 = Les forces aériennes 
nent: 

Des forces d'intervention : 

Des formations de transport; 

Des formations spéciales; 

Des unités de secteur. 

Art, 42. — Les formations volantes sont arti- 
Quiées en escadrilles, groupes el escadres 

Les forces aériennes d'intervention d'’im- 

ortance supérieure à l’escadre aérienne, ren- 
orcées où non de formations spéciales, cons- 
tituent les grandes unités acriennes, qui peu- 
vent être: 

bes brigades aériennes; 

Des divisions aériennes. 

En outre, des groupements temporaires 
@'iinportance variable peuvent être constitués, 
si les circonstances l’exigent, par décret pris 
en conseil des ministres. 

Les forces aériennes d'intervention dispo- 
sent, en propre, d'éléments de service qui 
leur sont rattachés afin d'assurer leur auto- 
nomie d’action. 

Les formations et unités de l’armée de l'air 
spécialisées pour la défense aérienne du ter- 
rilôire, les formations d’aviation de transport 
et certaines écoles, peuvent étre respective- 
ment groupées sous le commandement d’offi- 
su généraux ou supérieurs de l’armée de 

air. 

Art, 43, — L'organisation territoriale de 
l’armée de l'air est fondée sur la division 
de l’ensemble du territoire en régions aérien- 
nes ct en commandements de Pair. 

Art 4%, — A la tête de chaque région 
aérienne est placé un officier général de Pair 
qui prend le titre de commandant de région 
aérienne, 

L'autorité du 
aérienne s’élend 


COMpTren- 


commandant de la région 
en principe sur tous les 





étals-majors, formations, établissements et 
services de l’armée de l'air stationnés sur le 
territoire de la régian. 

Art, 45, — A Ja tête de chaque comman- 
dement de l'air autonome est placé un cffi- 
cier général ou supérieur. ! 

Les commandants de l'air ont des attribu- 
tions correspondant à celles des généraux 
commandant les régions aériennes, compte 
tenu des dispositions législatives ou régle- 
mentaires qui règlent leurs rapports avec les 
autorités locales, civiles ou militaires. 

Art. 46. — Le ministre des forces armées, 
agissant conformément aux directives du pré- 
sident du conseil, prendra les mesures tran- 
sitoires permettant de passer progressivement 
de l’organisation actuelle des armées à l’or- 
ganisation fixée par la présente loi. 

Art. 47. — Sont et demeurent abrogfes 
toutes dispositions contraires à la présente loi, 
et notamment: 

La loi du 13 juillet 1927 sur l’organisation 
générale de l'armée; 

La loi du 2 juillet 1924 fixant l'organisation 
énérale de l’armée de l'air, à l'exception de 
'article 28. 

Des règlements d’administralion publique, 
pris sur le rapport du minisiwe des forces 
armées, conformément aux directives du pré- 
sident du conseil, statueront sur les questions 
réglées par les lois ci-dessus abrogées et qui 
ne figurent plus dans la présente loi. 





ANNEXE N° 313 


(Session de 1918. — Séance du 23 juin 1948.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de 
la dépense de l’Union française sur la pro- 
position présentée par les membres du 
groupe des indépendunts d'outre-mer, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à régulariser 
la situation militaire des médecins sortant 


des écoles de médecine de Dakar, Tana- 
narive et Pondichéry, apnelés sous les dra- 
peaux, en leur permettant d'accéder au 


Mesdames, messieurs, la situation des mé- 
decins autochtones effectuant leur service 
militaires est actuellement la suivante: 

« Les autochtones ayant obtenu le diplôme 
de fin d'études de l'école africaine de méde- 
cine de Dakar, de l'école de médecine de 
Tananarive ou de celle de Pondichéry sont 
tous incorporés à la section mixte des infir- 
miers coloniaux. 

Titulaires du brevet de préparation militaire 
de premier cegré, ils sont tous admis, dès 
leur incorporation, dans un peloton spécial 
tdurée, un mois). 

ils subissent ensuile un examen en vue 
de l'obtention du cerlificat d'aplitude aux fonc- 
tions de sergent infirmier de réserve. 

Ceux ayant mérité une note égale ou supé- 
rieure à quiuze, reçoivent le certificat d’apti- 
tude au grade de sergent infirmier. Ceux 
n'ayant obtenu qu'une note comprise entre 
dix et quinze reçoivent le certificat d'aptitude 
au gra@e de caporal infirmier. 

Les inscriptions au tablean sont effectuées 
par le direcfeur du service de santé du terri- 
toire ou de la fédération, puis soumises à 
l'approbation du général commandant supé- 
neur; les nominations sont ensuite pronon- 
cées par le directeur du service de santé du 
territoire ou de la fédération, 

Après leur libération, ils figurent dans leg 
réserves de Ja section mixte des infirmiers 
coloniaux. 

Les grades d’assimiiation (médeein auxi- 
liaire), créés par le décret du 14 novembre 
1937 (modifié par le décret du 3 avril 1944), 
ne sont conférés qu’à la mobilisation, compte 
tenu des emplois à pourvoir. 

Voyons maintenant l’organisation outre-mer 
du service de santé. Cette organisation est la 
même que celle de la métropole, mais ne s'ap- 
plique pas aux éludiants issus des écoles ci- 


dessus. 





(1) Voir le no: Assemblée de 


Çaise, 253 (année 1948), 


l'Union fran- 





Les médecins militaires qui, tous désormais, 
sont docteurs à la sortie de l'école de médc- 
cine militaire et ont cffectué dans cette école 
un temps d’études qui leur est compté comme 
« services militaires », sont incorporés comme 
médecins-lieutenants. 

Les médecins civils, docteurs en médecine, 
sont incorporés comme médecins auxiliaires 
(grade correspondant à l'adjudant). Hs le &Ge- 
meurent pendant six mois, sont prarnus rade. 
çins sous-lieutenants pour une durée de six 
mois, effectuent six mois encore conne mé- 
decins-lieutenants et sont libérés avec ce 
grade dans la réserve. 


Les grades des médecins militaires sont 
donc les suivants: 
Médecin auxiliaire (adjudan! r les non- 


docteurs ; 

Médecin-sous-lieutenant; 
Médecin-lieutenant ; 
Médecin-capitaine ; 
Médecin-commandant : 
Médecin-lieutenant-colone};: 
Médecin-coloncel ; 
Médecin-général: 
Médecin-inspecteur-géi 


1 


Pendant la guerre Ciaient iicorporés comms 
médecins guxiliaires les 
cine justifiant de huit inscriplions (2 annte 
de médecin). Désormains, en temps de paix, 
douze inscriplions sont exigées (3e ? 
médecine). 

Pour le grade de médecin auxiliaire, en decà 
de ce temps d’études médicalés, les étudiants 
en médecine sont incorporés d servi 


étndiants el ] Ha 


aans 10 
de santé comme infirmiers et admis à un pe- 
loton qui éventuellement les fera admettre 
comme eaporaux inffrmiers ou sergri 
raiers. 

Les médecins autéchione 
scnte proposition se répartissent ainsi: 

Issus de l’école de Dakar: 250 environ: 

Issus de l’école de Tananarive : 240 environ; 


Issus de Pécole de Pondichéry: 40 envi 
Au total: 730 environ. 
Une quarantaine est actuellement sous les 
drapeaux et le reste est susceptible d'appel cal. 


lectif ou individuel en cas de tension ou « 
besoins sanitaires exceptionnels. 

Leurs diplômes de fins d'études équiva! 
à douze inscriptions, soit trois ans de facultt 
de raédecine métropolitaine. Ceux d’entre eux 
qui veulent obtenir leur diplôme de docteur 
et entrer dans une faculté métropolilaine ren- 
trent donc en 4 année et n’ont donc, 
sortie de l'école africaine, maïgache ou ft 
Indes, que deux années de faculté à acecom- 
plir, soit à oblenig huit nouvelles inscriptions 
peur être docteurs en médecine. 

Si l’on considère que les étudiants métro] 
fitains qui ont douze inscriptigns sont incor- 
porés comme médecins auxiliaires, alors q 
les médecins autochtones dont piôm 
fin d’études correspond aussi à douze ins 
tions ne sont incorporés 
raux ou sergents, il est évident qu'i y a 
quelque chose d’injuste et qui 
plus injuste que ses répereussi 
sentir sur la solde, l'aliment 

Cependant, ïÿl est ban de reconnaitre q 
certains généraux commyandant les territoires 
ont modifié dans la pratiqu tte leomenta- 
tion théorique et c'est ainsi que, is l’a 
dernier, l’origine et le s'atut perso 
intéressés ne sont plus pris en consid 
tous étant traités de façon similaire. Seule la 
question de la solde soulève encore des dif- 
ficultés. 

I n’est pas douteux que l’accession de ces 
médecins autochtones au grade d'adjudtant 
(médecin auxiliaire) améliorerait leur i- 
tion et les placerait, à études égalcs e 
même pied que les étudiants en mé 
la métropole. Cette accession ne s 
juste car les grades de caporaux et 
qui leur sont -actucllement attribu: 
respondent pas à leurs capacités ni aux 
vices que nous devons en attei vies 
cent en outre dans une fausse ] 
point de vue hiérarchie militaire 

Les auteurs de la proposition qui vous esi 
soumise n’ont, par ailleurs, dans leur demand 
modérée et motivée, invoqué que le p1 
de l'égalité des droits à égalité de « 

& ee 12° t $ Î à 
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ition et la tenue. 
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grade de sous-lieutenant ne pourra être ac- D'autre part, dans l'intérêt des élèves, les 
cordé qu'aux docteurs en médecine de l'Etat. | Jocaux scolaires seraient réservés à l'usage ANNEXE N° 315 
Au surplus, les répercussions budgttaires | de nee he des dérogations ne pou- 
de la mesure proposée sont de peu d'impor- | Yant étre accordées qu'après avis du chef 
tance. 11 faut prévoir 30.000 F métropolitains | d'é ‘ablissement, cout 012 cé tai IQ % 
, s ‘ : {Session de VIS, — Seanc 2 1948 
par an et par personne de différence, plus les Depuis quelques années, la fonction ensei- (Session de 1958, éance du 24 juin 196.] 
dépenses de logement et d’équi ipement amc- gante connaissait en Afrique noire, une perte bb: Fe 
liorés, soit à peu près 2 millions de francs { de prestige telle que, alors que vers 1930 Ja | RAPPORT fait au nom de la commission du 
par an pour l’ensemble des quarante médecins | moitié de la promotion des élèves entrant’ à plan, de l'équipement et des communica- 
sous les drapeaux l'école William-Ponty  choisissait délibéré- lions, sur la proposition de MM. l’abbé Ca- 
Pour toutes ces rose ns de justice, votre | ment la seciion « enseignement », en 1913, trice, Jacobson, Griaule et des membres âu 
rapporteur vous propose l'adoption de la pro- | Je cixième seulement était affecté à cette groupe M. R. P., tendant à charger un orga- 
posilion n° 253 ainsi concue et d’ailleurs adop- ! section. nisme qualifié, de l'orientation et du recru- 
tée à l'unanimité par Ja commission de la dé L'application de la proposition qui vous est tement des fec'iniciens destinés à coopérer 
fense de l'Union f neo LE soumise ell garantissant et en auwmentant Île aux réalisations du plan de développement 
presii re” moral qui s'attache à la fonction Social et économique des territoires d’ouire- 
PROPOSITION enseignante, contribuerait certainement à De rt Sylvestre, consciller de l'Union 
l'amélioration de la scolarisation, si vivement ançäise (1). 
*Acsemblée de l’Union francaise invite le | souhaitée par les populations des territoires : 
bin ement a I Mod r la tuation mil de l'Afrique noire ie Le rie messie la mise en œuvre du 
[l uUuYCrHit CHE « CEURATFTISCI ‘ S ‘ ” " 223 » hs x 2 1 n j l 0 S 
faire des médecins sortant des écoles de mé- En conséquence, votre commission des af- des à ur à Lg ne af économique ÿ Pr « 
decine de Dakar. Pondichéry, Tananarive, ap- faires culturelles et des civilisations d’outre- mer préparé en application de Da loi du 
\P C 1Q eq ‘ PAIIYX + »! r 1! n , « ‘ja N O1 ir le ? al VRP p, er 4 b * 
pelés sous les drapeaux, en leur pet + it {mer vous prie de-:vouloir bien voter la Pro- | 3% avril 1916, et notamment la satisfaction 


d'accéder au grade de médecin auxiliaire. 





ANNEXE N°314 





{Session de 194$. Séance du 23 juin 1958.) 
fait au nom de la 
culturelles et 
sur la proposition de MM. 
libaiy, Donnat, Boubhou Hama et les mem- 
bres du groupe du rassemblement démo- 
eratique africain et du groupe communiste 
et apparentés, tendant à inviter le 
nement à prendre un décret placant le per- 
Sonnel enseignant exercant dans les grou- 
pes de teriloires de l'Afrique occideniate 
française, de l'Afrique équatoriale française 
et dans les ferritoires du Togo et du Came- 
roun sous la Seule autorité administrative 
des directeurs ou chefs du service de l'en- 


commission des 
civilisations 
Cott- 


RAPPORT 
affaires 
d'outre-mer 


des 


seignement intéressés, par Mile Lafon, 

conseiller de l’Union française ‘). 

Mesdames, messieurs, le personnel ensei- 
gnant exerçant dans les terriloires de Pl Afri- 
que occidentale française de l'Afrique équa- 
toriale francaise et dans les territoires du 


Togo et du Cameroun ne se trouve pas encore 
placé au sein d’une organisation administra- 
üve propre qui lui permeltrait de se consa- 
crer avec toute l’aisance désirable à la fonc- 
tion qu'il est appelé à exercer. 

En effet, ce personnel dépend pour une 
bonne part, sur le plan local tout au moins, 
des c<ervices de l’administration générale; il 
en résulle qne les maitres de l’enseignement 


du premier degré, notamment, sont parfois 
contrôlés par le représentant de fadministra- 
üon générale 


Celui-ci n’est évidemment pas toujours com- 
pétent dans le domaine pédagogique; en 
outre, il montre une tendance regrettable à 
utiliser les maîtres dans le domaine de l’admi- 
nistration générale, au détriment du domaine 
de l’enseignement. À 


La proposition qui vous est présentée a 
pour objet de sousiraire le personnel ensei- 
gnant à l'autorité administrative locale en le 
rattachant explicitement aux autorités admi- 


nistratives de l'enseignement et à elles 
seules. 

En conséquence, seules dernièrs assu- 
reraient le contrôle, ja notation, les proposi- 
tions d'avancement, les récompenses et les 
sanctions concernant le personnel enseignant 
de jeur ressort qui pourrait d'ailleurs com- 
muniquer directement avec elles, et bénéfi- 
cier pour cela de la franchise postale. 

La majorité de la commission des affaires 
culturelles et des civilisations d'outre-mer a 
jugé également souhaitable que, dans Île 
méme bul d'indépendance de la fonction 
enseignante, l’accès des locaux scolaires soit 
réservé, comme dans la métropole, seulement 
aux fonclionnaires de l'administration de 
l'enseignement, ainsi que pour les nécessités 
de leur service, aux autorités responsables 
de l'entretien des locaux et du service de 
santé. 


ces 





Assemblée de l’Union fran- 
1945), 


) Voir le n° : 
çaise, 125 (année 


Gouver- * 








Coulibaly et Boubou Iama 
Gouvernement à pren- 
dre un décret plaçant le personnel enseignant 
xercant dans les groupes de territoires de 
l’A. 0. F., de l'A E. F. et dans les territoires 
du Togo et du Capote sous Ja seule auto- 
rité administrative des directeurs ou chefs du 
de l’enscignement intéressé. 


position de MM. 
qui tend à inviter Je 


cervice 


PROPOSITION 


l'Union francaise invite le 
prendre, dans Ja forme ci- 
proposée, un décret tendant à pla- 
cer Île sersonnel enseignant, exerçant dans 
les groupes de territoires de VA. O. F., de 
l'A. E. F. et dans les terriloires dn Togo et 
seule autorité adminis- 


mblée de 
nent à 


L'Ass 
houverihe 


dessous 3 


du Cameroun, sous la 
trative des directeurs ou chefs du service de 
l'enseignement intéressés 


membre s du personnel en- 

groupes de territoires de 
l'A. O. F., de l'A. E, F. et dans les territoires 
du Togo et du Cameroun ne relèvent, admi- 
nistrativement, que du directeur ou du chef 
du service de l’enseignement compétent. 

Art. 2. — Seuls les directeurs ou chefs dy 
service de l’enseignement compétents et les 
inspecteurs de l’enseignement placés sous 
leurs ordres peuvent assurer le contrôle, la 
notation, les proposilions d’avancement, ré- 
compenses où sanctions concernant le per- 
sonnel enseignant de leur ressort. 


Art. 4er, — Les 


ceignant dans les_ 


Art. 3 — Les communicalions officielles en- 
tre les différents échelons du service de l’en- 
seignement se font directement ct bénéficient 


de la franchise postale. 


Art. 4 — Exceptés les fonctionnaires de 


l'enseignement du cadre de contrôle (inspec- 
teurs, chefs de service, etc.) nul n’est aulo- 
risé à pénétrer dans les locaux scolaires sans 


la permission du chef d'établissement, 


Les autorités responsables de l'entretien des 
locaux et les fonctionnaires du service de 
santé sont autorisés, pour les nécessités de 


les 


pénétrer dans 
du 


cervice seulement, à 
responsabilité 


locaux scolaires sôus Ja 
chef d’établissement 

Art. 5. — Nul ne pourra disposer des locaux 
scolaires sans l'accord des autorités locales et 
l'avis du chef d'établissement qui devra lJui- 
même en informer son chef de service. L’em- 
ploi des Jocaux pour un usage administratif 
ne devra en aucun cas gêner la bonne mar- 
che de l’école et le chef d’élablissement en 
sera toujours avisé plusieurs jours à l'avance. 
considérés comme chefs d'établisse- 
ment les directeurs d'école, ainsi que les mai- 
tres chargés d’une classe unique. 

Art 6. — Le présent décret annüuæ toules 
les dispositions contraires contenues dans les 
és locaux pris sur les territoires de son 
dE 

1 sera publié au Journal officiel de la Ré- 
pubiique, aux journaux officiels des territoi- 
res de son application et inséré au Bulletin 
ofliciel du ministère de la France d’outre- 
ner 

Il prendra effet à compter de 
publicalion, 


leur 


sont 


arrêt 





des besoins techniques de l'administration ét 
du secteur de l’industrie privée et de l'arti- 
sanat, nécessite, en premier lieu, un person- 
nel de direction et de maitrise rompu aux 
méthodes modernes de Ja production et pos- 
sédant une culture professionnelle qui lui in- 
culque, à un haut degré, le sentiment de la 
grandeur et de l'efficacité de son action dans 
les territoires d'oulre-mer, 


Elle postule, en outre, l’utilisation de nome 
breux contremaitres, conducteurs de :na- 
chines, mécaniciens, ouvriers spécialisés et 
qualifiés dans les diverses branches des tech- 
niques. 


Or, pour des raiosns mulliples parfois 
justifiées par des considérations pe éCco- 
nomique où financier, l'effectif des techniciens 
dans les T, 0. M. est actuellement bien en 
dessous des normes qu’imposerait la seula 
application d'un programme de stabiisation, 
sur les données d'avant-guerre, du niveau de 
vie des populations d’outre-mer. 


La réalisation des plans reconnus indispen- 
sables, tant par les pouvoirs publics que par 
les organisations privées, pour une adaptation 
aux progrès des techniques et au relèvement 
général de la condition humaine se heurtera 
donc, s’il n’y est pris garde, à des obétacles 
très graves résultant d’un défaut de person- 
nel compétent. 
ux exemples, signalons 


Pour ne citer que de 
ingénieurs des 


que dans le personnel des 
travaux publics des colonies organisé en un 
cadre général réparti dans les divers terri- 
toires d’outre-mer, l'effectif en service n’est 
que de 472 unités sur une prévisioin régle- 
mentaire de 700 ingénieurs de tous grades. 


Par ailleurs, il y a quelque temps, un an- 
cien ministre de l’agricullure, soucieux de 
eh : #6 pr agricoles en Afrique tropicale, 

“herchait un ingénieur connaissant bien la 
culture da palmier à huile. Un seul techni- 
cien avait été présenté comme possédant les 
qualifications nécessaires, et il ne pouvait être 
question de le distraire de son service. Le 
ministra s'adressa alors à la Belgique, qui 
présenta aussilôt 17 candidats. Tous commen- 
aires seraient superflus., 


de rechercher tous les 
de remédier d'urgence à 
quantitative de nos services 
techniques et de rattraper, sans délai, dans 
toute la mesure du possible, les retards de 
préparation du personnel nécessaire. 


e donc 
sc 


eptibles 


En 


la déficic 


parvenir, il conviendrait, semble-{1, 
de favoriser au maximum Ja vocation colo- 
niale des étudiants de nos grandes écoles, 
de développer, dans l'ensemble des territoires 
d'outre-mer, un enseignement professionnel 
judicieusement organisé, de revaloriser Ja 
fonction technique dans les pays d’outre-mer 
et de coordonner les ceflorts de tous par la 
création d'un organisme central de fonction- 
nement assez souple, où seraient représentés 
les divers intérêts en cause, capable à la fois 
d’inventorier à tout instant les besoins et de 
ru gmd les offres susceptibles d'y satis 
aire. 


. Pour y ! 


(1). Voir Je no: Asse emblée de l’Union fran. 
2 (année 1918), 
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MESURES POUVANT FAVORISER LES  VOCATIOXS 
COLONIALES DES ÉLÈVES DANS LES ÉCOLES TECH- 
NIQUHS 


a) Bourses et prêts d'honneur. 


Les cadres techniques de l'administration et 
des grandes entreprises et exploitations se re- 
crutent, en général, dans les promotions des 
élèves diplômés des grandes écoles. 

Il semblerait done, a priori, indiqué de favo- 
riser l’accès desdites écoles à un contingent 
d'élèves de plus en plus nombreux par l'ins- 
titution d’un régime de bourses ou de prêts 
d'honneur aux jeunes gens candidats au con- 
cours d'entrée des écoles techniques (travaux 
publics, mines, agriculture, transmissions) 
sous la condition que les bénéficiaires pren- 
draient l’engagement de servir dans les ter- 
ritoires d'outre-mer, soit dans les adminis- 
trations publiques, soit dans l'industrie pri- 
vée, soit dans les sociétés à’Etat ou les s0- 
ciétés mixtes d'Etat, En égard aux mécomp- 
{es pouvant résulter d'erreurs iniliales d'orien-_ 
tation et d'engagements par prop hâtivement 
scuscrits par les candidats, la mesure envisa- 
gée ne semble pas recommandable. 

C'est plutôt un peu avant l'expiration des 
études qu’un encouragement pécuniaire, sous 
forme de bourse ou de prêt d honneur, s’avé- 
rerait particulièrement efficace pour faciliter 
une vocation d'outre-mer. Une sélection préa- 
Jable basée non seuiement sur le classement 
scolaire mais sur l’état de santé, le tempé- 
rament, Ja situaion de famille, aura permis 
de limier-le collège des* postulants. Les con- 
ditions d'engagement seraient à débaltre in- 
tuitu personæ par les soins d'un organisme 
central, comme il sera indiqué ci-après. 


b) Voyages d'information. 


Pendant la période des vacances -scolaires, 
des voyages gratuits d’information pourraient 
être organisés, chaque année, pour des élè- 
ves séiectionnés des grandes écoles techni- 
ques. 

Les bénéficiaires seraient désignés dans l'or- 
dre du rang de classement qu'iis auraient 
obtenu à l'examen de fin de 1 avant-dernière 
année d'études. 

Ils seraient tenus de prendre l'engagement 
formel d'effectuer, au cours de l’année sco- 
laire suivante, deux ou trois conférences de- 
vant leurs camarades d'école dans l'objectif 
correspondant au paragraphe € ci-après. Ces 
conférences auraient la forme d’une relation 
de voyage et les auditeurs seraient autorisés 
à poser des questions particulières au confé- 
rencier. 

On peut préjuger, par expérience, que ces 
jeunes voyageurs, favorablement impression- 
nés par l’iminense charnp de créations pos- 
sibles, par l'hospitalité accueillante qu'ils au- 
ront reçue et par les attraits de la vie d’ou- 
tre-mer, parleront avec un enthousiasme com- 
municatif à leurs camarades, 


€) Conférences. 


rganisation, à l'intérieur de chaque école, 
de conférences d'information concernant aus 
bien des questions d'ordre général que de 
questions d'ordre technique. 

Ces conférences seraient faites par des in- 
génieurs appartenant soit à l'administration, 
soit à l’industrie privée, et par des ingénieurs 
élèves ayant participé à un voyage d'infor- 
mation outre-mer. 3 
Elles traiteraient, notamment, des condi- 
tions physiques, techniques et morales requi- 
ses pour faire un bon“ingénieur, des avan- 
tages et des inconvénients afférents aux car- 
rières techniques hors de la métropole et elles 
viseraient à combler les lacunes qui existent 
dans presque tous les établissements d'ensei- 
gnement, en ce qui concerne les problèmes 
d'oulre-mer. 


1 


d) Stages. 


Une préparation rationnelle aux fonctions 
des Cadres techniques dans les T. O0. M. com- 
porte nécessairement un stage de spécialisa- 
tion des élèves diplômés, à organiser sui- 





vaut les circonsiaures soit Gans la mélropole, 


soit outre-mer, dans des établissements d’en- 
seignement, dans des administrations publi- 
ques ou dans des entreprises privées. 

Les services de lagricullure, par exem- 
le, recrutent, chaque année, un certain nom- 
re d'ingénieurs et spécialistes de laboratoires 
formés à l’école supérieure CRETE d’agri- 
cullure tropicale (E. S. A .A. T.) et à l'office 
de ja recherche scientifique coloniale (0. KR. 
S C.) et. pour s'assurer ce recrutement, il 
est accordé à l'avance des bourses d’études 
aux bons élèves de l'institut national agro- 
nomique et des études nationales d’agrkul- 
ture de Grignon, Rennes, Montpellier et d’Al- 
gérie. 

Une telle pratique serait à renforcer, aussi 
bien dans le domaine agricole que dans le 
domaine industriel. Les ingénieurs des entre- 
prises placées sous le contrôle de l'Etat et 
du secteur privé, devraient toujours être as- 
ireints, avant d’être chargés effectivement de 
responsabilités, à effectuer un stage de spé- 
cialisation d'une durée moyenne d’un an, dans 
des élablissements perfectionnement de 
leurs disciplines. 

Des stages de forsnation pratique pourraient 
également être instilués avec le concours des 
services techniques du ministère de la France 
d'outre-mer, des chambres de commerce, de 
sociités nationëles ou privées. Ils s’avéreraient 
aussi utiles à l'épanouissement de l'enseigne- 


e 
Le 





ment technique local qu'au perfectionnement | 


professionnel des diplômés en provenance de 
la mélropole, 


EXTENSION DE L'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 
DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


La formation d'ingénieurs, de conducteurs, 
contreimaîitres, chefs d'ateliers, mécaniciens et 
autres ouvriers spécialistes postule, au pre- 
mier chef, une large extension de !l'enseigne- 
ment technique dans chacun de nos territoi- 
res d'outer-mer. 

On pourrait enviseger, dans l’ensemble, l'or- 
ganisalion d'un cycle d'études qui compren- 
drait : 

4° Une section d'orientation 
et d'appremissage méthodique; 

29 Une section d'applications industrielles et 
commerciales ; 


9 nm 
u9 l ne 


brofessionnelle 


section supériou de préparation 
la métropole. 

Il est évident, qu'une tel'e ex- 
tension suppose un effort considérable de sco- 
larisation primaire. 

Même dans les métiers qui exigent le moins 
4e Connaissances théoriques, l'enseignement 
prolessionnel ne peut être dispensé, si l'élève 
ne possède pas une instruction primaire d’une 
certaine étendue Il ne saurait s'agir, en effet, 
de faire acquérir, par un simple usage, des 
te"hmques empiriques: ji! faut s'attacher à 
appuver des techniques rationnelles sur des 
connaissan bien 


:e5s D 
Le programme suivi 


au 


111 
u 


]*simIites, 


à rat efret 


à la Marti- 


nique, a donné es plus heureux résultats et 
il peut guider l'action à entreprencre dans 
d'autres territoires. 

L'école pratique de commerte et d'industrie, 
installfe à Fort-de-France, comprend ‘üne sec- 
tion industri2lle, une section commerciale, une 
une section supérieure et une quatrième an- 
y » flo 1 innypat | : £ n , t 
née de préparation aux écoles nationales d’'ants 
ct métiers et au baccalauréat technique. 

Les cours professionnels organisés par Ja 
ville sont annexés a l'école 


A. — La section incustrielie a pour but la 
formation d'ouvriers qua'iliés et de cadres su- 


ballernes pour l'industrie, Les élèves recrutés 
au concours doivent être âgés d’au moins 
douze ans. La durée normale des études est 


6 Cinq ans. 

Les deux premières années 
l'arien! tion professionnelle, au cours des- 
quelles sont précisées les connaissances er 
français et en € ucuül, en même temps que sont 
inculqués les principes de dessin et des € 
verses techniques enseignées à l'école. 

A jl'issue de cette période €@e deux ans, 
l'élève qui est reconnu apte à la formation pro- 
fessionnel'e commence un apprentissage. Après 
la première anné2, suivant les résultats obte- 

2 H QI 4 mm! n A * 
nus, il est placé, soit en deuxième année nor- 
male, soit en deuxième añné ciale, 


années sont des classes 


1= 


Lu 
, » 








Les études en 2 et 3e années sont sanclion- 
nées par le certificat d’aplituwle professionnelle 
qui atteste d’un apprentissage sérieux et qui 
constitue la définition de j’ouvrier qualifié 
(4e catégorie €e la classification actueïle:. 

B. — Section commerciale. — Cette se'lion a 
pour but la formation d'employés de com- 
merce ou de banque, d’aide-comptables et de 
secrétaires sténodactylographes. Les ‘lèves, 
filles et garçons, sont recrutés parmi des”élè- 
ves du B. E. et sur concours du niveau du bre- 
vet élémentaire, 

C. — Section supérieure. Elie a pour but la 
formation de cessinateurs de bureau d'éludes, 
de conducteurs de chantiers, de topographes 
et d'opérateurs radio. 

Les élèves sont actue:lement recrutfs parmi 
les titulaires d’un diplôme célivré par l'école 
ou du B. E., parmi les jeunes gens avant suivi 
les cours de seconde au lycée. La durée des 
études est de Geux ans. Cette se’tion supé- 
rieure est l’ébauche d'un centre d’ense gne- 
ment technique supérieur organisé à la Mar- 
tinique, pour les Antilles françaises et la 
Guyane française, et destiné à former des 
cadres, en fonction des débouchés intérieurs 
et extérieurs aux Antiiles. 

L'équipement est complété par une éco.e 
pratique C’agriculture, dont la technicté est 
moins heureuse dans »es résullats sur le plan 
local. Une réforme générale paraît dé-<irable 
en vue de la formation d’un personne! de mai- 
trise et d'exécution, tant en ce qui touche la 
production que la mécanique et les industries 
agricoles. 

LA FONCTION TECHNIQUE 


REVALORISATION DE 


DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 

Toutes les mesures envisagées pour remé: 
dier à la crise Ge recrutement des personneis 
techniques d'outre-mer demeureraient va:nes 
si l'obligation de faire appel aux él'les, en 
raison même de la nature de l'œuvre à accom- 
plir, n'était assortie d'un prestige moral qui 
respecte la hiérarchie des valeurs et d’avan- 


tr 


tages de carrière assez attr 

Le rôle £es techniiens dans 
d'outre-mer s'étend à des prohl 
ture très diverses, ayant des 


avants. 
es 
èmes de 





cation dispersés, Sans une incertitude toujours 
génante sur les données naturelles ervées; 
aussi, les solutions prop2sées ex t-elles 
des quaïtés exceptionnelles qui assignent, au 
technicien en général et à l'ingénieur en 
particulier une place éminente dans la con- 
fiance raisonnée des populations. 

Il importe, au plus haut point, de maintenir 
cette primauté du technique et d'éviter = 
ter toute mesure sus:eptibis d’entriiner un 
déclassement cu rersonnel te hr 

En l'état actue, de: rémuréra lé 1- 
minisirations £ nt contraintes à er 
continuellement re L ze « nei!- 
l lémer ( es ! \'‘Jues 
par les entreprise ivées vient que le 
rajustement 1e tin es traitements, es 
études de la camn } il jin:tituée 
par le décret du 17 1917, perme'te pal- 
lier les inconvenients d’une telle sit n 

1! serait heureu l'autre t, que ce reria 
come 4! {1 S l'O SI il d'u e evalo 
I t éCes:ail 6 a K n tecl que, 
eu € i aux parilés déjà blics * 163 
autres Corps dé { es d’ou're-m'r et, 

otammen, av u des adn l 
des colonies qu: & rangés en ca e A, 

ir analogie 4 ‘ classement d 114 
pou ] S ] } Ci | Ci } à ( 

1 il 
Cri ATION D'I Y OI ANISME 4 XTRAT an 

RISER L'ORIENTATION, LA FORMATION ET I 

TEMENT DES TECHNICIENS DANS LES 1] 

D'OUIRE-MEn 

L'ampleur des s à I 
l: renforcement de l’effect 
dans les territoires d'outil 1a 
de coordonner, dans I ] Û À 2 

| diverees mesures ci-lessu « ; fa- 
cilités que procurerait à s partis en 
| cause une centralisation € tement réali- 
| sée, font apparaitre ja ssilé de la création 
d'un organisme À f et vivant, d’un 
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fonctionnement souple et judicieusement con- 
troié, 4 li sel chargé, d'une part, d'irniven- 
torier, périodiquement la totalité des besoins 
dans les éecleur 1blics et privés et, d’'au- 
tre part, d'y salisfuire, dans toute la InesuTe 
du possible, après avoir fait naître ie maxi- 
mun de vo 

Un tel org une, véritabl jège central 
pour l'orientation, la formation et 1 Crute- 
ment des pers es techniques, p it êt 
une société d'économie mixte, dont la créa 
ton nnévue mar la 1 Yu 0 : 10 
Lan € pat y Ul k id MM n ‘A 2: 

C'es! dans ces cou li 10Tis UC 1 C Ï - 
sion du plan imet à l'Assemblée Ja propo- 
È { =. 

POSITION 

L'A mis l’Union f à 

Soucieuse de voir se réaliser dans les plus 
courts délais et duns les conditions techniques 

Le : , 


de développe- 


n 


les plus satisfa ites, ke plan 





ment économique et social des territoires et 
des départeme: d ouir£é-mer prep en a} 
plication de la loi du 30 146 ; 

Désireuse de voir coopérer à l’exé n de 
ces plans le plus grand nombre possible d’au- 
tochiones, à lous les ions de da hicrar- 
chie professionnelle ; 

Considérant l'accroisement des besoins en 
techniciens de toutes spécialités: ingénieurs, 
Ccontreimaîtres, Chefs d’atelliers, mécaniciens 
ouvriers spécialisés, nécessité par l'exécution 
dudit plan; 

Considérant l'insuffisance des eflectifs ac- 
tue!s dpce persor] } ] ] crise de 
recrutement desdits personneis, tant dans 
l'administration que dans le secteur privé; 

Considérant que la mission des techniciens 
tent une 7 lans l’œuvre de mo- 
dernisatir l'outre-mer, qu’il 
eéonvient ès largerment l'en- 
$Seigneme hr e € ivoriser les vo- 
cations de élites pour les pays d’eutre-mer 

Iovite le Gouverneme 

4o A organiser ou à renforcer l'enseigne- 
ment technique dans PF française, en 
vus de faire participer, au maximum, les au- 
tochiones à la réalisation du plan; 

2% A favoris S voc <, pour ] 1YS 


et des centres d’appren ge, par 
tlon de bourses et de prêts d'honneur, de 
voyages, de stages et de conférences d'infor- 
mation ; 

3° A revaloriser la situ du 


échelons, dans 


4 pan es > 
{, Hnoiwnmelnt, LE 


techrique à tous les 
ritoires d'outre-mer e 
reclassement de la fonction publique: 

4° A charger un organisme qualifié de fa- 
Voriser l'orientation, la forination et le recru- 
tement des ti pel à concourir 
à l'exécution du plan, à la fois dans l’admi- 
nistralion et dans le secteur privé et <e à 
tous les échelons de la hié aie profession- 


« e 
nelle 
Cet organisme. pour les territoires dépen- 
"2 d'outre-mer, se- 


nniciIens appeies 


iprann 
A11C: 4 Ua: 


dant du ministre de la Fran 
rait piacé sous l'autorité de ce ministre et 
serait subventionné par le F. 1. D. E, S. 

Des mesures parallèles seraient à prendre 
pour les territoires d'outre-mer relevant d’au- 
tres départements ministériels, ainsi que pour 
la formation et ie recrutement des profession- 
nels appartenant aux activités de la santé pu- 
blique et de l’enseignement, 


ANNEXE N° 316 


(Session de 1948, 
PROPOSITION DE RESOLUTION ET PROPOSI- 
TION invitant l’Assemblée nalionale et le 
Gouvernement à aménager et améliorer le 
Statut des inspecteurs du travail dans les 
territoires  d'outre - mer, résentées par 
MM. Razac, Catrice, Mile Le Ber, MM. Cor- 
val et Sousalle et les membres du groupe 
M. R. P., conseillers de l’Union francaise 
Renvoyées à la commission des 
sociales.) 
NoTa, — Celte 


LE 2n1rQ [char > er dl r 
ses auteurs (séance du 49 décembre 








ANNEXE N° 317 
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=: 
Session de 198. — Séance du. 241 juin 1948.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouverne- 
ment à présenter un projct de loi étendant 
la régime metropolitain des prestations fa- 
miliales aux quatre départements d'outre- 
mer, présentée par MM. Vauthier, Themia, 


iiteée 


Pierre Corval et Paul Catrice, conscillers de 
l'Union française. — (Renvoyée à la com- 
His acs affaires sociales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis la loi du 
5, les départements de la Marti- 


nique, de la Guadeloupe, de la Guyane et de 
la Réünion sont placés sous le régime légis- 
latif de la métropole. A cette assimilation to- 
tale doit correspondre, pour les ressortissants 


notamment en malière de prestations fami- 
liales. S 

s'avérer temporairement utiles, il appa- 
ie la Hégislation métropolitaine doit être 
“e en faveur des familles des quatre 
départements considérés, 

C'est pourquoi nous ‘vous 

d'adopter la proposition suivante: 


être, 
rait q 
appli 









demandons 


PROPOSITION 








L'Assemblée de l'Union française invite le 
Gouvernement à présenter un projet de loi 
étendant, avec les aménagements qui seraient 
jugés nécessaires, aux quatre nouveaux dé- 
partements c'outre-mer, la législation sur les 
prestations familiales, 

ee 
(Sessiôn de 1918. — Séance du 30 juin 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 

affaires socjales, sur: 19 la proposition de 
M. Jacques-C. Périer, Mme Hélène Caflot et 
des membres du groupe du rassemblement 
républicain, invitant le Gouvernement à 
prendre des mesures pour que les territoi- 
res de l’Union française reçoivent de la mé- 
tropole les médicaments nécessaires à la 
santé publique; 2° la proposition de M. 
Touré et des membres du groupe des in- 
dépendants d'outre-mer, tendant à inviter 
le Gouvernement à faire des réformes ur- 
gentes permettant un ravitaillement rapide 
et convenable des territoires d'outre-mer en 
médicaments, objets de nansement et maté- 
riel sanitaire, par M, Touré, conseiller de 
l'Union i (1). 


sieurs, parmi les réformes 
s par l’Assemblée de 
le qui intéresse la santé 
premier rang de ses pré- 
si l'on considère les dif- 
| che qui incombe aux services 
sanitaires ayant la mission de combattre Les 
maladies «ie toute nature qui menacent nos 
populations d'outre-mer. 

Soucieuse d'apporter les améliorations indis- 
pensables aux besoins de ces services, elle 
a saisi sa commission des affaires sociales de 
deux proposi de résolulion relatives à 
cette importante question que j'ai J’honneur 
de rapporter devant vous: 

40 La proposition n° 32 déposée par M. Pé- 
rier et Mme Caffot; 

20 La proposition n° 190 émanant de 
M. Touré et des membres du groupe des indé- 
pendants d'outre-mer. 

L'exposé des motifs de la proposition no 190 
a fait ressortir combien relalivement défec- 
tueux se trouvait déjà, en temps normal, 
l'approvisionnement des centres médicaux. 
Mais que dire de la situation subie pendant 
la période de guerre où les services n'ont 
fonctionné qu’à l’aide d’expédients! 

Et, à l'heure actuelle, quatre ans après la 
libération, aucune amélioration vraiment sen- 


| 
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(1) Voir les n°, Assemblée de l'Union fran- 
çaise, 32 et 190 (année 1948), 








sible ne s'est encore produite: médicaments 
et matériel restent toujours très réduits, €er« 
tains traitements ne peuvent étre appliqués. 
C'est ainsi que plusieurs affections meutriè- 
res où conditionnant la vie de nos populations 
et contre lesquelles les médecins coloniaux, 
si méritants et si dévoués, avaient commencé 
à lutter avec succès retrouvent, hélas, una 
recrudescenee nouvelle. 

Comment combattre, en eflet, sans moyens 
appropriés et suffisants, le paludisme, la sy- 
philis, les maladies vénériennes, les helmin- 
thiases ? Est-ce en distribuant hebdomadaire- 
ment quelques comprimés de quinine ou d’as+ 
pirine et quelques injections, à quelques indi- 
vidus toujours les mêmes, qu’on peut espc- 
rer éliminer les grandes endémies ? 

Cominent soigner les affections chirurgica- 
les si le médecin est dépourvu d'instruments 
convenables et les dispensaires d'objets da 
pansements ? 

C'est à bon escient, comme témoin puis-j4 
dire, que je me permets d’en parler, En effet, 
votre serviteur qui exerçait, pendant les der+ 
nières hostilités, dans des régions de grandes 
plantalions et de vastes cultures dut, par 
exemple, pratiquer des interventions chirur- 
gicaies urgentes, soigner des ulcères phagé- 
déniques et plaies, affections très fréquentes 
parmi les travailleurs, avec des moyens plus 
que réduits, souvent obligé de se procurer, à 
ses frais bien entendu, et en territoire an- 
giais, outre des médicaments d'usage courant, 
du cs pour servir de bandes et compres- 
ses 

Cependant, soyons justes et ne nions pas 18 
gros effort qui à ét£ fait, en ce qui concerne 
la maladie du sommeil par exemple. Les ré- 
sultats obtenus avec cette grave cndémie suf- 
fisent à démontrer ce que peut un travail sé 
rieux et soutenu, Grâce en effet à des sacria 
fices largement consentis et à une méthode 
intelligente et persévérante, Jamot et Muraz, 
les deux plus grands médecins coloniaux que 
l'Afrique ait connus ces dernières années et 
qui ont malheureusernent encouru la disgrâäce 
d'être retraités, l’un et l'autre, comme calo- 
nels, ont pu sauver l'Afrique équatoriale fran- 
çaise et le Cameroun que la trypanosomiasé 
avait condamnés à mort. 

Maïs le problème sanitaire n’est pas limità 
à cette seule affection. D'autres endémies qui 
menacent de faire péricliter certaines races 
d'outre-mer sollicitent un eflort proportionnel 
à leur fréquence, à leurs conséquences s0 
ciales et à la rapidité de keur pouvoir d’ex- 
tension. il est donc nécessaire et urgent d’or 
ganiser la lutte contre elles, non seulement 
par une médecine curative individuelle, mais 
par une médecine préventive collective et 
sociale, une médecine de masse. 

Telle est l’œuvre sociale dont la réalisi+ 
tion s'impose car nous n'oublions pas qwil 
s'agit de sauver des êlres humains, d’adoucir 
leurs misères et de marquer la présence fran- 
çaise. 

Bien que de nombreuses circulaires ani- 
mées des meilleures intentions, aient délini 
l'orientation de cette amédecine, on peut dire 
qu'elle n’a jamais pu être spplquée conve- 
nablement, soit par manque de moyens, soiË 
par défaut de conception. Or, il faut sauver 
l'Afrique noire. Celte préoceupation est come 
mune à chacun de nous. C’est un devoir au« 
quel nous ne faillirons pas, quelles que soient 
les difficultés que nous puissions rencontrer 
sur notre route. Ne dissimulons pas l’impor- 
tance de l’effort à fournir. Nous avons à ré- 
parer des années de carence dont nous n& 
sommes pas responsables, Mais aujourd'hui 
nous pourrions encourir des reproches justi- 
fiés si nous acceptions, sans protester, l'état 
de pénurie actuel. 

Mais pour arriver à réaliser l’organisation 
que comporte cette mission, il faut que ceux 
qui en ont la charge aient suffisamment d’en- 
vergure, osent faire au Gouvernement les pro- 
positions concrètes, hardies et efficaces qui 
s'imposent et ne considèrent pas leur place 
comme une sinécure de tout repos. « Tout va 
bien », « pas d'histoire », « l’ancien système 
suffit » sont des formules certes faciles, mais 
sont de courte vue et ne sauraient plus satis- 
faire l’Union française. 

Votre commission à, d'autre part, estimé 
qu’étânt donné l'importance du service à 
créer, son autonomie était indispensable, 

Sans vouloir toucher aux prérogatives de 
l'administration, il est complètement ana- 
chronique de soumettre entièrement le ser- 
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vice de santé, service strictement technique 
aux objectifs précis et déterminés, à l'aulo- 
rité adininistrative sans doute de bonne foi, 
mais incompétente en celle matière. 

Si d’impérieuses nécessités d'ordre budgé- 
iaire ont toujours conditionné les moyens mis 
à la disposition du médecin, il convient au- 
Jourd'hui de rendre hommage aux assemblées 
Jocales qui, depuis leur institution, ont con- 
senti à tous les services d'intérêt social les 
sacrifices compatibles avec les ressources du 
inoment. 

Cependant, bien que cet eflort soit app 
ciable, votre commission a estimé que à 
rèvenus du service de santé doivent être fix 
par un texte. Les proportions des budge!s « 
d'autres organismes comme k F. 1. D. ES, 
qui lui soul consacrés doivent élre détcrmi- 
nices. 

Dans l’état sanitaire actuel de l'Afrique 
occidentale française, par exemple, une pro- 
portion de 2% p. 100 semble indispensable 
pour la réalisation d’un programme digne de 
ce nom, {Celle de 1916 a été de 11 p. 100.) 
Cette proportion ne doit pas paraître exces- 
sive si l'on se rappelle qu’à certaine période 
60 p. 100 du budget métropolitain ont été 
consacrés à la défense nationale. Elle pa- 
raîtra légitime quand on fera le compte des 
dépenses purement somptuaires où complète- 
ment slériles, inscrites au budget où dans des 
plans, PA 

Il a été accordé par exemple en 1916 au 
titre de la F. 1. D. E. S., 1.662.850.000 F. 

Dépenses engagées, 907.550.000 F, 

Disponibles, 755.230.000 F. 

Les crédits dé'égués en 1916 et 1937 par les 
budgets locaux accusent une plus forte dispo- 
hibHité. 4 

Ces chiffres démontrent done que le défec- 
tueux ravitaillement actuel des T. 0. M. ne 
dépend ni de manque de moyens ni de la 
faute des services médicaux de la rue Oudi- 
not qui ont toujours transmis, sans modifi- 
cation, toutes les commandes reçues de ces 
territoires. 

Il convient, dès lors, de se demander quel- 
les en sont les raisons, et de trouver Îles 
moyens propres pour libérer Je service de 
santé outre-mer des servitudes qui FJélran- 
glent et miñnimisent par une méconnais- 
sance comopiète des conditions d’une action 
efficace, les efforts incontectables de Ja 
France. 

Prenons par exemple les territoires de l'Afri- 
que occidentale française, Les commandes fai- 
tes au nom de maisons précises sont envoyées 
à Dakar qui les centralise et les transmet au 
ministère de la France d'outre-mer. Là, eltes 
sont décentralisées et soumises aux formali- 
tés, utiies en principe, mais génératrices de 
longs retards en pratique: appel d'offre, no- 
tification de marchés aux fournisseurs, le tout 
subordonné à la réunion, à date irrégulière, 
de la commission générale des marchés par Ja 
S. À. & 

Les fournisseurs, de leur côté, n'ayant ja- 
mais tous les produits en leur possession ou 
en quantités demandées, sont obligés de re- 
courir à d'autres établissements. Ajrsi ils ne 
peuvent livrer les commandes au service ca- 
jonial expéditeur qu'avec un deuxième retard 
dont ja durée se conçoit aisément. 

Mais si ces inconvénients sont déplorables, 
plus préjudiciable encore est le retard apporté 
par les services administratifs Sans les paye- 
ments de ces fournitures. Si nos renseigne- 
ments sont exacts — j'ai lieu de les croire 
tels — des factures s’élevant à plusieurs mil- 
lions, établies depuis 1916, ne sont pas encore 
payées aujourd’hui. Qu’ me suffise de citer, 
entre des fournisseurs pris au hasard, la Com- 
pagnie générale de radiologie à qui J'admi- 
nistration reste devoir 10 millions depuis 
916 

Mesdames, messieurs, le ravitaillement du 
service de santé des territoires d'outre-mer se 
heurte done, comme dans d’autres domaines, 
plus aux inconvénients inhérents aux prati- 
ques administratives qu’à une insuffisance 
actuelle de production dans Ja métropole. 
Cette production, d’ailleurs, s'améliore consi- 
dérablement puisqu'elle permet de ravitailier 
l'étranger. C’est dire que les fournisseurs pré- 
fèrent vendre à des clients qui payent rapi- 
dement et leur donnent ainsi des possibilités 
de produire davantage, 

Aussi votre commission est-elle amenée à 
préconiser une méthode destinée à éviler les 
lenteurs de la procédure et à réaliser un 
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mode ée payement et d’expédilion plus ra- 
pide. Elle a proposé, pour concilier ces né- 
cessités, la création au ministère de la France 
d'outre-mer, et sans qu'il soit fait appel à de 
nouveaux fonctionnaires, d’un organisme 
d’achat et de répartition des produits et d'un 
magasin central des services de santé de 
l’Union française, 

L'utilité d’une telle création se passe de 
tout commentaire. Outre la possibilité de 
placer de gros marchés; ce qui fait réaliser 
’appréciables économies, elle favorisera, en 
empôchant les produits français d'aller à 
l'étranger, la reconstitulion des stocks des 
pharmacies d'approvisionnement de chaque 
territoire absolument impossible autrement 
à l'heure actuelle, permettra Fexpédition nor- 
inale des commandes périodiques et lenvoi 
rapide des produits ou matériel nécessaires 
en cas d’épidémies ou de besoins exlraordi- 
naires. Ceite création sera, comme l'ont dé- 
montré l'expérience et les leçons de la der- 
nière guerre, une sage prévision pour des 
circonstances jinattendues. 

Il me paraît nécessaire de vous signaler 
que le service de santé des armées près le 
ininistère des armées dispose d’une direc- 
tion des approvisionnements du genre de 
celle que votre comiission vous propose. 
Cette organisation, qui s’est révélée d'une uli- 
lité incontestable, a sa commission des mar- 
chés propre et son autonomie financière. Il 
ne s'agit done pas d’une réalisation hasar- 
aux résultats incertains. 

Cet organisme pourrait tre 
dans ses grandes lignes: 

1o Au ministère: 

Création d’un centre d'achat doté d'un bud- 
get et de l'autonomie financière placé sous 
le contrôle d’un inspecleur des colonies ou 
d'un fonctionnaire des services financiers et 
sous la direction du pharmacien directeur des 
services pharmaceutiques au ministère de la 
France d'outre-mer et adjoint au directeur gé- 
néral du service de santé de la France d'ou- 
tre-mer. Le budget serait crédité annuelle- 
ment par une délégation de chaque territoire 
ou un compte spécial serait ouvert à la caisse 
centrale et remboursé ensuite par les pays 
intéressés, au fur et à mesure des livraisons. 

Alin d'éviter des retards dans les paye- 
ments, l’organisme central serait autorisé à 
payer directement sur facture grâce à une 
caisse d’avances suffisamment pourvue: 50 
millions par exemple. 

Une commission des marchés serait créte 
et les marchés de gré à gré autorisés à con- 
currence d’une somme déterminée. 

20 Dans les territoires d'outre-mer: 

Le service de santé pourrait être autorisé 
à payer sur facture, jusqu’à concurrence d'une 
somme fixée, dans les cas urgents. 

Pour être complets, il convient de prévoir 
des crédits en devises pour les achats à 
l'étranger soit parce que l'industrie française 
ne pourra fournir les produits demandés, soit 
en raison des produits plus avantageux offerts 
par jes pays étrangers. Un approvisionnement 
en devises devient donc nécessaire suivant 
les prévisions qui seront faites par les d'rec- 
teurs de la santé publique de chaque terri- 
toire, compte tenu des disponibilités. 

Avant de terminer cet exposé, permettez- 
moi d'indiquer brièvement un autre aspect, 
non moins intéressant, du ravitaillement des 
territoires d'outre-mer en médicaments et en 
objets de pansement par les pharmacies ci- 
viles, 

L'achat direct des produits par les pharma- 
ciens d’officine d'outre-mer à leurs confrères 
de la métropole devrait permettre un approvi- 
sionnement normal et régulier des particu- 
liers qui n'ont pas droit à la gratuité des 
soins en médicaments prescrits par les mé- 
decins, 

I apparaît cependant qu'en raison d’une 
taxation rigide et sans coordination, ces mé- 
dicaments deviennent de plus en plus rares 
et tendent à être remplacés par des produits 
d'origine étrangère. Les fabricants de pro- 
duits pharmaceutiques ont des frais particu- 
liers résultant notamment de la nécessité de 
faire connaitre leurs spécialités aux méde- 
cins pour obtenir leurs prescriptions. Ils ven- 
dent aux pharmaciens d'outre-mer à des con- 
ditions fixées par un arrêté d'ordre général 
du ministre de l’économie nationale et qu’ils 
estiment insuffisantes pour couvrir les frais 
particuliers alors que la vente au public des 
médicaments outre-mer n’est soumise à au 
cune {axalion ou se trouve réglementée par 


ainsi 


conçu 





des arrêtés de gouverneurs qui ignorent la r 
glementation pratiquée dans la métropole. 

C'est ainsi, par exemple, qu'un médicatne) 
dont le prix de vente au public est en France: 
de 100 F est facturé par le fabricant à u 
pharmacien d'A. O. F. 53,58 F et revendu par 
celui-ci au prix légal de 155 francs français 
(90 francs C. F. A.). 

Une telle situalion décourage le producteu 
sans garantir le pouvoir d'achat du cor 
mateur d'outre-mer. Elle favorise les produ 
teurs étrangers au détriment des product 
de la France métropolitaine. 

Mesdames, messieurs, l’organisation proi 
tée exigera surtout des dépenses d'’instal 
tion et de fonctionnement qui ne seront ri 
en comparaison des services qu'elle est ap 
pelfe à rendre. 

D'un côté, les territoires d'outre‘mer anpor 
eront leur part. Il est, en effet, g 
qu'ils affectent l'intégralité de leurs | 
ces à leurs dépenses vitales. C'est à ce prix 
seulement qu'ils seront à même un jour d'et 
emplover une partie à leurs dépenses de lux” 

De l'autre, la métropole apportera sa con 
tribution. 

La France a donné l'exemple historique de 
son libéralisme en rejetant les préjugés qui 
ont retardé l'essor des populations vers un 
idéal de justice, de progrès et d'égulité 
L'heure réparatrice est venue par l’applicatio: 
du principe de la solidarité généreusement 
proclamée en faveur de tout être humain, el 
surtout de celui qui souffre dans sa chair des 
vicissiludes de la vie. 

Nous avons, en conséquence, l'honneur de 
soumeitre.à votre approbation la proposition 
suivante, adoptée à l'unanimilé par la com- 
mission des affaires sociales, 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite !s 
Gouvernement, en attendant la réorganisation 
indispensable du service de santé dans | 
territoires d'outre-mer, à prendre toutes dis- 
positions uliles en vue de permettre de doter 
d'urgence: ces territoires de quantités suffi 
santes de médicaments, d'objets de pansemenl 
et de matériel qui leur manquent actueïk 
ment : 

19 En créant au ministère de la France 
d'outre-mer, en vue de l’achat de ces produits, 
un organisme approprié doté de l'autonomie 
financière et contrôlé par un inspecteur des 
colonies; 

29 En créant un magasin central des ser- 
vices de santé de l'Union française, 

3° En accordant un crédit en devises pou 
les achats à effectuer à l'étranger: 

4° En revisant une législation des prix 
se le consommateur et n’'incite pas le pro 
ducteur à exporter outre-mer. 





ANNEXE N° 319 


«Session de 1948. — Séance du 24 juin 1915.) 


2 RAPPORT fait au nom de la commi 
des affaires sociales, sur Ja propositi 
résolution de MM. Coulibaly, Donnat, Bou 
bou Jiama et des membres du groupe du 
rassemblement démocratique africain et du 
groupe communiste et apparentés tendaht 
à inviter i’Asscmblée nationale à voter une 
loi abrogeant le décret du 20 mars 19237 
et amnistiant toutes les peines prononcees 
en application de ce décret, par M. Pierre 

Corvai, conseiller de l’Union française 
Mesdames, messieurs, le décret du 20 

1937, dont nos collègues MM. Coulibaly, 1 

nat et Boubou-Hama demandent l'abrogat 

s'inspire directement de la Jégislation 

du grand mouvement social de 1936. I le 

principaux leaders ouvriers, M. Léon Joub« 

actuellement président du Conseil é 

que, a pu écrire, non sans raisons. q 

législation ouvrait « une ère nouvelle à 

rapports du travail ». 

Après avoir voté les 20, 21 et 21 jui 
es trois grandes lois sur les congés } 
sur la durée hebdomadaire du vail et 
contrat collectif, le Parlemen ntant 
cessité d’un apaisement social durable, 


{ti Voir les nos: Assemblée de Fl 
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le 51 décembre 196 Ja 1 1 Sur la conciliation y les contrevenants dans leur droit aux cong(s | transmises par les agences et par la press 
et 1 ge obligatoires qui dévait permettre , à l'indemnité de préavis ou aux dom- | soulignent La gravité des répercussions de 
au mat et au salaria! de régler leurs iges-i rêls, l'inexécution de Ja sentence | ces accords pour les pays et territoires de 
différends s user des moyens de pression | ou de l'arrêt eanstiluant une cause de rup- } l’Uni : française. 
viole qu hsliluent Ja grève et le lock- | ture injustifiée du contrat individuel de tra- C'est ainsi que Le Monde, si souvent porte. 
de vail. parole otticieux du Gouvernement, insiste tout 
Ca ji Y it heur« ment complé les C'est dans cet esprit que la majarité de } partie ulièrement dans son éditorial du 23 juin 
premières réformes et constituai ve votre ComimMISsIONn vous projose d'adopter un | dernier, sur les dangers des propositions ainé- 
ensemble harmonieux et cohérent. article 9 nouveau dont on retrouve dahleurs | ricsines. 11 s'inquièle notaminent des exigen- 
En effet, du moment où les relations eol- | lessen tie!, quant ‘a prince ipe, dans les dif- ces des Elats-Unis en ce qui concerne: « les 
lectives du travail sont organisées dans un | férents projets ce œbe “a travail pr2posés | conditions d'établissement des Américains 
ca juri itif, du moment où de ir les groupes M. R. P., socialiste et commu- | dans l’Union française, et les lois qui régi- 
| sont pris par -des ni Le. . RS ? . fraient leur acts “ité Cornme: ‘ciale, Washington 
co ibreirre conclues, il est nor- E: ain, en €€ qui concerne l'amnistie des | demanderait qu'ils jouissent des m ümes éroits 
mn I , que les différends col- | Peines pe mcées en vertu de l'article 9 du ! que les Français pour investir des capitaux 
la lu travail ent | jug ll eût « décret du 20 mars 1937. l'unani mnité ac votre dans certaines branches de cette activité el 
que les conve co commission s’est faite pour la proposer à VAS- ! pour leur exploitation. On exigerait même, 
les engage s pris, lé d nes GS aa | pour garantir les intérêts ainsi développés, 
S ( \ viol la loi du pl 1 pense en el L qu 2 Ceie E'qu'aucune modification ne fût apportée à la 
Xprimant ] la grève ou le lock-out. USuUC L av clémence 4 contribuera Kgislalion existante. » 
f ent d’une procédure de conci . un chmat de çor ai, cet Iéc'proque « Enfin une clause d'arbitrage devrait per- 
tiat et d'arbitrage obligatoire est donc le NS CRU ee À vai, ee 2, co! fiance mettre aux ressortissants américains de 
de t Ô isation véritable des | °22Stituant Findispensable nt d'une VÉri !'s'adresser à la juridiction internationale de 
I ollectives du travail. Rappelons qu x - l ie franc Se J ne aa Ha Haye, et non aux tribunaux français, quand 
patronat f1 is avait manifesté une | , - St Pourqu°: vil Prop s d'adop- | teurs plaintes seraient reconnues valables par 
LC e à l'égard de la procédure lé LUXIÇ SUVARL leur T uvernement, » 
' iation et d'arbitrage, c’est la C. G. T. Que de ‘te Iles révélations aient pu ûtre faites 
q en présence de la persistance des grèves PROPOSITION. DE RESOLUTION dans 4 organe aussi soucieux que Le Monde 
( narquèrent la fin de l'« 1926, pris | : / : : | > de défendre lez positions du Gouvernement 
l'initiative de proposer l'organisation d’une | , L'Assemblée é€e l'Union française invite français, suffit à montrer l'ampleur des dan- 
pro ture at ( | hHation el d ari itrage obli- \ssemblée nationale à voter une loi ahro- Sers qui pur sur les divers pays et terri- 
gatoires, Le bureau de la C. G. T. publiait, | geant l'article 9 du décret du 20. Mars 1937, | toires d'outre- ner. IN n'est personne qui 
en eflet, le 17 ociobre 1926, dans le journal | instituant la procédure ,de règlement des puisse se gré er éresser de cette question vi- 
Le Peuple, une déclaration où il était dit } conflits du travail en A. O. F. el propose le | {ile pour les intéréls et pour l'avenir de 
notamment: « I est indéniable que les di- texte Suivant: 4 "A l'Union francaise. 
vers es inévitables entre organisations ou- Art. 4er, — L'arlicie 9 du décret du 20 ms C'est pourqui )i, TOUS Vous demandons 


vrières et patronales ne pourront, dans la 

ÈS solution en 
évilanut 1leS à-coups des arrêts du travail, 
grèves ou lock-out et l'occupation des usines, 





que par une procédure de dis ission et de 
sol in apportant à lous des garanties d’im- 
partiaiité et de sécurité. C'est prati( quer la 
vérilable mg pre que de mettre sur Île 
même plan droit du travail et droit de pro- 
prié l« et voi ne que l'un et l'autre rouvent 
par les solutions de justice sociale leurs sau- 
vegardes », 

Le décret du 20 mars 49:71. féran 
expressément à la loi du 16 » 19% 
et prévoyant une procédure analogue, appli- 
Cable à tous les conflits du travail qui pour- 


survenir sur le territoire de la fédé- 
pgalion d'A, ©. F., dans le but de encilier 
e (érêts des travailleurs et des employeurs, 
de }’avis de Ja majorité de vatre 
comin ssion un progrès réel par reppert à la 
législation antérieure en même temps qu'une 
sauvegarde des droits légitimes des pürties. 

L majorité de votre commission î donc dé- 


5 de ne pas suivre les auteurs de : Fu )- 
) de résolution qui demandent rO- 
ga! pure et si mpie du décret du bo! : \rs 
%5:, tout en étant d'avis que ce décret doit 
non dans son esprit, mais dans sa 
une refonte Iors de l'élaboration du 
] de ‘ ravail 
{ il li > 9 de ce décret I 0 
lain nombre de mesures répressive 


ue lemprisonnemen 


n le la 18 à 200 nu 


tri uois et une amende d F pot 
quiconque aura amené ou tenté d'amener la 
cessation du travail en contradiction des dis- 
du présent décret, 
Il prévoit également que sera puni des 
mu peines tout pa! ron ou entrepreneur 
d' ‘e qui aura procédé à un lock-out dans 


conditions. Ces mesures répres- 
gislation métropolitaine ne 
comporte pas, ont paru incompatibles avec 
l'esprit de Ja Constitution qui exelut towte 
d'exception dans les territoires 


Jes 1! nes 


sives, que Ja 


d': { IMC. 

En ronsé quence, votre commmission vous de- 
mande, dans son ensemble, de souscrire au 
principe de l'abrogation de l'article 9. 

La mn jorité de la commission s’est cepen- 


dant relusée à priver le décret du 20 mars 
4937 de toute lorce contraignante puisque 
aus<i b'en, en dépit du silence de la bi, 
l'obligation de la conciliation et Ge l'arbitrage 


comporte des sanctions effectives en vertu des 
principes généraux de notre droit. 

L'une et Pautre des parties peut subir une 
astreinte. 


En outre, à l'encontre de l'employeur, fl 


est touj ours po Ssible de metire en jeu sa res- 
tm an it 

ur dé term née 
©} <a fonction, P 
lions d'ordres divers sont £ 


cuniaire, ou d’entraver pour ‘une 
l'exercice des droits afta- 

Pour les salariés, des sanc- 
08sibles attei gna nt 


4 


1937 qui institue la procédure de règlement 
des conflits du trevail en A. O. F. est abrogé 
et remplacé par le texte suivant: 

«a En matière de différends collectifs, si une 

ntence arbitrale ou un ar 
périeur d'arbitrege n'est pas exéeuté, tout 
intéressé peut demander à la juridiction qui 
a rendu la de constater 
son inexéeution et de cor À er le groupe- 
ment ou la personne auquel elle est impu- 
_ au payement d’une astreinte dont le 
montant ne peut excéder 1.000 F par jour. 

« F chef du territoire désigne par arrêté 
les organismes publics d'intérêt s3ciat aux- 

quels doit être obligatoirement versé le pro- 

uit des astreintes. 

« L'inexécution d'une sentence ou 
arrêt peut entraîner en outre: 
« a) Pour les employeurs, 
de trois ans au maximum, linéligibilité aux 
fonctions de membre des charnbres de com- 
merce, l'interdiction de faire partie d'une 
commission consultative du travail et d’un 
conseil d’arbitragce, de participer sous une 
forme quelconque, directement ou indirecte- 
ment, à une entreprise de travaux ou un 
marché de fournitures pour le compte de 
l'Etat, du territoire ou d’une collectivité pu- 

blique; 

« b) Pour les travail 
1° aux congés pavés ; 
avis; 3° éventuellement, 
rêts, linexécutiôn de la sentence ou de lJ’ar- 
rêt constituant une cause de rupture injus- 
tiflée du contrat individuel de travail. » 

Art. 2. — Toutes les peines prononeées en 
application du décret du 20 mars 4957 sont 


amnistic(es. 


d'un 


our une période 


leurs, la perte du dmit: 
90 à l'indemnité de pré- 
aux dommages-inté- 





ANNEXE N° 320 
(Session de 1938. — Séance du 2% juin 198.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouverne- 
ment à soumettre pour avis à l’Assemblée 
de l’Union française, préalablement à toute 
ratification par le Parlement, le texte du 
pacte bilatéral franco-américain pour l’ap- 
plication du plan Marshall, présentée par 
Mlle Germaine Autissier, M. Gabriel d’Ar- 
boussier et les membres du groupe com- 
muniste et apparentés et du groupe du ras- 
semblement démocratique africain, conseil- 
lers de l'Union française, — (Renvoyée à 
la commission des affaires extérieures.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en application du 
plan Marshall, le Gouvernement français s’ap- 
prête à signer avec le Gouvernement des 





Etats-Unis un pacte bilatéral. Les informations 


rété du camilé su- | 


d'adopler ia proposition suivante 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite 18 
Gouvernement à lui transmeltre pour avis, en 
ce qui concerne leurs conséquences pour les 
pays et territoires de l'Union française, et 
préalableenent à toute ralification par le Par- 
lement français, le texte des accords hilaté- 
raux franco-américains pour l'application du 
pian Marshall. 





ANNEXE N° 321 


(Session de 1918. — Séance du 25 juin 1948.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter l’Assemblée nationale à soumettre 
pour avis à l’Assemblée de l’Union fran- 
çaise, le projet de loi relatif à l'élection des 
Pose FE de la te présentée par 
MM. Gabriel d’Arboussier Jacques Arnault 
et les membres du groupe du rassemble- 
ment démocratique africain et du groupe 
communiste et apparentés, conseillers de 
l'Union Français, — (Renvoyée à la com- 
mission des aires politiques et adminis- 
trative 5.) 
Nora. — Celte proposition a été retirée par 
ses auteurs (séance du 1% décembre 


ee nee ce eme er eme 


ANNEXE N° 322 


(Session de 1948. — Séance du 30 juin’ 1918.Y 

DEMANDE D'’AVIS sur le projet de loi tendant 
à autoriser le Président de la République 
à ratifier l'accord bilatéral de cocpération 
économique conclu entre le Couvernemeni 
de la République française et les Etats-Unis 
d'Amérique, présentée par M. le président 
de l’Assemblée nationale (1). — (Renvoyés 
à la commission des aflaires extérieures. 


Paris, le 29 juin 1948. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre une let 
tre par laquelle M, le président de la com. 
mission des territoires d'outre-mer m "informe, 

u’aux termes de l’article 71 de la Constitu- 
tion et de l’article 29 du règlement, la com- 
mission demande à l’Assemblée de l’Union 








(1) Voir le n°: Assemblée nationale (ire Jé- 
gisl.), 4744, 
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française de lui donner son avis sur le pro- 
jet de loi tendant à auteriser le Président de 
la République à ralifier l'accord bilatéral @e 
coopération économique conclu enlre Ig Gou- 
vernement de la République française et les 
Etats-Unis d'Amérique. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 

de ina haute considéralton. 
Le présider, 
Pour le président et par autorisation: 
Le secrétaire général 
de l'Assemblée nationale, 
Signé : EMILE BLAMONT. 
COMMISSION DES TERRITOIRES D'OLTRE-MER 
Paris, le 29 juin 1948. 
Monsieur le président, 

M. le président de l’Assermblée nationale a 
cemmuniqué à MM. les présidents des com- 
missions intéressées la letire que vous lui 
avez adressée pour lui exprimer le Gésir que 
le projet de loi tendant à autoriser le Presi- 
dent de la République à ratifier l'accord bila- 
téral de coopération économique conclu entre 
le Gouvernement de la République française 
et les Etats-Unis d'Amérique, soit souwtnis pour 
avis à l’Assemblée de l'Union française. 

J'ai l'honneur de vous informer que, pour 
répondre à votre suggestion, ia Commission 
des territoires d'outre-mer, saisie pour avis de 
ce projet de loi, a décadé, avec l'assentiment 
de la commission des afluires étrangères sai- 
sie du fond de la question, de demander, Ccon- 
formément au deuxième æelinéa de l'article 
9 du règlement de l’Assemblée malionale, à 
l’Assemblée de l’Union française de lui faire 
connaitre son opinion en ce qui concerne Îles 
incidences de l'accord dont il s'agit — dont 
vous voudrez bien trouver ci-joint le texte — 
sur l'économie des territoires d'outre-mer. 

Je vous serais obligé, en conséquence, de 
bien vouloir faire procéder à l'examen de Ja 
partie de l'accord qui se rappérte à ce point 
spécial. 

La discussion du projet de ratification étant 
inscrite à l’ordre du jour de la séance que 
l'Assemblée doit tenir vendredi prochain 
après-midi, la commission attacherait le plus 
grand prix à être saisio de l'avis de l'Assem- 
blée de l'Union française dans un déiai aussi 
rapproché que possible, et au plus tard lors 
de la réunion qu'elle tiendra vendredi malin 
à 40 heures afin d'arrêter les termes du rap- 
port pour avis qu’elle présentra. Elle souhai- 
terait qu'au cours de cette réunion, M. le rap- 
porteur de l’Assemblée de l'Union :rançaise 
puisse venir lui exposer les comclusiens aux- 
quelles celle-ci aura abouti. 

Veuillez agréer, monsivur le président, l’as- 
Gurance de ma haute considéralion. 

J.-J. Jucras. 
Monsiaur le président de l'Acscemblée de 
l'Union française. 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le Gouvernement pré- 
sente aux assemblées, afin d'èire autorisé par 
elles à 1e ratifier, l'accord bilatéral de cooné- 
ration économique signé le 28 jnin, entre les 
représentants de la France et des Etats-Unis 
d'Amérique, 

Cette convention a pour but 
modalités qui s’appliqueront à 
et à ;’emploi de l’aide que, conformément à 
la loi votée par le Congrès des Etats-Unis le 
8 avril 1938, les Elals-Unis ont décidé d’accor- 
der à la France ainsi qu'à divers pays euro- 
péens. Cetie aide est apparue dans les «<ir- 
constances présentes comme la condition in- 
dispensable du relèvement économique de 
l’Europe. Le traité qui en précise les moda- 
lités était prévu par la Kgislation américaine 
elle-même 4 subordonnait à 6a Conciusion 
la possibilité pour Je Gouvernement des 
Etats-Unis d'accorder à l'Europe le concours 
qu'il avait envisagé de lui donner. Il élait né- 
cessaire aussi que le gouvernement améri- 
Cain et chacun des gouvernements bénéficiai- 
res se missent d'accord eur les objectifs du 
plan d’aile à l’Europe dont M. Marshall, se- 
a d'Etat des Etats-Unis, a pris l'initia- 

ve. 

C’est pourquoi l’ac:ord bilatéral qui vous 
est aujourd'hui soumis reprend, en ce qui con- 
cerne les engagements des pays bénéficiaires 


de l’aide, la substance des obligations géné- 





rales qui figurent déjà dans la conventi in de 
coopération économique européenne. (et ac- 
cord forme la contre-parlie naturelle de cette 
convention que, sans l'avoir signée, les Etats- 
Unis viennent appuyer et renforcer. 5 

Dans <es conditions, l'accord renouvele Jes 
engagements relatifs au développement «le la 
production, à Tlassainissement économique, 
financier et monétaire, aux échanges inter- 
nationaux qui sont incius dans la convention 
de coopération économique curopéenne, I 
règle les questions administratives rolatives à 
la fourniture de l'aide et définit les condi- 
tions d’une coopération économique et flnin- 
cière plus étroite entre Ja France et les Elats- 
Unis, coopération indisnensable au rét 1Wissa. 
ment de notre stabilité et à une mciileurc 
exploilation de nos resources, 

Le Gouvernement eslime que les fermes 
cet accord respectent entièrement les méces- 
cités de la souveraineté francaise. 11 condi- 
tionne une aide américaine qui, 1 
ampleur et les formes qu'elle emprunte, est 
essentielle au relèvement de la Fran'e. C’est 
donc en toute confiance qne le Gouvernement 
demande aux deux assemblées l'aulori<stion 
de ratiticr celle convention. 





PROJET DE LOI 


Artitle unique. — Le Président de la Répu- 


pli je est autorisé à ratifier l'accord de coo- 
péralion econgsmiqe copelu entre le Gouver- 
"PA D: a } snrih'itit 11 } 

nement <ie }2 Répub ljue 1ny als et es 


Eta's-Unis d'Amérique. 
Une copie authentique de ce 
annexée à la présente Jai. 


Accord de coopération écenomique 
entre la France et les Etats-Unis &'Amérique. 


PRÉAMBULE 


LM PET 4 21 f . 
Le Gouvernement de Ia République fran 
Caise et le gouvernement <es Etats-Unis 


d'Amérique, 

Reconnaissant que le rétablissement on le 
maintien, dans les pays d'Europe, des prin- 
cipes de liberts individuelle, des inetitntions 
l'bres et de l'indépendance véritable « 
dent, pour une farge part, de Ja réali 
de conditions économiques saines. de rapports 
économiques stables entre 1°3 nations et du 
retour des pavs d'Europe à 
viable, indépendante de toute a<sistance 
ricure exceptionnelle : 


Reconnaissant qu'une éronomie européenne 
forte et prospère est essentielle pour atteindre 
cs buts des Nations Uuies : 

Considérant que la réaiisation de ces « 1i 
tions apzelle un plan de relèvement de l'Eu- 
rope, d'entr'aide et de conpéralion mutmelle, 
accessible à toutes les nations qui y coopèrent, 
fondé sur un effort énerg que de produ-tion, 
l'expansion dn commerce international, l'éta- 
blissement ou le main'ien de la stabilit5 finan- 
cière intérieure et. le développement de Ja 
Coopération économique, y compris toutes Je 
mesures praticables pour établi 1 inte- 
nir des taux de change appropriés 
réduire les obstacles a échanges 

Considérant que pou" la mi:e | 
tlon de ces principes, le Gouvernen de la 
képublique française s'est associé aux autres 
pays animés du même esprit par une c« 

Uon de coopération économique euroméenn 
signée à Paris le {6 avril 148 et nes 


de lagnelle les signataires de celle conven 
üon sont convenus de considérer corume la 
tâche irmomédiale qu'il leur incombe ] 
et d'exécyuier un programme commun 
lèvement et que le Gouverncmen! 
blique française est membre de l'or 
Cdupééhhe dé Cuupelalaull CU jubt Pt 

niormément à ladite couvention; 

Considérant également que, mettant en 
œuvre ces principes, le Gouvernement 
Etats-Unis d'Amérique à promuliué la loi de 
coopération économique de 1935, qui prévoit 
l’aide des Etats-Unis d'Amérique aux pays 
articipant à un programme commun de re- 
ièvement européen afin de permellre à ces 
pays de devenir, par leurs eflorts individuels 
et concertés, indépendants de toule aile #co- 
nomique extérieure de caractère exceptionnel : 

Prenant note du fait que le Gouvernement 
de la République française a déjà déclaré qu'il 
adhérait aux fins et aux principes de la li 
de coopération économique de 19185 








Décireux de convenir du rime 
fournie par les Ætais-Unis d'Am 
ermes de la loi de co À ec 
le 498 et de Mn rérepiion 4 te 
Fr v dirisl JU de délit [El { 305 

1x £ LV Cr > re ïia 
nent. soit de incert, po 
eme de Ja F1 ( oi 
qu } = 111144 À 
Orce 
] l 
Ar 1° 

À 1 cl { rl 

{, — À 

AM UT { 1 ne Fe L 
| e 61) \ ia Qf 
ement Ge Ja KR biique l'a 
{ } x | = \ 1 Vis 
tel ii] [ [l re « I 
(i - 1 , 1 . 
es Ftats js d’Amés Lu ÿ 
les Elai-Unis d'Am accorde 
de conformément aux n cf 
serve « } 3 es «}isp paris 
ei 1» ] ja 
rati Wmique euro 4 ] 
] & s qui l'arc Ô 
| « ( ] po ”: 
A L L LI d 111 ] { » 
le ‘a R'oubiique fran e le = 
ser Ù C f «li U Li 
ts 1 

2, — L 15 m R 

francaise as<ant Indiduehit t 4 
cadre di (x 121 1110 {1 i:0 l 
J'AUM rue l ment À 
\é j OI ra 17} * n ] 
| re à Payis de Aus 
el Com éc des a s S 
s ef l ] 
1 Euron k un  pregram l 
reæveln . 203 OWMIIIIOIS « miiqu 
eusdbles à une paix et à né ! 
tu les et pour permetlire aux pay 
pa 1 Cé h ratnin a 
| t cn } J Lee l : 

33 Le MOI: Le) t “ { 

| 11 ne «je “ 

“<eni à rd. Le Ga À “ 
li 4] 11e iffirine S 

e iles lres cs à 
eos uCs ucs Le l 3 >» S 

1 i « luu il « | 

} 1 )'it er à h 
1uiX j d O7! ‘ 
0h The 1 il Ï { 
} Î 15: { 
d rU ! l l } 13. 
» x 
Æ » Li { 
| | l 
= Ï s 
4 
1 
] | An 
} { 1 CS x 4 } 
).1s { ‘ 
.t 
! 
L 1! 
1! 
Î 
Lu 
À 
\ © 
Lu Le 
8 è era s & : 
1) À l \ 
l'4 , 
l t | 
Les a 

jo Tr a . ñ 
i La 1 fa [Nu t ( 

t sera 3 « | é à 
bdetiient À s $ 
Iuesure du pos X 
qués dans le prog 

VETDETME ! de AR Li H i NT 
des besoins d'aide à :a i l 
nement d E d Am - 





05 
ts 


Q070wco@' 


RL 
tes 
ez- 

h 5 
Of 
e la 
{ } 1- 
ire 














DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





observation et la vérification de l'erm- 
es au moyen d’un système 
approuvé par l'organisa- 

coopération économique; 

la sera possible, des 
ituer, identifier et affec- 

c appropriés à l’exécution du 

mme nmun de relèvement européen 
provenant de ces avoirs 
3 ciloyens français et 
d'Amérique, 


s €! excus 
ipartienn t à de 
trouvent aux Elais-Unis 
possessions, Il ne 
d le de cetie clause aucune obligation pour 
i s-Unis d'Amérique 
"exécution de ces 
| ‘rnermnent de Ja 
R blique française de procéder à la liçui- 


1 


Favoriser le développement de Ja pro- 
on industrielle et agricole sur une base 
elle; réaliser tels ©b- 
pourraient être fixés 
ganisation euroÿéenne 
1e et communiquer 
des Etats-Unis d'Amérique, 
proposilions dé- 
rojets délermi- 
République 
dre en ayant 
importante, à l’aide 
I , nolam- 
lu possille, en 
\Ug- 


de Ja production d charbon, 


ue le Gouvernement de Ja 


t (l 1 . [E! 
d'a de m V4 s ie 1 | Let «u ru )Jduits 


slaurer ou main- 
{: un taux de change approprié, équilibrer 
| sil con budget d'Etat, 
créer ou maintenir la stabilité financière inté- 
| ‘ manière générale, rétablir ou 
* la confiance dans son système mo- 
ire, et 
d\ Coopérer avec les pays participants pour 
r et simule les échanges croissants 
and { de = vices entre les pays 
na Ipants d: si : pa vs et 
our réduire les obstacles publics el privés 
niravent £es échanges lant enlre eux 
qu'avec le reste du monde 
— Le Gouvernement de la République 
à des objei tifs de i’ar- 
velilioli CUCOUOMIAUE eUrO- 
pé * visaut à l'emploi de la main-d'œuvre 
s pavs participants, 
er un agcueil bienveillant 
)] I pour les 
vue d'utiliser au max 
ntuelement di 3 , 
participants conformément aux fins du présent 
la République 
mesul 1'il estime 
i6Cs el Ci érera avec le aullres pays 
pa ipants afin d'empêcher les pratiques ou 
irrangements commerciaux — qu’ils soient 
' t d'entreprises commerciales privées ou 
ibliques — qui, dans le commerce inter- 
alional, entravent la concurrence, restreli- 
£ l'accès aux marchés on favorisent Île 
4 le à caractère de monopole dans tous 
105 « *s pratiqi et arrangements pro- 
â t des effets nu 1 à l'exécution du 
Drogramn minun de rt 
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ies 
‘ail 
sih 


SIruCtION CUTO- 


“() 


Garantie 
i'Amé- 


Rép 1biique 


ement des Elals1 


à celle clause, soient 


du gou- 


f! e Se ulleront, à la demande de 
l’ 1 de l’autre, sur les projets que des 
{ ints de its-Unis d'Amérique envi- 
eAL t de réaliser en France et pour lesquels 
le gouvernement des Etats-Unis d'Amérique 
peut, aux termes de la section fl (b} de la 
loi de coopération économique de 41918, a”cor- 
der des garanties de transfert de devises. 
9, — [orsque le gouvernement des Etats- 
Unis d'Amérique fera à de telles personnes 
payement en dollars des Etats-Unis d’Amé- 
rique correspondant à une telle garantie, le 
Gouvernement de la République fraiçaise ac- 
ceplera que les francs ou les crédits en francs 
po au comple du gouvernement des Eiats- 
1 l'Amérique ou transférés à Ce gouverne- 


net, confo it ment 


comme élant la propriété 


ecnement des Elats-Unis d'Amérique. 





Monnaie nalionale. 

1, — Les disposilions du présent article ne 
seront applicables qu'en ce qui concerne l'aide 
que pourra fournir le Gouvernement d'Améri- 
que à titre de don. 

2. — Le Gouvernement de la République 
française convient d'ouvrir un compte spécial 
(désigné ci-après sous le nom de compte spé- 
cial) à la Banque de France au nom du cré- 
dit national et d'effectuer à <e compte les 
dépôts suivants en francs: 

(a)Le solde, net de toute charge au moment 
de ja clôture des transactions le jour de ia 
signature du présent accord, du'compte spé- 
cial ouvert à da Banque de France au -nom 
du crédit national conformément à l'accord 
intervenu entre le Gouvernement des Etats- 
Uni: d'Amérique et le Gouvernement de la 
République française signé le 2 janvier 198 
âinsi que toute autre somme dont le dépôt 
au compte spécial serait éventuellement prévu 
par ces accords. Il est entendu que la sous- 
section (e) de Ja section 114 de la loi de 
*“oopération économique de 1918 constitue l'ap- 
ation et la décision du gouvernement des 
d'Amérique en ce qui concerne 


} 


Li 


{ 

pt 
Etats-Unis 
l'« 

U 


1 

mploi du solde mentionné dans ledit ac- 
)rd ; 

(b) Les soldes, nets de toute charge, des 
dépôts effectués par le Gouvernement de la 


République française à la suite de l'échange 
de notes entre les deux gouvernements en 
date du_ 22 avril 1918, 

(ec) Les sommes correspondant aux dépen- 
ses exprimées en doilars encourues par le 
couvernement des Etats-Unis d'Amérique pour 
les produits, services et informations techni- 
ques (notamment tous frais de transforma- 
tion, de magasinage, de transports, de répara- 
tion ou résultant d’autres services y afférents) 
fournis à la France à litre de don, sous l'une 


quelconque des formes prévues par la loi 
de coopé#ralion économique de 1918, sauf, 
cependant, le montant du dépôt effectué 


comme suite à l'échange de noles visé à 
l'alinéa (b). Le gouvernement des Elats-Unis 
d'Amérique notifiera périodiquement au Gou- 
vernement de la République française le mon- 
tant du prix exprimé en dollars des produits, 
renseignements techniques ainsi 
fournis: le Gouvernement de la République 
francaise déposera alors au compte «ae À 
une somme correspondante en francs calculée 
à un taux de change qui sera celui dont il 
aura été convenu à cette époque avec le fonds 
monétaire internationai, à la condition que 
ce taux soit le taux unique applicable à 
l'achat de dollars destinés à régler les im- 
portations dans le territoire métropolitain 
français. SI, à l’époque de Ja notification, 
il existe pour le franc une parité convenue 


services et 


avec le fonds monélaire international et un | 


où plusieurs autres cours légalement appli- 
qués en France pour l'achat de dollars, ou si 
à l'époque de la notification il n'existe pas 
pour le franc de pee convenue avec le 
fonds monélaire, le Gouvernement 
République française et le gouvernement des 
Etats-Unis d'Amérique conviendront du ou des 
cours à appliquer pour cet objet- particulier, 
chacun de ces cours devant être un cours 
existant ou un cours moyen normal appli- 
cable en France à l’époque de Ja notification 
en conformité avec les lois et règlements 
français. Le Gouvernement de la République 
française pourra à tout moment, déposer au 
compte spécial des avances qui seront ins- 
crites à son crédit et sur Lt seront 
imputées des sommes correspondant aux noti- 
flcations ultérieures effectuées conformément 
aux dispositions du présent paragraphe. 


tique notifiera périodiquement au Gouverne- 
ment de la République française les sommes 
en francs qui lui seront nécessaires pour 
couvæir les dépenses administratives qu'en- 
traînent les opérations effectuées conformé- 
ment à la loi et le Gouvernement de la Répu- 
blique française mettra les sommes néces- 
saires à la disposition du gouvernement des 
Etats-Unis d'Amérique en les impulant sur 
l'un quelconque des soldes du compte spé- 
cial de la manière demandée "par le gouver- 
nement des Elals-Unis d'Amérique dans sa 
notification, 


de Ja 











| SOUrCES, 
3 — Le gouvernement des Elats-Unis d’Amé- | 


| 
| 
| 


4, — Cinq pour cent de tout dépôt fait en 
application de cet article en raison de l'aide 
apportée conforméinent à la loi de 1948 por- 
tant ouverture de crédit pour l’aide écono- 
mique à l'étranger seront affectés à l'usage 


du gouvernement des Etats-Unis d'Amérique . 


pour ses dépenses en France et les sommes 
inises à la disposition de <e gouvernément 
conformément au paragraphe 3 de cet article 
seront imputées sur les montants alloués con. 
Iormément au présent paragraphe. 

5. — Le Gouvernement de la République 
française s'engage, en outre, à rendre dispo- 
nibles, en les imputant sur l’un quelconque 
des soldes du compte spécial les somimes en 
francs néecssaires pour couvrir les frais de 


transport (port, magasinage, manutention et 
frais analogues) des approvisionnement et 


colis de secours à l’articie VI du présent 
accord, depuis le lieu d'entrée en territoire 
métropolitain français, jusqu'au point de des- 
bination indiqué par L destinataire <n terri- 
toire métropolitain français, 

6. — Le Gouvernement de la République 
française pourra effectuer des prélèvements 
sur le solde restant inscrit au compte spé- 
cial aux fins dont ce gouvernement pourra 
être convenu avec le gouvernement des Etats- 
Unis d'Amérique. En examinant les proposi- 
tions de prélèvement sur le compte spécial, 
présentées par le Gouvernement de la Répu- 
blique française, le gouvernement des Etats- 
Unis d'Amérique tiendra compte de la néces- 
sité de maintenir la stabilité monétaire et 
financière intérieure et de stimuler l’activité 
de la production et des échanges internatio- 
naux, la recherche et le développement en 
France de nouvellks sources de richesse, en 
particulier : 

a) Les dépenses afférentes aux plans ou 
programmes, notamment ceux qui font partie 
d'un programme d'ensemble destiné à accrot- 
tre la capacité de production de la France 
et des autres pays participants, et les plans 
et programmes comportant les dépenses à 
l'étranger qui sont couvertes par laide four- 
nie par le gouvernement des Etats-Unis d’Amé- 
rique dans le cadre de la loi de coopération 
économique de 1938, ou d'autres dispositions, 
ou par des prêts de la banque internationale 
pour la reconstruction et le développement: 

b) Les dépenses afférentes à la recherche 
et au développement d'une production accrue 

our les matières premières dont les Etats- 

nis d'Amérique pourraient avoir besoin en 
raison de l'insuffisance effective ou éven- 
luelle de leurs ressources, et 

c) La résorption effective de la dette pu- 
blique et spécialement de Ja dette détenue 
soit par la Banque de France, soit par les 
autres établissements bancaires, 

7. — Tous les soldes nets de toutes charges 
restant inscrits au compte spécial au 30 juin 
1952 autres que les sommes non dépensées 
dont l'affectation aura été délerminée confor- 
mément au paragraphe 4 du présent article, 
seront utilisés en France aux fins dont le 
Gouvernement de Ja République française et 
le gouvernement des Etats-Unis d'Amérique 
seront convenus ultéricurement, étant entendu 
La l'agrément des Elats-Unis d'Amérique 
devra être approuvé par une loi ou une réso- 
lution commune du congrès des Etats-Unis 
d'Amérique, 


Article 5. 
Accès à certains produits. 


1. — Le Gouvernement de la République 
française facilitera le transfert aux Etats-Unis 
d'Amérique, en vue de la cons!itution de 
stocks ou à d'autres fins, de produits origi- 
naires de France, dont les Etals-Unis d'Amé- 
rique ont besoin par suite de l'insuffisance 
effective ou éventuelle de leurs propres res- 
à des condilions raisonnables de 
vente, d'échange, de troc, ou autres, pendant 
une période et en des quantités à déterminer 
d'un commun accord entre le Gouverneament 
de la République française et le Gouverne- 
ment des Etats-Unis d'Amérique, compte tenu 
des besoins raisonnables de Ja France en pro- 
duits nécessaires à la consommation intérieure 
et son commerce d'exportation, Le Gouvernc- 
ment de la République française prendra tou- 
tes mesures particulières qui pourraient étre 
nécessaires pour l'application des dispositions 
du présent paragraphe, y compris le dévelop- 
pement de la production en France desdits 
produits, et Ja suppression de {ous obstacles 
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d'Ancrique ou à toute compagnie, société ou 
üssociation créte sous le régime des lois des 
Etats-Unis d'Amérique, de tout Etat en faisant 
partie ou de tout territoire en dépendant, et 
dont des parts importantes d'intérêt ont pi 
propritiaires réels des citoyens des Etats-Unis 
d'Amérique, l'accès à l’exp'oilation de ces res- 
sources dans des conditions équivalentes à 
celles dont jouissent les ressortissants fran- 
£ais ; A 

ce) Un programme convenn d’un commun 
accord de l’accroissement de la production de 
ces produits dans le cas où cette augmentation 
serait possible en France et pour la livraison 
uux Elats-Unis d'Amérique d'un pourcentage 
convenu de la production ainsi accrue, cette 
cession se faisant sur la base d'arrangements 
À long terme, en consiktération de l’aide four- 
nie par les Etats-Unis d'Amérique aux lermes 
du présent accord. ; 

2. — Ee Gouvernement de Ja République 
française lorsque le gouvernement des Etats- 
Unis d'Amérique en exprimera le désir coopé- 
rera avec ce gouvernement dans les cas ap- 
proprits pour atteindre les buts mentionnés 
aux paragraphes 4 et 2 du présent article 
en ce qui concerne les ressources provenant 
d'autres territoires que celui de la France. 


Article G. 


Dispositions relatives aux facilités de toyage 
et uux envuis de secours, 


Le Gouvernement de la République française 
coopérera, avec le gouvernement des Etats- 
Unis d'Amérique, pour faciliter et favoriser 
le développement des voyages des citoyens 
des Elat-Unis à destination des pays partici- 
pants et à l'intérieur de ces pays. 

Le Gouvernement de la République fran- 
Çaise négocicra, à la demande du gouverne- 
gent de Elats-Unis d'Amérique, des accords 
tendant à faciliter l'entrée en France {notam- 
nent, l'entrée en franchise, sons réserve de 
garanties approprites) des envois de secours 
donnés ou achetés par les organisations amé- 
Ticaines bénévoles de secours, ainsi que des 
colis de secours en provenance des Etats-Unis 
et adressés à des personnes résidant en 
France. 


Arlicle 7. 
Consultation et transmission d'inforination. 


I. — Les deux gouvernements se consulle- 
ront à la demanae de l’un ou de l'autre sur 
toute question relalive à l’exécution du pré- 
sent accord, ainsi qu'aux opérations effectuées 
ou aux dispositions prises en apphcalionf de 
ce même accord, 

2. — Le Gouvernement de Ja République 
française communiquera au gouvern®rment des 
Etats-Unis d'Amérique dans la forme et aux 
époques indiquées par ce dernier après con- 
sultation avec le Gouvernement de la Répu- 
blique française : 

a) Des informalions détailllées sur les pro- 
Jets, les pragremmes et les mesures envisa- 
E£s ou adopif; par le Gouvernement de la 


artic.e, 


Puhlicité. 


4. — Le Gouvernement de la Républiq 
française et le gouvernement des E 
d'Amérique reconnaissent qu'il est de leur in- 
térêt commun de donner une large publicité 
aux objectifs du programme commun de relè- 
vement de l'Europe, aux progrès réalisés dans 
son exécution ainsi qu'à toutes les mesures 
prises en application de ce programmne, Its 
reconnaissent également qu'il est souhaitable 
d'assurer une large diffusion des informations 
relatives aux progrès réalisés dans l'exécution 
du programme de relèvement curopéen, afin 
de dévelonper le sentiment de l'effort com- 
mun et l'esprit d'aide mutuelle essentiels à 
la réalisation des objectifs du programme, 

2 — Le gouvernement des Etats-Unis 
d'Amérique encouragera Ja diffusion de ces 
informations et les mettra à la disposition 
des organes d'information du publie. 

— Le Gouvernement de la République 
française encouragera la diffusion de ces ren- 
seignements tant directement que par l'en- 
tremise de l'Organ'sation curopéenne de coopé- 
ration économique. 11 les mettra à la dispo- 
sition des organes d’information du public et 
prerfdra, toutes les mesures possibles pour en 
assurer Ja diffusion par les moyens appropriés. 
De plus, il fournira à tous les autres pave par- 
ticipants et à l'Organisation européenne de 





{ 
coopération économique les renseignements 
sur les progrès effectués sur la réalisi \ les 
plus complets du programme de relèvement 
curopéen. dé 
4. — Le Gouvernement de la République 


française pub'iera en France, chaqne trimes- 
tre, des comptes rendus complets sur les opé- 
rations entreprises conformément à 
cord et notamment des renseignements enr 
l'emploi de tous les fonde, raarchandises cel 
services Trecus, 


Arüiele 9. 


Missions. 

4. — Le Gouvernement de la Républi 
française donne son agrément à Finstallation 
d'une mission spéciale de coopération écono- 
mique qui assurera l’exéculion des obliga- 
tions assumées par les Ftats-Unis en France 
aux termes du présent accord. 

2. — Sur notification appropriée do l'ambas- 
sadeur des Etats-Unis d'Amérique à Paris, le 
Gouvernement de Ja République française 
considérera la: mission spéciale et son person 
nel ainsi que le représentant spécial des Etats- 
Unis d'Amérique en Europe comme faisant 
partie de l’ambassade des Etats-Unis d'Amc- 
rique en France aux fins de bénéficier des pri- 
vilèges et immunilés accordés aux fonction- 
naires de rang équiva'ent à cette ambassade. 
Le Gouvernement de la République française 
convient en outre d'observer à l'égard des 
membres et du personnel du comité mixte de 
coopération économique étrangère du Congrès 


10 
it 





des Etats-Unis d'Amérique les règles de cour- 





* ét présentée pour le rormpte de l'un de 


es ressortissants à l'encontre de l’autre gou- 
vernement, pour l'indemnisation de domraages 
résullant de sures £go mentairs (à 
l'ex pl 1 d Fti ires (où int les initrêts 
ou biens ennemis) prises après le 3 avril 1948 
par ce gouvernement et afi ant les biens ou 
les intérêts dudit ressortissant, y compris les 
contrats ou Con régu:jèrement conclus 


105 l'OL 
ou accordcs par les organes dûment qualifiés 
dudit gouvernement, I est entendu que l’en- 
gagement de chaque gouvernement en ce qui 
concerne les demandes présentées par l'autre 
gouvernement en application de ce paragraphe 
est pris par chaque gouvernement en conlor- 
milé ct dans la limite des termes et condi- 
tions de l'acceptation effective par te genver- 

de la juridiction obligatoire de Ja 
Cour internationale de justice en vertu de l'ar- 
ticle 26 Au statut de la Cour. Les dispositions 
1 pas préjudice aux 
droits d'accès, S' y a lieu, de l'un et l'autre 
gouvernement à Ja Cour internationale de 
justice, ou à la présentation, pour le compte 
d'un ressortissant, d’ume réclamation fondée 
sur la prétendue violation par l’un ou l’autre 


gouvernement de droits et d'obligations dé- 
coulant de traités, d'arrangements ou des 
principes du droit international, 


. — t de la République 
francaise ct le gouvernement des Etats-Unis 
d'Amérique conviennent également de porter 
éventuelicinent de fférends devant tout 
tribunal arbiltral à conveni IX lieu et place 
de la cout 
zalement entendu qu'aucun 
‘uvernements ne présentera, aux 

ésent article, de réclamations 





d'un dt essorlissants avant que celui-ci 

n'ait épuisé los + de recours qui lmi sont 

ouvertes nt les tribunanx administratifs 

et ] | Î pavs où la réclamation prend 

« - pa; } 
Article 41 


Uu . 


4. — Aux termes du ] 
a) La France signiflera le territoire métro- 
polilain de la République française avec les 
territ ] sous son administration et 
ceux pour lesquels la République française 
assume des responsahililés internationales, y 
compris : 

Tunisie : 

Maroc 


Afrique occidentale francaise 


irers piAles 


(zone francaise) : 


Sénégal, Mau- 





ritanie, Guinée, Côte d'ivoire, bahomey, 
Soudan, Niger, Haute-Volta): 

Afrique équatoriale francaise (G bon, Moyen- 
Congo, Oubangui-Chari, Tchad); 

Togo et Cameroun (mandat); 

Côle française des Somalis; 


Madagascar ; 
Les Comores: 
Réunion ; 

Etablissement rançais de 
Indochine française 
Nouvelle-Calédi ie : 


l'Inde ; 
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ji Archipel de Tuamotou et Iles fles de la 
Société ; 
lies Australes; 
Archipel des Marquises; 
à Marlinique; 
à uuadeloupe; 
1 Guyane française; 
» territoire de la Sarre: 
Est lenu pour « pays participant »: 
1° Tout pays qui a signé le rapport du 
comité de coopération économique  euro- 
péenne à Paris, le 22 septembre 1947, et tout 
itoire dont ce pays assume la responsa- 
sur le plan international et auquel l’ac- 
coopération économique conclu entre 
Etats-Unis d'Amérique s'ap- 


cord de 
ledit pays et les 


plique; 

20 Tout autre pays (y compris toute zone 
d'occupation en Allemagne, tout territoire, 
sous administration ou contrôle international 
et le {orritoire libre de Trieste ou de l'une 
et l'autre zone, en faisant ou partie) situé 

partie en Europe avec les 


en iout ou en 


lerritoires dépendants soumis à sa juridiction, 
aussi longtemps que ce pays est signataire de 
la conven!lion de coopération économique 
euronéonne et participe à un programme 
cominun de relèvement européen ayant pour 
objectif les buts du présent accord. 
Article 42. 

Enirée en vigueur, amendements, durée. 

1. — Le présent accord entrera en vigueur 
à la date de la notification de sa ratification 


Gouvernement de la République fran- 
scouverneinent des Etats-Unis d’Amé- 
rique. Sous réserve des dispositions des para- 
graphes 2 et 3 du présent article, l'accord de- 
meurera en vigueur jusqu'au 20 juin 1953, et 
à moins que l’un ou l’autre Gouvernement 
n'ait notifié par écrit six mois au moins 
avant le 30 juin 1953 son intention d'y mettre 
fin à cette date; jusqu'à lexpiration d'un 
délai de six mois à compter de la date à 
laquel'e sera faite ladite notification. 

2. — Si pendant la durée de l'accord l’un 
des Gouvernements considère qu'il y a eu 
un changement fondamental dans les circons- 


par Île 
ÇaisC à 


tances se trouvant à l’origine de cet accord, 
ü le notifiera par écrit à l’autre Gouverne- 
ment. Les deux Gouvernements se consul- 


teront alors en vue de convenir de la modi- 
fication, de la transformation ou de la ter- 
minoison de l'accord. Si, trois mois après 
ladite notification, les deux Gouvernements 
n’ont pas convenu de l’action à prendre en 
raison des circonstances, l’un au l'outre 
Gouvernemert pourra notifier par écrit à 
l’autre son intention de mettre fin à l'accord. 


Sous réserve âes dispositions du parägraphe 3 
du présent article, l'accord prendra dès lors 
fin : 


a Sx mois après la notification de l’in- 
tention d’y mettre fin ou 

b) Après telle période plus courte à con- 
venir, suffisante néanmoins pour assurer que 
les obligations du Gouvernement de la Répu- 
blique française sont exécutées à .'égard de 
toute aide que ie gouvernement des Etats- 
Unis d'Amérique pourrait contiquer à lui ap- 
porter après ladite notification; étant entendu 
toutefois que l'article 5 et le paragraphe 3 
de l'art cle 7 resteront en vigueur deux ans 
après la date üe la notification de l'intention 
de mettre fin à l’accord, mais en aucun cas 
après :e 920 juin 1953. 

3. — Les accords et les arrangements com- 
plémentaires qui seront négociés en exécu* 
tion du présent accord pourront rester en vi- 
gucur au delà de l'expiration du présent ac- 
cord et la période d’appication de ces ac- 
cords et arrangements complémentaires sera 
déterm'née par leurs propres termes, L'arti- 
cle 4 demeurera en vigueur jusqu’à ce que 
les montants en francs qui doivent être dé- 
posés conformément à ses termes aient élé 
utilisés ainsi qu'il est prévu audit article. 
Le paragraphe 2 ce l'article 3 demeurera en 
vigueur aussi Jongtemps que le gouverne- 
ment des Etats-Unis d'Amérique aura la pos- 
sibilité de faire :es payements de garantie 


envisagés à cet article. 

4, — Le présent accord pourra être amendé 
à tout moment par décision commune des 
deux gouvernements. 





. . — L'annexe à cet accord en fait partie 
intégrante. 

6, — Le présent accord sera enregistré par 
le secrétaire général des Nations Uuies. 

En foi de quoi, les représentants respectifs 
des deux gouvernements, dûment autorisés 
à cetle fin, ont signé le présent accord. 


ANNEXE 


4. — Il a été entendu que les dispositions 
du paragraphe 1° (a) de l'article 2 sur l’adop- 
tion des mesures relatives à un emploi efli- 
cace des ressources comporteraient, en ce 
qui concerne les produits fournis aux termes 
de l’accord, des mesures efficaces destinées à 
assurer Ja sauvecarde de ces produits et à 
cmpêcher leur détournement vers des mar- 
chés ou des circuils commerciaux illicites ou 
irréguliers. 

2, — Ji a été entendu que l'obligation figu- 
rant au paragraphe 1° (c) de l’article 2 d'équi- 
librer le budget aussitôt que possible 
n'excluait pas les déficits pendant une courte 
période, mais signifiait une politique budgé- 
laire organisée impliquant à plus ou moins 
longue échéance l'équilibre du budget. 

3. — Il reste entendu que les pratiques 
coinmerciales et les arrangements commer- 
ciaux indiqués au paragraphe 3 de l’article 2 
sont : 

a) Ceux qui fixent les prix ou les conditions 
à observer dans les (ransacbons avec les tiers 
concernant l'achat, la vente ou la location de 
tout produit; 

b) Ceux qui excluent des entreprises d’un 
marché territorial ou d’un champ d'activité 
commerciale, attribuent ou partagent un mar- 
ché territorial ou un champ d'activité com- 
merciale, répartissent la clientèle ou fixent 
les conditions de vente ou d'achat; 

€) Ceux qui ont un effet discriminatoire 
au détriment d'entreprises déterminées; 

d) Ceux qui limitent la reproduction ou 
fixent des contingents de production; 

e) Ceux qui, par voie d'accord, empêchent 
l'amélioration ou la mise en œuvre de procé- 
dés techniques ou d’inventions brevetées ou 
non, > 

f) Ceux qui étendent l'usage de droits résul- 
tant de brevets, de marques de fabrique, de 
droits d'auteur ou de reproduction, accordés 
par l’un ou l’autre gouvernenrent, à des ma- 
tières qui, conformément aux lois et règle- 
ment dudit gouvernement, ne rentrent pas 
dans le cadre de ces privilèges, ou bien à des 
produits ou à des conditions de produclion, 
d'utilisation ou de vente qui, de mêrne, ne 
font pas l’objet de ces privilèges; 

g) Toute autre pratique que Îes deux gou- 
vernements souhaiteraient inclure dans cette 
liste, 

4. — Il est entendu que le Gouvernement de 
la République française n’est tenu d'agir, 
conformément au paragraphe 3 de l’article 2 
dans des cas d'espèce qu'après enquête et 
examen appropriés. 

5. — Il à été entendu que le passage de 
l'article 5, « compte tenu des besoins raison- 
nables de la France en produils nécessaires 
à sa consommation intérieure »  couvrirait 
également le maintien à un niveau raison- 
nable des stocks des produits en question et 
que l'expression « commerce d'exportation » 
comprendrait les opérations de troc. Il a été 
également entendu que les accords négociés 
en vertu de l'article 3 pourraient inclure une 
clause de consultation conformément aux 
principes de l'article 22 de la charte de la 
Havane pour une organisation internationale 
du commerce dans le cas où les stocks 
seraient réalisés. 

— Il est entendu que le Gouvernement 
français n'aura pas, en application du para- 
graphe 2 a, de l’article 7, k fournir des infor- 
mations détaillées sur les projets peu impor- 
lants ou des renseignements commerciaux ou 
techniques d'ordre confidentiel dont la divul- 
gation pourrait porter atteinte à des intérêts 
commerciaux légitimes. 

— Jl est entendu que le gouvernement 
des Etats-Unis d'Amérique, en faisant les 
notifications prévues par le paragraphe 2 de 


6. 


l’article 9, aura due considération à la 
nécessité de restreindre autant que possible 
le nonbre des fonctionnaires pour lesquels 


les privilèges diplomatiques intégraux seraient 











demandés. II a été également entendu que 
l'application dans les détails de l’article Q 
serait Fobjet s’il est nécessaire de conversa- 
lions entre les deux gouvernements, 

8. — Il est entendu que tout accord qut 
serait conclu en exécution du paragraphe 2 
de l'article 10 serait soumis à la ratification 
du sénat des Etats-Unis d'Amérique. 


Il 
MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


DIRECTION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
ET FINANCIÈRES 


Son Excellence l'Honorahle Jefferson 
Caffery, ambassadeur des Etats-Unis 
d'Amérique. 


Monsieur l'ambassadeur, 

Me référant aux conversalions qui viennent 
d'avoir lieu entre nos deux gouvernements 
au sujet de l'application ferriloriate des arran- 
gements commerciaux exislant entre la France 
et les Elats-Unis d'Amérique, j'ai l'honneur 
de confirmer comme résultat de ces conver- 
salions l’accord intervenu sur les points sui- 
vants : 

1. — Aussi longtemps que le Gouvernement 
de la République française et le gouverne- 
ment des Etats-Unis d'Amérique participeront 
à l'occupation et au contrôle de tous terri- 
toires en Al'emagne occidentale ou dans le 
territoire de la ville libre de Trieste, l’autre 
gouvernement ren au commerce des- 
dits terriloires les dispositions de l'accord 
général sur les tarifs et le commerce, en date 
du 20 octobre, telles qu'elles sont ici ou 
ci-après amendées, relatives au traitement de 
la nation la plus favorisée. 

2. — L'engagement contracté par le Gou- 
vernement de la République française et le 
gouvernement des Elats-Unis d'Amérique au 
paragraphe ci-dessus ne s’appliquera au com- 
merce des zones ci-dessus mentionnées que 
pendant la période et dans la mesure où les- 
dites zones accorderont réciproquement le 
traitement de la nation la plus favorisée au 
commerce de la France et des Etats-Unis 
d'Amérique. 

3. — Les engagements contractés aux para- 
graphes 1 et 2 ci-dessus sont pris en consi- 
dération de l'absence actuelle de barrières 
douanières effectives et réelles aux importa- 
tions dans les zones d'occupation militaire 
ainsi définies. Dans le cas où de telles bar- 
rières douanières sera'ent établies, ik est 
entendu que lesdits engagements ne préjuge- 
raient en rien l'application des principes 
énoncés dans la charte de la Havane au 
sujet de la réduction des tarifs sur une base 
mutuellement avantageuse. 

4. — Il est reconnu que l'absence d'un 
taux de change uniforme dans les zones 
d'Allemagne occidentale pourrait avoir l'effet 
de subventionner indirectement les exporta- 
tions de ces zones d’une façon qu'il serait 
difficile de calculer exactement, Aussi long- 
temps que ces circonstances existeront et si 
des consultations avec le Gouvernement des 
Etats-Unis ne permeltent pas de résoudre ce 
problème d'un commun accord, il est entendu 
qu'il ne serait pas contraire aux engagements 
pris au paragraphe 1 par le Gouvernement 
français d'imposer un droit équivalent sur 
les importations de ces marchandises pour 
compenser le montant évalué de ces eubven- 
lions, lorsque le-Gouvernement français déci- 
derait que fa subvention est telle qu'elle 
cause ou qu'elle menace de causer des dom- 
mages matériels à une industrie nationale ou 
qu'elle empêche ou retarde l'établissement 
d’une industre nationale. 

5. — Les engagements convenus dans cet 
échange de leltres demeureront en vigueur 
jusqu'au {er janvier 191, et à moins que 
six mois au moins avant le 1er janvier 1951 
l’un ou l’autre des gouvernements ait donné 
à l’autre gouvernement préavis par écrit de 
son intention de mettre fin à ces engagec- 
ments à cette date, ceux-ci demeureront en 
vigueur jusqu'à l'expiration d'un délai de six 
mois à parlir de la date à laquelle aura élé 
signifiée l'intention d’y mettre fin. 

Veuillez agréer, monsieur l'ambassadeur, 
les assurances de ma très haule considération 
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ANNEXE N° 323 


XSession de 1918. — Séance du 30 juin 1918.) 


DEMANDE D’AVIS sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'ou- 
tre-mer, portant adaptation aux territoires 
relevant du ministère de la France d’ou- 
tre-mer autres que l’Indochine, de la Joi du 
48 mars 4946 tendant à permettre la conver- 
sion de certaines demandes de séparation 
de corps en demande en divorce, telle 
qu'elle a été modifiée par Ja loi du 11 août 
4917, présentée par M. le président du con- 
seil des ministres. — (Renvoyée à la com- 
mission de la justice, de la Kgislalion, de 
la fonction pub'ique et des afiaires doma- 
nialcs.) 

Paris, le 25 juin 1918. 

Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre pour de- 
mande d'avis de l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise, conformément aux dispositions de l’ar- 
ticle 72 de la Constitution de la République 
française, ke projet de décret présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, por- 
tant adaptation aux territoires relevant du 
ministère de la France d’outre-mer autres que 
J'indochine, de la loi du 18 mars 1916 ten- 
dant à perinettre la conversion de certaines 
demandes de séparation de corps en deman- 
des en divorce, telle qu’elle a été modifiée 
par la loi du 11 août 1917. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l’as- 
surance de ma haute considération, 

Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres 
et par délégalion: 

Tour le secrélaire général du Gouvernement, 
G. Lucas. 

Monsieur le président de j'Assemblée de 
l'Union française (secrétariat général). 


Digne: 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Le 21 juin 1918. 


Décret n° du portant 
adaptation aux territoires relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer autres que 
l'iIndochine de la loi du 18 mars 1946 ten- 
dant à permettre la conversion de certaines 
demandes de séparations de corps en de- 
mandes en divorce, telle qu’elle a été moüi- 
fiée par la loi du 11 août 1947. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Un décret du 15 juillet 1941 a étendu aux 
colonies autres que les Antilles et ia Réunion 
l'acte dit loi du 2 avril 1914 sur le divorce et 
la séparation de corps. 

Le décrekno 45-2181 du 20 octobre 1915 por- 
tant adaptation aux colonies autres que les 
Antilles et la Réunion des dispositions de Ja 
loi du 12 avril 19%:5 sur la mème matière a 
constaté Ja nullité de cet acle et substilué à 
da réglementation en usage dans les territoires 
d'outre-mer une réglementation confonme à 
celle en vigucur dans la métropole. 

Depuis lors, Ja loi n° 46-466 du 418 mars 
1916 à autorisé la conversion de certaines de- 
mandes en séparalion de corps en demandes 
en divorce. 11 s’agit d'ailleurs d'une disposi- 
tion purement transiloire et qui n’a pas 
trouvé place dans le code civil: elle ne vi- 
sait que les instances engagées, les jugements 
et arrêts rendus sous l'empire de la législa- 
tion du pseudo-rouvernement de fait. L’exten- 
sion de cette loi récente n’'intéresse donc, en 
fait, l’Indochine élant mise à part, que 


l'Afrique occidentale française, le Togo, Ma- | Ia 
à Washington le 27 juillet 1915, to 


dagascar et dépendances et l'archipel des Co- 
mores, la Côte francaise des Somadlis et les 
îles Saint-Pierre et Miquelon. 

La loi du 18 mars 1916 ajoutait un amicle 
4 bis et un article 4 ter à la loi du 12 avril 
1945 qui, dans le décret du 20 octobre 1915, de- 
viendront les articles 3 bis et 3 ter. 

Son extension aux terriloires d'outre-mer a 
été ajournée en raison de la préparation d’un 
texte nouveau, devenu la loi du 11 août 1937, 
qui a modifié, à son tour, les arlicies 4 bis 
et 4 ter de la loi du 42 avril 1915 (rédaction du 
ds mars 1916), 

















Le projet de décret dont la teneur suit a 
pour objet d'appliquer à ces territoires les dis- 
positions subslituées par le texte de 1947 à 
celles résultant de l’acte législatif du 18 mars 
1916. 

Le Président de la République, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer et du garde des sceaux, ministre 
de Ja justice, ; 


ee... ee eee te = 
Décrète: 

Art, 4er, — Le décret no 45-2481 du 20 octlo- 
bre 149%5 portant adaptlalion aux colonies &u- 
tres que Les Antilles et la Réunion des dispo- 
sitions de la Jai du 12 avril 1915 sur le di- 
vorce et la séparation de corps est complété 
par les dispositions suivantes: 

« Art. 3 bis. — Les demandes en sépara- 
tion de corps formées dans les trois premières 
années du mariage et pendant la période de 
l'application de l'acte dit décret du 45 juillet 
1941 portant extension aux territoires relevant 
du secrétariat d'Elat aux colonies, autres que 
les Antilles et la Réunion, de l'acte dit loi 
du 2 avril 1951 sur le divorce et la sépa- 
ration de corps pendantes au moment de 
l'entrée en vigueur du décret du 20 octobre 
is portant adaptation aux colonies autres 
que les Auliliez: et la Rénnion de 
de la loi du 12 avril 1915 sur le divorce € 
t être con- 


mn 
— 


s disposilions 


+ 


a Séparalion de corps, pourron 
verlties par les demandeurs 1 instance de 
divorce. Celle conversion pourra être deman- 
dée même devant la juridiction d'appel. La 
procédure spéciale au divorce.sera suivie à 
partir du derner acte valable de la procé- 
dure en séparation de corps ». 

« Art. 3 ter. — Tous jugements ou arrêts de 
séparation de corps devenus définitifs avant 
ladite entrée en vigueur, seront de droit con- 
vérli:, à la demande de l’un des époux, en 
jugements ou arrèls de divorce, à condition 
qu'ils se réfèrent à des demandes formées 
pendant la période visée à l’artcie 3 bis et 
dans les trois premières années du mariage ». 


Art. 2, — Les instances ce conversion de 









séparation de corps en divorce, actuellement 
en cours — même si, à la date de l'intro- 


, 


duction de la demande en séparation de corps, 
le mariage remontait à plus de trois années 
— seront po irsuivies sar los derniers erre- 


ments de la procédure; mais le jugement 
ou l'arrêt de conversion en divorce ne pourra 
intervenir qu'à l'expiration du délai prescrit 
par l’article 319 du code civil. 

Art, 3 — Le garie des sceaux, ministre 


de Ja justice ét le ministre de la France 
d'outre-mer, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne de l'exécul:on du présent décret 
qui sera publié au Journal officiel de Ja 


République française, anx Journaux officiels 
des territoires d'outre-mer intéressés, et insér 
au Bulletin oj/iciel du ministère de la France 
d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 
(Su:vent les signaiures.) 


ANNEXE N°’ 324 


(Session de 1918, — Séance du 20 juin 
PROPOSITION tendant à imviler je Gouverne 
ment à exclure Dakar et la presqu'ile éu 
Cap Vert de la zone d'endénicite aäimarile 


lépendants 


présentée par le groupe des :n 
‘d'outre-mer, l'Union  fran- 
çaise — (Renvoyée à la commission dé 


affaires social!cs.) 


conceiliers de 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, d'après Ja délimit: 
tion des zones d'eudéinicilé amarie établie 


par la commission de la quarantaine réunie 





qu'ile du Cap Vert se trouve mcluse dans 
celle zone. 

De ce fait, certains Gouvernements, guidés 
ar la stricte application des conventions saui- 
aires internationales aussi -bien aériennes que 
maritimes, prescrivent des mesures de qua- 
rantaine à l'égard des navires et des acronefs 
français el étrangers ayant touché soit le port 
de Dakar, soit l'aérodrome de Yoif 

Ces mesures ont une réper'ussion fâcheuse 
en ce qui concerne l'escalc maritime ct aé- 
rienne de Dakar, 





On peut regretter que certains pays étran- 
sers interprètent iles règlements inlernatio- 
naux dans un sens élroit et arbitraire, anais 
nous ne pouvons améliorer cette siluation 
qu'en appliquant une solution généraie qui 
commande l'exclusion de la zone d endémicité 
unarile de toute la presqu'ile du Cap Vert. 

1 faut se hâter, car si le port maritime de 
Dakar reste une escale qui garde nécessaire- 
ment son importance au point de vue du com- 
inerce et de l’économie mondia!e, il n’en va 
pas de même pour l'aérodrome de Yoil qu’on 
est pourtant en train de moderniser à grands 
frais, si la-concurrence n'allait jouer qui dé- 
coule du presramme d'infrastructure l’aé- 
ronaulique civile portugaise qui fuit actuelle- 
ment aménager un grand äcr 
international dans les îles du Cap Vert. 

Le représentants por Î 
VUS AC E 
a fait 
posait d'aménager ra] 

Los Espagnos, dans l'ile du Sal, de manière 
à ce qu'il so r des avions longs 
courriers, A € 

s'est rendue aux iles du Cap Ve 
bre 1947, pour procéder aux 
ques préli à 1” | 
d'aménagement de laérodrome cons 
n'est qu \ hoveml 1 





de 





rt, en seplem- 


ment 
de l'aéroport de l'ile du Sal et le rachat des 
installalions préexistantes appartenant à 1 
COrHphasnit 
tants de Ja Grande-Bretagne 

la Suède, du Danemark. du Bi 


ut HaviZailon à 


connaitre, à la réunion de Rio 


aérodromes infiuenceront 1] représentants de 
ces compagnies aériennes € I 
’ | t nar | la ‘a rout 


























tant { { i Ï P € ) Û por- 
teur { H Pour ( nait ln condi- 
ton f } ct { \ du on 
de la malad 

I l I ET 1,1 j ( de 
pre i L 1 Hi Ut q'uuiud 1iiil 
de j'ossanisaiion mondiale de la santé une 
demande d'exclusion qui se justifie déjà, car 
les « io inila s de la ville de Dakar 
et à U jf e du Con-Vert 1 ndent 
da! g t genel iliti ER ‘tives 
ina} n Li i nn d ] inltaine 
dans Fupport IU 4 juil L 194 

il irait pour être tout à ! dans les 
nor l'ainéliorer les Services d'hygiène dé 
la ville de Dakar, de faire quelques travaux 
d'urba et d lrainage à D r, dans 
les x ki péesqu'ile du Cap Vert 
et sui mème de ] ne de 
Yofl 

En da 1 1 1918, le d eur de 
la san! de l'A.O. gnalait au 
haut coininissaire qu'il fallait to faire au 
poiut de vue de l'hygiène pour que le chef des 
service: d'hygiène } se prendre des mesures 
dans | ue périphérique de Dakor peur 
ei ja const ion de nouvelles mai- 
son; le 8 1! 

ll te d de ne } continuer à 
comin vu d'erreurs a&ussi € ‘ni que 
celles pal t avoir été tol s jus- 
qu'i LT. bâtir des maisons ou 

es |] en avoir réf iu service 
d’h { { I \oré ré )! x aver- 
lisse la municipalité d 1 déléga- 
ti li ‘ 

L: é Lio s x ' 1 que 
l'aérodi de Yoff soit € ( la zone 
d'en 6 amal com travaux 
de dr ( lex l ex sans 
re! PL {ra x sont de la « { 
des ! pu 

A t directi c » de la 
sant 18 que la initaire 
aéi (Budget de la santé publique. — 
Sen: et ln lutte antilarvaitre de l'aéro- 
drom Yoff, L'aër utique ( ne dis 
pose r 14948 aue de 80.000 F par mois 
port! | { lutte 
; Le de sante de \ OF | UT soin 
du co: rs le pl large « travaux public 
el (| | In 1} ilil di Ï l 1 { l'exciu 
sion va mell en cause li iclion d’eau 
J’assa 01 t du port, | e générale 
des « f bains, suburb s, habités par 
les l la vaccinal 1 «} 1010 
ait ini de la ! u] 1, Ja 
Juile à tique 

Le 5 } \ le médecin-che d ervices 
d h: l d Dal ct de la presqu 1! du 
Cap-Vert ad t au commandant de l’aéro- 
wort de Yoff-Dakar un projet de budget pour 
api travaux d'hygiène, projet qui se mon- 
tait à 971.175F C.F.A. et qui, écrivait le doc- 
teur Diagno, allait déjà permettre d'améliorer, 
du point de vue internationa!, le « bon renom 
sanitaire de l'aéroport ». Il faut sou:igner 
que ce büdgct est très spécialisé puisqu'il 
n'intéresse que les produits pour la désinsecti- 
sation, la démouslicution 

C'est le lerritoire du Sénégal qui supporte 
les plus frais. 4 million pour la solde 
du personnel, pour l'entretien de l'appareil- 
Jjage et du altérie!,. 

Tous ces détails permettent d'affirmer que 


entrepris au point 


les efforis qui ont été 
hiver , protection 


! at! point de Vue 
. ] 
1 rt 1h 


sanitaire du port de Dakar et de l'aéroport 
de Yoff ne sant pas encore tout à fait satis- 
faisanuts. I faut tout mellre en œuvre pour 
que l'élat de salubrité de l'aéroport de Yof 
goit parfait, pour que les Services sanitaires 
de cet aéroport ct des services d'hygiène de 


u’ile fonctionnent dans 


Ja vil'e et de la presa 


d'ex s«( lilions, de manière à ce que 
l'exce!l nn de la région de la zone d'endé- 
micité amarile soit, dès lors, nossible, 

Eu réalité, l’état sanitaire de Dakar et la 
presql du Cap-Vert est satisfaisant. La | 
flèvre jaune a disparu depuis 20 ans (épi- 
démie de 14927) et le tablean de l'indice sté- 


{91 est remarauablement bas 


avons: 


goinven depu 
puisque nous 


Année 1911: 0,0068 p.100; 1952: 0,0015 p. 100; | 
49:3: 0,035 p. 100; 194%: 0,002 p. 100; 1945: 
0,01 p. 100: 1946: 0,012 p. 100; 1947: jan- 
vier: 0 p.199: février: O0 p.100: mars: 0 p. 400; 
avril: O0 p 100: mai: 0 p. 104; juin: 0,0% 
p 109: juillet: 0 p, 100; août 0.007 p. 100; 
septembre: 0,023 p, 100, 


DOCUMENIS — ASSEMBLEE DE Æ'UNION FRANÇAISE 





Dakar est situé au sud de l'embouchure 
du. Sénégal dans Ja zone endémique de la 
fièvre jaune définie par le Standing Technical 
Committee of Health, à Washington, le 26 sep- 
tembre 19%. 

Certes, Dakar et la presqu'île du Cap-Vert 
étaient des régions où la fièvre jaune existait 
sous une forme reconnaissable cliniquement, 
bactériologiquement et  pathologiquement 
Pourtant, aucun cas de fièvre jaune n’a été 


signalé depuis 1927. L'indice d’aédès Aegypli 
a été réduit à moins de 1 p. 400. IL s’agit 


simplement d'améliorer l'hygiène générale de 
la presqu'ile entière, en appliquant des me- 
sures plus systématiques d'hygiène urbaine 
et rurale et en réalisant quelques grands 
travaux de drainage, particulièrement en 
améliorant le drain qui part de Termes Sud 
et draine l'aérodrome de Yoff et les terrains 
avoisinan!s. ‘ 

On peut assurer que toute la population de 
la presqu'ile du Cap Vert est vaccinée contre 
la fièvre jaune, Les résullats &es tests de 
séro-prolection montrent que celte population 
est immuniste à raison de 85 p. 400 quatre 
ans après vaccination et de plus de &0 p. 400 
sept ans après, 

En août 49:8, un rapport très complet à 
élé rédigé par le directeur de la santé publi- 
que du Sénégal, à la suite d’une inspection 
de l'aéroport de Yoff. Il déclare que si les tra- 
vaux d'assainissement à prévoir dépassent 
largement les moyens du Service local de la 
santé, cés travaux ne sont certainement pas 
énormes et peuvent êlre entrepris immédia- 
tement sous Ja direction des travaux publics 
du Sénégal, avez l’aice de crédits délégués 
par le territoire du Sénégal et de crédits dé- 
jiésués par l'inspection générale de l’aéronau- 
tique civile et commerciale, Ces derniers Cré- 


dits étant utilisés spécialement pour l'aéro- 
drome aors que les premiers seraient em- 
ployés pour la presqu'ile dans son ensemble. 

Au minimum, il faudra que Le og de 
Yoff soit un aéroport international de type 
sanilaire; il serait donc nécessaire de suivre 
les règlements internationaux de police sani- 
taire qui prévoient une zone non bâtie anti- 
amar'e de sécurité de 400 mètres, zone qui 
va Ô portée très certainement par les nou- 
veaux projets de convention sanitaire à 
1.500 mètres. 

Or, cette zone ce sécurité imposée, pour 
que l'aérodrome soit catalogué aérodrome sa- 
nilaire, révolutionne toutes les implantations 
des bâtiments d'exploitation de i’aérodrome 
de Yof, Si l'on devait absolument observer 


la zone de sécurité on se trouverait devant 
de construction et d’exploita- 


des problèmes 4 

tion à peu près imposs'bles à résoudre. C'est 
pourquoi, dans le but d'éviter toute compli- 
cation, qui ob'igerait à prévoir des solutions 


difficiles, nous devons oblenir, après 
isé les travaux éG'hygiène nécessai- 
res et après avoir organisé l'hygiène publi- 
que de façon très avec des 
moyens très poussés de toute la région, l’ex- 
clusion de Ja presqu'île du Cap Vert tout en- 
Uère de la zone d'endémicilé amarile, 

Pour aboutir rapidement et sûrement à 
cette exclusion, pour pouvoir présenter, avec 


avoir 


Séricuse et 


tout le sérieux désirable dans ce sens, à la 
commission de la quarantaine de l’organisa- 
tion mondiale de la santé, il faut que, le 


plus tôt possible, sous la pression du minis- 
lère de la France d'outre-mer, le service de 
santé, les travaux pubics &’A. 0. F. et la mu- 
nicipalilf de Dakar, on réalise en quelques 
semaines, et nous avons démontré que c'élait 
vossihie, les conditions d'hygiène exigées par 
Les règiements sanitaires inlernat'onaux. 


PROPOSITION 
considé- 


L'Assemblée de l'Union française 
rant: 
Qu'il est d#sirable à bien des points de vue 
— particulièrement si l’on veut conserver à 
l'aérodrome de Yoff usagers internatio- 
naux — et i 
dans le but d'éviter la pénib'e servitude de 
la zone réglementaire de sécurité anti-amarile 
pour l'aéroport de Yoff, de réauire l'élendue 
de la zone d’endémicité amarile en A. 0.F., 
telle qu'elle a été définie et promulguée par 
le Sianding Technical Comrmitlee oi Health à 
Washington, le 26 septembre 1945; 
Invite le Gouvernement: 

1° A prescrire au plus tôt :es différents tra- 
vaux d'hygiène nécessaires ei la mise en 
train 


te. 


ses 





d'un programme complémentaire d’hy- 





giène publique, urbaine et rurale pe la 
ville de Dakar, l'aéroarome de Yoïff et, paral- 
iélerment, pour toute la presqu'ile du Cap 
rert: 

20 "A introduire immédiatement auprès de 
la commission de la quarantaine de l'Organi- 
sation mondiale de la santé, aussitôt qu'une 
docuimentation précise aura démontré (ce qui 
peut ètre réalisé en quelques semaines), 1@ 
réalité de la valeur indiscutable des mesures 
d'hygiène prises dans toute la presqu'ile du 
Cap Vert en exécution des règlements sanis 
taires, tels qu'ils ont été repris dans le rap- 
port de la commission de quarantaine du 
27 juillet 19%5, une demande d'exclusion a& 
la Zone d'endémicité amarile, de toute 13 
presqu'ile du Cap Yert. 





ANNEXE N°325 





(Session de 1948. — Séance du 90 juin 19183 


RAPPORT, fait au nom de la commission des 
affaires culturelles ét des civilisations d'ou- 
tre-mer, sur la proposition de M. Coulibaly, 
Mlle Monique Lafon, M. Dadet et des mem 
bres du groupe du rassemblement démecras 
tique africain et du groupe comrauniste et 
apparentés, tendant à invi'er le Gouverne- 
ment à prendre un décret instituant des 
« commissions paritaires administratives » 
ct des « comités techniques paritaires y» 
auprès des directeurs et chefs de services de 
l'enseignement des groupes de territoires 
de l'A. ©. F., de l'A. E. F, et des terri- 
toires du Togo et du Cameroun, par M. Gas« 


ton Donnat, conseiller de l'Union fran- 
çaise (1). 
Mesdames, messieurs, la proposition faisant 


l’objet de mon rapport a pour but d'assurer 
au personnel enseignant exerçant en Afrique 
noire toutes les garanties légitimes dont hé- 
néficient depuis plusieurs décades les maîtres 
ct les professeurs exerçant en France. 

Notre commission a décidé la disjonction 
des titres I et IL prévus dans la proposition 
primitive de M. Coulibaly et elle vous de- 
mande, aujourd’hui, de discuter le texte 
qu'elle a adopté concernant la création et 
l'organisation de « commissions adininistra- 
tives parilaires » de l’enseignement publie en 
Afrique noire. 

L'ensemble du personnel enseignant accepte 
de plus en plus difficilement le manque de 
garanlies qui caractérise sa situation adiminis- 
trative, Matres et professeurs se plaignent de 
l'arbitraire qui marque leurs relalions avec 
l'administration de l'enseignement et l'admi- 
nistration générale. 

Jusqu'à ce jour, le personnel n'est jamais 
cosulté par les services administratifs : il n’est 
représenté dans aucun organisme consultae 
tif si ce n'est, soigne à l’occasion d'une 
question particulière, et grâce à la bonne vo- 
lonté d’un chef- de service ou d’un haut- 
commissaire, Ces consultations établies, en 
dehors de toute règle, revêétent un caractère 
| ragancar en et ont rarement donné satisface 
ion aux intéressés. Elles ont consisté, la plu- 
part du temps, en audiences accordées aux 
représentants syndicaux, audiences au cours 
desquelles ceux-ci n'ont pu qu'exprimer la 
point de vue de leurs mandants, sans grands 
résultats, d'ailleurs. 

En Afrique noire, les notes professionnelles 
ne sont pas communiquées au personnel, Le 
dossier de chaque maître ou professeur com- 
prend des apprécialions confidentielles. 

Les affectations et les mutations sont arbi- 
traires et les intéressés ne sont jamais consul 
tés à leur sujet, On a pu trouver ainsi des 
maîtres favorisés qui passaient la plus grande 
parlie de leur carrière dans des postes jouis- 
sant de conditions climaliques excellentes 
tandis que d'autres étaient constamment 
aflectés à des postes déshérilés. Et, en Afri- 
que noire, ce favoritisme ou ces possibilités 
de brimades prennent un caractère d'extrême 
re et peuvent avoir des conséquences 
désastreuses pour la santé et le moral des 
victimes. 

Les tableaux d'avancement du personnes 
sont établis dans les mêmes conditions et, 


(4) Voir les nos: Assemblée de l'Union 
française, 129 (année 1918). 
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là encore, de nombreuses p'aintes ont été 
enregistrées. 

ll en est de même pour les sanctions admi- 
nistratives frappant Je personnel. Si le temps 
n’est plus où l'on infligeait encore des rete- 
nues de salaires, il n’en reste pas moins que 
maîtres et professeurs n’ont aucune possi- 
bilité de défense devant une décision admi- 
nistrative, En Afrique, on use et on abuse, 
notamment, des « déplacements pour motif de 
service ». Ces déplacements constituent des 
sanctions extrêmement graves lorsqu'ils con- 
sistent, par exemple, à envoyer un instituteur 
africain originaire de la forêt dans une région 
perdue dans la savane. 

Ces anomalies, évidemment, sont appelées 
à disparaitre lorsque l'on appliquera en 
Afrique: Noire les M ve essentielles du 
« Statut général de la fonction publique ». 
Mis, ce statut n’est même pas appliqué en 
France, quoique promuigué depuis deux ans, 
et il est malheureusement probable que de 
nombreuses années s'écouleront encore avant 
que les fonctionnaires de l’Afrique Noire ne 
bénéficient des avantages qu'il leur garanti- 
rait. 

Nous pensons, d'autre part, que la scolari- 
sation «le l'Afrique Noire doit faire l'objet de 
nos constantes préoccupations. Nous savons 
tous que les résultats alleints à ce jour sont 
loin de faire honneur aux engagements que 
,Ja France a pris vis-à-vis des populations afri 
caines. pr Lo l'on trouve dans les statis- 
tiques officielles que le Niger, par exemple, 
ne possède que 70 maitres pour environ 
300.000 enfants d’âge scolaire, nos collègues 
comprendront facilement qu’un eflort gigan- 
tesque doit être fait en faveur de l'enseigne 
ment, Et c'est pourquoi nous pensons qu'il 
est tout à fait normal y l'on se peucha 
tout particulièrement sur le sort du personnel 
enseignant exerçant en Afrique Noire. Ce per- 
sonnel, déjà désavantagé sur le plan de sa 
situation matérielle, et ne jouissant pas des 
garanties traditionnelles offertes aux univer- 
sitaires en France, se détourne de plus en 
us de la fonction enseignante. Les métropo- 
itains détachés envisagent, en grand nombre, 
de réintégrer leur cadre d'origine. et les 
Africains choisissent d'autres situations plus 
lucratives et jouissant d'un plus grand pres- 
tige, comme en témoignent les effectifs dé- 
croissants de la section enseignement de Wil- 
diam Ponty. 

Or, l’on peut très bien, dans le cadre actuel 
de l'organisation administrative, donner satis- 
faction à cette légilime revendication du per- 
sonnel enseignant. La création des « com- 
missions administratives paritaires » ne pré- 
juge en rien de l'application future du « sta- 
tut de la fonction publique », bien au <con- 
traire. D'ailleurs, le texte proposé par notre 
commission s'inspire de la ki du 19 octobre 
4916 relative à ce statut, 11 reprend, en les 
simplifiant et en les adaptant, les dispositions 
esseñtielles du décret no 47-1370 du 2% juiliet 
4947 portant le règlement d'administration 
ublique pour l’applicalion de Varlicle 22 de 
adite loi, qui traite des « commissions admi- 
nisiratives parilaires » dans ses articles 2%, 
81 et 22. 

Cette simplification et cette adaptation des 
textes précités sont indispensables si l’on dé- 
sire que ces organismes soient créés sans re- 
tard et puissent fonctionner dans le plus bref 
délai. On ne doit jamais oublier, en effet, 
les conditions particulières de l'Afrique noire 
qui æendent très difficile l'application inté- 
grale de dispositions aussi précises que celles 
qui sont prévues dans le décret du 24 juillet 
4937 pour une administration aux rouages 
compliqués organisée suivant de vieilles tra- 
ditions, En Afrique noire, au contraire, bien 
des services ne sont qu'embryonnaires (no- 
tamment ceux de l’enseignement du 2e degré, 
par exemple) et le personne! est malheureu- 
sement encore très réduit et par surcroît dis- 
persé sur des territoires immenses. 

D'autre part, les fonctionnaires d’un même 
éervice appartiennent souvent à des cadres 
différents: cadres généraux, cadres locaux, 

C'est donc le scuci de voir aboutir de toute 
urgence cette réforme qui a guidé les au- 
teurs de la proposilion et les membres de no- 
tre commission dans leur interprétation des 
dispositions contenues dans la loi du 19 octo- 
bre 1946, dans le décret du 24 juillet 1947. 

La majorité de notre commission a décidé 
de modifier le mode de désignation des délé- 
gués du personnel au sein dès « commissions 
paritaires » relativement à celui qui 


prévu dans la proposition initiale, Elle a jugé 
que l'élection de ces délégués « au vole se- 
cret-par correspondance » offrira plus de ga- 
rantie au personne} enseignant que leur dési- 
gnation par les organisations syndicales des 
plus représentatives. Ce ne fut pas, il faut le 
dire, l’avis de la minorité qui maintint au 
contraire, qu’étant donné les conditions par- 
üiculières de l’enseignement en Afrique noire 
et notamment l’extrême dispersion et les ori- 
gines diverses du personnel, les élections ris- 
quent d’être fortement influencées par Les 
autorités locales. 

Notre commission a pensé enfin que la créa- 
tion d’une commission paritaire supérieure » 
à Paris rencontrerait, dans les circonstances 
présentes, de grandes difficultés provoquées 
notamment par les élections des représentants 
du personnel et par les problèmes que soulè- 
veraient leur voyage et leur séjour en France. 
Elle’ a donc décidé de supprimer les articles 
de la proposition concernant cet organisme. 

Mesdamez:, messieurs, il s’agit de doter, 
dans les délais les plus courts, le personnel 
| enseignant exerçant en Afrique noire d'orga- 
nismes qui le garantiraient contre l’arbitraire. 

I s’agit donc d'accomplir un acte de justice 
envers nn personnel qui, dans dés conditions 
matérielles et morales très pénibles, est 
Chargé d’une mission magnifique qu'il rem- 
plit avec un dévouement que chacun se plait 
à reconnaitre. 

C'est dans cet esprit que votre commission 
vous demande d'adopter le texte qu'elle a 
l'honneur de vous proposer. à 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le 
Gouvernement à prendre un décret tendant 
à instituer des « commissions paritaires ad- 
ministralives de l’enseignement public ». 

Et lui propose le texte ci-après: 

Art. 1er, — Il est institué dans chacun des 
territoires compris dans Ile groupe de tlerri- 
toires de l'Afrique occidentale française et 
dans celui de l'Afrique équatoriale française 
ainsi qu’au Togo et au Cameroun, une « Com- 
mission paritaire administrative territoriale » 
de l’enseignement public. 

Art. 2. — La « commission paritaire admi- 
nistrative territoriale » est composée, en par- 
tie égales, de représentants de l'administration 
et de représentants du personnel enseignant. 

Elle comprend deux titulaires pour chacune 
des catégories de personnel existant dans les 
territoires visés par le présent décret, 

Elle comprend également deux suppléants 
pour chacune de ces catégories; ils sont ap- 
pelés à sièger au sein de la commission cha- 
que fois que les tilulaires de la même caté- 
gorie en sont empéchés, 

Le directeur ou chef de service de l’ensei- 
gnement, ou son représentant, préside les 
ravaux de la commission. 

Art, 3 — Les délégués sont élus au vole 
secret, par correspondance, sous double en- 
veloppe, par l’ensemble du personnel de l'en- 
seignement public, dans chaque catégorie in- 
téressée, 

La durée de leur mandat est de deux ans. 

Ce mandat est renouvelable. 

Art. 4, — La cominission se réunit à la di- 
ligence de son président ou sur la demande 
écrite de l’un des délégués du personnel. 

Elle se réunira au moins deux fois par an. 

Art. $. — La « commission paritaire admi- 
nistrative territoriale » est obligatoirement 
consultée pour l'établissement périodique des 
- tableaux d'avancement du personnel et pour 
la préparalion des décisions concernant les 
affectations et les mutations du personnel. 

Art. 6. — Les différends qui peuvent éven- 
tuellement surgir entre nn membre de- l’en- 
seignement et l'administration, concernant 
notamment la notation ou d'autres motifs, 
seront portés devant Ia « commission pari- 
taire éministratire », 

Art, 7. — Aucune sanction ne peut être 
prise tontre un membre de l’enseignement 
si elle n'a été soumise à la « commission pa- 
ritaire administrative » faisant alors fonction 
de « conseil de discipline » et statuant à la 
majorité de ses membres. 

Art. 8. — Toutes facilités doivent être don- 
nées aux commissions administratives pari- 
taires par les administrations pour leur per- 








mettre de remplir leurs attributions légales. 
Des locaux doivent être mis à leur disposi- 


était ! tion, 


En outre, communication doit leur être 
donnée de toutes pièces et documents néces- 
saires à l’accomplisement de leur mission. 

Les membres des commissions administra- 
tives sont soumis à l'obligation de discrétion 
professionnelle à raison de tous les faits et 
documents dont ils ont eu connaissance en 
celle qualité. 

Art, 9, — La « commission paritaire admi- 
nistrative terriloriale » connaiira des pro- 
blèmes soulevés par les reerutements excep- 
tionnels pendant la période transitoire devant 
durer jusqu’à la mice en place de toutes les 
écoles normales nécessaires. 

Art, 10. — 11 est inslitué, dans chacun des 
groupes de territoires de l'Afrique occidentale 
française et de l’Afrique équatoriale francaise 
une « commission parilaire adininislraive » 
de l'enseignement public. 

Cette commission est saisie des problèmes 
concernant l’ensemble du groupe de terri- 
toires et intéressant le recrutement, la nota- 
tion, l'avancement, l'aifectation du personnel. 

Elle est également saisie, en appel, des 
différends pouvant surgir au sein des « rom- 
missions paritaires administratives ferritoria- 
les » entre les représentants de l'administa 
tion et les délégués du personnel. 

Art. 11. — La « comimission admini<tra- 
{ive paritaire » prévue à l’article 10 est rom- 


.posée, en parties égales, de représentants de 


l'administration et de représentants du pcr- 
sonnel enseignant. 

Elle comprend deux lilulaires pour chacune 
des catégories de personnel existant dans Îles 


groupes de territoires de l'Afrique occidentale 
française et de l'Afrique équatoriale fran- 
Çaise, 


Elle comprend également deux suppléants 
pour chacune de ces catégories; S sont 
appelés à siéger au sein de la commis-ion 
chaque fois que les tilnlaires de la mème 
calégorie en sont empécheés. 


Les délégués titulaires et suppléants du 
personnel Sont élus au vote secrel, pur COr- 
respondance, sous double LEA loppe, par 


l'ensemble du personnel de l'enseignement 
publie, dans chaque catégorie intéressée. 

Ce mandat est renouvelable, 

Le directeur de l’enseignement du group 
de territoires, ou son représentant, préside 
les travaux de Ja commission. 

Art. 142, — Lorsque les « commissions pari- 
taires » prévues aux articles 1er et 40 du 
présent décreg doivent statuer sur un cas 
intéressant un fonctionnaire ou une catégo- 
rie de fonctionnaires, seuls les mernbres 
titulaires ou suppléants représentant la caté- 
gorie intéressée pourront prendre part aux 
travaux, ainsi qu'un nombre égal de repré- 
sentants de l'administration, 

Art. 13. — Les avis des commissions 
paritaires administratives de l'enseignement 
publie » sont publiés au Bullelin officiel du 
service de l’enseignement du territoire et de 
l'échelon intéressé. 

Art. 44. — Le présent décret annule toutes 
les dispositions contraires prises dans les dif- 
férents arrêtés locaux. 

Il sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et aux journaux officiels de’ 
terriloires intéressés. 





ANNEXE N° 326 


(Si ion de 191$. - Séance du 20 jui ! iS,) 
RAPPORT fait au nom de la mmiss les 
atfaires cuiturelles et des civilisations d'ou 
tre-mer eur la demande d'avis de M. le 
crésident de l'Assemblée nationale, sur 
la proposition de loi, présentée par MM 
Senghor, Lamine-fiucve, Aubame, Yacine 
Diallo, Filv-Dabo Sissoko et les membres du 
roupe socialiste, d és, lant à piaces 
l'enssignement (li les terriloires d'outre: 
mer sous le contrôle du rmimistère de l'édu- 
cation nationale, par M. Kemajou, « il 
ler de l'Union ff se {). 
Mecsda , Inessi , la demande d'avis qui 
nous est résenté nar M. le résident de 
l'Ascembl natit le { ri la loi 


et plusieurs de ses col 








1) Voir les n°s: Assemblée nationale tire lé- 
gicl.), 1818 \ssem le l'Union fran ( 
10% {anne 1,0) 
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lègues à élé examinée à plusieurs reprises Néanmoins, la majorité des commissaires 
par la Commission des affaires culturelles et | ont fait leur, l'esprit qui anime les «uteurs | ANNEXE N° 326 (annexe) 


civilisations d'outre-mer, 


des 


La commission avait d’abord chargé notre 
collégue Lechani de rapporler provisoirement 

{ Ï Il il ii dé vänit ëlle. 

( à la suite d’un échang dece vues que la 
Cora Hi ion dans sa majorité avait conclu, 
10 l'une première réunion déjà, qu'il n'étui 
p rtun de d avi vorable à 
cé oi 

M. Lecha ne d 6 à la n 
{ nmer ! itr'e rieur e€t € est « s 
ce iu nom de la commission, et 
mn hos! { { jai Ct appex ‘ VJus 
C) ] < El nt ck "x € 
ü 

Tout l je t« à rendre ho à 
MA di) > LU ] ceitt TMENE [M 
aux excellentes raisons qu'ils invoquent 

Quant à n » désaccord sur la conclusion, 
il réside dans le fæit que nous pens Ss QUE le 
problème de la scolarisation dans 1 terri- 
toirt d'outre-mer et parlicul'èrement en 
Afrique moire n’est pas un problème de ratta- 
cheiment à un minisl mais bien un pro- 
blème de moyens et de mcthodes pratiques. 

Toute la commission a élé unanime pou 
constater que fort malheureusement les insti- 


tuteurs et Jes professeurs étaient trop peu 


pa} et que dans la plupart des cas il était 
d'u rès grand intérêt pour eux de résider 
da la méiropole: les risques de Ja vie de 
bro sse el jes difficul{ > limatiqu 5 I sont 
Comnpensés par aucun ävantage appréciable; 
sur ie plan matériel, pont de logements, au- 
cun moyen de transport; et même pas le plus 
strict nécessaire malcric} de travail et de Vie. 

Aussi estimons-nous qu'il ne s’agit pas de 
faire des gestes spectaculaires qui n'offriraient 
aucune efficacité mais d'étudier un aussi 
grave problème en toute objectivé. 


En l'occurrence, nous pensons que le chan- 
geruent de ministère des services d’enscigne- 
ment ne changerait et ne résoudrait aucun 
des problèmes qui se posent actuclement 
comte les plus importants els que: iuan- 
que d'écoles et de lycées; manque GC pcrson- 
nel qualifié. 

Or, nous ne voulons pas donner J'llusion 
que ces choses pourraient changer par un 
simple changement de minfière. Nous pré- 
férons rectifier, amplifier æ€t perfeclionner, en 
un anot réformer entièrement l'enseignement 
outreaner dans un sens pratique. 

Nous pensons que c’est avant tout un pro- 
blème d'ensemble ct de crédits de décentra- 
henlion pour permettre aux territoires de m1u- 
tiplier et financer eux-méêtnes Îles 
payements, du personnel enseignant. 


les écoles 


11 faut, en tout ces, un grand élan et 1m 
grand enthousiasme qui permettront à tous 
les jeunes métropolitains qui désirent aller 
en ner, de le faire sans être arrêtés par 
les bureaux, sans crainte de difiicultés et 
au V4 des traitements suffisants 

Un autre argument, mon moins important, 
a molivé pour une bonne part, la posii 
lo Ja majeril e la commission e projet 
de M. # nghor prend hardhinent parti, j'ost 
dire, pour l’assunilation, quoiqu'il écrive 1e 
( re, La moindre logique nous aulorist 
à aflirmer que celle assimilation est incCvi- 
table car celle des programmes d'enseigne- 
ment et de méthodes entraine fatalement une 


as-imilation intégrale de l'individu. 

Nous n'avons pas en {ant 
à uous étendre sur cetlc question, qu 4 nou 
suflise de dire qu’elle ne doit pas être posé 
un biais, comme cas ici. 


mMiscior 


que À (El À: 


‘ast 
C CSC 40 


Actuellement, le ministère de la Franc 
d'outreimer administre au nom de la rcpu- 
blique les territoires d'outre-mer, H n'y à 
aucune raison pour qu'un autre ruinistère, 


comine l'éducation, aucunement préparée pour 
cette mission extramétropolitaine, soit chargé 
d'assimiler purement et simplement l'ensei- 
gnement @utre-mer. 

mardi 


Dans sa dernière séance du juin, 
votre commission des affaires culturelles et 
des civilisations d'outre-mer a, par 7 voix 


contre 6 volé Ja disjonction de l'article 

de la proposition de loi qui nous est soumise. 

Piusicurs critiques se sont fait jour autou 
aies Èr : 


d licles 


ER 4, 4, Ÿ et ç. 























de la proposition «en ce qui concerne l'ar- 
ücle 3 en particulier, élant entendu que d'au- 
académies devront être créées par la 
pour décentraliser Dakar, C'est daus 
celte intention qu'ils ont donné leur accord 
aux articles 2, 4, 5 et 6 de la même pro- 
position. 


tres 
cuite 
1118, 


Certains de nos collègues, partisans de la 
proposition intégt le de M. Senghor, se sont 
abstenus, ayant Ct£ mis en minorité pour 


l’article 4e, 
Certains autres commissaires ont exprimé 
leur désaccord sur l'ensemble des disposi- 


tions prévues dans la proposition. [5 ont «es- 
s, en effet, qu'en dehors des dangers d’as- 


résentent, ces textes sont 


Lim 
similation qu'elles 


démagogiqu et tendent à laisser croire 
qu'une simple 1mutalion de ministères ou la 
création de titres nouveaux (recteur, acadé- 


mie, inspecteur d'académie, etc...) sufliront à 
résoudre le grave problème de la scolarisa- 
lion dans les terriloires d'outre-mer. Ces tern- 
missaires pensent, quant à æux, qu’il est 
avant tout né d’affecter des crédits 
suflisants à la création de nombreuses écoies 
ot lycées dotés de maîtres et professeurs qua- 
Lifés et que, de toute façon, ce sont les popu- 
lations <'les-mêimes qui doivent décider, par 
locales, de 


escnaire 


l'intermédiaire des assemblées 
l’organisation de l’enscignement sur leurs ter- 


ritoires. 


La proposition Senghor dans son article 4er: 
« Dans les territoires d'outre-mer, le service 
de j'enscignement est, sur le plan technique 


et professionnel placé sous le contrôle du mi- 
nisière de l'éducation nationale » paraît. donc 
anticonstitulionnelle à votre commission des 
affaires culturelles et des civilisations d’outre- 
mer, de par ses répercussions sur les statuts 
des différents territoires d'outre-mer et de par 
les conséquences compliquées qu'elle entraîne, 
en particulier au point de vue budgétaire. 

L'Assemblée de l'Union française, ayant 
examiné la proposition de loi me 204, pré- 
sentée par M. Senghor, vous propose d'émet- 
dans jes termes suivants: 


re son avis, 


AVIS 


14° L'Assemblée de l'Union française n’est 
pas d'avis de ratlacher l’enscigneæment dans 
Ï terriloires d'oulre-mer au ininisière de 
l'éducation nalionale; 

20 Elle émet un avis de principe favorable 
aux dispositions des articles 2, 5, 4, 5 æt 6 
tendant à créer des académics en Afrique 
noire et à Madagascar, ou tous autres o©rga- 
nismes, tenant compte des besoins des pays 
intéressés, et sous réserve des prérogatives 


des assei locales. 


es 


nbice 


PROPOSITION DE LOI 


ighor, amendée d'anrès l'avis de la 
des affaires cullurelles et des 
civilisations d'outre-mer, 


de M. Se 


COMMIRISS10 


er 
PE do rod its ottuse 


1 4 


Art, 2. — Dans chaque territoire d'outre- 
mer, un inspecteur d'académie est chargé du 
service de l’enseignement. 


académie de l'Afri- 


. 2. — Jlest créé une 
lle est placé un 


que noire À la tête de laqu 
cadémie de l'Afrique noire comprend 
l'Afrique occidentale française et l'Afrique 
équatoriale française, le Togo et le Cameroun. 

Art, 4, — 11 est créé ume académie de Ma- 
dagascar à la téêt laquelle est placé un 
recteur, 

L’académie 
gascar et les 

Art, 5. — La présente loi entrera en vigueur 
de plein droit lrois mois au pue lard eprès 
sa promulgation au Journal officiel. 

Art, 6, — A a même date, toutes dicposi- 
tions contraires à la présente loi seront abro- 
gées de plein droit. ‘ 


a 


e de 


de Madagascar comprend Mada- 
Comores, 





(Session de 1935. — Séance du 30 juin 1938.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
affaires culturelles et des civilisations d'ou- 
tre-mer sur la demande d'avis de M. le 
président de l’AssembkKe nationale, sur la 
proposition de loi présentée par MM. Sen- 
ghor, Lamine-Guère, Aubame, Yacine Diallo. 
Fily-Dabo Sisseko et les mernbres du 
groupe socialiste, députés, tendant à placer 
l'enseignement dans les territoires d’'outre. 
mer sous le contrüle du ministère de 
l'éducation nationale, par M. Kemajou, COL 
seiller de l'Union française (1). 


Nouvelle rédaction de la commission 
présentée le 20 juillet 1938. 
AVIS 


L'assemblée de l'Union française, soucieuse 
de voir se développer l'Union française dans 
le progrès de toutes les civilisations et le res- 
pect de loutes les: diversilés culturelles, «x- 
prime le vœu que l'organisation et le contenu 
de l’enseignement dans les terriloires d'outre- 
mer soient basés sur loriginalité et les tradi- 
ons des populations de ces territoires ; donne 
un avis défavorable à la proposition de placer 
l'enseignement dans les territoires d'outre-mer 
sous l’auloritf du ministère de l'éducation na- 
lionale; elle donne son accord de principe à 
la création d’académies d’outre-mer, sur avis 
conforme des assemblées territoriales, sans 
préjudice de la réforme d'ensemhle de l’en- 
seignement dans Jes territoires d’outre-mer; 
et propose à l’Assemblée nationale d'adopter 
le texte de la proposilion de loi amendé 
comme suil: 

Loi. 


Art, 4, — Il est créé en Afrique noire deux 
académies, à la tête de chacune desquelles 
est placé un recteur, 

L'une comprend l'A. O.F. et le Togo et l’au- 
ire V'A. E. F. et le Cameroun. 

Art. 2. — Il est créé une académie de Mada- 
gascar à la tête de laquelle est placé un rec- 
teur, assis d'inmcpecteurs d'académie. 

L'académie de Madagascar comprend Mada- 
gascar el es Comores, 

Art, 8 — Bans <haque territoire d’outre- 
mer, un inspecteur d'académie est chargé du 
service de l'enseignement. 

Art. 4. — L'orgamisation des académies pré- 
vues aux articles 1e et 2 de la présente loi, la 
programme de l'enseignement, les altribu- 
lions des recleurs et inspecteurs d'académies 
seront soumis à l'avis conforme des assem. 
blées territoriales. 

Art. à. — La présente lol entrera en vigueur 
de plein droit treis mois au plus tard après 
Sa promulgalion au Journal officiel. 

Art. 6. — A Ja même date, toules dispost- 
lions contraires à la présente loi seront abros 
gées de plein droit. 


ANNEXE N° 327 


— Siance du 30 juin 1958.y 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouverne- 
ment à tenir comple des dangers d'une 
orientation exclusive vers les Etats-Unis, de 
l'économie et Gu commerce des pays et ter- 
ritoires de l’Union française, présentée par 
dllle Germuine Autissier, MM. d’Arboussier, 
Egretaud et les membres du groupe vom- 
muuiste et apparentés et du rassemblement 
démocratique atricain, conseillers de Y'Union 
française. — {Renvoyée à la commission des 
aflaires économiques.) 


1n:< 
+40, 


(Session de 


EXTOSE DES MOTIFS 


messieurs, es stalistiques du 
commerce montrent qu'en 1946 tous les pays 
et terriloires d'outre-mer, à l’exceplion de 
Madagascar et de l'Indochine, présentaient une 


Mesdames, 





El foir les nos: Assemblée nationale {re 
législ.): 1838; Assemblée de l'Union française: 








204 (année 19:18). 
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palante catastrophiquement déficitaire avec 
es Etats-Unis. Pour 1947, tous, sans excep- 
ion, ont une balance déficitaire dans leur 
commerce avec ce Pays. 


La situation générale. 

L'examen de cette balance pour les années 
4958, 1916, 1947 montre que ce déficit va crois- 
sant. 

En 1917, les exportations vers les Etats-Unis 
représentent en valeur moins de 5 p. 100 des 
importalions de ce mème pays, pour la Mar- 
tinique, la Guadeloupe, l'A. ©. F., le Togo, 
la Côte des Somalis, Saint-Pierre et Mique- 
lon, l'Algérie, la Tunisie, le Maroc; moins de 
45 p. 100 pour la Réunion, VA. E. F., le Came- 
zsoun et la Nouvelle-Calédonie. Les exparta- 
tions des autres pays ou territoires vers le 
même destinataire ne dépassent pas 40 p. 100 
de leurs importations, sauf pour Madagascar, 
où elles atteignent 80 p. 100, en nolant tou- 
tefois qu’elles représenlaient 138 p. 100 des 
importations des ÆElats-Unis en 1928 et 107 
pour 100 en 19%. 

Cetie situation s'explique par le fait que les 
Etats-Unis, depuis la fin de l1 deuxième guerre 
mondiale, recherchent avant tout, dans ces 
pays, comme dans l'ensemble du monde, des 
débouchés pour écouier l'excédent de leur 
roduction et résorber la crise qui les guette. 
13 deviennent de plus en plus vendeurs et 
de moins en moins acheteurs. 

Ainsi, les tendances aciuelles du commerce 
de Fünion française “avec les Etats-Unis sont 
de nature à faire naître les plus graves inquié- 
tudes. Les pays et territoires d'eutre-rner pe 
peuvent se procurer par leurs exportations 
les devises nécessaires à leurs achats. Un défi- 
cit aussi consriérable ne peut-étre comblé 
que par des emprunis et une « aide » assot- 
tie de conditions draconnirnnes, qui placent 
Je débileur sous l'étroile dépendance de son 
créancier. Les pays et territoires de l'Union 
française risquent Lôt où tard — à moins d’un 
redressement radical — d'éire acculés à la 
faillite. Une crise désastreuse les guette, qui 
les mellrait à la merci de l'impérialisme amé- 
YiCain. 

Cette polarisation de leur commerce vers 
Jes Etats-Unis se justifie d'autant moins que 
de larges échanges commerciaux sont pos- 
sibles avec d'autres pays, avec ceux de l’Eu- 
rope centrale et orientale notamment, et sur 
ine base de réciprocité qui sauvegarde entiè- 
rement l'intérêt de chaque partie. 

Si nous examinons maintenant le cas des 
seuls pays (Madagascar et l'Indochine} qui, 
on 1%6 avaient encore une balance équili- 
brée ou excédentaire avec les Etats-Unis, nous 
constatons qu'ils courent d'ores et déjà les 
mêmes risques de ruine économique. 


La silualion de Madagascar. 


Cet équilibre était jusqu'à ce jour réalisé 
rrâce aux exportations de vanille vers les 
Etats - Unis, exportations qui assuraient à 
Madagascar une rentrée annuelle de 10 mil- 
lions de dollars. Or, en 146, les exportations 


totales de vanille représentaient 26,6 p. 400 ; Mt RS pir 
| caines et nolamment par la socicié Firestone. 
| Celles-ci se sont pr 


de la valour totale «es exportations de la 
Grande Ile, cependant qu'en 1947, elles n'in- 
tervenaient plus que pour 14,3 p. 100. 

De 1%46 à 1917, on constate une diminution 
de 108,7 millions de francs sur les exporta- 
tions totales de vanille de Madagascar, et une 
Ciminution de 118,4 millions de francs sur les 
exportations totales du terriloire vers les 
Etats-Unis. L'interdépendance entre ces deux 
chiffres est claire, et la raison vérilable de 
la baisse 
vanille nous est révélée par un article du 
Journal of Commerce de New-York du % mai 
1918, : 
H s’asit d’une manœuvre des importateurs 
américains, Ceux-ci opposent à la vanille mal- 
gache, qui jusqu'alors avait primé sur le mar- 
ché américain, la vanille mexicaine, dont ils 
ont, à dessein, fait baisser les prix. 

IL est facile ensuite de nlacer Mada@ascar 
dans cette alternative: accepter les conditions 
dictées par les importateurs américains qu 
perdre le marché des Elats-Unis. Quelles sont 
ces conditions ? M. Sehlotterer, secrétaire de 
la « Vanille Bean Associalion Corporation », 


ls énonce en trois points: 
lo La destruction des stocks actuellement! 
détenus par les producteurs malgaches ; 
20 Le maintien des prix 
3%9; 


de 1918 jusqu’en 


st 
sensible des achats américains de ! 
) 








png 


| VA. O. F. une balance commeriale 


3° Le contrôle du commerce de Ia vanille 
por les importateurs depuis les plantations 


 malgaches jusqu'aux usines américaines d’ex- 


trait. 

I s’agit donc pour les impertateurs améri- 
cains d’accaparer le monopole dn marché 
mondial de la vanille de mamère à régier les 
cours à leur convenance. ù 

Les conséquences pour Madagascar apparais- 
sent désastreuses à la fois: 6 

Pour les producteurs locaux de vanille qui 
verront leurs ressources dirninuer de plus en 
plus et risquent d’être acculés à la ruine, 

Pour l'économie générale du pays, par suile 
du déséquilibre de la balance commerciale et 
de la halance des comples. 


La situation de l'Indochine. 


Les fluctuations de Ia balance coramerciale 
de l'indochine avec les Etats-Unis ne sent pas 
moins significatives. 

Excédentaire en 1946 où le pourcentage en 
valeur des exportations par rapport aux im- 
portalions atteignait 298,9 p. 4%, elle devient 
‘diéfivilaire en 1947 où ce pourcentage passe à 
M,30 p. 100. 

Pour la même période, le total en valeur des 
exportations de caoutchouc qui atteignait 
7 milliards 764 millions en 1946 passe à 3 mil 
liards 1472 millions, soit une baisse de # mil 
liards 582 millions. Or, les exportations totales 
vers les Etals-Unis passaient en même temps 
de 3 milliards 399 millions à 638 millions. 

Cette situation s'explique par le fait que 
les Etats-Unis s’orientent de plus en plus vers 
la fabrication du caoutchouc synthétique. 

On évalue en effet à 508.702 tonnes de 
1.016 kg, la production de caoutchouc synlhé- 
tique aux Etats-Unis pour 1917 et à 476.981 
tonnes leur consommation en caoutchouc syn- 
thétique pour les dix premiers mois de 1947 
contre une consommation de 451.001 tonnes de 
caoutrhouc naturel. 

Leur capacité de production de ecaomichoue 
artificiel est d’ailleurs en progression très 
nette. 

Aussi le caoutchouc naturel les intéresse- 
Lil de moins en moins, d'autant plus, ainsi 
que le déclarait M. Bullitt lors de son séjour 
en Indochine, « le synthétique revient beau- 
coup moins cher ». 

Le marché américain se fermant de plus en 
plus, il en résulte pour l'Indochine, dont les 
exportations de caoutchouc représentaient una 
source importante de devises, un dé<équilibre 
accentué de sa balance commerciale. 


La situation de l'A. 0. F, 


Ce groupe de fterriloires est menacé dans 
l'inniédiai d'un danger particulièrement pré- 
cis. ‘ 
Non seulement les Etats-Unis imposent à 
F , désas 
treuse, mjis ils se préparent à résoudre sur 


son dos la crise économique dont souffre le 
- ; - - 


Libéria, c’est-à-dire un pays qui se ouve 
être en fait une colonie américaine. 
et, l'économie du Libéria est entière- 


.n eélietl, nue 
ment dominée par de grandes firmes arméri 


\gressivement orientées 
vers la production du caoutchouc, plus lucra 
tive, au détriment des autres productions. En 
1936, le Libéria ne produisait plus que 913 lon- 
nes de palmistes, contre 13.160 tonnes en 
1933. Par contre, ik produisait 41.166 tinnes de 
caoutchouc contre 3.228 en 19358. 

En raison du développement aux Elafs-Unis 
de la production du caoutchouc synthétique, 
on comprend que les firmes américano-libé 
riennes voient leurs profits sérieusement me- 
nacés, puisqu'ils résulient pour leur plus 
grande part de la production de caoutchous 
naturel. Elles veulent donc créer au Lihéria 


Il s’agit en somme de fuire du Libéria un 
grand Carrefour commercial qui drainerait, 
aux dépens des marchés de l'A O. F., les 
principaux produits de cette fédération. Quand 
on connaît le taux de profit scandaleux des 
trusts commerciaux africains, et du système 
économique qu'ils organisent, il ne fait aucun 
doute que les difficultés passagères du capita- 
lisme américain au Libéria seraient rapide- 
re surmontées grâce à ces nouvelles acti- 
vités. 

Un tel plan de renflouement n'est pas une 
simple hypothèse. Il ressort des démarches et 


propositions de M. Stettinius, lors de son 
voyage en 4. O. F., notamment des projets 
d'extension du réseau roulier reliant la Guinée 
et la Côte d'Ivoire au Libéria; après celui 
d'une voie ferrée allant du Libéria à la Guinée 
française; de la création de la compagnie 
aérienne « Libéria n desservant les côtes 
d'Afrique occidentale: des projets de corxlitu- 
tion de sociétés de commerce franco-libérien- 
nes, et de la mise en service du port de Mou- 
rovia, venant concurrencer les ports voisins 
| des territoires d'Union française. 

On peut donc considérer que le « biz bu- 
sinesss » vankee après avoir désorganise gra- 
vement l'économie de l'Afrique noire par sa 
politique d’exporlalions sans contlre-parlie à 
l'importalion, s’apyréle à faire du Libéria un 





centre de transit qui permettra au capita- 
lisme américain de disposer à son gré €! pour 
des fins mercantiies de la production afri- 
Line 
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’aractérisiques que iCs pays et territoires de 
l'Union françäise, en raison &e leur déypen- 
dance cammerciale à l’égani d’un seul pays 
étranger, ICs Etats-Unis. subissent le contre- 
coup des difficullés économiques de ce seul 
Pays. 

Le mal indique le remède. Pour m 
terme à celte siluaiior 
et territoires de l’Union française doivent 
$ itipher au maximum leurs 
listriminas 


un 


1 désastreuse, 1: paÿs 


es avec tous 183 pays sans dis 
tion. 

Plus nombreux seront les principaux 
et fournisseurs des pays cet territoires de 
l'Union française, plus leur commerce sera 
réparti entre divers pays élrangers sans orien- 
lalon exelusive, et plus grande sera jeur li- 
berté commerciale, moins nombreux seront 
les risques de répereussion de crise <vono- 
mique sur leur propre économie. 

Ainsi nous ne verrons pas les pars de 
Union française cester lour trafic au 
fire de ports étrangers, les territaires et pays 
d'Union francaise paralysés dans leur dive- 
loppement par une hémorragie conslanle de 
capitaux qui les condamne au marasme éco 
noinique, 

Mais, pour atteindre ce but, il est ncess 
saire d'abandonner complètemint Ja polque 
d'asservissement économique que le Gonver- 
nement impose à l’Union française, et 
permettre Î 


1: te 
IONDIS 


= 
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aux pays et territoires d'lnion 
française d’orienter leur commerce dans un 
sens conferme à leurs intéeûls. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur do 
vous soumettre la position suiv 


Pi 
PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invile la 
Gouvernenænt, 

{a A s'inspirer de 
pays et territoires d'outre-mer dans l'oœricnta- 


! 





s intérêts . véritables des 


| lion de leurs échanges avec l'élr'anger, Féqui- 
| libre économique 4e ces pays et terrilaires 
étant gravement Coinpromis par une polari- 
sation de leur commerce vers les 3-Lnis; 
| 20 A prendre loules dispositions } le, 
ir les »s directes ou di es, \ 
+ 1n37e1 7 1! sse résoudre ses 111= 
fi S onomiqes X dure di el 
va à 
1 1 p 
| 
———— —-— 
# ) Le. 
ANNEXE N° 328 
| , : = . Er 
| (Session de 1%M8. — Séance du 50 j 3.) 
| 
j PROPOSTTION DE RESOLUTION tendar n- 
viter l’Assemblée ionale à voter loi 
| créant un office de lhabifat rural Ir 
l'Afrique équatoriale française, pics 168 
{ par MM. Sousatte, Razac, Jousselin, Catrice, 
| Mlle Le Ber et les membres du groupe du 
| mouvement républicain populaire, « +eil- 
| lers de l'Union f1 se. — (Ken: la 
commission des s sociales.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, en instituant Union 
française, la France s'est engagée, vis-à-vis 
des territoires d'outre-mer qu’elle a pr en 
charge, à les faire progresser dans le 3 
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rapport avec leur évolution politique; à cet 
effet, elle s’est donc engagée à promouvoir 
de: réformes positives. 

Une des plus urgentes de ces réformes est 
celle de l'habitat, Son intérêt est vital et 


soulève de graves problèmes. 

Problème d'ordre sanitaire, particulière- 
nent aigu dans les villages avec toutes ses 
conséquences désastreuses: manque d'’hy- 
giène, épidémies, mortalité engendrant une 
oissance inquiétante de la population, 

Problème d'ordre moral: promiscuité mal- 
saine dans les logemens étroits, 

Problème démographique, le dépeuplement 
ampagnes dû à deux causes principales : 

D'une part, l’émigration des autochtones 
ruraux vers les villes où ils espèrent acquérir 

certain bien-être, à tort souvent, Car ils 
quittent une case pour un taudis; 

D'autre part, la désadaptation des « évolués » 
qui ont congu, en ville, le confort, un mode 
de vie plus agréable et qui ne peuvent plus 


acs 


vivre dans leurs villages dénués du néces- 
saire. 

Inutile de s’appesantlir sur le danger de 
cet fuile des campagnes. Pour retenir 16 
populations, il faut améliorer les conditions 
de vie dans les villages. L'aménagement ru- 
ral est lié Clroitement à celui de l'habitat, 
prerniè condilion pour enrayer 14 désertion 
des campagnes 

celle réforme est en outre justifiée par la 
pure humanité, Tout individu doit être en 
juesure d'habiler un logement sain et aéré. 
> demandes incessantes des autochtones à 
ce sujet nous en prouvent l'impérieux be- 
soi 15 ne peuvent se le procurer eux-mê- 
an trop de charges pesant sur la construc- 
tion privée, et trop grande étant la différence 


enlre ie pouvoir d'achat des particuliers et le 
revient des constructions. 


C'est pourquoi ce problème exige l'adop- 


tion par le Gouvernement d'une politique no- 
välrice reposant sur des bases rationnelles, 
l'examen approfondi des difficullés que pré- 
sente la question et la recherche d'un flan 
d'anénagement de l'habitat, faisant élat des 
conjonctures sociales et économiques, ainsi 
que des besoins particuliers de chaque terri- 
loire 
us croyons donc indispensable la créa- 
tion d'un organisme spécialement consacré À 
l'élaboration de cette réforme dont la néces- 
sité s'impose, car le problème est très com- 
plexe, 
En conséquen no vous demandons de 
so! la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée de l’Union française, soucieuse 
d'assurer le bien-être social et moral des po- 
Tulations d'outre-mer, et considérant l’in- 
fluence de l'habitat rural sur l'économie gé- 
nérale d’un pays, invite l’Assemblée natio- 
nale à promouvoir une politique d'aménage- 
ment de l'habitat rural en Afrique équatoriale 





francaise en votant une loi créant un office 
de l'habitat rural. 

(Sezssion de 1948. — Séance du 230 juin 1948.) 
PROPOSITION tendant à inviter le Gouverne- 


Imnent à transformer les sociétés indigènes 


de prévoyance de l'Afrique équatoriale f'an-' 


caise en sociétés coopératives de consom- 
mation, de production ou de construction, 
ct les fonsis communs de ces sociétés en 
une société de crédit coopératif, présentée 
par MM. Sousatte, Razac, Jousselin, Catrice, 
MLe Le Ber et les membres du groupe du 
mouvement républicain populaire, conseil- 
lers de l'Union française. — (Renvoyée à la 
des affaires économiques.) 


commission 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la rareté des marchan 
dises et la cherté de la vie se Tont de plus 
en plus cruellement sentir en afrique équato- 
rule française et en particulier au Gabon. 
Cette situation s’est encore aggravée du fait 
de la récente dévaluation du franc C. F. A. 
étant donné que les marchandises courantes 
n viennen 


t pour Ja plupart de l'étranger. 
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Les sociétés indigènes de prévoyance avaient 
été créces précisément pour soulager la mi- 
sère et relever le niveau social des Africains. 


| Or, à part quelques exceptions, elles n’ont 


|: donné jusqu'ici que des résultats médiocres 
: en Afrique équatoriale française et des abus 


multiples se sont accomplis sous leur nom. 


! Aussi les populations du Gabon, ayant perdu 











| sentir. 


{ défaut, l'argent 








tout espoir dans l'efficacité de ces organismes, 
ont décidé de fonder, suivant les besoins, des 
sociétés coopératives de consommation ou de 
production. 

Malheureusement, les banques leur refusent 
l’aide financière indispensable à leur mise en 
activité, de sorte que cette expérience, déjà 
commencée à Port-Gentil, risque d’échouer, 
comme toujours étouffée par la concurrence 
des commerçants qui disposent de ressources 
importantes. Or, des millions de francs ont 
été amassés par les sociétés de prévoyance 
sans que les sociétaires aient vu s'améliorer 
leur condition. Nous pensons que ces sommes 
pourraient, à juste titre, servir à la création 
d'une société de crédit sous le contrôle du 
Gouvernement, ct avec le concours d’autres 
personnalités non-africaines choisies par les 
autochtones eux-mêmes, 

En effet, au contact de la civilisation occi- 
dentale, des besoins nouveaux sont nés au 
sein de la socicté africaine. Dans chaque ré- 
gion du Gabon, tant en ville que dans la 
brousse, qu'il s'agisse d'acheter de l'outillage 
ou des semences, le manque de crédit se fait 

Les populations ne demandent qu’à 
amplifier leur activité, mais les moyens font 
manque, Ce besoin de crédit 
est si impérieux que, pour construire une case 
ou acheter une bicyclette, les autochtones 
ont recours à des expédients non dépourvus 
parfois d’ingéniosité, ils s'entendent à cinq 
ou dix pour toucher chacun à leur tour une 
partie du salaire mensuel des autres. Le pre- 
mier bénéficiaire devra alors attendre cinq 
ou dix mois pour toucher à nouveau le « gros 
lot ». Au cas de non-versement d'un ou plu- 
sieurs participants, il s'ensuit des palabres 
interminables. La seule pratique de ces 
moyens de fortune prouve assez la nécessité 
d'organiser rationnellement le crédit au Ga- 
bon. 

C'est pourquoi nous prions l'Assemblée de 
l'Union française de voter la proposition sui- 
vante : 

PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, soucieuse 
du bien-être inoral et matériel des populations 
d'outre-mer, invite le Gouvernement à trans- 
former dans les meilleurs délais, les sociétés 
indigènes de prévoyance en sociétés coopéra- 
tives de consommation, de production ou de 
construction, et les fonds communs de ces 
sociétés en une sociélé de crédit coopératif. 





ANNEXE N° 330 


(Session de 1918. — Séance du 20 juin 1948.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à invi- 
ter l’Assemblée nationale à voler une loi 
portant reconnaissance des droits fon- 
ciers et forestiers aux autochtones de 
l'Afrique équatoriale française, présentée 
par MM. Sousatte, Razac, Jousselin, Ca- 
trice, Mme Lefaucheux, Mile Le Ber et les 


membres du groupe M, R. P., constillers 
de l'Union française. — (Renvoyéo à la 


commission de la justice, de la :égislation, 
de la fonction publique et des affaires doma- 
niales.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’établisscment des 
Français au Gabon fut dicté a priori par des 
raisons commerciales. li s’est effectué sans 
contrainte et d'accord avec les autochtones, 
ce qui explique la présence du délég 16 de 
la chambre de commerce de Bordeaux et &’ur 
négociant du Havre. J1 n’y eut donc pas de 
prise de possession militaire où le vaincu 
dci: subir la loi du vainqueur. k . 

Jusqu'au décret du 28 mars 4299, soit 
60 ans environ après la signature des pre- 
miers traités, nos relations avec les autorités 
francaises furent empreintes d'une cornpré- 
hension réciproque, Mais la mise en appli- 





cation de ce décret du 28 mars 189 sur la 
régime domanial attira des protz;ilions de 
la part des autochtones. Ce décret, en eftet, 
va systématiquement à l'encuütre des droits 
des naturels sur les terres appartenant à leurs 
ancctres: terres que l'administration française 
considérait aux termes du décret, pris en 
flagran'e violation des textes anciens, coinme 


« terrss vacantes » el « sans inait"e ». 


Depuis lors, les droits de propriété délivrés 
aux autochtones ne constituent que des droits 
d'usage essentiellement précaires aux yeux 
de l'administration, celle-ci se réservant le 
droit d’expropriation sans indemnité, 

Comme jil fallait s'y attendre, cette ques- 
tion soulevée depuis quarante ans par les 
habitants de l'estuaire, provoque maintenant 

lusieurs protestations de la part des collec- 
ivités autochtones. 

Quelle est donc la conception africaine sur 
le droit foncier ? 

I ne serait peut-être pas inutile d'ouvrir 
ici une parenthèse pour vous présenter un 
résumé succinet du droit foncier suivant la 
conception africaine: 

Le clan est le pivot de la société africaine: 
de lui découlent tous les droits. 

La pateenité ou la maternité est le fonde: 
ment du droit de la société africaine, c'est 
le principe organisateur du membre du clan. 

Le père ou l'oncle maternel en tant que 
puiné ou « ancien » donc dernier délenteur 
du droit divin, créateur des vivants, incarno 
à la fois le droit naturel et le droit de fait: 
le droit naturel ou divin découle de l'être 
suprême, créateur et fondateur du clan, Le 
droit de fait découle de la jurisprudence des 
sages du clan qui cèdent une part de leurs 
pouvoirs juridiques aux personnes étrangères 
au clan moyennant l’accomplissement de cer- 
taines formalités, ce qui constitue un drait 
particulier et cela dans le cadre du droit 
traditionnel, c'est le traité ou Contrat 

Voilà ébauchée en quelques lignes, Ja char. 


pente juridique du droit foncier chez les 
Africains, Voyons-en maintenant la super- 
structure. 


Le sol, selon la conceplion africaine, n’ap- 


partient en principe à personne, mais il 
n'appartient pas non plus à tout le monde; 
sentant combien il dépendait de la nature 


indomptable et mystérieuse, l'Africain a divi- 
nisé le sol, et pour se concilier les bonnes 
grâces des dieux du sol, il Jeur fait des 
offrandes. En droit, la terre appartient donc 
au premier occupant; car elle est considérée 
comme quelque chose de sacré qu’on ne peut 
acheter ou vendre, mais que le premier 
occupant peut s'approprier moyennant l'ac- 
complissement des offrandes aux divinités 
locales. Après ce rite, le premier occupant 
devient en droit et en fait le propriétaire 
du terrain, avec le droit d’en user comme 
bon lui semb'e. Il peut céder le terrain ainsi 
acquis aux personnes étrangères à son clan, 
à titre gracieux ou onéreux, mais seulement 
après avoir obtenu l'autorisation des divinités 
locales par l’accomplissement de rites parti- 
Culiers. 

Ce droit n’est toutefois qu’un droit d'usage 
et d'exploitation, car il n'existe pas en Afrique 
centrale du moins, ce que les Européens 
äppellent « droit de propriélé réelle ». Ce 
droit n'appartient qu'à la famille arrivée la 
première sur le &6ol, et qui, auparavant, a 
procédé aux cérémonies rituelles. 

Elle seule peut aliéner le sol. Le chef dun 
clan est à la fois le grand-prêtre et l'adini- 
nistrateur légal de ce sol. La conquête ne 
donne aucun droit sur lui sans l’accomplis- 
sement des formalités aux divinités locales. 
De là cette résistance farouche rencontrée 
par des Européens dans l'attribulion des titres 
de propriété suivant leur conception. Pour 
l’Africain, la terre lui appartient, il l’a reçue 
en héritage de son père, qui lui, l’a reçue 
de ses ancôtres, soit comme premiers occu- 
pants, soit à titre gracieux ou onéreux après 
qu’aienf été accomplies les formalités qui sont 
exigées par les premiers propriétaires, forma- 
lités que les Européens n’accomplissent pas, 
Dès lors, ils ne devraient, en principe sa 
prévaloir du droit d'usage ou d'exploitation 
qu'après entente avec les propriétaires du sol. 

Telle est, avec sa sereine logique, dans le 
principe et dans le droit, la conception afri: 
caine sur le droit foncier, à laquelle sont pro- 
fondément attachés tous les noïrs de l'Afrique 
centrale, et en particulier ceux du Gabon. 
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Ce sont là des coutumes à supprimer, nous 
dira-t-on, mais l’article 82 de la Constitution 
dans le souci de respecter les formes origi- 
nales et vivaces de la vie des populations 
d'outre-mer, laisée la possibilité aux citoyens 
de ces territoires, de conserver leur statut 
personnel: « Ce statut ne peut en aucun 
cas, dit-il, constituer un motif pour refuser 
ou Imiter les droits et libertés attachés à 
la qualité de citoyen français ». 

Les Gabonais n'ont jamais, que nous 
sachions, réclamé l'assimilation à oulrance, 
c'est qu'ils tiennent sans doute, avec le con- 
cours, avec l'aide de la France, à l éCpanouis- 
sement de leur personnalité, 

De 1829 à 1887, les droits des naturels ont 
été scrupuleusement respectés par le minis- 
tère de la marine francaise, mais depuis la 
substitution à ce ministère du ministère des 
colonies, tout changea: la nouvelle adminis- 
tration se refusa systématiquement à recon- 
naître des droils, qui, pourtant, avaient élé 
déjà sanctionnés par des textes antérieurs, 
sous prétexte « de ne pas tomber dans les 
mêmes errements que le ministère de la 
inarine », Elle oubliait volontairement que 
c'est grâce à la diplomatie et à la loyauté des 
agents de la marine que la France à pu obte- 
nir la confiance des Gabonais. : é 

Pourtant, en dépit de leur caraclère régres- 
sif et rétrograde, les textes des 28 mars 189 
ét > juillet 1809 reflètent un souci d'équité et 
de loyauté intellectuelle qu’on ne saurail Mé- 
connaitre. 

4o Le texte relatif an régime  farestier 
reconnait aux indigènes dans son article 23, 
Ja jouissance de leur droit d'usage sur les 
bois et forêts, mais il reste muet sur la ques- 
tion essentielle de laliénation; a 

%e Le texte relatif au régime de la propriété 
foncière et à son immatriculation spécifie en 
son article 2 «les bien appartenant aux indi- 
gènes sont régis par les coutumes et usages 
locaux pour ce qui concerne leur acquisition, 
Jeur conservation et leur {ransmission » 

50 Le texte attribuant des concessions terri- 
toriales aux sociétés concessionnaires par 
application du décret du 28 mars 1599, stipule 
dans son article 40: la sociélé concession- 
maire ne pourra exercer les droits de jouis- 
sance ct d'exploitation qui lui sont accordés 
par l'article 4, qu'en dehors des villages 
accupés par les indigènes et des terrains de 
culture, de paturages ou forestiers qui leur 
sont réservés. Le périmèlre de ces terrains, 
s'il s'agit d'indigènes à habitat fixe, ou les 
périmètres successifs, s’il s’agit d'indigènes à 
habitat variable, seront fixés par arrété du 
gouverneur de la colonie, qui déterminera 
également les terrains sur lesquels les indi- 
gènes conserveront les droits de chasse et de 
pêche. Les terrains el droits ainsi réservés 
ne pourront être cédés par les indigènes soit 
aux concessionnaires, soit à des tiers, qu'avec 
l'aulorisalion du gouverneur de la colonie. 
Dans le cas où, au cours de la durée de la 
concession, la modification de ces divers péri- 
mètres serait reconnue nécessaire par le 
gouverneur en raison soit d'un intérêt collec- 
tif des indigènes, soit d'un intérét public pour 
Ja colonie, il pourra étre procédé à ces modi- 
fications sous réserves prévues à l'article 8. 
Les mœurs, couluines, religions et organisa- 
tions des populations indigènes devront être 
ligoureusement respectées. 

Mais aucune délimitation ne fut faile 
ces périmètres en application de ces textes. 
Toutes les terres, à part les villages propre- 
ment dits, restent considérées par l’adminis- 
tration locale comme terres vacantes et sans 
maitre ; 

4o Enfin, le décret du 6 juillet 1809, portant 
réglementation de la recherche et de l'exploi- 
tation des mines dans les colonies d'Afrique 
autres que la Tunisie et l'Algérie, reconnaît 
à l’indigène le droit coulumier d’exploiter les 
gisements superficiels avec les procédés 
actuels. De plus, des puits ne peuvent être 
creusés à travers ces gisements superficiels 
qu'après entente préalable avec les exploi- 
tants indigènes 

Dès lors, nous nous demandons en vertu de 
quel droit l'administration française au Gabon 
se permet de vendre ou de concéder à son 
seul profit des terres et des farûts à des tiers, 
sans l'assentiment des collectivités auto- 
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l'igterprétalion comme dans la rédaction, mais 
il appartient à l'Union française de les répa- 
rer. 

Dans un geste généreux, la France à re- 
connu l'égalité juridique entre Francais et 
habitants des territoires d'outre-mer. La recon- 
naissance des libertés démocraliques Tepre- 
sente pour nous une rénovation dont il im- 
porile de reconnaitre la force d'expansion. 
Nul ne peut contester la sincérité des inten- 
tions de la France, de rompre définitivement 
avec le passé. La Constitution de 1916 est ccr- 
tainement un des actes les plus nobles qui 
aient jamais été accomplis dans le monde et 
dans l'histoire. Mais il s'agit d'en mesurer 
l'apport concret dans l'axe des réalités quoti- 
diennes. L'Union francaise a suscité partout 
chez les habitants d'outre-mer de grands 
espoirs et il serait inopportun de les décevoir. 

Les habitants du Gabon, en particulier, 
pour s'être montrés bons enfants, se sont 
vus dépouiller d'un de leur droit les plus 
sacrés: Je droit de propriété. C’est cetle 
exproprialion pure et simple qu'en ces 
moments décisifs pour l’Union francaise nous 
voudrions présenter à la conscience nationale. 
Elle apparait comme une violation des droits 
de l’homme et du citoyen proclamés en 1789 
et confirmés par la Constitution nouvelle. Si 
on n’y apporte pas réparation urgente, elle 
risque ici de creuser au départ une profonde 
fissure au sein de l'Union française. 

Le préambule de la Constitution dit: « Au 
lendernain de la victoire remporlée par les 
peuples libres sur les régimes qui ont tenté 
d'asservir et de décrader la personne humaine, 
sans dislinetion de race, de religion, ni de 
croyance, possède des droits inaliénables et 
sacrés. Il réaffirme soiennellement les droits 
et les libertés de l'homme et du citoyen con- 
sacrés par la déclaration des droits de 17#9 
et les principes fondamentaux reconnus par 
la loi, de la République ». 

C'est pour rester fidèles à Ja logique, à la 
Censtitulian, et surlout à la grande espérance 
qu'elle a suscité dans les lerriluires d'oulre- 
mer et au Gabon en particulier, où Je passé 
colonial semble garder certaines survivances, 
que nous avons l'honneur de vous soumeltre 
la présente proposition de résolution: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée &e l'Union française, soucieuse 
de l'intérêt économique et social des popu- 
lalions d'outre-mer, el respectant les principes 
fondamentaux de la Consltution de 1946, 
invite l’Assemblée nationale à voter une loi 
porlant reconnaissance des droits fonciers it 
forestiers aux aulochtones de l'A. E. F. et Jui 
propose le texte ci-après: 

Art. 4er, — En A. E. F., lorsque la tenure 
du sol et de la forêt ne présente pas tous les 
caractères de la propriété privée, telle qu’elle 
existe en France et lorsque les territoires 
ou forêts qui en font l'objet sont détenus 
suivant les règ'es du droit coutumier local, 
les détenteurs ont la faculté de-faire consta: 
ter et affirmer leurs droits au regard de tous 
liers, moyennant l'ohservation des disposi- 
tions suivantes: ‘ s 

Art. 2. — Le requérant adresse, à cet effet 
au chef de Suhdivision ou, dans les communes, 
à l'administrateur maire, une demande écrite 
ou verbale contenant, autant que possible, 
ses nom, âge, profession et domicile, lieu de 
naissance, filiation, état de famille, avec in- 
dication sommaire de la ou des terres ou fo- 
rêts qu'il désire soumettre à la réglementa- 
tion instituée par la présente loi, des droits 
qu'il exerce et de tous renseignements concer- 
nant l’origine de ces droits. 

Récépissé est donné à l'intéressé de sa de- 
mande qui est inscrite avec un numéro d’or- 
dre sur un registre ad hoc tenu au chef-lieu 
de chaque subdivision, Le requérant est in- 
formé d'avoir à délimiter son terrain à l’aide 
de jalons ou de lous autres points de repère 
suffisants. 

Art. 3. — Au jour fixé par le chef de subdi- 
vision, ce dernier ou son représentant, après 
avoir prévenu les chefs et notables du lieu, 
fait sur place et publiquement toutes consta- 
tations relatives au terrain déclaré, quant à 
sa nature, sa superficie, sa description, la re- 
vendication dont il est l’objet. 

Sommation est faite aux assistants de révé- 
ler tous droits epposables à ceux dont Ja re- 
connaissance est demandée, sous peine des 
sanctions prévues à l’article 10 ci-après. Pro- 





cès-verhal est dressé de ces opérations, et lec- 
ture publique est donnée et traduite S'il y à 
lieu. Après quoi, il est signé par le représen- 
tant de l’adininistration qui invite le requé- 
rant, le chef ou son remplaçant, à le signer 
également soit en français, soit à défaut en 
écriture du pays. Au cas où les intéressés ne 
le Sauraient pas, le procès-verbal pourra étre 
valablement signé par des témoins lettrés ou, 
s'iine s'en trouve, par le représentant de l'ad- 
ministration et l'interprète. 

Les oppositions reçues sur place sont men- 
tionnées sur Icdit procès-verbal. Avis est 
donné que tous opposants présents ou à ve- 
nir pourront faire valoir leurs droits à la con- 
dition d'en saisir, dans le délai de trois mois, 
par Fintermédiaire du chef de subdivision, le 
tribunal coutumier qui juge en la forme ordi- 
naire. 

Art. 4. — Si, dans les trois mois, aucune 
Opposilion n'a Gié formée, ou en cas d'oppo- 
siliôn, après main levée volontaire ou pro- 
noncée par les tribunaux coutumiers, les piè- 
ces éiablies, avec s'il y a licu copie des déei- 
sions de justice, sont numérotées et réunies 
en un livret auquel est joint, dans la mesure 
du possible, un plan des lieux. 

Les indications portées au livret ainsi consti- 
tué sont sommairement transcrites sur un re- 
gistre spécial, dûment coté et paraphé par le 
chef du département, chaque inscription étant 
datée et faite sous un numéro particulier, 

Copie de l'inscription au regisire spécial est 
remise à l'intéressé sur sa dernande. 

Art. 5. — Le titre, ainsi obtenu per le re- 
quérant, confirme son possesseur dans les 
droits qu'il énumère. Aucune dépossession ne 
peut être faite qu’en vertu d’un jugement. 

Les droits fonciers ou forestiers reconnus 
par le présent titre ne pourront être affectés 
à la garantie des créances, et ce, quelle que 
soit la nature ou l'origine de ces dernières, 
que sous réserve d’autorisalion préalable de 
l'assemblée locale. Toute aliénation, partielle 
ou lolale, provisoire ou définitive, des droits 
constatés par le titre délivré dans les formes 
ci-dessus prescrites, est également soumise 
pour avis au chef de la circonscription admi- 
nistrative du lieu de l’immeuble, 

Art. 6. — Le bénéfice des dispositions ci- 
dessus peut également être étendu à tous les 
immeubles hâtis. 

Art. 7. — Tous-faits, contraventions ou sen- 
tences avant pour effet de constituer, trans- 
meltre, déclarer, modifier ou éteindre un des 
droits ainsi constatés, d'en changer le on les 
titulaires ou les conditions, et dont les int‘res- 
sés veulent faire constater l'existence, donne 
lieu à une inseription qui est reproduite sur 
le registre spécial et sur le titre remis au dé- 
tenteur. Un feuillet nouveau est accolé an li- 
vret décrit à l'article 44 et un certificat d’ins- 
cription est remis en outre au bénéficiaire, 

Toute inscription ayant pour but d'enregis- 
trer, au profit d’un tiers, une aliénation quel- 


conque d'un droit déjà constaté, ne pourra 
ètre effectuée que sur la présentation de l'au- 
torisalion prévue à l'article 5, dont n tion 
sera faite tant sur le registre snécial que sur 


le titre remis au détenteur. 

Art. 8. — En cas de perte du titre on du 
certificat, il n’en est délivré duplicata que 
sur décision des tribunaux coutumiers. 

Art. 9, — Les pièces établies en vue de la 
procédure ci-dessus décrite, expéditions et 
certificats, sont dispensés des droit de timbre 
et d’enregistremen 

Art. 40. — Toute déclaration sci ment 
mensongère faite en vue d'obtenir ou de faire 
obtenir le titre prévu à l’article 5, tout dépla- 
cement de bornes, d’un terrain- délimité 


conformément à Particle 5, 
d’une amende de 500 à 5.000 F. 
Art. M. — Les tribunaux coutumiers sont 
exclusivement compétents pour connaitre des 
difficultés d’application de la présente loi, 
entre les justiciables. 

Le droit d'appel est où 
gion dans: les mêmes corx 
ressés. 

Art. 12. — Lorsque le bénéfice des disposi- 
tions ci-dessus est réclamé par plusieurs €0o- 
détenteurs ou par l’un d'eux seulement, les 
intéressés sont invités, au préalable, à dé- 
terminer le mode d’occupalion et d’adminis- 
tration qui régit l'immeuble déclaré et le cas 
échéant, les droits particuliers qui peuvent 
être considérés à l’un d’entre eux. Procès- 


sont !] bles 


ert au chef de ré- 
itions que les inté- 
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verbal qui vaut convention est dressé par de 
représentant de l'administration dans les for. 


mes requises à l'article 3 
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le litige est porté devant 
qui décide de la suite à 


A défaut d'accord 


‘10e local 


1101 
do r à cette affaire, 

Art. 143. — Le gouverneur du territoire peut, 
avec l'autorisation de l'assemblée locale, si 
gel des arrûtés d’ \bropriauion pour des be- 
soins d'utiité pulbique; dans ces Cas, une 
indlemnilé Sera payée aux expropriés. En 
outre, ceux-ci recevront une étendue de terres 
pu forêts égale à la superficie qu'ils possé- 
daient avant Farrêté d'expropriation. 

Art, 44 — Los terrains ou forêts concédés 
à des rolons ou utilisés par l'administralion 
our des besoins d'utilité pubiique, suivant 
es disposilions des textes. antérieurs, restent 


acquis, Par contre. les « xpropriés rec( vront en 
nensation des terrains ou forêts d’une su- 


serfirie égale à la superficie concédée ou uti- 


Art. 45. — Les terres ou forêts non immatri- 
1 


lées suivant les dispositions de la présente 


u! y 
loi sont d'office considérées comme propriété 
les co:'ectivités locales. Un arrêté du gouver- 
neur du territoire, pris sur avis conforme de 


l'assemblée locale et consultation des collec- 
5s $ déterminera la limite et 
l'élendue des terres ou forêts réservées aux 
col'ectivités locales. Cetles-ci continueront à 
exploiter les terres ou forêts ainsi réservées, 
suivant les usages coulumiers. 
Art. 46. — La présente loi entrera en vi- 
eur trois mois après sa promulgation. 
Art, 17. — Toutes dispositions contraires à 
celles de la présente loi sont €t demeurent 
abroyces en ce qui concerne les autochtones. 
Art. 49, — Le ministre de la France d'outre- 
mer est chargé de l'exécution de la présente 
loi qui sera publiée au Journal officiel de la 
République française et à celui du gouvernc- 
ment général de l'Afrique équaïoriale fran- 
çaise ct insérée au Bulletin officiel du minis- 
tère de la France d'outre-mer. 





ANNEXE N° 331 


(Session de 1918. — Séance ‘du 90 juin 1918.) 


PROPOSITION invitant le Gouvernement à 
créer à l'école naticnale de la France d'Outre- 
mer une section des inspecteurs du travail 
èt des affaires sociales et à développer dans 
>e te école l’enseignement social, présentée 
jar MM. Paul Catrice et Razac et les mermn- 
res du groupe du mouvement républicain 
opulaire, conseillers de l'Union française. — 
{Renvoyce à la commission des affaires cul- 
urelles et des civilisations d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la proposition n° 316 
que nous avons déposée tout récemment 
prouve l'intérêt considérable que nous pre- 
nons au développement de l'inspection du 
travail. Pour que la législation du travail dans 
les territoires d'outre-mer, et particulièrement 
le texte du code du travail que nous étudions 
actuellement, trouve sa pleine efficacité, il 
faut organiser solidement et développer lar- 
gement l'autorité de conseil et de contrôle 
que doit être l'inspection du travail, 

Nous voudrions d’abord que soit prévu et 
rapidement créé un organisme de formation 
des inspecteurs du travail et des affaires so- 
ciales. Et nous avons pensé que l'organisme 
le plus qualifié pour ce but était l'école nalio- 
nale de la France d'outre-mer qui pourrait 
adjoindre à ses deux sections actuelles pour 
la formation des administrateurs et des magis- 
trats une section pour la formation des ins- 
pecteurs du travail et des affaires sociales. 

Sans doute l’école nationale de la France 
d'outre-mer est-elle actuellement en voie de 
transformation et des réformes profondes sont 
à l'étude, Mais la création que nous préconi- 
sons nous paraît réalisable quel que soit le 
statut futur de l’école. . 

D'autre part, il nous semble indispensable 
que non seulement les futurs inspecteurs du 
travail et des affaires sociales mais tous les 
représentants de la France d'outre-mer, quels 


#1 LU: 


| qu'i's soient, aient au moins une certaine for- 
mation sociale, ceci grâce au développement 
à l’école nationale de la France d'outre-mer 
d'un enscigneinent social adaplé à leur mis- 
sion future, 

C'est dans ces condilions que nous vous 
demandons de vouloir bien adopter la pro- 
position suivante: * 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union francaise. invite le 
Gouvernement de la République française: 

19 A créer à l'école nationale de la France 
d'outre-mer une section pour Ia formation 
es inspecteurs du travail et des affaires so- 
ciales ; 

2° A prendre toutes mesures nécessaires 
pour développer dans cette école un ensei- 
gnement social (sociologie, législation sociale, 
pratique sociale) adaplé aux besoins des terri- 
toires d'outre-mer ct rendre cet enscignement 
et les examens qu'il comporte obligaloires 
pour tous les élèves de l’école nationale de 
la France d'outre-mer. 
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ANNEXE I 332 


enshi 
(Session de 1913. — Séance du 20 juin 1918.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder Je benclice du Statut des 








rinaires africains » e\creaint les imèmes fonc- 
lions que des Européens, présentée par 
MM. Doubou Hluna, Gabricl d’Arboussiér.. 
Carroué, Duqueroix et les membres du 
groupe du rassemblement democratique afri- 
cain et du groupe communiste ct apparen- 
tés, conseillers de F'Union francaise. — (Ren- 
voyée à la commission de l’agriculture, ‘de 
l'élevage, des chasses, des péches et des 
forêts.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le cheptel de l'Afrique 
noire \frique cqualoriale française, Afrique 











occidentale francaise, Cameroun et Togu) 
s'élève à environ 23 inilhons et demi de têtes 
de bétail, répartis entre bovins, ovins, por- 
cins, chevaux, ânes ct chameaux , 

Le personnel affecté à l'entretien sanitaire 
de ce cheptel comprend, outre environ 900 in- 
firmiers @t vaccinaleurs, 93 vétérinaires curo- 
péens €t 100 « vélérinaires africains », soit 
environ un vétérinaire pour 150.000 têtes de 
bétail. 

Le rapprochement de ces chiffres suffit à 
faire sentir l'ampleur de Ja tâche qui reste à 
accomplir pour mettre les services vétérinaires 
de l'Afrique en rapport avec les besoins. 

Or, il n'est con'esté par personne que, pour 
obtenir dans les territoires d'outre-mer le dé- 
veloppement de l'élevage que justifie l’impor- 
tance de cette branche par rapport à l’en- 
semble de leur économie, l’un des domaines 
où il est le plus nécessaire et le plus urgent 
d'agir est celui du personnel technique, et 
notamment vétérinaire. 

Dans l'élat actuel des choses, deux catégo- 
ries de mesures apparaissent ainsi nécessaires 
dont l’une à échéance immédiate, 

D'une part, en effet, l'expérience a montré 
la- capacité des « vétérinaires africains » de 
remplacer les vétérinaires du cadre général 
dans leurs diverses fonctions. 

Cette expérience a été faile d'une manière 
particulièrement decisive à la suite de la 
guerre, quand la relève laissa vacants en 
inême temps la plus grande parlie des postes 
occupés par les vélérinaires curopéens. 

On sait du reste que la médecine vétérinaire 
dans les pays africains n'est pas curative et 
individuelle, mais est et demeurera ‘pendant 
de longues années encore prophylactique et 
collective. Dans ces conditions, il est compré- 
hensible que les « vétérinaires africains », 
malgré une formation scolaire inférieure à 
celle des vélérinaires européens, mais grâce 
à une expétience incomparable et à un dé- 
vouenrent au-dessus de tout éloge aient suff 
et suffisent à faire face à toutes les nécessi- 
(és. 
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Vétéiinairés du Cadre général aux « vété.| 


Ces considérations montrent que le pro- 
blème qui se pose en la matière est à la fois 
un problème de justice et d'efficacité. 

Problème de justice, puisque nul ne pourrait 
soutenir que les « vétérinaires africains », 
occupant les mêmes postes et rendant les mé- 
mes services, continuent à étre inférioriség 
par rapport aux vétérinaires européens. 

Problème d'efficacité, puisque le maintien 
des « vétérinaires africains » dans cette con- 
dition inférieure, ne saurait constituer l'en 
couragement qui convient à l'effort exception- 
nel qui leur est demandé. 

Quant aux autres mesures, leur solution 
nécessite de prévoir dès à présent un large 
acces des Africains aux études et à la forma- 
tion des vétérinaires du cadre géntral, en ren- 
dant” cet accès matériellement possible par 
l’attribulion des bourses nécessaires. 

C'est en se fondant sur ces données que 
nous vous demandons d'adopter la proposition 
suivanl{e : 





PROPOSITION” 


L'Assemblée de l'Union française, consciente 
de la double nécessité, d'une part, d'ouvrir 
aux Africains l'accès à la carrière de vété- 
rinaire du cadre général, d'autre pert d’accor- 
der aux « vétérinaires africains » en exercice 
un statut en harmonie avec lies fonelions 
qu'ils exercent effectivement, invite le Gou- 
véruenent: 

19 A.prévoir la préparation des Afriaains 
candidats aux écoles vétérinaires, et l’attribu- 
lion des bourses nécessaires ; 

209 A créer une promotion exceptionnelle 











accordant aux « vétérinaires africains » a- 
tuellement en fonctions le statut tes vétéri- 
naires du cadre général. 





ANNEXE N'535 


«Session de 198 — Sfanre du 20 juin 19183.) 

PROPOSITION tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder aux territo'res d'out’e-mer 
de la zone C. F. A. le: devises étrangeres 
nécessaires à l'exécution ce leurs pro- 
grammes d'équipement et de leurs besoins 
cssensiois, présentée par MM. Lhuiilier, 
Laurin, Deïmas et Giard, conseillers de 
l'Union française, — {Renviyée à la com 
mission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS - 


Mesdames, messieurs, en décidant de lier 
la dévaluation du frane C. F. A, à celle du 
franc métropolitain, malgre l'avis unan me de 
notre Assemblée, le Gouvernement avait 
donné aux milieux parlementaires l'assurance 
que les effets de la dévaluation seraient atté- 
nués dans une certaine mesure par l’attribu- 
lion d’un quota de devises supérieur, Ces 
promesses qui n'apportaient que des apaise-” 
ments très insuffisants aux représentants des 
territoires d’autre-mer n'ont pas été retenues 
et à l'heure actuelle, ces territoires connais- 
sent une cerise grave dans les secteurs approvi- 
sionnement et équipement: ainsi pour l'A. E 
F. et le Cameroun nous relevons à titre 
d'exemple les dotations suivantes: 

Année 1917. — En dollars monnaic des 
comptes: A. E. F., 21.135.506; Cameroun: 
15.321.126 

Année 1915 
dllars monnaie des comptes: 
meroun, 3.102.818. 

Cette situation plus précaire que jamais 
.compromet l'équilibre économique de ces ter- 
ritoires et ceci d’autant plus que l’industrie 
métropolitaine continue à ne satisfaire que 
dan; une faible mesure leurs approvisionne- 
ments en-produits de consommation ct en 
matériel d’équipermnent 

C'est donc dans le but d'éviter toutes les 
conséquences désastreuses tant immédiales 
que futures que pourraient avoir pour les ter- 
ritoires d'outre-mer l'attribution d’un contin- 
cent de devises disproportionné avec leurs 
Jesoins que nous soumettons à voire appri- 


(cinq premiers mais), — En 
0.109.613; Ca- 





balion la proposilion de résolution suivante. 
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Annexe n° 333. 
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PROPGSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le 
Gouvernement à accorder aux territoires 
d'outre-mer de la z2ne C F. A. les devises 
étrangères qui leur sont nécessaires pour pal- 
lier le déséquilibre économique et financier 
consécutif à la dévaluation de leur monnaie 
et pour leur permettre la réalisation de leurs 
programmes d'équipement, 





ANNEXE N° 334 





{Session de 1918. — Séance du 1° juillet 1948.) 


RAPPORT fait au nom de ‘a commission de 
la justice, de la législation, de la fonction 
publique et des affaires domaniales sur la 
proposition de Mile Monique Lafon, MM. 
Jd'Arboussier et Thévenin et des membres 
di groupe communiste et apparentés et du 
roupe du rassemblement démocratique 
ifricain, tendant à inviter le Gouvernement 
\ modifier le décret n° 48-800 du 10 mai 
1948, instituant une commission supérieure 
hargée d'étudier la codification et la sim- 
plification des textes législatifs et réglemen- 
taires, de facon à assurer :a représentation 
de l’Assemblée de l'Union française dans 
celte commission, par M. Michard-Pellis- 
sier, conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, pour remédier à la 
complexité des textes législatifs etsréglemen- 
taires, le décret n° 48-800, du 10 mai 1918, à 
institué auprès de la présidence du conseil 
une commission supérieure dont ‘a tâche doit 
être de réunir l’ensemble de ces textes, d'étu- 
dier leur codification ainsi que de proposer 
au Gouvernement toutes mesures .de simpli- 
fication qui lui apparaîtraient comme souhai- 
tables. 

L'article 2 du décret fixe la composition de 
cette commission supérieure de la manière 
suivante : 


Président : 
Le président du conseil des ministres; 
Vice-présidents : 

“e président du comilé central d'enquête 
sur le coût et le rendement des services pu- 
blics; 

Le président de la section de l'intérieur au 
Conseil d'Etat; 

Membres : 

Trois députés de l’Assemblée nationale; 

Deux conseillers de la République; 

Le secrétaire général du Gouvernement; 

Un conseiler à la cour de cassation; 

Un conseiller d’Etat; 

Un conseiller maître à la cour des comptes; 

Le directeur de la fonction publique; 

Le directeur des affaires civiles au #ninis- 
tère de la justice; 

Un directeur au ministère des financés; 


Un préfet; 

Un président de conseil général; 

Un maire. 

Le rapport précédant le décret précise que 
la présence de parlementaires siégeant dans 


cetle commission à côté de hauts fonction- 
naires donne l'assurance que ses travaux 
seront poursuivis en étroite liaison avec les 
différentes commissions intéressées de l’As- 
semb'ée nationale et du Conseil! de la Répu- 
blique. - 

I est apparu aux auteurs de la proposition 
soumise à votre commission de la justice, 
que les lois et règlements intéressant les ter- 
ritoires de l’Union française pouvaient, soit 
dans certains cas ne plus concorder avec les 
principes admis par la Cgnstitution, soit se 
superposer fragmentairement avec des textes 
plus anciens, de tele manière que la législa- 
tion et la réglementation trouvaient pour leur 
application dans les territoires de l’Union 
française autant de difficultés que sur le ter- 
riloire français. 





(4) Voir le n°: Assemblée de l’Union fran- 
çaise, 244 {année 1943). 
M UNION FRANÇAISE. — S, de 1917-1MS, == 21 janvier 1919. 


Il est évident que toutes les raisons pré- 
sentées par le Gouvernement pour justifier 
le décret dont il s’agit, à l'égard de la légis- 
lation et de la réglementation en général, 
conservent toute leur valeur en ce qui con- 
cerne la législation et la réglementation inté- 
ressant les terriloires de l'Union française. 


Les administrés des territoires de l’Union 
française, comme ceux de la métropole, ont 
le droit de revendiquer des textes simples et 
clairs, aisés à comprendre, d’une interpréta- 
tion facile. La tâche des magistrats et des 
fonctionnaires en sera simplifiée, en même 
temps. 


Pour qu'éga'ement une liaison souhaitable 
existe entre les travaux de la commission 
supérieure et les commissions intéressées de 
notre Assemblée, il nous est apparu que la 
présence de conseillers de l'Union francaise 
au sein de la commission supérieure était 
“souhaitable. 


Leur nombre pourrait être égal à celui des 
conseillers de la République. 


C'est pourquoi votre commission de la jus- 
tice a, à !’unanimité, décidé de soumettre 
favorablement au vote de notre Assemblée 
le texte de proposition suivant: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le 
Gouvernement à faire figurer deux conseillers 
de l’Union française sur Ia liste des membres 
composant la commission supérieure chargée, 
aux termes du décret no 48-800 du 10 mai 
1918, d'éludier la codification et la simplif- 
cation des textes législatifs et réglementaires. 





ANNEXE N°335 


(Session de 1943. — Séance du {er juiliet 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
afaires extérieures sur la d'emande d'avis 


transmise par M. le président de l’Assem- . 


blée nationale sur le projet de loi tendant 


à autoriser le Président de la République à ! 


ratifier l'accord bilatéral de coopération 
économique concu entre le Gouvernement 
de la Répubiique française et les Etats-Unis 
d'Amérique, par Mme Lefaucheux, conseil- 
ler de l'Union française {1). 


Nora. — Ce document a été publié au 
Journal officiel du Z juillet 1948. (Comte 
rendu in erxtenso de la séance de l’Assemblée 
de l’Union française du 1er juillet 1918, page 
612, 3e colonne, page 643, {re, % et 3e colonnes 
et page Gi4, {re et 2 colonnes.) 





ANNEXE N° 336 


(Session de 19148. — Séance du {er juillet 1938.) 


AVIS présenté au nom de la commission des 
affaires économiques sur la demande d'avis 
transmi®% par M. le président de l'As-em- 
blée nationale sur le projet de loi tendan: à 
autoriser le Président de la République à 
ratifier l'accord bilatéral de coopération 
économique conclu entre le Gouvernement 
de la République française et les Etats-Unis 
d'Amérique, par M. Perier, conseilier de 
l'Union française (2). 


NoTa. — Ce document a été publié au 
Journal officiel du 2 juillet 1948. (Compte 
rendu in extenso de la séance de l’Assemblée 
de l’Union française du 1er juillet 1918, page 
644, 2 et 3 colonnes, page 645, re, 2e et 
3e colonnes et page 646, {re colonne.) 

(4) Voir les nos: Assemblée nationale 
(re législ.), 4744; Assemblée de l’Union fran- 
çaise, 322 (année 1948). 

(2) Voir les nos : Assemblée nationale 
(tre législ.), 4744; Assemblée de l’Union fran- 
çaise, 322 et 335 (année 1948). 























ANNEXE N° 337 


(Session de 1948. — Séance du 7 juillet 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
pêches et des forêts, sur la proposi!tion 
de M. Touré et des membres du groupe des 
indépendants d'outre-mer, tendant à de- 
mander au Gouvernement de créer en Cui- 
née française des stations expérimentales 
pour la Culture du riz et d’apporter aux 
autochtones l’aide financière permettant 
d'intensifier la culture des oléagineux en 
Afrique noire, par M. Lhuillier, conseiller 
de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission de 
l’agriculture a estimé que les queslions sou- 
levées par la proposition de M. Touré <« 
question du riz et question des oléagineux — 
gagneraient à faire l’objet de deux exarnens 
séparés. 

En conséquence, et d'accord avec l'auteur 
de ‘a proposition, la commission se bornera 
aujourd'hui à vous présenter un rappor. sur 
la riziculture, M. Touré se réservant de déçro- 
ser une autre proposition concernant la cul- 
ture des o'éagineux. 

Votre commission, jugeant quant au ‘end 
cette question, a jugé que celle-ci débordait 
en intérêt le cadre de la Guinée et posait 
un probième commun à l'ensemble des ter- 
ritotrez africains. C’est donc sur ce plan gé- 
néral que le développement de la r'zicu'ture 
à été examiné. 

Nous n'avons pas jugé utile de reprendre 
ici dans ie détail les avantages que présen:o 
la cuiture du riz en vue de l'alimentation 
des populations autochiones ou de l'expo:ta- 
tion; une volumineuse litiéralure traile de 
ce sujet, aussi nou: limilons-nous à rappe:er 
succinctement les éléments qui, dans cet 
ordre d'idées, confèrent à celle production 
un intérêt majeur dans nos territoires d'ouire- 
iner. 

Rendements €!levés d’un produit arant une 
valeur énergétique considérable: 

tendement hectare: 
Riz {sous irrigation), 
Mil, 600 kg à 1 tonne. 
Valeur énergétique (au 

Riz, 3.100 calories. 

Farin> de mil, 4.300 caloriex. 

Farine de manioc, 3.000 calories. 

Viande fraîche, 1.200 calories, 

Céréale admise, lorsque matérielement il 
est possible de n procurer, comme nOour- 
riture de base r la grosse majorité des 
populations africaines; 

Conservation, transport et distribution aisés; 

Dégâts acridiens limités ou, en tout ras, 
plus aisés à limiter que pour le mil; 

Vastes régions à travers l'Afrique se prélant, 
du point de vue sol et elimat, à sa culture 
et dissémination dans de telles régions qu'elle 
rend possible la création de véritables gre- 


1.500 kg à ? tonncs. 


kilogramme) : 


* 
ja 


CE vd 


niers, exemple: cuvettes du Niger : 
Possibilités de mécanisation partielle ou 


totale de sa culture dans des conditions éco- 
nomiquement satisfa'santes; 
Préparation culinaire simple, rapide, al 


ment très nutritif et dige:tibie. 
Toutefois, cette production est conditionnée 
par le problème de l'eau. Le riz présente la 
caractéristique de pouvoir se Î 
culture sèche, soit en culture irriguée 
cette dernière technique est cependant: la 
seule qu'il convient de retenir dans un plan 
de développement intensif. En culture & 


he, 
les rendements sont insuffisants pour être 
rémunérateurs — 600 à S00 kg de padiy à 
l'hectare contre 1.200 à 2? tonnes 500 en ‘ul- 
ture irriguée. De plus, cette pra‘ique requiert 
des 3015 de qualité supérieure, riches en 
humus, que le planteur doit rechercher dans 
des zones forestières; donc à un lourd travail 
d'aménagement des terres correspond un rap- 
port très moyen, de plus, cette technique *on- 
duit à une dégradation rapide de la forêt 
avec toutes les conséquences graves qi'en- 
traîne la suppression de l'éponge vézé'ue. 
— Crues avec pointes dangereuses. — Ravine- 
ments, ruissellement et dégradation des sols. 

(4) Voir le n A mhlé Il ll n fran- 
çaise, 191 (année 1918 
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Indochine et Madagascar sont les deux | gibles peuvent être espérés, mais ceux-ci res- dd 5 
seules fédérations que nous pouvons copsi- F tent sous la dépendante d'un programme do Guinée maritime. 
dérer comme normalement productrires et | cohérent dans lequel tous les éléments de- é 
exporltatrices de riz: vront être mis en œuvre simultanément. La cullure du riz s'y fait sous une forme très 
particulière: eau salée — avance des terres 


Madagascar, année 1915: 


Surface ensemencée 579.000 hectares; 
Production 710.000 tonnes ; 
Exportation 15.600 tonnes contre 41.000, 


tonnes avant guerre. 

Le plan de développement de ces cuilures 
prévoit de porter ces surfaces à 800.000 hec- 
tares, avec une production possible de 1 mil- 
kon 20.000 tonnes, 

Juldochine, année 1944 





Surface ensemenrée 6 millions d'hectares; | 


Production 6.500.000 tonnes ; 

Exportation néant, avant 
tonnes. 

Afrique occidentale française, Afrique équa- 
lariale française, Cameroun. — Ces territoires 
klaient par contre, avant-guerre, de gros im- 
ortatewrs de riz. Depuis, cette culture s’est 
Lebrement développée, mais la production 
jocale demeure toujours insuffisante pour sa- 
lisfaire aux nécessités. 

En Afrique occidentale francaise, on eslime 
la dernière production à 330.000 lonnes de 
paddy, à savoir: 

tiuinée, 200.000 tonnes. 

Soudan, 70.000 tonnes. 

Sénégal, 40.000 tonnes. 

Oftice du Niger, 17.000 tonnes. 

Côte-d'Ivoire, 5.000 tonnes, 

Malgré cet effort et pour l'année en cours, 
k Gouvernement de l’Afrique occidentale fran- 
gaise prévoit l'importation de 52.000 tonnes. 

Peul-on admettre de rester dans cette situa- 
tion et acceper les difficultés que laisse pla- 
her sur l'économie de ces pays l'incertitude 
des arrivages étrangers ? 

Sans viser pour autant à l’autarcie écono- 
mique, votre commission d'agriculture estime 
u'il est nécessaire de satisfaire sur place aux 
ain essentiels puisque l’on dispose de 
vastes régions à vocation rizicole, aptes à 
fournir le grain à des prix sensiblement égaux 
aux produits importés, Dans cet esprit, la 
sous-cognmission de la production agricole de 
Ja commission de modernisation et d’équipe- 
ment des territoires d'outre-mer a déjà étudié 
un plan décennal de développement de Ja 
production rizicole en Afrique ocidentale fran- 
daise. , 

Ce plan tend à réaliser une production de 
465.000 tonnes de riz décortiqué, tonnage s’ins- 
crivant en plus de la production actuelle. 

La mise en place des moyens nécessaires 
à celle production a été estimée, en aménage- 
ments fonciers et équipement, à 2 milliards 
200 millions (1916), nécessitant un crédit d'ex- 
ploilation de l’ordre de 600 millions de francs 
ar all. 

Dans <e plan, que nous ne jugeons pas 
ulile de vous développer, il s’agit: d'une part, 
de moderniser une agriculture actuellement 
entreprise avec des procédés archaïques: ri- 
zières maritimes de Guinée, Vallée du Haut- 
cer, Della vif du Niger; d’autre part, de 
cer, de toutes pièces, des aménagements et 
ploitations de riziculture: Basse-Vallée du 
éoal, Delta central Nigérien. 

Pour l'Afrique équatoriale française et le 
Cameroun, nous @royons savoir que les plans 
de développement économique prévoient égale- 
ment des immobilisations importantes pour 
l'extension de dla riziculture, mais nous 
n'avons pu nous procurer, sur ceux-ci, de 
xenseignements précis. 

Le développement de la production rizicole 
est donc ure des questions qui a retenu }at- 
tenlion de la commission de modernisation 
des territoires d'outre-mer. Mais, ces projets 
d'économie planifiée, aussi satisfaisants soient- 
ils, demeurent à longue échéance et restent 
limilés à des zones bien circonscrites, Aussi, 
volre commission d'agriculture a jugé qu'il 
y avait lieu de favoriser, parallèlement à l’éta- 
blissement de centres de production intensive, 
le développement d’une riziculture à échelle 
plus modeste, qui retiendrait l'activité des 
planteurs des petites et moyennes collecti- 
vilés 
Cette production aurait l'avantage d’inté- 
Yesser un plus grand nombre de cullivateurs, 
d'augmenter les surfaces cultivées et de faire 
rapidement du vriz un élément de base de la 
nourriture des populations africaines, 

Sous cette forme. de grandes possibilités de 
développement sont offertes, des résullals lan- 


guerre 1.500.000 
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Les quatre paints essentiels de ce pro- 
gramme ont apparu être: 

L'aménagement d'ouvrages hydrauliques 
agricoles: petits travaux répartis dans l’en- 
semble des territoires, complétés éventuelle- 
ment par des aménagements plus importants: 

L'outillage du producteur avec du matériel 
tracté ou altelé et du matériel de récolte, de 
battage et de transport, la motoculture pou- 
vant être mise en œuvre auprès de groupe- 
ments coopératits ; 

La créallon d'un cadre colonial du génie 
rural, comprenant un personnel chargé des 
éludes d'aménagement des périmètres d'irri- 
gation, de la meilleure utilisation de l'eau et 
de toules les questions d'hydraulique agri- 
cole. 

Actuellement,- on ne compte que quelques 
spécialistes de cetle discipline incorporés dis 
les services d'agriculture ou détachés dans 
les territoires d'outre-mer par le service du 
génie rural mitropolitain. 

La création du cadre du génie rural colonial 
a été envisagée à piusieurs reprises. Malheu- 
reusement. la direction du génie rural métro- 
politain s'est toujours épposée à sa création, 
dans la crainte de voir lui échapper ses élé- 
ments. Or, celte formule @e spécialistes déta- 
chés à la pelite semaine ne donne pas satis- 
faction: ce personnel est trop instable, il ne 
peut acquérir une connaissance suffisante du 
milieu où s'exerce normalement son activité et 
enfin, trop souvent, il ne s’attache pas aux 
tâches dont l'ampleur dépasse la durée du sé- 
jour. Or, si nous voulons bien reconnaître 
qu’une portique d’hydraulique agricole ration- 
nellement conduite est de nature à transfor- 
mer avantageusement notre économie agricole 
africaine, nous pouvons aëGmettre qu'il ne faut 
rien négliger pour y attacher les spécialistes 
necessaires. 

L'équipement des services agricoles; 

Les stations expérimentales sont des orga- 
nismes indispensañles pour aider au dévelop- 
pement agrico:ïe, Toutefois, dans cet ordre 
d'idées, convient-il de préciser le rôle que cha- 
cun &e ces établissements doit jouer dans un 
plan d'action judicieusement étudié. 

En premier lieu, il faut prévoir des stations 
ou centres de recherches auxquels il revient 
lus particulièrement de créer des races sélec- 
jonnées adaplées aux diverses régions d’ex- 
ploitation, d'en délerminer :a valeur culturale 
et économique sous les différents aspects, 
renGements, 1ésistance aux maladies, valeur 
alimentaire, etc, 

Pour être efficaces, ces organismes doivent 
être dotés d'un personnel de choix et parfai- 
tement équipfs: de ce fait, ils sont coûteux 
et on ne peut donc concevoir eur création 
qu’à l’échelle des grandes régions naturelles. 

En deuxième lieu, se placent les centres de 
multiplication &es semences, centres de vul- 
carisation agricole ou encore centres piotes. 
Ces organismes, dirizés par un personnel tech- 
nique familiarisé avec le milieu régional, en 
contact étroit a les slalions de recherches 
ont une influence plus directe sur le dévelop- 
pement d'une produclion déterminée. Leur 
rôle consiste dans un travail expérimental 
pour détecter parmi l:s meilleures variétés 
créées sur les stations celles qui, sous les con- 
ditions locale:, offrent un maximum cC'avan- 
tages, de les multiplier en vue de distribuer 
leurs semences qux planteurs; et de mettre 
au point les méthodes culluraïes. Autrement 
dit, c’est à des centres qu'il appartient de pro- 
mouvoir parmi les planleurs autochtones une 
agriculture rationnelle par des Cémonstrations 
pratiques et multipes. Leur agencement et 
leur équipement ne nécessitant pas des immo- 
bilisations conséquentes, on peut prévoir leur 
multiplication pour les inscrire au sein de 
ricrorégions affectées par une même écono- 
mie. 

COXSIDÉRATIONS GÉNÉRALES 
SUR LE PROBLÈME RIZICOLE EN GUINÉE 

A l’intérieur de ce territoire, il convient de 
différencier plusieurs régions, au sein desquei- 
les le problème rizicole apparaît sous un jour 
différent. Ces régions son: 

La Guinée maritime; 

La Moyenne-Guinée, 

La Ilaute-Guinée, 





sur la mer — variétis spécia!es introduites de 
la station de ge > (Sierra Leone). Cette 
grande slation rizicole groupe plus de 1.00% 
variétés à l’étude, dont 12 au moins sont en 
grande culture. Ces variéËs <orrespondent 
toutes aux çondilions de culture partieulières 
de la région et ne sont &@onc pas adaptées aux 
crues rapides de l'intérieur. 

Dans cette partie de ïa Guinée, a fonctionné, 
de 1910 à 1913, la station de Benty. Celle-ci in. 
troduisit de nombreuses variétés de riz d'in 
Gochine, parmi lesquelles plusieurs sont en. 
core en culture. Parallèlement, de nombreux 
essais avaient été effectués, tendant à l’amé. 
nagement ralionne!} des rizières maritimes. En 
1913, celte stalion fut supprimée par économie 
budgétaire et, vers 1936, elle fu reprise par 
une coopérative bananière. 

Par ailleurs, à Monchont, vers la Guinée por. 
tugaise, a été créé un centre rizicole, instailé 
dans une cuvette, laquelle est alimentée, en 
saison des pluies, par des eaux douces collec- 
tées sur les plateaux de bordure. On s'attache, 
dans ces cuvettes, à maintenir le plan d'eau 
Gouce toujours supérieur à celui de la marée. 
Cette technique de culture spéciale n’a rien 
à voir avec eile des plaines maritimes set 
des rizières du Haut-Niger. Néanmoins, comme 
ces cuvettes offrent une possibilité notable 
d'extension de la culure du riz, on peut esti- 
mer nécessaire de continuer ces études. 

Done, actuellement, dans la région Guin‘e 
marilime, en dehors de la zone des cuvette:, 
un établissement pilote pour la culture du riz 
fait défaut. 


2: Moyenne-Guinée. 


Celle région compreng deux zones: 

Les pentes du Fouta-Djalon, — Terres ar- 
rides, où la culture du riz ne paye pas, airs 
que d’autres produits alimentaires sont plus 
intéressants ; 

Le plateau du Fouta-Djalon, — Sur ces hauts 
plateaux existent de nombreux points d'eau 
courante, dont l'utilisation par l’agriculiure 
peut êlre envisagée: pie: irrigués où 

l 


rizières. Une société électrique a plospecté 
la région, en vue d'y établir deg barage:, 


source üe force motrice pour des usines éven- 
tuel.es devant trailer certains minerais. 


e° Haute-Guinée. 


Il convient d’y différencier deux régions: 

a) Une région foreslière bordant le Libéria 
et la Sierra Leone, Dans cette région vivent 
ces populations travailleuses, qui cultivent :e 
riz dans les bas-fonds des val'ées et sur forêt, 
Dans cette zone, une politique d'aménagement 
des bas-fonds doit être suivie, afin de dévelop- 
per au maximum la culture du riz sous irriga- 
tion et de limiter les abaltages &e forêts; 

b) La haute vallée du Niger (Tinkisso, Milo). 
Dans cette zone existent de vastes plaines, 
parsemées de nanres d’épandage, soumises à 
des crues périodiques. Les terres y sont lour- 
des et favorables à la culture du riz, les va- 
riétés multipiiées sont bien adaptées, gros dé- 
veloppement de la culture attelée (10.000 char- 
rues én service). Cette zone, exnleitée par les 
populations Maïinké, représente donc un véri- 
table grenier à riz. 

Au cours de la Gernière guerre, ont été eflec- 
tnées, dans la vallée du Tinki:so, des aménu- 
gements hydrauliques sommaires qui donnent 
satisfaction à tout le monde; ces exemples sce- 
raient à multiplier. 

Pour promouvoir la riziculture dans cette ré- 
gion, a été créée la station de Kankan, à Ja- 
quelle on projette d’adjoincre un centre de 
modernisation agricole. 

D'après ces éléments, la commission d’agri- 
culture a estimé le bien fondé de la proposi- 
tion de M. Touré et retient de cette proposi- 
tion que le développement de la rizicuiture en 
Guinée soit aidé par la création: 

to D'un centre pilote et de multiplication de 
grames en Guinée maritime ; 

20 D'un autre centre pilote dans la zone 
Sigiri-Kouroussa, avec centre de multiplication 
à Kankan. 

Ces deux centres pilotes auraient à établir 
une liaison étroile avec les stations de Rekurn 
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et de Kayo (office du Niger) pour tirer profit 
ce leurs travaux de recherches. 

Votre commission de l’agriculture, considé- 
rant ce problème à travers l’ensemble des ter- 
ritoires d'outre-mer, a estimé désirable que 
soit élargie et précisée la proposition de notre 
collègue, M. Touré. 

En conséquence, votre commission de ;’agri- 
culture a décidé à l'unanimité de ses mem- 
hres de soumettre à voire agrément le texte 
ci-après : . 

PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, reconnais- 
sant que la production rizicole est d'un intérêt 
majeur Gans l'économie agricole des territoires 
d'outre-mer, demande au Gouvernement de 
prendre les mesures propres à assurer son dé- 
veloppement. 

Parini ces mesures, l’Assemblée de l’Union 
francaise recommande plus spécialement: 

D'iustaurer, dans tous les territoires d’outre- 
rer et, particulièrement en Afrique. une poli- 
tique d'hydraulique agricole constructive, élé- 
inent de base de la cuiture du riz; 

D'accorder aux territoires l’aide financière 
maximum sollicitée pour la réaïisation de ces 
aménagements; crédits prévus au titre amé- 
nagements fonciers dans le cadre du plan de 
développement économique et social. 

De prévoir pour ces études le personnel tech- 
nique spécialisé, recrutement favorisé par la 
création @'un cadre du génie rural colonial; 

D'aider matériellement tous groupements 
coopératifs de planteurs, afin de leur per- 
mettre un équipement mécanique de culture 
et de traitement aussi complet que possible 
ct correspondant aux superficies cultivées; 

be prévoir dans les territoires des centres 
pilotes de la culture du riz doublés de centres 
de multiplication de graines et chargés, sui- 
vant les circonstances, d’améïorer les mé- 
hodes attuelles de procuction ou d'initier les 
vopulations à cette culture. 





ANNEXE N°338 


session de 1918, — Séance du ? juillet 19:48.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder aux départements et terri- 
ioires d'outre-mer un pourceniage normal 
d'attributions dans la répartition des apports 
du pian Marshall, en vertu de l'accord bi- 
latéral de coopération économique franco- 
américain (1), présentée par MM. Antonini, 
Monnet, Laurin, Oudard, Périer, Delmas, 
Esnault, Boluix-Basset, Cianfarani et les 
membres du groupe du rassemblement ré- 
publicain pour le progrès économique et s0o- 
clal de l'Union française et du groupe union 
métropole-outre-mer, conseillers de l'Union 
française, — (Renvovée à la commission du 
plan, de l'équipement et des communica- 


tons.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours de Ja discus- 
sion relative à la ratification de l'accord bi- 
latéral de coopération économique conclu entre 
le Gouvernement de la République française et 
les Etats-Unis d'Amérique, votre Assemblée a 
adopté un amendement de MM. Monnet et 
Antonini tendant à une équitable répartition 
des apports du plan Marshall à l'ensemble de 
ee a dt | à 

artagée quant à l'opportunité d'approuver 
l'accord bilatéral dans sa teneur — 6 qu'elle 

n'a fait d’ailleurs que dans une motion pleine 
de réserves — l'Assemblée a montré ainsi sa 
volonté de voir l’ensemble des territoires de 
l'Union française bénéficier des apports du 
plan Marshall dans une juste proportion. 

L'accord prévoit en effet que ces territoires 
contribueront dans une rnesure assez large à 
la fourniture des produits et matières pre- 
rnières nécessaires aux Etats-Unis, en raison 
de l'insuffisance effective ou éventuelle de 
leurs propres ressources, 

Il est normal dans ces conditions qu’ils 
participent effectivement aux bénéfices de l'ac- 
cord. Êt si l’article 4 prévoit que sur les prélè- 
verents qui pourront être opérés sur le solde 
restant {inscrit au compte spécial, une part 











1 


(1) Avec demande de discussion d'urgence. 





pourra être attribuée aux dépenses afférentes 
au plan et aux programmes, votre Assemblée 
— suivie en cela d’ailleurs par la commission 
des territoires d'outre-mer de l’Assemblée na- 
tionale qui a fait sien notre avis — a estimé 
que le fonds d'équipement de ces territoires 
serait ro prenante au compte spécial. 

. Or, il paraîtrait que la part d'attribution en- 
visagée pour les territoires serait-infime et ne 
correspondrait nullement à leurs besoins de 
mise en valeur et d'équipement et aux sacri- 
fices qu'on leur demandera, en vertu même 
de l'accord discuté. 

C'est dans ces condilions qu'il nous est 
apparu opportun d'attirer d'une manière toute 
particulière l'attention du Gouvernement sur 
e souci qui anime, notre Assemblée, par 
l'adoption de la proposition ci-après: 


PROPOSITION 
L'Assemblée de l’Union francaise, émue de 
l'insuffisance des attributions qui seraient 
faites aux territoires d'outre-mer dans les 
apports du plan Marshall, en vertu de l'accord 
bilatéral de coopération économique franco- 
américain, ; ‘ 

Rappelle au Gouvernement son désir unanime 
de voir ces territoires bénéficier dans la plus 
large mesure, et à tout le moins la plus équi- 
table, de ces apports; 

L'invité en conséquence à prévoir dès la 
mise en application de l'accord économique 
l'octroi d'un pourcentage normaäl d’attributions 
aux territoires d'Union française. 





ANNEXE N°339 


(Session de 1948. — Séance du 7 juillet 1918) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouverne- 
ment à proposer à l'Assemblée nationale: 
40 de modifier le projet de loi n° 4167 con- 
cernant le financement des travaux du plan 
relatif aux départements de la Guadeloupe, 
de la Martinique, de la Réunion et de la 
Guyane française et portant autorisation de 
dépenses et ouverture de crédits pour l’exer- 
cice 1948; 2° de voter d'urgence le projet 
de loi n° 4167 ainsi réaménagé, présentée 
ne MM. Jacobson, Sylvestre, Thémia, Vau- 
hier et les membres du groupe M. R. P., 
conseillers de l'Union française, — (Ren- 
voyée à la commission du plan, de l'£qui- 
pement et des communications.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
hé£ra 


Mesdames, messieurs, au cours de délibéra- 
tions antérieures, votre Assemblée à marqué 
sa volonté de porter aux départements de la 
Guadeloupe, de 1x Martinique, de la Réunion 
et de la Guyane française, le même intérèt 
et les mêmes préoccupations que ceux qui 
l’animent à l'égard des territoires qui dépen- 
dent du ministre de la France d'outre-mer. 

Or, l'institution d’un fonds d'investissement 
pour le développement économique et social, 
une autorisation de dépenses et une ouver- 
ture de crédits ur 1948, concernant les 

uatre nouveaux départements, ont fait l'objet 

u projet de loi n° 4167 déposé sur le bureau 
de l’Assemblée nationale le 43 mai dernier. 

Ce projet n° 4167 est fortement inspiré des 
directives suivant lesquelles a été élaboré le 
rojet de loi n° 3977, concernant les terri- 
oires dépendant du ministre de la France 
d'outre-mer, lequel a fait l'objet de vos déli. 
bérations des 16 et 17 juin derniers et de 
votre avis présenté à l'Assemblée nationale 
le 17 juin 1948. 

Le projet de loi n° 4167 concernant les 
quatre nouveaux départements d'outre-mer 
comporterait, à nos yeux, un réaménagement 
favorable s’il était modifié d’après les recom- 
mandations que vous avez formulées pour Je 
projet Neo 3977. 

D'autre part l'exécution des programmes du 
plan relatif aux quatre départements subit, 
actuellement, les inconvénients et notamment 
les retards inhérents à la passation de l’au- 
torilé et des attributions les concernant, du 
ministère de la France d'outre-mer et d'au- 
tres départements ministériels. 

C'est ainsi que, en particulier, il apparaît 
comme désirable que soient réglées au 


pius 


4 





tôt les questions relatives au financement des 
réalisations projetées. 

‘est dans ces conditions que 
l'honneur de vous soumettre la 
suivante: 


nous avons 
propo sition 


PROPOSITION 


Considérant que les préoccupations da lé- 
gislateur concernant le développement Ccono- 
mique et social des pays faisant parlié da 
l'Union française doivent se traduire en actes 


efficaces pour tous les pays dépendant de 
cette Union, quel que soit leur statut poli- 
tique; 

Considérant que l’Assemblée de l'Union 


française a, d'ores et déjà, remis à l'Assein- 
blée nationale, après une étude minutieuse, 
son avis au sujet du projet n° 2977 concernant 
les territoires dépendant du ministre de la 
France d'outre-mer; 

Considérant que les directives qui ont dict4 
l'avis ainsi remis sont de nature à inspirer 
favorablement certaines modificalions du pro- 
jet de loi n° 4167, 

L'Assemblée de l'Union françyise invite le 
Gouvernement à proposer à l'Assemblée na- 
tionale : 

4° De modifier le projet de loi n° 4167 ayant 
pour objet d'adapter les dispositions de la loi 
du 30 avril 1946 (F. I. D. E. S.) aux départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Martinique, de 





la Réunion et de la Guyane française, el por- 
tant autorisation de dépenses gt ouveriure de 
crédits pour l'exercice 1938, en s'inspirant des 
ecommandations présentées par l'Assemblée 
de l'Union francaise dans son avis date 
du 17 juin 1918, concernant le projet de loi 
n° 3977-relatif au F. I. D, E. S.; 
9% De voter d'urgence le t « loi 
n° 4167 ainsi réaménagé. | 
ANNEXE N 341 
(Session de 1948. — Séance du 7 j 1918.) 
RAPPORT fait au nom de la co Ù 
la défense de l'Union française {tr ] de- 
mande d'avis de M. le président du conseil 
des ministres sur le projet de ] relatif au 


recrutement des forces armées, par M, Léiy, 
consciller Ge l'Union française 1 
Mesdames, méssieurs, l'Assemblé 
Saisie pour avis du projet de loi relatif 
crutement des. forces armées que j'ai l'ho 
neur de rapporter devant vous au 1 de la 
commission de la défense 

Ce projet de loi constitue 1 r] 
des transformations qui doivent être 
tées à nos institutions militaires par ; HOU- 
velles lois d'organisation. 


Il se présente, faisant suite aux princip 
généraux exposés dans les sept proners a 
cles, en quatre titres successifs: 

Le titre Ier intitulé « Du serv 


obligatoire » traite des généralités, du 
sement, du service préparatoi | \ 
sion, du service actif, du service dans Ja dis- 
ponibilité et les réserves; 

Le titre IE intitulé « Du ser rniii VO 
lontaire » traite des engagements, des renga- 
gements, des cadres de sous-officiers de cur- 
rière, des commissions, du recrutement de la 


gendarmerie, des dispositions particulières 
communes aux militaires servant au-delà de 
la durée légale, du servicé D re fémi 
nin : 

Le titre II intitulé « Dispositions diverses » 
traite de la réforme, des mesures discipli 
res dont sont justiciables les militaires sous 


les drapeaux, des dispositions pénale 

Le titre IV traite des dispositions particuliè- 
res et transitoires. 

Il dispose, conformén IX 
damentaux définissant l'Union caise t 
qu'ils sont posés dans les préambules de la 


Canstitution « Egalité des droits et des des 
voirs, sans distinction de race etde religi », 
que les « citoyens français égaux devant 
service national s01 streints service mi- 
litaire personnel : 

Il astreint également, mais n temps de 
guerre seulement, le {rancaises au service 
Militaire obligatoir 

(4) Voir les nos: A:se1 le I frans 
Çaise, 209 (ani 1958 | 
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I est à remarquer que les modalilés d'ap- | conseil des ministres, le conseil supérieur de 2e Les jeunes gens devenus Français par 
plieation en restreignent considérablement la | la défense nationale entendu. voie de ARS) réintégration où décla- 
portée. Res É 4 . u ini © ration [aile conformément äux lois, où xe- 

L'unpossibilité en temps de paix d'appeler Teste propos par votre commission : eonnus tels à la suite d'un jugement, anté 
sous les armu2s la totalité des citoyens fran- | En cas de mobilisation ou de mesure de | rieurernent à la date de formation du lableay 
çcais des départ ments et territoires d'outre- renforcement prevues par l'article 17 de la de recensement de leur classe d'âge; 
liner obligera à fixer, par décret, l'importance loi sur l’organisation des forces armées : 3 Les jeunes gens résidant sur le territoire 


des contingents des hommes à incorporer en 


fonclion des dispositions de la loi des cadres 
et effectifs qui sera prochainement soumise 
à notre avis. 

bautre part, seules les françaises sont ad- 
mises au service féminin et une partie seu- | 
Jement d'entre elles, sera appelée en temps 
de guerre à servis dans des emplois du plan 
de mobilisation. 

Par ailleurs, pour l'exécution des missions 


imposées aux for armées, tout militaire 


appelé à servir sur n'importe quel 


| a) Les citoyens de la République française 
! soumis aux obligalions définies à l'article 7 de 
la présente loi et les Françaises de 2% 
45 ans peuvent être appelés pour servir dans 
des emplois du plan de mobilisation ; 

b) Les citoyens de la Républtiqme française 
ct les Françaises non soumis aux obligations 
og oo 7 a) ci-dessus peuvent êlre as- 
treints à faire partie des 5ervices ou des 
unités de secteur. 

es conditions 


article seront fixées par des décrets en conseil 


d'application du présent 


] | ot : ë 
territoire ou bâtiment. Ainsi l'armée est Ub- | des ministres, le conseil supérieur de Ja 
lisable partout. a-Y ; , | défense nationale entendu, 
L'importance de ce principe ne ue pr 
échavper, H implique la suppression des 4 tic 
tions al ieërl =. ] t admises ri le service en article 19, 
= ne De u tres à À D Texie proposé par le Gouvernement : 
Muis en fait, le projet de loi soumis à votre | Les jeunes gens résidant sur le territoire de 
avis ne sera applicable dès sa promulgation | la République française qui ne justifient 
qu’à Ja France métropolitaine. re | d'aucune nationalité sont soumis aux mêmes 
* L'application de certaines de ses dispositions } @bligations militaires que les nationaux fran- 
h l'Algérie, aux départements et territoires | çais. IIS sont incorporé:, soit dans des ré- 
d'outre-me» n'aura lieu qu'après uns adap- | giments étrangers, soit dans des régiments 
tation préalable de leur organisation adminis- | français, dans des conditions fixées par 
tralive et aux conditions générales de leur vie | instruction ministérielle. 
locale. | En cas de mobilisalion ou de mesure de 
Les ressortissants des Etats et territoires as- | renforcement, les individus sans nationalité 
sociés, relevant d'un statut particulier, Servi- | appartenant par leur âge aux catégories visées 
ront Jon les modaliés qui seront délermi- | à l'article 9 ci-dessus, sont tenus de se faire 
nées par des textes spéciaux, compte tenu des | inscrire dans les mairies de leur résidence. 
HE es Jrégissant ces diiére nts territoires et | Texte proposé par votre commission : 
"Votre commission, au cours de l'étude de Î Les jeunes sens résidant sur le territoire de 
ce projet, s'est eflorcée de ne jamais empié- | la République française qui ne sont pas 
der sur les prérogatives de l'Assemblée nalio- citoyens de la République française et qui ne 
male, mais à recherché, avec un soin jaloux, | justifient 4 aucune nationalité sont soumis 
qu'aucune des attributions de notre Assem- | äux mêmes obligations militaires que les 
blée ne soit battue en brèche à la faveur d’un | citoyens de la République française. Us sont 


texte: elle s’est montrée vigilante à ne don- 
ner aucun blanc-seing an Gouvernement et à 
exprimé, par les amendements qu’elle vous 
soumet, sa volonté d'être consultée sur les 
modalités d'application en Algérie et dans les 
départements et territoires d'outre-mer d’un 
texte législatif d’une importance capitale pour 
Ja défense de l’Union française. 

D'autre part. la majorité de votre commis- 
sion ayant estimé que le terme de « matio- 
haux » pourrait prêter à confusion, a décidé 
de le remplacer par les mots « citoyens de la 
tépublique française ». 

Il vous appartient, mesdames et messieurs, 
après examen des artie'es modifiés {4} par 
votre commission de la défense, de vous pro- 
honcer sur le projet de loi relatif au recrute- 
nent des forces armées et sur lFavis qne j'ai 
l'honneur, en tant que rapporteur, de soumet- 
{re à votre approbation. 


EXAMEN DES ARTICLES 


PROJET DE LOI 


incorporés, soit dans des régiments étrangers, 
soit dans des régiments français, dans des 
conditions fixées par instruction ministérielle. 

En cas de mobilisation ou de mesures de 
renforcement, les individus qui ne sont pas 
citoyens de la République française et qui 
sont sans nationalité, appartenant par leur 
âge aux catégories visées à l’article 9 
ci-dessus, sont tenus de se faire inscrire dans 
les mairies de leur résidence. 


Articles 11 à 22. 
Sans changement. 
Article 23. 
Texte proposé par le Gouvernement: 

Sont portés sur les lableaux de recense- 
ment de leur classe d'âge: 

to Les jeunes gens français de naissance à 
titre définitif ; 


2° Les jeunes gens devenus Français par 
voie de naturalisation, rcintégration eu décla- 





RELATIF AU MECRUTEMENT DES FORCES ARMÉES 


Article 9. 


ration faite conformément aux His, ou re- 
connus tels à la suite d'un jugement, anté- 
rieurement à la date de formation du tableau 
de recensement de leur classe d'âge; 

3o Les jeunes gens résidant sur le territoire 
de la République française et ne justifiant 
d'aucune nationalité; 

4o Les jeunes gens qui sont Français sauf 





Texte proposé par le Gouvernement : 

En cas de mobilisation ou de mesure de ren- 
forcement prévues par l'article 17 de la loi. | 
sur l'organisation des forces armées : 

a) Les Francais soumis aux obligations 
définies à Farticte 7 de la présente loi et les 
Françaises de 20 à 45 ans peuvent être appelés 
pour servir dans des empliis du plan de 
Inébilisation ; 

bi Les Français des deux sexes non soumts 
aux obligations du paragraphe a) ci-dessus 
peuvent être astreints à faire partie des ser- 
\ices ou des unités de secteur. 

Les conditions d'application du présent 
article seront fixées par des décrets pris en 





(1) Les modifications et adjonctions prope- 
ses par la commission de Ja défense 


‘Union française sont portées en italique, 


de | 
: 


la faculté de répudier, à moins qu’ils n’ex- 
cipent de leur extranéité; 
5e Les jeunes gens nés en France de pa- 
rents étrangers susceptibles, en conformité des 
dispositions du code de la nationalité fran- 
çaise, d'acquérir, à leur majorité, la natio- 
nalité française, à moins qu'ils n’excipent de 
leur extranéité; 
Ge Les jeunes gens sans famille qui ont été 
| recueillis dans des familles françaises ou des 
écoles françaises depuis plus de huit ans, 
et qui ont déclaré avoir l'intention de récla- 
| ner la nationalité française. 
| Texte proposé par votre commission: 
| Sont porlés sur les tableaux de recense- 
! ment de leur classe d'âge: 
to Les jeunes gens français de naissance à 
titre défhuiti; 





de Ja En qui ne sont pas 
ciloyens de là République française et qui 
ne justifient d’aveune natienalité; 

So bis Les jeunes gens qui, sans étre de 
nationalité française, sont <iloyens de la 
République française ; 

4° Les jeunes gens qui sont Français sauf 
la faculté de répudier, à moins qu’ils n’ex- 
cipent de leur extranéité; 

5° Les jeunes gens nés en France de pa- 
rents écrangers susceptibles, en conformité 
des disposilions du code de la nationalité 
lrançaise, d'acquérir à leur majorité la natio- 
nalité française, à moins qu'ils n'excipent de 
leur extrancité: 

Go Les jeunes gens sans famille qui ont été 
recueillis dans des familles françaises ou des 
écoles françaises depuis plus de huit ans, et 
qui ont déclaré avoir l'intention de réclamer 
la nationalité française, 

Article 24. 
Sans changement. 
Article 95. 
Texle proposé par le Gouvernement: 

A. — Sont portés sur les tableaux de re: 
censement de la classe dont la formation suit 
l’accompkssement de leur vingt et unième 
année : 

1° Les jeunes gens visés au paragraphe 4 
de Y'artlicle 23 ci-dessus, qui après avoir exei 
de leur extranéité lors du recensement 
leur <lasse d’âge, n’ont pas répudié læ qua- 


lité de Français dans les conditions prévues 
par le code de la nationalité française; 


20 Les jeunes gens visés au paragraphe 5 
de l’article 3 ei-dessus, qu? après avoir excipé 


de leur extranéité lors du recensement de 
leur classe d’âgé, n'ont pas décliné Ja qua- 
lité de Français dans les conditions prévues 
par le code de la nationalité française. 

B. — Sont portés sur les lableaux de re- 
censement de la première classe formée après 
leur changement de nationalité: 

Les jeunes gens devenus Français par voie 
de naturalisation, réintégration ou déclaration 
faite conformément aux lois, ou reconnus tels 
à Ja suité d’un jugement, postérieurement à 
la date de formation du tableau de recense- 
ment de leur classe d’âge. 

C. — Sont portés sur le tableau de recen- 
sement de la première classe formée après 
leur établissement sur le territoire de la Ré- 
publique française, les jeunes gens me jus- 
tifiant d’aucuneé nationalité et venant résider 
sur ce territoire postérierement à la date de 
formation du tableau de recensement de leur 
classe d'age, 


Texte proposé par votre <ommission : 


A. — Sont portés sur les tableaux de re- 
censement de la ctasse dont 11 formation sait 
l’'accomplissement de leur vingt et unième 
année : 

1o Les jeunes gens visés au paragraphe 4 
de l’article 23 ci-dessus, qui après avoir exci 
de leur extranéité lors du recensement 
leur elasse d’âge, n'ent pas répudié la qua- 
lité de Français dans les conditions, prévues 
par le code de la nationalité française; 

20 Les jeunes gens visés au paragraphe 5 
de Particle 3 ci-dessus, qui après avoir exvipé 
de leur extranéité lors du recensement de 
leur classe d’âge, n’ont pas décliné la qua- 
lité de Français dans les conditions prévues 
par le code de la nationalité française. 

B. — Sont portés sur les tableaux de re- 
censement de la première classe formée après 
leur changement de nationalité : 

Les jeunes gens devenus Français par voie 
de naturalisation, réintégration ou déclaration 
faite conformément aux lois, ou reconnus tels 
à la suite d’un jugement, pos‘ érieurement à 
la «late de formation du tableau de recense- 
ment de leur classe d'âge. 
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c. — Sont portés sur le tableau de recen- 
sement de la première classe formée après 
leur établissement sur le territoire de la Ré- 
publique française, les us gens qui ne 
sont pas citoyens de la République française 
et qui ne justifient d'aucune nationalité et 
ven«nt résider sur ce territoire postérieure- 
ment à la date de formation dn trbleau de 
vecensement de leur classe d'âge. 


Arlicles 26 à 51. 
Sans changement. 
Article 52. 
Teste proposé par le Gouvernement? 

Si, en Algérie et dans les départements et 
terriioires d'outre-mer, les coulingents an- 
nuels d'appelés dépassent les possibilités d’in- 
corporation, certaines calégories de jeunes 
gen peuvent être dispensées de l’accomplis- 
sement du Service acüif. Les intéressés sont, 
éventuellement, astreints, en compensation, 
à des périodes d'instruction supplémentaires 
dans les réserves. 

Texte proposé par votre commission: 

Si, en Algérie et dans Jes départements et 
territoires d'outre-mer, les continzents an- 
nuels d’appelés dépassent les possibilités d’in- 
corporation, certaines catégories de jeunes 
gens peuvent Ctre dispensées de l’accomplis- 
sement du éervice actif. Les inléressés sont, 
éventuellement, astreinls, en compensation, 
à des périodes d'instruchion supplémentaires 
dans les réserves. 

L'importance du contingent et la définition 
des catégories de jeunes gens à incorporer 
seront déterminées par décret après avis de 
d'Assemblée de l'Union française, 

Articles 53 à 167, 

Sans changement, 

Texte proposé par le Gouvernement: 

Les dispositions de la présente loi sont ap- 
plicables dès s1 promulgation sur tout 1e ler- 
ritoire de dla République française. 

Toutefois, l'application des disposilions des 
chapitres I à VI du titre 1, à l'Algérie, fera 
l'objet d'un décret, Il en eera de mème pour 
l'application des dispositions des chayitres MI 
à V aux départements d'outre-mer. 

L'adaptation de la présente loi dans kes ter- 
ritoires d'outre-mer sera réglée conformément 
at dispositions de l’article 72 de la Consti- 
ttion. 

Texte proposé par votre commission: 

les dispositions de la présente loi sont ap- 
plicables dès sa promulgation sur tout 12 ter- 
ritoire de la Répubiique française, 

Foutelois, l'application des disposilions du 
titre ler de la présente loi à l'Algérie, aux dé- 
RES et terriloires d'outre-mer, fera 
‘objet de déerets d'adaptation après avis de 
l'Assemblée de l'Union française, 


Article 159, 


Sans changement, 

L'Assemb'ée de l’Union française constate: 

do Qu'elle a été saisie régulièrement, pour 
avis, par de Gouvernement, du projel 1eiatit 
au recrutement des forces armées ; 

20 Que ce projet pose le nrincipe du service 
militaire obligatoire pour {ous les citowens de 
la République française (ce terme « citoyen de 
Ja République [française » devant être substi- 
tué au terme « nationaux » pour éviter toute 
confusion) ; \ 

3° Que ce principe est conforme à la Cons- 
titution ; 


4o Que la aise en application dans les dé- | L l 
| sion du séjour à Paris de certains hauts com- 


partements et t:rriloires d'outre-mer fera l'ob- 
det de décrels d’adaplalion particuliers; 

5° Que le proiet de loi est établi escentiel- 
lement en fonciion des ronditions gén“rales 
de vie et de l'organisation de la Franc: mé- 
tropolitaine, 

Estime, en conséquence : 

Après avoir apporté des modifications au 
texto gouvernemental, que les décrets d'adap- 
talion dans les départements et territoires 
d'outre-mer devant apporter des arnénage- 
ments importants à certaines dispositions de 
la loi, devront être soumis préalablement à 
l'avis de l'Assemblée de l'Union française, 

SC: 





ANNEXE N° 342 





(Session de 1948. — Séance du 7 juillet 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
affaires poliliques et administratives, Sur la 
proposition de résolulion de MM. Lombardo, 
Barbé, Mitterrand, d'Arboussier et des imemm- 
bres du groupe communiste et apparentés 
et des membres du groupe du rasscmble- 
ment démocratique africain, tendant à invi- 
ter la commission des affaires poliliques et 
administratives de l’Assemblée de l'Union 
française à désigner pour se rendre à Mada- 
gascar une mission d’information avec pou- 
voirs d'investigation afin d'étudier Ia silua- 
tion politique de la Grande-Tle, par M. Geor- 


ges Boussenot, conseiller de l'Union fran- 
çaise (1). 
Mesdames, messieurs, votre commission des 


affaires poiitiques et adiministralives a été sai- 
sie par nos collègues MM. Lombardo, Barbé, 
Milterrand et d’Arboussier, d'une proposition 
de résolution tendant à aire désigner, por 
celte commission, une mission d'intormalion 
ui se rendrait à Madagascar avec pouroirs 
"investigation à l'effet d'y étudier la silua- 
tion politique de la Grande-lle, 


Celte proposition de résolution entre dans 
le cadre de l'article 39 du règlement que s’est 
donné l’Assemblée de l'Union francaise. Cet 


arlic:e est ainsi rédigé: 

« L'Assemblée peut, sur leur demande, per- 
mettre aux commissions de désigner des mis- 
sions d’information sur des questions relevant 
de leur compélence, Ces demandes doivent 
être adressées au président de l’Assemblée, 
qui les communique sans délai à l'Assem- 
blée: elles sont inscrites d’oflice à l'ordre du 
jour de l’Assembiée, avec débat, dès l'expira- 
tion d’un délai de trois jours francs. 

«a Par décision spéciale prise à la majorité 
absolue des membres la composant, }'Asscm- 
blée peut, sur la demande L ses Commis- 
sions, oclroyer à Ces missions des pouvoirs 
d'investigation dans les départements cet les 
territoires d’outre-mer, ainsi qu'auprès des 
fonctionnaires ou personnes qui, dans les ier- 
ritoires et Etats associés, demeureraient, aux 
termes des traités, soumis à la juridiction de 
la République française. 

« Ces pouvoirs d'investigation comporteront 

ur la mission dont il s’agit les môûômes 

roits et prérogatives que les pouvoirs d’en- 
quête prévus par la loi du 23 mars 1914, re- 
lative aux témoignages reçus par les Commis- 
sions d'enquête parlementaire. » 

La queslion qui s’est trouvée alors posée 
devant votre commission est la suivante: 

Une telle missior est-elle ulile ? Son carac- 
tère d'utilité étant reconnu, est-elle oppor- 
tune ? Enfin, le principe de son renvoi élant 
adopté, quelles mesures conviendra-t-il de 
prendre ou de suggérer pour qu'elle s'accom- 
plisse dans des conditions qui assureront 


ceux de nos collègues éventuellement dési- 
gnës les moyens et facilités nécessaires à l’ac- 


complissement de leur täche ? 

Sur son utilité, il ne semble pas qu'il y ait 
matière à discussion. L'Assemblée de l'Union 
française a le droit d’être renseignée sur tous 
les faits touchant à Ja vie intérieure des dit- 
férents territoires d'’outreaner. Elle est parti- 
culièrement, constitutionnellement spécialisée 
dans l'étude et la solution des problèmes qui 
intéressent ces territoires. Sa coinposition 
même, moitié éléments métropolitains, moi- 
tié élémens élus par les assemblées locales, 
lui confère une compétence et une autorité 
qu'aucune autre Assemblée ne saurait lui 
contester. 11 est fort regrettable qu’à l’occa- 


Imissaires gouverneurs généraûx des grands 
territoires de l’Union française, ie Gouverne- 
ment n’ait pas cru naguère devoir autoriser 
ces hauts fonctionnaires à venir devant vos 
commissions compétentes, non pour y ét 
soumis à des interrogatoires ayant le carac- 
tère d’interpellations, mais simplement, uni- 
quement, pour fournir sur la situation géné- 
raie des pays qu'ils administrent les informa- 
tions que nous avions intérêt à recucillir. On 
ne peut soutenir efficacement 1a 
populations d'outre-mer que si l'on connait 


j l'U ka 
Ô à Liu] 





fran- 


(1) Voir le n°: Assemblée q 
çaise, 215 (année 1918), 


cause des | 


bien tous les éKments qui conditionnent leur 
vie, leur activité, expliquent et justifient teurs 
aspirations. 

Donc, sur l'utilité des missions d'informa- 
tion, aucune discussion ne nous semble pos- 
sible. Et il est de toute évidence que l'envoi 
de telles missions composées de collègues ani- 
més du même esprit d'objectivité, dfragés «lo 
toute idée parlisane, constiiue une mesure 
heureuse dont l'Assemblée et le Gouvernc- 
ment lui-même, qui ne saurait déduigner 1es 
renseignements de provenance nrn adminis- 
trative, ne pourront que tirer profit. 

Une mission d’information à Madagascar 
est-elie opportunec? En l'envoi de 
toute délégation d'une » Daurietrmell- 





principe, 
A:scrmbl 


taire pour examiner sur plare certains pro- 
blèmes ressortissant à sa compétence ne sau- 
rait se voir discuter son caractère d'opportu- 
nité. En ce qui concerne le €<as d'e:pèce qui 
nous occupe présentement, la Grande le, 


après avoir vécu des c 
couvré, au moins dans la plus grande partie 
de son étendue, caline et sécuri nes £ 
ves et douloureux événements qui 
chirée, il en est résulté, chez les populations 
tant françaises qu'autochtanes, la 
d'un état d'esprit parlictnier, fait à 4a f 
d'inquiétude et d’as 
notre Assemblée se doit de co 
précier. Mais il y a plus et mie 
éléments de ces popula ions, vos délégné 
. 





apporteront, par eur présence, le témnignag 
| de l'intérêt que leur porte l'Assemblée ‘de 
l'Union francaise et lex: l [ 
qu'elle a de les aider, ici, en Fr e,en( 1= 
boration, cela va sans dire, grec ijeurs élus 


à l’Assemblée nationale et an Conseil de la 


République. Ceux-Ià — nolons-le — t tous 
té «diésigynés par des colièzes électoraux com 
osSés des seuis citoyens francais: à celle 

heure, ies autochlones malgaci n'ont, en 

fait, aucun représentant en ex ‘e au Par- 

Jement. 

Le problème du principe de ] mination 
\ id sascar 


d'une mission d'informations 


étant résolu dans le sens de {i'affirmative, il 


nous reste à examiner, d'une part, les comwii- 
tions dans lesquelles te mis era ap- 
pelée à opérer et, d'autre part, bsidiaire- 
ment, la date à laquelle elle f rrait ètre mise 


en route. 

N faudra, en effet, rés L 
ne prête à aucune interprétation restrictive, 
la” question relative aux mn: 1e l'admi- 
nistration locale devra mettre à la disposition 
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de nos collègues pour qu'ils puissent accom 
lir, sans entrave d'aucune sorte, la tâche 


: 


eur sera dévolue, Si l'Assemblée, comme 


tre commission va Jui proposer, déride, 
conformité d’un règlement dont el 

été précédée d’une entente entire je Gouverne- 
ment et elle, l'envoi de ses à , CCUX 
devront être assurés: 

4 D'avoir. sur ulace, tous es morens de 
transport qu'ils jugeraient nécessaires pour el: 
feetuer leurs déplacements ; 

| 2° De recevoir des repré<er , 1 


ments € re 2 “ral 


nistration les renseizn 
qu'ils leur demanderoni. 
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territoires d'outre-mer, problèmes 

la solution desquels le Gouver- 

netnelit tout intérêt à recevoir des informa- 

tioñs qui ne sont pas uniquement, exciusive- 
h administrative. 

nous avons <étS saisis 


\: + 
pour l'étude «et 
4 





] propos dont . E 
él que j ai 1 Aouneur de rapporter devant vous 
vi four1 une occasion de définir dans 
auejile neésure ine des prérogativ es que l’AS- 
écarte ivnt de son règlement et conforme 
i } G l 16) ce trouvera satisfaite. 

Le bei mime de cette proposition de S0- 
fHu::0 1 qu'il ressort des délibérations de 
voire nn o des affaires poli j'et 

An \11Vé témoigne d l’e qui 
l'an rt indiqué clairemi {, caris mbi- 
c j 4 d'interprétation abusive, 

( 114 ‘ ile eux de i( collègues 
d ] omplir Ja mission d'’infor- 
mat \ qui leur sera confiée et dont ils au- 
£ ensuilé. à vous rend DATE 

Le de fi “li e3 DseIx ations 
qu { 0nS, Mesdames el mes- 

eur 1) à pl é 1 PrOP sition 
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[ [ON bi SOLLTION 

} À t ijit \i ‘ 1111 1 

“4 Ii { {4 F t { ques et adrninis- 
r Ve its] lortiement d'arti- 
« ‘ si lit t lits 10 d'infor- 
3h11 Î 14 Maudaga r, afin d'y 
Le { ex ir li t Ü ] lie 
ANNEXE N° 343 

s( e 1958, — S Ju 7 juillet 191€.) 
RAPPOR À 1 «it À ïl 1 des 

affaires polüiqu : dr {rat sur 

{ demande d'a sur Ja proposition de 

de M, Hou iet-Boigny et plusieurs de 

c liégues (dépu . tendant à fixer le 
desime électoral, composition, le fonc- 


tionnement <! | compétence du conseil 
général des territoires inposqut l'Afrique 
vocidentale française l'Afrique équatc- 
iale française: 2° !a demande d'avis sur 
H proposilion de oi de M. Lamine-Gueye 
et plusieurs de ses collègues (députés), {en- 
dant à OfSaruser ans le; territoires d’outre- 
mér les assemblées lecales; :;° la demande 


avis £sn iä 0pOsi ion de Ji de ( Bois- 
on et plusiours de ses collègues, tendant 


* !ixer l° régime électoral, la composition, 
lo fonctionnement +! ]l1 compétence des 
conseils genéraux des territoires de ] Afri- 
re occidentale française; 4° la demande 


d'avis sur la proposition de loi de M. De- 
vinat et plusieurs de ses collègues (dépu- 
té lélmiulnit «à fixer le régime électoral, la 
composition, ]c fonctionnement ct la com- 
péience dr: conseils généraux des terriloires 


de l'Afrique française !{1, O, F., A, E, F., 
Carneroun, Togo); 5° la demande d’avis sur 
}: pro: 1 dé l 11 instit 14 it des assemblées 
représentatives territoriales en Afrique ocCci- 
dentale française; 69 Ja demande d'avis sur 


0 projel de loi des assemblées représenta- 
tives territoriales en Afrique équatoriale 
française, jar IM. Gabriel d'Arboussier, con- 
Seiller de J'Union française (1), 

Me :d { à Ce Hill i des 
affaire 1 et }rn ra ii S à eu à 
ex opositions et projets qui lui 
ont # 60) 15 par l'Assemif} 0e nalional: À 
{ nt i t t des assemblées locales 
di di: ti toiresg d'outre-me 

ile n gné nm p ir prèn- 
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INTRODUCTION 

7] "€ hr à personne que céile qu stion 
bst une de plus importantes que ire AS- 
penmblée ait à résoudre, <ar.l'instilution d’as- 
samblées «délibérantes dans des territoires qui, 


pour ja plupart, en étaient privé 


jusqu'à la 





Assemblée nationale 
1308, 4424, 1425, 4882; 
400, 401, 405, 
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F V2, 


ssemblée de l’{nion francaise: 
d, 414 lannce 1938), 
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Constitutim actuelle, est le moyen le plus 
sûr d'assurer la participation des peuples 
d'outre-mer à la gestion de leurs intérêts pro- 
pres. Ces assemblées constituent également le 
ni À élément d'autonomie territoriale par 
equel s’affirmera leur caractère propre ; enfin, 
elles signifient Ja fin de Ja centralisation 
excessive qui Caractérisait jusqu'à ce jour J2 
législation et l'organisation des territoires 
d'outre-mer. 

En raison même de son importance, il nous 
a paru nécessaire de diviser le présent rap- 
port en trois parties principales: 

Dans là première, nous exposerons un histo- 
rique de <e problème fondamental; 
Dans le deuxième, les délibérations de vitre 
commission des affaires politiques et adimi- 
nistratives : 

Dans la troisième, l'économie du projet qui 

té, en définitive, adopté par votre comimis- 
sion des politiques et administratives. 


d ffa if es 


PREMIERE PARTIE 
Historique. 

Les premières ascemblées locales ont été 
nstituées dans ce que l'on appelait encore 

“emment les quatre vicilles colonies, E 
625, puis en 4810 ct 1885, des conseils £ 
x Prost constitués dans les établissements 
rançais de l'Inde, au Sénégal et en Nourxelle- 
Calédonie. A partir de celte époque, tous les 
autres territoires ne furent dotés que de con- 
gouvernement et de conseils d’admi- 
nistration qui n'étaient, en réalité, que de 
pures chambres d'enregistrement n'ayant que 
lort peu d'importance. 

Dans Je rapport adressé au roi, à l'appui 
d'un projet concernant l'ile Bourbon, le comte 
de Chabrol, ministre de la marine et des colo- 
. écrivait en 48%: 

Les conseils supérieurs n'avaient plus ou 
ne pouvaient plus avoir leur ancienne impor- 
ance depuis que, réduits aux fonctions judi- 
ciaires, ils étaient privés de ce droit de repré- 
sentatiÿn qui formait un contrepoids si utile 
à l'autorité des gouverneurs et des intendants, 

« Le gouverneur, choisi dans vos armées de 
terre ou de mer, ne peut apporter dans le 
maniement des affaires administratives toute 
lhabilude et les connaissances qu'elles exi- 
gent. D'une autre côté, il se trouve surchargé 
de détails, lorsqu'il ne devrait avoir à s’occu- 
per que de la haute direction gouvernemen- 
tale. 

« De: sur lesquels ne pèse aucune 
responsabilité, peuvent devenir des instru- 
ments passifs de sa volonté ou s'emparer, à 
l'abri de son nom, de la conduite des aflaires. 

« Le conseil actuel du gouvernement, com- 
posé, en partie, d'éléments que le Gouverne- 
ment choisit et renouvelle à son gré, et 
n'ayant d'ailleurs, dans tous les cas, que la 
faculté d'émettre un avis, ne présente qu’une 
garantie insuffisante et un contrepoids illu- 
soire. 

« Dans Ja réalité, cette organisation n'offre 
d'autre gage de sécurité que le caractère per- 
sonnel des gouverneurs, et tendrait à placer 
dans Jeurs mains l'exercice du pouvoir arbi- 
traire, de <e pouvoir que votre Majesté re- 
pousse pour elle-même, et qu'elle ne veut 
voir peser sur aucune parlie de ses sujets. » 

De nos jours, cet exposé des molifs se 
justifie encore mieux de par le développement 
incontestable du mouvement national et dé- 
mocraltique dans les diverses parties de 
l'Union française, dont les particularités sont, 
certes, fort différentes les unes des autres 
en raison de leur développement économique, 
culturel et historique mais, ou quels que 
soient les objeclifs et les formes du mouve- 
ment, il ne cesse de se développer partout 
avec puissance et rapidité. Ce phénomène 
était déjà pereeptible à Jaurès qui, le 23 juin 
1912, intervenant à la Chambre des députés 
dans le débat sur le traité de protectorat du 
Maroc, annonçait cet essor : 

« Partout, disail-il, il y a des forces morales 
neuves qui s'éveillent : un appétit de liberté, 
un appétit d'indépendance, le sens du droit 
qui, pour s'affirmer, nous emprunte quel. 
quefois nos propres formules ». 

Jaurès constatait l'éveil de ces forces avec 
optimisme, contrairement à d'autres hommes 
qui prétendaient que c'était un drame pour 
la France que de voir des idées jetées par 
elle, « partout germer et se retourner contre 
elle ». 
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Dans ce problème, nous pensons, comme 
Jaurès, que la France doit examiner avec un 
sens aigu des réalités l'essor de ces mouve- 
ments, en songeant à sa vieille tradition de 
luilte pour l'indépendance et Ja liberté, et *e 
point s'effrayer de son développement, Depuis 
1912, ce fait n'a fait que devenir chaque jour 
plus évident, et la guerre de 1914-1918, comme 
celle de 1939-1945, dépouillant les événements 
de tout voile, devait amener les hommes 
conscients des nécessités politiques, à ad- 
metlre la nfcessité de tenir compte de ce 
fait primordial, Aussi, en 1915-1916, lors de la 
première Assemblée nationale constituante, la 
comunission des territoires d'outre-mer devail- 
elle admettre le principe de la personnalité 
politique et économique des territoires d’outre- 
mer, Or, il importe de connaître la structure 
juridique et le régime législatif de ces ter- 
ritoires en 19%5., A cette époque, on les classait 
en quatre catégories principales : 

La première comprenait ce que l’on nom- 
mait communément les vieilles colonies, An- 
ülles, Guyane, Réunion, Sénégal, Indes fran- 
caises, ainsi que l'Algérie, Ja Cochinchine, Ja 
Nauvelle-Calédonie, Saint-Pierre et Miquelon, 

La seconde comprend les grandes fédé. 
rations africaines : l’Afrique équatoriale fran- 
çaise, l'Afrique occidentale francaise sans le 
Sénégal, Madagascar et les colonies auto- 
nomes : Somalis, établissements français de 
l'Océanie; : 

Dans la troisième ,on classait les pays sous 
mandat du Canwroun et du Togo; 

Et dans la quatrième, les pays de protec- 
torat: Tunisie, Mar2c, Union indochinoise 
sans la Cochinchine. 

Cette classification se fondait, en doctrine, 
sur une différenciation de politique à l'égard 
de ces territoires. 

Nous savons que les thèses qui se sont 
opposées en « doctrine coloniale » sont éelles 
de J'assujetlissement, de l'autonomie et de 


l'assimilation. La gremière, officiellement 
abandonnée au nom du libéralisme révolu- 


tionnaire, n’a cependant pas cessé d'exercer, 
en pratique, son influente, La tendante à 
l'autonomie e>mme la tendance à l’assimila- 
tion sont, au contraire, la conséquence même 
de la théorie française de la liberté. L'une et 
l’autre, soit par l'adoption de mesures iden- 
tiques ei la métropole et les colonies, soit 
par l’adoplion de mesures propres aux terri- 
toires d'outre-mer tendaient à reconnaitre les 
intérêts spéciaux des populations de ces ter- 
ritoires, Entre l’autanomie et l'assimilation se 
place la thèse de l'association. 

Ces théories, bien que proposant des solu- 
tions pratiques différentes dans l’ordre poli- 
tique et économique, se fondaient toutes sur 
ce que nous pourrions appeler le droit à Ja 
vie des populations autochtones, C’est au nom 
de l’humanisme révolutionnaire français que 
chacune d'elles défendait sa thèse. Seule- 
ment ce facteur idé2logique, d'une importance 
considérable certes, n’aboiissait pas les lois 
du développemeiy du monde moderne. 

Aux objections que l’on voudrait nous faire, 
nous opposerions, en effet, deux disposiltiins 
parfaitement cohérentes et qui s'appellent Je 
pacte colonial et le « self supporting », que 
l'on a voulu dissimuler sous le nom d'auto- 
nomie écon>xmique et financière des colonies. 

Cette doctrine généreuse se traduisait, en 
fait, de façon moins généreuse, dans les 
textes législatifs et réglementaires touchanli 
à l'administration comme à l’économie : d'une 
part, préférence et, parfois même, monopole 
commercial en faveur de la métropile et, 
d'autre part, toutes les dépenses civiles in- 
combent aux colonies qui versent même des 
contributions à la métropole pour une part 
des dépenses de souveraineté, Nous pourrions 
citer également des chiffres et montrer Cm- 
ment l'investissembnt aux colonies n'avait 
qu'un but souvent lucratif, Aux sommes jim- 
portantes placées par .des capitaux privés, 
nous ne pouvons opposer que des emprunts 
ou des avances publiques de proportions 
infimes. Le rapport de la commission des 
finances de la Chambre des députés sur de 
budget des colonies de 1939 compare des ehit- 
fres d'emprunts: en 1914, on avait avancé un 
milliard de francs-or à tous les territoires 
d'outre-mer et en 1939 le montant de ces 
avances n’atteignait que 6 milliards et demi 
de francs-papier, alors que des centaines de 
milliards étaient placés à l'étranger. 

La conséquence d'une telle politique des 
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memes 


doter les terriloires des capitaux nécessaires 
aux premiers équipements fut de faire à 
orter par les populations d'outre-mer la 
charge écrasante de subvenir à tous les 
besoins. 

En matière Kgislative, la subordinatin des 
territoires d'oulre-mer à la métropole se trou- 
cit également nettement établie, Le senatus- 
conculte du 3 mai 1854, la loi du 3 mai 1900, 
et le décret du 21 décembre 1912 sur le régime 
financier, l'organisati5n administrative établie 
par des textes réglementaires multiples réali- 
saiont une centralisation indiscutable et n’ac- 
cordaient aucune place aux libertés locales. 

De plus, dans la plupart des territoires 
d'outre-mer, existait une confusion des pou- 
vors en faveur de l'exécutif qui faisait de 
cetui-ci un Véritable pouvoir régalien. Et cela 
était particulièrement sensible dans les ter- 
ritoires pour lesquels nous discuton aujiur- 
d'hui du statut de leurs assemblées locales. 

Une telle politique apparait ainsi nettement 
cinme un procédé de domination, Or, nous 
ne voulons plus admettre aujourd’hui que ce 
que l’on nommait la politique indigène soit 
un système pour tenir sous le boisseau les 
populations avec lesquelles ja France est 
appelée à vivre. Nous trouvons que l’on a 
trop' insisté, jadis, sur le côté économique 
et matériel des territoires d'outre-mer — Ja 
rupture des liens éconcimiques causerait 
ceries un préjudice considérable, aussi bien 
aux colofiies qu'à la métropole — mais, pour 
nous, le côté social et humain de la question 
parait autrement grave. Il faut, en effet, que 
l'on connaisse ce fait d'importance: c'est 
l'éveil d'une conscience africaine où asiati- 
que, mais marquée de l'esprit du peuple eu- 
ropcen avec lequel ces africains et ces asia- 
tiques ont vécu. L'intérêt du peuple eurjpéen 
se trouve ainsi intimement lié à l'intérêt pro- 
pre du peuple autochtone. Aussi, tout ce que 
l'on nommait hier l'empire, que l’on nomme 
aujourd'hui l’Union française, c'est non seu- 
letuent les ports et leur outillage, les chemins 
de fer, les grands barrages, biens écom)mi- 
ques, bien d'échange, mais aussi et surtout 
ces modestes puits, ces menus travaux d'irri- 
galion, ces cultures éparses autour desquelles 
vivent les villiges de millions d'hommes, de 
femmes et d'enfants, en train de composer 
avec la France un équilibre de forces d’un 
nouveau genre. 

Voilà ce qui donne un tout autre sens à 
la Constitution que nous sommes appelés à 
appliquer. 

Le gouverneur général Delavignette, ancien 
directeur de l'école de la France d'outre-mer 
et aujourd’hui directeur général des affaires 
politiques du ministère de la France d’outre- 
mer, écrivait, après Munich: « Pas de nation 
française sans empire, mais pas d'empire sans 
‘une balance qui marque le juste poids hu- 
Main des pays d'outre-mer ». En faisant une 
réserve sur le terme « empire » nous adopte- 
rons absolument ce principe comme base des 
dispositions constitutionnelles, législatives et 
ee “puasurhee ayant trait aux pays d’outre- 

ner, 

C'est dans cet état d'esprit que, parmi tes 
solutions constitutionnelles prévues pour les 
terriloires d'outre-mer, l'Assemblée natiorale 
constituante de 1915, suivant en cela l'avis 
de sa commission des territoires d'outre-mer, 
estimait nécessaire l’instilution, dans ces ter- 
ritoires, d’assemblées jorales représentatives 
possédant un pouvoir législatif délégué par 
l'assemblée souveraine de l’Union et élues 
au suffrage universel. C’est ainsi que l’article 
di5 du projet de constitulion de mai 1946 
stipulait! « Les intérêts propres des territoires 
d'outre-mer sont administrés et gérés par des 
assemblées locales élues au suffrage univer- 
sel et direct dont le régime électoral, la com- 
posilion et Ja compélence sont déterminés 
par des lois spéciales assurant ja liberté de 
vote. Ceux des territoires qui forment un 
groupe ou une fédération clisent une assem- 
blée dont la composition et la compétence 
sont fixées par des lois spéciaies ». 

C'est en vertu de cet article 115 qu2 l'As- 
sembiée nationale constituante de l'époque 
adoptait, le 25 avril 1946, une loi votée à 
l'unanimité et dont Je Gouvernement de 
l'époque assurait que, quel que fût le sort 
réservé au projet de constitution soumis au 


référendum, ces dispositions continueraient à 
être valables en ce qui concerne les territoires 
d'outre-mer, Et cependant, la loi 


votée 1 





25 avril 1946 ne fut pas promulguée dans 
les territoires d'outre-mer, car le conseil 
d'Etat estima qu'elle était, à l'époque, incons- 
titutionnelle, puisque c'était en vertu de l'ar- 
ticle 115 du projet de constitution reieté 
qu’elle avait été adoptée. Ce fut, vous le 
savez, une grande désillusion dans les terri- 
toires d'outre-mer et secs représentants à Ja 
deuxième Assemblée nationale constiluante 
n'ont eu de cesse de faire revenir le Gouver- 
nement sur sa position, mais en vain. 

Le deuxième projet de constitution, qui de- 
vait Ôtre ratifié en octobre 1916, reprit, néan- 
moins, les dispositions essentieiles du premier 
projet de constitution, C'est ainsi que les 
articles 74 et 75 parlent des assemblées terri- 
torieles et que l’article 77 stipule que: « dans 
chaque territoire est instituée une assembiée 
élue; le régime électoral, la composition et 
la compétence de cette assemblée sont dé- 
terminés par la loi ». 

« Art. 78. — Dans les groupes de territoires, 
la gestion des intérêts communs est confiée 
à une assemblée composée de membres élus 
par les assemblées territoriales, Sa Ccomposi- 
tion et ses pouvoirs sont fixés par la loi. » 

« Art. 85. — La République française une 
et indivisible reconnaît l'existence de coliec- 
tivités tèrritoriales. Ces collectivités sont Ics 
communes et départements, les territoires 
d'outre-mer, » 

Les articles 86 et 87 stipulent que le cadre, 
l'étendue, le tegroupement éventuel et l'or- 
ganisation des communes et départements, 
territoires d'outre-mer sont fixés par Ia loi 
et l'article 87: « les collectivités territoriales 
s’administrent librement par les conseils élus 
par le suffrage universel, L’exécution des dé- 
cisions de ces conseils est assurée par leurs 
maires ou leurs présidents ». 

Les lois organisant ces assemblées devaient 
être également volées par la deuxième As- 
semble nationale constituante avant sa sépa- 
ration, mais le gouvernement de l'époque fit 
opposition aux propositions élaborées par je 
commissions compétentes de celte assemblé 
et, un accord n'ayant pu intervenir, le Gou- 
vernement demanda et oblint de l’Assemblée 
nationale constituante une délégation législa- 
tive par une loi du 7 octobre 1916 dout la 
teneur est la suivante: « à titre provisoire, 
et jusqu’à une date qui ne pourra dépasser 
le 1er juillet 1947, la composition, le ir°de 
d'élection, le fonctionnement et la compé- 
tence des assembiées locales dans les ierrl- 
toires d'outre-mer seront déterminés par des 
décrets pris en la forme de règlements d'ad- 
ministration publique. 

« Les assemblées locales actuellement exis- 
tantes resteront en fonction jusqu'à la for- 
mation des assemblées créées en veriu de 
l'article 1er ci-dessus, » 

Malgré l'opposition unanime des représen- 
tants des terriloires d'outre-mer, cette loi 
du 7 octobre 1916 [ut volée par l’Assemblée 
nationale constituante et le Gouvernenent 
prit alors une série de déercts, le 25 octobre 
1946, portant créalion d'assemblées repré-en- 
tatives territoriales en Afrique occidentale 
française et en Afrique équatoriale francaise 
et dans d'autres terriloires, Ces assemblées 
furent institüées dès la fin de l’année 1916, 
mais, aussitôt la réunion de l'Assemblée na- 
tionale élue le 10 novembre 19%6, les repré- 
sentants des terriloires d'outre-mer reprirent 
leur iniliative en vue de faire fixer par sa bi 
le statut de ces assemblées, 

Le 18 février 1947, M. Houphouet-Roigny, 
député de Ja, Côte d'Ivoire et ses coilègues 
du groupe de l'U. R. groupe Com- 
muniste et apparentés déposaient une série 
de propositions concernant les assemblées ter- 
ritoriales de l'Afrique occidentale française 
et de l'Afrique équatoriale française. 

Le 18 mars, c'était au tour de M. Larmine- 
Guèye et du groupe socialiste de déposer une 
proposilion unique pour l’ensemble des as- 
semblées des te d'outre-mer. Le 
13 mai, M. Boisdon et <es collègues du groupe 
M. R. P, déposaient également une série de 
propositions. La 2 juillet, c'était au tour de 
\. Devinat et du rassemblement des gaur“hes 
républicaines qui se contentaient d'ailleurs 
de reprendre uniquement les décrets du 25 oc- 
lobre 1916 sous forme de lois. 

La discussion de ces difléren 
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avait fait part de son intention de déposer 
les projets de loi avant le terme de la délé- 
gation législative qui lui avait été consentia 
pour légiférer par décret. Or, ces projets, 
déposés en blanc, ne furent imprimés et dis« 
tribués que le 5 septembre 1947, La Comrmnis- 
sion des territoires d'outre-mer de l'Assem« 
blée nationale se saisit entre temps des diffé. 
rentes propositions et désigna comme rap- 
porteur M. Houphouet-Boigny qui déposa son 
rapport le 5 août 1947. 

C'est sur l’ensemble de ces textes qua 
notre Assemb'ée adopta, le 50 janvier 1918, 
une proposition de résolution invitant !'As- 
semblée nationale à lui soumettre, pour avis, 
tous les projets et propositions de loi tendant 
à fixer Fe régime é'ectoral, la compo;:ition 
et la compétence des assemblées locales des 
territoires d'outre-mer dont elle à élé usic. 

L'Assemblée nationaïe déféra irnmédiate- 
ment à la proposition émise à l'unanirnité 
par notre Assemblée et nous transimit, le 
4 mars 1948, tous les projets et propositions 
de loi dont elle avait éié saisie sur ‘etle 
question. Votre commission des affaires poli- 
tiques et administratives se saisit de celle 
question dès le 49 mars 1948 et me désigna 
comme tTapporteur provisoire pour les textes 
concernant d'Afrique occidentale française ei 
l'Afrique équatoriale française, qui sont e3 
textes les plus importants devant servir de 
base aux textes des aukres territoires, 163 
pays sous tulelle du Cameroun et du Togo, 
Madagascar, les Comores, les Somalis, Îa 
Nouvelle-Calédonie, les établissements français 
d'Octanie, Saint-Pierre et Miquelon. 

Les propositions et projets concernant l’Afri- 
que occidentale française et l'Afrique équa- 
torials française ont été distribués sous les 
nos 100 pour la proposition de loi Houphouet- 
Boigny concernant l'Afrique occidentale fran- 
çaise et l'Afrique équatoriale française, 104 
concernant la proposition de loi Lamine- 
Gueye tendant à organiser dans les territoires 
d'outre-mer les assemblées locales; 105 pour 
la propoition de loi de M. Boisdon concer- 
nant l'Afrique occidentale françatse; 108 pour 
la proposition dé loi de M. Devinat comter- 
nant les territoires de l’Afrique française, € 
113 et 11% pour les deux projets de loi 
Gouvernement instituant les assemblées re- 
présentatives territoriales en Afrique occi- 
dentale française et en Afrique équaioriue 
française, 

Enfin, au cours de &a discussion, notre com- 
mission a élé saisie d’une lettre œectificalive 
du ministre de la France d'outre-mer à M. !# 
président de l’Assemblée nationale en data 
du 10 avril 1918. 

Tel est, mesdames et messieurs, l'histori- 
que de &ette importante question soumise à 
vos délibérations. Le temps consacré par va- 
tre commission à son examen prouve sufif- 


æ cr 


samment l'importance qu'elle y a attaché et 
dont je vais essayer de vous donner l'anaiyse 


ci-après. 
DEUXIEME PARTIE 


Délibérations de la commission des affaires 
politiques el administratives, 


Votre commission des affaires politiques ef 
administratives a délibéré sur celle impor. 
tante question Sans désemparer du 19 mars 
1918 au 27 juin 1918 où elle a adopté, en 
deuxième hecture, te texte que j'ai eu l'hon- 
neur de rapporter devant elle. 

Votre commission des affai 


nnlitinuos : 
pont UPS 


administratives a pris, comme base de tra- 
vaii, be rapport déposé par M. Houphouet-Boi- 
gny au nom de la commission des territoire 
d'outre-mer, le 5 août 1947, 

De l'examen d'ensemble de tous les prajets 
et propositions, votre commission a cherch« 
à dégager d'aboni les points sur lesqueis il 
n'y avait pas discussion, et a procédé ensuite 
à l'examen des dispositions les plus irmpo 
tantes qui avaient donné lieu à discussio 1 


sein de la commission des terri 
mer de l'Assemblée nationale et 


€ralement 1es positions d ff tea s'étriet 
affirmées et se sont confirmées au cours des 
discussions dans son sein. 

Deux questions importantes dominent ce 
problème: la première est celle de la dési- 


gnation des membres de ces assemblées; 1a 
secondc, les attributions de ces assembifes, 
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. | ' du scrutin uninominal en raison des pressions En cette matière, les décrels qui régissent 
I. — COMPOSITION DES ASSEMBLÉES qui peuvent s’exercer dans ces élections. à l'heure actuelle les assemblées locales ont 
£ur la première question, un certain nom- | En définitive, le scrulin de liste fut adopté | été sensiblement modifiés par la loi du 29 août 
bre de problèmes ont retenu l'attention de | Par votre commission par 19 voix. 1917 organisant le grand conseil ©n Afrique 
votre commission : Elle a repoussé le panachage par 41 voix | ocgidentale française et Afrique équaloriaie 
jo La composition du collège électoral; contre 7. | française dans le sens d'un éuaygissement sé. 
%o L'unité ou la dualité du collège; Dans tous ces votes les commissaires appar- | rieux, en augmentant encore l'autonomie de 
5 Le mode de scrutin: tenant au groupe du M. R. P. ont déclaré | ces assemblées à l'égard de l'exécutif local 
jo La délimitation des eircons riptions: vouloir s'abstenir. qui doit être assuré par deux dispositions im. 
L ouvellement des assemblées ac- En conclusion, pour le mode de scrutin, | portantes: la première était la suppression des 
UT $. ‘ votre commission propose le scrutin de liste | pouvoirs des gouverneurs en €e qui concerne 
Votre commission a examiné conjointement | Majoritaire à deux tours sans panachage. la suspension et la dissolution des assemblées ; 
Je reiniers points qui viennent d'être | Mais, pour éviter les inconvénients du scru- la deuxième, l'extension des attributions de 
1 uit la composilion du col- | tin majoritaire, elle a tenu à limiter le | ces assemblées, en matière d'impôts, de taxes 
èg locte le prob'ème de l'unicité ou | nombre des candidats pouvant figurer sur une | et contributions, de vote du budget, d’autono- 
' lu collège, Sur le problème de | même liste, et elle s’est prononcée sur la | mie douanière, de législation foncière. 
l it 1 de ja duaiité du collère électoral, | proposition de son rapporteur pour le chiffre 
‘ | ad e pri du collège unique | de 6 candidats, par 11 voix contre 6. 4 40 Les délibérations à caractére budgétaire. 
1 q imité de ses membres, deux | Sur le problème de la délimitation des cir- À , : 
«le l euljement s'étant prononcés pour | COnscriplions, votre commission à pris pour En cetle matière, l'autonomie des terriloi- 
l'abetenti n faisant des réserves: son pré- | base le rapport Houphouet-Boigny qui stipule |res d'outre-mer doit être assurée par (rois 
side M. Ali Sarraut, et M. Boluix-Rasset, | que le nombre des circonscriptions de vote | dispositions essentielles, la première étant la 
S e | ème du suffrage, les projets et | Sera déterminé par la loi. Œn revanche, le | réduction dans des proporlions considérables 
3 sitiot résentés adoptent tous le suf- | Gouvernement et la proposition de M. La- des dépenses obligatoires, la seconde le vote 
jra versel, Cependant, la proposition de | mine-Guèye du groupe socialiste à l’Assem- | de tous les impôls, taxes et contributions, 
M, Boisdon et du groupe M. R. P, prévoit le | blée nationale, proposent que les circonscrip- qu'ils soient directs ou indirects, sauf pour 
cuffrace de deux des dont les commi- | tions soient déterminées par des arrêtés Jo- | certains d'entre eux dont la destination serait 
M. R. P. de notre Assemblée ont égale- | caux. La proposition de M. Boisdon et du | prévue par des lois spéciales; Ja troisième en- 
nent repris les termes. à | groupe M. R. P. propose enfin que ce soit par | fin étant le vote du budget proprement dit. 
\ ] discussion, votre comimis- | décret sur proposition du chef de terriloire. Les différentes propositions el projels qui 
1 incipe du ‘suffrage univer- | Les arguments développés par les partisans | étaient soumis à l'appréciation de votre com- 
S2}, dane SH de celui adopté par la com- | de la loi pour la détermination des circons- | mission des affaires politiques et administrati- 
mi: ( erritoires d'outre-mer de l’As- | criptions tenaient surtout au fait de l’arbi- | ves tendaient dans l’ensemble à instituer 
sen ationa!e exposé dans le rapport de | traire administratif et gouvernemental que | celie large aulonomie financière des territoires 
M. Jouphouel-Boigny, c’est-à-dire que, à | ces partisans de la loi redoutent. Les parti- | d'outre-mer, d’une part à l'égard de l'Etat, 
l'heure actuelk, seront électeurs tous ceux | sans des textes réglementaires en cette ma- d'autre part, à l'égard des gouvernements gé- 
qui jouissent de leurs droits pelitiques et qui | tière font ressortir que les mêmes pressions | néraux. 


£ont susceptibles d’être identifiés. En 
cas, votre Commission n’a voulu admettre le 
principe dit « des Capacitaires », et n’a tenu 
compte que de l'impossibilité matérielle, en 
l'absence d'un service de l’élat civil, d'iden- 
tiuer tous les électeurs pour restreindre les 
Ins'riptions. Elle a en outre élargi sensible- 
nent le collège actuellement existant. 

Sur le problème du mode de scrutin, les 
différentes propositions sont: j 

Le scrutin de liste proportionnel par M. Hou- 
] iouet-Boigny et ses collègues et adopté par 
da Commission des territoires d’outre-mer de 
l'Assemblée nationale; 
Le scrutin majoritaire à deux tours contenu 





}l 


dans le projet de M. Lamine-Guèye et du 
groupe socialiste de l’Assemblée nationale; 
Le scrutin uninominal à un tour contenu 
dans le projet de M. Boisdon et du groupe 
M. R P. de l’Assemblée nationale; 7 
Entin, le Gouvernement et M. Devinat con- 
cluent tous deux au maintien des dispositions 


aclueiles, qui prévoient le 

inajoritaire à deux tours. 
après une large discussion, votre commis- 
on a eu à se prononcer d’abord sur le point 

ruUn proportionnel ou scrutin ma- 


scrutin de liste 
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Les arguments déve] Ppés par les parlisans 


des deux systèmes sont, pour le scrutin pro- 
portionnel que <e système a, en dehors des 
vertus que lui reconnaissent ses partisans, 
déjà été retenu pour les élections à J’Assem- 
ble nationale, pour celles du Conseil de Ja 
République et pour celles de l’Assemblée de 
J'Union française et qu'il a, dans Ja situation 
présente de l'Afrique noire, le mérile de per- 
met une représentation équiiable de toutes 


les minorités elhniques ou politiques. 
A ces arguments, les partisans du système 


majoritaire opposent que le système propor- 


aucun | 





| conscriptions 


peuvent s'exercer au sein du Parlement, et 
ils se réfèrent à des précédents de la Ils Ré- 
publique. 

Enfin ,après une large discussion, la com- 
mission admit la suggestion de son rappor- 
teur tendant à décider la délimitation des cir- 
Jar arrêtés locaux sur avis con- 
forme des assemblées locales. 

Sur la 5° pes du renouvellement des 
assemblées, les différentes propositions <on- 
cluent de la façon suivante: 

La proposition de M. Houphouet-Boigny pro- 
pose le renouvellement immédiat ; 

La proposition de M. Lamine-Guèye et du 
groupe socialiste est muette sur ce problème. 

La proposition de M. Boisdon et du groupe 
"A Op 

De M. Devinat et du groupe du rassemble- 
ment républicain 

Et les projets du Gouvernement proposent 


| le renouvellement en janvier 1952; 


Enfin, le rapport de M. Houphouet-Boigny 
propose le renouvellement en décembre 1951. 

Les partisans du renouvellement en 1951 
ont développé les arguments suivants: incon- 
vénients d'élections fréquentes, les assem- 
bles existantes sont élues depuis peu de 
temps et viennent à peine d'entrer en fonc- 
tion: enfin, le renouvellement du Conseil de 
la République ne suppose pas, inévitablement 
le renouvellement de toutes les assemblées 
iccales. 

Les partisans du renouvellement immédiat, 
en l'occurrence les groupes communiste et 
apparentés, du rassemblement démocratique 
africain et des indépendants d’outre-ner, 
mettent en avant, d’une part, là nécessité 
d'appliquer le collège unique qui a été adopté 


| par la commission et dent ils conçoivent mal 


tionnaliste ne permet pas de dégager une 
majorilé stable dans une assemblée, que, 
dans des pays où l'instauration de la démo- 
cralie est de daäle récente, cela peut créer | 
des difficultés graves, paralyser <es assemp- 
blées et les déconsidérer 

Après une large discussion, volre commis- 


sion s’est prononcée par 10 voix conire 7 en 
faveur du scrutin majoritaire. Eile a ensuite 
statué sur le point de savoir si ce scrulin 
serait de liste où uninominal, Les partisans 
du scrutin uninominal en ce qui <oncerne Ja 
représentation des collectivités eihniques ont 
avancé l'argument de l'influence personnelle 
dont, pour eux, la valeur, à l'heure actuelle 
serait incontestable en Afrique noire. 

Les pariisans du srutin proporti 


t ny « * a nor . ni . Ÿ- 
ont opposé à ces arguments le fait que la 


meilleure représentation des collectivités eth- 
niques était le système proportionnel et qu’ils 
s’opposaient, quant à eux, dans l’état d’orga- 


lüel à l'application 


administrative a 


S 
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nnaliste | 


le renvoi à fin 1951 et, d’autre part, le renou- 
vellement prochain du Conseil de la Républi- 
que qui en toute logique, selon eux, devrait 
être précédé par le renouvellement des as- 
semblées locales. 

En définitive, le renouvellement à fin 1951 
est adopté par 13 voix contre 8. 

Telles sont, succinctement résumées, les 


délibérations très longues de votre comenis- 
sion sur ces différents paints liligieux con- 
cernant Ja désignation des membres des as- 


sermmblées locales. 


II. — POUvoIns ET ATTRIBUTIONS DES ASSEMBLÉES 


La deuxième question importante que vatre 
commission oit eu à examiner est celle des 
pouvoirs et attributions des assemblées. Il 
faut distinguer, en cetle matière, trois sor- 
tes d’attributions essentielles: 

{o Les déiibérations à caractère budgétaire; 

920 Les délibérations en toute autre matière 
que Je budget; 

3° Les avis et consullalions. 


Votre commission des affaires politiques et 
administralives à admis ce point de vue et 
après un large examen elle à adoplé les dis- 
positions conformes au texte rapporté au nom 
de la commission des territoires d’outre-rner 
de l’Assemblée nationale par M. Houphouet- 
Boigny. C’est ainsi que pour les dépenses obli- 
gatoires elle n’a retenu que les dettes exi- 
gibles, les frais de matériel pour l'installation 
des services du personnel de haut-commande- 
ment, les traitements de base des fonclion- 
naires régis par les cadres généraux et les 
contribulions aux frais de justice et de po- 
lice prévues par la loi. En outre, conformé- 
ment. à la loi du 21 mars 198 elle prévoit 
que les traitements des gouverneurs, secré- 
taires généraux, des administrateurs et des 
magistrats seront désormais aux frais de l'Etat. 

En ce qui concerne plus particulièrement 
les traitements des fonctionnaires régis par 
décret, une discussion s’est instituée au sein 
de volre commission, certains de ses mem- 
bres étaient partisans de meltre au nombre 
des dépenses obligatoires non seulement les 
traitements de base mais les indemnités al- 
louées aux fonctionnaires de ces cadres. D’au- 
tres au contraire proposaient la suppression 
pure et simple des traitements de base de 
ces fonctionnaires comme dépenses obligatoi- 
res; au terme d’une longue discussion, votre 
commission s’est prononcée par 13 voix Contre 
13 pour maintenir le texte de Ja commission 
des territoires d'outre-mer de l’Assemblée na- 
tionale, tel qu'il a été précisé plus haut. 

En ce qui concerne les impôts, taxes et con- 
tributions, la loi sur les grands conseils d'août 
1917 avait déjà consenti un élargissement de 
l'autonomie des territoires, mais elle laissait 
néanmoins dans les attibutions de ces grands 
conseils la fixation du mode d'assiette des 
impôts, Votre commission des aflaires poli- 
tiques et administratives prenant nettement 
position pour une autonomie très large des 
territoires d'outre-mer, a estimé que meme le 
mcde d’assietle des impôts revenant aux ter- 
riltoires devait être fixé par leurs assemblées 
compétentes. En effet, elle estime que les 
Gouvernements généraux dont l'institulion 
avait pour but, non point d’unilormiser la lé- 
gislation des territoires compris dans ces gou- 
vernements généraux, mais de coordonner, en 
vue de l'intérêt général, leur activité, devaient 
être replacés dans leur rôle normal d'orga- 
nismes de coordination qu'ils n’auraient ja- 
mais dû cesser d’êlre. 

En ce qui concerne le vote du budget, ce- 
lui-ci sera désormais établi par le chef du ter- 
ritoire, délibéré et voté par l'assemblée lo- 
cale. Une disposition particulière a été in- 
cluse dans lé projet qui vous est soumis pour 
permettre en particulier le contrôle strict de 
l'emploi du personnel dont les dépenses grè- 





| vent d'une façon particulièrement lourde les 
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pudzets des territoires d'outre-mer; c'est ainsi 
que dorénavant aucune création d'emploi ne 
pourra Ôtre décidée sans une délibération ex- 
resse de l'assemblée locale me pourra éga- 
a fixer dans le budget les effectifs de 
ersonnel nécessaire à la vie du territoire in- 
téressé. Telles sont les matières budgétaires 
goumises à la compétence des assemblées lo- 
cales et qui établissent une nette aulonomie 
financière des territoires d'outre-mer. Votre 
owominission admet cependant une solidarité 
entre les territoires d’une même fédération 
et entre ces territoires et les autres pays de 
l’Union française puisque les dispositions pré- 
voient la possibilité pour elles de recevoir 
des subventions et, d'autre part, de voter des 
æontributions soit du budget ou au budget 
fédéral, soit au budget ou äu budget de l’Elat. 


Do Délibérations autres que celles à caractère 
budgétaire. 


Une nomenclature assez longue définit les 
matières sur lesquelles les assemblées sta- 
tuent définitivement, L'une d’entre elles cons- 
titue une innovation importante, c’est celle 
concernant les concessions agricoles, fores- 
tières ou minières. La loi sur les grands con- 
seils avait déjà attribué aux assemblées lo- 
cales le droit de statuer définitivement sur les 
concessions agricoles et forestières, tout en 
admettant la possibilité de recours de la eh 
de l'exécutif et en fixant une procédure d’ar- 
bitrage. Votre commission des affaires politi- 
ques et administratives a estimé que les con- 
cessions minières devaient également faire 
l’obiet d’une délibération définitive de l'as- 
semblée locale dans les mêmes conditions 
Pour toutes ces matières, l'assemblée locale 
statue donc, mais un recours reste ouvert à 
l'exécutif et une procédure d'arbitrage a été 
fixée de la facon suivante: en cas de conflit 
entre l'assemblée locale et le chef du terri- 
toire, il est statué par décret pris en conseil 
des ministres sur avis conforme de l’Assem- 
blée de l’Union française; en cas de désac- 
gord entre le Gouvernement et l’Assemblée de 
l'Union française, l'intervention d'une loi 
règle définilivement le conflit, C'est là une 
disposition des plus importantes et sur la- 
quelle votre commission a longuement déli 
béré et qu'eile a adopté à l'unanimité, 


30 Avis et consultations. 


Votre commission des affaires politiques et 
administratives a distingué en celle 7natière 
trois sortes d'avis: avis conforme, avis obli- 
galoire, avis facultatif. 

Un avis conforme de l'assemblée locale est 
exigé sur des matières particulièrement im- 

ortantes telles que l'organisation administra- 
ive, la législation foncière, la législation du 
travail, etc, En d'autres matières, l'assemblée 
est obligatoirement consultée, enfin, en toute 
autre matière, le chef du territoire peut de- 
mander l'avis de l'assemblée iocale comme 
celle-ci peut demander à être saisie par le chef 
du territoire. Telles sont les disposilions es- 
sentielles concernant les attributions des as- 
semblées locales et qui font d'elles un orga- 
nisme dont le rôle sera d’une importance con- 
sidérable dans la vie des territoires. 

Votre commission des aflaires politiques et 
administratives reprenant ensuite l'examen 
détaillé de tous les articles du rapport 
de la commission des terriloires d'outre-mer 
de l’Assemblée nationale a eu également à 
connaître de certains points particuliers que 
j'indique ci-après : 

1° Appellation des assemblées: 

Votre commission adoplant une proposilion 
des commissaires socialistes décide de substi- 
tuer au terme « Conseil général 5 l'appellation 
d’ « Assemblées représentatives » pour mar- 
quer la différence essentielle entre les assem- 
blées des territoires d'outre-mer et les conseils 
généraux des départements. 

2° Examen de la lettre rectificative du mi- 
nistre de la France d'outre-mer du 10 avril 
4938 par M. le président de l’Assemblée na- 
tionale : 

Elle a retenu certaines de ses suggestions 
concernant en particulier: 

a) L'indemnité allouée aux membres des 
assemblées représentatives pendant les ses- 
sions et qui sera votée par l'assemblée dans 
la limite d’un maximum fixé par arrêté du 
gouverneur général sur avis conforme du 
grand conseil: 





b) Pour les sessions des assemblées repré- 
sentatives dont la première s'ouvre chaque 
année entre le 15 mars et le 145 avril et la 
seconde entre le 1er août et le 50 septembre 
de chaque année: 

c) Pour les baux des biens du territoire en 
modifiant la rédaction du rapport de M. Hou- 
phouet-Boigny conformément à la proposition 
du ministre de la France d'outre-mer; 

d) Pour les bourses d'enseignement qui se- 
ront également votées par les assemblées dans 
les conditions prévues par la réglementation 
générale des bourses fixée par décret pris sur 
le rapport du ministre de la France d’outre- 
mer après avis de l'assemblée ; 

e) Pour la réglementalion douanière en 
adoptant la rédaction proposée par le ministre 
de la France d'outre-mer: 

Î) Pour la procédure d'urgence qui n'était 
pas prévue par le rapport de M. Iouphouet- 
Boigny et dont votre commission demande 
également l'adoption. 

En revanche elle n’a pas cru devoir retenir 
la proposition du ministre de la France 
d'outre-mer tendant à prolonger les délais 
d'approbation des délibérations de l'assemblée. 

Telles sont, présentées de facon succincte, 
mais absolument ohjectives, les délibérations 
fort longues de votre commission dont, je le 
répète, le sérieux et la minutie pæuvent pré- 
cisément l'importance que celle-ci accorde à 
celte question primordiale des assemblées ter- 
riloriales, 

TROISIEME PARTIE 
L'économie du texte. 


La proposition qui vous est soumise se pré- 
sente donc sous quatre titres principaux: le 
premier traite de la qualification de Ja forma- 
tion et du mode de scrulin des assemblées. 
Le titre II traite du fonctionnement de l'as- 
semblée, Le titre HE définit les attributions 
de l’assemblée, Le titre IV traite du budget 
et des comptes, Le titre V traite de la commnis- 
sion permanente. 

Pour permettre aux membres de notre as- 
semblée un examen détaillé de <e projet, 
nous avons tenu à le présenter en regard du 
texte adopté par la Commission des terriloires 
d'outre-mer de l’Assemblée nationale en fai- 
sant figurer en italique les modifications que 
votre Commission à apportées au travail déjà 
très sérieux que la commission compélente 
de l’Assemblée nationale a établi. 

Nous espérons donc de la sorte, que, a 
l'étude qui précède cette présentation, chac 
membre de notre assemblée pourra étu 
en toute Connaissance de cause le proje 
lui est soumis. Nous sommes certains qui 
chacun d’eux aura à cœur d'y apporter toute 
sa compétence, toute son atlenlion, sa con- 
science et sa volonté de doter les territoires 
d'outre-mer de cet organisme qui doit être la 
cé de voûte de l'édifice juridique ec politique 
des terriloires d'outre-mer. 

Nous appelons cependant de tous nos vœux 
les critiques les plus larges pour que le projet 
définitif qui sortira des délibérations de notre 
assemblée soit la svnthèse vivante des api- 
nions et des aspirations des différentes par- 
lies qui le composent dans l'esprit de cette 
Union française que nous voulons bâlir dans 
l'esprit démocratique le plus affirmé. 

Je suis certain pour ma part qu'une unani- 
mité doit se réaliser sur le texle définitif qui 
sera adoplé par notre assemblée et que de la 
sorte nous faciliterons les délibérations du 
Parlement lui-même appelé à se prononcer 
en dernier ressort sur le statut des assemblées 
locales. 








TABLEAU COMPARATIF 


Texte proposé par la commission de: 


ritoires d'outre-mer à l'Assemblée na!io- 
nale : 
Rapport n° 2215, session 1947 


“fait par M. Houphouet-Boigny. 


Titre Ier 
Formation des assemblées. 


Art, fer, = Il est institué en Afrique occi- 
dentale française et en Afrique équatorial 
française des assemblées terriloriales portan 
la dénomination de conseils généraux, char- 
gées de l'administration et de la gestion des 
intérêts propres aux territoires. 


à 
+ 
{ 








EDG A ancre Dane à an 1 


Le siège de ces assemblées et le nombre 
des membres qui les composent sont fixés 
conformément au tableau ci-après. Le nombre 
des circonscriptions de vote sera délerminé 
par une loi dans le délai de six mois à 
compter de la promulgation de la présente loi. 
Le nombre des consciliers à élire par chacune 
d'elles sera proportionnel au chiffre de la 
population, 

[: — Afrique occidentale française : 
Sénégal. — Saint-Lo Li, 
Mauritanie. — Saint-Louis, 214 sièges, 
Soudan. — Bamako, 50 sièges, 
Guinée, — Conakry, 40 sièges 
Côte d'Ivoire, — Abidjan, 56 sièges, 
Niger. — Niamey, 35 sièges, 
Dahomey. —— Porto-Novo, 06 sièges, 


50 siège S, 


IT. — Afrique équatoriale française # 
Moyen-Congo, — Brazzaville, 20 sièges. 
Gabon. — Libreville, 22 sièges, 
Oubangui-Chari, — Bangui, 30 sièges. 

Tchad. — Fort-Lamy, 56 sièges. 
Art. 2. — Les membres des conseils géné 
raux sont élus pour cinq ans. Ils sor 


finiment réélisibles. Les conseils généraux s@ 
renouvellent intégralement. ; 

Art. 3. — Les élections se font au scrutir 
de liste à un tour avec représentation pro- 
portionnelle, sans vote préférentiel ni panas 


chage et sans listes incomplètes. 

Art. 17, — En cas de vacances par décès, 
démission, ou pour toute autre cause, led 
candidals de Ja liste à laquelle était attribué 
le siège, sont proclamés élus dans l'ordre do 
leur présentation. En cas d'épuisement d'une 
liste et s’il n'y a qu'un siège à pourvoir, il 
sera procédé au remplacement du titulaire 
par une élection faite au scrutin uninominal 


à deux tours. S'il y à plusieurs sièges à pour. 
voir il sera procédé au remplacement du titus 
laire par une élection faite au scrutin de liste 
proportionnel. 

Art. 18. — En cas d'annulation des onéras 


tions électorales, où à défaut total de repré 
sentation dans une circogscripion, il est pro- 
cédé dans les trois mois à une élection 
partielle, sauf si ces vacances se produisent 


dans les &ix mois qui précèdent le renouvelle- 
ment du conseil général. 

Art. 4 — Pour ces élections. il est cor ti- 
lué un collège électoral unique comprenané 


deux sexes ayant l'exercice 
des droits politiques et non frappées d'une 
incapacité électorale prévue par les lois et 
règlements et rentrant dans une quelconque 


des catégories suivantes : 


les personnes des 


{eo Notables évolués tels que le statut en est 
défini pour chaque territoire par les textes 
réglementaires; 

20 Membres et anciens membres des a<semes 
blées locales (conseils de gouvernement, cons 
seils d'administration, municinalités, Cham: 
bres de commerce, chambres d'agriculture cf 


d'industrie, syndicats agricoles 
3° Membres et anciens membres, jus!hifiant 


de deux années de présence, des associations 


coopéralives ou syndicales, membres et an- 
ciens membres des conseils d'administration 
des socictés indisônes di révoyan à 

to Membres de l’ordre national d2 la Légion 
d'honneur, compagnons de la Libération, tit 
laires de la médaille militaire, de la n ille 
de Ja Résistance francaise, de la ( ia 
ouerre, de la médaille loniale, du mérite 

gricole, du mérite maritime, d'un crdre 10- 
nial français ou de distinctions honorifiques 
locales dont la liste sera fix pou haquo 
territoire par arrête gou\ e il on 
couverncur appro le Ja 
France d'outre-mer: 

50 Tous les fonctionnair t ancic fonce 
tionnaires titulaires ou auxiliaires, t ceil% 
qui occupent ou ont inf du 1 moi! 4 
deux ans un emploi pi anent dans un tas 
blissement commercial, industriel, artisanal, 
agricole, placé sous le régime légal, ou p ‘« 
dant un carnet de travail régulier, 

Go Présidents et assesseurs titulaires ou 
suppléants des juridictions indigènes, anciens 
présidents ou assessi titulair U EliD« 
pléants, n'ayant ] ét voqués dérnis 
pour un molif i} lecto- 
rale ; 

79 Ministres des cultes: 

So Les militaires et a li  n taires des 
armées de terre, de mi le l'a pers 4 
‘lassées dans la première ou la deuxième por 


lion du conting 

















DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





90 Tous les commercante, ndustriele, plan- 
ie artuisa exerçant effectivement leur art 
et; en géncral, tous les titulaires d’une pa- 
jenie ; 

{00 T ef 1 représentants des col- 
Jectivite gent tous les chefs de villages 
et t le he de famille ; 

{lo 7 ] priétaires d'immeuble or- 
4 1 { ‘ () n Î ctal il l Ji 
À vit; 

{ I les titulaires d'un permis de chasse 
ou F né lé lutre ; 

450 7 ( ñ ] t }re et cerire le 


jo Tous les titulaires d'un permis d oc£u- 
P Art 5. — Dans un délai maximum de quatre 
a nés à dat je à promulgation de Ja 
présente loi, il a procédé à l'établissement 
dé l'état civil des habitants des territoires 
d’A e orcidentale française et d’Afrique 
(e loriale française 

Des il t Gtat civil aura 616 dressé, se- 
font électeurs, les citoyens des deux séxes 
ôgés de vingt et un ans et non frappés d’une 
invapacité éléctorale prévue par les lois el 
reglements 


(lizibles au conseil général 
les personnes des deux sexes âgées de vingt- 
trois ans accomplis, inscrites sur une liste 
territoire ou justiflant qu’elles 
insci avant le jour de 
lices depuis deux ans au 
sachant parler le 


électorale du 
devraient 
l'élection cet ili 
moins dans le territoire 
français. 

Peuvent 


Ain ! » 
étre iles 
Go 


également élues. les person- 
nes qui, élre domicilites dans le terri- 
toire, sont inscrites au rôle d’une des con- 
tributions directes au 1% janvier de l'année 
au cours de Jaquelle se fait l'élection, ou jus- 
Uifiant qu'elles devraient y étre inscrites à 
cette date. L 
Lorsque le nombre des conseillers généraux 
non domiciés dans le territoire dépasse Île 
quart de ceiui du conseil général, ce dernier 
désigne, par la voie du tirage au sort, au 
tours de fa première session qui suit les élec- 
tions, ceux de membres non domiciliés 
dont l'élection doit être annule. Si une ques- 
tion préjudicielle s'élève sur le domicile, le 
conseil général surseoit à statuer jusqu'à dé- 
cision de la juridiction compétente. Le tirage 
eu sort est fait par la commission permanente 
pendant l'intervalle des s Es 
Art. 7. — Ne peuvent étre élus conseillers 


généraux pendant l'exercice de leurs fonctions, 


étre 


Satis 


ces 


sCSSions. 


et pendant les six mois qui suivent la Ccessa- 
tion de leurs fonctions, par démission, TÉVO- 
catit changement de résidence ou de toute 
gutre manière: 


jo Le haut commissaire de la République, 
le gouverneur général, le secrétaire général 
du gouvernement général, les gouverneurs el 
cocrétaires géntraux des territoires, les direc- 
teurz, chefs de service ou chefs de bureau du 
l ement général et des gouvernements 


gou vel € : ! : 
locaux et lours délégués, les directeurs, direc- 


teurs ajjoin a ei chefs de cabinet des hauts 
commissaires, gouverneurs généraux et gou- 


verneurs, dans ‘ription de vote; 
 2o Les conseillers privés, titulaires ou sup- 

pléants, dans loute cir onseripuion de vote ; 
jo Les inspecteurs affaires administra- 
Hives, Jes inspecteurs du travail, les inspec- 
tours généraux de l’enseignement dans toute 

circonscription de vote, 
59 Les administrateurs des 

\r 


toute circon 


des 


colonies en fonc- 


Hi dans le groupe, dans toute Circonscrip- 
tion de vole; 
- 5e Les magistrats, les juges de paix el sup- 
piéants, les grefficrs dans toule Circonscrip: 
tion de vote de leur ressort; 
6e Les officiers des armées de terre, de 
mer et de l'air dotés d'un commandement 
terrilorial, dans toute circonscriplion de vote 
ise en tout ou en partie dans le ressort 


corn 
où ils exercent 


leur autorité; 
7e Les commi s d 


<saires et agents 


dans {ou mscription de vote de leur res- 

cor! : 

br “4 4 L , e 
8 Le chef du service des, travaux publics 

et ses délégués, le chef du service des mine 

el | ingénieur de e cpryi en fc tion 

dans le te ire, dans toute circonscription 


9% Le chef du Service de l’enseignement et 


. 
' 


écoles primaires €! 
ons dans le terriloire, dans 10 


tion de vote; 


ule circonscri] 





100 Les agents et comptables de tout ordre 
employés à l'assiette, à la perception et au 
recouvrement des contributions directes ou in- 
directes et au payement des dépenses publi- 






jues de toute nalure en fonctions dans le ter- 
ire, dans toute circonscription de vote; 

{io Le chef du service des postes et télé- 
graphes et les inspecieurs des postes et télé- 
graphes en fonctiuns dans le territoire, dans 
toute c:rconscripuon de vote; 

120 Le chef du service et les agents des eaux 
et foréls, dans toute circonscriplion de vote 
de leur ressort; 

150 Les vérificateurs des paids et mesures, 
dans toule cire ‘ription de vote de leur 
r€essor 

119 Les chefs de circonscription administra- 


tive et leurs adjoin!s, jusqu’à l’échelon poste 
administralif, et les aûministraleurs-maires, 
dans toute circonscription de vote. 

Art, 8. — Le mandat de conseiller général 
est incompatible dans toute circonscription de 
vote: 

jo Avec los fonctions énumérées aux alinéas 
premier, ?2a, 8°, 4e et 6e de l’article 7 de la 
présente loi, quel que soit le territoire d'outre- 
mer dans lequel elles sont exercées, avec les 
fonctions @e militaire de carrière ou assimilé 
en activilé de servie où servant au delà de 
la durée léga'e dans la métropole ou dans un 
territoire d'outre-mer; 

20 Avec les fonctions de préfets, sous-pré- 
fets, secrétaires généraux, conseillers de pré- 
fecture dans la métropole, 

Art, 9, — Le mandat de conseiller général 
est incompatible dans toutg circonscriplion de 
vote avec les fonctions de chef du secrétariat 
parlicuiier, agents en servite au cabinet du 
gouverneur général ou gouverneur de terri- 
toire, dans les directions et bureaux des affai- 
res poliliques, des affaires économiques et 
des finances du gouvernement général ou du 
gouvernement du territoire. 

La même incompatibilité existe à l'égard des 
entrepreneurs de service ou de travaux publics 
réiribués ou subventionnés sur les budgets 
colonial, général, local, communal ou annexe. 

Un conseil général ne peut comprendre plus 
de deux membres appartenant à une même 
société ou entreprise en qualité d’administra- 
teur ou de salarié, 

Seuls «seront proclamés 


les deux candidats 


rt, 10. — Nu] ne peut cire candidat dans 
plus d'une circonscription électorale, ni sur 
plusieurs listés, Si un candidat fait, contraire- 
inent à ces prescriptions, acte de candidature 
dans plus d'une cconseription ou sur plu- 
listes, il ne peut être valablement pro- 
clamé clu dans aucune circonscription. 


sieurs 


Art. — Toute liste fait l’objet, au plus 
ard le quinzième jour précédant le jour de 
scrutin, d'une déciaraltion revêlue des signa- 
tures légalistes de lous les candidats, enre- 


gistrée au gouvernement du territoire. 

A défant de s'gnature, une procuration du 
candidat doit être produite. II est donné au 
déposant un recu provisoire de la déclara 
tion, le récépissé défin:tif est délivré dans les 
trois juors. 

La déclaration doit comporter: 

4o Le titre de la Liste présentée. Plusieurs 
listes ne peuvent avoir. dans la même cir- 
conscriplion, le même titre; 


90 Les noms, prénoms, date €t lieu de 
naissance des candidats, dans l’ordre de leur 


présentation sur la liste; 


3° La circonscription électorale dans la- 
quelle la liste se présente. 


Chaque liste doit comporter un nombre de 
candidats égal à celui des sièges attribués à 
la circonscription correspondante. 

Aucun retrait de candidature ne sera admis 
an cours de La période de quinze jours pré- 
cédant le jour de scrutin. En cas de décès 
de l'un des candidats pendant ces périodes, 
les candidats qui ont présenté la liste ont le 
droit de le remplacer par un nouveau candidat 
au rang qui leur conviendra. 

Toute liste constituée en violation 
néas précédents est nulle 

Art. 12, — Les collèges électoraux sont con- 
voqués par arrêté du chef du territoire; la 
date des élections est fixée par décret. 

Il doit y avoir un intervalle de soixante 

s francs éntre Ja date de Ia convocation 
l'élect sera toujours un 


des ali- 


fou [a 
et in q ii 


je Jour de l'ék 





dimanche, Le scrutin ne dure qu’un jour. 1 
est ouvert el cios aux heures fixées par l’ar- 
rèlé de convocalion des collèges électoraux, 
Le dépouiQcment du scrutin a lieu immédiate. 
ment. 

Art. 3, — Je chef de terr:toire fixe par 
arrèlé les conditions dans lesquelles les bu- 
reaux de vote peuvent, si le nombre des 
électeurs l'exige, être divisés en section de 
vote qui ne doiveut jamais coœnpter, en de- 
hors des agglomérations urbaines, plus de 
1.500 électeurs inscrits. J1 fixe également Ja 
composition des bureaux de ces sections, 
Pour jes bureaux de vote ains. d'visés en pn- 
sieurs sections, le dépouilkment du scrutin 
se fait dans chaque section. Le résultat est 
immédiatement arrêté et signé par le bureau 
de la section; il est ensuite porté au prési- 
dent du bureau de la première section qui, 
en présence des prés'dents &es antres <ec- 
tons, opère le recensement général des votes 
et en proclame le résultat, 

Le chef de territoire peut, lorsque les cir- 
constances locales l’exigent, désigner par ar- 
rêlé pris au moins vingt jours avant le jour 
du scrutin, des localités autres que les chefs- 
lieux de circonscriptions admin stratives pré- 
vus par le décret du 30 août 1915, dans Jes- 
uelles le vote aura également lien. L'arrêté 
détermine l'étendue de la circonscription de 
vote ainsi créée et fixe la composition dei 
bureaux, 

Art. 4%. — Immédiatement après le dépouil- 
lement du scrutin, chaque président de bu- 
reau de vole transmet au chef de territoire 
le procès-verbal des opérations électorales ac. 
compagné des pièces qui doivent y étre an- 
nexées, le tout pour être remis à la commis- 
sion de recensement prévue à l'article 45 ci- 
après. 

Art. 45. — Le recensement général des votes 
est effectué au chef-lieu de chaque territoire 
ar une CoMunission présidée par un mMmagis- 
rat et dont la composition est fixée par un 
arrêté du chef du territoire. Ces opérations 
sont constatées par un procès-verbal. Le ré- 
sultat est proclamé par le président de Le 
commission qui adresse immédiatement tous 
les procès-verbaux et les pièces au chef du 
territoire. 

Art. 19. — Tout conseiller général qui, pour 
une cause survenue poslérieurement à «son 
élection, se trouverait dans un des cas prévus 
aux articles 7, 8 et 9 de la présente loi ou 
serait frappé de l'une des incapacités qui 
font perdre la qualité d’électeur, est déclaré 
démissionnaire par le conseil général, soit 
d'office, soit sur la réclamation de tout élec- 
teur. 

Lorsqu'un conseiller géréral aura manqué, 
au cours de son inandat, aux séances de deux 
sessions ordinaires sans excuse légitime ad- 
mise par le conceil général, il sera déclaré 
démissionnaire d'office par ce dernier. 

Le conseil général devra, toutefois, inviter 
le membre intéressé à fournir toutes explica- 
lions où justifications qu'il jugerait utiles et 
lu: impartir un délai à cet effet. 

Ce n’est qu'après examen desdites expli- 
cations ou justifications ou, à défaut, à l'ex- 
piration du délai imparti que la démission 
pourra élre valabiement constatée ‘par Je 
conseil général. 

Lorsqu'un conseiller général donne sa dé- 
mission, il l'adresse au président du conseil 
général ou au président de Ja commission 
permanente qui en denne immédiatement avis 
au chef du territoire. 

Art. 20. — Le mandat de conseiller général 
est gratuit. Toutefois, les conseillers généraux 
peuvent recevoir, pendant la durée des ses- 
sions ainsi que pendant la durée des mis- 
sions dont ils sont chargés, et indépendam- 
ment du remhoursement de leurs frais de 
transport, une indemnité journalière fixée par 
délibération du conseil général par référence 
à l'indemnité de même nature accordée à une 
catégorie de fonctionnaires 

Art. 21, — Lés conseillers généraüx por- 
tent un insigne dont le modele est déter- 
miné par arrêté du gouverneur général. 

Art. 22, — Des règlements d’administra- 
tion publique détermineront en tant que de 
besoin les modalités d'application du présent 
litre, notarniment en çe qui concerne les mo- 
dalités des opérations électorales et ke con 
tenticux des élections. 
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Titre II 
l'onctionnement du conseil général. 


\rt, 23, — Le conseil général tient chaque 

annce deux sessions ordinaires et peut tenir 
> sessions extraordinaires, soit sur la con- 
vocation du chef du territoire ou sur celle 
de son président, soit à la demande écrite 
“es deux tiers des ses membres adressée au 
ident, La preinière session s'ouvre entre 
13 mars et le 15 avril. 
La deuxième session ordinaire, dite session 
hudyétaire du conseil général, s'ouvre entre 
le 4 juillet et le 30 octobre. Ces dates peu- 
vent être exceptionnellement modifiées par 
d'cret rendu en conseil des ministres, 

La durée des sessions ordinaires ne peut 
exccder trente jours: celle des sessions exira- 
ordinaires quinze jours. 

Le conseil général est convoqué et ses ses- 
sions sont ouvertes et closes par arrêlé du 
chef du territoire. 

Art, 94, — Le conseil général nomme au 
scrutin secret majoritaire à deux tours (la 
raajorité absolue étant exigible au prernier 
tour), un bureau composé d’un président, 
d'un ou plusieurs vice-présidents et de se- 
crétaires, Les membres du bureau sont élus 
pour une durée d’un an et sont rééligibles. 

Lors de la première réunion du conseil 
général, il sera élu un bureau provisoire. 

Ari. 95, — Le président a seul la police du 
conseil général, Î peut faire expulser de la 
salle des séances ou arrêter toute personne 
qui trouble l’ordre. 

En cas de crime ou délit, il en dresse 
procès-verbal et le procureur de la Républi- 
que en est immédiatement saisi 

Art, 26, — Les délibérations du conseil gé- 
néral ne sont valables qu’autant que la moi- 
üié plus un de ses membres en exercice est 
présente, 

Si le quorum n'est pas atteint au jour fixé 
pour l'ouverture de la session, celle-ci est 
renvoyée de plein droit au troisième jour 
qui suit, dimanches et jours fériés non Com- 
pris, Les délibérations sont alors valables 
quel que soit le nombre des membres pré- 
sents, La durée légale de la session court à 
partir du jour fixé pour la seconde réunion. 

lorsqu'en cours de session les membres 
présents ne forment pas la majorité du 
conseil général, les délibérations sont ren- 
vorées au lendemain et alors elles sont va- 
la1bics, quel que soit le nombre des présents. 

Dans les deux cas, les noms des absents 
sont inscrits au procès-verbal. 

Art. 27, — Le conseil général fixe dans son 
rèctement intérieur toutes les modalités con- 
cornant son fonctionnement non prévues par 
la présente loi. Il règle l’ordre de ses déhhé- 
rations et établit un procès-verbal de chacune 
de ses séances. 

Les procès-verbaux rédigés par les secré- 
aires sont signés du président, adressés par 
lui au chef du territoire, et font l’objet d'une 
publication dans le plus bref délai par les 
soins de l'administration. 

Art, 28. — Tout acte, toute délibération du 
conselt général, relalifs à des objets qui ne 
sont pas légalement compris dans ses attri- 
butions, sont nuls et de nul effet, 

Ea nullité est prononcée par un décret rendu 
en la forme des règlements d'administration 
publique. 

Art. 29. — Est nulle toute délibération, que! 
qu'en soit l'objet, prise hors du temps des 
sessions ou hors du lieu des séances, 

Le chef du territoire, par arrêté motivé, 
déclare Ja réunion illégale, prononce la nul- 
lité des, actes, prend les mesures nécessaires 
pour que le conseil général se +£pare immé- 
diatement ct rend compte au gouverneur 
général, 

Art. 30. — Sauf lorsqu'il s’agit de l’apure- 
ment de ses comptes, LA chef du territoire a 
toujours le droit d'entrée aux séances de 
l'assemblée, il peut prendre part aux discus- 
sions et assister aux votes, 

Le chef du terriloire peut ge faire assister 
d'un ou plusieurs commissaires du Gouverne- 
ment ou les déléguer pour le suppléer aux 


] 
] 


séances du conseil général. 

Le conscil général a le droit d'entendre Îles 
chefs de service ou d’administration sur les 
matières qui rentrent dans lcurs attributions. 
L en adresse la demande au gouverneur, 


Art. 21. — Pendant les sessions des cham- 


L nres, la dissolution d'un conseil général ne 


peut être prononcée par le président du con- 
seil des ministres que sous l'obligation 
expresse d’en rendre compte à l’Assemblée 
nationale dans le plus bref délai possible. En 
ce cas un décret fixe la date de la nouvelle 
élection, et décide si la commission perma- 
nente doit conserver son mandat jusqu’à la 
réunion du nouveau conseil général, ou auto- 
rise le pouvoir exécutif à en nomrner provi- 
soirement une autre. 

Le décret de dissolution doit étre motivé. I 
ne peut jamais être rendu par voie de mesure 
générale, 11 convoque en même temps les 
électeurs du territoire pour le quatrième 
dimanche, qui suivra sa date. Le nouveau 
consei! général se réunit de plein droit Je 
deuxième lundi après l'élection et norme la 
commission permanente. 


Tiree JI 
Altributions du conseil général. 


Art, 32, — Le conseil général prend des dé- 
libérations et donne des avis. 

Le chef du territoire est chargé de l'ins- 
truction préalable des affaires qui intéressent 
le territoire, Il assure l'exécution des délibé- 
rations du conseil général ou de la commis- 
sion permanente dans les délais fixés aux ar- 
licles 34 et 25. 

Art. 33. — Le conseil général statue sur les 
obiets ci-après désignés: 

À Sur l'octroi des concessions minières, 
agricoles ou forestières; les demandes de cori- 
cession ou les retraits de concession de toute 
nature sont instruits et wransmis à l'Assem- 
blée par le chef du territoire. 

Le Gouvernement peut toujours demander 
une seconde délibération dans un délai de 
trois mois. En cas de désaccord persistant, la 
déçision définitive nécessitera l'intervention 
d’une loi. 

L'accord du conseil général et du chef du 
ferritoire est obligatoire dans le cas d'une 
demande de concession formulée par un étran- 
ger ou dans l'intérêt d'un étranger; 

20 Arquisitions, aliénation et échanges des 
propriétés mobilières et immobilières du terri- 
toire affectées ou non à un service public; 

30 Changement de ‘destination ou d'affèc- 
tation des propriétés du territoire, affectées 
ou non à un service public; 

4° Mode de gestion des propriétés du ter- 
ritoire ; 

5e Baux des biens du territoire donnés ou 
pris à ferme, quelle qu’en soit la durée; 


Go Actions à intenter ou à soutenir au 


nom du gouvernement général. 

Le chef du territoire peut sur l'avis con- 
forme de la commission permanente, intenter 
toute action ou y défendre au nom du terri- 
toire. 

11 fait des actes conservatoires ou interrup- 
tifs de déchéance; 

7° Transactions qui concernent les droits 
du territoire et portant sur des litiges supé- 
rieurs à 100.000 F'; 

8o Acceptation ou refus des dons et legs 
faits au territoire avec ou sans charges, avec 
ou sans affectation immobilière, Le chef du 
territoire peut toujours à titre conservatoire 
accepter les dons ct legs. La délibération du 
conseil qui intervient ensuite a cffet du jour 
de cette acceptation: 

9o Classement, déclassement et direction 
des routes et mistes d'intérêt général, d'in- 
térêt local ou régional à la charge du budget 
du territoire ; 

40° Construction, aménagement desdites 
routes, ordre et exécution des travaux; 

A1o Offres de concours à foules les dépenses 
quelconques d'intérèt local; 

420 Concessions faites à des associations, à 
des compagnies ou à des particuliers, de tra- 
vaux d'intérêt territorial; 

43° Part contribulive du territoire dans la 
dépense des travaux à exécuter par l'Etat ou 
le groupe et qui intéressent le territoire; 

4io Travaux à exéculer sur les fonds du 
territoire, plans et devis qui concérnent ces 
travaux ; 

159 Assurance des propriétés mobilières et 
immobilières du territoire: 

469 Conditions d'exploitatton par le terri- 
toire des ouvrages destinés à un usage pu- 
blie et tarifs et redevances à percevoir; 

fo Encouragement à la production ; 





189 Aide aux coopératives; 





49 Emprunts à contracter et garanties pé- 
cuniaires à consentir sur les ressources du 
territoire; 

29° Bourses d'enseignement; 

210 Assistance à l'enfance, aux aliénés el 
assistance sociale dans la mesure où elle dé- 
pend du service local; 

2%o Répartition entre les communes de 13 
part leur incombant dans les dépenses con 
cernant: 

a) Les aliénés et les enfants assistés; 

b) Le service de santé; 

23° Approbation Ges délibérations des con- 
seils municipaux ayant pour but l'établisse- 
ment, la suppression ou les changements deg 
foires et des marchés: 

2% Urbanisme et habitations à bon marché; 

250 Vote pour toute l'étendue du territoire 
du mode d'assiette, des tarifs et règles de 
perception et de répartition des impôts, taxes 
et contributions de toute nature, directs ou 
indirects, nécessaires à l'acquittement des dé- 
penses du territoire, à l'exception des droits 
de douane et de l'octroi de inner; 

Si le conseil général se sépare sans avoir 
arrôté le maximum des centimes addilionneïs, 
le maximum fixé pour l'année, précédente est 
maintenu jusqu'à la session budgétaire de 
l'année suivante; 

269 Classement et direction des canaux d'ir- 
rigation et de drainage; classement des étangs 
du territoire servant à la culture; 

279 Placement et aliénation des fonds « 
territoire dans les conditions prévues par 
législation en vigueur. 

Art. 34 — Les délibérations 
diverses matières sont définillves et devien- 
nent exécutoire: 

4° Si leur annulation n'est pas dem 
pour excès de pouvoir où violation de la loi 
par le chef du territoire, dans le délai d'un 
mois à partir de la clôture de la session. Le 
recours formé par le chef du territoire doit 
être notifié au président du conseil général 
et au président de la commission permanente; 

20 Si l'annulation n’est pas prononcée dans 
un délai de deux mois à partir de la date de 
la notification prévue ci<lessus. Ceite 
lation est prononcée par un décret pris en 
la forme de règlements d'administration publi- 
que. 

Art, 35. — Par dérogation aux dispositions 
de l'article précédent: 

1° Les délibérations prises sur le mode d'as- 
siette et les règles de percertion des impôts, 
taxes et contributions de foute nature, ne 
sont applicables qu'après avoir été approuvées 
par décret en conseil d'Etat. Ces décrets de- 
vront être rendus dans les quatre-vingt-dix 

ours à partir de la date de réception des déli- 

rations au ministère de la France d'outre- 
mer, date qui sera notifiée au président du 
conseil général et au président de ia commmis- 
sion permanente par l'intermédiaire du chef 
du territoire dès réception des délibérations. 

Passé ce délai, ces délibérations seront consi- 
dérées comme aprrouvées; elles deviendront 
définitives et seront exécutoires. 

Si le conseil d'Etat estime qu'il y à lieu de 
procéder à un complément d'information ou 
que la délibération qui lui est soumise ne 
peut être approuvée qu'après cerlaines maditi- 


L PE 
l'A à 
la 


prises SuUT Ces 


anni 


cations, son avis indique les pièces et ren- 
seignements à produire ou les raodification 
qu'il juge nécessaire d'apporte ‘exte dont 
il est saisi. 

Cet avis est communiqu: d'urgence par la 
conseil d'Etat au ministre de la France d'outre- 
mer qui, dans les quinze jours de sa récep- 
tion, le notifle au président du conseil géné- 
ral et au président de la commission Ferma- 
nente par l'intermédiaire du chef du terri- 
toire. Cette notification interrompt le délai 
spécifié au deuxième alinéa du présent artt 
cle. 

Si le conseil général, appelé À prononcer 
à nouveau, adopte les modif Glis proposées: 
par le conseil d'Etat, sa délibération devient 

hef du territoire 


exécutoire par arrêté du c 


rendu dans le délai le trente jours \ dater 
de la notification de fa nouvelle délihération 
au chef du territoire, Au cas contraire, la nou- 
velle délibération reste soumise aux mên 
conditions d'approbatio qu libération 
primitive; 

20 En ce qui ooncerne les délibérations 


contri- 


pes sur les tarifs des impôts, taxes et 
utions de toute nature, sur le maximum des 





centimes additionnels perçus au profit des col- 
: le territoire, A 3! que 

















364 DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
sur les emprunts et garanties pécuniaires, elles ! accompagnée d'une proposition de relèvement Art. 48. — Le conseil général peut adrec. 
sont définitives et deviennent exécutoires par | de taxes, de création de taxes ou d'économie | ser au chef du territoire toute demande de 
{ té du chef du territoire si leur annulation | de même importance. renseignements sur les questions intéressant 
I 113 lé prononcée par décret en conseil Le budget est voté par chapitre et article. | le territoire. ; 
ns les soixante jours à partir de la | Tout virement de chapitre à chapitre doit être | Art. 49. — Est applicable l’article 56 de là 


‘eption des délibératiôns au minis- 
tère de la France d'outre-mer, date qui sera 
iu président du conseil général et au 


lent de Ja æoiomission permanente Far 


termédiaire du chef du territoire, dès récep- 
| id deb i(i0ns 
libérations peuvent être rendues im- 
Inédiotement « iloires par décision du 
uuistre de la France d'outremer. 

Le d+lai d'ennulation des dispositions rela- 
{ISeSs aux farifs prises en même temps que 
les délibéralions portant sur le mode d'assiette 
et jes rtgles de perception des impô!s, taxes 
et contributions de toute nature, est fixé à 
trente jours à dater du jour où ces GernicCres 
£ant devenues définitives. 


La perception des impôts, taxes et contribu- 
tions de toute nature se fera sur les bases an- 
ciennes et d'après les tarifs antérieurs jusqu’à 








la publication de rêtés du cheï Au territoire 
rendant esécutoir les délibérations approu- 
vées ou non armmulées dans les formes et délais 
prévus au présent arbcle, 

Les délais prévus au présent article sont 
des délais fraucs. 

Art 96. — Le conseil général es! obliga- 
toire Lt onesuiteé eur: 

Jo L'organisation administrative du terri- 
4 . = 
l [a 


2° L'organisation de l’enseignement du pre- 
mier et du secona desré, de l’enscizgnement 
sunérieur, de enseignement technique et 
professionnel; 
. ] tation foncière, agricole, f0- 
reshuicre @l nuiiëre, : 

49 Le régime domania!'; 


59 La réglementation en malière de chasse 
ei de pêche; 

Go La réglementation en matière de travaux 
LU 1bli Er 

70 Le régime du iravail et de la sécurité 


plan d'équipement économique et 


gocial en £e qui concerne les mesures de 
. 


préparation et d'exécution; 
go La réglementation en matière de proté- 
dure civile, exception faille de l'erganisation 
1 . 
Ju laire 


MU «A 19 

100 La réglementation sur Jes loyers: 
119 La réglementation de l’élat civil: 
120 L'organisation de ‘a représentation éco- 
le cadre au ierriloire (cham- 


» a es t 1 ® 1? ” nr 
bres de commerce, d'industrie, d’agricul- 
. { \. 
tu eo, + 
19 e.. Ms Le man fl. A ‘, ? tt A 
4350 Toutes lies matières ou travaux inté- 
x ñ 


ressant le territoire et relevant de la com- 
pétence du grand conseil, Celle @onsullation 


wéalable à la délibération du 


grand conseli et intervenir dans un délai 
d'un mois à compler de Ta réunion Gu conscil 
général qui <uivra la saisine par les soins 
du £ d conseil 

Le conseil général doit donner son avis 
au plus tard au cours de la session @rdinaire 
ou extraordinaire qui suit la session au cours 
de laquelle il a été consulté. 

Tout acte administratif pour lequel est 
exigé l'avis du conseil général et qui serait 
pris sans que cet avis ait été demandé, pour- 
yait être annulé pour excès de pouvoir sur 
i “luction du recours formé par le conseil 
général dans les mêmes formes et délais 
prévus pour les recours du chef de territoire 
contre les délibérations de cette assemblée. 

L'introducÜon du recours a un effet sus- 
pensif, 


S, — Le conseil général propose les 
‘ 


aspnorter aux lois et décrets 


anétropolitains en matière financière, écon0- 
mique, judiciaire et sociale en vue de les 
n 1 4 


adapter aux nécessités locales. 


Art. 59, — Le budget du territoire, préparé 
‘senté par je chef du territoire, est voté 
jar je conseil général. Etabli en monnaie 
1 ale, il est rendu exéculoire par arrêté du 
chef du territoire, sous réserve des disposi- 
tions de l'article 36 ci-dessus, 

L'iniliative des dépenses appartient concur- 
remment au conseil général et au chef du 
territoire. 

Aucune augmentalion des dépenses, aucune 
diminution des recetiles ne peut cependant 

tre retenue si elle ne trouve pas sa contre- 
parlie dans les recettes prévues ou si elle n'est 





autorisé par un vote du conseil général. Les 
virements d'articie à article dans le corps 
d'un même chapitre sont opérés par arrêtés 
du chef du territoire rendus après avis Con- 
forme de da commission permanente. 

Les crédits supplémentaires «et prélèvements 
sur ja cuisse de réserve sont proposés et votés 
dans les mêmes conditions. 

En cas d'urgenre et en dehors des sessions, 
des crédits supplémentaires pourront être ou- 
verts et des prélèvements sur la caisse de 
réserve OpCrés après avis conforme de la 
commission permanente par arrêtés du chef 
du territoire qui devront être soumis à Ja 
ratification du conseil général en sa plus pro- 
chaine séance. 

Arf, 37, = Les dépences afférentes aux trai- 
tements, indemnités et frais de représenta- 
tion du gouverneur, du secrétaire général, 
des masistrats de l'ordre judiciaire et des 
administrateurs sont supportées par le budget 
de l'Etat, 

Art. 40 — Les dépenses inscrites au budget 
âu territoire sont divisées en @épenses obi- 
gatoires et en dépenses facultatives. 

Les dépenses obligatoires ne peuvent se 
rapporier que: 

40 Anx defles exigibles et à la contribution 
à la caisse inlercoiopiale des retraites; 

20 Au lover, à l'ameublement, à l’entre- 
tien de l'hôtel du gouverneur et aux. frais de 
son secrélarial ; 

30 Aux traitements de base des fonction- 
naires des cadres organisés par les lois et 
décrets autres que les fonctionnaires visés par 
l'article 37 ci-dessus; 

40 Aux subventions et contribufions au 
budget général prévues par les lois ou par 
des délibérations du grand Consei); 

50 Aux frais des forces publiques et de la 
justice. 

Art. 41. — Des 
accordées au icrriluire 
ou du groupe. 

Art. 42. penses obligatoires ont 
été amises ou réduites, le chef du territoire 
y pourvoit provisoirement, soit à l'aide du 
fonds de dépenses diverses et imprévues, soit 
au moyen d'une imputation sur les Ionds 
Jibres, soit au moyen d’une réduction des 
dépenses facultatives. 

Le chef du territoire avise le président du 
conseil général et en réfère au gouverneur 
général et, le cas échéant, le crédit nécessaire 
est inscrit d'office au budget par décret en 
conseil d'Etat publié au Journal ofliciel âe 1a 
République française et promulgué dans le 
territoire. 

Art. 43. — En dehors des cas prévus par 
l’article 42, aucune dépense régulièrement vo- 
iée par le conseil général ne peut étre chan- 
gée ou modifiée par le chef du territoire. 

Aucune création d'emploi ne peut êlre faite 
en cours d'année s’il n’y a pas de prévision 
inscrite à cet effet au budget en cours. 

Art. 44, — Si le conseil général ne se réunis- 
sait pas ou s'il se séparait sans avoir voté 
le budget, le ministre de la France d’outre- 
mer l’établirait d'office, sur proposition du 
chef du territoire, après avis du haut com- 
missaire de la République, en se basant sur le 
larif des taxes el impôts Etabli pour l'exer- 
cice précédent 

Art, 45. — Deux ou plusieurs conseils gt- 
néraux peuvent provoquer entre eux, par l’en- 
tremise de leurs présidents et des chefs des 
territoires intéressés, une entente sur les ob- 
jets d'utilité imterterritoriale. 

En cas de désaccord, l'arbitrage est confié 
au grand conseil. 

Art. 46 — Le peut aûres- 
ser, par l'intermédiaire de son président, au 
gouverneur général ou au ministre de la 
Fance d'outre-mer, les observations qu'il au- 
rait à présenter dans l'intérêt du territoire, 
ainsi que son opinion sur l'état et les be- 
soins des différents services publics. 

Art. 47. — Le conseil général peut charger 
un ou plusieurs de ses mermbres de recueil- 
lir sur les lieux les renseignements qui Jui 
seraient nécessaires pour statuer sur les af- 
faires qui entrent dans ses attributions. 


subventions peuvent être 
sur le budget de l'Etat 
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| ioi du 40 août 


1871. 


Titre IV 
De la commission permanente. 


Art, 50, — Le conseil général élit chaque 
année dans son sein, à la fin de la deuxième 
session ordinaire, une COMINISSION PerMa- 
nenle 

Celle-ci est composée de trois membres au 
moins et de sépl au plus. 

Ces membres sont indéfiniment rééligibles. 

Art. 51, — Les fonctions de membres 0e la 
commission permanente sont incompatibles 
avec celles de député, de conseiller de la 
République ou de membre de l'Assemblée de 
l'Union française. 

Arl 52. — La commission permanente él 
un président et un secrétaire. Elie prend, avec 
l'approbation du conseil général et avec Île 
concours du chef du territoire, toutes me- 
sures nécessaires pour assurer son service. 

Art. 53. — La commission permanente ne 
peut délibérer qu'en présence de la majorité 
de ses membres. 

Les décisions sont prises à la majorité 02s0- 
lue des voix. En cas de partage égal, la voix 
du président est prépondérante. 

li æst tenu un procès#werbal des délihéra- 
Üons, Les procès-verbaux font mention du 
nom des membres présents. 

Art. 54. — La commission permanente se 
réunit au moins une fois par mois, aux épo- 
ques et pour le nombre de jours qu'elle 
délermine elle-même, sans préjudice du droit 
qui appartient à son président et au che: du 
térritoire de la convoquer extraordinairement. 

Art, 55. — Lorsqu'un membre de la cem- 
mission permanenle aura manqué à deux 
sessions, Sans excuse légitime admise par 
ladite commission, ji sera déclaré démission- 
haire d'office. 

Il est pourvu à son remplacement à la 











| 


prochaine session du conseil général. 

Le conseil général devra toutefois invite 
le membre intéressé à fournir toutes expli 
calions ou justifications qu’il jugerait u'.lc 
et lui impartir un délai à cet elfet. 

Ce n’est qu'après examen desdites explira- 
tions ou justifications ou, à défaut, à l'expi- 
ration ën délai imparti que la démi:-ion 
po#rra être valablement constatée par le 50n- 
seil général. 

Art. 56. — La commission permanente rège 
les affaires qui lui sont renvoyées pa: Île 
conseil général dans les limites de la délé- 
sation qui lui est faite. Elite délibère sur 
toutes les questions qui lui sont déférées par 
les textes en vigueur et elle donne son avis 
au chef du territoire sur toutes les queslicns 
qu'il lui soumet ou sur lesquelles elle crait 
devoir appeler son attention dans l’intéré! du 
territoire. 

Art. 57. — Le chef du territoire est ienu 
d'adresser à la commission permanente, au 
commencement de chaque mois, l'élat, d- 
taillé des délégations de crédits et des man- 
dats de payement du mois précédent concer- 
nant Je budget du terriloire. 

Toutes les affaires et propositions qui soœut 
coumises par le chef du territoire aux déli- 
hérations du conseil général doivent, ex. ep- 
tion faite pour les affaires qui devraient fire 
soumises d'urgence au conseil général, tire 
communiquées dix jours au moins avant l'eu- 
verture de la session à la commission jer- 
manente qui, si elle le juge utile, formule 
son avis et présente son rapport sur cha-une 
d'elles au conseil générai. 

Art. 58. — Le chef du territoire ou son 
représentant assiste aux séances de la com- 
mission permanente. 11 est entendu quand fl 
le demande. Les chefs de service, après auto- 
risation du chef du terriloire, fournissent, ver- 
balement ou par écrit, les renseignenrents 
qui seraient demandés par la commission sur 
les affaires placées dans leurs attributions. 

Art. 59, — A l'ouverture de chaque session 
ordinaire du conseil général. la commission 
lui fait un rapport sur l’ensemble de ses 
travaux et lui soumet louies propositions 


ES 
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| qu’elle croit utiles. 
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A l'ouverture de la session budgétaire, elle 
tui présente, dans un rapport sommaire, ses 
observations sur le budget du territoire pro- 
posé par le chef du tewriloire, 

Ces rapports sont imprimés et distribués, 
À moins que la commission permanente n’en 
dérile autrement. 

Aït, 60. — La commission peut charger un 
ou plusieurs de ses membres d’une mission 
relative à des objets compris dans ses atWi- 
pulions. 

\rt. 61. — En cas de désaccord entre la 
commission et le chef du territoire, l'affaire 
peut être renvoyée à la plus prochaine séance 
du conseil général qui statue définitivement. 

Mn cas de conflit entre le chef du terriloire 
et la commission, ainsi que dans le cas où la 
cornmission, ainsi que dans le cas où Ja com- 
mission aurait outrepassé ses attributions, le 
cou-eil général est immédiatement convoqué 
et statue sur les faits qui lui auront été sou- 
mis. Il peut, s'il le juge convenable, procéder 
à la nomination d’une rmbuvelle commission 
permanente. 

Art, 62. — Les membres de la commission 
permanente peuvent recevoir pendant la du- 
me des sessions ainsi que pendant la durée 
des missions dont ils sont chargés, et indé- 
pendamment du remboursement de leurs frais 
de transport, une indemnilé journalière fixée 
däns les mêmes condilions que celle allouce 
aux membres du conseil général. 

Art, 63, — La commission permanente, après 
avoir entendu l'avis et les propositions du 
chet du territoire: 

to Répartit les subventions diverses por- 
tées a budget local et dont le conseil 
guéral ne s'est pas réservé læ distribution; 

2o Détermine l’ordre de priorité des travaux 
à la charge du territoire lorsque cet ordre 
n'a pas été fixé par le conseil général; 

3° Fixe l’époque de l'adjudication des tra- 
vaux d'utilité locale, 


Dispositions spéciales et transitoires. 


Art, 6% — Pour l'application des disposi- 
tions de la loi du 10 août 1871, et générale- 
ment des textes métropolitains déclarés ap- 
plivables par la présente loi: 

Le territoire et la cimonscription de vote 
sont substiiués respectivement au départe- 
ment et au canton; 

Les attributions dévolues au ministre de 
l'intérieur sont conférées au ministre de la 
France d'outre-mer; 

Les attributions eonférées au préfet et au 
ait sont dévolues au chef du terri- 
oire;, 

Les attributions dévolues au conseil de pré- 
fecture sont conférées au conseil de conten- 
eux administratif; 

Les attributions conférées à la commission 
départementale sont dévolues à la commis- 
Sion permanente. 


\rt. 65. — Le fonctionnement et les attri- 
butions des conseils généraux définis dans 


la présente loi sont applicables qux assem- 
bées actuellement existantes et qui resteront 
en fonction jusqu’au 15 décembre 1951. 

En cas de vacances par décès, démission 
ou toute autre cause, survenant avant cette 
date, il sera procédé, après épuisement des 
listes, à de nouvelles élections suivant les 
rècies prévues par les décrets du 25 octobre 
1045, 

La dénomination de conseils généraux s’ap- 
plique dès maintenant aux conseils représen- 
tatifs d'Afrique équatoriale française. 


Texte proposé par votre commission: 
Titre Ier 
Forma'ion des assemblées. 


Art. 4er, — Jl est instilué, en Afrique occl- 
dentale française et en Afrique équatoriale 
française, des assemblées territoriales portant 
la dénomination d’assembhées représentatives, 
ee “tu de la gestion des inlérêls des terri- 
oires, 

Le siège de ces assemblées, le nombre des 
meinbres qui les composent, sont fixés confor- 
mément au tableau ci-après. 


L — Afrique occidentale française : 


sénégal, Saint-Louis, 50 sièges. 
Mauritanie, Saint-Louis, 24 sièges, 
Soudan, Bamako, 50 sièges, 





Guinée, Conakry, 49 sièges. 

Côte-d'Ivoire, Abidjan, 45 sièges. 

Niger, Niamey, 40 sièges. 

Dahomey, Parto-Novo, % sièges. 

Haute-Volta, Ouagadougou, 5% sièges, 

II. — Afrique équatoriale française: 

Moyen-Congo, Brazzaville, 30 sièges. 

Gabon, Libreville, 30 sièges. 

Oubangui-Chari, Bangu#@ 20 sièges, 

Tchad, Fort-Lamvy, 26 sièges. 

Les délimitations des circonseript{ons sont 
fixées par arrêté des Gouverneurs, sur avis 
conforme des assemblées intéressées. 

Ces arrêtés détermineront le nombre des 
élus par circonscrigtions proportionnellement 
au chiffe de la population sans qu'une cir- 
conseriplion éjleciorale puisse se voir altribuor 
plus de 6 sièges 

Les disposilions de la présente loi applicables 
à tous les territoires de l'Afrique occidentale 
française et de l’Afrique équatoriale française 
pourront être complétées ou modifiées par des 
lois particulières. à chacun d'eux, 

Art. 2. — Les membres des aS$semblées re- 
présentalives sont élus pour cinq ans, Hs sont 
indéfiniment rééligibles, Les assemblées repré- 
senialives se renouvellent intégralement. 

Art, 3. — Les élections se font au scrutin de 
re majoritaire à deux tours, sans pana- 
chage, 

Toutefois, lorsqu'il n’y a qu'un siège à pot 
voir, l'élection a Heu au scrutin uninominal 
deux tours. 

Au premier tour de scrutin, 
s’il n’a réuni: 

40 La majorité absolue des suffrages expri- 
més ; 

20 Un nombre de suffrages au moins égal 
au quart des électeurs inscrits, 

Au deuxième tour est élue la liste qui a 
obtenu le plus grand nombre de suffrages. 

Si deux listes obtiennent le même nombre 
de suffrages, sont proclamés élus les candidats 
les plus âgés de ces deux listes 

Les bulletins blancs ou illisibles, ceux qui 
ne contiennent pas une désignation suffisante 
ou dans lesquels les votants se font connaître, 
n’entrent pas en compte dans les résultats du 
dépouillement, mais ils sont annexés au pro- 
cès-verbal, 

En cas de vacance par décès, démission ou 
pour toute autre cause, il sera procédé à des 
élections partielles dans le délai de trois mois 
à dater de la vacance. 

Toutelois, dans les six mois qui précèdent 
le renouvellement de l'assemblée, il n'est 
peurvu aux vacances dans aucune circons- 
cription. 

Les listes électorales sont dressées et revi- 
sées dans les formes et délais de la législation 
en vigueur pour Jes élections à l’Assemblée 
nationale, et dans les conditions fixées à 
l’article # ci-après. 

Art, 4. — Pour ces élections, il est constitué 
un collège électoral unique comprenant les 
personnes des deux sexes, ayant l'exercice des 
droits politiques et non frappés d'une inca- 
pacité électorale prévue par les lois et règle- 


ments et rentrant 


Ir- 
à 


nul n’est élu 


dans une quelconque des 
catégories suivantes: 

1o Notables évolués tels que le statut en es 
défini pour chaque terri 
réglementaires ; 

20 Membres et anciens membres des assem- 
blées locales (conseils de gouvernement, con 
seil s d’adminietr: municif cham- 
bres de commerce, chambres d’agricullure et 
d'industries, syndicats agricoles); 

3o Membres et anciens membres just 
de deux années de présence, des associatk 
coopéralives, syndicales et culturelles ou au- 
tres, reconnues conforme à la législation en 
vigueur; membres et anciens membres des 
conseils d'administration des sociétés indigè- 
nes de prévoyance; 

4o Membres de l’ordre national de la Légion 
d'honneur, compagnons de la Libération, titu- 
laires de la médaille militaire, de la médaille 
de la Résistance française, de la croix de 
guerre, de la médaille coloniale, du mérite 
agricole, du mérite maritime, d’un ordre <Co- 
lonial français ou de distinctions honorifiques 
locales dont la liste sera fixée pour chaque 
territoire par arrêlé du gouverneur général 
ou gouverneur approuvé par le ministre de Ja 
France d'outre-mer; 

so Tous les fonctionnaires qu anciens fonc- 
tionnaires, titulaires ou auxiliaires, tous ceux 
qui occupent ou ont occupé durant au moins 
deux ans un emploi permanent dans un éta- 
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blissement commercial, industriel, artisanal, 
agricole, placé sous le régime légal, ou possé- 
dant un carnet de travail régulier; 

6° Présidents et assesseurs, tilulaires ou snp- 
pléants, des juridictions indigènes, ancieng 
présidents ou assesseurs titulaires ou 
pléants, n'ayant pas été révoqués on démis 
pour un motif entrainont incapacité élece 
torale ; 

7e Ministres des cultes: 

8o Les militaires et anciens militaires des 
armées de terre, de mer, de l'air, personnes 
classées dans la première ou la deuxiènre por 


tion du contingent: 


SUD- 
+ 


9o Tous les comimercants, industriels, plan- 
teurs, nolamment ceux figurant sur un r0l0 
d'impôt, artisans exerçant effectivement leur 
art et, en général, tous les titulaires d’une pa- 
tente: 

{00 Tous les chefs ou représentants des cal. 
Jectivités indigènes, tous ! « | 
et tous les chefs de famille; 

{lo Tous les propriétaires d’immt 1Se 
sortis d’un titre foncier où d'un !t étibli 
selon le code civil: 

490 Tous les titulaires d'un permis de chassa 
ou d'un permis de conduire; 


130 Tous ceux qui savent lire et écrire 10 


français ou l'arabe; 


t4o Tous les titulaires d'un permis d'oœCu- 
per; ! , 

4,9 Tous les inscrits à 1 civil, 

Art. ». — Dans un délai rnaxnauin d qua 


ire années à dater de la promulgation de Ia 
présente doi, il sera procédé à l'établissement 
de l'état civil des habitants A ri‘oires 
de l'Afrique occi française et d’Afri- 
que équatoriale 

Dès que cet état 


x 1e" 
Jentale 
francaise 
civil aura été dressé, se- 


ront électeurs Iles cilovens des deux sexes 
âgés de 21 ans et non frappés d'une incapa- 
cité électorale prévue par les lois et règle- 
ments. 

Art. 6. — Sont éligibles aux assemblées re- 
présentalives les personnes des deux SeXes 
Agées de 23 ans accomplis, inscrites sur une 
liste électorale du terriloine ou justifiant 
qu'elles devraient y être inscriles avan: Île 
jour de l'élection et domiciiises depuis deux 


ans au moins dans le territoire, sachant par- 


ler le français. 


Peuvent également être élues les person- 
nés qui, éans tre demiciliées dans les ter- 
ritoire, y sont inserites au rôke d'une des 
contribulions directes au {+ janvier de l'an- 
née au cours de laquelle se fait l'élection, 
ou. justifiant qu'elles devraient y être ïins- 


crites à celle daïe. ù 
Lorsque le nombre des memhres des 


assemblées représentatives von domiciliés 


dans le territoire dépasse 12 quart &e celui 
de l’'assemb'ée renrésentative, cette dernière 
désigne, par la voie du tirage é0I L 
cours de la première session S les 
élections, ceux de ses mMmemnl not \ici- 
liés dont l’élect « [do Si une 
question préejusiciesle S Cie sur 16 domi 
cile l'as nblée I l € Fr 
statu SU à OA iriult li 
pét Le ti | 
mission pern [ Ù 
sessio 

Se t par ail 
{A I l Aa 
pour] t avoir lieu 
ment « ssem| S | 1 . 
lants élus du t à 
l’'Assembl de | 2 

A1 7. — Ne peu 
des as mhées r { 
Cicit de { & ? { ( ° S 
MOIS qui ivent la ° f 
tions, nar démission, 1 } | u l 
de résidence ou de | tre n ùr4 

fo Le haut commi ’ \ République, 
le gouverneur général, le Sec ire £ 
du gouvernement général, les gouverneurs 
et secrétaires généraux des ! rritoires, les di- 
recteurs, chefs de service où cheéis 4 )UTCANL 
du gouvernement général et des gouverne- 
ments locaux et leurs délégués, 108 dimecieurs, 
directeurs adjoints et chefs de cabinet 4 
hauts commissaires, £ rnéurs généraux 
gouverneurs, dans ! CIFCONSEI ion 
vote; 

20 L cons s { < 
pléants, dans t 4 

so Les j 
tives, les i Î [ | e 
te LS £ n 
circo i ( - 
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4o Les administrateurs des cojonies en fonc- 
tions <a le groupe, dans toule circonsCrip- 


tion de vote; 


’ 
magisthrals, 
tes greîticrs 


vote de leur 


50 Les 
pléants, 


les juges de paix et sup- 
dans toute circonscrip- 
ressort; 


11011 de 


62 officiers des armées de terre, de 
mer #t de l'air dotés d’un commandement 
territorial, dans toute circonscription de vote 
comprise en tout ou en pariie dans le ressort 
où ils exercent leur autorité; 

709 ‘Les commissaires et agents de police, 
dans toute <irconscription de vole de leur 
] sort 

@ Le chef du service des travaux publics 
et ses déléenés lan 4 hof d'a corvire des mi 
nes et les ngét UT d > SeFV en fonc- 
10n da 18 | e, dans io0oui8 cu SCT1p- 
1111 de où 

ÿo Le chef du service de l’enscignement et 
4 3 insn lc rs des écoles )jrunmaires en fonc- 
ps iii 1 l 
tions dans de territoire, dans toute circons- 
« 1} iu) de voi 

10° Les agents et comptables de tout orare 
employés à l'assiette, à la perception et au 


recouvrement de contributions directes ou 


indirectes ei au payement des dérenses pu- 
bliques, de toute nature en fonctions dans 
Je territoire, dans toute circonscription de 
vote ; 
io Le chef de cervice des pro tes et télé- 
graphes ét les inspecteurs des postes et télé- 
1n 


graphes en fonctions dans le territüire, dans 


toute circonscription de vote; 

4209 Le chef du service et les agents des 
eaux et forêts, dans toute circonscription du 
vote de ljeur ressort; 

43° Les Crificateurs des poid et mesures, 
dans toute circonscription de vote de lEur 
sessort, 

iso Les chefs de inscription adminis- 


irative et leurs adjoints, jusqu’à l'échelon 
poste administratif et les administrateurs-mai- 
res, dans toute <irconscrintion de vote. 

Art, 8. — Le mandat de membre d'une as- 
semblée représentative incompatible dans 
toutes circouscriplions de vote: 
io Avec les fonctions énumérées aux ali- 
1°, 20, 30 40 et 60 de l’articié 7 de Ja 
présente loi, quelque soit le territoire d’outre- 
iner dans lequel elles sont exercées, avec 
les fonctions de militaire de carrière ou assi- 
Mmnilé en activité de service ou servant au delà 
de la durée légale dans la an#lropole ou dans 
un territoire d'outre-mer; 

20 Avec les fonctions de préfets, 
fets, secrétaires généraux, conseillers de 
fecture dans la métropole. 

Art. 9, — Le mandat de membres dd 
assemblée représentative est incompalible 
dans toute circonseription de vote avec les 
fonctions de chef du cecrétariat particulier, 
agents en service au cabinet du gouverneur 
général ou gouverneur de territoire, dans les 
directions et bureaux des affaires politiques, 
des affaires économiques et des finances du 
rouvernement général ou du gouvernement 
du territoire. 

La même in 
des entrepreneurs 4e 


néas 


SU 1S-pré- 


nré.- 
pré 


‘une 


l'é 7a rd 


travaux 


hilité existe à 


on na 1 1j4 
corvica où de 


publirs rélribné u subventionnés sur Îles 
bud2e de Etat, ge ral, local, communal 
ou annexe, 

Une assemblée représentative ne peut com- 
prendre plus de deux membres appartenant 
à une même société ou entreprise cn qualité 
d'administrateur ou de salarié. 

Seu!3 ceront proclamé3s les deux candidats 
les plus âgés parmi ceux susceptibles d’être 
élus. 

art, 40, — Nul ne peut être candidat dans 
plus d’une irconscription électorale ni sur 


plusieurs listes, Si un candidat fait, contrai- 


| 


\ conscription, le même titre; 


tion, le récépissé définitif est délivré dans les 
trois jours, 

La déclaration doit comporter: 

1° Le titre de la liste présentée. Plusieurs 
listes ne peuvent avoir dans la méme eir- 

20 Les date et lieu de 


noms, prénoms, 


! naissance des candidats, dans l'ordre. de leur 








rement à <es prescriptions, acte de candida- |} 


ture dans plus d’une circonsription ou 
plusieurs listes, il ne peut être valablement 
proclamé élu dans aucune circonscription. 
Art. 1! liste ou toute candidature 
fait l'objet, au plus tard le quinzième jour 
précédent le jour du sérutin, d’une - 
tion revêtue des signatures légalisées de tous 


— Toute 
1 
2! 


11 . 
déc|ara- 


les candidats, enregistrée au gouvernement 

du territoire. 
À défaut de signature, une procuration du 
candidat doit être produite, Il est donné au 
! | tAplara 


sur | 


| dant le jour de scrutin. En cas 


présentation sur Ja liste; 

39 La circonscription électorale 
quelle la liste se présente, 

Chaque liste doit comporter un nombre 
de candidats égal à celui des sièges attribués 
à Ja circonscription correspondante. 

Aucun retrait de candidature ne sera admis 
au cours de la période de quinze jours précé- 
e décès de 
l'un des candidats pendant ces périodes, les 
candidats qui ont présenté Ja liste ont 1e 
+ de le remplacer par un nouveau candi- 
dat. 

Toute liste constituée en violation des ali- 
néas précédents est nulle. 

Art. 12, — Les collèges électoraux sont 
convoqués ffar arrêté du chef du territoire; la 
date des élections est fixée par décret, 

Il doit y avoir un intervalle de soixante 
jours francs entre la date de la convacation 
et le jour de l'élection qui sera toujours-un 
dimanche. Le scrutin ne dure qu'un jour. Il 
est ouvert ct clos aux heures fixées par l’ar- 
rôté de convocation des coilèges électoraux. 
Le dépouillement du scrutin a lieu immédia- 
tement. 

Art. 43. — Je chef de territoire fixe par 
arrété les conditions dans lesquelles les bu- 
reaux de vote peuvent, si le nombre des 
éiccleurs l'exige, être divisés en section de 
vote qui ne doivent jamais compter, en 
dehors des agglomérations urbaines, plus de 
1.500 électeurs inscrits. J1 fixe également la 
composition des bureaux de ces sections, Pour 
les bureaux de vote ainsi divisés en plusieurs 
sections, le dépouilement du scrutin se fait 
dans chaque section. Le résultat est jirnmé- 
diatement arrêté et signé par le bureau de 
la section; il est ensuite porté au président 
du bureau de la première section qui, en pré- 
sence des présidents des autres sections, opère 
le recensement général des votes et en Fro- 
clame !le résultat. 

Le chef de territoire peut, lorsque les cir- 
constances locales l’exigent, désigner par ar- 
rêté pris au moins vingt jours avant le jour 
du scrutin, des localités autres que les chefs- 
lieux de circonscriptions administratives pré- 
vus par le décret du 30 août 1945, dans les- 
quelles le vote aura également lieu. L'arrêté 
détermine l'étendue de la circonscription de 
vote ainsi créée et fixe la composition des 
bureaux. 

Art, 44. — Chaque candidat ou liste de can- 
didats a le droit à la présence en permarence 
dans chaque burean de vote, d’un délégué 
habilité À contrôler les opérations électorales, 

Ces délégués ne pourront être expulsés. 

En cas de désordre provoqué par ce célé- 
gué ou de flagrant délit justifiant son artes- 
tation, il sera immédiatement fait appet à 
un délégué suppléant. Les noms des déégués 
ütulaires et suppéants devront être notifiés 
an @hef de Ja circonscription administrative 
au moins vingt-quatre heures avant l'ouver- 
(uro du serulin. 

Les chefs de la circonscription administra- 
tive delivreront un récépissé de cette détla- 
ration. 

Ce récépissé servira de tilre et garantira 
les droits attachés à la qualité de mandataire 
de Ja liste 

Art. 145, — Immédiatement après le dépouil- 
lement du serutin, chaque président de bu- 
reau de vote transmet au chef de terriloire 
le procès-verbal des opérations électorales ac- 
compagné des pièces qui doivent v tre an- 
nexées, le tout pour étre remis ja com- 
mission de recensement prévue à J'articie 46 
ci-après, 


Art. 16. — Le 


dans la- 


recensement général des 
votes est eïlectué au chef-lieu de chaque 
territoire par une commission présidée par 
un magistrat et dont la composition est fixée 
par un arrêté du chef de territoire. Ces opé- 
rations sont constatées par un procès-verbal. 
Le résultat est proclamé par le président de 
la commission qui adresse immédiatement 
tous les procès-verbaux et les pièces au chef 
du territoire. 

Art, 17, — l'assemblée 


Tout membre de 


représentaiive qui, pour une Cause survenue 


i 





postérieurement à son élection, se trouverait 
dans un des cas prévus aux articles 7,8 et: 
de la présente loi ou serait frappé de l’une 
des incapacités qui font perdre la qualité 
d'électeur, est déclaré démissionnaire far 
l'assemblée représentative soit d’office, soit 
sur la réclamation de tout électeur, 

Lorsqu'un membre de l'assemblée repré 
sentalive aura manqué, au cours de son man. 
dat, à la totalité des séances de deux sessions 
ordinaires sans excuse légitime admise par 
s’assemblée représentative, il sera déciarg 
démissionnaire d'office par cette dernière. 

L'assemblée représentalive devra toutefois, 
dans les deux cas, inviter le membre inté- 
ressé à fournir toutes explications ou justifis 
cations qu'elle jugerait utiles et lui imparti 
n délai à cet effet. 

Ce n'est qu'après examen desdites exp'ica- 
Üons ou justificalions, ou, à défaut, à l'expi« 
ration du délai imparti que Ja démission 
pourra être valablement constatée par l'as- 
semblée représentative. 

Lorsqu'un membre de l’assemblée représena 
tative donne sa d£mission, il l’adrésse au pré. 
sident de l'assemblée représentative ou au 
président de Ia commission permanente qui 
en donne immédiatement avis au chef du 
territoire. 

Art. 148. — Le mandat de membre de l’as- 
semblée représentative est gratuit; toutefois 
pendant la durée des sessions de l'assemblée 
et des réunions des commissions réglemen- 
taire dont ils font partie ès qualité, ainsi 
que pendant la durée des missions dont ils 
sont chargés par l’assemblée en application 
de l’ariicle 48 ke la présente loi, les membres 
de celte assemblée peuvent recevoir, indé- 
pendamment du remboursement de leurs frais 
de transport, une indemnité journalière votée 
ar l'assemblée dans la limite d’un maximum 
ixé par arrêté du gouverneur général sur 
avis conforme du grand conseil. Cette indem- 
nité peut tre également allouée pendant ja 
durée des SRE indispensables pour 
se rendre au lieu de la convocalion. 

Art, 149. — Les membres des assemblées 
représentatives portent un insigne dont le 
modèle est déterminé par arrêté du gouver- 
neur général. 3 

Art. 20, — Des règlements d'administration 
publique détermineront en tant que de besoin 
les modalités d'application du présent titre, 
notamment en &e qui concerne les modalités 
des opérations électorales et le contentieux 
des élections. 

Titre JI 


Fonctionnement ; 
de l'assemblée représentative. 


Art. 21, — L'assemblée représentative tient 
chaque année deux sessions ordinaires et 
peut tenir des sessions extraordinaires soit 
sur la convocation du chef de territoire ou 
sur celle de son président, soit à la demande 
écrite des deux tiers de ses membres adressée 


au président. La première session s'ouvre 
entre le 13 mars el le 15 avril. 
La deuxième session ordinaire, dite session 


budgétaire de l'assemblée représentative s'où- 
vre entre le 1er août et le 30 septembre, Ces 
dales peuvent être exceptionnellement modi- 
fiées par décret rendu en conseil des mi- 
nistres, 

La durée des sessions ordinaires ne peut 
excéder trente jours; celle des sessions extra- 
ordinaires quinze jours. 

L'assemblée représentative est convoqué: et 
ses ses:ions sont ouvertes et closes par. arrèlé 
du chef du territoire. 

Art. 22, — L'assemblée représentative nomme 
au scrutin secret majoritaire à deux tours {la 
majorité absolue étant exigible au premier 
tour), un bureau composé d’un président, 
d’un ou plusieurs vice-présidents et de secré- 
taires. Les membres du bureau sont élus jour 
une durée d’un an et sont rééligibles. 

Le bureau est rééligible et renouvelghie à 
l'ouverture de chaque session budgétaire. 

Lors de la première réunion de l’assemblée 
représentative, il sera élu un bureau provi- 
soire, 

Art. 23. — Le président a seu! la police de 
l'assemblée représentative. 11 peut faire expul- 
ser de la saile des séances ou arréler toute 
personne qui trouble l’ordre. 

en cas de crime ou délit, il en dresse pro- 
cès-verbal et le procureur de la République 
eu est immédiatement saisi. 
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Art, 24 — Les délibérations de l’assen.blée 
représentative ne sont valables qu'’autant que 
La moitié plus un de ses membres en exercice 
est présente, 

si le quorum n’est pas atteint au jour 
x* pour l'ouverture de la session, cel.e-<i 
est renvoyée de plein droit au troisième jour 
qui suit, dimanches et jours fériés non (om- 
pris. Les délibérations sont alors valables, 
quel que soit le nombre des membres pré- 
sentis, La durée légale de la session court à 
partir du jour fixé pour la seconde réunion 

Lorsqu'en cours de session les membres 
prents ne forment pas la majorité de l’as- 
sermblée représentative, les délibérations sont 
renvoyées au lendemain et alors, elles sont 
valhbies, quel que soit le nombre des pré- 
penîs, 

Dans les deux cas, les noras des absents 
sont inscrits &u procès-verbal. 

art, 25, — L'assemblée représentative fixe 
dars son règlement intérieur toutes les moda- 
tités concernant son fonctionnement non fré- 
vues par la présente loi. EHe règle l'ordre de 
ses délibérations et établit un procès-veibal 
d: chacune de ses séances. 

Les procès-verbaux rédigés par les secré- 
taires sont signés du président, adressés par 
celui-ci au chef du territoire, et font l’objet 
d'une publication dans le plus bref délai par 
les soins de l'administration. 

Art. 26, — Tout acte, toute délibération de 
[assemblée représentative relatifs à des ob- 
jets qui ne sont pas Kégalement compris dans 
ses altributions sont nuls et de nul effet 

La nullité est prononcée par un décret 
rendu en la forme des règlements d’aëmi- 
nistration publique. 

Art, 27, — Est nulle toute délibération, quel 
qu'en soit l'objet, prise hors du temps des 
sessions ou hors du lieu des séances. 

Le chef du territoire, par arrêté motivé, 
déclare la réunion illégale, prononce la nul 
lité des actes, prend les mesures nécessaires 
pour que l’assembée représentative se sépare 
jinmédialement et rend comple au gouver- 
neur général. 

Art. 28. — Sauf lorsqu'il s’agit de l’apure- 
ment de ses comptes, le chef du territoire, 
ou à son défaut le secrétaire général, a tou- 
jours le droit d'entrée aux séances de l'assem- 
be; it peut prendre part aux discussions et 
assister aux votes. £ 

Le secrétaire général du Gouvernement ou, 
à défaut, un autre fonctionnaire désigné par 
le gouverneur, assiste de droit à toutes les 
séances en qualité de æeprésentant de l’ad- 
miréstration. F peut se faire assister d’un ou 
plusieurs comm'ssaires du Gouvernement, 

Le chef du territoire peut <e faire assister 
d'un ou plusienrs commissaires du Gounverne- 
Iuent ou les déléguer pour le suppléer aux 
sfances de l'assemblée représentative. 

L'assembKe représentative a le droit i'en- 
tendre les cheïs de service ou d’administra- 
tion sur les matières qui rentrent dans leurs 
attributions. Elle en adresse la demande au 
gouverneur, 

Art, 29, — La dissolution où la suspersion 
de l'assemblée ne peut ètre pronontée que 
par décret pris en conseil des ministres et 
sous l'obligation expresse d'en rendre compte 
à l'assemblée nationale daus la plus pro- 
chaine séance qui suit celle décision. En ce 
cas, un décrei fixe la date de la nouvelle 
élection et décide si la commission perma- 
nente doit conserver son mandat jusqu'à Ja 
réunion de la nouvelle assemhke représen- 
tative, ou autorise le pouvair exécutit à en 
nommer provisoirement une autre. 

Le décret de dissolution doit être motivé. 
Il ne peut jamais être rendu par voie de me- 
sure générale, IL convoque en même temps 
les électeurs du territoire dans les mîmes 
conditions que les autres élections pour le 
quatrième dimanche qui suivra sa date. La 
nouve'le assemblée représenlative se réunit 
de plein droit le deuxième lundi après l’élec- 
tion ct nomme la commission permancnte. 


Tree I 
Altribulions de l'assemblée représentative, 
Aït. 30, — L'assemblée représentative prend 
des délibérations et donne des avis. 


L'iniliative des propositions à l'assemblée re- 
pré‘entative appartient concurremment aux 


membres de l'assemblée représentalive et au 
Chef du territoire. 





Le chef Gu territoire est chargé de l'ins- 
truclion préalable des affaires dues à son 
inutialive, L peut être chargé par l'assemblée 
ou par la commissién perinanente, de lins- 
truclion préalable des affaires faisant l'objet 
des propositions des memnlwes de l'assemblée. 
11 assure l'exécution des délibérations de l'as- 
semblée représentative ou de la commission 
permanente, dans les délais fixés aux arli- 
cles 22 et 33. 

Art, 31. — L'assemblée représentative statue 
sur les œbjets ci-après désignés: 

4e Lorsqu'il s’agit de concessions agricoles 
ou forestières ou de l'octroi des permis de re- 
cherche des types A et B intéressant les ter- 
er gi ü est statué par l'assemblée représen- 
ative. 

S'il y a accord entre l'assemblée et le chef 
du territoire, le chef du territoire octroie la 
concession ou le permis de recherche. 

S'il y a désaccord entre l’assemblée et le 
chef du territoire, il est statué par décret pris 
en conseil des ministres sur avis conforme de 
l’Assemblée de l'Union française. 

Le désaccord entre le Gouvernement et l'As- 
semblée de l'Union française nécessitera l'in- 
tervention d’une loi; 

> Acquisitions, aljénations et échange des 
propriétés mobilières et immobilières du terri- 
loire affectées ou non à un service pubdic ; 

3o Changement de destination ou d’affecta- 
tion «es propriétés du territoire affectées ou 
non à un service public; 

&° Mode de gestion des propriftés du terri- 
toire; 

fo Baux des biens du territoire, quelles 
qu’en soient la nature et la durée: 

6o Aclions à intenter ou à souwlenir au nom 
du gouvernement général. 

Le chef du territowe peut, sur l'avis con- 
forme de la commission permanent, intenter 
toute action ou y défendre au nom du terri- 
toire. 

H fait des actes conservatoires ou inter- 
ruplils de déchéance; 

eo Transactions qui concernent les droils du 
territoire et portant sur des litiges supérieurs 
à 100.000 F'; 

8° Acceptation ou refus des dons et legs faits 
au territoire avec ou sans charges, avec ou 
sans affectation immobilière. Le chef du ter- 
ritoire peut toujours, à titre conservaiaire, ac- 
cepter les dons et legs La délibération de 
l'assemblée, qui intervient ensuile, a effet du 
jour de cetle acceptalion; 

9e Classement, déclassement et direction des 
routes et pistes d'intérêt général, d'intérêt 
local ou régional à la charge du budget du 
territoire ; 

10° Construction, aménagement desdites 
rautes, ordre et exécution des travaux; 

119 Offre de concours à toules les dépenses 
quelconques d'intérêt local; 

12o Concessians faites à des associations, À 
des compagnies, ou à des particuliers, de tra- 
vaux d'intérêt territorial; 

130 Part contributive du territoire dans da 
dépense des travaux à exécuter par l'Etat ou 
le groupe et qui intéressent le territoire; 

fio Travaux à exécuter sur les fonds du ter- 
rilaire, plans et devis qui concernent ces tra- 
Vaux ; 

45° Assurance des proprié 
immobilières du territoire: 
{6e Conditions d'exploitation par le territoire 
des ouvrages destinés à un usage public et 
tarifs et redevances à percevoir; 

470 Encouargement à la production; 

{So Aïde aux coopératives; 

19° Emprunts à contracter et garanties pé- 
cuniaires à consentir sur les ressources 
territoire ; 

200 Bourses d'enscignement dans les condi- 
tions prévues dans la réglementation générale 
des bourses fixée par décret pris sur le rap- 
port du ministre de la France d'outre-mer 
après avis de l'assemblée; 

9to Assistance à l'enfance, aux aliénés, et 
assistance sociale dans la mesure où eile dé- 
pend du service local; 

2e Répartition entre les commune: de la 
part leur incombant dans les dépenses con- 
cernant: 

a) Les aliénés et les enfants assistés; 

b) Le service de canté: 

23° Approbation des délibéralions des con- 
Seils municipaux ayant pour but l'étahlisse- 
ment, la suppression ou les changements des 
foires et des marchés : | 

24° Urbanisme et habitations à bon marché; 

2% Vole pour toute l'étendue du territoire 
du mode d'assielle, des tarifs et règles de per- 


t£s mobilières ef 
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ceplion et de répartition des impôts, taxes el 
coniributions de toule nature, directs où in- 
directs, nécessaires à l’acquittement des dé- 
penses du territoire, à l'exception des droits 
de douane et de l'octroi de meér; 

Si l'assemblée représentative se sépare sans 
avoir arrèté le maximum des centimes addi- 
tionnels, le maximum fixé pour l'année précé- 
dente est maintenu jusqu'à la session budgé 
taire de l’année suivante: ” 
26 Classement et direction des canaux d'ir- 
rigation et de drainage; classement des (lang 
du territoire servant à la culture: à 

27° Placement et aliénation ds fonds du 
territoire dans les conditions prévues par la 
législation en vigueur. 

Art 32, — Les délibérations prises sur ces 
diverses matières sont définitives et devien- 
nent exécutoires. 

19 Si leur annulation n'est pas demandée 
pour excès: de pouvoir ou violaiion dé la loi 
par le chel du territoire, dans le délai d'un 
mois à purtir de la clôture de la session. Le 
recours formé par le chef du terriloire doit 
être notifié au président de l'assemblée repré 
sentative et au président de la comrnission 
permanente ; 

2° Si l'annulation n’est pas prononcée dans 
un délai de deux mois à partir de la date de 
la notification prévue ci dessus Cette 
lation est prononcée par un décret pris en 
la forme de règlements d'administration pus 
blique, 

Art. 33. — Par dérogation aux dispositions 
de l’article précédent : 

10 Les délibéralions prises sur le mode 
d’assiette et les règles de perception des im- 


* p 
re 


anti 
ani 


ne sont applicables qu'après avoir été af 
prouvées par décret en Conseil d'Etat, Ce 
décrets devrent être rendus dans les quatre 
vingt-dix jours à partir de da date de réceplio 
des délibérations au ministère de la France 
d'outre-mer, date qui sera notifiée au prési 
dent de l'assemblée représentative permanente 
par l'intermédiaire du chef du territoire dès 
réception des délibérations. Passé ce délai, 
ces délibéralions seront considérées comme 
approuvées; elles deviendront défluilives et 
seront exécutoires. 

Dans le cas d'urgence motivée par des con 
sidérations d'ordre économique ou monétaire, 
l'approbation des délibérations fixant le mode 
d’assielte et les règles de perception des jiu- 
pôls, taxes, contributions et droits indirecis 
peut êkre exceptionnellement donnée par té- 
légramme du ministère de la France d'outre- 
mer aprèz avis conforme du Conseil d'Etat. 

Si le Conseil d'Etat estime qu'il y a lieu €a 
procéder à un complément d'information où 
que Ja délibération qui lui est soumise ne 
peut être approuvée qu'après certaines rnodi- 
fications, son avis indique les pièces et ren- 
seignements à produire ou les modifications 
qu'il juge nécessaire d'apporter au texte donf 
il est saisi. 

Cet avis est communiqué d'ursence par le 
Conseil d'Etat au ministre de la France d ouire- 
mer qui, dans les quinze jours de sa récep 
tion, le notifle au président de l’assembke re- 
présentative et au président de la commission 
permanente par l'intermédiaire du chef du ter- 
ritoire. Cette notification interrompt le délai 


ie 


Spécifé au deuxième alinéa du présent ar- 
ticle. 

Si l'assemblée réprésentative, appele à se 
prononcer à nouveau, adopte les modilirations 
proposées par le Conseil d'Etat, sa délibéra- 
tion devient exécutoire por arrûié du chef du 
‘erritoire rendu dans le délai de trente jours 
à dater de la notification de la nouvelle dédi- 
bération au chef du territoire. Au ças con- 


traire, la nouvelle délibération reite sonmise 
aux mêmes conditions d'approbation q ia dé- 
libération primitive; 

90 En ce qui concerne les délihérations pris 
ses sur les tarifs des impôts, taxes el conmiri- 
butions de toute nature, sur le maximn 


centimes additionnels perc au profit des 
collectivités autres que le terriloire, ainsi que 
sur les emprunts et garanties pécunaires, ellrs 
sont définitives et deviennent exécutoires par 
arrêté du chef du territoire si leur annulation 
n'a pas élé prononcée par décret en Conseil 
d'Etat dans les soixante jou 3 ru le | 
date de réception des délibérations an mi 

tère de la France d'outre-mer, date qui sera 


notifiée au président de l’assembléa reprfsel 
tative et au président de la comméssion pote 
mMmanente, par l'intermédisire dn chef au ter 


ritoire dès réception des délibéra 
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Ces délibérations peuvent être rendues jim- 


médiatement exécutoires par dérision du mi- 
uistre de la France d'outre-mer. 

Le délai d'annulation des dispositions rela- 
tives aux tarifs prises en même temps que les 


délibérations portant sur le mode d'’assiette 
et les règles de perceplion des impôts, taxes 
et contributions de toute nature, est fixé à 
trenie jours à dater du jour où ces dernières 
sont devenues définitives 






La perceplion des impôts, taxes et contribu- 
Uons de toute nature, se fera sur les bases 
anci s et d'après les tarifs antérieurs jus- 
qu'a la publication des arrêtés du chef du ter- 
riloire, rendant exécutoires les délibérations 
approuvées ou non annulées dans les formes 
ei délais prévus au présent arlicle. 

Les délais prévus au présent article sont des 
délais fran 

Art, 34, — Sont soumis à l'avis de l’assem- 
blée représentative, les textes règlementaires 
concerna les malières suivantes: 

1o L' sation administrative du terri- 
toire : 

20 L'organi 2x1 de l’enseignement du pre- 

| et se 1 degré, de l’enseignement su- 


nt technique et pro- 


3° Le régime domanijal: 
régime du travail et de Ja sécurité 


Art, 25, — L'assemblée représentative est 
obligatoirement consultée sur: 


jo La réglementation foncière, agricole, fo- 
re:lière et minière : 

20 La réziementation en matière de chasse 
et de pêche; 


3° La régiementation en matière de tra- 
vaux publics; 

i° Le plan d’équipem 
cial en ce qui concerne les mt 
et d'exécution; 
à réglementation en matière de procé- 
exception faite de l’organisation 


nt économique et so- 
ures de prepa- 


À 
os L: 
dure civile : 
ition cur les lovers: 


6° La réglement! | 
70 La réglementation de l'état civil: 


8o L'organisation de la représentation éco- 
nomique dans le cadre du territoire (cham- 
bres de commerce, d'indistrie, d'agriculture, 


90 Toutes les matières ou travaux intéres- 
sant le territoire et reievant de la compé- 
tence du grand conseil. Cette consultation 
devra être préalable à la délibération du 
grand conseil et intervenir dans un délai d’un 
mois à compter de la réunion de l'assemblée 
représentative qui suivra la saisine par les 
soins du grand conseil. 

Art. 36. — Outre les matières énumérées 
aux articles 3% et 35, l’assembiée représen- 
talive peut être consultée par le chef du ter- 
riloire sur toute affaire dans laquelle les in- 
territoire se trouvent engagés. 


térèts du 


Art. 37. — Pour toutes les matières sur 
lesquelles l'assemblée représentative est con- 
sultée, son avis doit intervenir au plus tard 


au cours de la session ordinaire ou extraordi- 
i rs de laquelle 


+ ? 1) Cnil 


naire qui suit ja session au cou 
élle a été consultée. 
Le chef de territoire, saisi des délibérations 


sur les matières énumérées à l’article 34, 
doit, soit en assurer l'exécution dans le dé- 
lai d’un mois à dater de la clôture de la 
session, soit les transmettre au Gouverne- 
ment avant l'expiration de ce délai, et en 


isforme le président de l’assembléo représen- 
talive ou de la commission permanente en 
ca: d’'inlersession. 

En cas de désaccord 
ritoire et l’assemblée représentative sur les 
matières énumérées à l’article 34, il devra 
être procédé par décret pris sous forme de 
règlement d'administration publique, et sur 
avis conforme de l'assemblée de l’Union fran- 
çaise. 

Le désaccord 
l'Assemblée de l'Union française 
l'intervention d’une loi. 

Art, 38, — L'assemblée représentative peut 
émettre des vœux en vue d'adapter aux né- 
cessités locales les lois et décrets métropo- 
litains en matière financière, éconcinique, 
d'idiciaire et sociale. 

Tire IV 
Du budget et des comptes. 

Art. 99, — Le budget du territoire, préparé 
t présenté par le chef du territoire, est voté 
ar l'assemblée représentative. Etabli en 
ionnaie locale, il est rendu exécutoire par 


entre le chef de ter- 


Gouvernement et 
nécessilera 


entre le 


£ 
D 
L 








arrêté du chef du territoire, sous réserve des 
dispositions des articles 34 et 35 ci-dessus. 

L'iniliative des dépenses appartient concur- 
remment à l'assemblée représentative et au 
chef du territoire. 

Aucune augmentation des dépenses, aucune 
diminution des recettes ne peut cependant 
être retenue si elle ne trouve pas sa contre- 
parie dans les recettes prévues ou si elle 
n'est pas accompagnée d'une proposition de 
relèvement de taxes, de création de taxes ou 
d'économies de même importance. 

Le budget est voté par chapitre et article. 
Tout virement de chapitre à chapitre doit 
être autorisé par un vote de l'assemblée rcpré- 
sentative., Les virements d'article à article 
dans le corps d’un même chapitre sont opérés 
par arrêtés du chef du territoire rendus après 
avis conforme de la commission permanente. 

Les crédits supplémentaires et prélèvements 
sur la caisse de réserve sont proposés et votés 
dans les mêmes conditions. 

En cas d'urgence et en dehors des sessions, 
des crédits supplémentaires pourront être ou- 
verts et des prélèvements sur la caisse de 
réserve opérés après avis conforme de la com- 
mission permanente par arrêtés du chef du 
territoire qui devront être soumis à la ratifi- 
cation de l'assemblée représentative en sa 
plus prochaine séance. 

Art. 40, — Les dépenses afférentes aux trai- 
tements, indemnités et frais de représentation 
du gouverneur, du secrétaire général, des 
magistrats de l'ordre judiciaire et des admi- 
7 sci sont supportées par le budgei de 

Etat. 

Art. 41. — Les dépenses inscrites au budget 
du territoire sont divistes en dépenses obli- 
galoires et en dépenses facultatives. 

Les dépenses obligatoires ne peuvent se 
rapporter que: 

1° Aux dettes exigib'es et à la contribution 
à la caisse intercoioniaie des retraites; 

20 Au loyer, à l’ameublement, à l'entretien 
de l'hôtel du gouverneur et aux frais de son 
secrétariat; 

30 Aux trailements de base des fonction- 
naires des cadres organisés par les lois et 
décrets autres que les foncuonnaires visés 
par l’article 40 ci-dessus; 

4o Aux subventions et contributions au bud- 
get général prévues par les lois ou par des 
délibérations du grand conseil; 

0 Aux contributions des frais des forces 
publiques et de la justice prévues par la loi. 

Art, 42, — Des subventions peuvent étre 
accordées au territoire sur le budget de l'Etat 
ou du groupe de territoires. 

Art. 43. — Si les dépenses obligatoires ont 
€l£4 omises ou réduites, le chef du territoire 
y”"pourvoit provisoirement soit à l’aide du 
fonds de dépenses diverses et imprévues, soit 
au moyen d’une imputation sur les fonds 
libres, soit au moyen d’une réduction des 
Jenses facultatives. 
cheT du terriloire avise le président de 
l'assemblée représentative et en réfère au 
gouverneur genéral et, le cas échéant, le cré- 
dit nécessaire est inscrit d'office au budget 
par décret en conseil d'Etat publié au Journal 
officiel de la République française et promui- 
gué dans le territoire. 

Art. 44, — En dehors des cas prévus par 
, dépeñse régulièrement 


toire. 

Aucune création d’emploi ne peut être faite 
en cours d’année s’il n’y a pas de prévision 
inscrite à cet effet au budget en cours, sauf 
délibération expresse de l'assemblée repré- 
sentalive ou de sa commission permanente 

Aucune augmentalion des effectifs budgé- 





taires du personnel votée par l’assembiée re- 
présentative autre que ceux visés à l’article 
‘0 ne pourra intervenir sans l'avis conforme 


je l'assemblée représentalive. 

Art. 45. — Si l'assemblée représentative ne 
se réunissait pas ou si elle se séparait sans 
avoir voté le budget, le ministre de la France 
d'outre-mer l’établirait d'office, sur ag ve 
tion du chef du territoire, après avis du haut 
commissaire de la République, en se basant 
sur le tarif des taxes et impôts établi pour 
l'exercice précédent, 

Art, 46. — Deux ou plusieurs assemblées 
représentatives peuvent provoquer entre &les, 
par l'entremise de leurs présidents et des 
chefs des territoires intéressés une entente 
sur les objets d'utilité interterritorialo. 
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En cas de désaccord entre les assembiéeg 
représentatives du même groupe de territoire 
l'arbitrage est confié au grand conseil, Lans 
tous les autres cas l'arbitrage est confié à 
l’Assemblée de l’Union française. 

Art. 47, — L'assemblée représentative peul 
adresser, par l'intermédiaire de son président, 
au gouverneur général ou au mihistre de 
la France d'outre-mer, les observations qu’elle 
aurait à présenter dans l'intérêt du terriloire, 
ainsi que son opinion sur l’état et les besoing 
des différents services publics. 

Art, 48. — L'assemblée représentative peut 
charger un ou plusieurs de ses membres de 
recueillir sur les lieux les renseignements qui 
lui seraient nécessaires pour statuer sur leg 
affaires qui entrent dans ses altributions. 

Art. 49, — L'assemblée représentative peut 
adresser au chef du territoire toute demande 
de renseignements sur les questions inléres- 
sant le territoire, 

Art. 50, — Est applicable l’article 56 de la 
lai du 10 août 1871. s 


TRE V 
De la commission permanente. 


Art. 51. … L'assemblée représentative élit 
chaque année dans son sein, à la fin de là 
deuxième session ordinaire, une commission 
permanente. 

Celle-ci est composée de trois membres au 
moins et de sept au plus. 

Ces membres sont indéfiniment rééligibles., 

Art. 52. — Les fonctions de membres de la 
commission permanente sont incompatibles 
avec celles de député, de conseiller de la 
République ou de conseiller de l’Union fran- 
çaise. 

Art, 53, — La commission permanente élit 
un président et un secrétaire. Elle se réunit 
au siège de l'assemblée représentative et 
prend, avec l'approbation de l'assemblée re. 
présentative et le concours du chef du terri- 
toire, toutes mesures nécessaires pour assurer 
son service. 

Art. 54. — La commission permanente ne 
peut délibérer qu’en présence de la majorité 
de ses membres. 

Les décisions sont prises à la majorité ab- 
solue des voix. En cas de partage égal, Ja voix 
du président est prépondérante. 

Il est tenu un procès-verbal des délibéras 
tions, Les procès-verbaux font mention du 
nom des membres présents. 

Art. 55, — La commission permanente s8 
réunit au moins une fois par mois, aux épo- 
ques et pour le nombre de jours qu’elle dé- 
termine elle-même, sans préjudice du droit 
qui appartient à son président et au cheï du 
territoire de la convoquer extraordinairement, 

Art, 56. — Lorsqu'un membre de la com- 
mission permanente aura manqué à deux 
sessions ‘sans excuse légitime admise par la- 
dite commission, il sera déclaré démission- 
naire d'office. 

Il est pourvu à son remplacement à la pro- 
chaine session de l'assemblée reprééentalive, 

L'assembiée représentative devra toutefols 
inviter le membre intéressé à fournir toutes 
explications ou justifications qu'il jugerait 
utiles et lui impartir un délai à cet effet. 

Ce n’est qu'après examen desdites explica- 
ions ou justifications ou, à défaut à l'expi- 
ration du délai imparti que la démission 
pourra être valablement constatée par l’as- 
semblée représentative. 

Art, 57. — La commission permanente rè- 
c'e lés affaires qui lui sont renvoyées par 
l'assemblée représentative dans les limites de 
la délgation qui lui est faite. Elle délibère 
sur toutes les quesiions qui lui sont défé- 
rées par les textes en vigueur et elle donne 
son avis au chef du territoire sur toutes les 


questions qu’il lui soumet ou sur lesquelles 
elle croit devoir appeler son attention dans 
l'intérêt du territoire. 

Dans l'intervalle des sessions de l’assems 
blée. la commission permanente peut être 
appelée à délibérer en malière d'impôts, 
taxes, contributions et droits indirects sur 


des projets présent“s par le chef du terri- 
toire et motivés par des considérations d’or- 
dre économique ou monétaire. Les délibéra- 
tions de la commission permanente prises à 
cet effet sont soumises aux mêmes règles 
d’approbation que les délibérations de l’as- 
semble. elles peuvent notamment être aÿp- 
prouvées suivant la procédure d'urgence pré 
vue à l’article 93, 
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Art. 58. — Le chef du territoire est tenu 
d'adresser à la commission permanente, au 
commencement de chaque mois, l’état dé- 
taillé des délégations de crédils et des man- 
dats de payement du mois précédent concer- 
nant le budget du terriloire. 

Toutes les affaires et propositions qui sont 
saumises par Je chef du territoire aux déli- 
bérations de l'assemblée représentative doi- 
vent, exception faite pour les affaires qui de- 
vraient être soumises d'urgence à l’assem- 
blée représentative, être communiquées dix 
jours au moins avant l’ouverture de la ses- 
sion à la commission permanente qui, si elle 
le juge utile, formule son avis et présente 
on rapport sur chacune d'elles à l’assem- 
blée représentative. 

Art. 59, — Le chef du territoire Ou son re- 
présentant assiste aux séances de la com- 
mission permanente. Il est entendu quand 
i! le demande. Les chefs de service après 
autorisation du chef du territoire, fournis- 
sent, verbalement ou par écrit, les rensei- 
gnements qui seraient demandés par la com- 
mission sur les affaires placées dans leurs 
attributions. 

Art. 60, — A l'ouverture de chaque session 
ordinaire de l'assemblée représentative, la 
commission lui fait un rapport sur l’ensemble 
de ses travaux et lui soumet toutes proposi- 
tions qu’elle croit utiles. 

A l'ouverture de la session budgétaire, elle 
lui présente, dans un rapport sommaire, ses 
observations sur le budget du territoire pro- 
posé par le chef du territoire. 

Ces rapports sont imprimés et distribués, à 
moins que la commission permanente n'en 
décide autrement. 

Art. 61. — La commission peut charger un 
ou plusieurs de ses membres d’une mi:sion 
relative à des objels compris dans ses attri- 
butions. 

Art, 62. — En cas de désaccord entre la 
commission et le chef du territoire, l’affaire 
peut être renvoyée à la plus prochaine séance 
de l'assemblée représentative qui statue défi- 
nitivement. 

En cas de conflit entre le chef du terrilcire 
et la commission, ainsi que dans le cas où 
la commission aurait outrepassé ses attribu- 
tions, l’assemblée représentative est immé- 
diatement convoquée et statue sur les faits 
qui lui auront été soumis. Elle peut, si elle 
le juge convenable, procéder à la nomination 
d'une nouvelle commission permanente, 

Art. 63. — Les membres de la commission 
permanente peuvent recevoir pendant la durée 
des sessions ainsi que pendant la durée des 
missions dont ils sont chargés, et indépen- 
damment du remboursement de leurs frais 
de transport, une indemnité journalière fixée 
dans les mêmes conditions que celle alluée 
aux membres de l’assemblée représentative. 

Art. 64 — La commission permanente, 
après avoir entendu l'avis et les propositions 
du chef du territoire: 

1° Répartlit les subventfons diverses portées 
au budget local et dont l'assemblée représen- 
tative ne s’est pas réservé la distribution: 

29 Détermine l’ordre de priorité des travaux 
à la charge du terriloire lorsque cet ordre 
Le - pas été fixé par l’assembiée représen- 

ative : 

Jo Fixe. l’époque de l’adjudication des tra- 
vaux d'utilité locale, 


Dispositions spéciales et transitoires. 


Art. 65. — Pour l'application des dis’osi- 
tions de la loi du 10 août 1871, et générale- 
ment des textes métropolitains déclarés appli- 
cables par la présente loi: 

Le terrilaire et la circonscription de vote 
sont substilués respectivement au déporte- 
ment et au canton; 

Les altributions dévolues au ministre de 
l'intérieur sont conférées au ministre de la 
France d'outre-mer; 

Les attributions conférées au préfet et au 
sous-préfet sont dévoiues au chef du terri- 
toire; 

Les attributions dévolues au conseil de 
préfecture sont conférées au conseil du con- 
tentieux adrainistratif; | 

Les attributions conférées à la commission 
départementale sont dévoiues à la commis- 
sion permanente. 

Art. 66. — Le fonctionnement et les attri- 
butions des assemblées représentatives définis 
duns Ja présente loi sont applicables aux 





assemblées actuellement existantes et qui res- 
teront en fonction jusqu’au 15 décembre 1951. 

En cas de vacances par décès, démission 
ou toute autre cause, survenant avant cette 
date, il sera procédé à de nouvelles électicns 
suivant les règles prévues par les décrets du 
25 octchbre 1946. 


PROPOSITION DE LOI 
Trrre Ier 
Formation des assemblées, 


Art. 1er, — Il est institué en Afrique occi- 
dentale française et en Afrique équatoriale 
française des assemblées territoriales por- 
tant la dénomination d'assemblées représen- 
tatives, chargées de la gestion des intérêts 
des territoires. 

Le siège de ces assemblées, le nombre des 
membres qui les composent, sont fixés con- 
formément au tableau ci-après: ; 

. — Afrique occidentale française: 
Sénégal, — Saint-Louis, 90 sièges. 
Mauritanie. — Saint-Louis, 21 sièges. 
Soudan. — Bamako, 950 sièges. 

Guinée, — Conakry, 40 sièges. 

Côte d'Ivoire. — Abidjan, 45 sièges. 

Niger, — Niamey, 40 sièges. 

Dahomey, — Porto-Novo, 36 sièges. 

Haute-Volta. — Ougadougou, 50 sièges. 

II. — Afrique équatoriale française: 
Moyen Congo. — Brazzaville, 30 sièges. 
Gabon, — Libreville, 30 sièges. 
Oubangui-Chari. — Bangui, 30 sièges, 
Tchad. — Fort-Lamy, 936 sièges. 

Les délimitations des circonscriptions sont 
fixées par arrètés des gouverneurs, Sur avis 
conforme des assembiées intéressées, 

Ces arrêtés détermineront le nombre des 
élus par circonscriptions proportionnellement 
au chiffre de la population sans qu'une cir- 
conscription électorale puisse se voir attri- 
buer plus de six siège. 3 ù 

Les dispositions de la présente loi, applica- 
bles à tous les territoires de l'Afrique occi- 
dentale francaise et de l'Afrique équatoriale 
francaise, pourront être complétées ou mo- 
difiées par des lois partivulières à chacun 
d'eux. 

Art. 9 — Les membres des assemblée: re- 
présentatives sont élus pour cinq ans. Hs 
cont indéfiniment rééligibles. Les assemblées 
représentatives se venouvellent intégrale- 
ment. . 

Art, 3. — Les élections se font au scrutin 
de liste majoritaire à deux tours, sans pana- 
chage. 

Toutefois, lorsqu'il n’y a qu’un siège à 
pourvoir, l’éiection a lieu au scrulin unino- 
minal à deux tours. ; 

Au premier tour de scrutin, nul n’est élu 
s'il n’a réuni: 

4o La majorité absolue des suffrages expri- 
més : 

20 Un nombre de suffrages au moins égal 
au quart des électeurs inscrits, 

Au deuxième tour est élue la liste qui a 
obtenu le plus grand nombre de suffrages 

Si deux listes obtiennent le même nombre 
de suffrages. sont proclamés élus les candi- 
dats les plus âgés de ces deux listes. 

Les bulletins blancs ou illisibles, ceux qui 
ne contiennent pas une désignation suffi- 
sante ous dans lesquels les votants 6e font 
connaître, n'entrent pas en compte dans 
résultats du dépouillément, mais ils sont 
annexés au procès-verbal, 

En cas de vacance par décès, démission ou 
pôur toute autre cause, il sera procédé à des 
élections partielles dans le délai de trois 
mois à dater de la vacance. 

Toutefois, dans les six mois qui précèdent 
le renouvellement de l'assemblée, il n’est 
pourvu aux vacances dans aucune circons- 
crintion. 

Les listes électorales sont dressées et revi- 
cées dans les formes et délais de la législa- 
tion en vigueur pour les élections à l’Assem- 
blée nationrie et dans les conditions fixées 
à l'artick: 4 ci-après. 

Art, 4. — Pour ces élections, il est consti- 
tué un collège électoral unique comprenant 
les personnes des deux sexes avant l'exercice 
des droits politiques et non frappées d'une 
incapacité électorale prévue par les lois et 
règlements, et rentrant dans üne quelconque 
des catégories suivantes: 

4° Notables évolués tels que le statut en 











20 Membres et anciens membres des as- 
semblées locales (conseils du gouvirne- 
ment, conseils d'administration, municipali- 
tés, chambres de commerce, €hambres 
d'agriculture et d'industrie, syndicals agri- 
coles) ; 

3° Membres et anciens membres justifiant 
de deux années ed présence, des associations 
coopératives, syndicales et cullurelles ou au- 
tres, reconnues conformes à la législation en 
vigueur; membres et anciens membres des 
conseils d'administration des sociétés indi- 
gènes de prévoyance; 

4o Membres de l'ondre national de la Lé- 
gion d'honneur, compagnons «le Ia libéretion, 
litulaires de la Médaille militaire, de la mé- 
daille de la résistance francaise, de Ja croix 
de guerre, de la médaille colonigle, du mé- 
cite agricole, du mérite marilime, d’un ordre 
colonial français ou de distinetions honorifi- 
ques locales dont Ja liste sera fixée pour cha- 
que territoire par arrêté du gouverneur géné- 
ral Ou gouverneur approuvé par le ministre 
de la France d'outre-mer; 

5o Tous les fonclionnaires ou anciens fonc- 
tionnaires, titulaires ou auxiliaires, tous ceux 
qui occupent ou ont occupé durant au moins 
deux ans un emploi permanent dans un éta- 
blissement commercial, industriel, artisanal, 
agricole, placé sous ie régime légal, ou pos- 
sédant un carnet de travail régulier; 

Go Présidents et assesseurm, titulaires ou 
suppléants des juridictions indigènes, an- 
ciens présidents ou asseseurs titulaires ou 
suppléants, n'ayant pas été révoqués ou dé- 
mis pour un motif entraînant incapacité élec- 
torale ; 

79 Ministres des cultes: 

8o Les anilitaires et ancie militaires des 
armées de terre, de mer, de l'air, personnes 
classées dans la première ou 11 deuxième por- 
tion du contingent; 

9o Tous les commerçants, industriels, plan- 
teurs, notamment ceux figurant sur un rôle 
d'impôt, artisans effectivement leur 
art ef, en gén 1 





>s tilulaires G' une pa- 


109 Tous les chefs ou représentants des 
ollectivit indigènes, tous les chefs de villa- 
ces et tous les chefs de famille; 

its Tous les propriétaires d'immeubles as- 
sortis d’un titre foncier ou d’un titre établi 


> © 
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429 Tous les titulaires d'un permis de 
chasse ou d’un permis de conduire: 
459 Tous ceux qui savent lire et écrire le 


français on l'arabe; 


14o Tous les titulaires d’un permis d'oc- 
cuper 

159 Tous les inserits à l'état civil. 

Art. 2. — Dans délai maximum d "e 
années à dater de la promuilzation de là pré- 
sente foi, il sera procédé à l'établisseme de 
l’état civil des habitants des territoires d’Afri- 
que occidentale française et d Afriqu [Ua- 
toriale f1 se 
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contrôler les opérations élec- 


_immé liatement 


mg À Ving quatre heures avant 











Art, 15. — Immédiatement après le dépouil- 
lement du scrutin, chaque président du bu- 
reau de vote transinet au chef de terrilaire Le 
procès-verbal des opérations Ciectorales ac- 
compagné des pièces qui doivent y être an- 
nexées, le tout pour être remis à la commis- 
sion de recensement prévue à l'article 46 ci 
après. 

Art. 16. — Le recensement général des vo- 
tes eét effectué au chef-lieu de chaque terri- 
toire par une commission présidée par un 
magistrat ot dont la composition est fixée 
par un arrêté du chef de territoire. Ces opé- 
rations sont € ‘constatées par un proc ès-verbal. 
Lesrésultat «st proclamé par le président de 
la commission qui adresse immédiatement 
tous les procès-verbaux et les pièces au chef 
de territoire, 

Art. 17. — Tout membre de l'assemblée re- 
présentative qui, pour une cause survenue 
postérieurement à son élection, se trouverait 
dans un des cas prévus aux arlicies 7, 8 et 9 
de la présente loi ou serait frappé de l’une des 
incapacités qui font perdre la qualité d'élec- 
teur, est décl aré démissionnaire par l'assem- 
biée’ représentative, soft d'office, soit sur la 
réclamation de tout électeur. 

Lorsqu' un membre de l'assemblée représens 
tative aura manqué, au cours de son man- 
dat, à a totale des séances de deux sessions 
ordinaires sans excuse légitime admise par 
l'assemblée représentative, ‘il sera déclaré dé- 
missionnaire d'office on celte dernière. 

L'assemblée représentative devra toutefois, 
dans les deux cas, inviter le membre inté- 
ressé à fournir toutes explications ou justifi- 

cations qu'elle jugerait utiles et Jui impartir 
un délai à cet effet. 

Ce n'est qu'après examen desdites explica- 
lions ou justifications, ou, à défaut, à l'expi- 
ration du délai impart i que la démission 
pourra être valablement constatée par l’as- 
de — repérsentative. 

Lorsqu’ un membre de l'assemblée représen+ 
tative donne sa démission, il l'adresse au pré- 
sident de l'assemblée représentat ive ou au 
président de la commission permanente qui 
en donne immédiatement avis au chef du 
territoire. 

Art, 48. — Le mandat de memibre de l'as- 
semblée représentative est gratuit; toutefois, 
pendant la durée des sessions de l'assemblée 
et des réunions des commissions réglemen- 
laires dont ils font partie ès-qualité, ainsi que 
pendant la durée des missions dont ils sont 
chargés par l’assemblée en application de l’ar- 
ticle 48 de la présente loi, les menbres de 
cette assemblée peuvent recevoir indépen- 
damment du remboursement de leurs frais de 
trans sport, une indemnité journali ère votée 
l'assemblée dans la limite d’un maximum xé 
par arrêté du gouverneur général sur avis 
conforme du grand conseil. Cette indemnité 
peut être égaleme nt allouée pendant la durée 
des dépl acements indispensables pour se ren- 
dre au lieu de la convocation, 

Art, 19. — Les membres des assemblées re- 
présentatives portent un insigne dont le ano- 
dèle est déterminé par arrêté du gouverneur 
de 

Art. — Des règlements d'administration 
publi Le "détermineront en tant que de be- 
soin les modalités d'application du présent 
titre, notamment en <e qui concerne les mo- 
dalités des opérations électorales et le con- 
tenticux des élec:ions. 


Titre Il 


Fonctionnement der l'assemblée 
représentative. 


Art. 21, — L'assemblée représentative tient 
chaque année deux sessions ordinaires et peut 
tenir des sessions extraordinaires, soit sur Ja 
convocation du chef du territoire, ou sur celle 
de son président soit à la demande écrite des 
deux tiers de ses membres adresse au prési- 
dent. La première session s'ouvre entre le 
15 mars et le 15 avril. 

La deuxième session ordinaire, dile session 
budgétäire de l'assemiblée représentative, 
s'ouvre entre le 1e août et le 30 septembre. 
Ces dales peuvent être exceplonnellement 
modifiées par décret rendu en consell des 
ministres. 

La durée des sessions ordinaires ne peut 
excéder trente jours; ceile des sessions exlra- 
ordinaires quinze jours, 
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L'assemblée représentative est convoquée et 
ses sessions sont ouvertes et cioses par arrêé 
du chef du territoire. 

At, 2 L'asemblée représentative 
nomine au scrutin secret majoritaire à deux 
tours (la majorité absolue élant exigible au 
premier tour), un bureau composé d'un prési- 
dent, d’un ou plusieurs vice-présidents et de 
secrétaires. Les membres du bureäu sont élus 
pour une durée d’un an et sont rééligibles. 

Le bureau est rééligible et renouvelable à 
l'ouverture de chaque session budgétaire, 

Lors de la première réun!on de l'assemblée 
représentative, il sera élu un bureau provi- 
soire. 

Art. 93. — Le président a seul la police de 
l'assemblée représentative. Il peut faire expul- 
ser de la salle des séances .ou arrëter toute 
personne qui trouble l'ordre, 

En <as de crime ou délit, il en dresse 
procès-verbal et le procureur de la République 
&n est immédialement saisi. 

Art. 2%. — Les délibérations de l'assemphlf 
représentative ne sont valables qu'autant 
que la moitié plus un de ses membres en 
exercice est présente. 

Si ie quorum n'est pes atteint au jour fixé 
pour l'ouverture de la session, celle-ci est 
renvoyée de plein droit au troisième jour qui 
suit, dimanches ct jours fériés non compris. 
Les délibérations sont alors valabies, quel que 
soit le nombre des membre: présents, La du- 
rée légale de la session court à parûr 
fixé pour la seconde réunion, 

Lorsqu'en <ours de session les membres 
présents ne forment pas la majorité de l'as- 
semblée représentative, les délibérations sont 
renvoyées au lendemain et, alors, elles sont 
valables, quel que soit le nombre des pré- 
sent: 

Dans les deux cas, les noms des absents 
sont inscrits au procès-verbal, 

Art. 25, — L'assemblée représentative fixe 
dans son règlement intérieur toutes les mo- 
dalités concernant son fonctionnement non 
prévues par la présente loi. Elle règle l'ordre 
de ses délibérations et établit un procès-ver- 
bal de chacune de ses séances, 

Les procès-verbaux rédigés par les 
taires sont signés du président, adressés par 
celui-ci au chet du territoire, et font l'objet 
d'une pub'ication dans Je plas bref délai par 
les soins de l'administration. 

Art, 26. — Tout acte, tou'e délibération de 
l'assemblée représentative relatifs À des ob- 
jets qui ne sont pas Jégalement compris dans 
ses attributions sont nuls et de nul etfet, 





ral 


cocré- 


La nullité en est pronon:te par un décret | 


rendu en la forme des règlements d'admi- 
nistration publique 

Art, 27, — Est nulle toute délibération, quel 
qu'en soit d'objet, prise hors du temps des 
sessions ou hors du lieu des séanfres, 

Le chef du territoire, par arrêté motivé, 
déclare la réunion illégale, prononce Ja nul- 
lité des actes, prend les mesures nétessaires 
pour que l'assembiée représentative se 
pare immédiatement et rend compte au gou- 
verneur général. 

Art. 28. — Sauf lorsqu'i s’ag't da l’anure- 
ment de ses comptes, le chef du territoire, 
ou à son défaut 1e secrétaire général, a tou- 
Jours le droit d'entrée aux séances de l’as- 
semblée; il peut prendre part aux discussions 
et assister aux votes. 

Le secrélaire général du Gouvernement ou, 
à défaut, un autre fonctionnaire désigné par 
le gouverneur, assiste de droit à toutes les 
séances en qualité de représentant de l'ad- 
ministration. Il peut se faire assister d'un ou 
plusieurs commissaires du Gouvernement. 


cé- 


p 





Le chef du territoire peut se faire-assicter 
d’un ou plusieurs comimlseeires du Gouver- | 


nement où les déléguer pour le suppléer aux 
séances de l’assembléo représentative. 
L'assemblée reprécsentat sroit 


I tive a le 


d'en- 





tendre les chefs de service ou d’administra- | 


ton sur les matières qui rentrent dans leurs 
attributions. Elle en adresse la demande au 
gouverneur. 

Art. 29. — La dissolution ou 1 suspension 
le l’Assemblée ne peut étre prononcée que 
par décret pris en conseil ininistres et 


des 


! 
| 
| 
| 
| 
| 


! 
| 
| 
l 
1 
Î 
! 
! 


| U 


du jour | 


| chef du territoire, il est 


semblée représenta- 


réunion de la nouvelle As 
i à en 


tive, ou autorise le pouvoir exécutif 
nommer provisoirement une autre. 

Le décret de dissolution doit étre motivé. I 
ne peut jamais étre rendu par voie de mesure 
générale, IL convoque en même temps Îles 
électeurs du territoire dans les mêmes condi- 
tions que pour les autres élections pour Île 
quatrième dimanche qui suivra sa date. La 
nouvelle Assemblée représentative se réunit 
de plein droit le deuxième lundi après lélec- 
tion et nomime la commission permanente. 


Tire HI 


Attributions de l'Assemblée représentalice. 
Art. 90. — L'Assemblée représentative prend 
des délibérations et donne des avis. 


L'initiative des propositions à l’Assemblée 
représentative appartient concurremment aux 
rembres de l'Assemblée représentative et au 
chef du territoire. 

Le chef du territoire est chargé de l'instrue- 
tion préalable des affaires dues à son jinitia- 
tive. Il peut être chargé, par l'Assemblée on 
par la commission permanente, de l'instruc- 
tion préalable des affaires faisant l’objet des 
propositions des membres de l'Assemblée. 11 
assure l'exécution des délibérations de lAs- 
semblée représentative ou de la tornmission 
permanente dans les délais fixés aux arti- 
cles 32 et 2. 

Art. 31. — L'Assemblée représentative sta 
sur les objets ci-après désignés: : 

4o Lorsqu'il s'agit de concessions agricoles 
ou forestières, l'octroi des permis @e recher- 
che des types A et B intéressant les territoires, 
il est statué par l'assemblée représentative. 

S'il y à accord entre l’Assemblée et le chef 
du territoire, le chef du territoire octroie la 
concession ou le permis de recherche. 

S'il y a désaccord entre l’Assemblée et le 
statué par décret pris 
en conseil des ministres sur avis conforme de 
l'Assemblée de l'Union française. 

Le désaccord entre le Gouvernement et FAS- 
semblée de l’Union francaise néces:itera l'in- 
tervenution d’une joi: 

20 Acquisitions, aliénations et échanges des 
propriétés mobilières et immobilières du terri- 
toire affectées où non à un service public; 

3e Changement de destination et d'affecta- 
tion des pronriétés du territoire, affectées ou 








tra 
iut 


: non à un service public; 


sous l'obligation expresse d'en rendre compte | 


à l’Assemblée nationale dans la plus pro- 
chaine séance qui suit cette décision. En ce 
cas, un décret fixe la d de la nouvelle 
élection et décide si la cominission perma- 
nente doil Conse;ver son mandat jusqu’à la 


} 
ite 


—— 


4o Mode de gestion des propriétés du terri- 
toire ; 

59 Baux des biens territoire, 
qu'en soient la nature et la durée; 

6 Actions à intenter ou à soutenir au nom 
du gouvernement général. 

Le chef du territoire peut, sur l'avis con- 
forme de ja commission permanente, intenter 
toute action ou y défendre au nom du terri- 
toire. 

Il fait des actes conservatoires ou 
tifs de.déchéance ; 

79 Transactions qui concernent les droits du 
territoire et portant sur des litige 
à 100.009 F; 

So Acceptation ou refus des dons et legs 
faits au territoire avec ou sans charges, avec 
ou sens affectation immobilière, Le chef du 
territoire peut toujours, à titre conservatoire, 
accepter les dons et legs. La délibération de 
l’Asserablée, qui intervient ensuite, a effet du 
jour de cette acceptation; 

9o Ciassement, déclasstment et direction des 
routes et pistes d'intérêt général, d'intérêt lo: 
cal ou régional à la charge du budget du terri 
totre ; 

40° Construction, aménagement desdites rou- 
tes, ordre et exécution des travaux; 

119 Offres de concours à toutes les dépenses 
quelconques d'intérêt local; 


du quelles 


inlerrup- 


»s supérieurs 


{20 Concessions faites 4 des associations, à 
des compagnies, à des particuliers, de t À 


d'intérêt ‘territoria! : 

459 Part contributive du territoire dans Ja 
dépense des travaux à exécuter par l'Etat ou 
le groupe et qui intéressent le territoire: 

110 Travaux à exée ur Îles 
territoire, plans et devis qui 
lravaux: 

159 Assurance des 
immobilières dir territoire : 


ter S 


dn 


nnAnméiAtA 
pi »:} leres 


mobilières 


169 Conditions d'exploitation par le terri 
toire de3 ouvrages destinés à un usage publ 
et tarifs et redevances à percevair; , 

179 Encouragement à la production; 

139 Ajig aux coopératives; 


199 Emnrunts à contracter et garanties p- 








cuniaires à consentir sur les ressources du 
territoire ; 

200 Bourses d'enseignement, dans les €c5n- 
ditions prévues dans la réglementation géné 
raäle des bourses fixée par décret pris sur je 
rapport du ministre de la France d'outre-mer 
après avis de l’Assemblée; 

2to Assistance à l'enfance, aux aliénés et 
assistance sociale dans la mesure où elle dé- 
vend du service local; 

%o Répartition entre les communes de Ja 
part leur incombant dans les d‘penses con 
cernant 

a) Les alifnés et les enfants assistés; 

Le Service de sanié: 
ation des délibérailons des con 
paux ayant pour but l'établisse- 
ment, ja suppression ou les changements des 
foires et des marchés: 

210 Urhanismne et habitations à bon marché: 

2° Vote, pour toute l'étendue dn territoire, 
du mode d'assieite, des tarifs et règles Jde 
percep'ion et de répartition äes impôts, taxes 
el <ontributinns de toute nature, direcls où 
indirects, mécessaires à lacquittement des 
dépenses Ju territoire, à l'exception des droits 
de douane et ‘de l'octroi de mer. 

Si l’Assemblée représentative se sépare sans 
avoir arrêté Je maximum des centimes addi- 
tionnels, le maximum fixé pour l'année nré- 
cédente est maintenu jusqu’à la session bud- 
gétaire de l’année suivante; 

| 26° Classement ct direction des canaux d'ir- 
rigation et de drainage; celssement des étangs 
üu territoire servant à la culture; 

259 Placement et aliénation des fonds du 


territoire dans les conditwons prévues par la 
hgisiation en vigueur, 

Art. — Les délibérations prises sur 
diverses matières sont déf et devier 
nent exécutoires: 

1° Si leur annulation n'est pas demandée 
pour excès de pouvoir ou violation de là loi 


%) 
LT 
? 


par le chef du territoire dans le délai d’un 
inois à partir de 4 clôture de la session Le 
recours formé par le chef du territoire doit 
être notifié au président de l'assemblée re- 


nésentative et au président de la commis- 
sion permanente : 

20 Si annulation n’est pas 
un délai de deux mois à par!ir de Ja da'e da 
nolitication prévue ci-dessus. Cette annula- 


tion est prononcée par un décret pris en la 


prononcée dans 


forme de règlement d’administration publi- 
que 1 
Art. 93. — Par dérogation aux dispositions 
’artiie précédent: 


délibérations prises sur Je moi 








jes in 


et les règles de perception « 
pôts, taxes et contributions de toute nalure, 
ne sont applicables qu'après avoir été : 
prouvées par un décret en Conseil d'Etat. Ces 





décrets devront étre rendus dans les quatre 
vingt<dix jours à partir de la date d2 récep- 
tion des délibérations au ministère de ja 
France d'outre-mer, date qui sera notifiée an 
président de l'assembiée représentalive «<t 
au présidont de la commission permant 
par l'intermédiaire du chef du territoire dès 
réception des délibérations. Passé ce 4 
ces déibéralions seront considérées Corn 
approuvées; elles deviendro léfiniti et 
seront exécutoires 

Dans le cas d'urgence motivée par des 

| considérations d'ordre économ jue où moné- 
taire, l'approbation des délibérations fixant le 
mode d’assiette et les règles de perception 
des impôts, taxes, contributions et droits indi- 
recis peut être exceptionnellement donnée 
par télégramme au ministère de la France 
d'outre-ier, après avis conforme du cousen 
d'Etat. 

Si le conseil d'Etat esti ju’ y a lieu 
de procéder à un mplément d'informatioon 
ou que la délim \ qui lui est soumise 
no peut être approuvée quanrès cerlin 
modifications, son avis indique les pièces et 
renseignements à produire ou lez mœiifica- 
tions qu'il juge nécessaire d'apporter au 
texte dont il est saisi. 

Cet avis € communiqué d'urgence lé 
Onseii d'Etat au ministre de la France d'o 
tre-mer qui, dans les quinze jours de sa ré- 

c le nolifie au président de l’as:em- 
bKe représentative et au président de la com- 
mission permanente, par linterméd e di 
chef Ii !Îe l e, Cette notlii 10 rite 
rom lai spéciiié au deuxième 

Lou px le 
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= emi repré entalive, app ie à se : soit en assurer l'exécution dans le délai d'un, Art. 44 — En dehors des cas prévus par 
pro w opte les modifica- | mois à dater de Ja clôture de In session, soit | l'article 43, aucune dépense régul:èrement Vo- 
en Ces pa le « Inseil à Fiat, Sa Gt- | les transmeltre an Gouvernement avant l'expi- | tée par i'Assemblée représentalive ne peut 
ïl devient excculoire par arrêté du ! ration de ce délai, et en informe le président | être changée ou modifiée nar le chef du ter- 
cPs (wrriioire, rendu dans Je délai de | de l'Assemblée représentative ou de la com- | ritoire. 

tre jours à dater de Ja notification de | mission permanente en cas d’intersession. Aucune création d'emploi ne peut être faite 

ia déhikralion au chef du teniiose. | En cas de désaccord entre le chef de terri- |} en cours d'année, s'il n'y à pas de prévision 
L! ontraire, Ja nouvelle délibération | foire et l'Assemblée représentative sur les | inserile, à cet effet, au budget en cours, sauf 

memes conditions d'appro- | matières énumérées à larticie 34, il devra | délibération expresse à@e l'Assemblée représen- 

l la « tion primitive être procédé par décret pris sous forme de | tative ou de sa commission permanente. 

20 1 q ne les délihéralions | règlement d'administralion publique, et sur Aucune augmentation des effectifs budgé- 

j | s impôts, taxes € avis conforme de f’Assembiée de l'Union fran- | taires de personnel votés par l’Assemblée re- 

(D di ( Lure, sur le rnax çaise, e présentative aulres que ceux visés à l’arti- 

h l eis perçus à Le désacconm entre le Gouvernement et | cle 40 ne pourra intervenir sans lavis con- 

pi ilres ( le terri- | l'Assemblée de l'Union française nécessiiera | forme de l'Assemblée représentative 

les emprunis et garan- | l'intervention d'une loi. : Art, 45, — Si l'Assemblée représentative na 
( { finitives et de- | Art. 38. — L'Assemblée représentative peut ! se réunissait pas ou si elle se séparait sans 
i 4 l irrèlé du chef du émettre des vœux en vue d'aa pter aux nêces. ! avoir voté le budget, le minisire de la France 

ki ilion n'a pas « pro- sités locales les lois et décrets métropolitains | d'outre-mer l’établirait d'office sur proposition 

( eil d'Etat dans 1 en matière financière, économique, judiciaire | du chef du territoire, après avis du haut 

de la 4 l ep- et social commissaire de la République, en se basant 

ti 4 15 au m e de Ja! T IV sur 10 tarif des taxes et impôts établi pour 

Fr date qu à notifiée au _ l’exèrcice précédent. 

Fr l'assemblée re entative el au Du budaet et des « te Art, 46, — Deux ou plusieurs assemblées 

f t de la nmissio rmanente, pat sai k représentatives peuvent provoquer entre elles, 

l'in aire « hef du territoire, dès ré- Art 20 — Le budzet du territoire préparé | par l'entremise de leurs présidents et des 

des déli ns Éu s | et présenté par ! ire, e:t voté | chels @es territoires intéressés, une entente 
délibératio euvel être rendues | par l’As Etab' en | sur les objets d’utilité interterritoriale. 

; tetnent exécutoires r décis du | monnaie En cas de désaccord entre les Assemb'ées 
ie la France d'oulre-n arrêté du représentatives du même groupe de territoi- 
L: lai d'annulation dés dispositions rela- | jispositions : res, l'arbitrage est eonfé au grand conseil. 
\ 1 tarif, prises en même temps que les L'initiative des dépenses appartient coneur- | Dans tous les autres cas, l’arbitrage est confié 

« ions portant sur le mode d’assielle | remment à l’Assemblée représentative ‘et au | à l’Assemblée de l’Union française. 

et les règles de perception des impôts, taxes | chef du territoire. Art. 47. — L'Assemblée représentative peut 

et contributions de toute nalure, est fixé à |! Aucune augmentation des dépenses, aucu- adresser, par l'intermédiaire de son président, 


jours à daler-du jour où €<es dernières 
€ ‘ enues déhinilives. 

perception des impôts, taxes et contribu- 
tions de toute nature se fera sur bases 
nes et d’après les tarifs antérieurs jus- 


les 


al 

aù publication des arrêtés du chef du ter- 
ritoire, rendant exécutoires les délibérations | 
ap! ‘es ou non annulées dans les formes 
et diais prévus au présent article. 


délais prévus au présent article sont 
&\ais francs. 

Art. 34. Sont soumis à l'avis conforme 
de l'asseniblée représentative, les textes ré- 


des 


glernentaires concernant les matières sui- 
vantes : 

1e f'organisation administrative du terri- 
toire ; 

20 F['organisation de l’enseignement du pre- 


mier et du second degré, de l’enseignement 
supérieur, de enseignement technique et 
professionnel; 
ue Le régime domanial; 
4o Le régime du travail et de la sécurité s 
ciale. 
LL 


Art. 29. 


) —…— 


Je 
L'assemblée représentative est 
) toirement consultée sur: 

4° La réglementation foncière, agricole, fo- 
restière et minière; 

20 La réglement 
et de pêche; 

8 La réglementation en matière de trava 
noce 


U bi 


oblig 


! nn y 2 Las 
ition en matière de chasse 


IX 


’ 


4o Le plan d'équipement économique et so- 
cial en Ce qui concerne les mesures de p | 
paration et d’exéeution:; 

oc La réglementation en matière de procé- | 
du: civile, exception faite de l’organisation 
judicinire 
” 6° La* réglementation sur les loyers: 

70 La réglementation de l'état civil: 

80 FL organisation de la représentation éca 
nomique dans le cadre du territoire (cham 
bres de commerce, d'industrie, d'agriculture, | 
etc., etc.); 


Se Toutes les matières ou travaux intéres- 
sant le territoire et relevant de la compétence 
dn grand conseil. Cette consu:tation devra 
être préalable à la délibération du grand 


conseil et intervenir dans un délai d’un mois | 


à compter de la réunion de l’Assemblée re- 
présentative qui suivra la saisine par les soins 
du grand conseil. 

Art. 26. — Outre les mâlières énumérées 
aux articles 34 et 35 de l’Assemblée représen- 


tative peut être consultée par le chef du ter- | 


ritoire sur toute affaire dans laquelle les 
intérêts du territoire se trouvent engagés. 


Art. 37. — Pour toutes les matières sur | 
lesquelles l'Assemblée représentative est 
consultée, son avis doit intervenir au plus 
tard au cours de la session ordinaire ou extra- 


ordinaire qui suit la session au cours de la- 
quelle elle a été consultée. 


Le chef de territoire, saisi des délibérations | 


sur les matières énumérées à l’article 34 doit, 





| bres, soit au moyen &G’une réduction des dé- 


ne diminution des recettes ne peut cependant 
être retenue si elle ne trouve pas sa contre- 
parlie dans les recettes prévues ou si elle 
n'est pas accompagnée d’une proposition de 
relèvement de taxes, de création de taxes ou 
d'économies de même importance 

Le budget est voté par chapitre et article. 
Tout virement de chapitre à chapitre aoit être 
autorisé par un vole de l’Assemblée représen- 
tative, Les virements d'article à article dans 
le corps d’un même chapitre sont opérés par 
arrêtés du chef du territoire rendus après avis 
conforme de la commission permanente, 

Les crédits supp'émentaires et prélèvements 
sur la caisse de réserve sont proposés et votés 
dans les mêmes conditions. 

En cas d'urgence et en dehors des sessions, 
des crédits supplémentaires pourront être ou- 
verts et des prélèvements sur Ia caisse @a 
réserve opérés après avis conforme de la com- 
mission permanente par arrêtés du chef du 
territoire qui devront être soumis à la ratifi- 
cation de l'Assemblée représentative en sg 
plus prochaine séance 

Art. 40. — Les dépenses afférentes aux trat- 
tements, indemnités et frais de représenta- 
tion du gouverneur, du secrétaire généra!, des 
magistrats de l’ordre judiciaire et des admi- 
nistrateurs sont supportées par !e budget de 
| l'Etat. 


{ Art. 41. — Les âépenses inscrites au budget 
du territoire sont divisées en dépenses obii- 


ct en dépenses facultatives. 
Les dépenses obligatoires ne peuvent 

rapporter que. 

| 4° Aux dettes exigibles et à 


à 


s8 


la contribution 
à la caisse intercolonale des retraites: 

20 Au loyer, à l’ameublement, à l'entretien 
de l'hôtel du gouverneur et aux frais de son 
secrélariat ; 

30 Aux traitemenis de base des fonction- 
naires des cadres ofganisés par les lois et 
décrels, autres que des fonclionnaires visés 
par l’article 40 ci-dessus; 
| 40 Aux subvenlions et contributions au bud- 
get général prévues par les lois ou par des dé- 
libérations Gu grand conseil; 

50 Aux contributions des frais des forces 
publiques et de la justice prévues par la loi. 
| At € Des subventions peuvent être 
accordées au territoire sur le budget de l'Etat 
ou du groupe de territoires. 

Art, 43. — Si les dépenses obligatoires ont 
été omises ou réduites, le chef du territoire 
j pourvoit provisoirement, soit à l’aide du 
onds de dépenses diverses et imprévues, soit 
au moyen d’une imputation sur les fonds Hi- 


penses facultatives. 

Le chef du territoire avise le président de 
l’Assemblée représentative et en réfère au 
gouverneur général et, le cas échéant, le cré- 
it nécessaire est inscrit d'office au budget 
par décret en conseil d'Etat publié au Journal 
ofliciel de la République française et promul- 


au gouverneur général ou au ministre de la 
France d'outre-mer, les observations qu'elle 
aurait à présenter dans l'intérêt du territoire, 


ainsi ge son opinion sur l’élat el les besoins 
des différents services publics, 


Art. 48. — L'assemblée représentative peut 
charger un ou p'usicurs de ses membres @e 
recueillir sur les Heux les renseignements qui 
lui seraient nécessaires pour statuer sur les 
affaires qui entrent dans ses attributions. 

Art. 49. — L'assemblée représentative peut 
adresser au chef du territoire toute demande 
de renseignements sur les questions intéres- 
sant le territoire, 

Art, 50, — Est applicable l’artic'e 56 de la 
loi du 10 août 4871. 


TITRE V 
De la cornmission permanente. 


Art, 51, — L'assemblée représentative élit 
chaque année dans son sein, à la fin de la 
deuxième session ordinaire, une commission 
permanente. 

Celle-ci est composée 
moins et de 7 au plus. 

Ces membres sont indéfiniment rééligibles. 

Art. 52, — Les fonctions de membres de la 
commission permanente sont incompatibles 
avec celles de député, @e conseil'er de la Ré- 
publique ou de conseiller de l’Union française. 

Art. 53, — La commission permanente élit 
un président et un secrétaire. Elle se réunit 
au siège de l'assemblée représentative et 
prend, avec l'approbation de l’assemblée re- 
présentative et le concours du chef du terri- 
toire, toules mesures nécessaires pour assu- 
rer Son service. 

Art, 54. — La commission permanente ne 
peut délibérer qu'en présence de la majorité 
de ses membres, Les décisions sont prises à 
a majorité absolue des voix. En cas de par- 
tage égal, la voix du président est prépondé- 
rante, 

L est tenu un procès-verbal Ges délibéra- 
tions. Les procès-verbaux font mention du 
nom des membres présents, 

Art, 55, — La commission permanente se 
réunit au moins une fois par mois, aux épo- 
ques ct pour le nombre de jours qu’elle dé- 
termine elle-même, sans préjudice du droit 
ui appartient à son. président et au chef 
u -sisiane de la convoquer extraordinaire- 
ment. 

Art. 56, — Lorsqu'un membre de la com- 
sion psrmanente aura manqué à deux ses- 
sions sans excuse légitime admise par ladite 
commission il sera déclaré démissionnaire 
d'office, 

Il est pourvu à son remplaçement à la pro: 
chaine session de l'assemblée représentative. 
L'assemblée représentative devra, toutefois, 
inviter le membre intéressé à faurnir toutes 


de 3 membres au 





gué dans le territoire, 





explications où justiflcations qui jugerait -uti- 
les et lui impartir un délai à cel eflet. 





ET rnmenmenmmes 


RE 
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Ce n’est qu'après examen desdites explica- 
tions ou justifications ou, à défaut, à l'expi 
ration dn délai imparti que la démission 
pourra être valablement constatée par l'as- 
sembæe représentative, 

Art. 57. — La commission permanente règle 
les affaires qui lui sont renvoyées par l'as- 
semblée représentative dans les lrmites de 1 
délégation qui lui est faite, Elle délibère sur 
toutes les questions qui lui sont déférées par 
les textes en vigueur et elle donne son avis 
au chef du territoire sur toutes ies questions 
u’il lui. sourmet ou sur lesquelles elle croit 

evoir appeler son attention dans l'intérêt 
du territoire. 

Dans l'intervalle des sessions de l'assern- 
blée, la commission permanente peut êlre ap- 
pelée à délibérer en matière d'impôts, taxes, 
sontributions et droits indirects sur des pro- 

ts présentés par le chef du territoire et mo- 
ivés par des considérations d'ordre économi- 
jue ou monélaire. Les dé'ibérations de la 
sommission permanente prises à cet effet sont 
soumises aux mêmes règles d'approbation que 
les délibéralons de l'assemblée; elles peu- 
vent notamment êlre approuvées suivant Ja 
procédure d'urgence prévue à l'article 33. 

Art, 58. — Le chef du territoire est tenu 
d'adresser à la commission permanente, au 
commencement de chaque mois, l’état dé- 
taillé des délégations de erédits et des man- 
dats de payement du mois précédent concer- 
nant le budget du territoire. 

Toutes les affaires et propositions qui sont 
soumise par le chef du territoire aux dé'ibé- 
rations de lassemblée représentative doivent 
exception faite pour les affaires qu: devraient 
être soumises d'urgence à l'assemblée rcpré- 
sentative, être communiquées dix jours au 
moins avant l’ouverture de Ja session à Ja 
commission permanente qui, si elte le juge 
utile, formule son avis et présente son rap- 
port sur chacune d'elles à l'assemblée re- 
présentative, 

Art. 59, — Le chef du territoire ou son re- 
présentant assiste aux séances de ja commis- 
sion permanente, Il est entendu quand il le 
demande. Les chefs de service, après autori- 
sation du chef du territoire, fournissent, ver- 
balement ou par écrit, les renseignements qui 
seraient demandés par la commission sur les 
affaires placées dans leurs attributions. 


Art. 60, — A l’ouveriure de chaque session 
ordinaire de l'assemblée représentative, la 
commission lui fait un rapport sur l’ensemble 
de ses travaux et Jui soumet toulcs proposi- 
bons qu'él'e croit utiles. 

A l’ouvériure âe la session budgétaire, æïle 
tui présente, dans un rapport sommaire, ses 
pbservalions sur le budget du territoire pro- 
posé par le chef du territoire. 

Ces rapports sont imprimés ct distribués, à 
moins que la commission permanenle n'en 
déc.de autrement. 

Art. 61. — La commission peut charger un 
ou plusieurs de ses membres d'une mission 
relative à des objets compris dans ses attri- 
butions. 

Art. 62. — En cas de désaccord entre la 
commission et le chef du territoire, l'affaire 
peut être renvoyée à Ja prochaine <éance de 
l'assemblée représentative qui staiue défini- 
tivement. 

En cas de conflit entre Je chef du territoire 
et la commission, ainsi que dans le cas où la 
commission aurait outrepassé ses attribu- 
tions, l'assemblée représentative est immdia- 
tement convoquée et statue sur les faits qui 
lui auront été soumis. 

Elle peut, si elle le juge convenasle, pro- 
‘Gder à la nomination d’une nouvelle com- 
mission permanente. 

Art. 63. — Les membres deda Commission 
permanente peuvent recevoir pendant la durée 
des sessions ainsi que pendant la durée des 
inissions dont ils sont chargés, et indépendam- 
nent du remboursement de leur frais de trans- 
port, une indemnité journalière fixée dans les 
mêmes conditions que celle allouée aux mem- 
bres de l'assemblée représentative. 

Art, 64. — La commission permæenente, après 
ävoir entendu avis et les yproposilions du 
chef du territoire: 

4° Répartit les subventions diverses portées 
au budget local et dont l'assemblée représen- 
alive ne s’est pas réservé la distribution; 





20 Détermine l'ordre de priorité des travaux 
à la charge du territoire lorsque cet ordre 
n’a pas été fixé par l'assemblée représenja- 
tive ; 

ÿ° Fixe l'époque de l'adjudicalion des tra- 
vaux d'utilité Jocale. 


Dispositions spéciales et transitoires. 


Art. 65. — Pour l'application des disposi- 
tions de la loi du 10 août 148A, et générale- 
ment des textes métropolitains déclarés appli- 
cables par la présente loi: 

Le territoire et la circonscription de vote 
sont substitués respectivement au déparie- 
ment et au canton; 

Les attributions dévotues au ministre de lin- 
térieur sont conférées au rminislre de la France 
d'outre-mer; 

Les attributions conférées au préfet et au 
sous-préfet sont dévolues au chef du terriloire; 

Les attributions dévolues au conseil de pré- 
fecture sont conférées au conseil du conten- 
lieux administratif; 

Les attributions conférées à la commission 
départementaie sont dévolues à la commission 
permanente. 

Art. 66. — Le fonctionnement et les attri- 
butions des assemblées représentatives définis 
dans la présente loi sont applicables aux 
assemblées actuellement existantes et qui res- 
teront en fonction jusqu’au 15 décembre 1951. 

En cas de vacances par décès, démission ou 
toute autre cause, survenant avant celte date, 
ik sera procédé à de nouvelles élections sui- 
vant les règles prévues par les décrels du 
25 octobre 19:6. 





ANNEXE N° 344 


(Session de 1918, — Séance du 9 juillet 1918.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
affaires politiques et administratives sur la 
demande d'avis de M. le président du 
conseil des ministres sur le projet de Joi, 
présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, relatif à l'organisation et à la 
composition du Haut Conseil de l’Union fran- 
çaise, par M. Paul Alduy, conseiller de 
l'Union française. 


Nota, — Rapport retiré, 
rapport no 359. 


remplacé par le 





ANNEXE N° 345 


(Session de 1948. — Sfance du 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
affaires sociales sur la proposition de 
MM. Paul Catrice, Max André et des mem- 
bres du groupe M. R. P., tendant à deman- 
der au Gouvernement d'accélérer le plus 
possible le rapatriement des travailleurs in- 
dochinois volontaires ou requis en France, 
par M. Paul Catrice, concciller de l’Union 
française (1). j 


Mesdames, messieurs, /e sort des quelques 
treize mille travailleurs indochinois groupés 
dans les camps de France doit rester une 
préoccupation angoissante de tous ceux qui 
ont le souci du bien-être matériel et moral 
de tous les travailleurs comme aussi de ceux 
qui s’intéressent à {ous les peuples de l’Union 
française. Il fallut néanmoins la tragédie 
de Mazargues, ses morts et ses blessés horri- 
blement meurtris dans une lutte fraticide, 
pour rappeler avec une sowiaine évidence 
que la situation de ces travailleurs restait 
vraiment grave. Un pareil drame d'ailleurs 
pourrait bien ne pas rester isolé. Et quand 
même il ne se reproduirait pas, sa brutale 
flambée est assez expresstve. Kile nous im- 
pose de rechercher les causes du malaise dont 
elle témoigne. Elle nous contraint d'y appor- 
ter promptement un remède efficace. Une 
nation n’a pas lee droit de retarder certaines 
échéances lorsque des homunes que les cir- 
constances ont placés sous sa proteclion en 
arrivent à de telles extrémités. 





(1) Voir le n°: Assemblée de 1 Union fran- 
çaise, 2930 (année 1918). 





Pendant la guerre de 1914 déjà, 49.000 (ra- 
vailleurs avaient été recrulés sur engagement 
voloniaire, en Hdochine, Bénéficiant des droits 
accordés aux militaires, la plupart d’entre eux 
vécurent entre 4915 et 1919 dans des conditions 
satisfaisantes, Beaucoup purent apprendre un 
métier ou se perfectionner dans la connais- 
sance de celui qu'ils pratiquaient, Un assez 
grand nombre progressèrent dans la connais- 
sance de la langue française ou du quoc-ngu. 
De notables avantages lcur furent octrayés à 


est vrai que nulle débâcle, nulle occupation 
et nul conflit franco-vietnarnien n’avaieul ajors 
troublé son évolution, 

Dès les années 1920, le Gouvernement fran- 
çais se préoccupa de l'utilisation de la maine 
d'œnvre civile, et particulièrement des tra- 
vailleurs des territoires d’ontre-mer, dans 1e 
cas d'un éventuel conflit, La loi du 11 juihet 
1938 sur « l’organisation générate de la nation 
pour le temps de guerre », complétée par le 
décret du ?8 novembre 193 portant règlement 
d'administration publique pour ?lappication 
de cette loi, et par les décrets dun 48 avril 14999 
et du 2 mai 1959, organisant, en particulier, 
la mobilisation de la main-d'œuvre, fixèrent 
les disposilions que le Gouvernement jugeait 
en celle matière nécessaires. 

En bref, la loi disposait qu'à la mohilisation, 
des Français et ressortissants français du sexe 
masculin, âgés de plus de dix-huit ans, pou- 
vaient êlre requis d'accomplir, selon Jcur pro- 
fession et leurs facultés, des travaux utiles 
à l'intérêt de la nation en guerre, Le ruinis- 
tre du travail était chargé de la mise en 


œuvre des moyens nécessaires à l'anplication 
de la loi. 

Aussitôt la guerre déclarée, la Jervée de 
main-d'œuvre commença en lrochine, Elle 


devuit atteindre, selon les statistiques officiel 
les, 19.362 travailieurs, Un tiers d’entre eux 
étaicnt des volontaires. Ils appartenuient en 
général à la catégorie de ceux qu'on anpelle, 
d’un terme un peu équivoque, des « Cvolués », 





sencibles maigré ses risques à Falurnit du 
voyage, Les deux autres-tiers, çux, n'étaient 
nullement voiontaires. Paysans cochinchineis 
pour la plupart, ils n'avaient guère désiré 
d'abandonner leur pavs, Mais la loi permet 
tait aux autorités de les req leur 

Le voyage, après un séjour dans nn camp 
de rassemblement, l'accueil à M , ne 
furent certes pas jidylliques, & (ra 
vailleurs furcat, à rrd, m t le 
très pet nonbre., Mais {ou | r à 
fond de cale, sur des bas-frer t rri- 
\ ] t séjourner dans la rte 
nentale des Bouches-du-Rhi nt 
€ ertie en cam de 7 i { }- 
confort y était extrême. Ft tai (E LS 
en, une prise de contact avec la «a 
France qui n'avait guère de i ter 
l'enthousiasme. 

IJmmatriculés, habillé 129 
médecir à les travaill ÿ en 
‘ompagnies de 250 à 200 bi te U- 
renusement constiiuces, «4 ! Ù au 
possible, par des hommes ir » Ja 
même province. Et, aussitôt, on 1] nit au 
travail dans des étabiissemr: Œœux pour 
la défense }l 11101 ile, Rud 1 : 1 l ,€er 
1939-1940 pour des pays \ | peu 
robu£tes. Leur habileté : relle, facul 
tés d'adaptation Jeur } urent cependant 
d'obtenir de bons ré | # 
moral, à cette époque, 1 | ! S ‘ 

Vint Ja déhâcle; elle jeta r les routcs, 
débordantes de f vards, la majorité des come 
pagnies. Trop sou t, leurs cadres ( péens 
les abandonnèrent. Un petit nomil tre 
elles furent EE res, 
toutes pa t'f it à reg ET 
comm t Ü I tr 
dot »iir } Q i] r 

Un tri g ex { se out 
cUi\ 1iion « l li d ail- 
ieurs d | [ t on 
peut ft ( les 
Cta] Q 

Chômage d'a! ble 
de l'a | É I on 
(ex [l il l ‘ Crée, 
\ « : à ms 
\ Ï ‘ Î \ <enlembra 
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Cor! inc a ivec l'Exirême-Or Î furent 
défluitivement coupées, 11.200 travailleurs res 
taienut entore en France. 


ht { 
on industriels. Pour la plupi 
le forestage: pour d’autres les vendanges, 
riziculture en Cainargue, ou les salines du 


lis commencèrent par tre e1 
S te 
{ 


i 

lidi, parfois dans des CO ilions d une l'ZRUCUI 

À, it 

] que l'Allemand eut envabi Ja Zon£ 
SU es entrepiises industrielles, forcées de 
se remettre au travail, employèrent alors ceite 
auin-d'œuvre complémentaire. Et ceux qui 


n'avaient pas eu à accomplir des tà 
énibles commencèrent à subir, de façon pro- 
Lu l'épreuve, très rude pour eux, du 
.. , LA ’ « <- 
travail d'usine. Quand, enfin, vers 

4911. l'occupant eut réquisitionné le üers de 


65 travaillcui s’ouvrit pour eux le temps 
d'u Jutte quotidienne pour sC GÉTONCT à Ses 
exigences injustitices. 

be ces quatre années, on comprend main- 
lenant qu'elles mirent le physique et le moral 
«! Indochinois à rude éprel ve, N'avaient- 
ils ] à supporter, eux aussi, le restrictions 
€ ute nature imposées aux Français; SNS 
LE ‘nt pas pius inal ravilailiés que 1 popu- 
lu! je la inétronole (et ce n'était guere), 
le manque de vêtements se fit très doulourei- 
serment sentir, Les conditions de logement 
Claivat parfois détestables, Combien pourrail- 
Oo! r, à Ce propos, d'exemple s caisissants ? 
out contact avec le pays natal était rompu, 
L: maines s'écoulaient, monoltones, à peine 
coupées de maigres délenies. Les ALL is d'entre 
eux avalent jainais imaginé parcille Clape au 
{: eut vage ? 

Ajoutons à cela que, jusqu'à la libération, 
Je régime ur des camps était € ü d'une 


discipline quasi-militaire, que les cadres eu- 


} 


ropécns, choisis dans un lot trop réduit de 


candidats, manquèrent parfois du tact et de 
}a mpréhension nécessaires. Les Indochi- 
nois n'élant pas, à travail égal, payés au MneIne 
taux que leurs camarades européens, et l'Etat 
pré! ant en movenneé les trois quarts de leurs 
gains pour se couvrir des divers frais d’entre- 
tien qu'il assumait, ils fie perceval( finale- 
ment qu des « primfrs » quotidiennes 


dans auel état d'esprit Ja 
combattirent 


ste devant 


On comprend 

ra trouva, Plusieurs 
avi ] résistants franrais, 
lequel nous nous inclinons avec respect, Beau- 
coup d'autres essavèrent seulement de briser 
tous jes liens qui les atlachaient, Nous avons 
souligné qui lques causes de cette attitude. File 
témoignait, il! faut le dire, de Féchec de 
l'organisation des camps. Et si des circons- 
lances indépendantes de la volonti des per- 
sonnes ont ici leur part de responsabilité, 1€ 
fait n'en était pas moins indiscutable, L 

Un effort de renouvellement fut alors tenté, 
de ministère de la France d'outre-mer fut 
éharsé des travailleurs: il institua une di- 
reclion des travailleurs indochinois. On avail 
heureusement compris que le problème Ima- 
jeur qui se posait n'était pas seulement celui 
du rendement à obtenir. On aliait s'attacher 
à résoudre des problèmes d'abord huinains 
€t sociaux, | 27 

Ce fut la transformation des cadres, où déjà 
depuis 1910 avaient été incorporés de jeunes 
administrateurs sortis de l’école nationale de 
la France d'outre-mer, l’assouplis ement de 
Ja disctpline intérieure des camps, l'octroi 
du droit syndical, l'obtention par les travail 
leurs d'un salaire normal, la fixation d'un 
taux forfaitaire réduit de retenues sur les 
salaires par l'Etat (actuellement 112 par 
jour pour logement, nourriture et  habille- 
ment, ce qui ne parait pas excessii et qui 

” 


ssement des charges pesant 


ettiFaitia l'arcro) L x 

gur le budget métropolitain), l’organisation 
d'u! rce représentation des travailleurs 
aupiit des cadres europeens le dé ppe 
nent enfin, depuis 1 1, d'un prog il di 


formation professionnelle, 

Cette formation professionnelle, 
personnelles des travai le 
aussi aux besoins de l'économie indo I x 
s'imposait humainement et techniquement. 
En cet, nou: devions fournir à ces requis 
Je: moyens 4 CŒUuerir la connaissance d'un 
mélier. C'était mème, une fois adinis 10 prin- 


cipe de Ja réquisition prévu par la loi de 155$ 


aplitudi s 


, 


que nous avons cite, la second 


J'i 
de ir séjour forcé en France, 
- " 
L'occupation avait fait obstacié à 4 ar) 


} 
. ! : d 
Œriunrme. À Ï! bération, on ie nul 





ment en chantier, Voici quelques chiffres: sur 
41.000 travailleurs, &.900 travailleurs furent 


‘jugés aptes à recevoir une formation accélé- 


7 après les sélections préalables, Le 1« 
mars 1946, 1.550 élaicnt sortis ou en cours 
de stage dans l'industrie, Faible proportion, 
dont lexiguité apparait plus encore quand on 
sait que la formation professionnelle agricole 
fut, elle, un échec quasi total, Et qu'advint- 
il des travailleurs formés? On trouva diffici- 
lement à les employer, beaucoup perdirent 
comme jeurs camarades le désir de travail- 
ler. En bref, la difficile exécution de ce pro- 
gramine, pour méritoire qu'en ait été l'initia- 
tive, s'était heurtée à de tels obstacles dev 


ne parvint pas à donner un sens à la vie 
des camps, à ressuscilér la vitalité qui les 
quittait chaque jour un peu plus. Et la prin- 
cipale cause n'en était-elle pas que trop d'an- 
nées dures et chaoctiques s'étaient écoulées, 
que trop d'erreurs individuelles avaient été 


qu'il était trop tard pour apporter 
Depuis quelques mois 
d'ailleurs, les crédits affectés à cette forma- 
tion professionnelle ont été purement et sim- 
piement rayés du budget de la direction des 
travailleurs indochinois. N’a-t-on pas signalé 
d'ailleurs tout récemment à la tribune de 
l'Assemblée nationale que le Gouvernement, 
dans sa ictire rectiticative n° 3657, page 49, 
écrivait: « Les mesures appliquées dans ce 
domaine (de l'orientation professionnelle) 
perdent tout intérêt dès lors que les bénéfi- 
ciaires sont appelés à retourner en Indochine » 
(Journal officiel, Débats Assemblée nationale 
du 49 juin, p. 2260), Reconnaître le demi- 
échee de Ia formation professionnelle nous 
iè trahir l'idéal de l’Union française. 
Au reste, et celte remarque étant faite, 
c'est sans doute la notion de durée qui donne 
la clef du problème des travailleurs indochi- 
nois, On pourrait, en effet, dresser le bilan 
des responsabililés, des réussiles et des er- 
reurs, Mais quel que soit le résultat, rien 
n'ermpêcherait que plusieurs millicrs de tra- 
vailleurs venus de leur patrie, de gré ou de 
force, pour contribuer à l’effort de guerre de 
la France, se sont trouvés jetés dans je bou- 
leversement de l'occupation, condamnés à 
vivre interminablement, dans les conditions 
les plus inattendues, les moins aisément sup- 
portables pour eux, €t que celte expatriation 
n'a pas encore pris fin. 


commises, 
des remèdes etficaces, 


Cornment, dans ces conditions, les efforts 
d'organisation entrepris ces toutes dernières 
années n’auraient-ils pas été, dès-leur nais- 
sance, frappés de caducité, s'ils ne sont pas 
compléiés"par des mesures de rapatriement ? 
Ajoulons à cela les répercussions du conflit 
franco-vietnamien, les déchirements intérieurs 
des camps, Des groupes politiques mènent le 
combat contre d'autres groupes (le drame de 
Mazargues est un excrple des excès où ils 
peuvent aboutir). Le chômage, qui touche 
très largement les travailleurs indochinois, 
ajoule ses effets à ceux de leur lassitude mo- 
rale et de leur fatigue physique. La conflance 
en Ja France qui a charge de leur sort s’ame:- 
nuise avec les sernaines. J1 faut donc poser 
en principe, que, dans ces conditions, la seule 
solution qui s'impose à nous, Français res- 
ponsables, est le rapatriement. Elle s'impose 
en droit, car nul état de guerre ne justifie 
le maintien de ces hommes sur le territoire 
métropolitain, Elle s'impose, en fait, pour 
sauvegarder les dernières chances d'amitié 
entre eux el nous, Elle s'impose même pour 
une raison toute matérielle et immédiate, 
pour nous libérer d'une lourde charge finan- 
cière (362.712.000 F inscrits au budget du 
ministère de la France d'outre-mer pour 1947, 
1.080.370.000 F au budget de 1948. Mais il fau- 
drait peut-être retrancher de ce total les som- 
mes provenant de la retenue prélevée par 
l'Etat sur les salaires des travailleurs, Elles 
ce sont élevées à 29% millions de francs en 
1917.) 

Du principe à la pratique li peut y avoir 
un long chemin; ce sont les moyens de le 
parcourir qu'i nous faut maintenant cxami- 
ner, 

Le rapatriement commencé en 1940-1941, on 
s'en souvient, avait laissé 14.200 travailleurs 
n France, IL fut repris dans le courant de 


{ 1 

l'année 1946. 1.0%8 hommes purent rentrer 
ans leur pays, À Ge propos, on ne peut passer 
sous sience un fait d'importance, Ces rapa- 


és furent choisis parmi les inaples où ma- 


nlades, et parini ceux que l'on jugeait des 
igeneurs politiques, Déjà, il existait pour 
ceux-ci des <amps disciplinaires où la disci- 
pline prenait des formes assurément exces- 
sives. Mieux valait done, à tout prendre, ra- 
patrier les travailleurs, Malheureusement, ca 
rapatriement se fit dans des conditions très 
particulières, Débarqués en Indochine, les ra- 
patriés éatient consignés dans de nouveaux 
cainps, où beaucoup restèrent de nombreux 
mois. Mesure de police dont on jugera diver- 
serment l'opportunité, et qui prend une plus 
grande gravité du fait qu'’auxdits meneurg 
furent ajoutés queiques hoinmes qui n'étaient 
impliqués dans aucune agitation polilique. On 
juge de l'effet produit sur leurs camarades 
restés en France par la nouvelle de cette ac- 
tention prolongée; on devine la cantiance 
qu'ils rairent dans notre rapatriement, 

On estime, en tout cas, actuellement à 
10.000 le nombre de p'aces nécessaires pour 
achever le transport. 10.000 seulement, car 
il faut tenir compte des quelques déserteurs 
et des travailleurs en levée de réquisilion 
qui ont trouvé personnellement au travail, 
subviennent eux-mêmes à leurs besoins, et 
de ceux qui ne souhailent pas leur retour 
immédiat. 

Une première condition s'impose donc: que 
cc rapatriement soit loyal et ne se termine 
pas au Cap Saint-Jacques ou à Poulo-Condore. 
Sans doute devine-t-on aisément les motifs 
«de la réserve de cerlains. Ces hommes, dira- 
t-on, iront peut-être au maquis. Nous répon- 
druns ceci: avons-nous d'abord humainement 
le droit de leur imposer encore celte semi- 
détention qu'ils subissent en France? Croyons- 
nous ensuite que notre intérèt bien compris 
sera mieux servi lorsque serait définitiveruent 
morte en eux toute sympathie pour Ja 
France ? 

Nous ne voulons pas, quant à nous, enga- 
ger ici le débat sur le fond de notre politique 
indochinôise, Non pour nous dérober à un 
affrontgment difficile, mais parce que nous 
<stimons injustifié de lier le sort des travail- 
leurs, requis ou volontaires de 1929 et décidés 
à rentrer au Viet-Nam, aux aléas de notre at- 
litude vis-à-vis de leur patrie. Puisqu'il ne 
saurait êire question (et jamais certes per- 
sonne ici n'a eu pareille idée) de considé- 
rer ces travailleurs Comme des ennemis sus- 
ceplibles d'être retenus en captivité, le droit, 
nous le répétons, une juste vision de nos de- 
voirs et de nos intérêts, la connaissance 
exacle du problème actuel de l'organisation 
des Camps, la siriple humanilé enfin, nous 
font une exigence contraignante de rapatrier 
chez eux tous ceux qui le désirent, et ceci, 
quelle que soit l’idée que nous puissions nous 
faire de notre politique  extrèéme-orientale, 
quelle que soit cette politique. 

Ceci, d'ailleur:, à él6 parfaitement compris 
par M. le président du conseil et par M. le 
Ministre de la France d'outre-mer ainsi que 
par les éervices de la direction des travail- 
leurs indochinois et, croyons-noûùs, par M. le 
haut commissaire Bollaert, Nous ne pouvons 
entrer ici dans le détail des négociations en- 
irepnses pour oblenir des moyens de trans- 
port, Disons seulement ceci: M. le ministre 
de la Françe d'outre-mer s’est fixé le chiffre 
minimum de 1,000 places indispensables par 
mois. Ces places, il serait absurdement cné- 
reux de sd gh les obtenir en affrétant des 
navires loués à l’élranger. Restent done les 
navires français, Or, pratiquement, l'immense 
majorité des places disponibles sur les na- 
vires français actuellement en service sur 
les lignes d'Extrême-Orient est répartie par 
les soins des divers ministères êt administra- 
tions intéressés, Et, parmi ces derniers, une 
priorité de fait est accordée à la défense na- 
tionale, Le dernier et le plus rude des obs- 
tacles à vaincre pour réaliser un plan de 
rapatriement efficace vient de Ià La pour 
suHe de l'effort de guerre que la France 
a entrepris en Jndochine nécessiterait, dit-on 
l’utilisation à des fins mililaires du maxi 
mum de places disponibles. N 

Nous l'avons déjà dit: nous refusons de 
considérer comme contradictoires les exi 
gences de cette guerre et celles que nous üm- 
pose notre responsabilité vis-à-vis des tra. 
vailleurs. Quand même on estimerait néces 
saire la continuation intensive de la guerre, 
on ne saurait remeltre aux calendes le rapa- 
riement des travailleurs. Car du sort que 





nous procurerons à ces travailleurs dépend, 











er 





FOURS SCT US 0 OU 











td 





DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 375 





au moins en partie, la eçcnaissance de la 
paix dans une amitié franco-vietnamienne 
retrouvée qüi doit étre l'unique but de notre 
politique. 

C'est pourquoi nous vous demandons dé 
bien vouloir adopter la proposition Suivante, 
tendant à demander au Gouvernement d'ac- 
célérer le rapatriement de ces travailleurs, 
en mème temps qu’à prendre certaines me- 
sures utiles dans la période de transition 
qui précédera nécessairement la fin du plan 
de rapatriement, 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française demande 
au Gouvernement: 

1° De prendre toutes les mesures néces- 
saires pour rapatrier dans les plus brefs délais 
fous les travailleurs indochinois venus en 
France, en application de la loi du 11 avril 
4933 et qui désirent leur rapatriement, et en 
particulier: 

a) De faire en sorte que, sur la totalité des 
places disponibles sur les navires en partance 
pour l'Indochine, un contingent mensuel d'au 
moins mille places soit réservé à des tra- 
vailleurs; 

bd) De faire accompagner chaque transport 
de retour par un médecin convoyeur faisant 
un rapport médico-social sur les conditions 
du voyage de retour: 

c) De faire désigner dans chaque convoi de 
retour, parmi les rapatriés, des responsables 
élus par leurs camarades; 

d) De faire en sorte que ce rapatriement 
goit compris comme le retour effectif des tra- 
vailleurs dans leurs foyers, les travailleurs 
étant dès leur arrivée en Indochine rayés hors 
des contrôles adminisetratifs et mis en 
route sur leurs foyers ou, si la nécessité se 
présente de les garder temporairement dans 
des camps d’hébergment, les travailleurs 
étant libres et exempts de toute contrainte 
policière et les camps étant placés sous le 
contrôle d’observateurs impartiaux tels que 
des délégués de la croix rouge internationale ; 

20 Etant donné que des délais seront néces- 
saires avant la réalisation complète du rapa- 
triement, de fournir à la direction des tra- 
vaillgurs indochinois les moyens et les crédits 
nécessaires à assurer l'emploi et la forma- 
tion professionnelle des travailleurs  indo- 
chinois pendant le temps qu'ils passeront en- 
core en France; 

2o De veiller à ce que les conditions maté- 
rielles ét morales des travailleurs indochi- 
nois soient conformes aux principes de dignité 
el d'égalité que l'Union française veut mettre 
en œuvre. 





ANNEXE N° 346 


(Session de 1948, — Séance du 8 juillet 1918.) 


AVIS émis par la commission d'instruction 
sur la deriande d'invalidation de l'élection 
de M. Di Ould Zein (1). 


Mesdames, messieurs, l’Assemblée de 
l'Union française, dans sa séance du 28 juin 
4918, a rejeté les proposilions de la commis- 
sion d'instruction tendant à Ja désignation 
d'une mission d’information, avec pouvoirs 
d'investigation. 

Réunie le 7 juillet 1948, a commission d'ins- 
truction a procédé à un nouvel examen du dos- 
sier. 

Considérant qu'en l'état des informations, 
les motifs de la contestation se référant à 
l'inobservation des articles 9, 44 et 22 du dé- 
cret n° 47-1756 du 6 septembre 1947, n'offrent 
pas un Caractère suffisant de précision ou de 
gravité de nature à vicier le scrutin. 

Emet l'avis: 

Par cinq voix et trois bulletins blancs, sur 
huit votants, que M. Di Ould Zein à été vala- 
blement proclamé conseiller de l'Union fran- 
Caise pour le territoire de la Mauritanie, et 
propose à l’Assemblée de décider sa valida- 
lion. 

(4) Voir le n°: Assemblée de l'Union. fran- 
Caise, 300 {année 1948), 


en ARTE 








ANNEXE N° 346 bis 


(Session de 1919. — Séance du 8 juillet 1918.) 


RAPPORT fait au nom du quatrième bureau 
sur l'élection de M. Armand Viniger par le 
premier collège du département d'Oran, en 
remplacement de M. Flinois, démissionnaire, 
par M. Guyard, conseiller de l'Union fran- 
çaise, 

Nora. — Ce document a été publié au Jour- 
nal officiel du 9 juillet 1948. (Compte rendu 
in eatenso de la séance de l'Assemblée de 
l'Union française du 8 juillet 1948, page 68, 
2e et 3 colonnes.) 





ANNEXE N° 347 


(Session de 1918. — Séance du 9 juillet 19%.) 


PROPOSITION tendant à inviler le Gouver- 
nement à transiérer au ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme 
les attributions précédemment dévolues au 
ministre de la France d'outre-mer, en ce 
qui concerne la délivrance, le renouvelle- 
ment et le retrait des brevets et des licen- 
ces ainsi que l'organisation du service mé- 
dical du personnel navigant de l’aéronauti- 
que civile dans les territoires d'outre-mer 
de l’Union française, présentée par le 
groupe des indépendants d'outre-mer, Ccon- 
seillers de l'Union française. — (Renvoyée 
à la commission du plan, de l'équipement 
et des communications). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un décret du 2% oc- 
tobre 493% pris en application des décrets du 
23 février 1926 et du 11 mai 1928 a étendu aux 
colonies les dispositions de la loi du 31 mai 
4922 sur la navigation aérienne et a confié 
an ministre des colonies le soin de délivrer, 
renouveler ou retirer les brevets et licences 
du personnel navigant de l'aéronautique civile 
des territoires d'outre-mer. 

Avant la promulgation de l'ordonnance du 
22 octobre 1945 qui a réglementé le fonction- 
nement dans les territoires d'outre-mer et 
l'aéronautique civile une telle mesure se jus- 
tifiait puisqu'il n'existait outre-mer aucun ser- 
vice spécialement chargé de l'aéronautique 
civile et commerciale et du tourisme. 

Mais à l'heure actuelle cette mesure n’a 
plus sa raison d'être puisqu'il existe un ser- 
vice de l'aéronautique civile et une direction 
de l'aéronautique civile de l'Union française 
qui détache dans chaque territoire d'outre- 
mer un directeur de l'aéronautique civile 
(‘dénommée jusqu'à présent l'aéronautique 
civile impériale). 

Ce directeur dépend du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, et 
plus particulièrement de l'inspection géné- 
rale de laéronautique civile et commerciale. 
li est responsable, pour son territoire, de l'aé- 
ronautlique civile d'intérêt général et d’'inté- 
rêt iocal. Si en matière d'aéronautique civile 
locale, il dépend directement du haut com- 
missaire ou du Gouverneur du territoire où 
il est en fonction, par contre en ce qui 
concerne l'aéronautique civile d'Union fran- 
çaise, il recoit des directives générales el des 
instructions particulières de l'inspection gé- 
nérale de l'aviation civile et commerciale. 

Les questions relalives aux brevets et 
licences du personnel navigant d'outre-mer 
ainsi que celles relatives à l'examen médi- 
cal de ce personnel dont la compétence de 
l'aéronautique civile d'Union française puis- 
que ce personnel est employé sur les longs 
courriers internationaux, et doit remplir les 
conditions prescrites par des conventions 
internationales. 

Les condilions minima tant au point de 
vue aptitudes physiques que connaissances 
techniques pour la délivrance, le renouvel- 
lement et le retrait des brevets et licences 
ont en effet été fixées par Ja convention du 
13 octobre 119 portant réglementation de la 
navigation aérienne, annexe FE. Ces condi- 
Uons minima font d'ailleurs actuellement 





l'objet d'études de l’organisation civile inter- 
nationale (0. A. C.I.) ef des propositions ont 
été déposées lors de la dernière réunion de 
l'O. A.C.I. par la délégation francaise spé- 
cialement chargée de la partie (P.E. L.) dont 
l2 principal responsable est un des membres 
du conseil médical de l'aéronautique civile 
ét commerciale, Or, cet organisme dépend 
directement de l'inspection générale de l'aé- 
ronaulique civile et commerciale et compte 
au nombre de ses attributions celle d'être un 
organisme d'appel ou de contestation sur 
l'aptitude physique du personne} navigant lors 
du renouvellement des 1 ‘es, el ce pour 
l'Union française toute entière, 

Lorsque les différents gouvernements au- 
Tont entériné les différentes propositions 
adoptées lors de la deruitère séance de 
l'O. A. C.I.. la convention du 13 octobre 1919 
sera abrogée et remplacée par une nouvelle 
convention internationale. 

IL réssort donc de toutes ces explications, 
qu'il est logique que désormais dans les ter- 
riloires d'outre-mer de l'Union française, la 
délivrance, le renouvellement et le retrait 
des brevets et licences du personnel navigant 
de l'aéronautique civile, ainsi que la création 
de commissions d'examen médical pour ce 
rersonnel relèvent de la compétence dn mi- 
nistre des travaux publics. inspection géné- 
rale de l'aéronautique civile, et par déléga- 
tion des directeurs de l'aéronautique civile 
en ce qui concerne les dificrents territoires 
de l’Union française. 

C'est pourquoi nous vous demandons 
d'adopter Ja proposition suivante: 










PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, 

Invite le Gouvernement à transférer au mie 
hisire des travaux publics, des transports et 
du tourisme les attributions précédemment 
dévolues au ministre de la France d'outre- 
mer en Ce qui concerne la délivrance, le 
renouvellement et le retrait des brevets et 
licences ainsi que l'organisation du service 
médical du personnel navigant de l'aéronau- 
tique civile dans les territoires d'outre-mer de 


l'Union française. 





ANNEXE N° 348 





(Session de 4918. — Séance du 9 juillet 1918.Y 


RAPPORT fait au nom de la commission des 


affaires Sociales, sur la proposition de réso- 
lution de MM. Bégarra, Darlan, Rosenfeld 
et des membres du groupe socialiste S.F 


1. O et apparentés, tendant À inviter l'As 
semblée nationale à voter une loi abro- 
geant le décret du 25 novembre 19:7 qui 
reporte à une date ultérieure l'entrée en 
vigueur du décret du 17 octobre 1947 ir:ti- 
tant Un code du travail dans les territoires 


d'outre-mer autres que l'Indochine. par 

A _ 2 à | 

ee A 4 4 nmbodlalru 

Ça i: (1). 

Mesdames, messieurs, le 27 févri 1918 
notre Assombli adoptait à l'unanimité 1! oins 
une Voix Ja proposition ivante: 

« L'Ass: mblée de g on francai ê, en 
attendant l'élaboration, le : » el là promul- 

: | it 1 
gation d une législation d ive du travail 
Llade mn L Ga} 7 | situation | ropre 

lu icCrriI H 1 OU Ii Fr, compte tenu 
des imporlantes modificat qu'appelle l’ap+ 
picalion du décret du 17 octobre 1947 èt 
Sous reserve des aménagtinents à prévoir 
par arrètés k X pris r avis conforma 
des assemblées élues en 1 iu du décret du 
2 octobre 1946, 

« Invite le Gouvernement à permettre l'en 

trée en vigueur, sans d , du décret du 
17 octobre 1947 situant code du travail 
dans les te] res d'outre-mer aut que 
l'Indochine ». 
L'Assemblée appelait ain4 l'attention du 
Gouvernement * Ja néc: té et l'urgenée 
d'appliquer un code du travail dans les ter. 
liloires d'outre-mer 
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Le 8 mars, M. le ministre de la France 
d'outre-mer écrivait au president de nolre 
Assemblée : 

a J'ai décidé, conformément à la proposi- 
tion de résolution votée le 27 février par 
l'Assemblée de l'Union française, de rendre 
immédiatement applicable Le décret du 


17 octobre 1917. J'ai transmis aujourd'hui 
de d cret à 


cette fin, à 


même un proj 
la signature de M. le président du conseil ». 

Consulté à cet égard par ce dernier, Île 
conseil d'Etat a émis l'avis, en date du 
A1 mai 1948, au'aux termes de la nouvelle 


Consitution cette procédure ne pouvait plus 


être suivie. 

Pris en application du sénatus-consulte du 
3 mai 1854 pendant la période transitoire 
prévue à l'article 404 de la Constitution, 
ériode ayant expiré le 28 novembre 1947, 
E décrets à 17 octobre et 25 novembre 
19417 ne peuvent plus être modif ou abro- 
'És que par uUI loi, 

D'autre part, l'avis du conseil d’Elat pré- 
cité souligne ëôn fin que les disposilions 
pénales doivent faire l'objet d'une loi 

Présen‘ement, votre cominission est saisie 
de nombreux textes à cct Cgard: 

Deinande d'avis n° 1 sur le décret du 17 oc- 
tobre 4947 instituant un code du travail dans 
les territoires relevant du ministère de la 


France d'outre-mer autres que l'Indochine; 
Proposition de résolution no 16 tendant à 


inviter l’Assemblée naltionüie à voler une 
loi instituant un code du travail à Mada- 
YASCAr, s 
” Proposition de résolution no 47 ndar 
À inviter l'Assemblée nationale à voter un 
loi instituant un code du travail dans les 
territoires de l'A.O.F., de l'A.E.F., du Togo, 
du Cumneroun et de la Côte îrail se des 
Somalis ; 
© Proposition de résolution n° 89 tendant 
& inviter l’Assemblée nationale à voter une 
loi instituant un code du travail pour les 
d'outre-mer et les territoires as- 


territoires l 8 as 
saciés dépendant du ministère de là France 


’outre-mer; 
Gé die tion de résolution n° 129 tendant 
h inviter l'Assemblée nationale à voter un 
Joi instituant un code du travail pour les 
territoires francais d'Afrique relevant du 
mitnstiere de la France a'outre-mcr; Le 
Demande d'avis n° 458 sur la proposition 
de loi instituant un code du travail pour 
les territoires français d'Afrique relevant du 


ministère de la France d'outre-mer; L 
Demande d'avis n° 159 sur la proposition 


de loi portant organisation du régime du 
travail re les territoires de l'Union fran- 
Caise 

": de résolution n° 182 tendant 


Proposition : 
h inviter l'Asseinblée naticnaie voler une 
loi instituant un code du travail en Nouvelle- 
Calédonie et dépendances; ; 

Proposition de résolution n° 183 
inviter l'Assemblée nationale à volet 
instituant un code du travail dans 
blissements français d'Océanie; 

Demande d'avis n° 260 sur le projet de loi, 
présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, instituant un code du travail 
dans les territoires relevant du ministère de 
la France d'outre-mer autres que l'Indochine. 

Le dépôt de ces textes s'échelonne du mois 
de janvier au inois de juin, le premier con- 
cernant le décret dn 17 octobre 1947 (an- 
nexé au procès-verbal de la séance du 135 jan- 
vier 1958) et le dernier, le projet de loi pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre- 


die à 


tendant à 
une loi 
les Eta- 


mer (annexé au procès verbal de la séance 
du 3 juin 1948). k c 
Chargée spéciatement de l'étude de ces 


projets, une sous-commission à été succes- 
sivement saisie du décret du 17 octobre 1947, 
des propositions de résolution n° 16 et 47, 
de la proposition de résolution n° 120 et 
enfin de la proposition de résolution n° 89. 

analyse comparée, 


Elle a procédé à une : L 
afin de dégager les principes essentiels qui 


législation 
d'outre- 


d'une 
territoires 


l'élaboration 
able 


doivent guider 
du travail appii 
mer. a 
Elle a ensuite proposé à votre tornmission 
une méthode de travail qui a été adoptée: 
« L'avis de l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise sur les projets de code du travail, pré- 
sents ou à venir, soumis à son examen re- 
présentera en fat le code du travail élaboré 
ar votre commission et adopté par l'Assem- 
lée, 


aux 











« Il a donc 6t6 décidé que votre commis- 
sion procéderait à l'examen, article par ar- 
ticle, du décret du 17 octobre 1947, dans le 
double cadre, d’une part de l’analyse paral- 
lèle et comparée des divers projets de code 
du travail d'outre-mer actuellement en ins- 
tance; et d'autre part, de la législation s0- 
ciale métropolitaine ainsi qu'internationale 
afin de dégager, comme somme de ce tra- 
vail crilique, la synthèse positive représen- 
tant le code du travail que l’Assemblée de 
l'Union française dans son ,unanimité ou sa 
majorité le conçoit, l’articule et le préco- 
nise », (Extrait du rapport introductif établi 
par M. Paul Estèbe.) 

Depuis un mois environ, votre commission 
poursuit activement celte tâche bien que 
ses travaux aient él£ ralentis par le dépôt de 
nouveaux textes, tels que le projet de loi de 
M. le ministre de la France d'outre-mer. Et 
elle affirme sa volonté d'aboutir dans les dé- 
lais les plus brefs. 

Mais elle ne se dissimule pas que l'élabo- 
ration el le vote d'un texte défimlif par les 
divers organismes consultalifs et législatifs, 
issemblée de l’Union francaise, Conseil éco- 
nomique, Assemblée nationale et Conseil de 
la Répuh'ique, risquent de demander de longs 
délais, compte tenu surtout des vacances par- 


lementaires qui pourraient intervenir avant 
la fin de tous ces travaux, La consultation 
des assemblées locales viendra encore re- 


tarder l'application de ce texte définitif. 

Or, les populations d'outre-mer, par la voix 
des syndicats ouvriers et des assemblées lo- 
cales, réclament l'application immédiate d’un 
code de travail, Cette nécessité s'impose avec 
d'autant plus de force que la législation du 
travail est presque inexistante dans les ter- 
ritoires d'outre-mer. Les quelques textes en 
vigueur antérieurement à la Constitution d’oc- 
tobre 1916 sont périmés pour la plupart parce 
qu'ils étaient fondés sur Ja distinction ra- 
Ciale entre autochtones et européens. Et l’on 
assiste à ce paradoxe qu'à l'heure actuelle le 
travail'eur aulochtone est moins protégé ju- 
ridiquement qu'avant l'émancipation politi- 
que apportée par la Constitution. 

Il convient donc de combler cette lacune 
au pus tôt et d'adopter la solution la plus 
rapide et la plus simple. A titre provisoire, 
satisfaction immédiate peut être accordée en 
mettant en vigueur le décret du 17 octobre 
1917, en attendant qu'intervienne une légis- 
lation définitive, Ce texte a le mérite d'être 
connu outre-mer depuis p'usieurs mois et 


A promulgué dans la plupart des terri- 
otres, 
Presque toules les assemblées locales en 


ont été saisies et cerlaines ont déjà proposé 
les aménagements nécessaires. 

Par ailleurs, les dispositions pénales devant 
faire l’objet d'une loi, il conviendrait de les 
inclure dans le texte même de la loi, afin 
d'éviter toute contestation possible, 

Mais ce premier code du travail étant con- 
sidéré surtout comme une mesure prépara- 
toire, comme un instrument d’expérience, les 
sanctions prévues doivent être appliquées 
avec beaucoup de modération. 

Il reste bien entendu que la mise en vi- 
gueur de ce texte ne doit pas ralentir nos 
travaux et votre commission s'engage à con- 
sacrer tous <es efforts à l'élaboration de son 
projet de code du travail, 

C'est dans cet esprit que votre commission 
unanime vous propose d’adopter la proposi- 
tion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée de l’Union française, en atten- 
dant l'élaboration, le vote et Ja promuilga- 
tion d'une législation définitive du travail vé- 
ritablement adaptée à la situation propre à 
chaque territoire d’oulre-mer, compte tenu 
des importantes modifications qu’appelle l’ap- 
plication du décret du 17 octobre 1917 et 
sous réserve des aménagements à prévoir par 
arrêtés locaux pris sur avis des assemblées 
élues en vertu du décret du 25 octobre 19%6; 

Invite l’Assemblée nationale à voter uno 
loi tendant: 

19 A abroger le décret du 25 novembre 1947 
reportant à une date ultérieure la mise en 
vigueur du décret du 17 octobre 1947 insli- 
tuant un code du travail pour les territoires 





d'outre-mer; 


20 A mettre en vigueur, à titre provisolré, 
ledit décret du 17 octobre 1917; 

30 A rendre applicables, en particulier, !ç4 
disposHions du titre VIH (art. 15% à 164) dv 
décret précité, concernant les pénalités. 





ANNEXE N° 349 





(Session de 1918, — Séance du 9 juillet 1918. 


RAPPORT fait au nem de la commission de 
l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
pêches et des forêts sur la D ji dm de 


M. Touré et des membres du groupe des 
indépendants d’outre-mer, tendant à de: 
mander au Gouvernement d'apporter au 


service technique de la Guinée française 
toutes améliorations utiles permeltant de 
favoriser l'élevage des animaux de race bo« 
vine, ovine et caprine et les industries ani- 
males, par M. Saidou Djermakoye, conscil- 
ler de l’Union française (1), 


Mesdames, messieurs, votre commission da 
l'agriculture, de l'élevage et des pêches, avait 
été chargée de l'examen de la proposition 
n° 189 de M. Touré, tendant à demander au 
Gouvernement d'apporter aux services tech- 
niques de la Guinée française tous moyens 
uliles permettant de développer l'élevage des 
animaux de race bovine, ovine et caprine ek 
les industries animales. (Voir proposition.) 

Elle a estimé que le problème du cheptel 
dans les territoires d'outre-mer est d’une im- 
portance telle qu'il faut lui accorder la plus 
grande attention et qu'il est nécessaire de 
l’examiner non plus sous un aspect partieu- 
lier relalif à un pays déterminé, mais sous 
un angle plus large permettant une étude 
d'ensemble dans tous les territoires d’outre- 
Iner, 

C'est ainsi que votre commission qui a 
bien voulu me faire l'honneur de me dési- 
gner comme rapporteur a été amenée à étu- 
dier d’abord la situation actuelle de l'élevage 
et des industries animales des territoires 
d'outre-mer et ensuite la situation actuelle 
des moyens d’action sur l'élevage et l’exploi- 
tation des produits animaux. 


I. — Situalion actuelle de l'élevage 
et des industries animales. 


Queïques chiffres nous permettent de nous 
faire une idée assez concrète de la situatio® 
actuelle de l'élevage dans les territoires d’ou- 
tre-mer. 

En effet, nous pouvons considérer les ter- 
ritoires d’oulre-mer comme possédant approxi- 
mativement et ceci en liaison avec des an- 
nées d’études, d’abord, les bovins: 16.500.000: 
ovins: 11.300.000; caprins: 900.000; ânes et 
mulets: 810.000; porcins: 900.000; chevaux : 
310.000; chameaux: 380.000, etc, 

On estime cet élevage à 53 milliards de 
francs mélropolitains. Si l’on considère la 


superficie des territoires d'outre-mer, il ap- 
paraît très nettement que l'élevage n’y oc- 


cupe pas une très grande place; ceci est dû 
à un entretien désuet dans un lieu naturel 
défavorable, à la mauvaise gérance de la po- 
pulation pastorale et aux difficultés 
qu'éprouve le personnel pour assumer un 
rôle qui lui tient évidemment à cœur mai: 
qu’il ne peut assurer par manque de maté- 
riel. D'où un rendement faible et une nus 
lité de produits d’élevage à peine passable 
et ceci seulement dans ies cas favorables, 

Quelques chiffres permettent de vou: 
éclairer sur la situation, 

Pour cent hectares de terriloires d'outre. 
mer, on élève: bovins: 2; ovins: 1,3; chèvres: 
1; porcs: 0,1; chevaux: 0,04; ânes el mulets: 
0,1; chameaux: 0,04. 

La faiblesse du rendement se manifeste 
par le tableau suivant: viande: 227.000 ton- 
nes environ valant 6.800.000 F, peaux: 11.150 
tonnes environ valant 400 millions de francs, 
laine et poil: 1.150.000 lonnes environ valant 
100 millions de francs, travail: 1.200.000 F, 
lait et dérivés: 530 millions de francs, œufs: 
7.500 tonnes environ valant 200 millions da 
francs, total: 9 milliards de francs. 





(1 Voir le n°: Assemblée de l'Union frun- 
çaise, 189 (année 1948). 
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Avec des chiffres beaucoup plus faibles en 
bovins, ovins, caprins, etc., la métropole 
produisait en 1938 huit fois plus de viande 
que les territoires d’outre-mer, dix fois plus 
de peaux, douze fois plus de laine, 200 fois 
plus de lait, quarante fois plus d'œufs. 

Cette faiblesse quantitative des produits 
de l'élevage dans les terriloires d'outre-mer 
a malheureusement une incidence sur le 
plan qualitatif, En effet, les viandes, dans les 
cas favorables, atleignent seulement Ja 
deuxième qualité, les peaux ne peuvent pas 
être bien travaillées, elles n'arrivent dans 
les industries métropolitaines (lorsqu'elles 
ne suivent pas le circuit normal des relations 
commerciales qui est pour l’Afrique occiden- 
tale française, Guinée, Gambie, Niger, Nige- 
ria anglaise), elles n'arrivent, dis-je, en 
France qu'avec de très gros déchets, les 
Jaines sont grossières, souvent mal traitées, 
le lait toujours traité par des procédés ar- 
chaïques. 

Industries animales: L’industrialisation de 
Ja viande n'existe en réalité qu'à Mada- 
gascar et ce pays n’exporle que les qualités 
excédentaires par congélation ou en conser- 
ves; on estime qu'en Afrique occidentale 
française, la viande est à peine suffisante pour 
nourrir les populations et que par consé- 
quent, il apparaïitrait inutile de penser à une 
exportation de celte denrée. 

Une ébauche peu fructueuse d’industria- 

lisation de la viande a été entreprise à Dakar 
mais vite abandonnée aussi parce qu'elle ne 
donnait pas de résultats satisfaisants, mais 
rien n’a été essayé cependant dans les pays 
vraiment producteurs tels que le Niger, le 
Soudan, la Guinée. 
Exploitation des peaux: Quasi inexistante 
en Afrique occidentale française et Afrique 
équatoriale française, Seulement à Madagas- 
car où celle donne un faible rendement. 

Lait et dérivés: Pas d’établissements Jai- 
tiers importants dnas les territoires d’oulre- 
mer. Quelques faibles entreprises à Mada- 
gascar et en Afrique occidentale française. 

Laine: Pas d'industrialisation de la laine. 


I. — Moyens d'action sur l'élevage 
et l'exploitation des produits animaux. 


4o Personnel: 

Les services d'élevage des territoires d'outre- 
mer comprenaient, en 1938, 120 vélérinaires 
inspecteurs européens, 29 agents européens 
de lélevage, 107 vétérinaires autochtones, 
835 agents techniques de l'élevage, ceci don- 
nait une densité de 1 vétérinaire européen 
pour 70.000 kilomètres carrés alors qu'il y 
en à 1 pour 180 kilomètres carrés dans la 
métropole. Il est à remarquer cependant que, 
depuis, ie nombre du personnel a augmenté 
de 15 p. 100; 4 

2° Matériel: 

La pauvreté en personnel se trouve ag- 
gravée par une indigence en moyens maté- 
riels encore plus marquée; en effet, les 
moyens de transport et de locomotion mo- 
dernes n'intérviennent que dans des cas très 
sérieux et pour des circonstances absolument 
déterminées, Les épizooties qui se déroulent, 
en général, ne sont que très difficHement 
arrèlées, les établissements d'enseignement 
insuffisamment développés, sans personnels 
spécialisés, - les laboratoires de recherches 
rares et très insuffisamment équipés avec un 
personnel qui doit faire face aux tâches les 
plus diverses. Installations sanitaires insuf- 
tisantes en nombre et en équipement, loge- 
ments pour le personnel souvent inexistante, 
moyens de transport, comme j'ai eu l’hon- 
neur de vous le signaler, peu nombreux ou 
de faible puissance d'action, travaux d'hy- 
draulique pastorale souvent évoqués sur Île 
papier mais non réalisés faute de movens 
matériels ou de crédits. En effet, pour la 
Guinée, par exemple, le Aableau suivant est 
très explicite: 

Année 41937. — Dépenses du personnel, 
470.006F ; matériel, 110.000 F. 

Total, 580.000 F sur un total de dépenses 
de 52.421.000 F, soit 1,1 p. 100. 

Année 1938 — épenses du personnel, 

702.000 F; matériel, 152.000 F. 
Total, 851.000 F sur un total de dépenses 
de 61.600.000 F, soit 1,4 p. 100. 
. Année 1942. — Dépenses du personnel, 
4.122 090 F; matériel, 323.000 F 
Total, 1.445.000 F sur un total de dépenses 
de 102 millions de francs, soit 1,3 p. 100. 





Année 1915. — Dépenses du personnel, 
1.091.000 F; matériel, 805.000 F. 

Total, 1.896.000 F sur un total de dépenses 

de 207 millions de francs, soit 1,2 p. 400. 

Année 19:36. — Dépenses du personnel, 
2.649.000 F; matériel, 830.000 F. 

Total, 3.455.000 F sur un total de dépenses 

de 145 millions de francs, soit 1,42 p. 100. 

Ainsi, nous voyons que les services d'éle- 

vage dans Iles territoires d'outre-mer sont 

déshérités. 


IL apparaî du reste nécessaire de penser | 


d'ores et déjà avec beaucoup d'attention à 
l'amélioration du service de l'élevage dans 
les terriloires d'outre-mer, à envisager un 
mode de recrutement du personnel européen 
et autochtone qui permettra plus tard l'uni- 
fication et la stabilisation des cadres d’éle- 
vage. Il faut également songer à la création 
de centres de recherches, à organiser des 
services de prophylaxie rurale, peut-être 
ainsi pourrait-on arriver à donner toule son 
importance à l'élevage dans IN territoires 
d'outre-mer. 

Pour ces raisons, 
à l'unanimité, la proposition n° 1), 
avoir entendu le ministre de la France d'ou- 
tre-mer qui lui a apporté les éléments d'ap- 
préciation. Elle vons demande, en consé- 
quence, d’avoir la même unanimité et d'adop- 
ter la proposition suivante: 


votre commission a volé, 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union francaise invite le 
Gouvernement à apporter au servi tec] 
nique de la Guinée française toutes amélio- 
rations utiles permettant de favoriser l'éle- 
vage des animaux de race bovine, ovine 

1 


et caprine el les indu ies animales, 


tr 
U] 





ANNEXE N°350 


(Session de 1918. — Séance 

RAPPORT fait au nom de la commission du 
plan, de l’équipement et &es ‘a- 
tions sur Ja proposition présenice il 
MM. Antonini, Monnet, Laurin, Oudard, Pé- 
rier, Delmas, Esnault, Boluix-Basset, Cianfa- 
rani et les membres du groupe du rassem- 
blement républicain et du groupe 
métropole-outre-mer tendant à inviter 1e 

Gouvernement à accoïder aux départements 

et territoires d'outre-mer un pourcentage 

normal d’attributions dans la répartition des 
apports du plan Marshall, on vert de l’ac- 
cord bilatéral de coonéralion économique 
franco-américain, par M. Lhuïlier, conseilier 

de l’Union française (1). 

Nora. — Ce document a é au Jour- 
nal officiel &u 10 juillet 1919, (Compte 
in extlenso de la séance de l'Assemblée de 
l’Union française du 9 juilel 1918, page 06, 


{re, 2e el 3e colonnes.) 


4 } 


var 
J'OLIU 


o La. ] 
ANNEXE N° 551 
(Session de 1918, — S£ance du 9 juil'et 1918.) 
AVIS présenté au nom de la commission des 
aifaires économiques, Sur la proposition pré- 
sentée par MM. itonini, Monnet, Laurin, 
Oudard, Périer, Deïmas, Esnault, Boluix 
Basset, Cianfarani et les membres du groupe 
du rassemblement républicain et du groupe 
union métropole-outre-mer tendant à invi- 


ter le Gouvernement à accorder aux dénar- 
temenis et territoires d'outre-mer un pour- 
centage normal d'atiributions dans fa ré- 
pariition des apnorts du pian Marshaili, en 
vertu de Paccord bilatéral de coopération 
économique franco-atméricain, par M. An:0 
.nini, conseiller de l'Union (2). 
Nota. — Ce document a 416 
nal officiel du 10 juillet 194, (Comple rendu 
in exlenso de la séance de Assemblée de 
l’Union française du 9 juillet 191, pages 707, 
qre, 2e et ge colonnes et 108, jre co orne.) 


francaise 


publ # au Jour- 





(1) Voir le n°: Assemblée de l'Union fran- 


çaise, 228 (année 1918). 








(2) Voir les n°s: Assemblée de l'Union fran 
» 99 à or taomnméÂ ! 
Ça se, 093 et Joy (annee 1918), 
smirtrlns 


apres | 


ANNEXE N° 352 
À St 
| (Session de 1918. — Séance du 9 juillet 1948.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in 
:  viter l'Assemblée nationale à adopter une 
loi instiluant &es centres de culture locale 
dans les pays d'outre-mer, présentée par 








MM, Jôous<eiin, Griaule, Sousatte et les 
| membres du groupe M. R.P., conseillers de 

l'Union française. — (Renvoyée à ja com- 

mission d: iffarres cu'tu les ét des civi- 
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une grande €chelle, Mais il est nécessaire que 
d'ores et déjà, dans chacun des groupes ethni- 
qu irtA n centre d’aclti 6 artisti 
qui té, doté de 1 ns assez substan 
tic Ü ü nie effeclive, afin que 


bann l lion entreprise. Les personna- 
lité Juukte iu } 111 de \ue cu ture, 
sans qu'il Soit nécessaire pour Cela qu'elles 
aient s spécialement une culture fran- 
caise ü appelées à la pus large partici- 
palion ant pour la recherche et l’or:entalion 
que, le cas échéant, la direction des travaux. 
Nous ne pensons pas imposer aux finances 
une ( surmontable en proposant de 
mellre « | immédiatement les premiers 
JAI és d’ ner au départ une vie 
culture locale plus intense, à la fois plus 
répandue dans le peuple intéressé et plus ou- 
verte le monde de la culture universelle. 
Pour s motifs et à ces fins, nous avons 
l'honneur Ge vous proposer d'adopter la pro- 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée de l'Union francaise invite 
d'Assemblée nationale à voter une loi insti- 
tuant des centres de culture locale dans les 
pays d'outre-mer et lui propose le texte qui 
guil : 

Art. 1er, — Des étabiissements publics dits 
« centre de cullure locale » ayant pour 
objet l'étude, l'encouragement et la diffu- 
sion de là pensée, des arts et de la littéra- 
ture locales sont institués à: 


Alger pour la culture d'expression arabe 
en Algérie; ‘ 

Bougie, pour la culture d'expression ber- 
bère A'oéric : 

Atar, pour les groupes maures et arabo-ber- 


bères d'A. O. F.; 
mme l, pour les groupes Ouolot et 
Serères ; 

Labé, pour les groupes guintens et les 
Peus de l'Ouesl: 

Bamako, pour les groupes Mandingues: 

Man, pour les groupes Dans, Krous, Bétés, 
Gouros, Gazous, etc... : 

Oouadougou, pour les groupes voltaïques; 


Porto-Xovo, pour les groupes Agnis, Ewés, 
Fons, « 5 
N'Gaoudére, pour les groupes camcrouniens 
L 


du Nord t les Peuls de l'Est; 

Yaoudé, pour les groupes Fans et camerou- 
hiens du Sud; 

Brazzaville pour les groupes Bantous: 

Bangui, pour les groupes oubansuiens: 

Fort-Archambaull, pour les groupes Saras, 
Lisis et animistes du Tchad; 

Abéché, pour les groupes Ouadaïens, Ara- 
Des, Tédas et Musulmans du Tchad : 

Tananarive, pour la culture d'expression 
malgache ; 

Djibouti, pour les groupes Danakils ct So- 
malis ; 

Papeete, pour les Polynésiens 

Le ressort de res centres pourra être précisé 
onu modifié par décret. Le siège pourra en être 
déplacé par arrûté loca 

Art. ». — Les établis sements existants ou 
à créer aux mêmes fins par les gouverne- 
ments des Etats associés seront éventuelle- 
ment subventionnés dans les mêmes condi- 
tlons que les centres organisés par la pré- 
sente lai, 

Art. ?. — Les centres de culture locale sont 
spécialement €! 1reés de 

49 Recueillir les coutumes, les traditions 
et la litlérature, écrite ou orale, locales: 

2° Rassembler les connaissances acquises 
sur les institutions, l'histoire et les langues 


89 Encourager les arts et la littérature lo- 


4° Diffuser tous ouvrages en langue locale, 
assurer toute traduction et publication néces- 
sSaires en langue francaise ; 

D9 Editer dans les langues locales des livres 
scolaires uliles à l'éducation de base; 

Go Donner un enseignement, en ces ma- 
tières, aux élèves fonctionnaires de Ja justice, 
de l'administration et de l'instruction publi- 
que. 

Art, 4. — Les directeurs des centres de 
culture locale sont nommés par le prési- 
dent de l'Union française. 

Dans le domaine des recherches, les tra- 
vaux des centres de d'Afrique occidentale 
française, du Togo, de l'Afrique équatoriale 


Cameroun sont coordonnés et 


soit par l'institut 


vaux des centres 


in iton { 
tout" ) politique soit rigoureusement 
( il sera fait appel à la plus 
. 


locale sont cons stituées par: 
, Correspondant au moins aux charges du 


elles de 3 te rritoires 


20 des subventions a 
moins aux Char- 


intéressés correspondant au 
personnel administ 
5 transports et de 


su gite ns * pee 


tous autres pe 1S ou collectivités ; 


3 feront l'objet d'une 
dotation du EF. 1 s 


Art. 6. — Les modalités d’appiication géné- 
rale de la présente loi seront fixées par décret, 


effect à compter du 





ANNEXE N'353 


PROPOSITION s 
; l'article 72 qu 


Mesdames, messieurs, 


prévoit certaines 


Lee 


ose dans l’urne qui 
lui est présentée par les huissiers, un bulletin 


de vole à son nom, blanc s’il est pour I 


og € salement en usage gens 1e 


il apparait que, l'intention ‘des nselliers qui 
volonlairement 
pe eut ac {1 Ag être tra- 
par je "sème de bulletins prévu dans 
t pas, dans tous les 


Reg volontairement. 
Res gra nes 


des difficullés que notre assemblée a eu loc- 
Î i Elles entrainent Ja pro- 
clamalion en séance de résullals inexacts, 
$ ceux enregistrés 


sd ait e et par scrutin pu- 


PROPOSITION DE 


Nou<$ vous ee gr donc 


« C haque conseiller { lépose pi l'urne qui 
lui est pu résentée per, les 











ANNEXE N° 354 


(Session de 198, — Séance du 9 juillet 1918.4 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
affaires nage sur la proposilion de 
M. Maurice Bichon et des mernbres du 
groupe Union métropoie-outre-mer, tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder aux 
sinistrés des cyclones et inondations du 23 
au 28 janvier et du 14 mars 1918 en Nou- 
velle-Caledonie, la LOT totale des 
dommages évalués à 320 millions de franc 3 
métrpolitains, par M. Jean Curabet, conseils 
ler de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance di 
8 juillet, votre commission des affaires finans 
cières a élé saisie de la proposition (no 297, 
année 1918) émanant de M. Bichon, tena 
dant à inviter le Gouvernement à 'accor« 
der aux sinistrés des cyclones et inonda- 
tions du 25 au 23 janvier et du 1: mars 
1948 en Nouvelle - Calédonie la ar: 
tion totale des dommages évalués 320 
millions de francs métropolitains. Je un Tap4 
pelle que, dès le 21 avril 1918, l’Assembléa 
de l'Union française a voté une RER 
de principe tendant à inviter le Gouvernes 
ment à attribuer un secours aux sinistrés des 
cyclones et Re vor de janvier et mars 
en Nouvelle-Calédonie. 

Mais nous sommes aujourd'hui en pu 
de vous exposer le bilan des dégats et dois 
mages, établi par des commissions vi 10< 
cales, centralisé per une commission centrale 
et supervisé par le haut-commissaire du Paci- 
tique, gouverneur de la Nouvele-Calédonie e3 
dépendances. 

Le nombre des sinistrés est de 459 pour 18 
premier cyclone et de 1.077 pour le second; 
238 sinistrés une prenrière fois en janvier 
l'ont été malheureusement une deuxicine €n 
mars. 

La récapitulation des deux cyc lones et inon« 
dat ions s'ét tablit comme suit pour tout le terà 
Titoire : 

Particuliers (Européens, Canaques isolés, 
mélayers élrangers). — re cyclone, 8.011.995 
2 cyclone, 18.658.167, 

Sociétés, — 4er cyclone, néant; 2 cyclone, 
1.981.350 

Tribus, à ter cyclone, 3.091.260; 2e cyclone, 
6.115.200, 

Nouméa (dégâts terrestres et marilimes), =# 
{er cyclone, néant; 2° cyclone, 5.139.491. 

Travaux publics, — 4er cyclone, 5.750.009; 
2 cyclone, 8.650.040. 

Municipalités. — {er cyclone, 910.000; 2° cy< 
clone, 3.199.000 

P.T.T, — 4er cyclone, 200.009; 2 cyclone, 
1.039.000. 

Trapas (liaison aérienne Nouvelle-Calédos 
nie—Tahili), — {er cyclone, néant; 2e cyclone, 
8 millions 

Estimation autres dégâts non encore éva- 
lués avec précision, 2.326.799. 

Total général, 74 millions. 

Ce qui correspond à 320 millions de francf 
métropolilains. 

Sur la proposition de l'administration, le 
conseil général du terriloire, au cours de sa 
séance du 21 mai 1943, a voté un crédit de 
% millions de francs destinés à apporter une 
aide immédiale à ceux qui en ont le plus 
grand besoin, y compris les collectivités indi- 
gènes. 

Cette somme constitue l'effort maximum 
susceptible d'être fourni par le territoire qui, 
d'un seul coup, épuise toutes £ées réserves. 

La Nouvelle-Calédonie ne peut pas se rele- 
ver seule sans le concours de la métropole, 


C'est pourquoi, s’inspirant de l'esprit du 
préambule de la Constitution proclamant: « La 
solidarité et légalité de tous les Français de- 
vant lez charges qui résultent des calarnités 





(1) Voir le no: Assemblée de l'Unjon fran- 
Çaise, 297 (année 19:18), 
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Mationales » votre commission des affaires 
financières, après en avoir délibéré, a décidé 
à l'unanimité de soumettre à votre approba- 
tion la proposition suivante: 


PROPOSITION 


L'Assemblée, de l'Union française, cons- 
ciente de la situation difficile de la Nouvelle- 
Calédonie, invite de Gouvernement à accorder 
aux sinistrés des cyclones et inondations de 
fanvier et de mars 19:38 de ce territoire, 4 
réparation totale des dommages évalués à 





80 millions de francs métropolitains. 
ANNEXE N°355 


{Session de 1948. — Séance du 9 juillet 1918.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
pêches et des forêts, sur la demande d'avis 
de M. le président de l’Assemblée natio- 
naie, sur fa proposition de loi, formulée 
par MM. Lero, Sablé, André Baret, Colardeau 
et les membres du groupe communiele et 
apparentés, conseillers de la Répub'ique, 
tendant à rendre applicables aux travail- 
leurs des professions agricoles des départe- 
ments d'outre-mer, les dispositions législa- 
tives aux congés payés, par M. Hipyol;te 
Piot, conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, la loi du 20 juin 1936 
sur les congés payés institue un congé an- 
nuel payé dans l’industrie, le commerce, des 
professions libérales, les éervices domesüiques 
æt l’agriculture. 

En son article 2, elle prévoyait: c 

« Un règlement d'administration pubiique, 
rendu après consultation des chambres d’agri- 
culture et des syndicäts agricoles mixtes ou 
ouvriers, déterminera les modalités d’appli- 
cation des dispositions de l'article précédent 
aux ouvriers et employés des professions agri- 
Loles, » 

C’est en vertu de cet articke 2 qu’a été pro- 
gnulgué le décret du 26 sepmbre 1936, rela- 
Üf aux congés payés dans l’agriculture 

Ce décret, publié au Journal officiel du 
27 septembre 1936, et qui détermine les mo- 
dalités d'application aux professions agricoles 
des articles 54 f, 54 g et 54 h du livre I du 
code du travail (article 4er de la loi du 20 juin 
493%) n'a pas été étendu, à l’époque, aux 
vieilles colonies de la Guadeloupe, de la Mar- 
Hinique, de la Guyane et de la Réunion, de- 
venues des départements francais par la loi 
H'assimilation du 19 mars 1946. 

Mais un décret du 30 mars 1%M8, pris con- 
formément à l’article 2 de la loi d’assimila- 
tion du 19 mars 1946, a repris pour les quatre 
mouveaux départements les dispositions du 
décret du 27 septembre 19% susvisé, mais en 
me les pa om qu'aux seuls travailleurs des 
pus iscontinues et aux gens de mai- 
son 


Les travailleurs agricoles sont donc exclus 
du bénéfice de cette réglementation. 

H y a donc une injustice flagrante que nous 
Gevons réparer. 

D'autant plus que les habitants de ces dé- 
artements vivent presque exclusivement de 
a terre, 

C'est ainsi que pour la Martinique, la Gua- 
“leloupe, la Réunion et la Guyane, le nombre 
d'ouvriers et employés de profession agricole 
se chiffre par milliers. 14 

Ces travailleurs astreints au dur labeur de 
Ja terre, où ils restent attachés du nremier 
au dernier jour de l’année, ne jouissent pas 
comme les travailleurs de l'industrie, de ja 
limitation Kgale du temps de travail. 

En accordant des congés payés aux ou- 
wriers agricoles, nous leur permettrons de 
prendre un peu de repos el d'avoir quelques 
modestes loisirs, car bon nombre d’entre eux 
(jeunes et vieux) ne quittent jamais leur vil- 
age que pour satisfaire aux obligations mi- 
ditaires,. É 





(1) Voir les nos: Assemblée nationale (4re 
Jégisl.): 4381; Conseil de la République: 451 
fannée 138) ; Assemblée de l’Union française: 


212 (annéc 1918), 


Nous leur permettrons certains déplace- 
ments qui leur ouvriront des horizons nou- 
.YEAUX. 

Pour combler toutes ce$ lacunes, pour ré- 
parer cette injustice, dont les ouvriers et 
employés de profession agricole souffrent, 
nous vous demandons de donner un avis 
favorable à la proposition de loi déposée sur 
le bureau de l’Assemblée nationale et qui 
nous est soumis pour avis par MM. Lero, Sa- 
blé, Adrien Baret, Colardeau et les membres 
du groupe communiste et apparentés, tan- 
dant à rendre applicable aux travailleurs de 
profession agricole des départements d'’outre- 
mer les dispositions relatives aux congés 
payés. 

Nous vous demandons de plus de la com- 
piéter par des dispositions de l’article 2 ci-des- 
sous qui fixe la date d'entrée en vigueur de 
la nouvelle réglementation de façon à éviter 
toute discussion lors de son application, 
ei cela s'est passé dans la métropole en 

JU. 

En effet, à M. Delabie qui lui demandait: 
« Si un ouvrier agricoles travaillant dans la 
même exploitation depuis plusieurs années êt 
congédié en juillet 19%, c’est-à-dire avant Ja 
publication du décret rendant applicable à 
l'agricuiture la loi du 20 juin peut exiger le 
. payement des journées de congé », M. Île mi- 
nistre répondait au Journal officiel du %3 avril 
193%: « Réponse affirmative si l'ouvrier à été 
congédié après le 4er juillet 1936, date d'appli- 
cation de la loi sur les congés payés aux pro- 
fessions agricoles. » 

C’est pourquoi nous demandons donc, mes- 
dames et messieurs, de donner un avis favora- 


ble à la proposition de loi ainsi complété. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Le décret du 26 septembre 19% 
pœtant règlement d'administration publique 
en exécution des paragraphes 4 et 3 de 
l'article 2 de la loi du 20 juin 19%, relatif aux 
congés payés dans l’agriculture, est rendu 
applicable aux départements de la Guyane, 
de la Guadejoupe, de la Martinique et de la 
Réunion, 

Art. 2. — Les dispositions transitoires pré- 
vues par l’article 15 du décret du 26 septem- 
bre 1936 susvisés, sont rendues applicables 
respectivement à compter des 1e juillet 1918 
et 31 décembre 1948. 





ANNEXE N°356 


(Session de 1918. — Séance du 9 juillet 1548.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la défense de l’Union française sur la de- 
mande d'avis de M. le président du 
conseil des ministres sur le projet de loi 
relatif à la durée du service actif dans les 
forces armées, par M. Savary, conseilles de 
l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, notre Assemblée a 
été saisie pour avis du projet de loi relatif 
à la durée du service actif dans les forces 
armées. Votre commission a constaté que ce 
texte ne contenait aucune disposition perti- 
culière s'appliquant aux territoires d’outre- 
pmer. Par ailleurs, elle a demandé que les 
décrets d'adaptation aux départements et ter- 
ritoires d'outre-mer de la loi sur le recrute- 
ment lui soient soumis pour avis. 

IL apparaît donc que les conséquences éco- 
nomiques et sociales de la durée du service 
actif dans les forces armées ne pourront être 
appréciées que lorsqu'anront été définies les 
modalités d'application de Ja loi sur le recru- 
tement. Alors seulement, votre Assemblée 
pourra faire connaître son sentiment. 

C’est pourquoi le rapporteur de la comymis- 
sion de la défense de l'Union francaise a 
Phonneur de soumettre à votre approbalion 
le texte suivant: 

AVIS 


L’Assemb'ée de l’Union française, 

Considérant que le problème de la durée 
du service actif outre-mer est subordonné aux 
solutions qui seront apportées en matière de 





(1) Voir les nos: Assemblée nationale 
({re législ.), 4243; Assemblée de l’Union fran- 





çaise, 241 (année 1948), 





recrutement dans les territoires et dépirte- 
ments d'outre-mer; Ù 

Considérant qu’elle a demandé d’ètre con 
sultée sur tous décrets d’adaplation de la 
législation métropolitaine en la matière, 
ne pourra prendre une position valable que 
lorsque ces décrets d'application lui auront 
été soumis, 





ANNEXE N° 357 


(Session de 1918. — Séance du 9 juillet 1%8.Y 


RAPPORT fait au nom de la commission de 

l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
pêches et des forèts sur la proposition de 
résojution de M. Lhuillier tendant à inviler 
l'Assemblée nationale à voter une Loi créant 
un Institut national d'agronomie tropicaie, 
par M. Lhuillier, conseiller de l'Union Iran- 
çaise (1). 


Mesdames, messieurs, nous pensons qu'il est 
inutile d'exposer à votre Assemblée combien 







les progrès de la science interviennent €aque 
jour en faveur du développement de la pro- 
dustion agricole bt de préciser combien ces 
améliorations peuvent toucher nos lerriioires 

d'outre-mer. 
L'économie de ceux-ci est, en eflet, tout en- 
toui ce 


tière orientée vers l’agriculture, donc, 
que nous apporterons dans ceile vole 
grès viendra accroitre leur potentiel 
mique æt touchera le plus humle des paysans 
autochtones, ce que tous ici désirons au pus 
profond de nous-mêmes. 

Ce travail d'amélioration générale de la 
fonction agricole ne consiste pas uniquement 
dans le recours aveugle à des techniques 
scientifiques dont on pourrail envisager la 
transposition dans les inilieux divers. L'agri 
culture est un domaine plus complexe; € est 
un fait humain, dans lequel la réaction de 
l'homme, de Ja société, de l’histoire intérvien- 
nent à chaque seconde. C’est ensuite un fait 
scientifique où les éléments du milieu, cl nat, 
sol, jouent avec loue l'amplitude de leurs 
interréactions sur le matériel v gétal. 

Son étude revient donc à un vérilanie <er- 
vice de recherches agronomiques, en €cu'ilac 
avec. les réalités agricoles, avec les produc- 
teurs, les utilisateurs et Les autorités adminis- 

t de ] isser 


du pro- 
CCOHO0- 


tratives appelées à lui permeilre _passe 
sur le plan pratique les leçons de l'obsery,alion 
et de l'expérience. ci 

\ dé 


Dans le domaine de la science pure, 1: . 
créé l'office de la recherche scientifique Colo- 
niale, chargé d'organiser, de coordonner, d'ai- 
der et d'animer la recherche sc entifique da 1 
les territoires d'outre-mer, Creë par l'acte dit 
loi du 11 novembre 1933 et le décret d a ppli- 
cation du 14 octobre, sous la forme à un « la- 
blissement public, doté de la personnalité €lr 
vile et de l'autonomie financière, cel of!ice 
son rôle par l'ordon- 


s'est vu confirmé dans 1 1 
nance du ?1 novembre 19h. Le conseil : 1 pri 
rieur de da recherche scientifique et téchuiquè 
outre-mer fonctionnant dans le cadre de: attri- 
butions générales de l'O. R. S. C. compose de 
hautes personnalités scientifiques el pr sidé 
par le ministre de Ja France d ir te-Trit in- 
tervient pour orienter les travaux, 165 Tepi ir 
entre les divers organismes Soccupali: ue 
recherches et en suivre leur exé®uti par 
V'autorité de ses membres, il réalise, Ur Ia 
plan d'outre-mer, la coordinauon gen e de 
a recherche. EN | 
ous tion des travaux de l'O. R. S. ( qui 
vont des sciences de l’homine à la paysique 
industrielle en passant r toutes 1es in 
ches des sciences n lu l irle a ns 
dans lequel se conçoit la recher = a 10= 

jque. Chacun de ces 0rSanismi a Si Sy 
= ‘thodes, ses vocauons exige Un er 
sonnel différent, qui reste neanm ins F ié ; 
l'un et l'autre correspondent à deux e3 
distinctes d'un même problème. 

L'Assemblée constituante, à t de se Spa- 
rer, a donné à l’agriculture meêlr politaine son 
institut de recherches agronomiques; 14 
France d'outre-mer, depuis longlemps, ras 
connu la nécessité d’un effort comparable el 


dispose déjà d'un cerlain nombre de stations 
et de laboratoires officiels; en dehors à eux, 


: . nn ar : 7 tie. 
de grades productions agricoles, qui anouts 

‘) Voir je n°: Assemblée « 
Caise, 291 année 1918), 
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cen! :s industries bien définies, ont suscité 
la ion de quatre instituts privés spécia- 
| oulchouc:, malières grass2s, fruils, tex- 
L dalis la gestion desquels l'Elat prend 
l { 1] 1n.c. 
lar coulre, à l'heure acluelle, tout le r 

« sta venant surtout d 

l ) 1 pui des lé 1 ju s 

atta ( C d’un gaspill d'etfor!s, 

d P ssive du Capital foncie IL 

I is 4erisolres, n et pas encadré; { 

I exi le quelques organismes dé 
s, lesq s demeurent en! 163 S 
it Ù tive par ) 

jes pa i1Vse S s ISSUE pos ible 

À su ivement 

En 1933, la commission présidée par 1! 
recleur du plän au ministère es colonies; 

En 1915, le conseil supérieur de la recherche 
sci ilique du ministère des colonies ; 

En 19:16, la commission. de modernisation 
des territoires d’'outr mer, 

ont-ils Co 1 à la nécessité impérieuse et 

wgente d'établir un institut de recherches 

ag miques tropicales, se plaçant aux côtés 
des insliluts privés spécialisés et à côté de 
l'office de la recherche scientifique coloniale, 
destiné à coordonner les établissements éla- 
ti s de recherches agronomiques épars sous 
les diverses autorités administratives et à com- 
bler le hiatus existant entre les diverses orga- 
nisalions couvrant le champ de recherches: 
C'esl déjà à cet effet qu'avait élé créée en 


494% la section technique d'agriculture tropi- 
cale par le scindement en deux de l’ancien 
instilut d’agronomie coloniale, la fonction 
d'enseignement passant à l'école supérieure 
d'application d'agriculture tropicale, fa fonc- 
tion de recherchés à la section technique 
au’il convient de transformer. Décret du 
#0 mai 14410, portant organisation de l'école 
superieure d'oapplication d'agriculure tropi- 
Cale et de la section technique d'agriculture 
coloniale du ministère des colonies.” 

Pour Ja seclion technique d'agriculture 


Art. 43. — Cette section réunit les services 
et laboratoires d'études et de documentation 
agrirole du ministère des colonies. 

Elle joue le rôle de centre d’information 
technique et agricole de ce département einsi 
que des établissements de recherches et des 
services techniques des colonies. 

Elle coordonne et guide les études de ces 
établissements et de ces services, centralise, 
contrôle et diffuse les résultats de leurs tra- 
vaux. Elle contribue à Ja formation des tecnni- 
ciens spécialistes nécessaires aux colonies. 

Art. 4%, — La section technique d'agricul- 
ture coloniale comprend : 

Un centre de documentation qui réunit, 
classe et conserve les publications, les archi- 
ves techniques, les documents photographi- 
ques concernant l'agriculture tropicale et les 
sciences dont elle est l'application. 

I! facilite l'exploitation de ces documents, 
fournit au département des colonies, aux parti- 
culiers, les informations, les notices biblio- 
graphiques, les copies de documents qui lui 
sont demandées. 

Un centre de recherches composé des trois 
divisions ci-après: 

a) Division de chimie, — Laboratoire d'étude 


des <01s, laboratoire de chimie végétale, lubo- 
ratoire de technologie: 

U) Division de défense des eultures colo- 
niales, — Laboratoire de pathologie végétale, 
laboraloire d'’entomologie agricole, étude de 


a réglementation phytosanitaire; 

c) Division d'amélioration des plantes €Co61o- 
niales, — Laboratoire de génétique, centre de 
distribution et de multiplication des plantes 


Ces laboratoires sont chargés d'orienter et 
de coordonner l’ensemble des recherches 
effectuées par les établissements et services 
coloniaux, de contrôler les programmes de 
tats et 


leurs travaux, de vérifier leurs résultats e 


d 
d’en assurer la diffusion. 

li: établissent la liaison des établissements 
de recherches coloniaux entre eux et avec les 
organisations scientifiques de la métropole 


où de l’étranccr: ils forment les techniciens 
snécialisés des établissements de recherches 
agronomiques des colonies, tant par ieurs 
moyens propres qu'avec le concours des éla- 
biissements scientifiques métropoiitains, 

Ts organisent les stages de perfectionne- 
iciens coloniaux, 


"n *3 +#n 
alitillk UCS AL 





13 exécutent les études ou recherches qui 
leur Sont dernandées par le département ou 
ies colonies. ” 

Hs organisent la aélense des cullures et 
assurent l'introduction des planics ulilkes ou 
ainéliortes, dans les différentes colonies. 

Cette réforme faite peu après la déclaration 
de guerre né parvint jamais au rythme d'ef- 
forts que l'on attendait d'elle, non pas en 
raison d'une infériorité intrinsqèue du per- 
sonne, mais en raison de ses conditions de 
fonctionnement, 

C'est qu’en effet celte section ne dispose 
pas de l’autonomie financière indispensable et 
se trouve administrativement et budgétaire- 
ment soudée à la portion centrale du minis- 
tère de la France a’outre-mer, organisme pu- 
rement administralif qu'il alourdit, auquel son 
travail se, relie mal et où ses besoins maté- 
riels vitaux sont malaisément inclus dans un 
ensemble de travaux de bureaux qui n'ont 
aucun rapport avec le sien. 

Pendant l'occupation, celle situation n'avait 
pas grande importance et le financement par 
le fonds de la solidarité permit à l'organisme 
de s'outiller peu à peu et de rassembler au- 
tour de lui une grande partie des techniciens 
bloqués dans Ja inélropole, Mais lorsqu'après 
la libération il fut réduit à une portion déri- 
soire dans le budget de l'Etat, ne <orrespon- 


LS 


dant même plus à son activité de 1910, alors 
que son travail avait quintuplé, la vie de cet 
établissement fut une lutte continuelle et 
désespérée contre l'étranglement budgétaire et 
la méconnaissance de son rôle, de son impor- 
tance et de ses moyens d'action réels. C’est 
donc la transformation de la section techni- 
que en cet organisme légèrement modifié à 
l'expérience du fonctionnement des établisse- 
ments similaires qui est proposée à voire ap- 
probation 

H ne s'agit pas de créer un organisme nou- 
veau, mais simplement de fédérer un certain 
nombre d'établissements qui existent er 4 
malheureusement sans lien, sans continuité, 
sans unilé, 

Quelles seraient maintenant les caractéristi- 
ques essentielles du nouvel institut d’agrono- 
raie tropicale qui vous est proposé ? 

I. — La fonction de cet institut serait: 

De tenir une place analogue à celle des ins- 
liluts spécialisés auprès de tous les ordres de 
production insuffisamment organisés, insuffi- 
samment importants pour pouvoir soutenir 
un inslitut de recherches propre; c’est-à-dire, 
à côté des grandes cultures, qui aboutissent 
à la commercialisation de leur production et 
qui sont étudiées par un institut spécialisé, 
s'occuper de tloules les autres cultures qui 
n'aboutissent pas à un commerce dirigé, mais 
font la principale occupation de milliers d’agri- 
culteurs obscurs et dont un établissement 
d'Etat peut seul prendre sain; 

De s'occuper des problèmes azronomiques 
communs aux divers instituts, de façon à 
maintenir une coordination convenable dans 
les recherches et à éviter les doubles emplois 
de personnel; 

De s'occuper des problèmes agronomiques et 
scientifiques dont l'intérêt n’est pas immédiat, 
raais dont la solution est importante pour le 
développement qu'on en attend. 

JI, — Ce serait une fédération au sein de 
laquelle les disciplines s'enchevétlreraient et 
où les travaux concourraient tous à un but 
commun; j'orientation des recherches éta 
nécessairement précisée par des comités ré- 
gionaux de coordination composés de repré- 
sentants des groupements de producteurs, des 
établissements de recherches et de l’adminis- 
tration locale. Ges comités seraient ainsi ap- 
pes à donner leur avis sur les programmes 
arrêtés et à présenter à leurs Sujets toute 
suggeslion pour les mettre en harmonie avec 
les nécessités de l'économie locale. 

JT. — L'organisme serait placé sous le haut 
patronage du conseil supérieur de la recher- 
che scientifique de la France d'outre-mer, qui 
lui définirait chaque année son plan, jugerait 
des résultats obtenus et par là même de la 
confiance à accorder à ses travaux. Chacune 
de ses activités serait assistée de commissions 
de travail permanentes où se rencontreraient 
les chercheurs qualifiés par la notoriété de 
leurs travaux. La valeur scientifique des mé- 
thodes utilisées et leurs résultats seraient 
ainsi continuellement contrôlés d'un point de 
vue scientifique et me par des membres 
qualifiés de l'élite scientifique du pays: re- 
cherche scientifique, office de la recherche 
scientifique coloniale, muséum, etg, 





IV, — Cet institut serait autonome et in. 


-dépendant pour mettre ces établissements à 
V 


abri des erreurs administralives afin qu'on 
ne voie plus une station de recherches sup- 
primée ou bouleversée après des années 
d'orientation à la suite d’un confit entre tech- 
niciens et administratifs. 

De cetle autonomie découlerait une sStabi- 
lité du personnel qui s'avère être une des 
conditions essentielles pour les personnes at- 
tachées à des travaux de recherches. OP, la 
valse du personnel colonial est un fait bien 
connu et, malgré de multiples tentatives, son 
rythme est toujours mainlenu aussi bien pour 
les agents techniques qu'administratifs. 

V. — L'autonomie financière laisserait enfin 
à cet organisme une souplesse nécessaire à 
la réalisalion des programmes prévus. L’ap- 
plicalion ri:oureuse des règlements adminis 
tratifs paralyse toute action et toute possi- 
bilité des établissements actuels. Cette liberté 
a d’ailleurs été reconnue indispensable pour 
tout établissement de recherches puisqu'on 
voit aujourd’hui l'office de la recherche scien- 
tifique coloniale, l'inslilut de médecine vété- 
rinaire exotique bénéficier de ces dispositions. 

VI. — Cet organisme pourrait être financé 
par l'institution d'un fonds commun de Ja 
recherche agronomique, alimenté par des sub- 
ventions F. I. D. E. S. et par le jeu de taxes 
sur les produils exportés des territoires. 

VII — Enfin, cet institut créerait l’armature 
d'encadrement qui manque actuellement pour 
le champ de recherches, qui n’est pas de la 
compétence des instituts autonomes; par son 
autorité il assurerait une coordinalion des ac- 
tivités, s'opposerait aux doubles emplois et 
réunirait l’ensemble de son personnel dans 
des conditions favorables, à l'efficacité de 
ses travaux: moyens matériels suffisants, sta- 
bilité des agents, documentation suivie, orien- 
tation scientifique contrôlée, discipline de tra- 
vail impose, etc, 

Votre commission de l’agriculture prenank 
en considéralion les avanlages dont bénéfi- 
cieraient les recherches agronomiques dans 
les territoires d'outre-mer par la transforma- 
tion de la section technique d'agriculture tro- 
picale en un établissement public homologue 
de-l’institut métropolitain des recherches agro- 
nomiques propose à votre assemblée d'accep« 
ter le texie suivant: 


PROPOSËTION DE RESOLUTION 


L'Assemblée de l'Union francaise invits 
l'Assemblée nationale à voter une loi créant 
un institut national d’agronomie tropicale et 
propose le texte suivant: 

Art. 1er, — Il est créé sous le titre d’insti- 
tut nationa! d’agronomie tropicale un établis+ 
sement public national doté de la personna- 
lité civile et de l'autonomie financière, placé 
sous l'autorité du ministre de la France d’ou- 
tre-mer. 

Cet institut se substitue à la section tech- 
nique d’agricu!lture tropicale du ministère de 
la France d'outre-mer. Son siège est à Nogent- 
sur-Marne (Seine) et pourra être transféré 
en tout autre lieu par décision du conseil 
d'administration. 

Cet institut groupe les services et laboratol- 
res d'études et de documentation du minis- 
tère de la France d'outre-mer et ceux des ter- 
riloires d'outre-mer relevant du ministère. 

Le rattachement de ces établissements sera 
prononcé par arrêté du ministère de la France 
d’outremer. Ils seront transférés, gratuite- 
ment, à l'institut, qu'ils appartiennent pré- 
sentement à l'Etat ou à des collectivités pu- 
bliques d'outre-mer, après avis conforme des 
assemblées locales, 

L'institut pourra, en cas de nécessité, créer 
de nouveaux établissements aux lieux où se- 
ront réalisées les meilleures conditions d'étu- 
des adaptées à leur objet. 

Art. 9. — L'institut national d’agronomie 
tropicale a pour objet d'entreprendre toutes 
les études et recherches scientifiques et tech- 
niques nécessaires pour l'amélioration et la 
développement de l'agricullure dans les ter- 
ritoires relevant du minitsère de la France 
d'outre-mer, conformément à leur plan géné- 
ral de mise en valeur. 

A cet effet, sous le haut patronage du con- 
seil supérieur de la recherche scientifique et 
technique outre-mer et confommément aux 
instructions du ministre de la France d'’ou- 
tre-mer, il coordonne en un plan d’études 
concertées sa propre activité ayec celles des 
divers instiluts spécialisés voués aux recher- 
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ches agronomiques et ce'les des organismes 
scientifiques appelés à les aider. 

H constitue, tient à jour et diffuse une 
documentation générale sur les sciences ap- 
pliquées à l'agronomie des pays tropicaux et 
équatoriaux, les cultures y relatives, leur dé- 
fense contre les parasites, la préparalion el 
le conditionnement de leurs produits. 

L'institut contribue en accord avec les éta- 
blissements de haut enseignement et avec 
l'office de la recherche seintifique coloniale à 
la formation des spécialistes nécessaires au 
perfectionnement des recherches agronomi- 
ques tropicales. nv: 

H constitue, en outre, le centre d'études 
et d'expériences techniques de l’administra- 
tion centrale du ministère de la Franre d'ou- 
ire-mer, ainsi que des services de l'agricul- 
ture des territoires relevant de ce départe- 
ment. 

Art. 5. 
composent : 

4e Du revenu des faxes de toutes natures 
qui seront établies pour financier les recher- 
ches agronomiques, sur l’ensemble des pro- 
duits agricoles exportés des territoires rele- 
vant du ministère äe la France d'outre-mer 
et versées à un fonds commun de la recher- 
che agronomique ; 

30 Des subventions ou dotations qui Jui 
seront accordées en particulier par l’Elat, par 
les territoires d'outre-mer et par le fonds 
d'investissement pour le développement éco- 
nomique et social des territoires d’enlre-mer; 

3e Des fonds de concours éventuels prove- 
nant de particuliers ou de collectivités; 

4° Du revenu de ses biens et du produit de 
leur aliénation; 

5° De Ja vente des publications éditées par 
lui, des indemnités reçueS à l’ocrasion de 
consultations, arbitrages, analyses, expertises, 
cessions de travaux ou services quelconques 
et, d'une façon générale, des ressources pro- 
venant de ses activités diverses dans le cadre 
de son objet statutaire; 

6e Des dons et legs; 

7° Des autres ressources, accidentelles et di- 
verses. 

Art. 4. — Les dépenses de l'inslilut com- 
prennent: 

4° Les acquisilions de biens, la construction 
d'immeubles et leur équipement; 

2e Le payement des jimposilions ct taxes; 

Je Les traitements, salaires, allocations et 
frais de déplacement et de transport du per- 
sonnel, le versement anx organismes de re- 
traite et de séeurité sociale des retenues à Ja 
charge de l'employeur; 

ïe Les dépenses Incatives et d'entretien des 
bâtiments, du mobilier et des terres, les dé- 
yenses d'entretien du matériel, l'éclairage, le 
chauffage, Ja ventilation et Ja fourniture 
d’eau, les frais d'impression et de burenu; 

5e Les dépenses courantes de secs exploita- 
tions agricoles; 

Ge Les dépenses de bihliothèque, de labora- 
loires et de toutes les installations nécessai- 
res aux recherches diverses incombant à 
J'institut ; 

7e Les dépenses diverses. 

Art. 5. — Un décret contresigné par le mi- 
nistre de 11 France d’outre-mer et par le mi- 
histre des finances fixera l’organisation et les 
règles d'administration de l'institut, ainsi que 


— Les ressources de l'institut se 


e« 


les modalités de fonctionnement du fonds 
commun de la recherche agrononiique. 
Art. 6 — L'institut est assujetti ou con- 


trôle administratif et financier de l'inspection 
des colonies. Un fonctionnaire de ce corps 
est désigné par arrêté ministériel comme con- 
&rôleur financier de l'établissement. 


ANNEXE N°358 





Session de 1943. — Séance du {5 juillet 1948.) 


\ 

RAPPORT fait au nom de la Commission d’ins- 
Wwuclion sur la demande <d'’invalidation de 
l'élection de M. Di Ouid Zein (territoire de 
la Mauritañie), par M. F. Schiciter, conseil- 
ler de l’Union francaise (11. 

Nota. — Ce document à été publié au Jour- 
fall officiel du 16 juillet 1%8. (Compte rendu 
in exlenso de la séance de l'Assemblée de 
J'Union française, du 45 juillet 1948, pages 723, 
2° et 3 colonnes et page 4, Îre colonne.) 


(t) Voir les n°: Assemblée de l’Union fran- 
Çaise, 500 et 316 (année 1%8). 














ANNEXE N° 359 


—— 
(Session de 1918. — Séance du 15 juillet 1938.) 


RAPPORT jeit au nom de la commission des 
affaires politiques et administraiives sur fa 
demande d'avis de M. le président du conseil 
des ministres swr le projet de loi, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre- 
mer, relatif à l’organisation el à la compe- 
sition du Haut Conseil de l'Union française, 
par M. Peul Aluy, conseiller de l'Union 
française (1). 


Mesdames, messieurs, pour les constituants 
de 1916, comme pour tous les démocrates, la 
substitution à la notion d'empire francais de 
ja conception de l’Union française était beau. 
voup plus que la mutation d’un vocable. 
C'était l'affirmation solennelle de la volonté du 
peuple de France de renoncer à tontes les sur 
vivances du pacle colonial, de lier sa desti- 
née à celle des peuples d'outre-mer, sur Ja 
base de l'égalité des uns et des autres. D'un 
respect mutuel des peuples et des nations, 
naitra une communauté nouvelle non pas 
imposée, mais fondée sur des liens agwéés par 
les uns et les aulres Qu, pour reprendre l'ex- 
pression officielle, « sur l'égalité des droits et 
des devoirs sans distinction de race ou de re- 
ligion ». 

Dans l'ébauche de ce monde nouveau, si 
imprécis qu’ait été le dessein général de Ja 
Constitution, celle-ci n’en a pas moins marqué 
la volonté de distinguer entre la Répnblique 
irançaise et les Etats associés, la première ne 
comprenant que la métropole et Le éparte- 
ments et territoires d'outre-mer (art. 60 de Ja 
Constitution). Quant aux Etais associés, leur 
statut est fixé par un traité relevant du droit 
des gens. « La siluation des Elais associés 
dans l’Union française résulte, pour chacun 
d'eux, de l'acte qui définit ses rapporis avec 
la France. » Cet article 61 de Ja Constitntion 
ne peut pas prêter à confusion. Les Etats 
associés sont des Elats souverains, dont la 
souveraineté n'a de limites que £elles jndi- 
quées dans les articles 61 et 62 de la Consti- 
tution. L'article 61 charge le Président de la 
République française, en tant que Président 
de l'Union française, de représenter [es inté- 
rêts permanents de l’Union française; l’ar- 
ticle 62 précise que « les membres de l'Union 
française mettent en commun la totalité de 
leurs moyens pour garantir la défense de l’en- 
semble de l'Union. Le Gouvernement de Ja 
République assume la coordination de ces 
moyens et la direction de la politique propre 
à préparer el à assurer celte défense », C’ect 
dire que l'Union française est orientée dans 
le sens de la confédération, qu'elle est une 
« association confédérative au large », 
pour reprendre l'expression du professeur Lam- 
pué, peu suspect, parce que rarement libéral 
dans ses conceptions, 

Mais, les déclaralions de principe ne valent 
que par les institutions qui sont chargées de 
ies appliquer. La reconnaissance de la souve- 
raineté des Elats associés n’a de valeur pra- 
tique que dans la mesure où existera Un orga- 
nisme propre à la garantir dans toutes les cir- 
constances où cette souveraineté sera 
à ce manifester. Cet organisme, c'est le ITaut 
Conseil de Plnion francaise, 

Force est de constater que, jusqu'à présent, 
parce que le Haut Conseil ne fonclionne pas, 
les Etats appelés à jouir du statut de l'Etat 
associé n'ont pas constaté de chanzement 
appréciable dans la pratique de leurs relations 
avec la Républiqupe française. Trop souvent, 
celle-ci est apparue sous son visage d'antan, 
sous les espèces d’un haut-commissaire ou 
d'un résident général exerçant, en fait, les 
mêmes prérogatives qu'il y a vingt ou trente 
ans. 

Pour que soient réalisées au plus tôt les 
promesses de la Constitution, le groupe socia- 


sens 


annelée 


‘liste avait déposé, à la date du {9 mai der- 


nier, une proposition tendant à mettre en place 
le Haut Conseil. Les auteurs de ce document 
s’exprimaient ainsi: 

« Le Haut Conseil constitue un organe indis- 
pensable pour da réalisation de l'Union fran- 
aise. C’est un rouage essentiel de notre Cons- 
titution et, partant, du fonctionnement normal 
de l’Assemblée de l'Union française. 








(1) Voir le ne: Assemblée de l'Union fran 
çaise, 292 


(année 1948), 





« Mais si la Constitution a prévu les organes 
centraux <de l'Union et leur composition, elle 
n'a pas défini l’organisation des services indis- 
pensables à leur fonctionnement. C’est à 
loi ordinaire qu'incombe cette tâche. » 

Allant au devant des désirs de notre assem- 
blée, le Gouvernement a éjlaboré un projel 
de loi répondant à cette préoccupation de voir 
se réaliser pleinement l’Union française 

Toutvfois, ce texte ne traduit pas fidèlement 
en toutes ses parties les dispositions figurant 
aux articles 63 et 65 de la Constilulion, qui 
sont elles-mêmes édiclées en fonotion du sia- 
tut de l'Elat associé, tel qu'il a été pius haut 
analysé. 

Parce que l’Elat associé est un Etat souve- 
rain, le Haut Conseil à « pour fonction d'as- 
sister le Gouvernement français dans la Cons 
duite générale de l'Union ». 

Pour comprendre le sens exart de ce texte, 
il faut le rapprocher de larticle 62 déjà cité: 

« Les membres de l'Union française mettent 
en commun da totalité de leurs moyens poux 
“arantir la défense de l’ensemble de FJ'Union. 
Le Gouvernement de la République (fran- 
caise) assume la coordination de ces moyens 
et la direction de la politique propre à prépa- 
rer et à assurer cette défense. » 

En principe, le Haut Conseil a donc pour 
fonction d'assister le Gouvernement français 
dans sa tàche: 

lo De coordonner les moyens que les mem- 
bres de l'Union francaise mettent en commun, 
en leur totalité, pour garantir la défense de 
l'ensemble de l'Union: 

20 Pe diriger la politique propre à préparer 
el à assurer cette défense. 

H s'agit, par conséquent, non sexl'ement de 
la défense de YUnion française, mais aussi} 
des intérêts généraux de l’Union française 

En pratique, la compétence réelle du haut 
conseil découlera des stipulations figurant 
dans les actes qui, suivant l’article 6h, défini- 
ront les rapports des Etats associés avec la 
France, 

Votre commission des aflaires politiques el 
administratives a jugé que ces dispositions 
onstitutionnelles se ramenaient, en fait, à 
une préoccupation majeure: ceLe de recon- 
naitre sans ambiguité la souveraineté des 
Etats associés. Dans cet esprit, elle a estimé 
que ne pouvait être maintenu dans le projet 
de loi du Gouvernement tout ce qui serait 
de nature à mettre en cause la souveraineté 
des Etats associés ou même risquerait sim- 
plement de créer une confusion. Ces Etais se- 
raient alors tentés de suspecter la bonne 1] 
du Gouvernement français. 

C'est la raison pour lJaquelie 
sion propose un certain nombre 
cations de rédaction. 


votre commis 


° r: 
ue TJii d{ili- 





A l'article 4er, elle demande que mention 
ne soit pas faite du caractère public où se- 
ret 4 ‘jbérations du haut conseil. Dans 
con es ‘es délibérations ne sont pas pu 
biques, pas plus que celles des gouvel 
ments. Mais, il appartiendra au haut conseil 
de se prononcer lui-même sur une mma#titl 
qui est sa seule compétence. 

En <e qui concerne l’objet de l'articie 2, 
la comanission eslime que la composilion des 
lélégations des Elals sociés ne peut illet 
d'une décision unil àûvernement 
français “st nne dam ll 
roit des gens que in ju 
hoix et du nombre e prés inls 
UX conférences ou aux or“anisines où s 
nt parties 
En conéq e, la com inde, 
iout en | tenant Je pre \. üàe 
remplacer le troisième par La rédaction sui- 
vante : 

« La représentation du Gouv ment fran- 
çcais et celle des gouvernem les Ettts as- 
sociés dans le haut conseil résultent des ace 
cons conclus entre la France et les Etats as- 


dans le cadre des actes qui définissent 
la France. » 


UT 
coCiés, 


leurs rapports avec 





Quant an denxième alinéa de l'artirie 9, 
qui, dans le projet initial, portait énuméræ 
tion des personnalités représentant le Gouver- 
nement français, il a paru votre CnINMIS- 
sion susceptible de créer à la fois une gène 
et une équivoque. 

Ine gêne car si cerla ministres d it 
obligatoirement faire partie du Haut Conseil, 
et il doit en être ainsi du président du eon- 
seil, des ministres des aflaires étrangères, 
des forces armes, des finances et de l'éco- 


nomie natonale et de la France d'’outre-m 
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d'autres peuvent être également appelés 
da: telle ou telle circonstance à participer 
aux travaux de cet orgänisme. 

Une équivoque, ca? le texte actue! du Güu- 
vernement, qui prévoit la désignation de dix 
min stres, risquerait de lui faire prêter outre- 
mer l'intention de vouloir se ménager un6 
majorité au sein du Haut Conseil et risque- 
raii ainsi de détourner les Elats associés de 
leur dessein de s’y rendre. 

Dans cette vue, la commission propose que 
le deuxième alinéa de cet article soit ainsi 
réd'gé: 

« Feront de droit parlie de la délégation 
francaise le président du conseil, le ministre 
des uffaires étrangères, le ministre des for- 
ministre des finances et do 
ministre de la 


ces armées, le 
l'économie nationale et le 
France d'outre-mer, » 

Votre commission précise qu'il appartien- 
dra au Gouvernement français de compléter 
le is échéant, sa délégation par décret 
pris en conscil des ministres. 

L'article 3 n’appelle qu'une précision sup- 
pléinentaire destinée à marquer que seules 
les dépenses du Haut Conseil « incombant à 
Ja République française » sont inscrites au 
budget général de la République française. 

L'article 4 prête également à confusion 
dans la mesure où il permettrait au Gouver- 
nement francais de décider lui-même, sans 
consultation du Haut Conseil, de secs « moda- 
lités d'organisation et de fonctionnement », 
éxoression générique susceptible de couvrir 
un grand nombre de dispositions importan- 
tes, si la forme du décret est la senu.e pos- 
ibh'e, encore que l'avis de notre PR 
doive Ôôtre demandé, le Haut Conseil doit être 
le premier à se prononcer. Pour cetle raison 
il est indiqué que le décret pris en conseil 
des ministres n'interviendra qu'après déli- 
bérations du Haut Conseil, 

Enfin par souci de logique, votre commis- 
sion des affaires politiques et administratives 
a cru devoir intervertir l'ordre des articles 3 
et 4, Celui relatif au financement du Haut 
Conseil devenant le dernier du projet de lai. 

Telles sont les modifications qui sont sou- 
Tnises à votre approbation, Me placant dans 
Ja perspective générale de l'évoiution histo- 
rique, plus soucieux de bâtir sur des fonde- 
meuts durables que de céder à de vaines 
préoccupations inspirées par les contingences 
du moment, j'estime être l'interprète de Ja 
commission unanime en affirmant qu'un texte 
de celte importance, auquel est, dans une 
large mesure, subordonné le succès ou l'échec 
de l'Union, doit être établi en pleine clarté 
pour que s'’instaure entre la République fran- 
Gaise et les Elats associés un climat de mu- 
uc!le c mfiance. 


TABLEAU COMPARATIF 
Texte pronosé par le Gouvernernent, (De- 
mande d'avis no 292): 

Art, 4er, — Le Haut Conseil de l’Union fran- 
çaise assiste le Gouvernement de la Répu- 
blique dans la conduite générale de l'Union. 

ll est présidé par le Président de la Répu- 
blique française, président de l'Union fran- 
çgaiso, 

Il se réunit sur la convocation de son pré- 
sident; ses délibérations en sont pas .publi- 
ques. 

Art, 2. — Le Haut Conseil de FUÜnion fran- 
caise est composé d'une délégalion du Gou- 
vernement français et de la représentation 
des Etats associés. 

La délégation du Gouvernement comprend 
le président du conseil des ministres, le mi- 
nistre des affaires étrangères, le ministre de 
l'intérieur, le ministre des forces armées, la 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre de la France d'outre-mer 
et quatre ministres, désignés par décret pris 
en conseil des ministres, à l'occasion de cha- 
que réunion du Haut Conseil, 

Chaque Etat associé délègue deux représen- 
tants au Haut Conseil de l’Union française 

Art, 3. — Les modalités d'organisation et 
le fonctionnement du Haut Conseil seront ré- 
glées par décret du Président de la Répu- 
blique pris en conseil des ministres après avis 
de l'Assemblée de l’Union française. 





Art. 4. — Les dépenses propres au Haut 
Conseil sont inscrites au budget général; Jes 
contributions des différents Elats font l'objet 
d'accords particuliers. 

Texte proposé par votre commission: 

Art. 4er, — Le Haut Conseil de l’Union fran- 
caise assiste le Gouvernement de la Répu- 
blique dans Ja conduite générale de l'Union. 

Il est présidé par le Président de la Répu- 
blique française, président de l'Union fran- 
çaise, 

Il se réunit sur la convocation de son pré- 
sident, 

Art, 2, — Le Haut Conseil de l'Union fran- 
çaise est composé d’une délégation du Gou- 
vernement français et de la représentation 
des Etats associés. 

Feront de droit partie de la déifgation 
française: le président du conseil, 1e mi- 
nisire des affaires étrangères, le ministre des 
forces armées, le ministre des finances et de 
l’économie nationale et le ministre de la 
France d'outre-mer. 

La délégalion du Gouvernement français 
peut êlre complétée par d'autres ministres 
désignés par décret pris en conseil des mi- 
nistres à l’occasion de chaque réunion du 
Haut Conseil, 

La représentalion des gouvernements des 
Etats associés dans le Haut Conseil résulte des 
accords conclus entre la France et les Elats 
associés dans le cadre des actes qui définis- 
sent leurs rapports avec la France. 

Art, 3. — Les modalités d'organisation et 
de fonctionnement du Haut Conseil et de ses 
services sont arrêtées par décret pris en con- 
seil des ministres, après délibérations du 
faut Conseil et avis de l'Assemblée de 
l'Union française. 

Art. 4, — Les dépenses propres au Haut 
Conseil incombant à la République francaise 
sont inscriles au budget général de la Répu- 
blique française; les contributions des diffé- 
rents Etats font l'objet d'accords particuliers. 

En conséquence, voire commission des af- 
faires politiques et administratives vous pro- 
pose d'adop'er le projet de loi ainsi moditié. 

L 


PROJET DE LOI 


Art. 197, — Le Haut Conseil de l'Union fran- 
Çaise assiste le Gouvernement de Ja Répub!i- 
que dans la conduite générale de l'Union. 

est présidé par le Président de la Répu- 
blique française, président de l’Union fran- 
çaise, » 

IL se réunit sur Ja convocation de son pré 
k ë : i d 11 = 1 C- 
sident. P 

Art, 2. — Le Haut Conseil de l’Union fran- 
çaise est composé d'une délégation du Gou- 
vernement français et de la représentation des 
Elats associés. 

Feront de droit partie de la délégation fran- 
çaise: le président du conseil, le rministre 
des affaires étrangères, le ministre des forces 
armées, le ministre des finances et de l'éco- 
nomie nationale et le ministre de la France 
d'outre-mer, 


La délégation du Gouvernement français 
peut-être complétée par d’autres ministres dési- 
gnés par décrets pris en conseil des ministres 
à l’occasion de chaque réunion du Haut 
Conseil. 

La représentation des gouvernements des 
Etats associés dans le Haut Conseil résulte des 
aceords conclus entre la France et les Elats 
associés dans le cadre des actes qui définissent 
leurs rapports avec la France. 

Art. 3, — Les modalités d'organisation et de 
fonctionnement du Haut Conseil et de ses ser- 
vices sont arrêtées par décret pris en conseil 
des ministres, après délibération du Haut 
Conseil et avis de l'Assemblée de l'Union 
française. 

Art. 4 — Les dépenses propres au Haut 
Conseil incombant à la République française 
sont inscrites au budget géaéral de la Répu- 
blique française; les contributions des diffé- 
rents Flats font l'objet d'accords varticuliers. 





ANNEXE N° 360 


(Sess. de 1943. — Séance du 15 juillet 1948.} 


RAPPORT fait au nom de la commission deg 
affaires sociales, sur la proposition du groupe 
des indépendants d'outre-mer tendant à in 
viter le Gouvernement à-assurer la Con« 
tinuité du rayonnement scicntifique et cul 
turei français dans les établissements fran- 
çais de l'Inde, par la création et l’entretien 
d'une mission médicale française à Pondi- 
chéry, par M. Boriey, conseiller de l'Union 
française (1), 


Mesdame:, messieurs, l'exposé des motifs 
de la proposition déposée par le groupe des 
indépendants d'outre-mer est très développé, 
aussi j'ai pensé qu'il ne suflirait de vous en 
retracer les grande: lignes pour vous con 
vaincre de l'utilité, et je dirai même, de l’op- 
portunité de la création d’une mission médi- 
cale française à Pondichéry. f 

Nous pensons que le ravonnement de la 
France dans les domaines scientifique et cul- 
turel doit s'affirmer à l'heure actuelle plus 
systématiquement dans les établissements 
français de l'Inde. 

L'avenir des établissements français de 
l'Inde est lourd d'incertitude, I ne nous ap- 
partient pas de préjuger de la solution qui 
interviendra, raais nous sommes tous d'accord 
pour penser que la présence de la France doit 
être maintenue dans ces territoires, et que 
son rayonnement dans les domaines scienti 
fique et culturel doit être renforcé dans la 
rnesure même où les circonstances pourraient 
conduire à son affaiblissement sur d’autres 
plans. 

Vous n'ignorez pas que l'Inde est ie pays du 
monde où le répertoire épidéimiiiogique est 
le plus étendu du globe, où la tuberculose, la 
rage, le tétanoss le paludisme, la peste, la 
variole, le choléra effectuent les ravages les 
plus effrayants. 

Nn'est-ce donc pas dans le domaine mé« 
dical que la France est le micux à même de 
se faire apprécier et aimer ? 

L'œuvre accomplie là-bas n’est pas négli- 
geable, La France a déjà ouvert une école de 
médecine" à Pondichéry. L'enseignement y est 
assuré par des médecins et pharmaciens fran- 
çais, le nombe des élèves est d'environ vingt- 
cinq; la durée des études est de cinq ans. 
Selon la tradition française, la clinique et 
l’enseignement théorique sont constamment 
associés. Les résultats obtenus sont satisfai- 
sants, mais J'école ne délivre qu'un diplôme 
de « médecin local » valable seulement dans 
les établissements français de l'Inde et qui 
correspond à l'ancien diplôme français d'offi- 
cier de santé. 

A cette école, est annexé l'hôpital colonial 
de Pondichéry dont la direction est assurée 
par une équipe de médecins et pharmaciens 
du corps de santé colonial assistés de « mé- 
decins locaux » et qui rend les plus grands 
services à la population. 

Mais cette œuvre doit être parfaite et nous 
pensons que la création d’une mission mé- 
dicale à Pondichéry constitue un des moyens 
d'y parvenir. La réalisation de ce projet ne 
se heurterait pas à de grandes difficultés, 
puisque cet organisme pourrait  Y = déjà 
des deux élablissements précités. IL suflirait 
de lui donner la personnalité civile pour la 
voir prospérer. 

Elle aurait, certes, besoin de quelques cré- 
dits à l'origine, mais elle serait très rapide- 
ment en mesure de subvenir à ses besoins, 
grâce aux revenus provenant de ses acti- 
vités, 

Les avantages que la France et les éla- 
blissements français de l’Inde retireraient de 
cette œuvre seraient d'ordres divers: 


D'ordre scientifique, culturel 
et médico-social d'abord, 


Il existe dans l'Inde des méthodes spéciales 
d'entrainement physique, dites de « Yoga » 
qui procèdent d'une technique physiologique 
inconnue en Occident, Un médecin français 
en a démontré l'importance capitale, Il se- 
rait imprudent, pour la médecine française, 





(4) Voir le n°: Assemblée de l’Union fran- 
ÇGaise, 273 (année 1918), 
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de ne pas profiter des facilités. qui lui sont 
Données d'étudier à fond cette branche de la 
physiologie. 

Aa point de vue pharmacologie, il est éga- 
lement nécessaire de pousser à fond les re- 
cherches de botanique et de biologie végé- 
iole entreprises. 

Enfin, l'étude de la biologie des races du 
sud de l'Inde n'en est qu'à ses débuts, i 
importe de la poursuivre. 

L'école de médecine de Pondichéry doit 
ézalement développer son influence. Bien que 
la valeur des « médecins locaux » soit on 6 
vieure à celle des médecins autochiones, les 
premiers ne peuvent pratiquer sur tout le ter- 
ritoire de l'Inde. 1 faut donc insister pour 
que les Gouvernements de l'Union indienne 
autorisent les titulaires du diplôme délivré 
‘ar cetle école à exercer la médeine dans 
l'énsembie de l'Inde. 

N serait également souhaitable que cetle 
école soit transformée, et puisse délivrer le 
diplôme de aocteur en médecine ne serail-ce 
méme que d'université. 


D'ordre commercial ensuile. 


L'emploi des spécialités pharmaceutiques 
ainsi que du matériel médical français, par 
des médecins francais et indiens assurerait 
une publicité gratuite aux produits métropo- 
litains et favoriserait nos exportations, Je 
sais bien que nous:ne sommes pas €n me- 
sure actuellement d'exporter, mais il faut 
penser à l'avenir. 

La mission médicale posséderait en outre, 
sa propre pharmacie, avec un service de 
vente au public. 

Par ailleurs, c’est le laboratoire de phar- 
macologie de Pondichéry qui, à l'heure ac- 
{uelle, prépare industriellement l'huile de 
Chaulmoogra, utilisée pour le traitement des 
lépreux de toute l’Union francaise. Le main- 
tien de celte source d'approvisionnement 
s'impose donc, si nous ne voulons pas étre 
contraints d'acheter à l'étranger et à des prix 
prohibitifs un produit qui nous est absolu- 
ment nécessaire. 

Vous reconnaitrez, mesdames et messieurs, 
que le prestige dont jouit la France dans les 
jomaine scientifique et culturel exige que, 
zur cette terre de l'Inde, où nous avons pris 
pied depuis si longtemps, son rayonnement 
continue à s'exercer et c’est pour ces rai- 
sons que votre commission des affaires so- 
ciales vous demande de bien vouloir &dopter 
la proposition qu’elle à l'honneur de vous 
soumettre et dont elle a modifié le ütre 
comme sui{: 

PROPOSITION 
FENDANT A INVITER LE GOUVERNEMENT A REN- 

FORCER LE RAYONNEMENT SCIENTIFIQUE ET CUL- 

IUREL FRANÇAIS DANS LES ETABLISSEMENTS FRAN- 

CAIS DE L'INDE, PAR LA CRÉATION ET L'ENTRETIEN 

D'UNE MISSION MÉDICALE FRANÇAISE A  PONDI- 

CHÉRY 


L'Assemblée de l'Union française invite le 
Gouvernement à faire le nécessaire pour 
qu'une mission médicale française soit créée 
à Pondichéry. Cetle mission œuvrera en de- 
hors de toute considération politique locale 
ou générale. Indépendante sur le plan admi- 
nistratif du service de la santé publique, elle 
apportera évidemment à celui-ci un concours 
technique qui lui permettra de développer 
et d'améliorer les soins donnés à la popula- 
ton. 

10 Cette mission est ratlaché au ministère 
de Ja France d'outre-mer: direction du ser- 
vice de santé colonial: 

Cette direction, qui représente actuellement 
en France la seule organisation véritablement 
spécialisée en pathologie tropicale, constitue 
l> meilleur patronage pour une telle entre- 
prise, d'autant plus qu’elle peut fournir di- 
rectement le personnel qualifié pour diriger 
tous les services envisagés; 

20 But: 

I est triple: recherche, traitement, ensel- 
gnement, 

) Physiologie, pathologie et thérapeutique 
Jocales (pharmacologie et matière médicale); 

b) Consullations et traitement des malades: 


, 


u 





c) Formation du personnel médical traitant 
et auxiliaire pour les besoins locaux et, éven- 
tuellement, pour les besoins de l'Inde (« post 
graduate training » par exemple en bacté- 
riologique pour les médecins diplômés des 
écoles de médecine de l’Union indienne. 

3° Moyens et activités: 

Les moyens sont à développer à partir de 
ce qui existe déjà ou à créer entièrement: 
institut de recherches, hôpital de traitement, 
consultations, pharmacie, service du chaul- 
moogra, centre anti-venimcux, etc. 

a) L'hôpital de traitement serait du type 
hôpital-clinique, avec lits gratuits et payants 
de plusieurs catégories. Les médecins de la 
ville seraient admis à y traiter leurs mala- 
des. Cet hôpital de traitement serait en 
même temps un hôpital d'instruction; 

L) L'école de médecine actuelle serait prise 
en charge par la mission médicale française; 

c) La mission médicale française posséde- 
rait sa propre pharmacie, avec service de 
vente au public. Le service pharmaceutique 
commprendrait aussi une section de chimie 
pour les analyses et pour les recherches; 

d) Le service du chaulmoogra scrait pris 
en charge par la mission: 

C'est un service d'intérét général, puisqu'il 
fournit en chaulmoogra toute l'Union fran- 
çaise; 

Au point de vue scientifique, il exerce un 
contrôle médicamenteux indispensable qui 
offre une garantie indiscutable aux organis- 
mes de recherches sur la lèpre; 

Il doit être développé pour la recherche, 
l'étude et la fourniture d’autres drogues 
indiennes ; 

11 fournirait à la mission des revenus qui 
se perdent actucllement dans l’ensemble du 
budget local; 

e) Un centre anti-venimeux serait particu- 
lièrement utile et très apprécié; l’Inde con- 
somme énormément de sérum anti-veni- 
meux, le meilleur étant sans conteste celui 
fait selon la technique de l'institut Pasteur 
de Paris; 

4o Personnel et administration: 

a) Direction: 1 médecin chef de mission. 
Doit être entraîné à la recherche (un phy- 
siologiste serait indiqué); 1 gestionnaire, 
avec 1 ou 2 adjoints, chargé de la partie 
administrative de la mission; 

b) Services médico-chirurgicaux: 

Médecine: 14 médecin (traitement et ensei- 
gnement. 

Chirurgie: 4 chirurgien (traitement et en- 
seignement). 

Laboratoire: 4 spécialiste (traitement et en- 
seignement) ; 

c) Services pharmaceutiques et chimiques: 

2 pharmaciens chimistes, dont 1 pharma- 
cien chef de service. 

Laboratoire de chimie générale et de chi- 
mie biologique f(prétant son roncours oné- 
reux à l'industrie, à la justice, à la répres- 
sion des fraudes, elc.). 

Contrôle technique de l’approvisionnement 
en médicaments de la mission. 

Pharmacie de l'hôpital, pharmacie du pu- 
blice, service du chaulmoogra; 

d) Personnel tamoul: médecins, infirmiers, 
auxiliaires et manœuvres divers, à recruter 
sur place et sur concours. Doit être indépen- 
dant de l'administration locale; 

50 Moyens financiers. 

Il s’agit d'une œuvre humanitaire subven- 
tionnée par le Gouvernement français, mais 
elle peut recevoir des subsides locaux. Elle 
doit être dotée de la personnalité civile pour 
lui permettre de recevoir des dons, ce qui 
n’est pas à négliger dans l'Inde où le mé- 
cénat est courant, Par ailleurs, les revenus 
des activités de la mission serviraient à 
couvrir une grande partie de ses besoins: 
vente de sérum et vaccin, frais d’hospitali- 
sation des malades aisés, ventes de médica- 
ments, du chaulmoagra, etc. 

L'enseignement pourrait être subventionné 
en partie par le gouvernement local. 

A titre provisoire, les crédits d'équipement 
et de fonctionnement nécessaires pourraient 
aisément être prélevés sur les fonds réser- 
vés à la recherche scientifique sur la plah 
décennal du F.ID.ESs. 


ee 





ANNEXE N° 361 


(Session ord. — Séance du 16 juillet 1948.) 


AVIS présenté au nom de la commission des 
affaires extérieures sur la demande d'avis 
de M. le président du conseil des nunisires 
sur le projet de loi, présenté par M. ie mi- 
nistre de Ja France d'outre-mer, relatif à 
l'organisation et à la composition du Kaut- 
Conseil de l’Union française, par M. Rosen- 
fejd, conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, je dois vous dire tout 
d’abord que votre eommission des affaires ex- 
térieures s’est conformée à la procédure que 
la commission du règlement nous a suggérée. 
ElLe n'a commencé l'étude de la question 
pour Jaquelle elle a été saisie pour avis que 
lorsque la commission des affaires politiques 
a déjà terminé la sienne. Nous avons donc 
pu à la fois examiner le projet du Gouverne- 
ment et les modifications que la commission 
des affaires politiques avait apportées à ce 
texte. 

Le projet de loi présenét par le ministre 
de la France d'outre-mer comprend quaire élé- 
ments distincts. 

D'abord, il reproduit quelques dispositions 
constitulionnelles. C’est le cas des deux pre- 
miers alinéas de l'article 1er et du premier 
alinéa de l’aritele 2 du projet. Nous y retrou- 
vons, à quelques mots près, le texte même 
des articles 6% et 65 de la Constitution. 

Dans le deuxième alinéa de son article 2, 
le texte gouvernemental définit Ja composition 
de la délégation française. 

Le troisième alinéa du même article 2 com- 
prend les dispositions concernant les reapré- 
sentations des Etats associés. 

Dans les articles 3 et 4, il est question des 
dépenses du Haut Conseil ainsi que des mo- 
dalités d'organisation et de fonctionnement. 

Si la première partie ne soulève pas de 
notre part la moindre objection, puisqu'il ne 
s’agit que de textes constilutionnels, il n'en 
est pas ainsi pour les autres parlies. 

L'article 65 de la Constitution prévoit que 
la République française est représentée au 
sein du Haut Conseil par une dékKgalion du 
Gouvernement français. Le projet stipule que 
cette délégation comprend un certain nombre 
de ministres, plus quaire ministres désignés 
Jar décret pris en conseil des ministres à 
l'occasion de chaque réunion du Haut Conseil. 

11 est conforme à l'esprit et à la lettre de 
Ja Constitution que seuls des ministres et non 
des fonctionnaires, si haut placés solent-ils, 
représentent le Gouvernement de la Répu- 
blique française au Haut Conseil, où, sous la 
présidence du président de l’Union francaiso, 
ils se rencontreront avec les représentants 
des Etats souverains membres de l'Union fran- 
Çaise au même titre que là République fran- 
Çäise (art. 60 da la Constitution). 

Ainsi, le Gouvernement français montre 
bien que, dans son esprit, le Haut Conseil 
n'est pas un rouage administratif, une $orte 
de conseil des colonies ou d’empire, mais un 
véritable organe suprême de l’Union française, 
un embryon de gouvernement confédéral, 
pour employer l'expression dont s’est servi 


M. Marius Moutet en présentant le projet gou- 
vernemental sur l’Union française à la <om- 
mission de la Constitution, le 141 septembre 
1916. 

Le Gouvernement a élé aussi très heureu- 
sement inspiré lorsqu'il a prévu que la délé- 
galion française comprendra obligatoirement 
le président du conseil, le ministre des affai- 
res étrangères, ;e ministre des forces armées, 


Je ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et le ministre de la France d’outre- 
mer. 

En effet, l’article 62 de la Constitution sti- 
pule que « les membres de l'Union française 
mettent en commun la totalité de leurs 
moyens pour garantir la défense de l’ensem- 
ble de l’Union ». Assisté du haut conseil, « le 
Gouvernement de la République assume la 
coordination de ces moyens et la direction de 
la politique propre à préparer et à assurer cette 
défense ». 

La défense de l’ensemble de l’Union fran- 
çaise et la politique propre à préparer et à 


assurer ci défense comprennent nécessai- 
(1) Voir 1 nos: Assemblée de l’Union fran. 
çaise, 292 et 5:59 (année 1918). 
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64 DO 
rci nt, défense yrnilitait 
dite ja politique étrangère qui prépare el 
8] ette défense, ainsi que la pianifica- 
tion économique nérale, le potentiel indus- 
triel clant imlirmement Hé au poientliel imiii- 
iaitl 

l {ou es raisons, la participation des 
(4 ( responsabies de ces départements 
aux travaux du haut conseil est inuispen 
sal le doit être stipulfe dans Ja loi, mais 
la delévalion du Gouvernement français doit- 
el tre limitée à ces cinq ininistres ? Faut- 
il jieur en adjoinûre d'autres ? Dans ce der- 
nico! 13, toux-ci doivent-ils être mentionnés 
dan: la loi ou faut-il laisser au Gouvernement 
le droit de les désigner, compte tenu de l'or- 
dr lu jour du haut conseil ? 

tre commission des affaires extérieures a 

opié pour cette dernière solution; elle pré- 
fé: ue la présence des cinq mminisfres per- 


0 & ( 
dont le président du conseil, étant 


manents, 
dans Ja loi, le Gouvernement ait la 


stiuife 
fa lit ue coinpléter la deélesalion par dé- 
cret pris en conseil des ministres. 

Ainsi, le Gouvernement ne sera pas enfermé 
dan: le cadre rigide de la loi et pourra faire 
fa a toutes les situations qui se présentie- 
ront, d'autant plus que la question du nom- 
bre des déléguts n'est pas à prendre en Consi- 
dération. 

Aux termes de l'article 65 de la Constilution, 
le haut con<cil comprend les délégations ou 
le: reurésentations de Ja France et des Etats 
a és, et non des délégués on des représen- 


tants. Au sein du haut conseil, on confron- 


tera li points de vue des Etats représentés 
et non les opinions des délégués pris indivi- 
due'lcment, : 
Pour toutes ces raisons, voire commission 
des affaires extérieures propose de substituer, 


au douxième alinéa de l'article ? du projet 
gouvernemental, le texte élaboré par la Com- 


mission des affaires politiques et administra- 
tives, en ajoutant la phrase suivante: « … la 
dé'‘vation du Gouvernement francais pent 
Û ‘nplétée par d’autres ministres désignés 

vw décret pris en conseil des ministres à 
| sion de chaque réunion du haut 
conseil, » 


Votre commission des affaires politiques et 
administratives a d'ailleurs bien voulu accep- 
ter celte adjonction. 

Votre comimission n'est pas d'a 
plus avec les termes du troisième 
cet article 2, 

Le projet gouvernemental stipulait: 

« Chaque Etat associé délègue deux repré- 
sentants du haut conseil de l'Union fran- 


ord non 
alinta de 


çaise. » ; , 
Nous estimons qu'il n'appartient pas au 
Gouvernement français de fixer, par un acte 


| 


propreinent | une loi française ; cela pourrait apparaître 


comme une décision unilatérale du Gouverne- 


| ment français et un manque d’égards vis-à- 
| vis des auires membres du haut conseil. 1] 


| 
| 
| 


faut laisser au haut conseil lui-même le soin 


| de fixer les modalités de ses travaux. 


Ce qui précède explique les modifications 


| qu'après la commission des affaires politiques 


unilatéral, la représentation des Elats asso- | 


ciés, La Constitulion ne lui accorde pas ce 


dr 
ne faut pas non plus oublier que Les 
Etats associés ne sont pas obligés de se faire 
renrécenter au haut conseil, L'article 65 de la 
Cof:titution leur offre celte faculté, mais 
c'est à eux de décider. 

L'Assemblée de l'Union francaise est una- 
nime à désirer leur représentation; elle a 
\ adopté un vœu dans ce sens. Il est en 
eflet de l'intérêt de chaque Etat associé, 
comine celui de la France et de l’Union fran- 
caise tout entière, que ces Etats se fassent 
représenter au haut conseil ainsi que le 
royaume du Cambodge et le royanme du Laos 
en ont déjà pris la résolution, Mais le Gou- 
vernernent francais ne peut pas l’imposer et 
peut donc encore moins fixer leur représenta- 
tion. Ces Etats sont seuls juges de leur parti- 
cipalion au haut conseil; il faut leur laisser 
aussi la liberté de composer leur délégation. 

C'est pourquoi la commission des affaires 
extérieures vous propose la rédaction présen- 
tée par la commission des affaires politiques 
et administratives. 

C'est dans le même esprit que nous vous 
suzecrons la suppression pure et simple des 
six derniers mots du troisième alinéa de l’ar- 
ticle {er du projet, précisant que les délibéra- 
tions du haut conseil ne seront pas publiques. 
A aucun moment, nous n'avons envisagé que 
les séances du haut conseil puissent être pu- 
bliques, Cette haute institution est à com- 
parer à un gouvernement, et non pas à une 
semblée élue, Personne n'a jamais de- 


mandié qu'un gouvernement délibérat sur la 

place publique. Mais même si cela va de soi, 

1 nous a semblé inopportun de l'inscrire dans 
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| 


et administratives votre commission des af- 
faires extérieures apporte à l'article 4. 

Le texte gouvernemental pourrait laisser 
supposer que le Gouvernement désire régler 
tout d'avance, unilatéralement, en plaçant ses 
Etats. associés devant le fait accompli. 

I n’est pas opportun de donner une telle 
Impression, 

Le haut conseil, une fois réuni, doit arrêter 
lui-inéime les inodaiilés de son organisation 


et de son fonctionnement. J1 doit agir de 
même pour l'organisation et le fonctionne- 


ment des services qui dépendront de lui. Car 
— et c'est là un détail important, introduit 
par la commission des affaires politiques et 
administratives — le haut conseil doit avoir 
ses services propres, distincts de ceux du 
Gouvernement français. 

Nos collèoues du groupe socialiste nous 
avaient saisis de ce problème par leur propo- 
sition n° 220 du 19 mai 1918. Cette proposi- 
tion, examinée par la commission des af- 
faires politiques et administratives, a été re- 
trée par ses auteurs lorsque le texte du pro- 
jet gouvernemental fut déposé, mais la com- 
mission des affaires politiques en a inséré 
l'essentiel dans les articles 3 €t 4 du projet 
qui nous est soumis, 

Le texte de l'arlicle 4, modifié à la com- 
mission des affaires politiques et administra- 
tives et sur lequei l'accord s'est fait entre les 
deux commissions et M. le ministre de la 
France d'outre-mer, prévoit à juste titre que 
les modalités d'organisation et de fonction- 
nement du haut conseil et de ses services se- 
ront examinées par le haut conseil lui-même. 
Pour avoir force légale en France, elles se- 
ront promulguées par décret du Président de 
la République, pris en conseil des ministres 
après délibération du haut conseil et après 
avis de l’Assemblée de l'Union française de- 
vant laquelle, vous 1e savez, le haut conseil 
peut se faire représenter, ainsi qu'il est prévu 
dans notre règlement. 

Reste l'article 3. En toute logiqce — et la 
commission des affaires politiques et adminis- 
tratives a bien voulu accepter aussi celle mo- 
dification présentée par la commission des af- 
faires extérieures — cet article devrait venir 
après l’article 4 car il en découle. 

Quant au fond de cet article, votre com- 
mission des affaires extérieures préfère éga- 
'ement le texte de la commission des. affaires 
politiques et administratives à celui du projet 
gouvernemental, Il est plus explicite et a un 
autre avantage: prévoir les services de la pré- 
sidence de l’Union française distincts de ceux 
de la Présidence de la République, ainsi que 
l'avait suggéré la proposition n° 220 présentée 
par M. Bidet. 

L'existence de ces services a, en fait, un 
caractère symbolique. Aux termes de l'ar- 
ticle 64 de la Constitution, le Président de Ja 
République française est président de l'Union 
française, dont il représente les intérêts per- 
manents. C'est en sa qualité de président de 
l'Union, que le premier magistrat de France 
préside le Haut-Conseil (article 65 de la Cons- 
litution). C’est en cette même qualité qu'il 
convoque et clôt les sessions de notre Assem- 
blée (article 68 de la Constitution). L’Assem- 
blée de l’Union française a des services dis- 
itncts de ceux du Parlement français. Le 
aut-Conseil sera doté de services à lui. Il 
serait inconcevable que le premier des orga- 
nes centraux de l’Union, ainsi qu'il est dit à 
l’article 63 de la Constitution, n'en possédât 
point. 

M. le ministre de la France d'outre-mer 
nous a déclaré hier, à la réunion commune 
des deux commissions, qu’il était d’accord 
avec l'idée exprimée. Mais il a ajouté que 
l'organisation des services de la présidence 
de l’Union française fera l’objet d’un projet 
‘e loi actuellement à l’élude et qui nous sera 
présenté pour avis. 

Dans ces conditions, d'accord avec la com- 
mission des affaires politiques et adminis- 
tratives, la commission des affaires extérieu- 


: Anver nri sr PAS nta 
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En France, mesdames et messieurs, aussi 
bien dans la métropole que dans les départe« 
ments ct terriloires d'outre-mer — et malheu. 
reusement encore plus dans les pays appelés 
à Ctre associés à la France dans l’Union frane 
çaise — on ignore encore trop les dispositions 
conslitutionnelles concernant cette Union, et 
on manifeste même une certaine méfiance 
à leur égard; on croit communément que 
l’Union française n’est qu'une nouvelle déno= 
mination de l'empire français. 

Le projet de loi, tel qu'il avait été présenté 
par Je Gouvernement, n’était pas de nature & 
dissiper ces suspicions., En revanche, le texte 
présenté par voire commission des affaires 
politiques et administratives, et auquel s’as 
socie entièrement votre commission des af- 
faires exlérieures, tout en étant strictement 
conforme à Ja Constitution et en particulier 
aux articles 60, 61, 62, 63, 64 et 65, détruit, 
par ses dispositions, les fausses interpréta 
lions de la politique française qui se font 
jour en France et outre-mer. 

Il est donc susceptib'e de favoriser les né- 
gocialions du Gouvernement français avec leg 
Etats associés, en leur montrant les possibi- 
lités qui s'offrent à eux pour créer l’Union 
française. 

Ainsi l’Assemblée aura peut-être facilité 
aux Etats associés l'adhésion sans réserve 
à l’organisation d’une forme nouvelle de com- 
munauté internationale. 

En volant ce texte avec la même unani- 
mité qui s'est manifestée au sein de nos 
deux commissions consultées, vous aurez bien 
servi la cause de l'Union française. 





ANNEXE N°362 


(Sess’on de 1918. — Séance du 16 juillet 1918.) 


RAPPORT fait au nom de la commission 
des affaires financières, sur la proposition 
de résolution de M. D. Cianfarani et des 
membres du groupe Union métropole-outre- 
mer, tendant à obtenir la _participation 
de la métropole aux dépenses de réfection 
du réseau routier de l’Est-Algérien, parti- 
culèrement éprouvé du fait des opérations 
de guerre sur la Tunisie et l'Italie, par 
M. Themia, conseiller de l'Union fran- 
çaise (1). 

Mesdames, messieurs, dans l’ouvrage « Dos 
cuments algériens », dont un exemplaire a 
été gracieusement offert à chacun de nos 
collègues par le gouvernement général de 
l'Algérie, on peut lire ceci: » 
.« Malgré l'insuffisance des ressources algé. 
riennes, la remise en état de l'équipement 
moderne des voies terrestres, reprise en 
1945, a été poursuivi. Une participation aux 
dépenses de réfection des itinéraires dégra 
dés par l'effet du trafic militaire intense 
après novembre 1912 a 4'6 demandée au ser- 
vice central du prêt-bail, au titre « d'’a‘de 
réciproque alliée ». Un crédit global de 
600 millions pourrait être accordé par la 
métropole, » 

Et encore: 

« C'est toutefois aux collectivités intéres- 
sées à l'Algérie, aux départements et aux 
communes, que devrà principalement incom- 
ber, au cours des. années prochaines, la 
‘ourde charge de la remise en état de l'amé- 
loration de leur réseau routier: œuvre de 
longue haleine, sur laquelle pèse le renché- 
rissement continu des dépenses d'acquisition 
des emprises, ainsi que celles de transport 
et d'achat de matériaux ». 

, À cela, nous pourrions légilimement ajou- 
ter: « œuvre qui, par Son ampleur, dépasse 
nettement es possibilités financières des 
départements algériens. » 

‘et extrait d’un exposé officiel suffirait, 
à lui seul, à justifler la proposition présen- 
tée par M. Cianfarani et que j'ai l'honneur 
de rapporter devant vous, au nom de votre 
commission des affaires financières. 

I est indéniable qu’à la suite du débar- 
quement allié de novembre 1942, l’ensembis 
du réseau routier algérien a été soumis 
à une rude épreuve et a rendu d'immenses 





(1) Voir le no: Assemblée de l'Union fran- 
çaise, 242 (année 1948), 
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en permettant l'acheminement 
rapide, sur le front de Tunisie de moyens 
puissante, propres à enrayer la progression 
ie l'ennemi et à rendre possible la compiète 
libération de l'Afrique, préludant ainsi à la 
l{‘bération de la métropole. 

Mais c'est précisément le réseau routier 
de l'Est algérien qui à payé le plus lourd 
ribat, Les puissants engins de guerre, et 
d'une manière générale, tout le matériel 
complexe qu’exige la guerre moderne, qui 
a été débarqué dans les ports constantinois 
ice Bougie, Phillippeville et de Bône, ajouté 
à celui débarqué dans les ports de l’Oranie, 
mt été acheminés sur le front de combat 
tunisien, en empruntant les voies de com- 
munications traversant le département de 
Constantine. 

Ce trafic, particulièrement sévère, tant par 
son poids que par Sa rapidité, son inten- 
sité et sa nature, a donc profondément 
endommagé toutes les voies du réseau rou- 
tier constantinois et <ela, à un tel point, 
qu'en 1945, elles étaient dans l'impossibilité 
e satisfaire aux besoins normaux de la 
girculation et du trafic commercial 

I n'est pas inutile d'ajouter que, depu:s 
l'ouverture des hostilités en septembre 1939, 
{a direction des travaux publics connut bon 
nombre de difficultés consécutives à l'état 
de guerre pour -assurer l'entretien normal 
du réseau routier (manque de main-d'œuvre, 
pénurie de carburants, de liants hydrauliques 
et hydro-<arburés.) ; 


Par conséquent, en septembre 1912, date 
du débarquement allié, le réseau routier 
algérien n'était pas en parfait état, et cela 
permet de réaliser l’état délabré de ce réseau 
au moment où cessèrent les combats sur le 


services, 


sol d'Afrique: tabliers des chaussées dété- | 
riorés, aflaissements, car, à l’origine, ce 
réseau n'avait pas été concu en fonction 


d'un trafic d'une telle intensité, 

Ce fut donc, pour le département de Cons- 
tantine nofaroment, une nécessité impér'euse 
de procéder, dès 1945, à la refonte comp'ète 
de son réseau routier, sinon important mais 
assez étendu. Ce réseau ne compte pas 
moins de 4.90 kilomètres de routes dépar- 
termentales, 5.268 kilomètres de chemins 
vicinaux ordinaires, et près de &.000 kilo- 
mètres de chemins vicinaux ruraux ces deux 
derniers sensiblement supérieurs à ceux des 
départements d’Alger et d'Oran. 


En 1946, le budget de l'Algérie a allow 
aux départements et aux communes un 
total de subventions de près de 90 millions 
de francs, dont un peu plus de 60 millions 
pour le seul département de Constantine. 
Cette proportion des 2/3 de cette subven- 
tlon au bénéfice de ce département souligne 


l'état proportionnel des dommages causés 
au réseau routier de l'Est algérien. 
Les auteurs de la proposition ont men- 


tionné la destruction des ouvrages d'art eftec- 
tuée par les bombardements aériens. A cet 
égard, il convient de noter qu'aux termes 
de la loi du 28 octobre 1946 sur les dom- 


mages de guerre, rendue applicahig à l’Al- 
| rs par le décret du 9 août 1947, ledit 
cret se substituant aux ordonnances des 


3, 3, 4 et 5 octobre 1913, les bombarde- 
ments qui ont détruit ou endommagé les 
ouvrages d'art ouvrent droit à indemnités 
pour dommages de guerre, Ces indemnités 
ne peuvent, par conséquent, être mises au 
compte des départements, puisque prises en 
Charge par le budget national, 


Néanmoins, il est vrai que depuis trois ans, 
le département de Constantine n'a pas sacri- 
fié moins de 75 p. 100 de ses ressources à 
la remise en état de ses voies de communi- 
cations: les routes de grande circulation, 
celles de Bône à La Calle, de Bône à Ghardi- 
maou avec embranchement de Souk-Ahras à 
Tébessa, de Philippeville à Constantine, avec 
son prolongement ar Tébessa vers Gafsa, en 
Tunisie, ont particulièrement souffert et néces- 
sitent de gros et coûteux travaux de réfec- 
tion. De même, les chemins de grande com- 
munication, empruntés par les convois blin- 
dés du fait de la destruction des ouvrages 
d'art sur les routes nationales, feront l'objet 
de réparations onéreuses: ceux reliant Kalas 
Djerda à Tébessa ‘20 km), la section Souk- 
Ahras Tarf par Lamy (20 km), Oued-Zeanti- 
Ain-Beîda (20 km); enfin, l'embranchement 





sen 1946, obtenu 


Batna-La Meskiana (60 km) et sa dérivation 
vers Ain-Beîda (20 km), pour ne citer que les 
plus sérieusement éprouvés, exigent leur 
complète réfection, les assises mêmes de ces 
voies, nécesaires à la circulation, étant à 
refaire entièrement. 

L’emprunt de 30 millions émis par le dépar- 
tement de Constantine et réalisé le 1% jan- 
vier 1916, s’est promptement révélé insuffi- 
sant pour couvrir les dépenses de réfection 
routière. Le 18 mars de cetle année 1938, le 
département a dû lancer un nouvel emprunt 
de 200 millions pour poursuivre des travaux 


desquels dépend, pour une large part, la vie | 


économique de toute la région. Hâtons-nous 
de noter que, tenant compte des leçons tirées 
des événements de 1912-1941, le service des 
ponts et chaussées s'efforce de procéder à la 
modernisation de l’ensemble du réseau par 
la correction de certains profils jugés défec- 
tueux et par l'adoption de caractéristiques 
mieux appropriées aux besoins de la circula- 
tion rapide, comprenant ainsi toute l'impor- 
tance stratégique que revêt le réseau de cette 
partie de l'Afrique du Nord. 

Bien que: re territoire de l'Est algérien ait, 
au titre de prêt-bail une 
subvention de 221 millions pour la réfection 
de son service routier, il a dû être procédé, 
en vertu d’une décision du conseil général, 
datant d'avril 1948, au lancement d'un nou- 
vel emprunt de 360 millions, lequel s'avère 
difficilement réalisable dans les conjonctures 
actuelles, les souscriptions se montrant (irès 
réticentes. 


Votre rapporteur a estimé nécessaire 





de | 


reproduire le montant des crédits mis à la | 


disposition du service des ponts et chaussées, | 


pour assurer l'entretien des routes départe- 
mentales : 

149 millions en 1946; plus de 171 millions 
au cours de l'année 1947; un peu plus de 
221 millions pour la présente année. 


Cet effort financier nécessaire à entrepren- 
dre pour la sauvegarde de l’existence écono- 
mique de la région constantinoise est hors de 
proportion avec les ressources propres de ce 
territoire, lesquelles sont alimentées par les 
prestations, survivance d'une régime aujour- 
d'hui périmé, car il n'est pas seulement 
question pour ce département de remettre 
en état ses routes et ses chemins. Il lui faut 
également prévoir l'exécution des programn- 
mes d’améhoralion déjà en cours et concer- 
nant ces trois accès à la mer que sont les 
ports de Bône, de Philippeville et de Bougie, 


dont !es infrastructures ont été gravement | 


endommagées par les bombardements aériens. 
Et convient-il de souligner que les estima- 
tions faites en ce qui concerne ces trois 
ports dépassent 4 milliards de francs qui ne 
seront couverts qu'en partie, aux termes de 
la loi sur les dommages de guerre, rappelés 
au début de ce rapport, 


Si de telles charges étaient laissées au seul | 


compte du budget du département de Cons- 
tantine qui, de 363 millions en 1946 a presque 
doublé, sous l'effet des emprunts successifs 
qu'il a dû souscrire, il “erait impossible à ce 
territoire qui a, il fau le répéter, payé un 
si lourd tribut à la guerre de libération natio- 
nale, il lui serait impossible dis-je, de con- 
sacrer la moindre somme à son programme 
de’ scolarisation, au payement des bourses 
de ses étudiants, à son programme d'habitat 
urbain et rural, dont l'urgente nécessité 
n'est plus à démontrer, à ses constructions 
hospitalières, à ses travaux d'urbanisme et 
d'intérêt touristique. 


Il est vrai — et ce fait, tout à l'honneur de 
la France, est également à noter — que la 
métropole concourt, pour une large part, au 
financement des œuvres sociales en Algérie. 
En eflet, le fonds de progrès social a fait 


l'objet d’un texte qui doit être inséré dans | 
de ce | 


la loi de finances de 1918. En vertu 
texte, la métrople devra réserver à ce fonds, 
sous forme de ristourne, les trois quarts de 
la contribution passe par l'Algérie, conformé- 
ment aux dispositions de l'article 18 de la 
loi 47-1853 du 20 septembre 1947, portant sta- 
tut de l'Algérie, 


On sait que le budget annuel de l'Algérie 


national étant fixée à 3 p. 100 de ce montant 
est dont de 600 millions. ‘Ce sera, par consé- 
quent, une somme de 450 rmillions que la 
rmétropole fournira au fonds de progrès social, 
De plus, il ne nous a pas semblé superflu 
de mentionner qu'en outre la métropole versé, 
pour ce même fonds, une dotation qui, pour 
4917 et 1918, a été de 100 millions. Et, pour 
être complets, ajoutons, pour terminer, que 
l'Etat avancera à l'Algérie pour le démarrage 
du fonds de progrès sets une sornme de 
près de 3 milliards, remboursables, il est vrai, 
par annuités. 


, 


Ce simple exposé montre le souci de la 
métrople de promouvoir, dans les départe- 
ments algériens, une vigoureuse politique 


d'action sociale. 

Pour nous résumer, la participation de la 
méiropole aux dépenses de réfection du réseau 
routier le l'Est algérien réclamée par les au- 
teurs de la présente proposition nous semble 
pleinement justifiée. 

A cet égard, les éléments que votre rappor- 
teur à pu étudier d'assez près, en tenant 
compte des circonstances économiques actnel- 
les, permettent de reconnaitre conune forniée 
l'évaluation à deux milliards du montant de 
l’ensemble des travaux de réfection, La partie 
cipation de la métropole à l’œuvre de recons- 
truction de l’un de ces terriloires éprouvég 
est comme le corollaire logique de cette soli- 
darité totale qui s'est manifestée entre la 
France métropolitaine et la France d’outre- 
mer, solidarité dans l'effort de guerre pour la 
libération, solidarité dans les sacrifices acccp- 


tés et volontairement consentis qui devra, la 
paix revenue, se poursuivre dans tous leg 
domaines, sans réticence, et sans arrière- 
| pensée. 

| C'est pourquoi votre commission veus 
demande, mesdames et messieurs, de voter 
la proposilion de résolutior qui vous est, 


ci-après, aujourd'hui soumise 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée de l'Union française considé 
rant que les dépenses de réfection du réseau 
routier de l'Est alzérien éprouvé par les op6- 


| rations militaires dans la guerre de libération, 








est de l’ordre de 20 milliards, Sa participa- | 


lion aux dépenses militaires et de sécurité 


assumées sur son territoire par le budget 
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ne sauraient tre laissées à la seule charge 
du département de Constantine; 

Demande à l’Assemblée nationale le vote 
d’une subvention au département de Cons- 
tantine, égale à la moitié de l’ensemble des 
dépenses nécessitées par la réfection du réseau 
routier de l'Est algérien. 

(Session de 1948. — Séal du 16 juillet 1918.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de 


l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
pêches et des forêts, -sur la proposition de 
résolution de M. Le Brun-Kéris et des mern- 
bres du groupe M. R. P., tendant à com- 
pléter la composition du comité de con- 
trôle du fonds d'encouragement à la proäuc- 





tion textile, par M. Le Brun -Kéris, conseiller 

de l'Union française (1). 

Mesdames, messieurs, la proposiilon de ré- 
solution (n° 2%, année 1948) tend à fuire 
participer au « comité de contrôle du fonds 
d'encouragement à la production textile » un 
représentant de notre Assemblée et trois 
membres désignés par les orgai tions ri- 
coles de l'outre-mer. 

Le fonds d'encourageme nt à la produ à 
| textile a deux objets, l’un, qui intéresse in- 
cipalement sinon exclusivement la métr 0, 
a été de remédier à la situati financière d 
certains groupements d'importat et de ré 

partition créés en vertu de la loi de 19 

la mobilisation des forces de la nat 1 
| temps de guerre, l’autre est I 
des approvisionnements « Î ‘ 
soit — et c'est là que l'outre-mer est à 

ce Che RSS OA class 

(1) Voir L n°: Asser Û À T4 
française, 2% ( 13 
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Fe. RSR TRE SERRE VER Cl € 
ressée 

uduction des tibres textiles dans l'ensemble 
de j'Lnion française, 

Ce fonds est alimenté par une taxe sur les 
raracièeres de Jaqueile on trouvera en annexe 
les jimdications nécessaires. 

L'erniploi des sommes figurant à ce fonds 
e-t décidé conjointement par le ministre des | 
linun et le ministre des affaires éconoini- 
ques, En outre, depuis le début de cette 
H , la loi n° 48-23 du G janvier 1918, ar- 
1 19 prevu l'institution d'une commis- 
sion dite « comité de contrôle du fonds d'en 
couragement à Ja production textile ». 

A ce comi participent, outre les reprt 
senta di fférents Juil istères, otain 
Laitili, 

jo Des représentants de l’Assemblée nalio- 
nale et du Conseil de la République; 

%9 Trois membres désignés par les organi 
#aiio syndicales agricoles. 


La représentation du ministre de la France 
d'outre-ner y est prévue. Par contre, le texte 
précise pas la participation de membres 
notre Assemblée, non plus que de reprc- 
suulants des agricuileurs d’oulre-mer. 

Cette lacune paraît regrettable, A côté de 
ceilaines fibres textiles produites principale- 
nt par Ja métropole, il en est d’autres dont 
la production n'est susceptible d'un impor- 
lant développement que dans l'outre-mer, 


Sans doute, au prix d'efforts, la production 
méiropolitaine de laine pourrait être doublée. 
Ma heureusement, comme cette production ne 
représente qu'à peine 10 p. 100 de nos be- 
sailis, nous n'en serons pas moins amencs 
k nous fournir auprès des dominions brilanni- 
ques ou auprès de l'Argentine et de l’Uru- 
Par contre, dans les territoires d’outre- 
wier, et pius spécialement en Algérie, la pro- 
duc!ion lainière pourrait êire développée de 

que nous soyons beaucoup moins 


guay. 


telle sorte 

dénendants du bloc sterling ct du bloc dollar. 
Ce raisonnement, qui vaut pour la laine, 

vaut a fortiori pour des fibres que Ja métro- 

poie ne produit pas, telles que le coton, 


l'abaca, l’alfa ou l'ao8s. 
En outre, là où ce développement des cul- 


fures textiles ne nuirait pas au développement 
de: cultures vivrières, il pourrait en résuller 
pour certains de nos terriloires une améliora- 
dion de l'équilibre économique et, partant, 








un meilleur standard de vie des populations. | 


Mais, pour èlre assuré que l'outre-mer re- 


joive sur le produit de la taxe d’encourage- 
nent à la production textile la part à la fois 
équilable et nécessaire, le plus sûr moyen est 
gue ses représentants participent à ja gesüon 
du fonds texlile. 

Le projet initial prévoyait la participation 
CIEE lement deux représentanis des orga- 
djisalions agricoles des territoires d'outre-mer, { 
La commission de l'agricullure a estimé que, | 
pour assurer une meilleure représenlalion de 
ces territoires, ce nombre devrait être porté 
à trois. Ainsi pourraient participer un repré- 
sentant de l'Afrique du Nord, région où la 
jaine parait plus particulièrement susceptible 
ée développement, un représentant de l’Afri- 
que noire, qui exprimerait plus spécialement 


des intérêts des producteurs de coton, et un 
représentant de Madagascar, qui, lui, expri- 
uerait dans les mêmes conditions les intérèls 
des producteurs de fibres dures. 


Ainsi la participation des territoires d’outrc- 
ner serait équitable, et du point Je vue de 
Ja représentation des territoires, et du point 
de vue de la représentation des producicurs 
des différentes fibres textiles. 

Pour ces diverses raîsons, la commission 
de l’agriculture, à l'unanimité, Vous demande 
d'adopter la proposition de résolulion (n° 2%, 
année 191$) qui tend à assurer cetle partici- 
gation. 

RESOLUTION 


PROPOSITION DE 


ançaice 


demande 


loi com- 


l'Union fr 
male ed voter uné 


L'Assemb'ée de 
h !'Assembife nati 


piétant le comité de contrôle dun fonds d’en- 
couragement à 


: 4 


la production fex! institué 





| ct 


_ 


E L'UNION FRANÇAISE 





— d'améliorer ou d'accroître la pro- | par la loi 48-23 du 6 janvier 1918, article 49, 


en aädjoignant à ce comité: 
49 Un membre de l’Assemblée de J'Union 
française ; 


20 Trois rep 


résentants des organisations 


, agricoles des principaux départements ou ter- 


de fibres 


ritoires 
textiles. 


d'outre-mer, producteurs 


ANNEXE 
LA TAXE D'EXNCOURAGEMENT A LA PRODUCTION 
TEXTILE 
En vue d'assurer le financement des primes 
à la production de la laine, le texte dit 


loj de finances n°9 999, du 8 juin 1942, avait 
institué une taxe spéciale de 4 p. 100, dite 


d' « encouragement à la production de Ja 
lifn2 », recouvite comme en matière de 
taxe sur les transactions, et qui frappait 
certains produils à base de laine ou de 
matières assimilées, 

Le texte, dit loi no 501, du 15 septembre 


1915, a subsllué à cette taxe de 4 p. 100 dite 
d' « encouragement à la production textile », 


frappant les importations de produits com- 
posés en tout ou cn majeure partie de 
fibres textiles naturelles ou artificielles, y 


compris les papiers f'és, aïnsi que les ventes 


d> ces mêmes produits réalisées par les 
redevables assujettis à la taxe de produc- 
tion et relevant du comité d'organisation 


d2 l'industrie textile. 
Les dispositions de ce texte ont été modi- 


fées et complétées par la loi mo 369 du 
fn juillet 1955, qui a élevé le taux de Ja 
taxe à 6 p. 100 et apporté certaines déro- 


gations pour les articles de bunneterie. 
Caractères. 


La taxe d'encouragement à la production 
texti'e est d'ordre exclusivement économique. 
Son recouvrement, qui est assuré par les 
adiministrations des contributions indirectes 
des .douanes, a été lié à celui de la 
taxe de 10 p. 100 afin de permettre l’utili- 
salon du régime suspensif pour les impor- 
talions à deslination des redevables et pour 
les ventes qu'ils se font entre eux. 


Produits tarables.. 
Cette taxe s'applique aux ventes et impor- 


{ations de fibres textiles en l'état et de 
produits industiel: ob*enns à partir des flbres 


textiles: tissus d’habillement ou d’ameuble- 
ment, feutres, tapisseries, cordes, gaze de 


pansement, bandages, ete. 


Sont considérées comme fibres textiles 
nalurelles ou artificielles, ‘toutes matières 


L 
qui, soit dans Jeur état nalurel, soit après 
avoir subi un traitement, s isceptibles 
d'être transformées en filés. 

En pratique, il y lieu de considérer comme 
fibres textiles, indépendamment des papiers 
filés nommément désignés dans la loi, les 
matières premières qui ressorlissent à Ja 
compétence de la Section textile de l'office 






central de répartition des produits indus- 
tricls,. Ces matières premières, qui sont 
reprises à Ja liste annexée à l'arrêté du 


2 janvier 1933 (Journal officiel du 6 mars), 
comprennent: les laïnes, les poils autres que 
de blaireaux, de porcs, de sangliers, la soie, 


le coton, ke lin, Je chanvre, le jute, les 
fibres dures (aloës, genêt, guimauve, eisal, 
agave).… les fils de rayonne et les autres 
fibres artificielles (ne 381 bis du tarif des 


douanes), 


Mais, pour étre imposables, les articles 
semi-ouvrés où finis doivent étre composés 
en majeure partie de fibres textiles ou de 
papier filé. Dans le cas de produits mélangés, 
seuls sont imposables ceux dans la compo- 
sition desquels les matières texliles ou le 
papier filé dominent en poids. 


Redevables 


A l'intérieur, deux conditions doivent ètre 
remplies pour qu'un industriel où un com- 
merçant soit redevable de la taxe de 6 p. 10. 
Il faut: 

ü taxe de 10 p. 400; 


1o Qu'il soil assujetti à la 





20 Qu'il relève de l'office professionnel dé 


de l'industrie textile, 


C'est ainsi que les entreprises de fabrica. 
tions de dentelles, tulles, broderies et gui. 
pures qui, depuis le 2 septembre 194, sont 
rattachées à l'office professionnel des indus. 
tries et métiers d'art et de création, ne sont 
plus redevables de la taxe spéciale de 6 p. 100, 


A l'importation, cette taxe est exigée deg 
personnes qui n'ont pas la qualité de produc- 
teurs, quelle que soit par ailleurs leur situa« 
lion vis-à-vis de l'office du textile. En prins 
cipe, elle est due également par les producs 
teurs importateurs ui ne relèvent pas de 
l'organisme précité. Toutefois, les intéressés 
peuvent en demander exemption, en indi- 
quant que les matières textiles sont destinées 
à être revendues à un producteur adhérent à 
l'office du textile, et en s'encageant à acquit- 
ter cette taxe si ces,produits recevaient ung 
autre destination, 3 


Des facilités semblables sont accordées aux 
cominissionnaires. 


Exonération. 


Toutes les exonérations prévues en ma!lière 
de taxe de 10 p. 100 par l’article 12 du code 
des taxes sur le chiffre d’affaires sont appli- 
cables dans les mêmes condiliops et sous les 
mêmes réserves à la taxe spéciale (les ventes 
de filets de péche destinés à la pêche mari- 
time, par exemple). En outre, l'exonération 
précédemment accordée aux fibres exportées 
en l’état a été étendue par la loi de finances, 
pour 1946, à toutes les ventes de matières ou 
de produits textiles destinés à nos colonies 
ou à l'étranger, 


Assielte de la taxe. 


La taxe de 6 p. 100 est recouvrée comme en 
matière de taxe de 140 p. 100; elle se calcule 
comme cette dernière, sur la somme totale 
versée par le client pour obtenir la mar- 
chandise. 


Les articles de bonneterie coupée et cou- 
sue (chandails, chemisettes, combinaisons...), 
c'est-à-dire obtenus à partir de pièces de 
tissus à points de mailles, coupées puis assem- 
blées, ne sont taxables que sur 50 p. 400 du 
prix de l’article fini. 


Quand aux ventes d'articles ne contenant 
pas en poids plus de 50 p. 100 de produils 
textiles (les linoléums, les gants en cuir et 
tissu, les toiles enduites pour couvertures de 
wagons par exemple), elles ne sont pas impo- 
sables, mais les matières textiles utilisées 
doivent être reçues grevées de la taxe do 
6 p. 100. ou bien libérées de cette taxe par le 
fabricant, 


Les autres dispositions prévues en matière 
de taxe à la production, notamment en ce qui 
touche le régime des attestations, celui du 
forfait, les règles de perception, le contrôle 
de la valeur imposable et le contentieux, sont 
applicables à la taxe de 6 p. 109 


Ve 


Taux. 


Le texte dit loi du 15 septembre 4943, por- 
tant création de la taxe textile, a fixé le taux 
à 4 p. 100. 


1 fut porté à 6 p. 100 par la loi du 45 juil 
let 1944, puis ramené à 2 p. 100 à comyter 
du fer mai 1956 (loi du 7 octobre 19%, arti- 
cle 110). 


A compter du 15 mars 1947 :B. O. S. P. du 
21 mars, page 197), ce taux fut ramené à 
1 p. 100. 


Enfin, la loi n° 45-23 du 6 janvier 1943 a 
ramené le taux de la taxe d'encouragement 
de 1 à 0,20 p. 100 pour la période du 4 jan- 
vier au 31 décembre 4948, 
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ANNEXE N° 364 


\ 


Session de 1918. — Séance du 16 juillet 19i5.) 


GAPPORT fait au nom de la commission des 
\uifaires économiques sur la proposition de 
MM. Donnat, d’Arboussier, Coulibaly, Léon 
et des membres du groupe communiste €t 
ipparentés et du rassemblement cémocratl- 
ue africain tendant à inviter le Gouverne- 
raent à prendre toutes mesures nécessaires 

pour que soient modifiées, dans les terri- 

‘oires du Cameroun £&t de la Guinée: 1° la 

composition de l'organisme de répartition 

des bananes fraiches; 2° l1 répartition entre 

‘es groupements du tonnage disponible sur 

vhaque navire, par M. Egrelaud, conseiller 

ie l'Union française (1). 

Mesdames, messieurs, la proposilion qui 

vous e$t soumise se réfère à une situation 

judiciable aux intérêts des planieurs au- 

“chlones de bananes au Cameroun et en 

inée. 

En effet, d’après les règlements en vig 

*xportation des bananes fraiches du Carne- 

coun, en raison de moyens d'évacuation qui, 

bien qu'en voie de normalisation, sont en- 
sore insuffisants, est soumise au contrôle d'ui 
organisme: le comité de répartition des 

“anes fraiches, cœéé par un arrûlé local du 

50 décembre 1946. 

Ce comité est chargé de la répartition, 
différents groupements exporlaieurs, qu 

anage disponibie sur les navires assurant 
lignes du trafic bananier. 

Or, ce comité, de par sa composilion, est 


tra re<treint pour que les producteurs au- 
: 
(l 








chtones puissent y faire valoir leurs droits. 
: effet, il se compose du chef du service de 
icriculture du territoire, qui a voix prépon- 
jérante, d'un représentant des exportateurs, 
ésentant des producteurs européens 

\ représentant des producteurs africains. 
Mais quand on connaît les liens qui existent 
re les exportateurs et les producteurs eu- 
‘néens, lorsqu'on sait, d'autre part, qu'en Cas 
mission de nouveaux groupements à la ré- 
ictition quel que soit leur nombre ou leur 
nportance, leur représentation, soumise à 
‘approbation de l'administration, ne peut pas 
hanger en nombre, on comprend mieux que 
our les décisions importantes le représentant 
u + 1 


es producteurs africains se trouve trop sou- 


‘nt isolé, 


En réalité, les conditions particulières 7e- 
juises pour le transport de ce produit (Imanü- 
ion délicate, embarquement immédiat 
orés la cueillette) font que les transporteurs 
jouent un rôle essentiel dans le commerce de 
à banane. Ils détiennent une sorie de mono- 


aie de fait. 


Si les transporteurs, et c'est le cas, ni 
l'étroites attaches avec les exportaleurs et 


par-e@liX, avec les groupements de product 1rS 
, ils acquièrent au sein du comité 
ine influence déterminante et disposent en 
léfinitive du tonnage de leurs navires au 
profit presque exclusif des groupements qu'ils 
soutiennent. 

Il est significatif à cet égard que le déKzré 
permanent du comité, dont le rôle est e:sen- 
tiel puisqu'il délivre les ordres &e coupe, or- 
ganise le transport ferroviaire et le charze- 
nent des navires, soit le représentant des 
rlanteurs européens au sein du comité. 

H est certain que si les planteurs africains 
avaient la possibilité de participer eux-mêmes, 
par le canal de leur représentant, aux opé- 
rations de réception des lots, de transport et 
de chargement, les conflits qui opposent pro- 


su1ropéens 






i 


ducteurs européens et africains seraient 
évilés, 
Ce qui paraît en tout cas évident, c'est 


la puissance économique des différents ager 
européens du circuit commercial de la 


7 

et tend à refuser aux groupements de ] 
teurs africains la part à laquelle ils peux 
l‘zilimement prétendre. 





RE s $ d 
C'est bien ce que semblent exprimer les 

juotas de chargernent fixés comme suit, par 
{ Voir le n°: Assembl Cu Union Ir 


L 
e, 807 {année 1{918). 





l'arrêté du 20 décembre 1916 et toujours en 
vigueur: 

84 p. 100 pour les producteurs européens; 

15 p. 190 pour les producteurs africains. 

Or, toute la question est de savoir si ces 
quotas correspondent bien actuellement à la 
capacité réelle d'exportation des deux <até- 
gories de producteurs. Jusqu'ici, les trois 
membres du comité autres que le représen- 
tant des producteurs africains ont refusé 
d'admeitre, contre l'avis de ce dernier, que 1es 
roducteurs africains produiraient plus de 
6 p. 109 des bananes d'exportation. 

Ces quotas ont été fixés en 1936, en tenant 
comple de « la part effective des Africains 
aux exportalions de bananes avant les hosti- 
lités ». 

C'est done, là encore, le néfaste principe 
des « antériorités » qui a joué, pour la sauve- 
garde de certains privilèges acquis et pour 
supprimer: le libre jeu de la <oncurrence, 
urtout lorsque cêlle-ci est le fait de produc- 
eurs africains. 

Or, en réalité, les plantations africaines se 
sont étendues depuis 19:6. L'administration 
reconnait que les groupements de producteurs 
africains « se multiplient chaque jour ». Cette 
multiplication des groupements n'est pas le 
fait d’un éparphlement, comme on le pré- 
tend, mais résulte de l'augmentation du nom- 
bre des plantations. 
Certes, pour nier cetie augmentation, on 
ce réfère à un arrêté pris en même temps que 
l'arrôté se rapportant à l'exportation. Cet ar- 
rêté connexe réglemente la cullure des ba- 
nanes. J1 rend é@bligatoire la déclaration de 
toute plantation nouvelle et stipule les condi- 
tions requises pour que l'autorisation soit ac- 
cordée sur avis du chef de région. 

On comprend que les planteurs hésitent à 
faire individuellement ette déclaration, 
comme le prescrit l'arrêté. D'abond, parce 
qu'elle engage des frais, ensuite parce que les 
cultivateurs africai nt d'expérience des 


nf t + \nÂ 
trop souvent pr - 


+ An U 








tracasseries adm I | 

texte à leur interd rcice des droits lé- 
: ‘ . : ae . snnte bla 
gitimes. Mais, ce qui nest pas co! testable, 


c'est que: 

jo L'arrété en question n'interdit absolu- 
ment pas, comme on le prétend faussement, 
la création de plantations nouvelles: 

920 Que les planteurs africains ont confié à 
leur groupement le soin de faire des décla- 
ralions collectives, qui ont dû finalement être 
enregistrées après des retards d'ailleurs ex- 
cessifs. 

Ces déclarations ont mis l'administration 
dans l’ébligation, dès 1917, de procéder à des 
enquêtes. Celles-ci ont abouti à des chiffres 
que contestent énergiquement les producteurs 
africains. Les représentants des seuls groupe- 
ments africains autorisés affirment avoir fait 
couper beaucoup plus de régimes que ceux 
qui ont été recensés, et qu'il y a lieu de tenir 
compte de l'existence de plusieurs groupe- 
ments légalement constitués, mais qui ne sont 
pas admis à la répartition, et dont on veut 
ignorer la production. Parmi ces derniers, ci- 
tons: le « Syndicat des petits planteurs du 
Mungo », et la « Coopérative agricole de 
l'Ouest Cameroun » qui disposent de plusieurs 
centaines de milliers de pieds. 

D'ailleurs, l'argumentation des adversaires 
d'une modification du quota parait contradic- 
toire, car, après avoir nié l'extension dés plan- 
tations africaines, ils prétendent que le quota 
qu'on leur a accordé était « une chance qui 
leur était offerte » et que, si les groupements 
africains ne peuvent exporter davantage, c’est 
qu'une grande part de leurs lots doit être re- 
fusée en raison de sa qualité inférieure. A 
cela, les planteurs africains répondent en de- 
mandant une contre-expertise de leurs pro- 
duits, et en ajoutant d'autre part que, si 
ceux-ci étaient si mauvais, les planteurs eu- 
ropéens ne les achèteraient pas, comme cela 
se fait couramment, pour les revendre avec 
de gros bénéfices, 

Enfin, les exportateurs et planteurs euro- 
péens, devant celte insistance des africains à 
défendre leurs droits, mettent en avant un 
PR A € moe +3 Is reprochent aux plan- 
eurs aäfricains de ne pas se plier à la disci- 
pince que les circonstances rendraient néces- 
sure, et qu exigerait une limitation de la 


I IS affirinent, par exeinple, qu'au 





iroduction 





rythme actuel, on va bientôt alteindre Je 
Chiffre de 200.000 tonnes de production pour 
l'Union française, alors que la consommation 
métropolitaine ne peut dépasser 175.000 ton« 
nes, et que le plan Mdnnet prévoit une pro- 
duction de 305.000 tonnes pour l’année 1955. 

Outre qu'il est permis d'espérer des débou- 
chés à l'étranger, notons que les estimations 
officielles de l'exportation de l’Union fran- 
çaise pour 1918 sont de 170,000 tonnes, contre 
98.000 en 1947, et 33.000 en 1916. Le Cameroun 
n’a exporté en {947 que 19.000 tonnes, contre 
25.000 en 1939. De plus, par suite de certaines 
maladies qui déciment les plantations améri- 
caines, la culture est en régression dans le 
monde. Le marché est donc loin d’être sursa- 
turé et la vérité est que le Cameroun, où la 
terre-convient parfaitement à cette cuiture, a 
de grosses possibilités. 

En résumé, la raison véritable de la fixa- 
tion d’un quota insuffisant pour les produc- 
teurs africains ne peut être trouvée parmi les 
arguments mis en avant par les planteurs et 
exportateurs européens. 

Ce sont les exportateurs eux-mêmes qui ont 
encouragé les cultivateurs camerounais & s8 
livrer à cette culture. Mais, tout en se refu- 
sant en mème temps, de manière systémati- 
que, à une augmentation du quota d’expor- 
tation des planteurs africains, ils créent une 
situation qui leur est favorable. En effet, de 
nombreux producteurs africains n'ont d'au- 
tre moyen d'’écouler leur récolte qu’en la 
vendant à des planteurs européens agréés ou 
à certains intermédiaires. Ces revendeurs ont 
beau jeu de spéculer sur l'urgence de l'enlè- 
vement des récoltes pour imposer à ces pro- 
ducieurs des prix dérisoires, qui sûscitent 
l'indignation des victimes de ce trafic. Les 
derniers prix constatés à l'achat sur planta- 
tion africaine oscillent entre 5 et 6 F, pour un 
prix F. O0. B. de 58 F. 

Certes, l'administration a ordonné une en- 
quête, sur l'initiative du comité de réparti- 
tion et sur proposition de ‘l'assemblée repré 
sentative, pour déterminer les surfaces et la 
production réelle des différentes plantations. 
Mais, en raison de la dispersion des cultures, 
celte enquète, si elle est faite sérieusement 
sera longue, D’autre part, l'expérience des ei = 
quêtes précédentes n'est guère encouraceante 
pour les planteurs africains, 


Ceux-ci doivent voir leur sort amélioré sans 
attendre. La modération de leur revendication 
apparait quand on constate qu'alors que leur 
représentant au comité avait toujours de- 
mandé 50 p. 100 de la répartition, leurs élus à 
l'assemblée représentative ont demandé que 
le quota réservé à la production africaine 
passe de 16 à 25 p. 100, en attendant les ré- 
sultats de l'enquête. 11 serait injuste et peu 
sage de ne pas tenir compte de cette modé- 
ration. 





On lit, dans l’exposé des motifs de la pro- 
position n: $8, dépose par os collègues 
Soppo Priso et Ebébé: « Les tentatives 4 ono- 
miques des Africains, en particulier des Ca- 
Inerounais, que Ce soit dans l'exp'oitation 
forestière, minière, agricole…., sont donc fa's- 
lement vouées à l'échec en raison du manque 
d'encouragement de la part du Gouvernement 
et de l'administration, qui pratiquent eux- 
mêmes certaines discriminations, alors qua 
des activités européennes trouvent 
d'eux des facilités et une aïd 
tielles. » 

Ces considérations générales s'appliquent 
particulièrement à la production banantère. 
Elles prouvent, d'autre part, qu'il s’agit d’un 
fait universellement reconnu pa 
gues autochtones. Nous avol 


\uprès 


irfois substan- 


3 Coilè+ 


là l'occasion 


d'appliquer des déclarations de principe qui, 
ainsi, deviendront efficaces. 

Il n'est pas question de constater l'utilité 
d'une réglementation qui prévoit à la fois ia 
protect on des cultures et la répartition de 
l'exportation, tant que les moyens d’évacua- 
tion seront insuffisants. Mais cette régiermnen- 
tation doit s’ins r d’un tout autre esprit 
que celui q le actuellement à son aps 
plication, 

Tor ! 1 1 ' . t \n= 

_ Comm ( ( lent les auteurs de la 
proposii { suliisat du € milé de 
répart les b + fraîches s'impose, non 
” 11 1 : 
seutem Ca } I ( Guinée. « 

; n 1 ) n ! I t Pré + + 2m 
| sitUaUuon, li iaut permetilre 
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aux planteurs autochtones de désigner libre- 
ment et en nombre suffisant leurs représen- 
tants, en donnant à ces derniers la possibilité 
de contrôler effectivement les opérations de 
collecte et de transport. 

Ainsi J’administration, s'appuyant sur un 
prganisme dont les avis ne seront plus discu- 
labies, pourra fixer des quotas qui permet- 
tront aux planteurs autochtones d’exporter 
directement leurs produits et de trouver ainsi 
la juste rémunéraion de leur effort. 

C'est pourquoi votre commission a adopté 
vous est soumise, en ja 


LA 


la proposition qui 
précisant toutefois et en la complétant par | 
une disposition relative aux mesures transi- 


lo‘res ci-dessus motivées. La proposition, ainsi 
unendée, aboutit au texte dont la teneur suit: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de F'Union française invite le 
vernement à prendre toutes les mesures 


nécessaires : 


jo Pour que les organismes de répartition 
des bananes fraiches du Cameroun et de 
Guinée comprennent, en leur sein, une refré- 
sentation équitable 
africaine et que les opérations de coliecte, 


de transport et d'embarquement soient assu- | 


rées par une délégation composée de produc- 
teurs européens et de producteurs africains; 
Co Pour que ces organismes ainsi réformés 
fixent des quotas de chargement <orrespon- 
dant réellement à la production exporluble, 
sans aucune discrimination entre les planieurs 
européens et africains; 
3o Pour que, conformément au vote émis 
ir l'assemblée représentative du Cameroun, 
t à litre transitoire, soit relevé immédiate- 
nent de 16 à 25 p. 400 le quota d'exportation 
réservé aux groupements de producteurs afri- 
cains de ce territoire. 


à m4 





ANNEXE N'365 


mm 


Cession de 1918. — Séance du #6 juillet 1918.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
pêches et des forêts, sur la proposition de 
M. D. Cianfarani et des membres du groupe 
union métropole-outre-mer, tendant à équi- 
per l'économie agricole de l'Algérie de 

000 tracteurs, 20.000 chaTrues, 41.000 mois- 

sonneuses-batteuses, à répartir Sur un plan 

d'équipesnent de trois ans (septembre 1933 

à seplembre 1951, par M. Rosleker, con- 

seiller de l’Union française (1). 


s Mesadmes, messieurs, la proposition qui 
vous est proposée par M. Cianfarani et les 


| l'hygiène, 





des producteurs d’origine | 








! nombre 


membres du groupe union métropole outre- | 


mer offre pour l'agriculture d’Algérie un 


intérêt primordial. 

Toute mesure tendant à équiper l’écono- 
mie azricole algérienne d’un matériel suff- 
sant doit être prise en considération quand 
elle répond à une réalité précise et con- 
crête. 

Votre commission de l’agricullure, saisie 
de cette proposition, l’a considérée du point 
de vue de la technique agricole, sans cntrer 
dans le domaine social qui appartient à la 
commission des affaires sociales, ni dans le 
domaine du financement qui appartient à la 
commission des affaires financières et à Ja 
commission du plan, Aussi, c’est en praticien 
que nous avons étudié cette proposition. 


Il convient tout d'abord de définir les buts 
qui s'imposent à l’agriculture d'Algérie, et 
à la lumière de ces définitions juger de l’op- 
portunité et de l'efficacité de Ja proposition 
no 243. 





(4) Voir le n°: Assemblée de l'Union fran- 
caise, 213 (année 198). 


Les objectifs qui s'imposent à l'agriculture 
d'Algérie sont au nombre de deux: 

1o Assurer la satisfaction des besoins de Ja 
population : 

Ces besoins, il n’est pas inutile de le rap- 
peler, sont en augmentation constante, et 
cette augmentation revét deux aspects: 

a) Un aspect absolu qui tient à l'accrois- 
sement ntnérique de la population; 

Lb}) Un aspect relatif qui tient à Ja pro- 
gression des besoins individuels. 

L’accroissement mr de la population 
d'Algérie a suivi une courbe ascendante, C’est 


| ainsi, comme l'indiquent très justement les 


proposition n° 213, que cette 


auteurs de la 
passée de 1.500.000 ämes en 


population est 


1835 à 8.930.000 âmes en 1946. 
Le chiffre annuel d'augmentation cest ac- 
tuellement compris entre 450.000 et 200.009 


âmes et ce résultat est dû à l'action de l’ad- 
ministration ‘française das Je domaine de 
action à laquelle il est juste de 
rendre un hommage mérité. 

La progression des besoins individuels a été 
le fait de la situation de rupture entre ia 
France métropolitaine et l'Algérie, situation 
créée par la guerre et qui à contraint les 
populations ‘ocales à consommer la plus 
gnde partie des produits antérieurement des- 
tinés à l'exportation sur la métropole, 

Sauf Je vin, les autres produits tels que 
lies fruits, la viande, etc, sont entrés dans 
l'alimentation normale des populations au- 
tochtones, qui n'en consommaient autrefois 
que fort peu. 

Cette pratique imposée par une situation 
de guerre est maintenant entrée dans les 
mœurs et il ne se conçoit pas qu'elle puisse 
être maintenant retranchée. 

Bien au contraire, pour nous conformer 
aux objectifs définis par l'organisation des 
Nations Unies pour l’agriculture et l’alimen- 
tation (F. A. O.}), le régime alimentaire de 
ces populations, Comme <elui de l'humanité 
dans sa quasi-totalité, devra être encore amé- 
lioré en quantité et en qualité; 

20 L'agriculture d'Algérie doit également 
alimenter ses exportations d’un volume suffi- 
sant de produits, de façon à permettre la 
rentrée de recettes financières venan: de l’ex- 
térieur. Ces recettes sont, en effet, les seuls 
apports de capitaux frais qui sont investis: 

a) Dans l'importation de ravitaillement com- 
plémentaire (textiles, ravitaillement alimen- 
taire: sucre, café, etc.) ; 

b) Pour assurer la continuité 


de Ja pro- 


duction (importation de matières premieres 
nécessaires l’agriculture: engrais, produits 


chimiques ou de matériels: équipement agri- 
cole). 

c) Pour permettre enfin l'équipement géné- 
ral du pays (travaux de barrage, d'électrifi- 
cation, importation de gros matéricis et au- 
tres) ; 

3o Il importe également qu'un plus grand 
agriculteurs deviennent des produc- 
teurs proprement dits, ce qui permettrait de 
diviser les charges fiscales par un quotient 
plus élevé ou encore d'étendre la fiscalité 
en vue de réalisations d'intérêt général. 

L'agriculture algérienne doit donc faire face 
à une nécessité absolue: 

{o Retrouver son niveau de production 
d'avant guerre, ce qui constitue un premier 
stade ; 

20 Augmenter je volume de celte te 
tion, de façon à faire face à tous les besoins 
définis précédemment qui, eux-mêmes, sont 
en augmentation constante par rapport à ceux 
d'avant guerre. 


Moyens d'atteindre ces objectifs. 


A l'esprit averti d’un praticien, deux solu- 
tions se présentent, qui toutes deux sont pos- 
sibles et qui peuvent être appliquées simul- 
tanément : 

10 Extension des superficies 
ture; 

20 Intensification de le 


mises en cui- 


production sur les 


| superlicies déjà consacrées à la culture, 





Il est nécessaire, pour fixer l°s idées, de 
prendre quelques exemples-lypes caractérise 
tiques de l’agriculture algérienne: 


a) La vigne. — La superficie d’avant-guerrg 
était de l’ordre de 4(0.000 hectares, La super. 
fivie actuelle en rapport n’est plus que de 
335.000 hectares. Un premier effort doit done 
être accompli pour reconstituer le vignoble 
et lui rendre sa superficie d'avant guerre, 
Mais, quand ce stade sera atteint, il ne sem- 
ble pas possible d’envisager une extension 
nouvelle de la superficie, d’aborni parce que le 
statut viticole s’y oppose, ensuite parce que 
les terres convenant à la culture de la vigne 
seront alors pratiquement toutes complantées 
ou reconslituées en vignoble; , 

b) Les céréales. — Dans l'élal actuel des 
choses, on pourrait emblaver de 3.500.000 à 
3.600.000 hectares en céréales, ce qui cons- 
tilue la moyenne des superficies emblavées 
avant la guerre. 11 est possible de gagner 
encore d’autres surfaces à 11 cullure, ais 
ce gain sera forcément limité pur les condi- 
tions natureïles elles-mêmes ct particulière- 
ment es conditions de climal dont la pluvio- 
métrie capricieuse et souvent insuffisante fait 
échec à tous les efforts; 

ce) Les plantations fruilières. — Les planta- 
tions fruitières atteignent actucliement 200.000 
hectares £t une extension serait possible de 
l’ordre de 20.000 à 50.000 hectares. Cette ex- 
tension est d'ailleurs en voie de réalisation, 
notamment en ce qui conce'ne les agru- 
mes. 


IL fau! noter que celle production est pour 
sa plus grande part justement destinée à l’ex- 
portation et ne concurrence pas Ja produclion 
française métropolitaine, n'interférant pas 
avec celle des fruit; métropolitains; 

d) Les cultures maraîchères, — Couvrent 
une superficie d'environ 45.000 hectares qui 
pourrait Cire portée à 55.000 <u 60.000 hecta- 
res, Mais celte culture est naturellement Joca- 
isée dans des zones littorales. Elie porte sur- 
tout sur des primeurs également destinées à 
l'exportation ou sur des produits complémen- 
taires à ceux de la production métropolitaine. 
Les cultures de pleine campagne sont elies- 
mêmes destinées au ravitaillement local. 

Les chiffres que nous donnons ne revélent 
pas une exactitude mathématique, ils sont 
donnés ici à titre d'indication. l!3 permettent 
cependant de montrer que l'extension des su- 
perficies emblavées ne peut donner des résul- 
tats indispensables que dans la mesure assez 
stricte où les conditions naturelies le permet- 
traient, et nous insistons particulièrement sur 
un régime pluviométrique insuffisant ou par 
trop capricieux qui, dans un grand nombre da 
régions, réduirait malheureusement à néant 
tous les efforts entrepris en vue d’accroitre leg 
superficies cultivées ; 


2° Intensification de la production sur 
les superficies déià consacrées à la cul- 
ture : 


I s’agit, en réalilé, du pas:age de la cul- 
ture extensive à la cuiture intensive, et cetta 
notion est valable surtout pour les céréales 
qui constituent l'aliment de base essentiel de 
la popu'ation locale ct peut également fournir 
à la métropole un appoint appréciable au &no- 
ment de la soudure, et un approvistonnement 
important en blés durs destinés à la fabrica- 
tion de pâtes alimentaires. 

Cette intensification ne peut se faire que par 
une concentration des moyens mécaniques sur 
les zones déjà mises en culture. 

Elle implique la transformation des petits 
agriculteurs musulmans qui, pour l'instant — 
du fait de leur technique et de leur manque 
de moyens d'équipement, ne peuvent être con- 
sidérés que "onme produisant pour la con- 
sommätion failiale — en producteurs propre- 
ment dits, c’est-à-dire en livreurs au ravitaii- 
lement et au circuit commercial intérieur et 
extérieur. 

Plusieurs problèmes sont à résoudre pour 
ce passage du stade exlensif au stade inten- 
sif. En l'occurrence, le problème essentiel qui 
se pose à l’agriculiure algérienne pour attein- 
dre cet objectif cest bien celui posé par la pro- 
position no 245. 

C'est un problème de mécanisalion de l'agri- 
culture et, par conséquent, d'équipement de 


D 7 ot ARE 4 











EE 


es, de 
CLÉ ie 


Sucrra 
super. 
ue de 
dons 


des 
00 à 
CONS- 
vies 
gner 
Hiais 
)lidi- 
iere- 
iVio- 
fait 








389 


DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 3 





cette agricullure. I ne pourra Ctre résolu qu2 
si l'on donne à l'Algérie les moyens de le ré- 
souire 

J ne faut pas perdre de vue, en cffet, que, 
das l'état actuel des choses, sauf pour cer- 
{sines cultures particulièrement riches, 
comme la vigne, l'agriculture est dans l’im- 
possibilité de trouver en ele-même jes Tres 
sources nécessaires à l'équipement initial qui 
s'impose. 

L'Algérie étant un pays essentiellement 
agricole souffre tout entière de cette fmpas- 
sibilité. IL faut donc que les moyens de 
s'équiper Iüi viennent de l'extérieur. 

Ces moyens sont exactement définis par Ja 
proposition qui est soumise à votre examen. 


Is sont de deux sortes: 


1o Fourniture du matériel lui-même, soit 
de construction francaise, soit de consiruc- 
tion étrangère par le canal du plan Marshall; 


2 Fourniture de moyens financiers néces- 
saires à l'acquisition de ce matériel. 

La proposition ne 243 couvre très exacle- 
ment ces deux aspects de la question, le pre- 
mier par son premier terme, le deuxième par 
son troisième terme. 

En effet, l'institution d’un emprunt natio- 
ral d'équipement agricole algérien devrait 
pouvoir procurer à l'Algérie les ressources 
financières dont elle a besoin pour acquérir 
un malériel dont la nécessilé se fait chaque 
jour plus imptrieuse. 

Cette notion se rapproche d’aiileurs de celle 
qui sera incessinment appliquée dans la mé- 
iropole par le fonctionnement du fonds na- 
tional @e modernisation et d'équipement ali- 
rmcnté par l'emprunt, prélèvement et dont 
une fraction non négligeable (le cinquième) 
sera consacrée à l'équipement de l’agricul- 
ure mélropolilaine. 

A ce sujet, et bien que la question res- 
sorte des attributions de la commission du 
pian, On peut se demander s’il ne serait pas 
possible de faire bénéficier l'Algérie du fonds 
national de modernisalion et d'équipement 
Juétropolitain, par analogie avec le bénéfice 
d'une participation au F. LL D. E. $S. {fonds 
d'investissement pour le développement éco- 
nomique et social) accordé aux territoires 
d'outre-mer n'ayant pas le statut de départe- 
ments, Ce F. 1. D. E. S. étant lui-même ali- 
menté pour sa quasi-totalité par des deniers 
publics métropolitains., 

Enfin, le deuxième terme de la proposi- 
tion qui nous est proposée et qui tend à ac- 
corder une priorité à l’utilisation coliective 
de l'équipement doit également rencontrer 
l'aïhésion de la commission de l'agriculture. 

KR apparaît effectivement que, étant donné 
les prix très élevés qu’il faudra payer pour le 
Inalériel importé, ceux-ci seront hors de Ja 
portée du pius grand nombre des agricul- 
teurs isolés. Leur utilisation rationnelle et 
rentable ne peut d’ailleurs se concevoir que 


sur des surfaces qui dépassent singulière- 
ment celles de lexploilation individuelle. 


D'ailleurs, celte priorité d’atiribution est déjà 
accordée aux groupements coopératifs en Al- 
gérie, Ce qui à permis de faire du matériel, 
déja sur plice, un usage véritablement éco- 
hoinique en el assurant 18 « plein empioi ». 

Pour toutes ces raisons, notre commission 
de l'agriculture approuve la proposition no 243 


ct en recommande l'adoplion par l'Assem- 
blée de l'Union francaise, après s'êlre arrè- 


{6e au texte suivant: 


PROPOSITION 
L'Assemblée de l’Union française, 
de la héces-ité qui s'inpos de uevelupyer 
äùü inaxinut la prodüclion agricoie de l’Al- 
gérie pour répondre aux besoins d'une popu- 
lation en constante progression: 


Demande au Gouvernement de la Répubhiique 
française de doter l'Algérie de crédits et de- 
vises, en vus de satisfaire équitablement ses 
besoins en matériel agricole en provenance 
de ia métropole, de l'Union française, de l'in- 
dustrie locale soutenue el développée, et cn- 


fin de l'importation; 


consriente 


De mettre ce matériel par priorité à la dis- 
position des coopératives et syndicats agrico- 
les, sociétés indigènes de pos {S. 1. P.), 
groupements d'utilisateurs € priétaires 
fonciers, notamment petits fellahse suivant 
des modalités de payement par échelonne- 
ment et sous la garantie des organismes et 
collectivités intéressés; 

De réaliser, au besoin, un emprunt d’équi- 
pement agricole algérien pour financer cet 
équipement. 





ANNEXE N'366 


a 


(Session de 1918. — Séance du 16 juillet 1948.) 


AVIS présenté au nom de la commission 
des affaires sociales, sur la demande d’avis 
transmise par M. le président de l’Assem- 
bée nationale sur la proposition de loi, 
formu'ée par MM. Lero, Sablé, André Baret, 
Colardeau et les mgmbres du groupe 


communiste et apparentés, conseillers de 
la République, tendant à rendre appli- 
cables aux travailleurs des professions 


agricoles des dépariernents d'outre-mer, les 

dispositions législatives relatives aux Con- 

gés payés, par M. Borrey, conseiller de 

l'Union française (1). 

Nora. — Ce document a été publié au 
Journal officiel du 17 juillet 1913 (Compte 
rendu in ertenso de la séance de l'Assem- 
blée Ge l'Union française du 16 juillet 1948, 
page 768, 2% et 2° colonnes}. 


ANNEXE N° 367 


(#2) 
— 


(Session de 1918. — Séance du 21 juilgt 194 
{ J 


DEMANDE D’AVIS sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d’outre- 
mer, tendant à rendre applicable aux terri- 

du eministère de la France 


toires relevant | 
d'outre-mer autres que l'Indochine les 
dispositions de l'acte dit loi du 22 sep- 


tembre 1912, relatif aux eféets du mariage 
quant aux droits et aux devoirs des époux, 
validé par l'ordonnance du 9 octobre 1945, 
présentée par M, le président du conseil 
des ministres. — (Renvorée à la commis- 
sion de la justice, de ja législation, de la 
fonction publique et des affaires doma- 
uiales.) 

Paris, le 20 juillet 1948. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre pour 





demanda d'avis de l'Assemblée de l'Union 
française, conformément aux dispositions de 
l'article 72 de la Constitution de Ia Rénu- 


blique française, le projet de décret pré- 
senté par M. le ministre de la France d outre- 
mer, tendant à rendre appicables aux terri- 
toires relevant du ministère de la France 


d'outre-mer autres que l'inmdochine les dis- 
posilions de j'acte dit loi äu ?2 sepiembre 
1942, relalif aux effets du mariage quant 
aux droits et aux devoirs des époux, validé 


par l'ordonnance du 9 octobre 1945. 
Veuillez agréer, mon‘ieur le président, 
l'assurance de ma haute considération 
Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministre 
et par délkgatior: 
Pour le secrétaire géi éral du Gourern: ( nt, 


LG. Lt LAS, 


DIS te : 





As:embléa nationale 
Conseil de la Répubiique: 


4) Voir les 
(ire Jégisi.): 4#1;: 


nos: 


191 (année 1Y:$8); Assembiée de l'Union 
frannnicne 9" + d nm a’ 
fangalsc: 272 et à (année 191) 





MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
Paris, le 19 juillet 1918. 


Décret tendant à rendre applicables aux 
territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer autres que l'indochine 
les dispositions de l'acte dit loi du 22 sep. 
tembre 1942, relatif aux effets du mariage 
quant aux droits et aux devoirs des époux, 
validé par l'ordonnance du 9 octobre 1945, 


EXPOSE DES MOTIFS 


L'acte dit loi du 22 septembre 19% 
validé par l'ordonnance du 9 octobre 1543 
et qui a modifié, en ce qui concerne la 
métropole, la législation relative aux effets 


du mariage quant aux droits et aux devoirs 
des époux, à eu pour but de procéder à 
une réforme parlielie des régimes matrimo- 
niaux en remédiant d’une part aux imper- 
fections de la loi du 10 février 1938, d'autre 
part en proclamant à nouveau la capacité 
juridique de la femme mariée et en recher- 
chant enfin à faciliter la vie familiale par 
un assouplissement des pouvoirs reconnus 
époux dans le régime matrimonial qu'ils ot 
choisi, 

Ce texte législatif fut étendu aux « vieilles 
colonies » par un acte dit loi du 16 mars 
1943 de l'autorité de fait tandis qu'un décret 
du même jour en étendait les dispositions 
aux autres terriloires de l’Union française 


En raison de leur date, la loi et le décret 
dont il s’agit ne purent être promulgués 


susvisés, à 


dans aucun des territoires 
l'exception toutefois de l’Indochine. 


Or, il y a intérêt à harmoniser aussi 
rapidement que possible la législation civile 
de nos territoires d'outre-mer avec celle da 
la métropole, de façon à éviter que le statut 
de droit privé des citoyens de statut civil 
français ne varie d’un point à un autre 
de l’Union française. Les chefs de territoire 
consultés ont tous donné leur accord à cette 
mesure. Toutefois, afin de ménager de légi- 
times susceptibilités, Ja omulgation du 
décret d'extension dans les différents terri 
toires d'outre-mer ou territoires sous tutelie, 
dont certains furent ralliés, dès l'origine, à 
la France libre, sera suivie de la publica- 
tion des dispositions de l'acte dit loi élendu, 
sans qu’il soit fait mention de la formule 
exécutcire et des signatures des membres 
du pseudo-gouvernement de fait, 


Le Président de la République, 
Sur ie rapport du ministe de ia Fran°@ 


d'outre-mer et du garde 
nistre de la justice, 


ages In 1- 


=-Cuus, 


Etes Are EL dre Le > + + À 


Décrètes 


Art. er, — Sont déclarées ap] 1bles aux 
territoires relevant du ministère de la Fran°a 
d'outre-mer, à l'exception de lindochi ic 
dispositions de la loi valid( lu 2 6 " 
191? relative aux effets du rmarius 1 

| droits et aux devoirs des époux. 
| Art. 2. — Le ministre de la France d'outre- 
| mer et le garde des sceaux, minis io 14 
| justice, sont chargés, chacun en ce qui lé 
| concerne, de l'exécution du présent décret 
qui sera publié au Journal officiel de Ja Ré- 
| publique française, aux journaux ofli s def 
| territoires intét 3 et inst L tin 0f 
| ficiel du ministère de la France d outre-mer, 

Fait à Pa 
| "A 
| Par I È >. 
| 
| t 

Le (é ç ? 
ta 4 : 
S A\! Aa 
Le ? f le la I qd P, 
S Pauz Ce FLORET 
! 
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ANNEXE N° 368 


(Session de 1918. — Séance du 21 juillet 1938.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le bureau de l’Assemblée de l'Union 
française à faire connaître aux auteurs des 
propositions adoptées par elle la suite don- 
née par l’Assemblée nationale et par le Gou- 
vérnement à ces propositions, présentée per 
M. Georges Roussenot, Mme Caffot et M. Pé- 
rier, conseillers de FUnion francaise, — 
(Renvoyée à la commission du règlement et 
de la comptabilité.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nos collègues Barbé 
et d’Arbouesier ont, le 144 mai dernier, dé- 
posé et fait voter une proposition de résolu- 
tion tendant à inviler le Gouvernement à ap- 
pliquer la Constitution en <e qui concerne les 
attributions de l’Assemblée de l’Union fran- 
çaise. ; 

Dans l’exposé des motifs de cette proposi- 
ion, MM. Barbé et d’Arboussier ont rappelé 
que sur vingt-six propositions présentées à 
l'examen de notre Assemblée, quatre seule- 
ment à Ja date du 18 mars avaient été ac- 
cueillies favorablement par le Gouvernement 


auquel elles avaient été adressées pour exa- 
men et décision. La grande majorité de nos 
collègues ignorait ces chiffres, Is se passent 


de commentaires, 

Or, l’Assemblée de l'Union française, dont 
les attributions ont élé déterminées par les 
articles 71 et 72 de l'acte constitutionnel, 
siège depuis le 140 décembre 1947, soit depuis 
près de sept mois. 

Son activité, de commissions et de séances 
publiques, a été très grande. Nombreux ont 
été les avis formulés sur les textes qui lui 
ont été soumis par le Parlement; plus nom- 
breuses ont encore ét6 les propositions, d'ini- 
tiatives personnelles ou de groupes, qui furent 
déposées, discutées et adoptées, certaines 
d’entre elles, je le note, à l’unanimité. 

Ceci dit, il apparaîtra absolument normal 
que nos collègues soient exactement rensei- 
gnés sur les suites données à ces propositions 
par l’Assemblée nationale et par Ceux des 
membres du Gouvernement auxquels elles 
furent transmises aux fins d'examens et de 
prise de position. 

Ainsi m'exprimai-je dans une lettre que 
j'adressai le 21 avril dernier au président de 
a commission du règlement de notre Assem- 
blée, que je tins, par courtoisie, à saisir de 
la question. 

Le caractère consultatif des attributions dé- 
volues à notre Assemblée ne saurait justifier, 
ce me semble, l'ignorance dans Jaquelle les 
pouvoirs publics la tiendraient des résultats de 
son activité. 

I appartiendra À Ja commission qui aura à 
examiner la présente suggestion le soin de 
fixer la durée du temps à l’expiration duquel 
l'Assemblée nationale et le Gouvernement se 
verraient priés de fournir an bureau de notre 
Assemblée les renseignements se rapportant 
au sort fait aux propositions qu'elle aura vo- 
dées et aux avis qu'elle aura émis. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée de l’Union française invite son 
bureau à s’enquérir auprès de l’Assemblée na- 
tionale et du Gouvernement de la suite don- 
née aux propositions et avis respectivement 
votés et formulés par elle. Communication 
sera faite des renseignements ainsi obtenus 
aux auteurs de ces propositions et avis ainsi 
qu'aux commissions intéressées. 





ANNEXE N° 369 


(Session de 1948. — Séance du 21 juillet 1918.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter l’Assemblée nationale à voter une loi 
portant création d'un institut supérieur de 
recherche, d'hygiène et de médecine tropi- 
cale, présentée par M. Borrey et les mem- 
bres du gronpe des indépendants d'’outre- 
mer conseillers de l'Union francaise, — 


(Renvoyée à la commission des affaires so- 
ciales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messicurs, la protection de Ja 
santé publique dans les territoires d'outre-mer 
de l'Union française revêt de nos jours des 
aspects bien différents de ceux sous lesquels 
nous avions jusqu'ici l'habitude de les consi- 
dérer, Cette évolution reconnait essentielle- 
ment trois causes: 

a) Les cadres de l’action sanitaire <e” sont 
élargis. La notion de bien-être et de sécurité 
s'ajoute à celle de santé, La même pensée 
qui à conduit à développer dans la métropole 
l2 système de sécurité sociale inspire doréna- 
vant nos programmes d'action médico-sociale ; 

b) L'époque est révolue qui consistait à 
n’attaquer le mal que dans ses symptômes. 
L'heure est venue de la médecine préventive 
réalisée avec des procédés qui tiendront 
compte des contingences géographiques et 
ethniques, ce qui nécessite l'intervention de 
techniciens, qu'ils soient hygiénistes, urba- 


ter c'est que faute d'effectifs suffisants Jes 
médecins, en général, n'aient jamais pu &çe 
consacrer utilement à l’étude.et à la recher. 
che, et que les installations scientifiques et 
hospitalières existantes ne soient pas adaptées 
aux besoins actuels. 

En effet, le médecin en service dans les 
territoires. d'outre-mer doit être omniprati. 
cien, à la fois chirurgien, bactériologiste, phar- 
macien, dentiste, spécialités dont chacune, à 
elle seule, demande des études et une com- 
pétenre approfondie qu'on ne peut plus exiger 
d’un même individu. A son retour en congé 
dans la métropole, ce même médecin, qui ne 
demanderait alors qu’à suivre des stages de 
perfectionnement, est souvent affecté dans les 
corps de troupes et dans des services admi- 
nistratifs. Quand bien même on voudrait Jui 
donner la possibilité d’approfondir ses con- 
naissances professionnelles, nous ne disposons 
à l'heure actuelle que d'un hôpital d’instruc- 
tion: l'hôpital Michel-Lévy, à Marseille: 


Ancien couvent construit au XVille siècle 





uistes, physiologistes, sociologues, diététiciens, 
statisticiens, etc, travaillant en équipe et | 
dotés de moyens suffisants; 


" # U + 


A7 e2 ie 


c) Au cours dés dix dernières an 
très importants progrès ont été réalisés dans 
le domaine gscicntifique et Je fossé s’est élargi 
qui sépare nos Iéalisalions de celles que per- 
mettrait l’application des techniques moder- 
nes, à l'heure où le développement rapide des 
moyens de communication accentue l'interdé- 
pendance de toules les parties da monde. 
Notre organisation actuelle ne répond pas aux 
aspirations médico-sociales contemporaines 
non plus qu'aux exigences sanitaires inter- 
nationales, 

Le problème ainsi posé est délicat à résoudre 
car les solutions valables pour la métropole 
ne le sont, en général, pas pour les territoires 
d'outre-mer — pas plus qu’elle ne le sont d'un 
terriloire à l’autre. 

On conçoit donc la nécessité de confier 
l'étude de ces questions à des spécialistes ce 
qui est souvent resté dans le domaine des 
simples constatations. Jl est temps de faire 
bénéficier les populations d'outre-mer de 
l’Union française des derniers perfectionne- 
ments de la médecine moderne. 

Quelles sont nos possibilités actuelles ? 

La protection de la santé publique outre-mer 
est assurée sous la direction du corps de santé 
colonial: 

40 Par les médecins du corps de santé cola- 
nial qui compte 1.020 médecins, dont 600 en 
service outre-mer; 

20 Par les cadres locaux de médecine d'A, 
M. I.: cadre de l'Afrique occidentale française, 
cadre de Madagascar, cadre de l’Indochine, au 
nombre d’une centaine environ; 

30 Par les médecins autochtones issus des 
écoles de médecine de Dakar, Pondichéry, 
Hanoï et Tananarive au nombre de 700 envi- 
ron, | 

Ce service de santé qui, depuis sa création, 
n’a cessé de se dévouer pour le plus grand 
bien des populations, n’est plus à méme de 
faire face N la tâche énorme dont il est chargé 
et ceci pour deux raisons: 


Son insuffisance quantitative: 

Son insuffisance qualitative. 

L'insuffisance quantitative reconnait des 
causes bien précises qui expliquent la désaf- 
fection des jeunes générations pour une car- 
rière qui ne leur apporte plus aucun des 
avantages matériels et moraux qu’elles étaient 
en- droit d'espérer, Celte situation a été étu- 
dice et fera en son temps l’objet d'une propo- 
sition de résolution. En outre, le cadre des 
médecins autochtones, qui a rendu et rend 
encore de grands services, devra être supprimé 
dans un très prochain avenir, Les écoles de 
médecine de Dakar, Tananarive, Pondichéry, 
Hanoï doivent être transformées rapidement 
au moins en écoles de plein exercice, de façon 
à donner à tous un enseignement qui mène 
iu dipiôme de docteur en médecine d'Etat, 

Son insuffisance qualitative: nous ne met- 
tons pas en cause la compétence profession- 
nelle des médecins coloniaux qui ont suffisam- 
ment fait leurs preuves en fournissant nombre 





‘e qui laisse imaginer son degré de vétusté), 
D'une capacité de 600 lits, il hospitalise tous 
Jes militaires (métropolilains ou coloniaux) de 
toutes armes, 

On doit signaler, tout de même, que depuis 
quelques années y fonetionne une maternité 
pour les familles de militaires de la garnison 
de Marseille. 

ln est géré, ce qui est paradoxal, par Île 
service de santé métropolitain et son budget 
cest financé par le ministère des forces armées. 


\ 


Le contrôle de l’enseignement technique est 
assuré par l’école d'application du service de 
santé des troupes coloniales du Phara (Mar- 
seille), qui ne dispose plus comme locaux que 
d'un seul bâtiment partiellement sinistré et 
dépourvu d'outillage, le bâtiment principal 
ayant été aux trois quarts détruit par Îles 
bombardements en 1914. 


Le personnel enseignant est fourni par les 
agrégés de Pharo, insuffisamment rétribués, 
dont certains essaient actuellement de dégager 
des cadres pour aller s'installer comme pra- 
ticien civil, voire pour professer à l'étranger, 
Nous devons signaler que pour la bactério- 
logie et la microbiologie, un concours pré- 
cieux est apporté par l'institut Pasteur de 
Paris qui, en échange, utilise pour ses filiales 
d'outre-mer les services des médecins du 
corps de santé colonial. 


Il existe dans nos facultés un enscigne- 
ment de pathologie tropicale assuré par des 
médecins « métropolitains » d’une science 
théorique indiscutable certes, mais que de 
rares 1nissions outre-mer n’ont pu former aux 
problèmes et aux réalités complexes de la 
vraie médecine tropicale. Six facultés assurent 
cet enseignement : Paris, Alger, Bordeaux, 
Marseille, Lyon, Montpellier, dont les chaires 
de pathologie tropicale prennent le nom 
« d’inslituts » et sont des fondations d’univer- 
cité, En pre ces instituts sont auto- 
nomes; en fait, leur autonomie financière est 
très réduite; ils manquent de ressources et 
se voient contraints d'utiliser le personnel 
non spérialisé, les locaux et le matériel de Ja 
faculté dont ils relèvent, Hs n'ont que des 
activités limitées et n’organisent que des ses- 
sions de trois mois. lis ne possèdent aLeun 
équipement approprié, Ajoutons que cet épar- 
pillement « d'instituts » n'est pas très heureux 
dans un pays où les vocations coloniales ne 
sont pas tellement nombreuses, Qui plus est, 
le diplôme ainsi conféré n'apporte aucun 
avantage à son titulaire, H n'a en particulier, 
et à juste titre, aucune valeur aux yeux ée 
la direction du service de santé colonial du 
ministère de la France d'outre-mer, 

On cencoit facilement quelle peut être dans 
ces conditions la qualité de lenseignement 
ainsi prodigué: nous ne parlons pas de la 
recherche, qui est pratiquement inexistante, 

I êst navrant de penser à quel point la 
France se trouve en retard dans ce domaine 
par ropport aux pays étrangers. En Grande- 
Bretagne, il existe deux écoles de médecina 
tropicale : l’une à Londres et l’autre à Liver- 
pool; au Portugal, il y a l’école spéciale de 
médecine tropicale de Lisbonne; en Belgique, 
une école de médecine tropicale à Anvers; 
en Hollande, une véritable université colo- 





de brillants techniciens. Ce qu'il iaut regret- | 


njale, gvec une section d'hygiène et de 
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yanologie; en Allemagne, existait avant 
gucrré une école de médecine et d'hygiène 
onvcale et navale faisant partie de l’univer- 
< de Hambourg; en Suède, un institut est 
er cours de réalisation; en Suisse, enfin, à 
Lule, c'est un de nos anciens agrégés du corps 


je santé colonial qui professe, faute d’avoir 
{rouver une chaire en France, 

ous avons un énorme retard à combler. 
n . s'agit pas d’un luxe, mais d’une néces- 
€ d'un devoir dont nous sommes répon- 
darts devant les 60 millions d'habitants des 
territoires d'outre-mer de l'Union française et 
sant l'organisation mondiale de la santé, qui 
] ent à chaque instant nous demander des 
cotuptes. Les épidémies ne connaissent pas 
de barrières douanières, et un rat pesteux 
x'a pas de patrie. 

[a nécessité de créer un institut supérieur 
de recherche, d'hygiène et de médecine tro- 
picale & d'ailleurs été admise par la commis- 
sion de modernisalion des territoires d'outre- 
mer qui, dans son rapport de janvier 1938, 
precisait imnéme qu'il devrait étre situé à 
Paris. 

En effet, malgré la situation spéciale des 
ports, comme Marseille ou Bordeaux, c'est en 
fait Paris et la région parisienne qui possè- 
dent en France la population exotique la plus 
fimportante et qui, de plus en plus, grâce aux 
{ransports aériens, deviennent une plaque 
tournante pour les territoires de l'Union fran- 
çaise. 

aris offre d'importantes ressources: biblio- 
thèques extrémement riches, centres de 
recherches comme l'institut Pasteur, le Mu- 
éum, Tinstitut de radium, centres spéciau 
documentation, etc., qui constituent un 
d'attraction unique au monde aussi bien 

les chercheurs français que pour les 
ercheurs et savants étrangers. 

La structure de l'institut supér 
recherche, d'hygiène et de médecine tropli- 
€ serait la suivante: 


l 
nou 
L 
& 


ieure de 


Trois grandes seclions. 


Ecole d'application, 

Un centre de perfectionnement et de spé- 
tialisation, . j 
Un centre de recherche. 

s'articuleraient 
annexé à 


sur un 
l'institut. 


h ip 
4° Ecole d'application: 
Elle assure la spécialisation tropicale des 
médecins et pharmaciens recrutés par con- 


trois sections 
il de 400 lits 


-<ours parmi les docteurs en médecine diplô- 


més d'Etat. 

L'enseignement pratique est complété par 
des stages dans les grands centres hospita- 
liers des territoires d'outre-mer, 

La durée totale du stage serait de 12 mois, 


Les professeurs seront, en attendant la 
réorganisation complète du eervice de santé 
des territoires d'outre-mer de l'Union fran- 
Caise, des agrégés issus de l’école du Pharo. 


2e Le Centre de perfectionnement et de 
£pécialisation : 

Divisé en autant de seclions qu’en com- 
porte la science médicale tropicale. A titre 
d'exemples: épidémiologie, parasitologie, mé- 
ecine sociale, entomologie, etc, 
techniciens rentrant de séjour outre- 
mer devront obligatoirement passer par ce 
centre où ils seront tenus au courant des 
dernières nouveautés scientifiques et acquer- 
ront une compétence approfondie dans une 
Spécialité. Leur instruction sera d’ai'leurs 
complétée, si besoin, par des stages d’étude 
auprès de services hospitaliers ou de labo- 
Taloires, en France comme à l'éranger. 

3° Le centre de recherche: 

Sur le même schéma, devra disposer de 
laboratoires bien outillés et d'nn service da 
documentation largement informé, complét 
d'un service de statistiques, 

Ces deux derniers centres (de spécialisa- 
tion et de recherche) seront confiés à des 
professeurs choisis par la direction du ser- 
vice de santé qui ulilisera à cet sflet toutes 





malière médicale ou 


les compétences en e 1 ; 
d'origine ou de 


exotique, Sans préjugés 
uationalilé. 

Fe recrutement des élèves de insutut se 
fera : 

[L, — Pour 
caijon: 

a) Parmi les étudiants de l’école de santé 
navale ou d’une école analogue. 

Actuellement, l'école de santé navale ne 
fournit que des médecins (rmililaires) des 
troupes coloniales qui forment la majeure 
partie des effectifs du corps de santé colo iial 
actuel. 

Mais la création d’un corps supérieu 
{civil) de la eanté publique des territoires 
d'outre-mer de l’Union francaise est à l'étude 
et fera incessamment l'objet d’une proposi- 
tion de résolution. Les étudiants sortant alors 
de l'école de santé navale auront la possibi- 
lité d'opter pour ce nouveau corps; 

b) Parmi les docteurs en médecine diplô- 
més d’Etat, ciloyens de J'Union française, 
après concours et au prorata des places dis- 
ponibles (cadre latéral), 

Il. — Pour ce qui est du centre de perfec- 
tionnement et de recherche, le recrutement 
sera assuré: 

14° Par les médecins du corps de santé 
colanial et par les médecins d'A. M. I; 

29 Après concours et Sous réserve qu’ils 
soient diplômés d'Etat, par les médecins 
autochtones et certains médecins contractuels; 

39 Si besoin, et à titre transitoire, les 


ce qui est je l’'écre d'appli- 


effectifs pourront étre complétés par voie 
latérale après concours ouvert aux docteurs 
en médecine diplômés d'Etat, citoyens de 
l’Union française. 

Ainsi concu, cet institut 
recherche, d'hygiène et de médecine tropi- 
cale, dont nous proposons lä création, sera 
à même de donner à toute l’Union française 
les moyens néceseaires pour assurer la santé 
publique et le progrès médico-social en faci- 


PE ER 
cupérieur de 
[ 


litant les travaux et les recherches de nos 
médecins et de nos savants. 
C'est pourquoi nous vous demandons, mes- 


dames et messieurs, 
le loi suivante: 


d'adopter Fa proposition 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée de l'Union 
rant: 

Que le problème vita! de la santé publique 
des populations d'outre-mer exige la mise en 
œuvre des derniers perfectionnements de la 
technique moderne; 

Que l'enseignement de la pathologie, de 
l'hygiène et de la médecine sociale tropicales 
doit être centralisé et assuré par des spécia- 
listes très entrainés:; 

Que des incidences d'ordre international 
nous Créent des obiigalions sur le plan sani- 
taire et social mondial; 

Invite l’Assemblée nationale à voler une loi 
créant un institut supérieur de recherche, 
d'hygiène et de médecine tropicale, et lui pro- 
pose le texte suivant: 

Art. 1er.— L'école d'application du service de 
santé des troupes coloniales du Pharo est 
supprimée. 

L'hôpilal Michel-Lévy est rendu au service 
de santé des troupes métropolitaines, 

Ces organisations seront remplacées par nn 
institut dénommé « institut supéricur de re- 
cherche, d’hygiène et de médecine tropi- 
cale », Cet institut, placé sous l'autorité du 
ministère de la Fance d'outre-mer (direction 
de la santé publique) est un étahiissement 
sers doté de la personnalité civile et de 
’autonomie financière. 11 est situé à Paris ou 
dans la région parisienne. 

Art, 2. — L'institut supérieur 
de médecine et d'hygiène tropicale a pour 
mission d'entreprendre et de coordonner tou- 
tes les études et recherches techniques et 
scientifiques nécessaires au progrès de la mé- 
decine tropicale et au développemer 
l’œuvre sanitaire dans l'Union française, 

11 forme et spécialise des médecins et tech- 
niciens destinés à exercer dans les terriloires 
d'outre-mer. 11 exerce son influence et son 
contrôle technique sur ses succursales créées 
et entretenues outre-mer. Il constitue un cei- 


française, considé- 


) 
t uc 


tre de documentation, de renseignements et 
de recherches ouvert à tous les snécialistes 


de l’Union française ct 





de l'étranger qui dé- | 


sirent se perfectionner ou effectuer des tras 

vaux en matière de médecine et d'hygiène 

tropicale, 
Art. ©. 

sections: 
Ecole d’application; 
Perfeclionnement et spécialisation; 
iccherche, 


— L'insliltut comporte trois grandes 


* Ces trois sections seront subdivisées en ans 
tant de services que les nécessités l' pat 
à tite indicatif, cilons: 

Pathologie tropicaie, bactérioïlogic, parasito- 
logie hygiène et épidémiologie, médecine s0- 
ciale tropicale (inspection sanitaire du tra- 
vail}, démographie, ethnographie, chin et 
pharmacie, etc. 

Un hôpital d'instruction d’au mo 100 lits 


est annexé à l'institut. 

Un programme d'enseignement de 
tionnement et de recherche est élaboré par 
la direction du service de santé du ministera 
de la France d'outre-mer, ceci à titre provi« 
soire, Ultérieurement, lorsque sera créé 19 
corps supérieur de la santé publique des terri« 
toires d'outre-mer de l'Union française, il sera 
constitué un comité supérieur de la santé pus 
blique des territoires d'outre-mer de l’Union 
française qui, par l'intermédiaire de ja di- 


perfeca 


reclion générale de la santé publique du mis 
nistère de la France d'outre-mer, présidera 
aux destinées de la santé publique des terri- 


toires d'outre-mer de l’Union française 
Art. 4. — L'institut assure l'enseignement 
pour la spécialisation du personnel auxiliaire: 





infirmiers, infirmières sages-femmes ASSIS 
tantes sociales, assistants de labo ré 
nieur du génie sanitaire, etc 

Art. 5. — Les ressources de lir t se 
composent: 

a) Des subventions at es de la Répu- 
blique francaise, inecrili au budeet de 1la 
France d'outre-mer : 

bd: Des subventions annuel! lifférents 
territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer et des Elats asso 

c) Des subventions, dons, les libéralités 
et fonds de toute nalure provenant d'autres 
adminisiralions ou d'effices yul 1 d'orga: 
nisines privés; 

d) Du revenu de ces bia | e natures 

Art. 6. — La gestion de 1 t est assua 
rée par un directeur assiste À Il i® 
d'administration 

Art. 7. — Pendant dix an le financement 
de l'institut sera assuré en outre, par l'utilisas 
fhion des crédits afl és à t effet par la coms 
mission du plan de modernisation des terri 
loires d'outre-mer A titre indicatif, il avail 
été prévu à la dernière estimation 1.500 l 
lions comme dépenses de conslilution et 
719 millions comme dépenses de fonctionne- 
ment, plus de 250 millions alloués aux filiales 
des territoires d'outre-rrei 

Art, $. — L'institut cest assujetti a ons 
trôl > geneiI il ae l'insrection des colonies. La 
contrôle finanerer ect assuré par un Col trô4 
leur d'Elat désigné par le ministre deg 
iinances, 

Art. 9 — A transi et € ittend i 
Jue l'it itul suborit [el r it C4 
d'hvoi ne et de Ii d ) tre M icale }! s+1 
étre réalisé à Par l'organisation actnelle d4 
l'école d'application de Pharo et de pituÿ 
Mi I utinuera à foi 

ANNEXE N° 379 

Session de 1918. — Séance du 21 juillet 14138.R 


KOPOSITION tendant à demander au Gouver 
n'ment d'inviter le haut commissaire de !A 
République en Afrique occidentale française 
à créer des communes de moyen exerc'Ca 
en Mauritanie, présentée par MM. Di Oud 


Zein, Aiduv, Lechani, Diop Babakar et les 
membres du groune socialiste SF ] a 
et apparentés, conseillers de l'Union 
Ca _ t 1 1 de} 
1 | ! ini } 
EXPOS s MO [DS 
Af arr r ! r ( n? 
avéré que | Afrique o22i- 
d de fr S ] l i = 
Î ! Î ( ï t | ung 
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EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'Assemblée de l'Union 
francaise a adopté le 10 juin dernier la pro- 
position n° 2 de M. Ya Doumbia tendant à 
organiser la justice civile en Afrique noire. 


Or. en Afrique occidentale française, comme 
en Afrique équatoriale existent de nombreuses 
populations musulmanes ou à majorité musul- 
mane, Le tableau ci-dessous montre l'impor- 
tance numérique des populations musulmanes 
dans l'Afrique noire. 








D — = 





NOMBRE POPULATION 
TERRITOIRE de musulmans totale POURCENTAGE 
en milliers. en milliers. 
r PET Mai Tr ". ET” ps 
Afrique cccidentale française, 
Sénégal sécidrddtad tristes oder dd oise | 4.270 1.800 82 
SOUdAN ssconssoosososenossensosserssessseeceee 1.550 3.600 43 
GUINÉE sossssossoosssoosessoseossesessoiceseese 1.::00 2,000 65 
Côle d'Ivoire... ssodevesesoseticeosucsescssseute 300 3.850 , Q 
DahOMEY sscsssosossosssssessonssessescesscseee 100 1.550 7,5 
Niger oo sont once bons eee cocecesesceseeoecee 1.200 1.750 71,9 
Mauritanie s...scsovcoovessssnsosssocesoseucees 000 200 100 
' Afriqu2 équaloriale française, 
RE EN PO ES EL 7 re 7 820 1.493 70 
CAMErTOUR sossccoossoooosessosseoseseooecesecee 40 », 800 15,5 
EUR dre tasasrène drocsséistonNf tes votes 20 738 2,7 





Pour assurer à ces populations une justice 
conforme à la loi coranique dont ils ressor- 
tissent, il sera indispensable de créer un corps 
de ragistrats éclairés, connaissant à la fois 
l’Arabe et le Français, et ayant mne connais- 
sance approfondie du droit mulsuiman. 


Cela est essentiel non seulement pour 
assurer l'efficacité de la justice qui scra ren- 
due selon des dispositions coraniques où toutes 
les contumes et tradilions des populations 
musulmanes trouvent des interprétalions qui 
leur sont adaptées, mais aussi pour établir la 
légalité du jugement aux yeux des justiciables 
leftrés qui savent qu'une sentence rendue 
d'après le droit musulman n'est valable que 
gi le juge lui-même est musulman. 

L'Algrie possède déjà des établissements 
scolaires secondaires et supérieurs où sont 
formés les cadi:, adels*ct bachadels qui ren- 
dent la justice en matière de stalul per- 
sonnel et particulier. 


Aucun territoire d'Afrique occidentaie fran- 
çaise et d'Afrique équaloriale française ne 
possède des élablissements de cet ordre. 

L'école supérieure d'administration dont 
parle la proposition de M. Ya Doumpia ne 
Saurait se spécialiser en cette matière. Les 
tribunaux mesulmans ne pourraient être 
confiés à des fonclionnaires non spécialisés 
n'ayant en matière musulmane que des con- 
naissances rudimentaires., On ne saurait faire 
appel par ailleurs à des magistrats dont la 
formation n'aura été ni sérieusement pré- 
parés, ni effectivement contrôlée. Le recrute- 
ment dans les zaouïas d'Afrique du Nord ou 
d'Egypte auxquelles il a été fait allusion ne 
pourra pas présenter toutes les garanties 
voulues et assurer régulièrement le contin- 
gent indispensable. 


Reste la seule solution rationnelle qui con- 
Siste à créer un établissement spécialement 
destiné à former les juges en matière musul- 
marie. 


Dans le rapport admirable qu'il a fait sur 
Ja proposition de M, Ya Doumbia, M. Jous- 
selin jette la base de l'idée que je suggère : 
d’une part, il rappelle la nécessité d'organiser 
fes instituts de droit local pour la formation 
de futurs magistrats autochtones; d'autre 

t, il fait remarquer la possibilité ‘de faire 
es recrutements dans les centres intellec- 
tuels qui connurent une époque de célébrité 
dans le monde musulman, à savoir Chin- 
guette, Tombouctou, Nioro. 


Comme la Mauritanie est entièrement peu- 
ee de musulmans et qu'elle 5e trouve être 
e pays islamique le plus près de l'Afrique 
noire, il est tout naturel que ce terriloire 
qui a été le trait d'union entre l'Islam et 
cette Afrique noire, et qui demeure la liaison 
spirituelle entre celle-c1 et l'Afrique du Nord, 
soit le siège d'un organisme chargé de la for- 
mation des magistrats musulmans 








C'est en tenant comple de cez considé- 
rations que nous avons l'honneur de proposer 
à l'Assemblée d'adopter la proposition sui- 
vante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union francaise invite le 
Gouvernement à créer en Mauritanie un 
institut d'études musulmanes destiné à former 
des magistrats musulmans capables d'ap- 
pliquer la loi coranique dans les terriloires 
de l’Afrique noire où existent des collectivités 
musulmanes. 


ANNEXE N° 373 


(Session de 1913. — Séance du 21 juilket 1918.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre toutes dispositions pour re- 
valoriser la situation du corps des vétéri- 


naires africains: 1° par une larze integra- 
tion de ces derniers dans le cadre géneé- 
râl; 2° par.la reconstruction rapide de 


l'école africaine de méfecine vétérinaire 
créée et organisée par le décret du 12 juin 
1916, présentée par M. Lapart et lies rmem- 
bres du groupe socialiste S. F. LE O0. et ap- 
parentés, conseillers de l’Union française, — 
(Renvoyée à la commission de la juslice, 
&e la législation, de la fanction publique 
et des affaires domanialcs.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'amélioration en 
qualité et en quantité de l'élevage dans n05 
territoires d'outre-mer correspond à une né- 
cessité vitale pour la plupart d’entre eux et 
nolamment pour ceux de l'Afrique occiden- 
tale. C’est un problème urgent dont la éolu- 
tion condilionne dans une large mesure le dé- 
veloppement économique de ces territoires. 
Or, dans ce domaine, des résultats substan- 
tiels ne peuvent être obtenus sans une orga- 
nisation rationnelle du service vétérinaire qui 
doit être composée d’un personnel suffisant 
en nombre, compétent et doté des mcyens 
matériels indispensables, 

Vous n'ignorez pas que, contrairement à 
ce qui se passe dans la métropole, le vétéri- 
naire d'Afrique oc:identale francaise, fonc- 
tionnaire d'Etat au fonctionnaire local, exerce 
Son art sur la totalité du cheptel d'une ré- 
Sion ou d'une circonscription territoriale bien 
définie, mais toujours très étendue. Son aclion 
est Surtout préventive, Sans être négligé, le 
cas particulier est une exception très acciden- 
telle. C'est dans la lutte contre les épizooties 
et tout ce qu'elles comportent d'études de la- 





es 


boratoires, de campagne de dépistage et de 
vaccinations, qu'est axée et dirigée l'activité 
du corps vétérinaire. 

Dans «es conditions, le niveau de culture 
de base ne saurait être déterminant et in- 
fluencer outre mesure l'importance de l'expé- 
rience acquise par une longue pratique et la 
formation du vétérinaire autochtone, tant au 
laboratoire que sur le terrain. Cela est &i vrai 
que, pendant la période des hostilités, à peu 
près tous les postes actifs et aussi de recher- 
ches furent confiés à des vétérinaires 
cains. Les heureux résultats obtenus, recon- 
nus par tous les spécialistes de la profession, 
éuffiraient à eux seuls à justifier la prélen- 
tion des vétérinaires africains à une égalité 
de traitement avec leurs collègues originaires 
de la métropole, Actuellement encore, ri°n 
ne les différencie dans l'exécution quotidienne 
de la fonction, puisque occupant l’un et l'au- 
ire des postes identiques, chargés des mêmes 
responsabilités et ac:omplissant les mêmes 


airi- 


besognes, On ne peut donc prétendre ref 
aux vétérinaires africains, sous le seu! pi 
texte d'une formation scolaire différente don 
soit dit en passant, les intéressés ne sauraient 
être tenus pour responsables, lès avantages 
dévolus à leurs collègues possédant, certes, 
un diplôme différent, justifiant d'une forma- 
tion plus complète, mais qui n'assurnent, en 
réaiité, aucune charge ni aucune Tesponsa- 
bilité supplémentaires. Au surplus, il ne s'agi- 
Trait là que d’une mesure transitoire, limitée 


temps et affectant un petit nombre 





dar s la 
d'unités. 


Il va de 





seignement, la création d'établissements « 
von laires, largement accessibles aux avtocli 
tones, rétabliront ranÿlerment la situation nor- 
maie, donnant à chacun des chances égales 
au départ. 

C'est pourquoi nous ne saurions admettre 


que le ministère de la France d'outre-mer, 
non seulement se dé<intéresse de ces pro- 
blème, mais encore l'aggrax réduisant Je 
niveau d'enseignement jusqu'à ne plus exi- 
cer que le brevet émentaire pour l'accès à 
l'école vétérinaire, cé qui « 

table régression sur les conditions 
e formation dont le ministre de la 
d'outre-mer lui-même, lors de son 
devant notre commission de l'agricullure re- 
connaissait qu'elle était insuffisante et qu'il 
importait d'y remédier dans le plus bref délai 
possible. Quelles sont, en effet, le 


nslitue une vêri- 
‘ 1aïlse 
actuelles 
France 
audition 


r + 


{ es COTKHIIOI!S 
actuelles de recrutement des vétérinaires afri 
e » L1 ‘antin ovr m. ' _ 
cains ? L'article 12 de l'arrêté du 17 janvici 


1917 les fixe comme 


« Les élèves loi rein} 
suivantes : 

49 Etre de nationalité française et âgés 
de vingt-cinq ans au plus au 1e janvier qui 
suit la date d'entrée à l'école. Les années 
de_ service militaire viendront en dédu 
de la limite de vingt-cinq ans 

« 20 Etre titulaire du brevet de capacité co- 
loniale; ou, étant jis:u de l'écol William 
Poniy, de Dakar, de l'école Edouaïd lKenard, 
de Brazzaville ou de l’é& 1e S “rieure 4 
Yaoundé, avoir satisfait au concours d'entr 
à l’école vétérinaire organisé chaqt é 
à Dakar pour l'Afrique occidentale et le Togo; 
à Yaoundé pour le Cameroun et à Brazzaville 
pour l'Afrique équatoriale, 

Si l’on veut véritablement promo il 
vétérinaires africains à iè égalilé d 
naissances professionnelles avi leurs col- 
lègues métropolitains, comme on proclame 
à toute occasion, il convient, au départ, d'ég 
liser le niveau des études et 4 u0} FE 
l'école vétérinaire africaine, les moyei rû 
tériels suffisants pour un enseignement } 
tement spécialisé. C'est ce qui a été fait d’ 
leurs pour l'école de médecine de Dakar, dont 
il convient de souligner en passant que {a 
formation et le recruiement des élèves « ( 
mème que celui de l'école vél 

Cette législat )] avait d' illé rs é{ prt VU 
par le décret du 12 juin 1916 portant création 
de l'école africai le ni le \ { 11° ( 
Or, nous CrOovOns Oir q est demandre au 
dépar INCDtL, pal Î hau Comni dirt d 
l'A. O. F,, la suppression de la première tran- 
che de crédit allouée pour la construction d 
celte nouvel écC« 

De plus { { L d Î l é 10 Jar 

lière, « nand \ modifical 





ppt ten queen mnt 
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de l'article 12 de l'arrêté ministériel du 9 dé- 
mbre 147, de facon à ce que le recrute- 
neht d vélcrinaires africains soit assuré par 


ncours parmi les jeunes gens {itu- 
lait du brevet élémentaire. 

Enf 1h, il est envi az que si l'é ole vétéri- 
naire de Bamako continuait à fonctionner 
dans sa forme ac'uelle, après la création du 
re unique d'Afrique occidentale francaise 

elle prendrait le nom d'école 


114! 


pPOUT LIEN AE 0, 
uses sistants de l'élevage. 

En résumé, le niveau du recrutement des 
élève est abaissé et la construction de Ja 
nouvelle école différée sine die. 

Or, cette politique est contraire aux décla- 
ralions de principe solennellement prononcées 
à toute occasion, affirmant la volonté du Gou- 
vernement de favoriser l'évolution morale, 
matérielle et intellectuelle des populations 


autochtones afin que ces dernières puissent 
rapidement prendre la direction et la gestion 
de leurs intérêts propres, 

Au lieu de l’évolution progressive, tant de 
fois promise, c’est dans le cas particulier de 
l'enseignement vétérinaire une véritable ré- 
gression que l’on est en train d'organiser avec 
toutes ses conséquences néfastes aussi bien 
fronomiques que politiques, 


C'est pourquoi nous avons l'honneur de 
soumettre à votre examen pour approbalion 
Le projet de proposition ci-après: 

PROPOSITION 
L'Assemblée de l'Union française invile le 


Gouvernement à: 

jo Maintenir en vigueur les dispositions du 
décret 46-1423 du 12 juin 1946 complétées par 
celles de l’arrêlé ministériel) du 9 décembre 
4947; 

20 Activer la construction et mise en place 
de l'école africaine de médecine vétérinaire; 

Jo Envisager une :arge intégration à titre 
exceptionnel des vétérinaires africains dans 
le cadre général des vétérinaires; 

4o Faciliter la préparation des candidats au- 
tochtones aux écoles vétérinaires de la mé- 
tropole par l'attribution de bourses, 


ee 


ANNEXE N° 374 


ee 


1918, — Séance du 21 juillet 19:18.) 


(Sess'on de 


KRAPPORT fait au nom de la commission des 
affaires politiques et administratives, sur la 
demande d'avis de M. le président de } 


AS- 
nationale sur le projet de loi fixant 
le régime électoral, la composition et la 
compétence d’une assemblée représentative 
territoriale dans les établissements français 
de l'Océanie, par M. Cortinchi, conseiller de 
l'Union francaise (1). fi 


mblée 


Mesdames, messieurs, le large débal qui 
s'est institué au sein de la «commission des 
affaires poiitiques et administratives, sur les 
projets de loi relatifs à l'institution des as- 
représentatives dans les terriloires 
d'outre-mer, en particulier en Afrique occi- 
dentale française et en Afrique équatoriale 
française, a permis de fixer les grandes lignes 
d'un statut commun aux assemblées repré- 
sentatives de ces territoires. 

Votre commission des affaires politiques et 
administratives à élé guidée, dans ses (ra- 
vaux, à la fois par le souci d'élargir les attri- 
bulions et les pouvoirs des assemblées r:pré- 
sentatives en les associant plus étroilement 
à la gestion des intérêts propres à leurs terri- 
loires œespectifs et par le désir d’uniformiser 
Jans toute la mesure du possible Ja compo- 
silion et le fonctionnement de ces asssn- 


| tags 


semblées 


i qu'après avoir élaboré le texte 
qui est appelé à régir les assem- 


C'est ain 
fondamental 


nationale 


[l Voii 183 nos: Assemblée 
ire léuisl.), 14129: Assemblée de l’Union fran- 
Çaise, 118 (année 41948), 


once anale nerditinntétennetenctiene 











blées représentatives de l'Afrique occidentaie 
française et de l'Afrique équatoriale françsise, 
cle l’a adapté aux autres territoires en y 
ipportaut certaines modifications inhérentes 
à la structure politique et administrative de 
‘hacun des terriloires intéressés, 

En ce qui concerne les établissements fran- 
gais de l'Océanie, ces modifications apparais- 
sent surtout dans la composition du collège 
électoral et 1e monde de scrutin, ainsi que 


dans certaines attributions parliculières au 
caractère unitaire de ce territoire. 
Cu ET [10 du collège élel toral 
et mode de scrutin. 
l'ordonnance du 24 mars 1915 portant plé 


ice à 1]6- 
tude du droit de citoyenneté consacre unité 
de statut des originaires dans les étabisse- 
ments français de l'Océanie. 

Le collège électoral comprend ]es personnes 
des deux sexes ayant l'exercice des droits 
politiques, listes électorales 





inscrites sur les 


et non frappées d'une incapacité éleclcrale 
(art, 3 du projet de la commission). 
Ainsi, tous lez ressortissants du territoire 


jouissant de la plénitude du droit de citoyen- 
neté, la question de l'extension du droil éiec- 
toral ne pouvait pas se poser à votre com- 
mission des affaires politiques et administra- 
tives, pas pius d’ailleurs que celle de l'unitité 
du collège électoral. 

Quant au mode de scrulin, c'est la situation 
géographique des circonscriptions élecioralss, 
les difficultés et les lenteurs des communi- 
cations intérieures qui ont délerminé le cioix 
de votre commission des affaires politiques et 
administratives. 

En vue de faciliter les opérations électorales 
et d'éviter un second tour de serulin qui 
nécessiterait de longs délais, elle vous propose 
le scrutin majoritaire à un tour, Sans pana- 
chage. 


Renouvellement de l'assemblée. 

Le projet de loi no 1429 soumis à l’Assem- 
blée de l’Union française pour avis n'envi- 
sage pas de « nouvelles élections pour la for- 
mation de l'assemblée représenlalive qui va 
être instituée par la loi ». 

Votre commission des affaires polisiques et 
administratives s’est ralliée à cette manière 
de voir, et a prévu, dans le texte qu’elle a 
élaboré, le maintien en fonctions, jusqu au 
15 décembre 1951, des membres de l’assem- 
blée représentative, créée par. le décret du 
35 octobre 1946 (art. 70 du projet de la com- 
mission). 


Attributions de l'assemblée représentative. 

Elles sont plus étendues que celles des as- 
sermblées représentatives des terriloires grou- 
pés qui sont dotés d’un grand conseil, chargé 
de la gestion des intérêts communs à la fé- 
dération. Cet organisme n’existant pas dans 
les territoires unitaires, certaines de ses attri- 
butions sont dévolues à l’assemblée représen- 
jative des établissements français de l'Océa- 
nie qui forment un terriloire autonome. 


Déjà, le projet de loi, objet de la demande 
d'avis (no 418) élargissait les pouvoirs de 
l'assemblée représentative, 

Votre commission des affaires politiques et 
administratives les a encore étendus, notam- 
ment en matière financière et domaniaie. 


En matière financière, outre le mode d’as- 
siette, les tarifs, les règles de perceplion et 
de répartition des impôts, taxes et contribu- 
tions de toute nature, l'assemblée représenta- 
tive vote Jes droits de douane et d'octroi de 
mer. 

L'iniljative des dépenses, y compris les dé- 
penses de personnel qui, jusqu'ici étaient du 
ressort exclusif du chef du territoire, appar- 
tiendra désormais concurremment à l’assem- 
blée représentative et au gouverneur (art, 
32 du projet de la commission). 

Enfin, le contrôie effectif du recrutement de 
personnel est exercé par l'assemblée repré- 





sentative dont la délibération expresse ou 
l'avis conforme cst exigé pour loute £réation 
d'emploi ou toute augmentation des effectifs 
budgétaires d2 personnel (art. 46 du projet 
de la commission). , 

En matière de concessions agricoles, foresa 
lières ou minières, les disposilions adoptées 
par l’Assemblée de l'Union française, en ce 
qui concerne Jes terriloires groupés d'A O. F, 
et d’A. E. F., ont été reproduites intégrale- 
ment dans le texte qui vous est soumis. 

L'assemblée représentative statue dans tous 
les cas, et au besoin, le désaccord entre J'au- 
torité locale et l'assemblée représentative est 
tranché, soit par décret pris en conseil des 
minisines, soil par la loi, après avis conforme 
de l’Assemblée de l’Union française. C’est là 
une extension importante des pouvoirs de 
l'assemblée représentative et qui donne aux 
collectivités autochtones le maximum de ga- 
ranlies en matière de distribution des terres 
sur lesquelles elles possèdent des droits cou- 
tumiers que nous avons le devoir de sauve- 
garder, 

En toute autre matière, le projet qui vous 
est soumis reproduit, sans changement nota- 
ble, les dispositions essentielles du texte re- 
Jatif aux assemblées représentatives des ters 
ritoires de l'A. O. F. et de l'A. E. F., texte 
que l'Assemblée de l'Union française a déjà 
adopté. ; 

Votre commission des affaires politiques et 
adrninistratives vous demande de vous pro- 
noncer sur le projet de loi qu'en son nom, 
j'ai l'honneur de vous présenter. 

Elle espère que, par un vote unanime, }'As- 
semblée de l’Union française affirmera, une 
fois de plus, sa volonté d'associer plus étroi- 
tement les populations d'outre-mer à la ges- 
tion de leurs propres affaires, en donnant à 
leurs représentants locaux de larges pouvoirs 
de décision et en leur permettant de Le éxer- 
cer dans Ja plénitude de leurs droits et dans 
la pleine conscience de leurs responsabilités, 


PROJET DE LOI 
Titre Ier 
Formation de l'Assernblée. 


Art. 1er, — J1 est institué dans les établis- 
sements français de l'Océanie une assemblée 
représentative territoriale porlant la dénomi- 
nation d’Asseinblée représentative chargée 
de la gestion des intérêts propres au territoire, 
Elle se réunit au chef-lieu du territoire. : 


Art. 2. — L'Assemblée se compose de 25 
membres répartis par circonscriptions élec- 


torales. e 

Les délimitalions des circonscriptions sont 
fixées par arrèlé du chef du territoire, sur 
avis conforme de l'assemblée représentative, 

Ces arrêtés délermineront le nombre des 
élus par circonscription proportionnellement 
au chiffre de la population sans qu’une cir- 
conseription électorale puisse <e voir «ttri- 
buer plus de 4 sièges. 

Art. 3. — Le collège électoral comprend les 
personnes des deux sexes, âgées de vingt et 
un ans accomplis, ayant l'exercice des droits 
politiques, inscrites sur les listes électarales 
du territoire et non frappées d’une incasarité 
électorale prévue par les lois et règlemente, 


Les listes électorales sont dressées et revi- 
sées dans les formes, délais et conditions de 
la législation en vigueur pour les élections à 
l’Assembiée nationale, 

Art. 4 — Les élections se font au serutin 
de liste majoritaire à un tour, uvec pana- 
chage. L'élection a lieu à la majorité rcla- 
tive. 

Toutelois, lorsqu'il 
pourvoir, l'élection a 
nominal à un tour, 

Si deux candidats obtiennent le méme nom- 
bre de suffrages, est proclamé Clu le cendi- 
dat le plus âgé des deux. 

Les bulletins blancs ou illisibles, <eux qui 
ne contiennent pas une indication suffisante 
ou dans lesqueis les votants se font cen- 
naître n’entrent pas en compte dans le résul- 
{at du dépouillement, mais ils sont annexés 
au procès-verbal. 


n'y a qu'un 


ù siège à 
lieu au 


sœutin uni 
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lurée des missions dont 
_en application 





expuiser de Ja sall 





En cas de crime ou de délit, il en d'ese 
| procès-verbal et le procureur de la Répu- 
blique en est immédiatement saisi. 

Art, 96, — Los délibtrations de l’assembke 
ne sont valables qu'autant que la rmoitié plus 


2 i L ŒuUR 

| un des membres en exercice est présente, 
Si le quorum n'est pas atteint au jour fixé 
pour l’ouver!ure de la session, cellei est ren- 
it au troisième jour qui 
t, dimanches el jours fériés non compris. 
ibéralions sont alors valables quel que 
soit le nombre des anembres présents. La du- 


: Kzaîe de la session court à partir du jour 


voyée de plein dr) 


su 


fixé pour la ond> réunion 
Lorsque, en cours de session, les membres 
présents ne forment pas la majorité de l’as- 
semblée, jies délibérations sont renvoyérs au 
| lendemain; elles éont olors valables quel que 
| Soit le nombre des présents. 
Dans les deux cas, les noms des absents 
sont in:crils au procée-verbal 
Art. 27, — L'assemblée représentative fix 
1 
Cans son règlement intérieur toutes les mo- 
dalités concernant son fonctionnement non 


prévues par la présente loi, Il règle l’ondre 
de ses délibérations et “tablit un procès-ver- 
bal de chacune de ses séances. 

Les procès-verbaux, rédisés par les secré- 
taires, sont signés dn président, adressés par 
celui-ci au chef du ierritoire, &t font Yobjet 
d'une pubication, dans le plus bref délai, par 
les soins de l'administration. 

Art. 28. — Tout acte, toute déhbération de 
l'assemblée relatifs à des objets qui ne sont 
pas légalement compris dans ses attributions 
sont nuls et de nul effet 


La nullité ect 
| rendu dans Ja forine d 
nistration publique, 
Art. 29, — Est nulle toute délibération quel 
| qu'en soit l'objet, prise hors du temps des 
sessions ou hors du lieu des séances. 


Le chef du territoire, par arrêté motivé, 
déclare la réunion illégale, prononce la nui- 
lité des actes, prend les mesures nécessaires 
pour que l’assembhée ce sépare immédiate- 
ment et rend compte au ministre de la 
| France d'outre-mer. 

Art. 30. — Sauf lorsqu'il s’agit de l’apure- 
| ment de ses comptes, le chef du territoire ou, 
| à son défaut, le secrétaire général a toujours 
le droit d'entrée aux de l'assemblée : 


prononcée par un décret 
s règlements d'admi- 


séances 


| il peut prendre part aux cussions et assis- 
| ter aux votes. 

Le secrétaire général du gouvernement ou, 
à défaut, un autre fonctionnaire désigné 
par le gouverneur, assiste de droit à toules 
les séances en qualité de représentant de 
| l'administration. 11 peut se faire assister d’un 
ou de plusieurs Commissaires du gouverne- 
nent 


Le chef du territoire peut se faire assister 
L l urs commissaires du gouver- 
déléguer pour le suppléer aux 


…nblée représentalive. 


emblée représentative a le droit d’en- 


| nement ou 


tendre les chefs de rvice eu d’administra- 
tion sur les matières qui rentrent dans leurs 
attributions. Elle en adresse la demande au 
gOuveTHeuT 

Art 91. — Ja dissolution ou la suspension 


de l'assemblée ne peut étre prononcée que 
par décret pris en conseil des sinistres et 
sous l'obligation expresse d'en rendre compte 
à l’Assemblee nationale, dans la plus pro- 
chaine séance que suit cette décision. En ce 
cas, un décret fixe la date de la nouvelle élec- 
tion, et décide si la commission permanente 
doit conserver son mandat jusqu’à la réunion 
de la nouvelle assemblée représentalive, eu 
| autorise le pouvoir exéculif à en nOrrmuer pro- 
visoirement une autre. 

Le décret de dissolution doit être motivé. N 
ne peut jamais être rendu par voie de mesure 
| générale. 11 convoque en même temps Îles 
| électeurs du territoire, dans les mêmes con- 
dilions que pour les autres élections, pour Je 
quatrième dimanche qui suirra sa date. La 
nouvelle assemblte représentative se réunit 
de plein droit le deuxième lundi après Pélec- 


{ l | minissiol rminente 
{ HOIne 14 IMINISSION PeTHiHeHL, 


on el 








Tire Ill 
Attribulions de l'assemblée. 


Art, 22. — L'assemblée prend des délibéra- 
tions et donne:des avis. 

L'initiative des propositions à l'assemblée 
représentative appariient concurremment aux 
membres de l’assemblée représentative et au 
chef du territoire. 

Le chef du territoire est chargé de l’ins- 
truction préalable des affaires dues à son ini- 
tiative. H peut être chargé, par l'assemblée 
ou par la commission permanente, de l’ins- 
itruction préalablé des afaires faisant l'objet 
des proposilions des membres de l’assemblée. 
11 assure l'exécution des délibérations de Fas- 
semblée représentative ou de la commission 
permanente dans les délais fixés aux articles 
34 et 20. 

33. — L'assemblée représentative sta- 
tue sur les objets ci-après désignés: 


19 Lorsqu'il s'agit de concessions agricoles 
ou forestieres, ou de l'octroi des permis de 
recherche des types A et B intéressant le ter- 
ritoire il est statué par l'assemblée représen- 
tative. 

S'il y a accord entre l’assemblée et le chef 
du territuire, le chef du territoire octroie la 
concession où le permis de recherche. 

S'i y a désaccom entre l'assemblée et le 
chef du territoire, il est statué par décret pris 
en conseil des ministres sur avis eonforme 
de l'Assemblée de l'Union française. 

Le désaccom entre le Gouvernement et 
l'Assemblée de l'Union française nécessilera 
l'intervention d’une loi; 

2° Acquisitions, aliénations et échanges des 
propriétés mobilières et immobilières du ter- 
Tiloire affectées ou non à un service public; 

3% Destination et affectation des propriélés 
du territoire aflectées ou non à un service 
public; 

4e Mode de gestion des propriétés du ter- 
riloire ; ; 

5° Baux des biens du territoire, quelles 
qu'en soient la nature et la durée; 

Go Actions à intenter ou à soutenir au nom 
du territoire. 

Le chef du territoire peut, sur l'avis con- 
forme de la commission permanente, intenter 
toute action ou y délendre au nom du terri- 
ioire. 

I fait des actes conservatoires ou interrup- 
tifs de déchéance. 

En cas de litige entre l'Etat et le terrt- 
foire, l’action est inlentée et soutenue au 10m 
du territoire par le président de l'assemblée 
représentative ou par un membre spéciale- 
ment désigné à cet eflet par l'assemblée re- 
présentalive; 

7 ‘Fransactions qui concernent Jes drai 
du territoire et portent sur les litiges supé- 
rieurs à 400.000 F; 

So Acceptation ou refus des dons et legs 
faits au territoire avec ou sans Charge, avec 
ou sans affectation immobilière. Le chef du 
territoire peut toujours, à litre conservatoire, 
accepter les dons et legs. La délibération de 
l'assemblée, qui intervient ensuite, a eflet du 
jour de cette acceplalion; 

9e Classement, déclassement et direction des 
routes et pistes d'intérêt général, d'intérêt 
Incal ou régional à la charge du budget du 
territoire; 

400 Construction, aménegement. desdites 
routes, ordre et exécution des iravaux; 

119 Offres de concours à toutes les dépen:es 
quelconques d'intérêt local; 

420 Concessions faites à des associations, À 
des compagnies ou à des particuliers, de (ra- 
vaux d'intérêt territorial; 

130 Part contributive du territoire dans Ja 
dépense des travaux à exécuier par l'Etat et 
qui intéressent le territoire; 

ije Travaux à exécuter sur les fonds du 
territoire et plans et devis concernant ces 


iravaux, 











mon EE 
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150 Assurances des propriétés mobilières et { président de la commission permanente par | 2° L'organisalion de l’enseignement au pre- 
l'intermédiaire du chef du territoire, dès ré- mmier ct second degré, de lenseignement 


tmmobilières du territoire; 

16e Conditions d’exploilation par le ferri 
toire des ouvrages destinés à un usage public 
et tarifs et redevances à percevoir; 

170 Encouragement à la production; 

459 Aide aux coopératives ; 

19° Emprunts à contracter et garanties pé- 
cuniaires à consentir sur les ressources du 
territoire, 

200 Organisalion des caisses d'épargne; 

91e Bourses d'enseignement, dans les céndi- 
tions prévues dans la réglementation générale 
des bourses fixées par décret pris sur le rap- 
port du ministre de la France d'outre-mer 
après avis de l'assemblée; 

22% Assistance à l'enfance, aux aliénés et 
assistance sociale dans la mesure où elle 
end du service locsl; 

259 Répartition entre les communes de la 
part leur incombant dans les dépenses con- 
cernant: 

a) Les akiénés et les enfants assis 

b} Le service de santé; 

24° Approbation des dél 
seiis municipaux ayant Î 
ment, Ja suppression ou 
foires et des marchés; 

29 Urbanisme et habitalions à bon mar- 
clié : 

259 Organisation du tourisme; 

21° Vote pour toute l'étendue du territoire 
du mode d'assiettte, des tarifs et règles de 
perception et de répartition des fmpôts, taxes 
et contributions de toute nature, directs ou 
directs, nécessaires à l'acquittement des dé- 
penses du terrilaire, ÿ compris les droits d'im- 
portation et d'exportation perçus au profit du 
lerriloire et les droits d'octroi de mer, ainsi 
que le maximum des centimes additionnels 
ordinaires ou extraordinaires dont la percep- 
tion est autorisée au profit des collectivités 
autres que les territoires. Si Vassemblée re- 
présentalive se sépare sans avoir arrété le 
Inaximum des centimes additionnels, le maxi- 
mura fixé pour l'année précédente est main- 
tenu jusqu'à la session budgétaire de l'année 
suivante; 

280 Tarifs des frais de justice: 
290 Classement et direction des canaux d'ir- 
zalion et de drainage, classement des étangs 
du territoire servant la eulture; 

209 Placement et aliénation des fonds du 
territoire dans les conditions prévues gar la 
HKgislation en vigueur. * 

En outre, l'assemblée a le contrôle des re- 
celtes de l'agemce des timbres en €<e qui <on- 
cerne Ha vente des timbres émis pour le 
coinpte du territoire. 


tés ; 


ibérations des I 
our but l'établisse- 
es changements des 


en" 
Uii- 


_ 


Let, D — I S délibérat ns pris CES 
d rses matières sont défini! IVe et à en 
] exécutoires 

1° Si leur annulation n'est pas demandée 


pour excès de pouvoir ou violation de la li 
par le chef du territoire, dans un délai d'un 
IMOis à partir de la clôiure de la session. 

Le recours formé par le chef du territoire 
doit être notifié au président de l'assemblée 
et au président de la commission perma- 


nie : 


2 Si annulation n’est pas prononcée dans 
Un délai de trois mois à partir de In date 
de Ja notification prévue ci-dessus, 

L'annulation est prononcée par un décret 
rendu dans la forme des règlements d’admi- 
nistration publique. , 


Ait 


L 


Art, 35. — Par dérogalion à l'article 34 ci- 
dessus: 

40 Les délibérations prises sur le mode 
d’assiette et les règles de perception des im- 
pôts, taxes et contributions de toute nature, 
y compris bes droits d'importation, d’exporta- 
tion et d'octroi de mer, ne sont applicables 
qu'après avoir été approuvées par décrets en 
conseil d'Etat Ces décrets doivent être pris 
dans les quatre-vingt-dix jours à partir de la 
date de l'arrivée des délibérations au minis- 
tère de la France d'outre-mer, date qui est 
noûuliée “gi ; lé 


fn! tant , acomhifa 
au président de l'assemblée et au 





ceplion des délibérations. Passé ce délai, ces 
délibérations sont considérées coInine approu- 
vées ; elles deviennent définitives et sont exé- 
cutoires. 

Dans le cas d'urgence, motivée par des 
considérations d'ordre économique où rnonhé- 
taire, Fapprobalion des délibérations fixant le 
mode d'assiette et les règles de perception 
des irmpôts, taxes, contributions et droits in- 
directs peut Ctre exeeptionnellement donnée 
pur télégramme du ministère de la France 
d'outre-mer, après avis eonforme du conseil 
d'Etat. 

Si le conseil d'Etat estime qu'il y a lie 
de procéder à un complément d'information 
ou que la délibération qui lui est soumise 
ne peut étre approuvée qu'après cerlaines 
modifications, son avis indique les pièces et 
renseignements à produire où les modifica- 
tions qu'il juge nécessaire d'apporiez au texle 
dont il est saisi. 

Cet avis est communiqué d'urgence par le 
conseil d'Etat au ministre de la France 
d'outre-mer qui, dans les quinze jours de sa 
réception, le notifie au président de Fasïsem- 
blée et au président de la cemmission per- 
manente par lintermédiaire du chef du 
terriloire. 

Cette notifleation interrompt le délai spécifié 
au premier paragraphe du présent article. 

Si l'assemblée, appelée à se prononcer de 
nouveau, adopte les modificalions proposées 
par le conseil d'Etat, sa délib£ration devient 
exécutoire par arrêlé du chef du territore pris 
dans le délai de trente jours à dater de la 
notification &e la nouvelle délibération au 
chef du territoire. Au cas contraire, la mou- 
velle délibération reste soumise aux mêmes 
conditions d'approbation que la détibération 
primilive; 

20 En ce qui concerne les délibérations 
prises sur les tarifs des inrpôts, taxes et 
contributions de toute nature, y compris Ies 
droits d'importation, d'exportation et d'octroi 
de mer, sur le maximum des centimes 
additionnels perçus au profit des collectivités 
autres que le territoire, ainsi que sur les 
emprunts et garanties pécuniaires, elles sont 
définitives et deviennent exécutoires, par 
arrêté du chef du territoire, si leur annulatior 
n'a pas été prononcée par décret en consei 
d'Etat dans les soixante jours à partir de la 
date d'arrivée des délibérations au ministère 
de la France d'outre-mer, date qui est notifiée 
au président do l'assemblée représentative et 
au président de la commission permanente 
par l'intermédiaire du chef du territoire, dès 
réception des délibérations. 

Ces délibérations peuvent être 
imrmédiatement exécuioires par déci 
ministre de la France d'outre-mer 


Le délai d'annulation des délibérations re 


u 
n 


rendues 
3i0n du 
ü 113 C® 


ves aux tarifs, prises 


des délibérali s portant &£ | 
siette et les règles de perce]; ] S 
{a s et contributions de { Le À €, : 
PT les di S d’im] rlation a expo {at { 
d'« oi de mer, est fixé à trente jeurs à da 
du JOU? OU ces GeTHiICrCcs S it devenues 
définitives 

La perception des impôts, taxes et c 


tributions de toute naiure, y compris les 
droits d'importalion, d'exportation et d'octr 
de mer, se fait sur les bases anciennes et 
d'après les tarifs antérieurs jusqu'à la 
publication des arrêtés du chef du terriloire 
rendant exécutoires les délibérations approu- 
vées ou non annulées les formes et 
délais prévus au présent article, 

Lez délais prévus au présent arlicke sont 
des délais francs. 

Art. 36. — En matière douanière, les délihé- 
rations de Flassemblée sont soumises au 
régime de la loi du 13 avril 1928 et des 
décrets pris pour son application, ainsi que 
des textes modificatifs, législatifs ou régle- 
mentaires, intervenus ou à intervenir. 

Art. 37. — Sont soumises à l'avis conforme 
de l'assemblée représentative les dispositions 
(aires particulières au territoire et 
üives aux matières suivantes : 


aans 


4° L'organisation adminis 


supérieur, de l'enseignement technique el 
professionnel; 

2 Le régime domanial; 

&o Le régime du travail et de la sécurité 
sociale. 

Art. 38. — L'assemblée représentative es{ 
obligatoirement consultée sur: 

4o La réglementation foncière, agricole, fo- 
restière et minière; 


20 La réglementa: en F de chassa 
et de pêche 

30 La régle it mali 12 travaux 
publics: 

ko Le plan d'équipement é#c0 a et 
social, en ce qui concerne les mm es da 
préparation et d'exécution; 

So La réglementation en matière de procé 
dure civile, exception faite de l'organisation 
judiciaire ; 

6° La méglementation sur les loyers; 

1o La réglementation de l'état civil; 


8o L'orgenisalion de la représentation éco 


nomique, dans le cadre du terriloire (cham- 
bres de commerce, d'industrie, d'agricul- 
ture, elc.); 

ÿo L'orzanisation du crédit agricole, com- 


mercial, industriel el 
toire ; 

400 L’< 3 
Ato L'organisation du notariat, de 
fession d'avocat défenseur, d'’huissier, da 
cormmnissaire-priseur, de courtier et autres of- 
ficiers ministériels et d'agent d'a 

129 Le régime pénitentiaire local; 

130 La réglementation en matière de bois 
sons. 

Art. 39. — Outre les matières énumérées 
aux articles 37 et 38, l'assemblée représen- 
tative peut être consultée par le chef du 
territoire sur toute affaire dans laquelle les 
intérêts du territoire so trouvent engagés. 


*L fentir 
rganisation d 


cadres locaux; 
de Ia pro- 


ir . 
aires, 


Art- 40, — Pour toutes ks matières sur les- 
. > AU. : 2 


quelies l’assemblie représentative est con- 
sultée, son avis doit intervenir au plus tard 
au cours de la session ordinaire ou exiraopdi 


naire qui suit la session au cours de laquelle 


p £4 nnenité 
elle a été consultée 
Le chef du territoire. saisi des délib tions 
sur les matières énumérées à Fartick 37, doit 
soft en assurer l'exécution dans ke délai 
d'un mois à dater de la clôture de Ia ses- 
sion, soit les transmettre au Gouvernement 
avant j'exoiration de ce délai et «4 nformer 
le président de l'assemblée re] » où 
le la commission perm te « d'in- 
tersessio 
E aa da désaiecrord tr ] 
rito € }' csemh } 
3 rées 1 ( } 
| - ir d | 4 I 3 S 
T gten t d rh ] 15 1 4 Cat 
[ATE. 1 \s Q l'{ \ 
pe 
Le | nt | et 
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[! l à Q UE 1 
Ar it. — L° er peut 
éimett des va ( « 1a n? 
Î Er ju Ï 
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D } tet a { p! 
Art. 42 — Le budget du t € t les 
‘ - 1 h 
budgets annexes, comp le 1 t sm 
F # : $ 1 
cial des pians d Hiberi et d « | 
, " i nt 
pement prévus | a loi 16-860 du 20 ayi 
19%%6 et les dé nris P P SOT ippi ti ; 
établis en m local wéparés el 
présentés par 1 »f du ! Ils sont 
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L° é L appart . | représentative convoquée à cet effet, si besoin 
rCrm l emblée et à { du t | st, en sessions extraordinaires. 
tu) | L'ascemblée représentative doit alors sia- 

A alion des dé e er dans les huit jours, Si celte délibéra- 
cune ‘“Glhaiuali “le recelles 1 peut ci | 11 \'â pas aboull au vote du budget en 
retenu elle ne trouve Ï! tre | équilibre, celui-ci est alors établi d'office, 
}: ; les mn prévues ou 1 ur proposition da ministre de Ja France 
n'es! compas d'une proposil | l'outre-mer, par décret pris sur avis de l’As- 
vem i x de création « es où | semble de l'Union francaise. Ce décret peut 
d'économ ’ e importa | opérer toute réduction de dépenses ou créer 

Le budge oté par chapitre « e. | (Oute"FEsROurCe. HER: 
Tout virement de chapitre à cha loit | Art. 49, — Si pour une cause quelconque 
être aultorti par un vote de Fas nblée. L | :€ budget n'a pu être établi au cormmnence- 
virements d'article à article, da Hi op mept d’un exercice, le ministre de la France 
d'un méme chapitre, sont opérés par arrèlés | d'outre-mer l'établit provisoirement d'office, 
du chef du t toire rendus apri \ i- sur proposition du chef du territoire €t apres 
forme de 1 nission perma | ax IS de l’Assemblée de 11 non française en 

Lee RASE LI RTNRRN nréje. | Se basant sur le larif des taxes établi pour 

( | IPPIEMENTAI | l'exercice précédent. 

lé ep de t l Î ‘ 
posés bérés dans les memes condi | Art. 50. — Les dispositions des articles 48 
tion | et 49 s'appliquent en ce qui concerne les bud- 

En cas d'urgence, et en dehors des sessions, | © LS SRRERES" €. AOC 
di me réû su] plém laires pourromt elr2 ou | Art. 51. — L'ass mblée peut adresse r dirce- 
vel et des prélèvements sur la caisse de | ment, par } int rimédiaire de son président, 
réserve onérés, après avis conforme de la | au ministre de la France  d'outre “Mer, les 
commission permanente, par arrêtés du chef | rh Loco vs qu'elle aurait à présenter dans 
du territoire qui seront ratifiés par l’assem- | l'intérêt du teariloire, ainsi que son epinion 
blée lors de sa plus prochaine ince | sur l'état et les besoins des différen:s £er- 

j vices pubiics du rritoire. 

rt LR a dépenses afférents au | " bts 2 A se 

Se *: Pr 2 trois Fr rEpr sr | Art, 52, — L'assemblée peut charger un ou 


tation du chef du territoire, du secrétaire gé- 


néral, des magistrats de droit pénal et de 
droit civil francais et des administrateurs, 
ainsi que les dépenses de gendarmerie, sont 
supportées par le budget de l'Etat. 


Art. 45. — Les dépense s inscrites au budget 
du territoire divisées en dépenses obli 


gatoires et en dépenses facullatives. 


cont 


Les dépenses 
rapporte que : 

49 Aux deltes exigibles et à la contribu- 
lion à la caisse intercoloniale des retraites; 


obligatoires ne peuvent se 


20 Aux dé] spécialement mises à Ja 

* du budget du territoire par la loi 
no 48-188 du 21 mars 1948, articles 1er, 5 et 7, 
et afférentes aux personnels rétribués par 
l'Etat en exécution des dispositions des ar- 
ticles 4 et 5 de ladite loi; 

30 Aux traitements des fonctionnaires des 
cadres organisés par les lois et décrets autres 
que les fonctionnaires visés par l'article 43 
ci-dessus; 

4o Aux dépenses afférentes aux forces pu- 
bliques, autres que la gendarmerie, à Ja jus 
lice et aux douanes; 

5o A toute dépense imposée par une dis- 
position législative, 

Art. 45, — Des subventions peuvent 
accordées au territoire sur le budget de J'Etat. 


Art. 46, 


7 12 
Csc5 


être 


— Si les dépenses obligatoires ont 
té omises ou réduites, le chef du territoire 
y pourvoit provisoirement soit à l’aide du 
fonds de dépenses diverses et imprévues, 
soit au moyen d'une réduetion des dépenses 
facultatives, soit au moyen d’une imputation 
sur les fonds libres. Le chef du territoire avise 
le président de l'assemblée, en réfère d’ur- 
gence au ministre de la France d'outre-mer 
et, le cas échéant, le crédit nécessaire est 
inscrit d'office an budget par décret en con- 
seil d'Etat, publié au Journal officiel de la 
République française et promulgué dans le 
territoire, { 

Art. 47. — En dehors des cas prévus par 
l’article précédent, aucune dépense réguliè- 
rement délibérée par l'assemblée ne peut étre 
modifiée par le chef du territoire. 

Aucune création d'emploi ne peut être faite 
en cours d'année s’il n’y à pas de prévision 
insorite à cet effet au budget en cours, sauf 
délibération expresse de l'assemblée représen 
tative ou de la commission permanente. Au- 
cune augmentation des effectifs budgétaires 
de personnels autres que ceux visés à l'arti- 
cle 43 ne pourra intervenir sans l'avis con- 
forme de l'assemblée représentative, 

Art. 48, — Si l'assemblée représentative 
ne se réunit pas ou si elle se sépare sans 
avoir délibéré le budget ou ne vote pas le 


budget en équilibre, le chef du territoire le 
renvoie dans les trente jours à l'assemblée 


plusieurs de ses membres de recueillir sur les 
lieux les renseignements qui jui seraient né- 
L 


| cessaires pour statuer sur les affaires qui en- 

| tent düns ses attributions. 

| Art. 53, — L'assemblée peut adresser an 
| chef du territoire toute deinande de rensei- 
gnements sur les questions intéressant le ter- 


riloire. 

Art, 54. — A l'ouverture de Ja session bud- 
gétaire, le chef du territoire présente à l’as- 
semblée représentalive un rapport spécial et 
détaillé, sur la situation du territoire et sur 
l'état des différents services publics, 

A l'autre session ordinaire, fl présente à 
l'assemblée un rapport sur iles affaires qui 
doivent lui être soumises pendant cette ses- 
Sion. 


Ces rapports sont distribués À tous les mem- 
bres de l'assemblée dix jours au moins avant 
l'ouverture de la session. 

Aït, 09, — L'assemblée représentative exa- 
mine jes comples du territoire. Les observa- 
lions que ces comptes peuvent motiver sont 
directement adressées au chef du territoire 
par le président de l'assemblée, Une copie de 
ces observations est transmise à la cour des 
comptes per l'intermédiaire du ministre de 
la France d'outre-mer, Si l'assemblée ne se 
réunit pas à l’époque fixée pour la session 
budgétaire, un exemplaire du compte de 
l'exercice est déposé au secrétariat de l'as- 
semblée pour examen dans Ja plus prochaine 
session, 


TITRE V 


De la commission permanente. 

Art, 56, — L'assemblée élit chaque année, 
dans son sein, à la fin de la deuxième ses- 
sion ordinaire, une commission permanente, 
Elle se compose de trois membres au moins 
t de cinq au plus. Les membres de la com- 
mission sont rééligibles, 

Art, 57, — Les fonctions de membre de la 
commission permanente sont incompatibles 
ivec le mandat de député, de conseiller de la 
République ou de conseiller de l’Union fran- 
caise. 

Art. 98, — La commission permanente élit 
son président et son secrétaire, Elle se réunit 
au siège de lassemblée représentative et 
prend, avec l'approbation de celle-ci et avec 
le concours du chef du territoire, toutes me- 
sures nécessaires pour assurer son service. 

Art, 59, — La commission permanente ne 
peut délibérer qu’en présence de la majorité 
Je ses memb'es, 


Les décisions sont prises à la majorilé abso- 
lne des voix, En cas de partage égal, la voix 
du président est prépondérante. 

NH est 
qui fait mu 


tenu procès-verbal des délibérations 
ntion du nom des membres pré- 








Art. 60, — La commission permanente sg 
réunit au moins une fois par Mois, aux épo- 
ques et pour le nombre de jours qu’elle dé. 
termine elle-même, sans préjudice du droit 
qui apparlient à son président et au chef qn 
ierriloire dé la convoquer exlraordinairement, 

Art, 61. — Lorsqu'un membre de la com. 
xnission permanente aura mañqué à deux ses- 
Siuns sans excuse Mgitime adinise par ladil 
commission, il sera décaré démissionnaire 
d'otlice de cette commission. 

I est pourvu à son remplacement à la pro 
chaine session de l'assemblée représentative, 

L'assemblée représentative devra toutefois 
inviter le membre intéressé à fournir expii- 
cations ou justifications qu'il juge’ait utiies et 
lui impartir un délai à cet effect, 

Ce n'est qu'après examen desdites explica- 
tions ou justifications ou, à défaut, à l'expi- 
pourra étre congtaté(e par }'as- 
semblée représentative, 

Art, 62, — La commission permanente règle 
lies affaires qui lui sont renvoyées par J'us- 
semblée dans les limites de la délégation qi 
lui est faite, 

Elie délibère sur toutes les questions qui 
lui sont déférées- par les textes en vigueur et 
elle donne son avis au chef du territoire sur 
toutes les questions qu'il Jui soumet ou sur 
lesquelles elle croit devoir appeler son alten 
tion dans l'intérêt du territoire. 

Dans l'intervalle des sessions de l'assemn- 
biée, la commission permanente peut, sur #é- 
sation de l'assemblée, élre appelée à aéti- 
bérer en manière d'impôts, taxes, contribi- 
tions et droits indirects sur des projets pré- 
sentés par le chef du territoire et motivés 
par des considérations d'ordre économique ou 
monétaire. Les délibérations de la commis- 
sion permanente prises à cet effet sont sou- 
mises aux mêmes règles d'approbation que 
les délilérations de l'assemblée; elles peu- 
vent, notamment, être approuvées suivant ja 
procédure d'urgence prévue à l'article 95. 

Art, 63. — Le chef du territoire est tenn 
d'adresser à la commission permanenté, a 
commencement de chaque mois, Fétat 46- 
taillé des distributions de crédits et des man- 
dats de payement du mois précédent concer- 
ant le budget local. 

Toutes les affaires et propositions qui sont 
soumises par le chef du territoire aux déli- 
bérations de l'assemblée doivent, exception 
faite pour les affaires qui devraient être sou- 
mises d'urgence à l'assemblée, être commu 
niquées, dix jours au moins avant l'ouver- 
ture de Ja session, à la commission perma- 
nente qui, si elle le juge utile, formule son 
avis et présente son rapport Sur chacune 
d'elles à l'assemblée. 

Art. 64. — Le chef du territoire ou son 
représentant assiste aux séances de Ja corn- 
mission; ils ont le droit d’y prendre la paroi: 
Les chefs de service, après autorisation âu 
chef du territoire, fournissent verbalement 01 
par écrit les renseignements qui seraient «e- 
Mmandés par la commission sur les affaires pic 
cées dans leurs attributions, 

Art, 6, — A l'ouverture de chaque session 
ordinaire de l'assemblée représentative, la 
@xnmission lui fait un rapport sur l’ensemble 
de ses travaux et lui soumet toutes pron- 
sitions qu'elle croit utiles, 

A louverture de la session budgétaire, elta 
lui présente dans un rapport sommaire se 
observations sur Je budget et les budgets 
annexes proposés par le clef du territoire, 

Ces rapports sont imprimés et distribués, à 
moins que Ja commission permanente n'en 
décide autrement. 

Art, 66. — Chaque année, à la session bud- 
détaire, la commission permanente présente à 
l'assemblée représentative le relevé de tou: 
les emprunts communaux et de toutes con- 
tributions extraordinaires communales qui or° 
té volés depuis la précédente session budgé 
taire, avec indication du chiffre total des cen 
times extraordinaires et des dettes dont cha 
Jue commune est grevée. 

Art, 67, — La commission peut charger un 
ou plusieurs de ses membres d’une mission 
relalive à des objets compris dans ses ali 
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Art. 68. — En cas de désaccord entre la 
comrnission et le chef du territoire, l'affaire 
met ètre renvoyée à 14 plus prochaine séance 
de l'assemblée, représentative qui slatuc dé- 
finit vement, 

En cas de conflit entre le chef du territoire 
commission permanente, ainsi que dans 
le “13 où la corumission aurait outrepassé ses 
attributions, l'assemblée représentative est 
imiuédiètement convoquée et statue sur les 
faits qui lui sont soumis. L'assemblée peut, 


si elle le juge convenable, procéder dès lors 
à li nominalion d’une nouvelle commission 


permanente. 
4rt, 69 — Les membres de la commission 


En cas de vacances par décès, démission 
ou toute autre cau‘e survenant avant cette 
date, il sera procédé à de nouvelles élections 
suivant les règles prévues par les décrets du 
25 octobre 1946. 

Art. 73, — Sont abrogées toutes dispositions 
contraires à celles de la présente loi. 





ANNEXE N°'375 


——— 


(Session de 1918. — Séance du 21 juil'et 1958.) 





C'est pourquoi nous troyons nécessaire 
d'attirer l’attention du Gouvernement sur ure 
anomalie particuièrement choquante, lui 
demandant que désormais, et si possible, 
dès l’année en cours, la répartition des 


subventions se fasse équitahlement entre 
la métropole et les territoires d'outre-mer, 
compte tenu des possibilités de production 


en fibres textiles de chacun de ces derniers, 
Aussi, vous proposons-nous d'adopter a 
proposition suivante: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française in 








Phi permanente peuvent recevoir, indépendam- | Gou he Pose 
S 4 : du remhours de lenrs as a | Gouvernement à assurer désGrinais, entre 1 
nent PU NS de, QU TS de | PROPOSITION tendant à une meilleure répar- | métropole et les lerritoires d'outre-mer, uno 
de: missions prévues à l'article 67 ci-dessus, tition des subventions du fonds d'encou- | réparuilion plus qui able des sommes pro 
cd d indemnité. journalière dans les mêmes ragement à la production textile, présentée | venant au _onds d encouragement à pro 
a onlilions que l'indemnité allouée aux mem- par M. Georges Le Brun Kéris et les mem- | duction textile. comple tenu en particulier 
+4 bre: de l’asiemblée . bres du groupe M. R, P., constillers de du fait que cette production est plus suscep- 
Be 2 ds : ve l'Union francaise, — (Renvoyée à la com- !'tib d'importants développeme is ouire-merf 
\r 70 — La commission permanente, mission de l'agriculture, de l'élevage, des ! que dans la métropole. 
cle ap:s avoir entendu l'avis et les proposi- chasses, des pêches et des forèts.) | 
äs- tions du chef du territoire: 
QE to Répartit les subventions diverses portées PYDOSF DES ATITS 
su budget local et dont l'assemb'ée représert- a cut osent sara ANNEXE N°’ 376 
il tative ne s'est pas réservée Ja distribution; Ag: FLE Vous tu | 
et >» Déte ino |!’ n nrinrité Ve 7 Mesdames, mess se 2 id a 4 eh au | 
« 2" Détermine l'ordre de priorité des (ra- | texte, dit loi n° 501 du 15 seplembme 1943, | . . " F A 
«4 vaux à 1a PONS nn 2 re lorsque cet | des Sommes extrémement importantes sont | (Session de 1918. — Séance du 21 juillet 19183 
“a rire n'a pas été xé par l'assemblée repré- versées chaque année aux différentes )ro- | / 
Sel lative; ductions “Textiles, er, ton conislaté. 29 | PROPOSITION tendant à inviter d'urgence le 
Fixe l'époque de l’adjudication des tra- | ministre des finances et du ministre des + po pr y à proposer à l'Assemblite na- 
1- vaux d'utilité locale : affaires économiques, Cps sommes pro- tionale [29 de disioinäre, dans le projet de 
“ c viennent de la laxe d’encouragement à Ja loi n° 4i67, les dispositions concernant les 
i- production textile. à: crédits destinés à l'exécution des plans de 


2 a rs Or ‘A donsraft que. bien que 1 Das développement économique et sCcial cs de- 
Dispositions spéciales et tranSiloires. r, il apparaît que, bien que la produc- partements de la Guadeloupe, de la Marti- 


: tion textile soit susceptible de développe- ï : ‘ 
e ment dans les territoires d'outre-mer, ceux- nique, de la Réunion et de la Guyane fran- 
1 Art, 71, — Pour l’applicalian des disposi- | ci ont été entièrement oubliés, ou presque, ne de we #* a mare ca # pe 
à tions de la loi du 10 août 1871, et générale- | dans ces répartilions de subsides. C'est ainsi pin  Brupe Somnnte dits P ! F 0 
: ment les textes métropolitains déclarés ap- | que, pour l’année 1947, les chiffres sont y lt de 1 À 6): 20 de voter les disnosi- 
r cables ! ! \râce e nie : ; de : j é pe in cuivants: | "L. € È ne. "OteI Ps en Se 
plicables par la présente Joi: ipproximativement les suivants: tions prévues aux articles 7 et 8 précités, 
R Le terfitoire et la circonscription de vote Laine métropolitaine, 695 millions présentée par MM. Jacobson, Camprasse, Po- 
sont substitués respectivement au départe- $ A ÉQES AE à HIT |  Iycarpe, Sylvestre, Thémia et Vauthier, con- 
menti et au canton; Lin, 1.020 millions. | scillers de l’Union francaise. — (Renvovée 
Les attributions dévolues au ministre de Soie, 366 millions. | à la commission du plan, de léqui ent 
lintésieur sont conférées au ministre de la Chanvre métropolitain, 9 millions. | et des communication: 
France d'outre-mer; “Société de fil Don. LR LES 
$ : MES oocieté Ge iDres CO1i0niaies (sSsuCCédané dau 'XPOSE DES M Fs 
Les attributions conférées au préfet et au | jute), 99 millions : | EXPOSE DES M1 
sou<-nréfet con 1% 23 A1 “he arpi- ble ' 
sous-préfet sont dévolue au chef du terti : Mesdames, messieurs, le travaux destinés 


Institut de recherches du coton et des texli- 


les exotiques, 39 millions. SOCIAL QC 1a 


| au déveloperment économique et 
è é | Guadeloupe, de la Martinique, de la 
atit: ni le de France y = ‘1 ns a 1 ; ? 

institut textile de France, 47 millions. et de la française, portés au pro- 


toire ; 
Les attributions dévolues au conseil de pré- 


fecture sont conférées au conseil du conten- Guyane 
deux administratif; Ecole de contremaître de Rouen, 5 millions. | grainme de l'exercice qui à commencé Île 
Les attributions conférées à la commission Exposition textile de Strasbourg, 3 millions. | 1** juillet dernier et qui doit se terminer le 
; de 30 juin 1949, risquent d'être incessarmment 


4 ‘ aŸ ” ré : > 
départémentaie sont dévolues à la commis- : don 1 “1 I 
Total, 2.275 millions, arrèles du fait que les crédits y afférents n ont 





























sion pérmanente. + 
+ #9 ù : ‘ . pas encore élé votés. 
Art, 72, — £e fonctionnement et Jes attri- La laine métropolitaine et le lin ont donc | th AT > 2 
butions de l'assemblée représentative, définis | absorbé la presque totalité des primes, sans | ee ix-Ci Onl bien 16 a ray 8 
dans la présente loi, sont applicab'es à l'as- | que d'aïlleuïs, ainsi qu'il ressort du tableau | (les 7 el & qu projet gb 0 QUE om 
snhlée actuellement exislante et qui restera | suivant, les résultats paraissent répondre à |A er ag on me 2 « 
en fonctions jusqu'au 15 décembre 1951, | un pare:l effort financier. blée nationale, projet de loi qui, dans ses à 
! | ticles 1 à 6, dispose de Ja tion d nos 
| ; a «l° vocliscomen intére + lang 1 tre 7? 
| Mntidvn Moins Pics étés 1 Invest ement inter il 
F MIQUCTES premieres textiles, | veaux dép irtements d' F.I.D.0.M 
Production métropolitaine et ans les terrioires d'outre-mer {en tonnes — 1928/1917), | Votre Assemblée a d'ailleurs € S > par 
1 _— is | une proposition n° 359 concert t vole d 
: TS TS L da “ir: , 7 | gence de ce projet dé loi n° 4.167, t pres zrcä- 
j PRODUCTION PRODUCTION ménagement. 
| MATIÈRES PREMIÈRES métropolitaine. des terriloires G'outre-mèr. | Compte tenu du fait 
nent _mns nn ue nent ——_———» sd | t 1 } 
Fee é se S les - el 1 pro, ( À 
L: s 1048. 1947. 1958, 1947. | naï CREER ES nl 
| à Ppimqurnmenrente pertes = mes E pr) ( lélibéra n à l’A 
5 } | cit 
Laine, se vessvesssssessssonenesssssssénunenes 10.000 1) ñ 000 (1) 11.000 2 5.00 (2 . “S fl > 
MONO. sesspossessessene none soso oosses esse Ds 1.000 eau le » I l I 
Lin iiasse el « tOUDOB)-mamedies vi ans les 7.927 +: {12,000 2) pe ie à Ru. + — SNS: 
Soi: sur t èr t à: 
A ns $ECS. D nn nn smenosees 79 153 1.50 1 sd fu or Ï 
Soie ŒPÈER. soon css sect dao tira. 416 38,3 : ær ES. 2 : 
Bourre et déchets de SOIP.cssesocscoseces 415 55 » » 1 parent ; de 4% . Jn ! Q 
Cha Vlecosossossorensoonon esse dosenessessess 1.187 3.000 né mod qu pre 1 \ J Ù 
JULIE. sevonsesorssesesseneressnsrsssneneenses us _— 5.000 L nd Er ce q | 
Bisal. , ssosoosossossecososcersocesiensasssnss es — 6.700 de articles 7 et Sy 
A itorisati { 
) à u D 
(1) Base: laina iavée à fon. n E 
(2) Base: !lain: en suint (base laine lavée à fond: correspond À 23 p. 100 en: n du poids PA ? 
fe a laine « suint, ; , è ? 1918 de 1 1 I 
(3) Production du teillage franca'; (filasse et étoupes) effectivement utilisé nar la filature. ne: . 
(4) Le territs''e d'outi producteur étant essentiellement l'Indochine s renseione- |," : 
. ÿ , S de 1 
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tements est, respectivement, pour le 1er et 
le 2e trimestres de 1948, de 1 milliard 35 mil- 
lions et 1 milliard 89 millions, soit, en 


moyenne, de l'ordre de grandeur de 1 milliard 
o) millions. 

Poux la période qui commencera le {er jan- 
1919, dès à présent le projet considère 
comme acquis 2 milliards 16% mail'ions, mon- 
tant qui sera d’ailleurs augmenté ulléricure- 

au fur et à mesure de la production des 
projets, 


vier 


ment 


Quoi qu'il en soit, il est admissible que dans 
es 2 milliards 16% millions, il soit prévu au 
ioins 4 milliard 50 millions pour le 1 se- 
iné 19:19 
Avee de telles données, l'exercice 4 juil- 
let 1918, 30 juin 1949 disposerait de 2.100 mil- 
lion:, soit environ 19 p. 100 des 22.360 mil- 
lions représentant les crédits destinés aux 
rritoires dépendant du ministère de Ja 
France d'outre-mer, y compris le Togo et le 
Cameroun et non compris l’Indochine. 
Or, dans une étude minutieuse faile par 
Ja direction du plan du ministère de la 
France d'outre-mer, le 11 novembre 1947, re- 
tive au programme de 1918, le rapport des 
crédits proposés pour les quatre dépariements 
ux crédits destinés aux territoires dépendant 
du ministre de la France d'outre-mer, définis 
Comm i-dessus, intervenait pour 9,8 p. 100. 
On peut donc considérer que les disposi- 
tions financières chiffrées dans le projet de 
loi n° 14-167 sont admissibles, Elles le sont 
d'autant plus, qu'elles mettent en lumière 
une forte prédominance de la part de l'Etat 
celle des collectivités (17 se- 


par rapport à er 
millions 


inestre 1948: Si millions contre 191 

— 2e semestre 1918: 894 millions contre 
486 millions — 1919 et exercices ultérieurs: 
4.319 millions contre 6!5 millions). Mais par 


ailleurs, comme vous l'avez spécifié lors de 


votre motion concernant le F. I. D. E. $., il 
convient de bien déclarer que les montants 
inscrits pour 1919 et exercices ultérieurs ne 
con:tituent qu'une première attribution ac- 
juise, destinée à étre augmentée par des 
tranches ultérieures. 

Cest dans s Conditions que nous avons 
l'ho ur de vous sou la proposition 
PROPOSITION 

L'Assemblée de l'Union francaise, 


Considérant que, pour ne pas causer l'arrêt 
des travaux destinés au développement éco- 
omique et social des départements de la 
üuadeloupe, de la Martinique, de la Réunion 


et de la Guyane française, il est nécessaire 
d'attribuer, sans nouveau délai les crédits 
destinés aux œuvres à réaliser dan: « dé- 
partements pendant l'exercice 4e juillet 41948, 
40 juin 1919, invite le Gouvernement à pro- 
poser d'urgence à l’Assemblée nationale: 

19 Da disjoindre, dans le projet de loi 
n° 4-167, les dispositions concernant les cré- 
dits, pour l'exercice 1% juillet 41948, 30 juin 
1919, destiné \ l'ex ition des plans de dé- 

oppement économique et social des dépar- 
tements de la Guadeloupe, de Ja Martinique, 
de la Réunion et de la Guyane francaise (ar- 
licles 7 à 8), des dispositions portant création 
d'un fonds d'investissement pour lesdits qua- 


départements, dits « F, E DLOUN. » (ar- 


de 1à 6 


} 


& LD voter les disnosilion ] Vues aux ar- 
licies 7 t 8 précilés. 
5 le 194$ S 22 juillet 191 
JAPPORT fail an nom de Ja commission de la 
la defense de Fluion francaise sur la 
lon ie d'avis de M, le président dn con- 
<eil des ministres eur le projet de Toi rela- 
if 11 fixation des cadres et effectifs des 
armées, par M, Emile Vivier, conseiller de 
l'Uhion irancaise (f 
\] lit voire Of] 10n de 
l'Enio franraise à € | exA- 
! r le proj le loi portant le > 210 qui 
1 Ve JPe nos: À nbhlée ] onole 
16: \ ‘ ble de J'U) 0) f I1- 











émane de M. le président du conseil et qui 
a trait à la fixation des cadres et effectifs de 
l'armée, 

J'ai l'honneur de venir aujourd'hui rappor- 
ter devant vous au nom de la majorité de 
notre commission. 

En préambule, j'ai tenu, tout en suivant 
scrupuleusement l'opinion de notre commis- 
sion, à vous faire part de quelques observa- 
tions d'ordre général qui sont le fruit des 
discussions qui se sont instaurées au fur et 
à mesure de nos travaux. 

La loi sur les cadres ct effectifs ne pourra 
avoir de valeur réelle que dans la mesure ot 
elle se conjugucra avec une politique des 
matériels qui est elle-même soumise à notre 
redressement économique et financier. 


Les effectifs de base proposés dans le 
titre {er ne semblent pas donner, à notre 


sens, la prépondérance aux moyens aériens 
et acroportés, En corollaire, le dosage pro- 
posé dans le projet de loi. bien qui différent 
du dosage actuel, ne fait pas de place suffi- 
sante aux forces aériennes qui doivent cons- 
tituer la charpente de toute armée moderne 
spécialement adaptée aux tâches à remplir 
par nos armées dans le cadre de l’Union fran- 
çaise. 

L'armée de l'air, en effet, ne constitue qu'un 
peu plus de 10 p. 100 de l’ensemble de nos 
forces, alors qu'elle représente chez nos voi- 
sions 25 p. 100 des effectifs avec l'appoint 
ndéniable d'une forte aviation civile. 

Il nous apparaît d'abord souhaitable que les 
effectifs de l’armée de l'air soient complétés 
et augmentés dans le plus court délai pos- 
sible. 

Par ailleurs, la puissance d’une armée de 
l'ai se mesure non à ses effeclifs, mais au 
nombre des avions en ligne. Or, ce nombre 
entraine automatiquement la présence des 
effectifs nécessaires pour les entretenir, au 


taux de 120 à 150 hommes par avion au mi- 
nimum. 

Quand aux troupes aéroportées, il est à 
signaler que leur efficacité et leur rayon 
d'action les rend parliculièrement  inléres- 
santes pour un terriloire aussi élendu que 


l'Union française. 

Par rapport au total de l’ensemble leur 
nombre est insuffisant, par rapport au chiffre 
d'avions disponibles il est  acluellement 
pléthorique,. 

Si les citoyens français sont égaux devant 
le service militaire, il est à remarquer qu’en 
ce qui concerne les citoyens de l’Union fran- 
cais, les ressortissants des terriloires associés 
et Etats associés de l'Union française, le 
volontariat reste pour eux le mode normal de 
recrutement en temps de paix. 

Nous avons regretté que les éléments auto- 
htones aient été, dans le passé, mobilisés 
surtout dans les corps de tirailleurs, quelque- 
fois dans les formations blindées, mais qu'on 
n'ait pas cherché à les diriger vers les spé- 
cialités chaque jour plus nombreuses de l’avia- 
tion, alors que la plupart des écoles de lar- 
mée de l'air se trouvent stalionnées en Afri- 
que du Nord, 

Le projet de loi qui nous est soumis pour 
outre un exposé des molifs, 


l 


avis se compose, 


d'un Titre 1er relatif aux dispositions com- 
munes aux trois armes avec l'indications des 
effectifs totaux, ceux par armes et services 


et prévoyant la possibililé de modifier, le cas 
échéant, non le chiffre global, mais la répar- 
tilion. Le Titre IE traile des dispositions par- 
ticuiières à chacune des trois armes (terre, 
air, mer) et le Titre HE contient les abro- 
EAon:. ° 

La première caractéristique de cette loi est 
d’être provisoire. J1 est impossible dans l’état 
actuel de la France de prétendre fixer les 
cadres et effectifs qui nous seront nécessaires 
dans dix ans, 

Le second caractère de cette loi est d'être 
une loi de temps de paix, il er résulte qu'elle 
ne comprend pas les effectifs dont l'entretien 
peut être rendu récessaire par certaines silua- 
lions temporaires ou missions transitoires. 
Actuellement en fait, la situation encore 
tronblée et que nous souhaitons réglés le plus 


ranidement possible, nous impose à Madagas- 
car et 


en Indochine, l'existence d’efecüfs 





supplémentaires dont la réduction doit être 
poursuivie à brève échéance. 

Nous avons noté que le effectifs prévus pour 
la marine nous apparaissent encore trop éle. 
vés eu égard au tonnage actuel de la frotte 
et qu'en particulier le chiffre des amiraux est 
supérieur à celui de 1939 pour un tonnag 
inférieur de moilié environ. 

Par contre, les effectifs prévus pour l'aviaa 
tion pourraient être augmentés d’une dizaine 
de généraux, d'une part, pour satisfaire aux 
besoins d'encadrement des formations prévues 
dans le plan de 90.000 hommes, d’autre part, 
pour perinettre à Farmée de l'air de recevoir 
sa part des grands commandements jinter- 
armées, enfin pour permettre l'accroissement 
d’un cadre des généraux sédentaires — réduit 
à une unité — ce qui permettrait de conser- 
ver en activité des généraux en congé du 
personne] navigant, lesquels pourraient être 
chargés du commandement d'une région, de 
la méme manière que sont conservés des 
amiraux Comme commandants de front de 
mer. 

Le chiffre des généraux de l’armée de terre 
pourrai! être conservé à l'effectif actuel, c'ests 
à-dire 230. 

L'examen des tableaux A permet de constas 
ter une assez forte proportion de personnel 
A.D.L. $i forte soit-elle, celte proportion est 
insuffisante, ou à peine suffisante. C’est un 
fait connu, en effet, qu'un service militaire 
court demande un assez grand nombre d'A, 
D.L. pour fournir les spécialistes nécessaires 
également pour le service d'outre-mer. L'en« 
voi dans les territoires extérieurs de recrues 
du contingent se heurte à toutes sortes de dif- 
ficultés. Seraient-elles toutes vaincues, et le 
nombre des volontaires serait-il suffisant dans 
le cas où on renoncerait à envoyer le per- 
sonnel d'office, que la question transport se 
poserait encore. Nous ne pouvons, dans l’état 
actuel de notre armement, transporter outre- 
mer plus de 40.090 hommes par an. Ce qui 
exclut la possibilité d'utiliser le contingent 
outre-mer — sauf exception — et oblige à 
faire appel au personnel A.D.L. 

Le personnel hors cadre prévu dans l’ar- 
ticle 11 avait retenu l'attention de votre com- 
mission, qui a accepté cependant ledit article 
en tenant compte notamment de l’ossature du 
corps médical colonial composé exclusiveinent 
de médecins militaires des troupes coloniales, 
Ce personnel hors cadres donne la possibilité 
d’avoir rapidement et à peu de frais un per- 
sonnel compétent dans une spécialité donnée. 

Cette disposition permettrait, en tant que de 
besoin et si la demande nous en était faite, 
de détacher des instructeurs auprès des ar< 
mées locales des Etats associés, 

Vous savez que deux d’entre elles sont régua 
lièrement organisées conformément aux ac 
cords des 27 août et 20 novembre 1946 entre le 
Cambodge et le Laos d'une part, et la France 
d’autre part. L'armée royale khmère compte 
4.000 hommes, la garde Jaotienne, 4.509, Il 
existe en fait des forces destinées à entrer 
dans la future armée du futur état vietnamien 
associé. Les accords qui régleront celte ques- 
tion sont à l'étude avec, pour base, ceux déjà 
passés avec le Cambodge et le Laos. 

L'article 44 à seul donné lieu à modificalion 
par votre commission. 

Nous avons eu l'impression dans notre com 
mission que le projet gouvernemental sup- 
primait en fait le: troupes coloniales, en fai- 
sant figurer la loi de 1900 dans les abrogat'ons, 

Celle question importante a déjà été posée 
au cours des discussions des lois précédentes. 
Tout a été dit sur les inconvénients et les 
avantages de l'existence de l’armée coloniale. 
Il semble que les seconds i’emportent sur les 
premiers. En tout cas, l’article 144 permettrait 
de réduire — par décret en conseil d'Etat —« 
la praportion des troupes coloniales, Or, si 
ces dernières doivent être supprimées il con- 
vient que ce soit ouvertement et par un vote 
du Parlement, I1 semble que, puisque la ques< 
tion n’a pas été tranchée dans les projets pré 
cédents, que l'article 14 pourrait ainsi com- 
mencer: 

« Les forces terrestres comprennent leg 
troupes métropolitaines et les troupes cola- 
niales., Un décret le reste sans 
changement. » 

Depuis la rédaction du projet, la gendarme- 
rie d'outre-mer a cessé d’être à la charge des 
territoires pour repasser à celle de la France 
d'outre-mer (décret du 21 mars 1948), De plus, 
son effectif à besoin d'être renforcé jusqu’à 
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400 officiers, 2.500 gendarmes européens et 
5.300 autochtones. Mais, surtout, cet effectif 
sera variable suivant la situation. Toutes ces 
considérations m’amènent à proposer la mo- 
dification suivante: 

« Ne pas tenir compte dans ce projet de la 
gendarmerie d'outre-mer. En conséquence, 
déduire des chiffres du tableau A 4 B et du to- 
tal de l'armée de terre (et des forces armées) 
l'effectif gendarmerie d’outre-mer, tel qu'il 
est donné à la page 43, colonne 14, du fasci- 
cule 5, paragraphe 2 du projet de budget des 
dépenses militaires, soit: 4.771 gendarmes mé- 
tropolitains et 1.816 autochtones. 

Anrès quoi, ajouter un article 14 bis ainsi 
COoneu: 

« Les effectifs destinés à la constitution des 
détachements de gendarmerie en service dans 
les territoires d'outre-mer continueront à être 
fixés par décrets pris en conseil des Mmi- 
nistres. » 

Notre discussion générale a quelquefois dé- 
vié de son sujet essentiel puisque nous avons 
abordé des propos qui intéressent plus particu- 
lièrement l’Assemblée nationale. Nous nous en 
excusons auprès de l'assemblée souveraine en 
soulignant cependant que nous avons été 
convaincus de travailler pour une œuvre qui 
nous est commune, celle de la défense de 
l'Union francaise, 

En faisant ces diverses comparaisons qui ne 
constituent pas des critiques, mais des obser- 
vations constructives, il ne nons est pas ap- 
paru que nous sortions des attributions de 
compétence de l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise, 

Nous avons voulu travailler à mettre sur 
pied une doctrine militaire permettant une 
meilleure articulation des forces armées né- 
cessaires à la défense de l’Union francaise, en 
formulant le vœu sincère que nous n’ayons 
jamais besoin de nons en servir. 

C'est pourquoi votre commission de la dé- 
fense de l’Union francaise, à la majorité, vous 
propose d'émettre un avis favorable à l'adop- 
tion du projet de loi qui nous est soumis avec 
modification à l'article 44 et l’adjonclion d’un 
article 44 bis dont je vous ai donné précédem- 
ment Jeclure. 


PROJET DE LOI 
FIXANT LES CADRES ET EFFECTIFS MILITAIRES 


Art, 4 à 13. — Sans changement. 

Art. 44. — Les forces terrestres comprennent 
les troupes métropolitaines et les troupes Colo- 
niates. Un décret portant règlement d’adminis- 
tration publique pris sur le rapport du minis- 
tre des forces armées et du ministre de Ja 
France d'outre-mer fixera les conditions dans 
lesquelles 'e personnel des troupes métropoli- 
taines et celui des troupes coloniales concour- 
ront à Ja constilution des effectifs définis par 
Ja présente loi. 

Art. 44 bis. — Les effectifs destinés À la 
constitution des détachements de gendarmerie 
en service dans les territoires d'outre-mer 
continueront à être fixés par décrets pris en 
conseil des ministres. 

Art. 15 à 19. — Sans changement, 


ANNEXE N° 378 


{Session de 1918. — Séance du 93 juillet 1918.) 


DEMANDE D’AVIS sur Ja proposition de Ji 
de M, Valentino et des membres du groupe 
socialiste, députés, tendant à améliorer le 
ravitaillèment des populations des dépar- 
tements créés par la loi du 19 mars 1946 
par «les mesures destinées à encourager la 
culture vivrière, présentée par M. le pré- 
sident de J'Assemb'ée nationale f1) a 
(Renvoyée à la commission de l’agricul- 
ture, de l'élevage, des chasses, des pêches 
et des forêls ) 

Paris, le 22 juillet 1918. 
Monsieur le président, 
J'ai l'honnçur de vous transmelilre, cl- 
fnclus, une lettre par laquelle M. le pré 
sident de Ja commission de l'agriculture 
m'informe qu'aux termes de l’article 71_de 


œ—— …. 


Assemblée nalionale 


(1) Voir le no: 
dire législ.), 4795. 





| 


la Constitution et l’article 29 du règlement 
la commission demande à l’Assemblée de 
l'Union française de lui donner son avis 
sur Ja proposition de loi de M. Valentino 
et plusieurs de ses collègues, tendant à 
améliorer le ravitaillement des populations 
des départements créés par la loi du 19 mars 
1916 par des mesures destinées à encou- 

rager la culture vivrière (n° 4735). 
Agréez, monsieur le président, l’assurance 

de ma haute considération. 

Pour le président et par autorisation: 

Le secrétaire général 

de l’Assemblée nationale, 
Signé : BLAMONT, 


Commission de l'agriculture. 
Paris, le 21 juillet 1918. 
Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous informer que la 
commission de l’agriculture, dans sa séance 


de ce jour, a décidé de soumettre, pour 
avis, à l'Assemblée de l'Union française, la 


proposition de loi (n° 4735) de M. Valen- 
lino et plusieurs de ses eollègues, tendant 


à améliorer le ravitaillement des populations 
des départements créés par la loi du 19 mars 
1916 par des mesures destinées à encourager 
la culture vivrière. 
Je vous prie de trouver ci-inclus un exem- 
plaire de Ce texte, 
Veuillez agréer, monsieur Je président, 
l’assurance de ma haute considération, 
Le président de la commission, 
Signé: R! Moussu, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la situation alimen- 
taire devient de jour en jour plus inquié- 
tante dans les départements de la Guadeloupe; 
de la Martinique, de la Guyane et de la 
Réunion. Ces pays ont toujours produit pour 
l'exportation et leurs habitants ont toujours 
attendu leur subsistance de l'extérieur. Faute 
des devises nécessaires, les importations de 
denrées alimentaires sont au-dessous des be- 
soins de ces pays et de leurs populations affa- 
mées. 

Sous le régime d’autonomie budgétaire que 
de récents décrets ont supprimé, les conseils 
généraux de ces départements, par des me- 
sures fiscales appropriées et par l'octroi de 
primes, avaient pu donner à des propriétaires 
fonciers des raisons de consacrer une partie 
de leurs terres à des cultures vivrières. Mais, 
sous le régime de la fiscalité métropolitaine, 
les exploitants agricoles n'ont aucune raison 
de se détourner de la culture de la canne 
à sucre ou de la culture fruitière. 

Un état de chose existe qui nous ablige à 
y remédier. : 

Nous pensons qu'il faut contraindre les 
grands propriétaires fonciers à consacrer une 
partie de leurs terres à la production de ce 
qui est nécessaire à la subsistance des popu- 
lations, C’est à quoi visent les deux premiers 
articles de notre proposition de loi. 

Nous pensons aussi qu’en faisant bénéficier 
les exploitants agricoles d’une réduction de 


1 





l'impôt sur le bénéfiée de l'exploitation agri- | 


cole, à raison des superficies plantées en 
vivres, pommes de terre, haricots et céréales 
diverses, cela sera de nature à développer la 
cullure de ces denrées. C’est à quoi tendent 
les articles 3 et 4 de notre proposition de 


loi. 


Enfin, fl nous paraît nécessaire d’accorder | 


aux petits exploitants, comme le faisaient les 
conseils généraux, du temps où ils étaient le 
législateur fiscal pour les départements d’ou- 


tre-mer, une prime d’encouragement aux €Cul- | 


tures vivrières, 

Au reste les articles 4 et 5 de notre pro- 
position de loi rétablissent pour les propriétés 
de moins de 10 et 5 hectares la situation 
antérieure à l'introduction de la fiscalité mé 
tropolitaine dans les nouveaux départements, 


PROPOSITION DE LOI 


. Art. 1er, — Dans les départements créés par 
la l5i du 19 mars 196, toute personne phy- 
sique ou morale possédant un fonds de terre 
dont la superficie est égale on supérieure à 





tenue d'affecter le dixi*ine au 
moins de la superficie de ses fonds de terra 
à la culture dés vivres du pays où de Ja 
pomme de terre, des haricots et céréales di- 
verses, 

Art, 2. — Les contraventions à l'article 1er 
seront constatées par les agents des coniribu- 
tions directes et des contributions indirectes, 
par les agents du controle économique et les 
agents de la force publique. Les procès-ver- 
baux dressés à cet eflet indiquerant, outre 
les nom et prénoms ou la raison sociale du 
contrevenant, l'arrondissement et la commune 
du département où se t | (sg 


trouve Îa pro! 
Les contrevenants seront as<ujeiiis à nè 
‘ 1 


10 hectares est 





contribution de 10.000 F par heïlare sur Ia 
différence entre la superficie qui aurait dû 
être plantée comme il est dit à l’a le ler 
et celle qui a été effectivement pianice. 

Art. 3. — Il est inséré au code des impüis 
directs un nouvei articie ainsi rd 

« Art. 2S quater, — Dans les départements 
créés par la loi du 19 mars 1916, tonte stper- 
ficie plantée en vivres du pays, pomm le 
terre, haricots et | diverses d ent 
lieu, pour l'établissement de l'impôt sur les 
bénéfices de l'exploitation agricole, à une ré- 

le 


‘orresnondant 


duction égale à l'impôt l 
néfice foriaitaire moyen à l'hectare di il 


tures qui, dans la région, alimentent le come 
merce’ d'exportation, directement 01 jirec- 
tement. 

« La réduction d'impôt prévue 41 t 
article est subordonnée à la produ \, en 
double exemplaire, d'une déclaration, faite au 
plus tar le 31 août de chaque année, iñdi- 
quant la superficie totale de l'ex! lion et 
a superficie plantée en vivres du pays, 
pommes de terre, haricots et céréa di- 
verses. » 

Art. 4 — Il est i 1 code des in Ë 
directs un nouvel articl \ rédigé 

Art. 185 bis. — Dans les dé] ‘me 3 
par la loi du 19 mars 19:5, sont atranchies 
de la contribution foncière des propriéiés non 
bâties, les propriétés dont la superlicie 
n'excède pas 10 hectares lorsque la moitié 
au moins de leur superficie est plant en 
vivres du pays, pommes de terre, N 5 et 
céréales diverses. 

«a Le bénéfice de l'exem n ] 18 au 
présent article est sub À la L 
en double exemplaire, d'une décla ite, 
au plus tard le 31 août de ] ique | ; = 
diquant la superticie ile de l'ex tion 
et la superficie plantée en vivres d s, 
pommes de terre, haricots et cé - 


versez, » 
Art. 5. — Tout expl t agri 

dant moins de cinq hectares aura droit cha- 

que année à une p r s superi ; 





consacrées à la culture dé vres du pa des 
pommes de terre, des haricots el Cén s di- 
verses, 

Le taux de cette nm fixé par dé na 
pourra être inférieur à 2.000 F par : 

Tout exploitant qui dési 2 
de la prime prévue à ] 1 ( à 
produire en double exen Î \tl 
plus tard, une déclara quant la - 
flcie totale des terres | à de 
propriétaire, de fermier ou de meta] et la 
superficie plantée en vivres du 3 n 
de t rre ha 115 et 4 le - en t 

Les fausses déclara « Î 
b Ition de 29 
seront pu is 1 \ un 
an d’empri | 3 
5.00 à 10.000 F, ou de à X 
peines seulement. 

ANNEXE N° 379 
(Session de 1918. — Séa du 23 juillet 194.9 
RAPPORT fait au nom d ommission d 

affaires ) n1q 3 S ja demande d'avis 

de M. le président du conseil des ministres 
sur le projet de décret, présenté par M. la 

ministre de la France d tre-mer relatif à 

la représentation des intérêts commerciaux, 

industriels et agricoles au Cameroun, par 

M. Giard, conseiller de 1 Union française (1). 


demande d'avis 
relativement à 


, 


Mesdames, messieurs, la 
no 293 qui vous est soum 
la représentation des intéréls 


ommerciaux, 





(4) Voir le n°: Assemblée de l'Union fran- 


naîs 09 QAR 
çalsc, évy ice 1945), 
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ândustriels et agricoles du Cameroun et pré- 
sentée par M. le président du conseil des 
ministres, est l'aboutissement d'une demande 
émanant de la chambre de commerce, d’in- 
dustrie et d'agriculture du Gamer: ainsi 
que de certains électeurs de celte chambre. 

Cette cornpagnie avait pris l'initiative, il y 
a de cela plus d'un an, de modifier la com- 
position des sections qui la nt nsi 


composent, all 


que le nombre des membres faisant parlie de 
ces sections 

usqu'à ce jour, cette compagnie groupait 
en son sein et en une seule asseml do 
le siège est à Douala, capitale commercia!t 
du Cameroun, tous les europrel élus el 
africains désignés, représentant les aclivités 
diverses du territoire. 

Actueilement, la chambre se scinde en trois 
sections : 

lo Section commerciale, comp . ban- 
ques, compagnies de ivigation, importateurs, 
exportateurs, commerçants ne faisant ni im- 
portalion, ni exporlalion, professions libé- 
ralces; 

20 Section agrico comportant toutes 1es 


branches se t à l’agriculture ; 


rait que le texte ne prévoie qu'une compa- #5 
gmie, quilte à abros re tente vet à en pren- Tivns U 
dre un quand le besoin s’en fera 
sentir... « For malion de la chambre. 
Je précise que ce est pas le point de vue | 
de la mbr cetl mais aussi celui a | CN 08 DR A RL 
cemmission précitée. à laguelle notre rer | A “= Le See ue vanne à Lee à élire 
rue Sonno Priso a anporté son plus entier les rer br es titu aires = supph dé du Eee" 
sors ETISO à ePPOrs pi lège A comprend les citoyens de statut métro- 
cenceaurs | politain, les ressortissants des Etats associés 
Ponr ces motifs, votre rapporteur a l’hon- | membres de l’Union française et les nutio- 
neur de soumettre à votre approbation le pro- | naux étrangers, sauf ceux d'états ex- ennemis, 
jet de éécrot, morifié comme suit, adonté à n'avant pas encore signé de traité de paix, 
Punnn ni vol mmMmISSION « affaires | jouissant de leurs droits civils et poli tiques | 
GC THOM | =. qui, exerçant une profession commercial le, | 
| jndustrielle ou agricole, sont âgés de ving:-et- 
| un ans accomplis au 47 mai de l’année d'élec- 
D T DE D£LCRET | Lion, 
| Les intéressés doivent, en outre, être établis 
BFTATIF À LA ] N DES INTÉRÊTS com. | depuis six mois au moins dans “+ territoire 
MEtiCI In j RT AGMICOLES AU Camm- | au 17 mai de l’année de l'élection (excep- 
ROUN ti faite toutefois pour £eux qui, s’étabiis- 
sant à leur compte, n'ont pas les six mois 
Art 4 s I r Ssentation des intérêts requis, mais étaient électeurs et é! ligibles lors 
omin LUIX, {ore et agri- des élections préc “dentes) et être: ê 
‘ | é ; s é pi { cham 10 ou pate nié pe rsonne lleme ut OÙ associés 
re ar ] Û 1116 t au u pPy> tions en nom collectif; 
du pr et 2o Ou administrateurs délégués, directeurs, 
agents généraux, gérants de compagnies, s0- | 
cités et entreprises françaises ou étrangères 
Titre Ie avant leur siège social dans l’Union française, 
dans un état étranger où dans un territoire 
Inst ‘utio » | } e, relevant d’un état étranger, exception faite 
des élats ex-ennemis n'ayant pas encore signé 
drt. 2, — Cette chambre est auprès des ! de traité de paix; 
pouvoirs publi tuire l'orgaue repré- 3° Ou posséder des intérêts agricoles ou in- 
entalil des intér \erciaux, justricls, |; dustriels en qu lité de propriétaires, conces- 
forest ct agricoïcs du territoire, | sionnaëtres, JHocalaires, fermiers, yégisseurs 


+ 


39 Section industrielle, qui comprenäit les 
transitaires, les transporteurs, les forestiers 
les industriels et aussi Jes miniers 

Chaque section avait des membres titu 
laires et suppléants français, africains, et 
étrangers; l’ensemble dans une praposition 
s'inspirant du nombre d'électeurs® inscrits 
dans chaque branche d'activité et aussi l’im- 
portance de ces activités. 

C'est sur ces points que des mnd ions 
sont demandées aux décrets antérieurs. 

Une Irès large consultation de tous les élec- 
‘teurs à été faite et une commission à mis 
sur picd an projet approuvé le 24 octobre 1947 
par l'assemblée representative du Cameroun. 

L@ projet qui vous est soumis aujourd'hui 
n'est pas tout à fait celui que l’assembée 
représonlalive à approuvé. Il s’en différencie | 
surtout sur un p ‘apital, discuté longue- | 
ment pa la commission et accepté par 
l’assem! Æ "est celui le G vernement ! 
reconnaîil lui-même dans l'exposé des motifs 
où il est dit: 

«a Dans un but de commodité pour l’avenir, 
le texte prévoit la possibilité de création de 
plusieurs chambres. L'administration locale 
n'a pP l'intention I ur l'instant de profiter | 
de celle possibilité, mais elle veut ménager 
l'avenir, La chambre de commerce ne par- 
tase pas celte manière «le voir. Elie préfère- 





Les membres titulaires et suppK 
é,us pour trois ans; ji!s Ut jma | 
rééligibles = 

La chambre comporte des représenjants des 
coopératives et S. I. P., ou des organismes 
appelés à les reraplacer exerçant une ac uviié 
commertiale, it “us strielle, forestière ou agri- 
cole, Les membres représentant les coopéra- 
üves el SE Æ. sont élus par un collège 
spécial. 


Elle constitue un établissement public et 
est, dans tous Îes cas, valub:ement repré- 
seniée par son président. 


Le siège de 
toutefois, sur 
Inembre 
cornmissaire, 
SE reunir 


cette chambre est à Douala; 
proposition de la majorité de 
et après avis favorable du haut 
elle peut, exceptionnellement, 
eu tout autre point du territoire. 

— Le nombre et la nature des sec- 
nombre des membres tilulaires et 
ainsi que la répartition de ceux-ci 


es 








l et, dans chaque section, pat 
£ pe, proportionnellement au nombre se 
électeurs inscrits, seront déterminés par 
arrôté du haut commissaire, après avis de 1a | 
chambre et approbation de l’assemb'ée repré- 
sentative 1 ineroun. | 
Les sections de la chambre peuvent se réu- | 
I et délibérer séparément. | 
Art. 4, — La chambre com! à obligatoire- | 
ment des membres titulaires et des membres | 
ppléants répartis en deux groupes. | 
Le groupe A comprend des membres 
cilovens de statut métropolitain, les æessor- | 
tissants «es El associés membres de | 
l’Union française et les membres étrangers, | 
le groupe B, les membres citoyens de statut | 
personnel originaires des territoires française] 
d'outre-mer et les administrés des territoires 
sous tutelle de la France. 





Art. 5. — Les fonctions des membres de la 
chambre sont gratuites et ne peuvent donner 
lieu qu'à versement d'indemnités proposées 
par la chambre, après acceptation de l’assem- 
blée représentative du Cameroun et du haut 
commissaire. 


; 6, — La chambre pe 
toute l'étendue du territoire, des membres 
correspondants de toute nationalité, dont le 
nombre ne peut dépasser celui de leurs mem- 
bres titulaires et suppléants. Ces membres 
doivent être agréés par le haut Commissaire. 
Ils peuvent être ee | par la charnibre, 
assister à ses réunions et participer à ses dé si 
bérations avec voix Cor st Li tative, 


ut dé signe r, dans 








d'entreprises agricoles ou industrielles, Lea 
personnes renirant dans cette catégorie doi- 
vent faire valoir leur entreprise d’une façon 
pérenne et justifier que celle-ci satisfait nux 
conditions d'importance minima fixées, s’il y 
a lieu, par arrêté du haut commissaire, ( 


Le nombre des électeurs appartenant à una 


méme entreprise ne peut êye supéricur à 
quatre. Chacun de ces électeurs ne peut être 


inscrit que sur une seule liste ainsi qu'il est 
prévu à d'article 40. 


Les personnes dont le droit électoral es 
suspendu par l'effet des dispositions précté- 
dentes figurent néanmoins sur les listes élec 
ioraïes, 


Lorsqu'une entreprise Comphorie plusieurs 


élablissements, les électeurs de cette enire- 
prise doivent, dans Ja PES du possible, 
appartenir par moitié au siège principal € 
aux succursales 

Art. 8. — Le co'lège électoral appelé à élirs 


les membres titu’ 
groupe B comprend 
des territoires 
sous tutelle qu 


iüires et suppk anis 
les ciloyens ori 
d'outre-mer ou 
i ont conservé 





sonnel, 11 est pour le surplus cons ne 
formément aux dispositions de ÊCé. 
dent, 

Art, 9. — Xe peuvent être portés sur les 


listes électorales ni parlic 
ont élé inscrits sur ces listes: 
1o Les individus condamnés soit À 


iper à l'élection s'is 


de: pels 


pei 


nes afflictives et infaman 4 soit à des peines 
Corre( tionnelles pour des s faits qu ulifiés crimes 
par la loi; 

20 Les individus € 2ndamné: pour vol, escra- 
querie, abus de confiance, usure, vousiLa Li 
commise par les déposilaires de deniers pu 


blies, attentats aux mœurs; 


30 Les individus condamnés à l’emprison- 


nement pour infraction aux lois sur les mai- 
sons de jeu, les loteries et les maisons @ 
prè: Sur gage; 

4o Les individus condamnés pour les délits 
prévus aux articles: 400. 413, 414, 417, 418, 
419, 420, 421, 453, 439, 413, du code pénal 
aux articles 594, 996, 597 du code de com- 


merce ; 

50, Les individus 
nement par apolici 
ciétés; 


condamnés à 


l'emprisons 
ti ‘0n des loi 3 


sur les s0+ 


6o Les individus condamnés pour infraction 
aux lois sur les douanes, les octrois et les 
Su indirectes, à l'article 5 de 1a 
loi du 4 juin m6 sur le‘trans sport par la poste 
de valeurs déclarées, aux lois et règlementa 


concernant la réglementation des changes, le 
régime des prix. la réglementation des ii 
rortitions et exporlialions et le <conditio 1n+- 


ent des prriuits lorsque 16 tribunal aura 
piononcé le ‘naxinum Ce ‘amende ou do 
l'emprison nement prévus pour l'infraction; 
7° Les notaires, greffiers et officiers minis- 
tériels destilués en vertu de décisions judi- 
ciaires; 
» Les faillis non réhabili _ 3 dont 


la faïite 


à dé déclarée soit par un ribunal français, 
soit par un jugement OS à l'6 tranger rails 
exéculoire en Frame; 

90 Et généralement les indivi ee privés du 


droit de vote dans les élect 
La même exclusion frappe les une qui 


ions poi iques. 


se trouvent à raison de déc de de justice 
prononcées dans un état étranger dans des 
situations analogues à celles di dessus pré- 


vues, 


Art. 40. — I1 est dressé pour ch 
autant de listes électorales que Le 
comprend de seclions. 

Aucun électeur ne peut être inscrit sur plu- 
sieurs listes électorales de la chambre, 


Art, 11, — Sont ligibles, comme 
titulaires ou st upplés tou: les él 
chaque collège app arte nant à l’un 


É- 

Sp 
® 

2 

 S 
4 
CA 
œ 
œ 


chambre 





sexe âgés de vingt-cinq ans 

Toute candidature fait l’objet d'une a- 
ration adressée au haut com mi Le 
jours au moins avant le vole. 1 en. né 
récépissé, Les suffrages ac rdés n- 
didat n'ayant pas fait de déclaralion sont 
nus. 
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Nul ne peut être élu que dans sa section. 
Plusieurs associés en nom collectif ou plu- 


sieurs gérants d'une même entreprise ne 
peuvent faire partie simultanément de la 
“hambre. Si plusieurs associés en nom collec- 
tif ou plusieurs gérants d’une même cntre- 
prise sont élus, celui qui a obtenu le plus de 
voix est seul proclamé, En cas d'égalité des 
voix le bénéfice de l'élection est acquis au 
candidat le plus anciennement établi au ter- 
ritoire. Toutefois, deux associés en nom <ol- 
lectif ou deux gérants d’une même entreprise 


cibendk. E : 4 | 


peuvent faire partie de la chambre, l'un en; 


qualité de membre titulaire et l’autre en qua- 





lité de suppléant. Mais en aucun cas iis ne, 


peuvent sièger simullanément. 


par le haut commissaire, après avis de Ja 
Chambre : 
fo Les membrés qui, pendant trois mois, 


se sont abstenus de se rendre aux convoca- 
tions sans motif légitime ; 

20 Les membres dont l'absence du territoire 
se prolonge au-delà d’un an sans motif préa- 
läblement admis; 

3° Les membres qui, pendant la durée de 
leur mandat, cessent de remplir les condi- 
tions d'éligibilité. 

Les membres démissionnaires sont rempla- 
tés aux plus prochaines élections. 

Lorsque la chambre ou section de chambre 
se trouve, par l'effet de vacances surverues 
pour une cause quelconque, réduite à Ja 
moitié de ses membres, il est, dans le délai 
de deux mois, procédé à des élections com- 
plémentaires pour la reconstitution de la 
chambre ou de la section, Le haut comimis- 
saire en fixe la date et convoque à cet effet 
les électeurs. 

Toutefois les élections complémentaires ne 
peuvent avoir lieu dans les six mois prété- 
dant le renouvellement de la chambre. 

Les membres désignés à la suite d'élections 
complémentaires siègent jusqu’à l'expiration 


seurs. 

13. — Le conlentieux des élections est 
porté devant le conseil du contentieux admi- 
nistratif du Cameroun. - 

Art, 44, — Les membres de la chambre 
prennent rang dans les cérémonies pubiiques 
conformément aux dispositions du décret du 
do décembre 1912. 


Titre HI 
Attributions de la Chambre. 


Aït, 15. — La chambre dont l'instilulion est 
prévue à l’article {+ exerce ses fonctions par 
s'intermédiaire de ses burcaux, 

Elle a pour attributions: 
4° De participer aux enquêtes économiques, 
de €onner au haut-commissaire les avis et 
renseignements qui Jui sont demandés sur les 
questions de sa compétence en matière Ccom- 
anerciale, industrielle, forestière et agricole et 
je préparer la participation du terriloire aux 
expositions; 

2 De préxenter des études 
économique du territoire et 


d'en accroitre fa prospérité; 


sur la situation 
sur les moyens 


30 De Gésign®r :es membres des chambres 
üppelés à siéger dans les organismes où leur 
"résence est prévue par des arrêtés locaux. 

Indépendamment des avis qui lui sont de. 
Mmancés, la chambre peut émettre de sa pro- 
pre initiative des vœux sur toutes les ques- 
lions d'ordre économique. 

Les discussions on déiibérations politiques 
sont interdites à la chambre, Le haut-commis- 
saire prononce la nullité des délibérations 


irrégulièrement prises en dehors de'ses attri- 
sitions du 
l 





butions ou contraires aux dispo 

présent décret et arrètés pris pour son 
application. 

Art, 16, 
Leinaldé sur: 


des ris 


L'avis de la chambre doit ttre 


fo Les nts resatifs iX USa 


i 
règleme 


Ciaux ; 











| blies à son profit par arrêtés 


20 Les questions intéressant la réglementa- 
ion du commerce, de l’industrie, de l'agri- 
culture et des douanes; 


39 La création et la réglementation d’éta- 
blissements à l’usage du commerce, de l’in- 
dustrie et de l’agriculture et ayant une action 
sur le mouvement économique. 


Elle est en outre consultée lorsqu'un texte 
prévoit obligatoirement son avis. 


Art. 47. — La chambre peut étre autorisée 
par arrétés pris sur avis &e assemblée repré- 
sentative -à fonder, administrer ou gérer des 
établissements à l'usage du commerce, de 
l'industrie et de l’agriculture. 


L'acquisition ou la construction de bati- 
ments pour leur installation ou celle d’éta- 
blissements à l’usage du commerce, de l’in- 
Gustrie et de l’agriculture et l’octroi de sub- 
ventions par la chambre à ces établissements 
sont autorisés par arrêtés &u haut commissaire. 

La gestion d’étabiissements à usage com- 
mercial, industriel ou agricole créés par le 
territoire peut être conflée à la chambre avec 
son consentement, en exécution, de délibéra- 
tions de l'assemblée représentativo. 


Elle peut, dans les mêmes formes, être dé- 
clarée çoncessionnaire dé travaux ou services 
publics. 

Les règlements et tarifs concernant les éta- 
blisements ou entreprises ci-dessus prévus, 
sont établis par arrètés pris conformément 
aux dispositions législatives et rég'ementaires 
en vigueur, 


Art. 18. — L'ordre du jour de chaque réu- 
nion est adressé au haut commissaire dix 
jours au moins avant que celle-ci n’ait lieu. 


Le haut commissaire ou son représentant a 
entrée à la chambre avec voix consultative. 


Art. 19, — chambre tient registre Ce ses 
délibérations rocès-verbal de chaque déli- 
bération est transmis sans délai au haut com- 
missaire. 

Tout intéressé peut prendre connaissance, 
après &Gemande adressée au président, des 
procès-verbaux des délibérations, 

Le compte rendu de l’activité de la Chambre 
fait l’objet d’un bulietin qui peut en outre 
comporter des renseignements ou études sur 
les questions de sa compétence. 


Art. 20, — La chambre est tenue d’étabÿr 
un règlement intérieur qui doit notamment 
comporter &es règles précises d'organisation 
de ses travaux. Ce règlement sera approuvé 
par arrété. 


TITRE IV 
Administration financière de la chambre, 


Art. 21. — Jl est pourvu aux dépenses ordi- 
naäires de la chainbre au moyen: 
. 1° Du produit de l’aliénation des meubles ou 
immeubles qu’elle possède sur autorisation 
préalable et spéciale du haut commissaire; 

2o Des dons, legs, subventions et fondations 
dévolus à la chambre et acceptés par elie 
après autorisation du haut commissaire ; 

3° Du produit des taxes et redevances éta- 
pris conformé- 


; Inent aux dispositions législatives et réglemen- 





mate 0 dem 


taires en vigueur; 

io Des prélèvements effectués sur les fonds 
de réserve de ja chambre après autorisation 
préalable du haut commissaire, 


Art, 2, — La chambre établit annuellement 
un budget en recettes et dépenses cont l’exer- 
cice va du 1% janvier au 31 décembre, Il est 
rendu exécutoire par afrèté motivé. 

Le président de la chamibre en est l’ordon- 
nateur, 

Une section spéciale du budget doit être con- 
sacrée à chaque établissement ou service géré. 
Les recettes proûuites par leur expioilation 
seront affectées en priorilé à la couverture 
des dépenses; l'excédent sera, le cas échéant, 
versé au fonés de réserve de Ja chambre qui 
supportera le déficit, 

Dans les six premiers mois de l’année, la 
chambre soumet à l'approbation du haut com- 








missaire les comptes définitifs de l’année pré. 
céGente acompagnés d’un résumé des opéra- 
tions effectuées et des résultats obtenus et, 
avant le 1 décembre, le projet de budget de 
l’année suivante, 

Art. 23. — La chambre peut être autorisée, 
par arrêté motivé du haut commissaire, à 
contracter des emprunts. Lorsque le montant 
de l’emprunt dépasse le double des revenus 
ordinaires ou que la garantie du territoire est 
demandée, l'autorisation sera donnée par dé« 
cret. 

Ces emprunts peuvent réalisés, soit 
avec publicité et concurrence, sait de gré à 
gré, soit après avis de l’assemblée représens 
tative du Cameroun, par souscription publique 
avec faculté d'émettre des obligations au por- 
teur ou nominatives transmissibles par endos- 
sement. 

Les contrats d'emprunt doivent toujours sti- 
puler la faculté de remboursement par anticis 
pation. 

Le tableau d’amortissement des emprun(s 
contractés est joint aux comptes définitifs prés 
vus à l’article 22. 

Art, 24 — La chambre qui contreviendrait 
aux dispositions du présent décret ou des 
arrêtés pris pour son application pourra être 
dissoute par arrêté motivé, après avis de l'as- 
semblée représentative du Cameroun. Il est 
alors procédé à de nouvelles élections dans 
les deux mois de la dissolution. Le service 
de la chambre dissoute est assuré pendant ce 
délai par une commission désignée par Ja 
haut-commissaire. 

Art. 25. — Un arrêté pris après avis de l’as- 
semblée représentative fixera les modalités 
d'application du présent décret qui abroge 
toutes les dispositions antérieures contraires 
et notamment les décrets des 26 janvier !42, 
24 mars 197 et 25 juin 4938. 

Art. 26. — Le ministre de la France d’ouire- 
mer est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République francaise et au Journal of/iciel 
du Cameroun et inséré au Bulletin officiel du 
ministère de la France d'outre-mer. 

La 


"en 
btre 


ne 





ANNEXE N° 380 


ee 


(Session de 1918. — Séance du 3 juillet 13% 
RAPPORT fait au nom de Ja commission des 
aflaires extérieures sur la proposition de 





résolution de MM. Bidet, Soppo Priso, Alt 
Rosenfeïd et des membres du groupe soc 
liste S. F. I. 0. et apparentés, tendant à abte- 


nie du Gouvernement que l'Assemblée de 
l'Union française: 1° reçoive des informa- 
tions sur les travaux de la commission 


consultative permanente franco-britannique 
pour les affaires togolaises; 2° soit consul- 
tée pour avis, avant toute décision gouver- 
nementale, concernant ces affaires, par M. J. 


Savi de Tové, conseiller l'Union jiran- 

çaise (1). 

Mesdames, messieurs, notre commission est 
appelée à étudier la proposition no 4) pré- 
sentée par MM. Bidet, Soppo Priso, Aluy 
Rosenfeld et les membres du groupe & 
liste S. F. I. O. et apparentés tend à ob 
nir du Gouvernement que l'Assemblée de 
l'Union française : 49 reçoive d nfot ne 


sur les travaux de la commission 
permanente franco-britannique pour Jes 
res togolaises; 29° soit consuüik ur 
avant toute a@é 
cernant ces affaires. 

Afin de mieux saisir l'intérit de la 
sition qui nous est soumise, 13 faut très 


0 
‘ision iverrementale 


brièvement rappeler 
du Togo au doubl 
international et du droit constitutionne 
Du point u + 
ancienne colonie aliema 6, 1 nmiacé, au 
demain de la guerre de 1911-1918, Sous lt 
contrôle de la S. D. N. Den », à lis 








0 
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fut soumis au régime international de tutell: 
contormément aux articles 75 et suivants dr 
la charte des Nations Unies. 

En droit constitutionnel interne, l'adminis- 
{ration du Togo fut confiée à la France et Con- 
firmée par un accord de tulelle dont les ter- 
mes furent approuvés par l'Assemblée géné- 
j Unies 


rale des Nalions le 13 décembre 194. 

L'accord de tutelle définit les rapports de Ia 
I ince tutrice avec le Togo, quoique Ca 
d \ ne soit pas «désigné comme « terri- 
toire associé conformément à l’article 61 
de la Constitution française où il est dit que 
« la situation des Etats associés dans l'Union 
francaise résulte pour chacun d’eux de l’act 
qui nit ses rapports avec la France ». 

L'article 4 de l'accord de tutelle sur le Tos 
Ï *, en outre, qu « l'autorité chargée 
Je 1 | l \ pleins pouvoirs dé 
lé ition, d'administration et de Jjuns} 
d I le ter toire \ et qui sous rè 
seI des 4 lOnS à la cha des Na- 
tions Unies et de l'accord de tulelie, elle peut 
l’a istrer « comm üe intégrante du 
tar oiré fr 113 

L'une des fins essentielles du régime de 
tutelle étant de favoriser l’évolution progres- 
sive des habitants d’un des territoires sous 
tutelle « vers la capacité à s’adminisirer eux- 
mêmés », des groupements ethniques et po- 
liliques du Togo sous tutelle française et du 
Togo sous tutelle britannique adressèrent à 
l'O. N. U. des pétitions tendant à obtemir 
l'unification du Togo sous une seule autorité 
chargée de son administration 


Dans un mémorandum présenté conjointe- 
ment par les gouvernements français et bri- 
tannique au conseil de tutelle, en novembr. 
4947, les deux autorités chargées de l'adrmi- 
nistration du Togo, d’un commun accord et 
À titre d’un effort initial avant pour but de 
foire face aux difficultés immédiates que sou 
levait le problème exposé dans les pétitions, 
envisagèrent : 

4o Des mesures économiques tendant à 
« faire disparaître aussi complètement que 
possible les entraves qui gènent encore » le 
trafic frontalier: 

% Des mesures fiscales devant 6e prises 
en matière des impôts dans les deux zones 
du territoire; 

30 Des mesures sur le plan culturel devant 
permeltre un progrès parallèle des deux zones 
« afin d'éviter les inconvénients qui pour- 
raient naître de l'application de deux sys- 
tèmes étanches d'éducation ». 

Une commission consultative permanente 
pour les affaires togolaises fut ensuite insti- 
tuée par les gouvernements français et bri 
tannique sous la présidence commune qu 
gouverneur de la Gold-Coast et du commis- 
saire de la République au Togo français. Celle 
commission mixte comprenant, en outre, 
deux représentants des populations de cha 
cun des deux territoires sous tutelle, eut sa 


première session du 26 au 27 mai derniers 
L'ordre du jour de la première session de 
cette commission comporlait, outre l'étude 


des mesures envisagées par le mémorandum 
franco-britannique la discussion de problèmes 
que les communications et la coopéra- 
technique sur le plan médical. 

Le Togo sous tutelle française a ses repré 
sentants élus à l’Assemblée nationale, au 
Conseil de la République et à l’Assernblée de 
l’Union française. Il fait partie du groupe des 
territoires formant l’Union française et l’As 
semblée de l’Union française aurait pu. selan 
son rôle, donner d’utiles avis sur chacun des 
problèmes trailés par la commission consul 
tative permanente franco-britannique insti- 
tuée pour les affaires togolaises. 

Ii semble donc indispensable et même sou 
haitable que notre assemblée adopte la pro 
pe soumise à son examen et dont voici 
a teneur: 


to] 
LCIS 


uon 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée de l’Union française seulement 
informée par la presse, de la réunion de la 
commission consultative permanente franco- 
britannique pour les affaires togolaises : 

Regrette de n'avoir pas été consultée sur 
les questions soumises à l'examen de Ja 
COIHIHISSION ; 














Soubhaite recevoir du Gouvernement une do- 
cumentation précise sur les résultats de cet 
examen, 

Demande la présentation pour avis devant 
elle des problèmes susceplibles d'être étu- 
diés dans l'avenir par la commission consul- 
tative permanente Fanco-britannis ue pour ics 





affaires togolaises. 
ANNEXE N° 381 
sessi le 1918. — Séance du 28 juillet 1918.) 


\ 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
affaires sociales, sur la proposition de ré- 
solution de MM. Carroué, d’Arboussier, 
Mme Simone Bertrand et des membres du 
groupe comrnuniste et apparentés et des 
membres du groupe du rassemblement dé- 
mocratique africain, tendant à inviter l’As- 
semblée nationale à voter une > pt 
l'article 4 et certaines dispositiofs de l’ar- 
ticle 5 du décret du 7 août 1944 instituant 
des syndicats professionneïs en Afrique oc- 
cidentale française, en Afrique équatoriale 
française, au Cameroun, au Togo, et en 
Côte française des Somalis, par M. Chas- 
siot, conseiller de FUnion française (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de ré- 
solution qui vous est soumise vise à faire 
abroger l'article 4 et les dispositions incluses 
dans le premièrement de l'article 5 du dé- 
cret du 7 août 1944 qui régit actuellement les 
syndicats professionnels en Afrique occiden- 
tale française, en Afrique équatoriale fran- 
çaise, au Cameroun, au Togo et en Côte fran- 
çaise des Somalis. 

Selon l'article 4 de ce @Fèt, « chaque 
année, avant le dernier jour de février, les 
dirigeants de tout syndicat sont tenus de 
communiquer au procureur de la République 
du ressort le bilan de la situation finaneière 
du syndicat pour l'année précédente ». 

Celte disposition qui, jusqu'ici n'avait pas 
été mise en pratique, a été appliquée pour 
la première fois cette année au Cameroun, 
où, en mai dernier, les syndicats ant été mis 
en demeure par les autorités administratives, 
Savoir déposer sous délai de quinze jours. le 
bilan de leur trésorerie sous peine de voir 
fermer leur bourse du travail 

Les syndicats s'élèvent contre une 
Obligation qui aliène leur indépendance en 


les plaçant sous la tutelle administrative. 
C'est en effet aux adhérents seuls que coit 
incomber le contrôle de la trésorerie et non 


à l'administration, ou à la fonction judiciaire. 


L'article 5 du décret du 7 août 1944 déter- 
mine les conditions que doivent remrlir les 


membres de tout syndicat professionnel char- 
gés de l'adminisiration ou de la direction de 
[1e synüicat. 

Il stipule dans son premièrement: 

« Savoir parler, lire et écrire couramment 
le français et ètre au moins titulaire du cer- 
tificat d’études primäires élémentaires ou 
d’une attestation équivalente délivrée dans 
les conditions fixées par arrêté du gouverneur 
général en conseil de gouvernement ou par 
arrêté du gouverneur en conseil d’adminis- 
tration. » 

A la demande de Ia C. G. T. qui était in- 
tervenue le 26 novembre 19146 auprès de l'ins- 
pecteur général du travail au ministère de la 
France d'outre-mer, ces conditions n'étaient 
plus - exigées. Aujourd'hui, certains adminis- 
trateurs veulent à nouveau les imposer. 


C'est ainsi qu'au début d’avril, au Came 
roun, le chef de la région d'Edéa a tenté 
d'interdire toute activité au syndicat de 
l’agricullure sous prétexte que des membres 
de son bureau ne possédaient par le certificat 
d'études primaires. 

En France où, cependant, l'enseignement a 
été beaucoup plus largement distribué, de 
telles conditions ne sont pas dermnandées. Les 


me 





(1) Voir le n°: Assemblée de l'Union fran 
Çaise, 901 (année 1948), 


PR EN CE mn Dre vdniaie Panne eimmees 


| 


exiger dans des territoires où tes travaillenrs 
n'ont pas eu la possibilité de recevoir lins- 
truclion la plus élémentaire, c'est res 
treindre singulièrement lexercice du droit 


| syndical, c’est mettre certains syndicats dans 
| l'impossibilité de constituer leur bureau et 





par conséquent les empêcher de ofnctionner, 
c'est ainsi placer de nombreux travailleurs 
dans l’impossibihté de défendre leurs droits 
par l’action syndicale comme le prévoit la 
Constitution. 

Les règles élémentaires de la démocratie 
veulent que les membres d'un syndical puis- 
sent élire librement Ia direction de ce syndi- 
cat. Que des illettrés soient choisis ou non, 


. c’est donc l'affaire des adhérents et non celle 


de l’administration. 

Votre commission des affaires sociales es- 
time que l’article 4 ainsi que le premièrement 
de l'article 5 du décret du 7 août 1944 doi- 
vent êlre supprimés. Elle vous propose donc 
d'adopter la proposilion de résolution.qui a 
été déposée par MM. Carroué, d’Arboussier, 


Mme. Simone Bertrand et les membres du 
groupe communiste <€t apparentés et du 


groupe du rassemblement démocratique afri- 


i CAN, 


|! dentale 





telle | 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée de l'Union francaise invite 
l'Assemblée nationale à voter une loi abro- 


geant l'article 4 €t le premièrement de l’ar- 
tiele 5 du décret du 7 août 1944 instituant 
les syndicats professionnels en Afrique occi- 
e française, en Afrique équatoriale 
française, au Cameroun, au Togo et en Côte 
française des Somalis et propose le texte sui- 
vant: 

Article unique. — L'article 4 et le première- 
ment de l’article 5 du décret du 7 août 1944 
instituant les syndicats professionnels en 
Afrique occidentale française, en Afrique 
équatoriale française, au Cameroun, au Togo 
p en Côte française des Somalis, sont abro- 





ANNEXE N' 382 


(Session de 1918. — Séance du % juillet 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commissicn du 
pan, de l'équipement et des communica- 
tions sur la proposition de résolution de 
MM. Emile Berlin, Zinzou et Paul Hazoumé 
et des membres du groupe des indépen- 
dants d'outre-mer, tendant à inviter le Gou- 
verneinent à procéder à une équitable ré. 
partition : «a) des navires de long cours 
desservant les territoires côtiers de l'Afrique 
occidentale française et de l'Afrique équa- 
toriale française, Togo et Cameroun cém- 
pris; b) du fre entre tous les exportateurs 
aun méme £erritoire, par M. Th. Thémia, 
Conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, la France metrepali- 
laine et la France d'outre-mer. ont prociamé 


| qu'il est de leur intérêt de metlre en comr- 


CE 


mun leurs ressources pour accroître leur bien. 
être. GCelte idée, qui a inspiré la rédaction 
a'un des derniers paragraphes du préambule 
de la Constitution, ne se retrouve pas tou- 
jours. hélas! dans les faits, et c’est <e qui 
a conduit les auteurs'de la proposition que. 
J'ai l'honneur de rapporter devant vous à 
inviter le Gouvernement à prendre -diverses 
mesures pour rendre effective, par un judi- 
cieux système d'échanges, cette mise en cont- 
mun des ressources, laquelle doit assurer aux 
peuples de l’Union française une améliore 
üon notabls de leurs conditions de vie 


Les considérations développées dans l'ex. 
posé des motifs de la proposilion prés-ntée 
par M. liazoumé et plusieurs de ses collègues 
ne Sont pas, malheureusement, exclusives aux 
territoires de l'Afrique noire. Elles peuvent 
toutes, é’appliquer à tous les territoires fran- 
çais extra-métropolitains. Il convient donc de 
souligner dès l'abord le haut intérêt que pré 





(4) Voir le n°: Assembite de l'Union fran 
çaise, 295 (année 1918), 


. 
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C ropositi uisqu’eïle a trait aux 
gente cette proposition, puisqu’e 
constants problèmes de répartition et de con- 
sommation, donc à des problèmes de 
c'est-à-dire aux difficultés quotidiennes qu 
assuent, avec un peu plus d’aguité chaque 
jour, toules les popuiations de l'Union fran- 
çaise. 
ns a mn ni a , . à ’ou re- 

De nombreux territoires français « 0 
mer, notamment ceux de 1 Afrique 0 citeritale 
rançaise et de l'Alrique équatoriale française, 
Yozo et Cameroun €Onrpris, resorgent de pro- 
its d'exportation qu'ils ne réussissent pas, 
faute de navires,. à évacuer sur la métro- 
pole. 

Faute d 
des cause 


e navires ? Sans doute. C’est à l'une 
3 de l'immobilisation âe ressources 
qui font défaut à Ja métropole. Le, vs 
tragique de notre marine _marchan e a ee 
à plusieurs reprises évoquée 11, et À . 
niers débais qui se sont âéroulés à | L pe 
blée de l'Union française ont souligné, _ 
sans pertinence, les incidents n0n nb L 
viques créés par cette situation. Hélas es 
nous faudra attendre encore de nes ms 
avant que ne se réalise la FOCORAEU Or 
notre flotte marchande d'avant qu: ge à 
moins, votre COMMISSINN estime «À du e 
«se profond dénoncé dans la propo iton vs 
vous est aujourd’hui soumise à aussi p ur 
cause une mauvaise utilisation du tonnage 


actuel et une répartition non équitable du fret 


disponible. 
Les textes constit 
volonté manifeste 


utionnols procèdent d’une 
de réaliser - sein . 
“Union francaise une.poiitique à uni:6 - 
Re Dans l'ordre politique conne dans 
l'ordre économique, il ne saureit pe 2 
distinguer entre des calé20ries de ci ” s. 
{1 me saurait non pius s'agir, en altéran i es- 
prit des textes ou en les méconnaissan? _YO- 
lontairement, de favoriser certains terroirs 
au détriment d’autres territoires, de favoriser 
certains exportateurs au déiriment d'autres 
exportateurs, ou, mieux encore, en er 
eant à ceux-ci un droit lout eu s'efforçan 
d'en entraver l'exercice. x 
En ce qui concerne l'Afrique neire, la qgaes- 
lion des transports maritimes pose deux pro- 
blèmes, deux problèmes qui etre De 
résoudre, du double point d2 vue de l'intére 
national et de l'équité, et qui sont: LS 

o Une répartition du fret proportnnee 
à sr économique de chaque lLerri- 
toire; S 

9% A l'intérieur de chaque lerriloire, une 
répartition équilable du fret entre ies expor” 
taleurs, en réservant un ionnase aux petits 
exportateurs dont l'activité se trouve spécia- 
lement cantonnée dans les produits secon- 
daires: tapioca, amidon, cuirs et peaux, les- 
quels comme le soulignent tres justement 
les auteurs de la proposilion, ont leur im- 
portance dans l'éconcrmie de }'Union fran- 
çaise 

Les grosses firmes disposcni actuellement 
de la presque tolalité du frei disporib.e. Leurs 
exportations concernent principalement les 
otagineux ‘araghides, huiles de paline, ka- 
rité), le cacao et le café, produits CiaSsés 
comme prioritaires et qui peuvent élre assez 
réculièrement exportés vers la métropoie 1] 
ne saurait s'agir, dans l'esprit de voire rap- 
porteur, de contester les besoins pressants dre 
la métropole en corps gras, en Cacao ei €n 
café, Mais il croit pouvoir aflirmer qu'il esi 
possible d’altribuer aux petits et moyens 
exportateurs, qui sont l'immense majorité des 
exportateurs autochtones, une part ée frel 
équitable correspondant au volume de leurs 
cxporialions en produits secondaires, La ma- 
niôre dont, aux Antilles, et réparti le fret 
sur les navires bananiers, est la preuve de 
cette possibilité. 

felle qu'elle s'efleclue actuellement, la ré- 
partition du tonnage Coasiiue Comme un mao- 
nopole à l'actif et à l'usage des grosses firmes 
sfricaines, Est-ce parce qu’elles ont de puis- 
santes rarnifications dans la métropole qu'elles 
ont pu s'assurer, au sein dès compagnies de 
navigation, ce monopole que rien ne saurait 
justifier ? Nous posons la question car, enfin, 
pourquoi s'est-on toujours refusé de recon- 
naître aux produits secondaires un caractère 
priorilaire ? Cette situation a pour consé- 


quence d’obliger les exportateurs autochtones 
à céder jeurs produits aux grandes firmes en 
place. Entre leurs mains Ces produits dits 
. ndate vionnn niaritninre 

secondaires deviennent priori‘aircs ct peuvent 


trouver place sur les navires. Et les petits 
exportateurs ne peuvent s'affranchir de ceite 
contrainte qu’en acceptant de voir pendant 
de longs mois leurs produits stockés, l'avarie 
pour une bonne part de ces produiis, la fail- 
lite, enfin. 

Il est done urgent qu'un texte fonmel in- 
tervienne, faisant obligation aux <ompagnies 
de navigation de réserver, sur <haeun des 
navires desservant les terriloires côtiers de 

afrique noire, un certain lonnage à meltire 
à la éispition des pelits exportateurs. Tout 
est actucllement laissé à la diserélion — 
voire à l'arbitraire — des agents représentant 
sur place les compagnies de navigation et 
qui, en l'oceurrence, déclarent exécuter les 
ordres d> leurs directions métropolitaines, 
Dans le haut et supérieur intérêt des popu- 
lations de l’Union française, le Gouvernenrent 
doit s’employer à provoquer et réaliser à 
cet égard l’acconm des compagnies, 

Le ministère de la France d’outiw-mer dis- 
pose d'éléments suffisants pour donner & un 
{el accord des suites pratiques, En effet, les 
services de la rue Oudinot sont, chaque quin- 
zaine et par télégramme, informés quant aux 
volumes des stocks dans les ports et à l'in- 
térieur de chacun des territoires d’Afrique. 
ll y à donc possibilité pour lui de mettre sur 
pied un programme rationnel de chargement, 
ce qui évierait les stockages trop proiongés 
et équivaudrait à une meilleure rotation des 
navires actuellement en service. 

Aussi convient-il de souligner que cette pro- 
position illustre par certains côlés celle que 
voire rapporteur a déposée, conjointement 
avec notre collègue Schmitt, proposition ré- 
cemment discutée par notre AssembkKe et qui 
visait à la représentation des intérêts éco- 
nomiques de l’Union française au sein du 
conseil supérieur de la marine marchande. 
Et il convient aussi de redire ici que le 
maintien dn monopole de pavillon dans les 
relations maritimes, entre la France et l'AI- 
gérie, adopté par notre Assemblée, ne saurait 
pour autant comporter, pour nous, la justi- 
filcation de privilèges particuliers et pas da- 
vantage la justification des abus que certains 
exportateurs bénéficient d’on ne sait quel 
privilège d’antériorité au détriment d'autres 
exportaieurs qui, Comme eux, acceptent les 
mêmes risques et sont soumis aux mêmes 
taux de patente d’exportation. 

Cette égalité de traitement étant réalisée, 
le remède à un état de choses préjudiciable 
à l’économie de l’Union française nous pa- 
rait résider dans une ulilisation rationnelle 
du tonnage actuel. Trop souvent, en effet, 
on voit, comme cela se produit à Cotonou, 
un navire de 4 à 95.000 tonnes immobilisé 
pendant vingi-quatre heures dans le } 
charger 50 tonnes de beurre de karité E 
nous sera-t-il permis de mentionner Ce sys- 
tèmme pratique appliqué durant les années 
d'occupation, c'est-à-dire à une époque où 
la pénurie de bateaux était plus sérieuse 
qu'elle ne l’est actuellement ? Un bateau quit- 
tait un port de la métropoe avec un charge- 
ment destiné à trois ports africains. Aussi- 
it la cargaison déharquée, le bateau char- 
geait dans ces mêmés ports les produits des- 
tinés à la métropole. Système ] , 
surant ainsi une plus rapide rotation des na- 
vires, Ce qui équivalait à en augmenter le 
nombre, Dans l’état gctuel de notre flotte 
marchande, il conviendrait de s'inspirer de 
ce sysième pour des ports comme Cotonou 


six heures. La Côle d'Ivoire, elle, pour ses 
quatre poris de Port-Bouet, Bassam, Sassandra 
et Tabou, est suffisamment importante du 
point de vue exportation pour justifliæ à elle 
seule l’affectalion d'un navire complet pour 
charger ses produits, 





L'absence de tout programme de charge- 
ment, rationnel et cohérent, a donc pour 
conséqu2nce d’immobiliser dans les ports 
africains des stocks importants de denrées 


av.dement réclamées par ke wonsornimateur 
mélropolilain, L'examen des stalisltiques of- 
ficicllement établies, fait ressortir pour 1947: 
264 navires de long cours pour le seul port 
ds Dakar, contre 72 seulement pour le port 
de Conakrv, en Guinée française, 49 au total 
Pour les quatre ports de Ia Côte d'Iroire et 
antant pour Cotonou au Dahomey. Les résul- 
tats d'une telle méthode sont les suivants: 
Plus de 37.000 tonnes en arachides, huile 


1 


de palme, noix beurre de karité. sont im- 





mobilisées au Dahomey; 


Près de 6.009 tonnes de produits sont 
stockées en Guinée française; 

85.000 tonnes, dont 40.000 tonnes de café, 
stockées en Côle d'Ivoire; 

Des tonnes de cacao, de corps gras, immo- 
bilisées, alors que la mélropole souffre cruel- 
lement du manque de malières grasses, de 
café et de cacao, Des ressources si utiles à 
l'existence de toute une population sont en 
train de se détériorer sans profit pour per- 
sonne. 

Cette situation dramatique est de nature, à 
elle seule, à justifier la nécessité de procéder 
sans retard à la représentalion des intérêts 
économiques de l’Union francaise au sein du 
conseil supérieur de la marine marchande, 
A cet égard, la proposition n° 209 votée par 
notre Assemblée, ct à laquelle il a été fait 
alinsion dans ce rapport, pourrait comporter, 
à la lumière de faits récent:, des aménage- 
ments complémentaires. Car il s’agit non 
seuiement de modifier l’article 1e de la 
loi du 28 février 1938 pour assurer celte utile 
représentation, mais encore, il faudra rendre 
effective la participation des petits exporta- 
teurs africains aux travaux des commissions 
d’études spécialisées prévues à l'article 3 de 
ladite loi. 

On comprendrait mal que certaines ca!tégo- 
ries professionnelles et sociales, intéressées 
au prelmier chef aux règleincn!ts des pro- 
blèmes de fret et de tarifs, soient délibcré- 
ment écarlées des organismes créés à cet 
effet. L'exemple du comité consultalif de 
l'Afrique du Nord, supprimé en 1958, et qui 
permit aux producleurs algériens et aux ar- 
mateurs la libre confrontalion de leurs inté- 
rêis et de leurs besoins réciproques, nous 
semble ulile d’êlre rappelé ici. 

Votre commission partage sans réserve les 
inquiétudes exprimées par les auteurs de Ja 
présente proposition, qui se font, en cette 


occurrence, l'écho des Jlésilimes appréhen- 
sions des exportateurs afr.cains, surtout à 
l'approche de la nouvelle campagne de coton, 


kapok, ricig, noix et beurre de karité. Car 
les Stocks existant, tant dans les ports que 
dans l'arrière pays des territoires, seront no- 
tablement grossis par les rapports des pro- 
chaines récoltes. : 


La réalisation rapide d’un programme ra- 
lionnel de chargement revêt donc un carac- 
tère d’extrême urgence. Il est assez signifi- 
catif de noter que nous faisons actuellement 
appel à la générosité de pays alliés pour pa- 
rer à notre disette alimentaire, alors que des 
denrées produites par des terres francaises, 
rsévérant de nat aux 
‘ent dans nos ports, par 


irraisonnée et impré- 








Les dispositions de l’article 9 de la loi du 
23 février 1918 prévoient l'intervention d’ac- 
cords de trafic entre les arimeiments intéres- 
sés, en vue d’assurer une meilleure utilisa- 
tion de la flotte marchande, Ces accords, 0bli- 
galoires dans le cas de lignes Iveries par 
l2 monopole de pavillon, peuvent êlre réa- 
lisés par entente amiable. D2 pius, si l’en- 
tente par voie amiable ne peut 6e r er, Îl 
est prevu que ie Gouvernen peui, ] 1é- 
{ L pris en Consei le I diète 
i0sS Is ions à { la 

1 iuon nécessairt 

\ Lt é rd il > I ut it ] ir 
publics s’en réf { X « dé- 
CT d'application >» 4S-909 1 25 MA 118 
réglant l’organisation des ités de fic, 
du comi! l'affrètement et 1 com des 
soutes. 

On voit bien 1à qu'il est possible, dans le 
cadre des dispositions Mgales existantes, de 
remédier aux graves domma Caus Aux 
producteurs africains, et, notamment, à ceux 
Waitant plus spécialement les produits dits 
secondaires, par !e stockage trop prolongé dg 
leurs prod » ot lil est ement possi- 
bI jans | | à » rentrer dans 
] ircuit de lé e ] { des d ees 

ii, actuellement, se détéri t et qui sont 
ependa em t néces aUX AK 1 

3 consommateurs mél 

Pour ] S { 

jo Utilisation ji ente du age ac- 
lueilement 4 ] » Päl ë su | . 
4 1 Le 1E € ire , 
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compagmes de navigation 


pour reconnaitre, dans une proportion Tes- 
fant à définir, aux produits secondaires, un 
( ère de priorité; 

5 Répartilion équitable du fret par terri- 
toire, et, à l'intérieur d'un même territoire, 
gntre toutes les activités intéressées. 

Trois mesures pouvant être — nous le répé- 
tonus — dès maintenant réalisées déns le cCa- 
dre mème de loi du 28 février 1948; 

‘” Modernisation, dans un proche avenir, 
de l'équipement portuaire, notoirement insuf- 
fisant, en Côte d'Ivoire et au Dahomey no- 
tamiment. Sisnalons que, dans ces territoires, 
le chargement des navires nécessite, faute 
l'appareils de levage, et surtout à cause de 
la <tructure défectueuse des wharfs, un 
ternps fort long et des manipulations sans 
noi 8. 

Le rapatriement des fonctionnaires métro- 
politains en service en Afrique, et notam- 
1 t celui de ceux qui, pour des raisons de 
sauté, attendent trop longtemps un bateau 
pour leur rpiour en mélropole, pose le pro- 
blème de nos effectifs en navires de long 
cours, Ce problème peut, dans l'immédiat, re- 
cevoir déjà un commencement de solution 
da cette utilisation rationnellg que nous 
d'i 11S0N5, 

Pour touies ces raisons, votre commission 
vous demande d’adoog'er la proposition qui 
Y est aujourd'aui soumise, car elle est 


convaincue q'aè le d“'cloppement éconoini- 
que de l’Union française est plus que jamais 
Î ion de la régularité et du volume des 
échanges entre la métropole et ses territoi- 
ÿ d'outre-mer. Ce faisant, elle manifestera 
une fais de plus son grand æt légitime souci 


de voir se poursuivre, dans l’ordre économi- 
que, la promotion politique solennellement 
L'UR rée dans les texles constitutionneis. 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française considé- 
rant d'une part l'urgence que présente pour 
le ravitaillement de la métropole et pour 1e 
rapatriement des européens qui ont accompli 
le séjour réglementaire dans les territoires, 
l’altribution des navires de long cours en plus 
grand nombre aux territoires d'outre-mer de 
d'Afrique occidentale française et de l’Afri- 
que équaloriale française, Togo et Cameroun 
compris; considérant d'autre part, l'intérêt de 
foutes les catégories d’exporlalteurs dont au- 
cune ne doit être sacrifiée à l’autrs à l'in- 
térieur d’un même territoire, invite expressé- 
gent le Gouvernement: 

40 A augmenter le nombre des navires de 
long cours à la côte occidentale et équato- 
riole de l'Afrique noire; 

2 A affecter sur chacun des navires, un 
tonnages déterminé et assez appréciable, aux 
exportateurs africains et à garantir par un 
texte formel, leurs droits à l'exportation 
wüisqu'ils en acceptent les risques et acquit- 
a les patentes en vigueur. 


ANNEXE N° 383 


{Sess. de 1918. — Séance du 28 juillet 1918.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
aflaires sociales sur la proposition de M. Bi- 
chon et des membres du groupe union 
métropole-outre-mer, tendant à inviter le 
Gouvernement à modifier les modalités de 
payement des pensions de toute nature dans 
les territoires d'outre-mer à franc C. F. A. 
et C. F. P., par M. Razac, conseilier de 
l'Union francaise (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de 
M. hichon vise à faire bénéficier les pension- 
nés de toutes sortes « résidant » dans les 
lerritoires d'outre-mer des majorations dont 
ont élé affectées les pensions dans la métro- 





, 
({) Voir je n°: Assemblée de l’Union fran- 
Baise, 280 (année 1938). 





pole et de faire payer ces magorations « franc 
pour franc en monnaie locale ». 

Elle se réfère, 

D'une part, à la majoration des pensions 
d'ancienneté et des pensions d'invalidité des 
militaires originaires des territoires d’outre- 
mer, réalisée par les décrets 48-268 et 48-369 
du 3 mars 1948, po heureux qu'elle sou- 
haite voir étendre à toutes les catégories de 
pensions; 

D'autre part, à la proposition de résolution 
adoplée par l’Assemblée nationale dans sa 
séance du 19 mai et tendant à inviter le Gou 
vernement à modifier les modalités de paye 
ment des pensions civiles et militaires dans 
les territoires d'outre-mer. 

La proposition de résolution soumise à no- 
tre élude a une portée très vaste; elle de- 
rnande l'application dans les territoires d’ou- 
tre-mer de tous les textes intervenus depuis 
le 26 décembre 1945 et portant majoration des 
pensions de toute nature, c’est-à-dire des pen- 
sions prévues par les lois des 31 mars et 24 
juin 1919 (invalidité), des pensions civiles et 
Inilitaires concédées en application de la loi 
des 19 avril 1924 {ancienneté}, des pensions 
de la caisse intlercoloniale des retraites, des 
pensions sur les caisses de l’établissement na- 
tional des invalides et des rentes viagères de 
v. caisse nationale des retraites pour la vieil 

Elle ne s’étend pas aux pensionnés tributai- 
res des caisses locales auxquelles sont assu- 
jetties toutes les pensons des cadres locaux. 
Il est bien évident cependant, et cela n’est 
que justice, que les pensions versées par les 
caisses locales seront majorées dans les mé- 
nes proportions. Nul doute que les charges 
des budgets locaux n'en soient aggravées. 
C'est là une répercussion importante dont il 
faut tenir compte: actuellement, Ja réforme 
des régimes des caisses locales de pensions 
est à l'étude: deux solutions sont envisagées, 
soit l’affiliation des caisses locales à la caisse 
intercoloniale avec un statut commun, soit 
l'alignement des statuts de ces caisses locales 
sur celui de Ja caisse intercoloniale en leur 
conservant l'autonomie. Indirectement, la 
ne dv de résolution aura pour résultat 
‘alignement du régime des pensions d'’outre- 
mer qui est très souhaitable, avec comme 
corrollaire une augmentation des charges des 
budgets locaux dont il faudra s'assurer si 
elle est actuellement possible. 

En ce qui concerne le payement de ces 
majorations, il est prévu en monnaie locale 
et sur la base d’un franc local pour un franc 
métropolitain. Cette question a déjà fait l'ob- 
jet d’un débat à notre assemblée, à l’occa- 
sion de la discussion de la proposition no 180 
invitant le Gouvernement à assurer l’applica- 
tion des décrets 48-368 et 48-569 du 3 mars 
1948 majorant les pensions des anciens mili- 
taires et marins originaires des territoires 
d'outre-mer. Le point de vue du payement 
franc pour franc et en monnaie locale a été 
adopté. Il a été également préconisé par l'As- 
semblée nationale; nous ne le remetirons pas 
en cause. Nous nous bornerons à signaler qu’il 
n’a pas été retenu par Je ministère des finan- 
ces, qui continue à faire mandater ces majora- 
tions de pensions en francs métropolitains et 
à les faire payer dans les territoires d’outre- 
mer en contre-valeur dans la monnaie locale. 

Enfin, M. Bichon propose de fixer la date 
d'application de ces majorations au 26 dé- 
cembre 1945. IL semble qu’en l'occurence il 
ne soit pas nécessaire de fixer une date pré- 
cise: il paraît plus logique de faire accorder 
le bénéfice de cette majoration aux pension- 
nés d’outre-mer, à Ja date à partir de laquelle 
cette majoration a été acquise aux pension- 
nés métropolitains. C’est dans ce sens qu’il 
y a lieu de modifier la rédaction originale de 
la proposition. 

En conclusion, votre commission vous pro- 
pose l’adoption de la proposition de résolution 
de M. Bichon dans les termes suivants: 


PROPOSITION 

TENDANT A INVITER LE GOUVERNEMENT A MODIFIER 

LES MODALITÉS DE PAYEMENT DES PENSIONS DE 

TOUTE NATURE DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE- 

MER A FRANC C. F. A. ET C. F. P. 

L'Assemblée de l'Union française invite le 
Gouvernement 

4o A rendre applicables dans les territoires 
d'outre-mer tous les textes intervenus depuis 
le 26 décembre 1945 et portant majoration des 
pensions de toute nature; 





2° A assurer le payement de ces majora. 
tions aux bénéficiaires résidant dans ces ter- 
ritoires, en monnaie locale et sur la base d’un 
franc Jocal ee un franc métropolitain et à 
compiler de la date à partir de laquelle elles 
ES été mandatées aux pensionnés métropos 
liains, 





ANNEXE N° 384 





(Session de 1948. — Séance du 28 juillet 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
plan, de l'équipement et des communications 
sur la proposition de MM. Jacobson, Cam- 
prasse, Polycarpe, Sylvestre, Thémia, Vau- 
thier, conseillers de l’Union française, ten- 
dant à inviter d'urgence le Couvernement 
à proposer à l’Assemblée nationale: 40 de 
disjoindre, dans le projet de loi n° 4167, tes 
dispositions concernant les crédits destinés 
à l'exécution des plans de développement 
économique et Social des départements de 
la Guadeloupe, de la Martinique, de la Réu- 
nion et de la Guyane française (art. 7 et 8) 
des dispositions portant création d'un fonds 
d'investissement pour lesdits quatre dépar- 
départements dits F, I, D. O. M. (art, 4° 
à 6); 2° de voter les dispositions prévues 
aux articles 7 et 8 précités, par M. Alfred 
Jacobson, conseiller de l'Union française (4). 


Mesdames, messieurs, les travaux de déve- 
loppement économique et social des départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Martinique, 
de la Réunion et de la Guyane française, ris- 
quent d’être prochainement arrêtés par man- 
que de financement. 

En effet, si la loi du 20 avril 14946 a stipule 
que les dispositions relatives au plan sont 
valables, non seulement, pour les territoires 
d'outre-mer, mais encore, pour les quatre 
nouveaux départernents, la transmission d’au- 
torité de ces quatre dernniers, faite du minis- 
tère «de la France d'outre-mer au ministère 
de l'intérieur et à d'autres ministères et ce, 
en conformité de la loi du 19 mars 1946 qui 
a créé lesdits départements, les a privés du 
bénéfice des attributions du F. I, D. E.S. 

C'est ainsi que la loi du 30 uin 1948, qui 
porte, en son article unique, une autorisa- 
tion d'engagement de dépenses de 2? milliards 
827 millions et une ouverture de crédits, pour 
1918, de 6 milliards 126 millions — loi pro- 
venant de la disjonction de l'article 4 du 
projet de loi n° 2977 concernant le F. I. D. E.S. 
— se réfère aux territoires d'outre-mer, non 
compris Jes quatre départements. 

La situation nouvelle exige donc que soît 
constitué un organisme financier ayant, à 
l'égard des quatre départements, un rôle et 
un fonctionnement inspirés de ceux du EF. I. 
D. E. S 

C'est dans ces conditions qu'a été déposé 
le projet de loi n° 4167 le 13 mai 1948, sous 
les signatures de M. le président du conseil 
des ministres, M, le ministre des finances et 
des affaires économiques et M. le secrétaire 
d'Etat au budget. 

Ce projet de loi vise: 

40 (Art. 4er à 6): la créalion d’un fonds 
d'investissement pour les quatre départements 
(EF. I. D. O. M.); 

20 (Art. 7 et 8): une autorisation d’engage- 
ment de dépenses de 2 milliards 800 millions 
et une ouverture de crédits pour 41918, de 
1 milliard 479 millions. 

On est amené à se demander comment ont 
pu être poursuivis les travaux des quatre dé- 
partements au cours du 4e semestre 1948, 
alors que le F, I. D. O. M. n’est pas encore 
créé. 

En fait, pour éviter un arrêt dans la réali- 
sation des programimes, le comité directeur 
du F. I, D. E. $S. a avancé aux départements 
des fonds qui se montent, aujourd'hui, à 
860 millicns. Mais il ne peut s'agir là que 
d'une mesure de fortune, de caractère pas- 
sager, 

IL convient de ne pas accroître le montant 
prêté, qui diminue d'autant les ressources 
affectées aux territoires d’outre-mer, et même 
de le rembourser dans le plus bref délai. 





(4) Voir le n°: Assemblée de l'Union fran- 
çaise, 376 (année 1948), 
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Il y a donc urgence à ce que soient votés 
Les crédits intéressant l'équipement des quatre 
cenartermments pour l'exercice +948 et pour le 

vrernier semestre 1949. 

Or, la situation actuelle — Assemblée natio- 
nale n'ayant pas encore inis en délibération 
les articies 4 à 3 du projet de loi no 3977, 
pense 4 le F. I. D. E. $., dispositions con- 

rnant le F. 1. D. ©. M. paraissant lie pouvoir 
tre mises à l'ordre du jour qu'une fois qu'il 
aura été statué sur le F. I. D. E. S., enfin, 
vacances parle ementaires devant être prochai- 
nes — oblige à constater qu il n'y a aucune 
chance pour que la loi relative au F. I. D. 
O. M soit votée incessamment. 

C'est dans ces conditions que voire com- 
raission cost conduite à vous proposer, ConmuIne 
ele l'avait d'ailleurs fait avec succès le 46 juin 
dernier, pour le prajet de loi concernant le 
F. IE D. E. S., de disjoindre les articles 7 et 8 
du projet t de loi n° 4167, arlicles concernant 
les crédits, des articles 4 à 6 du même projet 
de loi, lesquels sont relatifs au statut du 
F. I. D. O. M 

Celte disjonction étant assugfe, il convien- 
dra d'obtenir, dans le plus bret dé lai, les 
crédits inserits dans les articles 7 et 8 et, 
dès à présent d'apprécier si leur montant et, 
éventuellement, la part prise par l'Etat et la 
fraction réservée aux œuvres sociales, sont de 
ualtur> à recevoir votre agrément. 


Montant des crédits prévus pour l'erercice 
jer juillet 1918-30 juin 1919. 


L'exposé des motifs du projet de loi n° 4167 
porte à l'échéancier des payements: 

2e semestre 198, 1 milliard 80 millions; 

1949 et exercices ultérieurs, 2 milliards 
46: millions 

Comme cet exposé ne fait pas ressortir le 
notant relatifquu premier sermestre 1919 qui 
est compris dans les 2 milliards 161 per 
nous supposcrons que ce montant est égal : 
celui du deuxième semestre 4918, uitipité 
par le coefficient qui tient comple de l'acerois- 
sement de la cadence des réalisations, en pas- 
sant du deuxième semestre 1948 au premier 
sernestre de 1919. 

Ce coefficient, pour les terriloires dépendant 
€u ministre de la France d'outre-mer; s'établit 
comme suit, en fonction des chiffres portés 
a l'exposé des motifs (page 11) du projet de 
Joi no 3977: 

12 milliards 106 mi ions ter semestre 1919 

10 milliards 269 mi ns (2e semestre 1918). 

Soit 1,13 p. 100. 

Dans le montant de 2 milliards 16: millions, 
on peut done admettre que Ia p ant afférente au 
premier semestre 1919 est 1 Jai liard S0 mil- 
lionsx1,18=1 milliard 27% mi ns. 

Ainsi, les crédits totaux se monteraient, 
pour les douze mois envisagés, à t milliard 
s0 millions + 1 milliard 274 ruillions=2 mil- 
li irds 2914 millions, 





Ce montant peut être apprécié du point de 


vuc relatif et du point de vue absolu. 
. Du point de vue relatif, il est rappelé que 
dans des études détaillées, les prévisions de 
“dépenses, pour les quatre départements, sont 


intervenues pour environ 10 p. 400 de celles 


concernant les autres terriloires d'outre-mer. 

Or, vous avez approuvé, dans votre propo- 
Sition de résolution du 17 juin dernier, con- 
cernant les territoires d'outre-mer. non com- 
pris les départements, une attribution totale, 
pour l'exercice en cours, de 22 milliards 2360 
inillions. 

Le dixième de ce montant, soit 2? milliards 
226 millions, parait donc de nature à cadrer 
avec les besoins des départements et, partant, 
le montant de 2 milliards 354 millions, tel 
que æ duit du projet de loi ne 4167, peut 
donner satisfaction. 

Du Lalet de vue absolu, il est fait état 
d'une récente évaluation des travaux à exé- 
cuter au cours de l'excreice intéressé, établie 
par le ministère de la France d'outre-mer, 
dont les travaux sont récapitulés ci-dessous 
en chiffres arrondis: 

Guadeloupe, 580 millions. 


Martinique, 690 millions. 





2 milliards 398 mi HHons 


admissible le crédit de 2 millia 
cité plus haut. 


Part prise par l'Etat. 


prévue comme devint être 
pour le deuxième semestre 198, 





cs 


3 milliards 211! 3 
que le pourcentage homothétique, 
France d'outre-mer, est de 57 p. 100. 
la participation 


résertée QUT œuvr 
L'exposé des motifs porte, pour l'ensemble 
des piograrnmnes don t les créd.ts sont chiffrés, 


sur un total de 4 milliards 
qu 4 stissements 
intervienne nt 


anunces ultérieures, 
570 millions y Rs vo À les 
d'intérêt social 
pour ? milliard 


œuvres 


Ce pourcentage 
d'’urba- | 


d'enseignement, 
devrait être augmenté du 
’équi public 
Quoi Hi en 


nisme et d'habitat, 
de Futilisation 
pour des metifs d'ordre social. 


27 p. 100 qui ressort 
le plan décennal, 
comnission .de ed rnisi lion, 


établi en fn 1910 par la 


réservée aux œuvres sociales, ne justifient pas 
d'appréhension Î 
sera possible de faire après les vacances par- 
i de vérifier que la quotité prévue 
pour les œuvres sociales satisfaisante. 


la commission eroit devoir ajouter, 
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1; les “dispo siti ons concernani 
pe rer Res et social desd 


de la Guadeloup 8, 


| des dispositions 
d'investissement 
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concernant 
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ét 
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33,9 
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cis, qui à rendu tant de services à 
ciale du pays, de développer les possibilités 
de la médecine; 
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qu'il 
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ANNEXE N° 385 


(Session de 1948. — Séance du 28 juillet 19484 


r 
1 


AVIS présenté au nom de la commission des 


affaires culturelles et des civilisations d’ou- 
tre-mer, sur ja proposition du groupe des 
indé jants d’o itre -mer, tendant à inviter 
le Gouvern “sent à assurer la continuité du 
op anna ssiontifioue et culturel fran 
çais da: les établissements français de 
l'ile, par la création et l'entretien d’une 
mission médicale er o à Pontichéry, 
par Mlle Le Ber, conseiller de l'Union fran 


çaise (1 


Mesdames, messieurs. 





“ommission cultu- 


Lu 
| reile, sans va iloir entrer dans le fonds de l& 
pi +. vi 1, tient à souligner les points sui 
var 


{o Nécessité de revoir le mode d’enseigne- 


ment médical dans tout l'outre-mer avec un 
plan d’ensemble ; 


20 Jl semble in lispe nsable sur ce es pré- 
a vie se. 


2 Pondi hÜry peut sem:r de venfre au 


contatt de de UX iviiisations et l'application 
ces méthodes cidentales aux sciences or + 
tales peut être aussi fruclueuse que la né 


pour les métropolitains d'étudier les 
dalts quailiés à tort de sorcellerie : 


4e Des élites autochtones ont été formées 


à Pond chéry à 4.000 kilomètres de tout autre 
centre de cullure français, nous n'avons pes 
le droit de ne pas leur I 
de continuer et de terminer leurs études mé 
dicales complètes. 





ner là possibilité 


La commission culturelle s'est prononcée 
Pa r far i 
po: ur 8 ga formation im nédiale de l'école 
de médecine en faculté de ‘lecine pourvus 
de titulaires agrégés ou maitre 3 de confé- 


renres 


Cr A , 1 { 1 r r ° Yet. 11 
En conclusion, la commisison culturelle 


lame + » $ Le 

dans Sa Inajorilté tend à inviter le Gouverme- 
ment à 4: elopper le 

que et cuïlurel francais dans les établisses 
metts francais de l'Inde par la création ei 
l'entretien d'une mission médicale français 
Euestion ica ançaise à 


rayonnement scientifl 


ANNEXE N° 386 


(Session de 1918. — Séance du 28 juillet 19184 
AVIS prés té au nom de la commission du 


pPian, de l'équipement et des communice 
tions, sur la proposit d2 M. D. Cianfaramé 
et de: nbres du £ ipe union métro- 


pole-oire-mer, tendant à équiper l'écone- 
mie agricole de l'Algérie de 3.000 tracteurs, 
00004) irriues, L.Ut} moissonne tt 


En 19% *] 6 , 1.231.084 


En 19:6. 4 : los cartes de td emené, 


{) Voir nos: Assern e de l'Union frame 


\ é \s<eli e de l'Union fran- 
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Cette situation démographique de l'Algérie 
domine tous les problèmes qui y sont posés 
et, en tout premier lieu, celui de la production 
augricol 

L importe que celle-ci suive la même pro- 


ression que celle de Ja population et soit 
porter, non soulement au niveau des besoins 


fainn 


Caux à satisfaire, mais encore à ceux des 
échanges commerciaux à maintenir et déve- 
lopper. 


L'importation des matières que l'Algérie ne 
produit pas, ou ne produit qu’en quantités in- 
suffisantes. est, en effet, intimement liée à 
ses facultés d'exportation de produits exCcé 
dentaires, Ceux-ci, en l'état embryonnaire de 
ale, ne peuvent être demandés 
qu'à la fécondité de la terre. 
nsiste donc à faire produire 
le maximum de ses possibilités à la terre 

lont | 


\ répartition agricole: 


] uitix ble des terres de l'Algé- 
rie du Nord e;t évaluée à 20.410.000 hectares 
le reste 6 t cons par les éten- 


dues deénud et les sables du Sahara algé- 


tit 
utue 


emblavées 


1.200.000 hectare ell sréales) 


8.600.000 hectares, soit 17 p. 100. 


r a 72! 
: Nn NN 
jachères), 2,500.000 


Viznobles, 400.000 hectare soit 2 p. 100. 


) ' ss _ 


MW) €K 0 hec- 


100.000 hec- 


Pr fl naturelles, 250.000 ‘hectares, soit 


if rs), 4.100.000 


2.39 } A 00 


d) Terrains urbains et industriels et domai- 
mes pubiic: : INHIIONS d'hectares, soit 10 


su 1 produclion agricole de ces terres 


Da lez Documents alzérien Jui nous 
donne! toute licalions sur l'évolution de 


je production des p ‘ipales denrées agrico- 
es, hslate que la moyenne des éten 
aues eulllices et elle de la production ont 
peu évoiué au cours de ces dernières années 
Par rapport à la période 1921-28. 

L'une et l'autre de ces moyennes se trou 
vent 1 e «( r« e:<ion pour certains pra- 
duits et nolarit pour les « les, nl 


Ja £<unerfl'ie emblavée est tombée à 2 mil 


lions 40.000 hectares produisant en en yenne 
48 mil! de qQUiINIAUX à 2.2004N0 heclares 
en 1%i6 Le produisant que 11 millions de quin- 


faux, ajmès n'avoir donné que à millions de 


quintaux l'année précédente, Ce qu'il faut 
souligner, cependant, c'e moins le chiffre 
moyen «es écoles, Variables avec la piu- 
viomet elles avaient atteint 22 emillions 
ce q ta en f#il:, que la régression nette- 


pic [Lit 4 és <éiendue eimblarée 





1 {la production 


nous paraît superflu de souligner la gravité 
des conséquences qui peuvent résulter de 
ceîle régression lorsqu'on connait les besoins 
acluels en céréales (20 millions de quintaux 
environ par an) d'une population sans cesse 
nn progression et l'impérieuse nécessité de 
prévoir pour chaque habitant, dans le proche 
avenir, une ration vitale minimum; sans 
compter aussi que l'Algérie, naguère expor- 
tatrice de céréales, ne pourra plus fournir 


aux semouleries de la métropole l'approvi- 
sionnement en blés durs dont elles ont be- 
sain. 

L'intensification de la production céréalifère 
de l'Algérie est donc une nécessité vitale 
pour nos populalions. Elle est possible par 


des méthodes culturales rationnelles, le dé- 
veloppement et la modernisation du machi- 
nisme agricole, enfin par l'extension bien étu- 
diée des terres cultivées dans toute Ja me- 
sure où la situation géographique et les con- 
dilions naturelles qui dominent l'agriculture 
algérienne le permettent. 

A l'heure actuelle, on ne compte guère plus 
exploitations européennes et 
musulmanes empioyant les techniques mo- 
dernes de culture. Plus de 700.000 propriétai- 
res sont encore aux méthodes culturales an- 
cestrales avec un matgriel aratoire désuet. 
Aussi, alors que la moyenne des rendements 
dans les pays d'Europe qui pratiquent la- cul- 
ture des céréales est de 20 à 25 quintaux à 
l'heclare, celte moyenne n'est que de 8 à 10 
quintaux en Algérie, et souvent moins pour la 
plupart des exploitations musulmanes restées 
roulinières. Or, sur les 6.700.000 hectares de 
terres de cultures, les musulmans possèdent 
1.500.000 hectares et sur les 3.200.000 hectares 
cultivés en céréales, les musulmans ense- 
mencent 1.022.000 hectares en blés et 1 mil- 
lion 112.000 hectares en orge, avec des moyens 
souvent rudimentaires d'ameublissement du 
sol; ce qui met le grain semé dans un état 
de moindre résistance à la sécheresse, mini- 
mise le rendement et rend les récolles aKa- 
toires. 

N'ayant pas les moyens de pratiquer des 
labours profonds, ni même d'effectuer des 
labours de printemps de nalure à conserver 
l'humidité du so), les autochtones laissent la 
terre nue au repos, 2.500.000 hectares restent 
ainsi en jachères pendant un ou deux ans, 
avant d'être de nouveau emblavés, d'où une 
perte de production considérable. 

Mais, si l'ignorance et la routine ont leur 
part en cet élat de choses, c'est surtout Ja 
grande pénurie de matériel qui réduit les 
agricuiteurs musulmans à des procédés 
moyenâgeux. Car, il est conslaté que tous 
ceux qui peuvent acquérir du malériel mo- 
derne de culture rejoignent rapidement, par 
les rendements, 1e niveau de la culture eura- 
péenne. 

C'est donc sur l'agriculture musulmane, 
dont la place dans la culture des céréales est 
considérable, que doit porter l'effort d’équipe- 
ment pour l'intensification de la production 
algérienne. 

La motoculture doit être le facteur primor- 
dial de cette intensification, Ses avantages 
n'ont pas besoin d’être soulignés. Le XXe sa 
lon du machinisme agricole, qui s'est tenu 
en février et mars derniers au parc des expo- 
sitions de la Porte de Versailles, a mis en 
lumière jes magnifiques possibilités de tra- 
vail fécond que Flagriculture peut atteindre 
par Ja généralisation de l'emploi d’un maté- 
riel moderne bien adapté aux conditions na- 
lurelles de nos terres. 
mécaniques au service de 
est, aujourd'hui, la condition 


toute richesse, à 


de ?3 à 30.000 


Les e claves 
l'homme, telle 
de toule production et de 
la terre, comme à l'usine. 


Il a pu être calculé que les forces physi- 
ques d'un homme lui permeltent de fournir 
dans une année, un travail de l'ordre de 
180 kwh, Or, l'Américain, d’après M. Jean 
Majorehe, disposant de 15.000 kwh, est un 
seigneur qui aurait 84 esciaves mécaniques à 
son service, 

Le pauvre Français, lui, avec ses 1.900 kwh 
n'en possède que dix et cela donne la me- 
sure de ses possibilités. », L'Algérien est 
loin d’avoir même cette dernière moyenne de 
potentiel de force mécanique au service de 
Il importe donc que les escia- 





ves d'acier viennent aussi au secours du fel- 
lah nord-ufricain, sous forme de moteurs agri- 
coles. 

D'une étude publiée dans Le Monde du 
2 mars dernier, par M. C. G. Boissière, nous 
relevons, quant à la puissance, que « le mo- 
teur est imbattable: trois chevaux atte'és en- 
semble ne fournissent qu’un effort de trac- 
lion de 225 kilos, alors qu’un tracteur moyen 
à deux roues seulement, développe, dans de 
bonnes conditions d’adhérence, 1.500 kilos au 
crochet: s’il est à cheniiles, ou à quatre roues 
le résultat est encore supérieur ». 

De grands pays, comme les U. $S. A, et 
l'U. R. S. S., doivent le développement inten- 
sif et extensif de leur agriculture, à une mo 
torisalion générahsée, et partout, dans nos 
plaines françaises cù le tracteur mécanique à 
remplacé la charrue à traction animale, la 
terre a donné un surcroît de fécondité et de 
richesse. C’est done sur la molocullure que 
doit être axé l'équipement agricole de l’Algé- 
rie. 

Nos agriculteurs musulmans ne sont pas 
moins aptes que d’autres à se servir de 
tracteurs. 11s s'assimilent avec rapidité les 
techniques du machinisme moderne. Dans un 
rapport de la commission d'industrialisation 
de PU. N. I. T. E. C., nous lisons en effet 
ceci: « Nous savons par expérience person- 
nelle que la main-d'œuvre locale a, dans sa 
grande majorité, toules les qualités tradi- 
tionnelles de la main-d'œuvre métropolitaine 
spéciaiisée, Nous avons vu des ouvriers, 
même débutants, avoir rapidement l'amour 
de leur métier et de leur machine, chercher 
à développer leurs qualités d'ordre, de mé- 
thode, de soin, d’auto-critique.. ». Nos fellahs 
musulmans n'auront done pas plus de diffi- 
culté à pratiquer le tracteur agricole qu'ils 
n'en ont à connaître rapidement un moteur 
d'automobile et à bien s’en servir. 


Lil. — Situalion du matériel @ricole algérien. 


marque par une déf- 
cience qui, à mainls égards et toutes pro- 
porlions gardées, est plus grave de consé- 
quences, en Algérie, que dans la métropole. 

Les importations de machin°s qui élaient 
de 500 tracteurs par an en moyenne, ont été 
nulles des 1939 à 1612. Après 1913, les impor- 
talions ont repris et au 10 juin dernier, l'Al- 
gérie avait reçu 1.424 tracteurs à roues e€t 
919 tracteurs à chenilles, soit 2343 au total, 
alors que, pour maintenir seulement le 
rythme d'’avant-guerre, sans même le dé 
velopper, l'Algérie aurait dû recevoir au cours 
ces neuf dernières années 4.500 machines, soil 
un déficit de 2.200, Et, ce nombre reste en- 
core éloigné de celui des demandes faites el 
non encore salisfailes, comme on peut s'en 
rendre comple par le tableau suivant: 

Tracteurs à roues: Aiger, 610; Oran, 9%, 
Constantine, 1.557; total, 3.217. 


Cette situation se 


Tracteurs à chenilles: Alger, 1.284; Oran, 
1:528; Constantine, 1.561: total, 4.373. 
Soit par département: Alger, 1.954; Oran, 


2.548; Constantine, 3.118; total, 7,590. 


La fédération algérienne de la coopération 
agricole a constitué un bureau d'achat en 
commun pour essayer de prendre vigoureu- 
sement en toules matières, instruments et 
machines agricoles, en accord, autant que 
de besoin, avec les organisations similaires 
de la métropole. 

Un premier marché a été passé pour l’ac- 
quisition de 125 tracteurs T. C. A. 60 qui se- 
ront attribués par tiers à chacun des trois 
départements qui attribueront la moitié da 
leur dotation aux coopératives de motocul- 
ture. 

C'est une initiative louable, mais de por- 
tée fort limitée. 11 serait, d'autre part, fort 
désirable que la fédération de la coopération 
agricole algérienne soit entendue lorsqu'elle 
demande l'élimination de toute ingérence 
d'influences étrangères à la profession dans 
les opérations de répartition du matériel agri- 
cole importé en conformité des prévisions de 
la haute administration. 

Ces prévisions d'importation de l’adminis- 
tration algérienne pour 1948 atteignent 4.200 
appareils (chiffre à peine suffisant pour le 
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remplacement du vieux matériel à bout 
d'usure et que la pénurie de pièces de re- 
change, depuis 1939, a réduit à un état voisin 
de la ferraille), alors que la prévision répon- 
dant aux besoins, pour 1948 auraient dû être 
de trois mille tracteurs, besoins qui iront en 
s’accentuant chaque année par la nécessité 
de renouvellement partiel des vieilles machi- 
ues arrivant en fin d'usage. 

Le contingent arnuellzment réservé à l’Al- 
gérie doit donc être non seulement maintenu 
ynais augmenté pour maintenir le rythme 
normal de l’approvisionnement et rattraper le 
déficit que nous avons souligné plus haut. 

Le Gouvernement a d’ailleurs, dans ce but, 
consenti en faveur de l'Afrique du Nord une 
opération sur des tracteurs Ferguson, et l’Al- 
gérie recevra 500 de ces tracteurs dont la 
wétropole assurera le payement en devises. 


IV, — L'équipement de l'agricullure 
musulmane. 


L'équipement agricole envisagé par la pro- 
position no 233 a trait plus spécialement à la 
modernisation massive de la technique des 
eultures musulmanes, Il se plate donc en 
dehors et en supplément du r$thme annuel 
d'équipement dont nous venons de parler, 
pour aider les fellahs algériens à mieux tirer 
parlie de leurs terres à céréales. 

Les fellahs musulmans emblavent à eux 
seuls 2.400.000 hectares chaque année, et en 
laissent autant en jachères, soit 4.800.000 hec- 
tares sur lesquels 3.200.00 hectares peuvent 
recevoir des labours profonds ou des sous-s0- 
lages, opérations culturales absolument jin- 
dispensables si l’on veut obtenir un accrois- 
sement des rendements en céréales. 

Si l’on considère que l’une ou l’autre de ces 
opérations étant pratiquée tous les quatre ans 
et qu'un tracteur peut retourner annuelle- 
ment 509 hectares environ, le nombre de trac- 
âeurs nécessaires à ce seul travail serait de: 

dt. x 3.200.000 
—— ——— = 41,600 tracteurs. 


500 x 4 


D'autre part, 1.200.000 hectares sont suscep- 
libles d’être travaillés à la charrue et de re- 
cevoir une fois tous les deux ans un labour 
irofond, Une charrue pouvant labourer trente 
Réciies environ par an, il faudrait: 





& ch. x 1.200.000 


20.000 charrues « Margot », 


ee 
30 x 2 


lypes C. D. 4 et 2. 

Pour labourer 400.000 hectares de coteaux 
et pratiquer des façons cullurales superii- 
cielles sur les trois millions d’hectares lJa- 
bourés au tracteur, il faudrait encore: 

Ba. x3 .100.000 
PPS 
10 
£ypes A. B. n° 6, el environ 200.000 herses. 

Tels sont les besoins actuels d'équipement 
et de modernisation de l'agriculture musul- 
mane algérienne, mais, envisageant l’exten- 
sion des terres à Céréales par une récupéra- 
tion notable sur les 8.350.000 hectares d'éten- 
dues non cultivées, et la création d'olivettes 
sur les terres impropres à la culture des cé- 
réales, dans les zones littorale, sublittorale 
et les hauts-plateaux du Hodna — ce qui 
comporte des défonçages profonds au trac- 
teur — il faut prévoir un supplément de 
4.400 tracteurs au minimum. 

C'est donc environ un total de trois mille 
tracteurs qui est nécessaire à l’agriculture al- 
gérienne, sans compter, bien entendu, ceux 
déjà compris dans le contingent annuel d'im- 
porlalion dont nous avons parlé plus haut, 





910.000 sraires « Margot », 


V. — Voies el moyens d'équipement. 


L'Algérie, dont l’industrie ne peut encore 
malheureusement produire le gros machi- 
nisme agricole dont elle a besoin, se tourne 
nécessairement vers la métropole dans l’es- 
oir d'oblenir d'abord de l'industrie française 
e matériel dont elle a besoin, Quelle sont 
des possibilités de construction et de livraison 





de notre industrie nationale en machinisme 
agricole ? 

Production industrielle française : dans 
l'Economie contemporaine d’avril dernier, 
une étude de M. Jacques Vénot donne des in- 
dications utiles en ce qui concerne notam- 
ment la construction de tracteurs agricoles. 
I y est dit: « Quelques-unes des plus impor- 
tantes usines qui avaient entrepris avant 
guerre déjà, la fabrication des tracteurs ont 
été conservées et ont amplifié leur production 
(Renault, surtout Latil, Société française). 
D'autres constructeurs sont venus s'ajouter à 
ceux-ci, certains avec un potentiel industriel 
considérable (M. A. P., E. N. E. C. M, A. 
Ateliers de Roanne, etc.). 


nn 


a Depuis trois ans, la production des trac- 
teurs n’a cessé de s’accroître, ainsi que le 
montrent les chiffres suivants: 

« Année 1915, 1.100 unités; 

« Année 1946, 1.860 unités; 

« Année 1947, 4.250 unités. 

Au cours des trois premiers mois de 48, 
la production s'est élevée à 2.500 appareils, 
soit le double de la production d'une année 
d'avant guerre, et l’on peut raisonnablemen 
compter sur une sortie totale de 15.000 trac- 
teurs au cours de cette année. » 


Je passe sur toutes les considérations d’or- 
dre technique de ‘l’auteur de cette étude, et 
des difficultés de production de certains acces- 
saires (pompes et injecteurs, roulements à 
billes, etc..….), ces diffitultés ne pouvant être 
que momentanées, et en aucun <as inso- 
lubles, pour ne retenir que le développement 
de l'industrie française du machinisime agri- 
cole, laquelle compte un millier d'entreprises 
occupant 35.000 ouvriers. 


Sans doute, les besoins de l’agriculture na- 
tionale restent considérables (250.&0 trac- 
teurs environ), (son parc en comprend déjà 
70.000 contre 39.000 en 1929); mais les possi- 
bilités de construction de notre industrie sont 
certaines, pour peu qu’on veuille Ja soutenir 
par un approvisionnement normal en ma- 
tières premières et notamment en aciers et 
tôles noires, ainsi que par un emhauchage 
accentué d'ouvriers, toutes conditions pri- 
mordiales pouvant permettre une production 
accélérée des prix de revient avantageux, 
rendant les prix de vente accessibles aux uti- 
lisateurs du matériel fabriqué. Le développe- 
ment de la production de l'industrie natio- 
nale, outre qu'il enraierait le chômage de nos 
ouvriers d'usines, atténuerait grandement nos 
beso'ns en devises, et partant, cette h 
gie financière continue dônt nôtre é 
mourrait, après avoir été vassalisée s'il n’ 
était mis fin rapidement... 





I ne semble pas que cet eflort d'orienta- 
tion nouvelle ait été voula ou bien conduit, 
jusqu'ici. En effet, dans le deuxième rap- 
port semestriel que M. Jean Monnet vient de 
présenter au conseil du plan de modernisation 
et d'équipement, où sont énumérés les résul- 
tats obtenus au 31 décembre 1917, dans les 
différents secteurs de base, on constate que 
le machinisme agricole arrive bon dernier 
avec 33 p. 100 de l'objectif que l'on se pro- 
posait d'alteindre, alors qu'en raisin du rôle 
de la production agricole dans la vie nat.o- 
nale, c’est sur ce secteur qu'il aurait fallu 
porter un grand effort de réalisation. 


Par une aberration incencevable dans l4 
boration du plan de redressement de l'indi 
trie automobile, au lendemain de la Lil 
tion, on a délibérément sacrifié la producik 
des tracteurs en faveur de celle des voitures 
de tourisme. NH n'était pas, cependant, très 
ardu de mesurer tout l'intérêt quil y avait 
pour notre relèvement national, à fabriquer 
des tracteurs pour l’agriculture française au 
lieu de travailler en vue de l'exportation, 
Sans réel profit, d’ailleurs, pour l'économie 
générale du pays, si l’on en croit M. Lefau- 
cheux, directeur général de la régie Renault, 
qui déclarait dans un discours en novem 


dernier, qu'il était plus avantageux de livrer 
des voitures de tourisme aux agriculteurs que 


de les exporter aux Etats-Unis... 

Nous estimons qu'il aurait été plus avan- 
tageux encore de livrer aux agriculteurs, non 
des voitures de tourisme, mais des tracteurs 
dont la production agricole a besoin. 





On s'aperçoit, un peu tard, que si l’on 
avait donné, il y a quatre ans, une toute autre 
orientation à nos grandes usines, l'industrie 
mécanique française aurait pu produire, au 
jourd’hui, en quantités satis'aisantes les ma: 
chines agrivoles dont le pays a besoin... Que 
du moins, l'effort qui n’a pas été fait dans 
les années écoulées soit accompli et décisif au 
cours des années 1918 et 1919, aidés que nous 
serons par le plan Marshall .et les contre- 
valeurs en francs des importations faites dans 
le cadre de ce plan... Si l’aide américaine ne 
devait pas nous permettre de nous équiper 


rapidement pour nous sauver nous-mêmes, ce 
serait abandonner toute espérance dans notre 
résurrection économique et notre ind’pen- 
dance nat:onale. 

Nous gardons l'invincible espair en l'effort 
français afquel nos populations algériennes, 


solidaires du peuple de France et des peuples 
de l’Union française entendent participer d'un 
cœur viril et une fai tenace, Elles dèman«ent 
seulement que la mère patrie leur en donne 
les indispensables moyens. 


indispensables 
de production doivent en premier liet 
et dans toute la mesure du possible être four 


nis par l'industrie mécanique métropolitaine, 
( 


Ces morvens e travail et 
1 


lus particulièrement en €e 
Li 
machinisme lourd et compliqué (tracteurs eë 


moaissonneuses-batleuses) et s enir ses 
algériennes de construction de matériel agri- 
cole, pour çe qui concerne pHus spé ialerment 
le matériel léger 1iarrues, araires, herses). 

L'industrie locale est d'autant plus à sou- 
tenir et À ensourager (en assurant no:am- 
ment son approvisionnem<ent 1 tôles et 
aciers) qu'elle a su adapt s modèles aux 
conditions naturelles des terres à cuitiver. 
(Citons pour mémoire les divers types de 
charrues construits ir les établissements 
Margot « Bougie l'emploi depuis des 
décades, s'est généralisé, notamment en Ka 


bylie et dans les régions du Tell 

Il existe aussi en Algérie des ateliers i 
triels de l'Air (A. I. A) à Boufarik, Blida et 
Maison-Blanche dont la reconversion faite at 


lendemain de la libération leur permet de pre 
duire charpentes métalliques, lits métalliques 
pour cliniques et hôaitaux, voitures sanitaires, 
cars de voyageurs, machines diverses, tables- 
bancs scolaires, etc. dont l'Algérie a besoin. 


Ces A. I. A. pourront aisément orienter 





aussi leur production vers la construction üe 
matériel icole hart , araires, 1 es, 
rouleaux, étc..). Malheureusement, <es ate- 
liers qui occupaient 37.000 ouvriers € 1919, 
n’en oecupent plus que 00 \ Is, Al0rs 
qu'on ne cesse de prôner la nécessité d'une 
industrialisation accélérée du pays, cest à 
compression des effectifs qu n accélère et 
les licenciements massifs que l'on opère p#ri0- 
diquement dans les A. Ï. A, superbement 
équipés, et dont la gesti avère bénéfi- 
ciaire. 

La construclion l | aes 
pièces de rechan£g € it ux 
A. I. 4. un champ d activite 1éra! u 
es besnins immenses à salis'aire; ass) n 
de débau er les elïi ti S, l ill 
chazge 1 ntué ] Jevrait fait. L'i t 
de l'a lture à in € l ( ce- 
lui de l'économi ne I éral \ 
dans 1! maintien t la ré I )n dé 11e. 
liers — qui pourront, au surplus, deve 1ê 
pépinière d'ouvriers qualifiés pour tout ies 
branches de l'activi ndustrielle de l'Alsérie, 
IL est navrant qu'on ne l'ait pas m et 
que nous soyons obligés de 1 bg 

D'autre part, j'Algérie devrait D [irier 
a une irlie du matériel jtal [ } litre 
des 1 | iL1OJIS «4e gu l i yé 
20 p. 100 de son prix et en $. 

La | e al rit Hilda i ra 
Fiat de L 15 € [1 , l 116 
prop J { n rt rl Ji 1 
à cart r marque A l« { \ 
à livre: d ll 11 16 CAI } re 
des répai Mais, il y lente les 
bureaux € es tra rs q | rO- 
pose fil aux } 1 
Libéria 

I Ila 011 À À la I ir t AU 
teurs au titre de paratio \ 20 p. 100 de 
leur prix payable en matière emières, Voilà 
le fait. 1 l évligencé * priv tro 
agricullure de cel apport seraii un <ruie. 
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Mais en l'état à 1 de la production métro 
politaine et algérienne et la nécessité de réa- 
liser un équipement rapide, l'Algérie aura 
rib tion d ntir nts 


besoin d'une large att 
de devises qu seront accord! à la France 
par le plan Marshall 

Or, sur ce point des atllribulions de devises 
au titre du plan Marshall, l'Algérie vient 
d'éprouver une ameére désillusion, En effet, 
sous ie régime antérieur au plan Marshall, 
l'Algérie était dotée pour ses imporlalions 
d’un contingent de b5 millions de dollars au 
titre du 1e semeslre 1947 et di 
dollars au titre du 19 semesire 1948. Le plan 


N GE j 
OU 11111110: ue 


Marshall vient de démarrer et le contingent de 
devises réservé à l'Algérle n'a été fixé qu à 
40.675.000 dollars dont 500.000 dollars seulement 


pour l'équipement agricole 

Les conséquences de cette restriction d’at- 
tributions de devi<es à l’agriculture algérienne 
se sont immédiatement fait sentir, En etfet, 
tout récemment, le Syndicat algérien du ma- 
chinisme agricole (S. A. M. A.) demandait au 
ministère des finances et des aflaires écono- 
miques, l'autorisalion d'importer des U. S. A. 
du matériel agricole et des pièces de re- 
Change pour un montant de 1.270.000 dollars. 
Il a été répondu que les seuls achats en dot- 
lars de matériel agricole américain destiné à 
l'Algérie ne pourront être effectués que dans 
le cadre des prévisions du programme de l'aide 
américaine à l'Europe et la limite des 500.000 
dollars réservés à l'Algérie à cet eflet, et 
qu'aucun erédit plus important ne pourra donc 
étre accordé à l'Algérie 

Mais alors qu’on oppose à l'agriculture al- 
gérienne ‘in non possumus catrs 
Journal officiel du 29 mai a publié l'annonce 
d'un accord franco-américait 
50 millions de dollars, Soit 15 ds 
francs environ, qui seront consacrés par notre 
gouvernement à l'achat de surplus silués, Y 
est-il dit, « sur les lerritoires des U. S. 
lies Hawaï, en Alaska, aux lies aléoutiennes, 
à Porto-Rico et dans les Iles Vicrges ». 

Nous achèterons donc 15 milliards de rossi- 
gnols disséminés à travers le Pacitique, alors 
que nous ne pouvons liquider les surplus exis- 
tant en France et que l'on nous oppose un 
manque de crédits pour les besoins agricoles 
urgents de l'Algérie! C'est à en pleurer 
d'écœurement, 

Comme l'écrit la Dépéche de Consiantine: 
« La grande désillusion générale est dans Îles 
chiffres. On était persuadé que l'Algérie allait 
disposer d'un volume considérable de dollars. 
Or, tout compte fait, le compte s'inscrit à re- 
bours….. : 

La 4° commission (travail, industrie, com- 
merce, énergie, établissements ngtlionalisés, 
artisanat) de l'as-emblée algérienne et le 
gouvernement général se sont émus de cette 
faible dotation et le gouverneur a dermnandé au 
pouvoir central d'augmenter l'insuflisante pré- 
vision pour l'équipement agricole, L'Assemblée 
de l'Union française s’associera volontiers à 
cette demande pleinement justifiée par les 
besoins de l’agriculture algérienne. 

On nous dira que les tracteurs à roues, de 
toutes origines destinés à l’agriculture, Ont été 
ris en vente libre à dater du 5 juillet; et que 
les mda!lités d'application de cette décision 
pub'iées au Journal officiel de l'Algérie ont 
été portées à la connaissance de la C. G. A., 
du Syndicat algérien du machinisme agricole 
(S. 4. M. A.) et des directeurs dépariemen- 
taux des services agricoles, auxquels les in- 
téressés pourront s'adresser. Fort bien, mais 
si d'aucuns pourront acquérir ces tracteurs en 
vente libre, la masse des petits agriculieurs 
et fellahs ne le pourront, feute d'argent, les 
prix atteignant un million de francs el plus. 
D'où je concours financier que nous delñan- 
dons aux pouvoirs publics pour permettre 
l'acquisition de ce matériel agricole. 

A qui seront attribués les crédits et le con- 
tingent de devises destinés à l'équipement 
agricole ? I est souhaitable que le Gouverne- 
ment de la République, en plein accord avec 
le gouvernement général de l'Algérie et les 
assemblées locales algériennes mettent les 
crédits et devises destinés à l'agricullure à ia 





disposition des organismes professionnels qua- 
lifiés, tel que Ja C. G A. 
S. L P. 
les cocpératives 
cats agricoles, les 


algérienne, les 
{sociétés indigènes de prévoyance), 
de motocuiture et les syndi- 

groupements d'utilisateurs 








en généra!, enfin des propriétaires fonciers et 
notamment des petits fellahs, 

Les oféralions qui tendront à aider effcctive- 
ment les agriculteurs dans l'équipement et la 


modernisation de leurs exploitations <ompor- 
teront un financement que la proposition 
n° 213 fixait à dix milliards. 

Mais les variations des valeurs depuis le 
aépôt de cetle proposition portent à estimer à 
vingt railliards de francs le financement né- 
cessaire à Courir au besoin par un grand em- 
prunt natlionat d'équipement agricole de J'AI- 
série, et qui serait à réaliser sur <inq années 


hes annuelles de quatre milliards, 

D'aucuns pourraient être sceptiques quant 
aux souscriplions éventuelles à recueillir dans 
la métropole, dont l'équipement agricole se 
trouve, quant au financement, dans une situa- 
don aussi difficile que l'Algérie du fait des prix 
élevés attsints par le matériel et du fait aussi 
que l'ermprunt-prélèvement a fortement en- 
tamé les réserves constituées. Mais on sait 
qu'une part des sommes prélevées au titre de 
l'emprunt-prélèvement est deslinée précisé- 
ment, à l'équipement de l'agriculture. C'est 
pourquoi nous croyons à la réussite de ce 
grand emprunt national d'équipement agricole 
algérien, 

L'heureuse iniliative de M. Naegelen d'émet- 
tre des bons d'équipement de l'Algérie a été 
bien accueillie par les populations algériennes 
qui ont répondu avec empressement à l'appel 
de leur gouverneur général. Ce même empres- 
sement Sera rencont#, nous en avons la ferme 
conviction, dans tous les milieux métropoli- 
tains, qui savent que l'Algérie, premier four- 
nisseur et premier client de la métropole, à 
des possibilités <ertaines d'essor et des ri- 
chesses en puissance qui constituent le gage 
sûr des placements qu'ils feront en faveur de 


son équipement agricole. 


Mesdames, messieurs, Par le F. I. D. E. S. 
et le F. [. D, O. M., la métropole a marqué 
dans un effort financier important, sa volonté 


de réaliser l'équipement économique et social 
des territoires et départements d'outre-mer. 
L'Algérie n’en est point jalouse et ses repré- 
sentants, dans les différentes assemblées, se 
sont associées de tout cœur à cette œuvre 
constructive de régénération et de progrès. A 
cette occasion, l’Assemblée de l’Union fran- 
çaise, avec un sens aigu des réalités, s’est 
penchée sur les grands problèmes de l'équi- 
pement de la France d'outre-mer, et elle a 


laborieusement œuvré pour leur solulion judi- 


cieuse et rapide. 

Elle continuera, c’est certain, à s’y intéres- 
ser passinnément. 

La proposition neo 253 lui demande de s'in- 
téresser aussi, dans le même esprit constructif 
et avec la même bonne volonté tenace, aux 
problèmes de l'équipement algérien. 

Il n’est demandé à la métropole de supporter 
aucune des charges budgétaires qu’elle assume 
— et nous en sommes heureux — pr le 
FE, 1. D. E. S. et le F. I. D M.; mais sim- 
plement une plus large attribution des moyens 
dont elle dispose, pour permettre à l’économie 
algérienne, en général, à l'agriculture musul- 
mane en particulier, de s'équiper en vue 
d'une production intensifiée dont nos popu- 
lations autochtones ont un pressant besoin. 
— Par incidence — la métropole elle même 
tirera un bénéfice moral et matériel considé- 
rable de cet équipement de l'Algérie. 

Votre commission du plan vous demande 
donc de vouloir bien adopter la proposition 
suivante sur laquelle elle s'est mise d'accord 
avec la commission de l'agriculture. 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française, cons- 
ciente de la nécessité qui s'impose de déve- 
‘au maximum la production agricole de 
l'Algérie pour répondre aux besoins d’une po- 
pulation en constante progression; 

Demande au Gouvernement de la Républi- 
que française de doter rapidement l'Algérie 
de crédits et devises en vue de satisfaire équi- 
tablement ses besoins en matériel agricole 
en provenance de la métropole, de l'Union 
francaise, de l’industrie algérienne soutenug 
et déve! ‘e et de l'importation, 


M 





De mettre ce matériel à la disposition des 
coopératiers et syndicats agricoles, Sociétés 
indigènes de prévoyance (S. I. P.), groupe- 
ments d'utilisateurs et propriétaires fonciers 
(notamment petits fellahs), et ce suirant des 
modalités de payement par échelonnement 
et sous la garantie des organismes et des col- 
lectivités intéressées; 


national 
OU finance! 


De réaliser, au besoin, un emprunt 
d'équipement agricole algérien 
cet équipement 


| 
+ 





ANNEXE N° 387 


(Session de 1918. — Séance du 28 juil'et 1918.Y 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
du règlement et de la comptabilité, sur la 
proposition de résolution de MM. Alphonse 
Juge, Max André, Alfred Bour, de Péretti, 
Schmitt, Vendenboomgaerde et des mem- 
bres du groupe M. R. P. tendant à inviter 
l'Assemblée à modifier l’article 30 de son 
règlement, par M. Vendenboomgaerde, con- 
seiller de l’Union française (1). 


I 


Mesdames, messieurs, si le titre VIII de fa 
Constitution a dévolu à l’Assemblée de l’Union 
française un rôle purement consultatif, les 
avis qu’elle est appelée à formuler s'inseri- 
vent, du moins, dans un ordre de préoccupa- 
tions qui a pour cadre l'Union française tout 
entière, avec ses exigences que ne limitent 
ni les limites d’un continent, ni da nature 
des proh'èmes. L'Union française, partout pré- 
sente, vit partout. 

Ni académie, ni conseil supérieur des colo- 
nies, notre Assemblée — dont les débats sont 
publics et les membres élus — emprunte à 
l'une les suggestions de la perfection, à l'au- 
tre la valeur des indications, mais les dé- 
pa&e l’une et l’autre de ce je ne sais quoi 
d'exatant qui n’a de nom que dans notre 
langue. Et, si des préoccupations de politique 
pure ont pu colorer certains propos, nous 
sentons bien que notre justification ne sau- 
rait se trouver hors de l'articulation d’une 
politique d'Union française. Magnifique voca- 
tion et bien digne de nos soucis, tant il est 
vrai qu'à l’abri des prises d'un exécutif — 
qni ne nous ignore plus — nous ayions à 
découvrir, à travers chacun d'entre nous, ca 
que sera notre style. 


Déjà des débats de qualité ont montré la 
qualité de nos études et l'ampleur de nos 
conceptions. Déjà de nombreux ministres sont 
venus devant nos commissions ou en séance 
plénière, apporter à nos délibérations non 
seulement le point de vue du Gouvernement, 
mais encore l'invilation de rentrer dans ce 
que Montesquieu appelait le « train ordinaire 
des choses ». 


Toutefois, messieurs, notre jeune assem- 
blée n'a échappé ni aux incompréhensions 
accompagneuses des initiatives outre-mer, ni 
aux exigences profondes de la chose parie- 
mentaire. A une certaine opinion qui nous 
ignore de propos délibéré, nos collègues du 
groupe M. R. P., à l'initiative de M. Juge, 
ont pensé qu'il faHait rendre un hommage 
tiré de la hiérarchie des problèmes. 


Non cet hommage servile qui affecte Ja 
diminution de soi, mais celui des forts qui 
approfondit ses prérogatives en acceptant le 
dialogue muet qui s'engage à travers le pays 
et en proclamant ses intentions, à sa mesure, 
c'est-à-dire dans la règle qu’on s’est donné 
soi-même. 


IT 


Le débat qu'entendait insliluer, en cet es 
prit, la proposition de résolution no 282 n’a 
pas, dans son ensemble et à raison de son 
ampleur, rencontré l'adhésion actuelle de la 
majorité des membres de votre commission 





(4) Voir le ne: Assemblée de L'Union fran- 
çaise, 282 (année 1918), 
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üa règement. Il est sans doute sage, pour 
assurer une démarche, de ne pas la mécani- 
ser dés j’abord. Il est, au contraire, expédient 
de sérier les questions. 

C'est ainsi que votre commission a seule- 
gnent retenu — en l’amendant — le premier 
alinéa de cette proposition de résolution. Cet 
alinéa était, rappelons-le, ainsi concu: « Les 
dernmañdes d'avis formulées par le Gouverne- 
sent sont examinées et discutées par priorité 
tant au sein des commissions compétentes 
gue des séances publiques de l'Assemb:ée. » 
Il vous est proposé par la commission du 
À + 


15 
4 ‘ment: 


it = 
LI 

je De rédiger ce texte de la façon suivante: 

« Les demandes d'avis formulées par l’As- 
s-mblée nationale, le Gouvernement de la 
République et les gouvernements des Etats 
associés, sont examinées et discutées par prio- 
rité, tant au sein des €éomimissions compé- 
tentes qu'en séance publique de l'Assem- 
biée; » 

20 De l'ajouter sons forme é'ali 


à .’arti:le 90 de notre règlement, 


nn NN 
lhiéd secoue 


HI 


Une telle addition a obt 
d'une large majorité de votre 

Celle-ci a, en effet, observé que, pour des 
paisons de principe et d'opportunité, notre 
Assemblée avait un intérêt propre à se pen- 
cher par priorité sur les texles déjà préparés 
par l’Assemblée nationale, parle Gourerne- 
saent de la République ou par les gouverne 
gnents des Etats associés. Leur desseins doi- 
vent être présumés conformes aux besoins 
généraux de l’Union française, tenu compte 
de la nature des. informations dont ils dispo- 
sent et de l'assistance du haut consei. 


à RS à ; 
A apfirosatui 


OYHhlHhission. 


Cette méihode de travail que notre assem- 
biée a, en fait, suivie, répond, au reste, à 
l'esprit qui, semble-t-il, a dicié l‘énumération 
de ses attributions, telle qu’elle est incluse 
dans l’article 71 de Ja Constitution. La li 
fondamentale insiste d'abord sur notre rôle 
apparemment essentiel: ce:ui de fournir des 
avis sur les projets ou propositions qui nous 
sont Soumis par l’'Assembke nationale, Je 
Gouvernement de la République française ou 
Jes gouvernements des Etats associés. 

Nous avons eu garde, cependant, de ména- 
ger les susceptibilités légitimes de notre indé- 
pendance, Nous estimons qu'entre les ques- 
tions qui préoccupent les gouvernements ou 
l'Assemblée nationale et cel'es que les mem 
bres de notre assemblée soulèvent, il n'y a 
pas nécessairement la mème différence qu'en- 
tre le particulier et le général. Que si une 
circonstance particulière justifiait l'ouverture 
d'urgence des débats sonuhaîités par un de nos 
collègues, nous saurions je dire, notre règle- 
ment en mains. 


Le règlement que se donne une assembée, 
faut-il le rappeler, constitue, en ce qui con- 
cerne les dispositions relatives à l'ordonnance 
des débats, plutôt une arme entre les mains 
de son président en vue de la direction efli- 
cace des travaux, qu’une suite de dispositions 
brutales impropres à s'adapter à l'intérêt de 
certains développements où à des nécessités 
occasionnelles, Cette règle est un pacte dont 
Ja maporité des auteurs peut suspendre taci- 
tement l'application actue'le, jusqu'à ce que 
8 exerce le droit de « rappel » ouvert à tous 
ri faire sanctionner immédiatement l'uti- 
; de la dérogation. 


rle: 


Û 


Pour toutes ces raisons, votre commission 
: Aolormar ‘ àT Ars e ù 
âu régiement vous recommande d'aphrouver 
da proposition de résolunti 


. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'alinéa suivant eîit ajouté À l’article 30 d 

> Val CSL & 0 à 44 Cie 9 u 

règlement de l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise : 

« Les demandes d'avis formulées par l’As- 

semb'ée nationale, le Gouvernement de Ja 

République française çi les gouvernements 





des Etats associés sont examinées gt discu- 
tées par priorité, tant au sein des commis- 
sions : compétentés qu’au cours des séances 
publiques de l’Assemblée. » 





ANNEXE N° 388 


(Session de 1948. — Séance du 28 juillet 1948.) 


PROPOSITION tendant à obtenir du Gouverne- 
ment que l’Assemblée de l'Union française : 
40 reçoive une documentation officielle sur 
la création, l’organisation et la mise en train 
de la commission internationale, dénommée 
« commission du Pacifique-Sud »; 2° Soit 
tenue au ccurant des travaux de celle-ci, sur 
lesquels l'Assemblée peut avoir, selon son 
rôle, à donner des avis, présentée par MM. 
A. Bidet, Alduy, Rosenfeld et les membres 
du group? socialiste et apparentés. — (Ren 
voyée à la commission des affaires exté 
ricures } 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 4 mai dernier, l'AS- 
seinblée nationale adopta Je proje 
dont la teneur suit: 

« Article unique. — Le Président de Ja Ré- 
publique française est autorisé à ratifier et à 
faire exécuter la convention créant la com- 
mission du Pacifique-Sud, sisnée ad referen- 
duim le à février 1947 à Canberra, » 





ns ds ee ee Er » Æ 

Le 28 mai, le Conseil de la Répubiique ap- 
prouva lui aussi le même projet. 

L'Assemblée de l'Union française ne fut pas 
consultée. 

Entre les deux votes du Parlement, la presse 
avait annoncé, le 8 mai, que la délégation 
française à la première session de Ja com- 
mission du Pacifique-Sud comprendrait : 


« Comme premier commissaire: M. Jacques 
Lassale-Sere, inspecteur général des colonies; 

« Comme deuxième commissaire : M. Jacques 
Boissière, administrateur de re classe des 
colonies, chargé de mission au cabinet du 
ministre des affaires étrangères; 

« Comme conseillers: M. Henry de la Croix, 
consul général de France à Sydney, et M. 
Georges Dubois, géomètre en chef cn service 
er: Nouvelie-Calédonie, » 

La presse, encore à la même date, précisait 
que d2s délégués de la Grande-Bretagne, des 
États-Unis, de l'Australie, de la Nouvelle-Zé- 
lande, de la Hollande, participeraient à Ja 

remière conférence de la commission du 
’acihique-Sud. 

Quelle est l’origine de celle-ci ? 


Le projet de Joi gouvernemental l'indique 
suscinctement: « Sur l'initiative des gouver- 
nements australiens et néo-zélandais une con- 
férence internationale a réuni à Canberra, du 
26 ‘anvier au 6 février 1947, les délégations des 
gouvernements de l'Australie, de la Répubii- 
que française, du royaume des Pays-Bas, de 
la Nouvelle-Zéiande, du royaume uni de 
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, et des 
Etats-Unis d'Amérique, afin d'étudier Jéta- 
blissement d'une commission régionale des- 
tinée à améliorer, dans le cadre d'une coopé- 
ration iternationale, les conditions sociales et 
économiques des populations des territoires 
non autonomes du Pacifique-Sud administrées 


par ces gouvernements 


« Le Gouvernement français avait accepté 
l'invitation des gouvernements de Canberra et 
de Wellington, estimant qu'il n'avait pas avan- 
tage à denieurer à l'écart d'un organisine, dont 
le champ d'action s’étendrait à des régions où 
la France a des intérêts qui sont loin d'être 
négligeables (Nouvelle-Calédonie, Nouvelles- 
Hébrides, établissements français d'Océanie) et 
considérant quil s'agissait d'une forme de 
coopération régionale du même ordre que celle 
à laquelle il venait de donner son adhésion 
dans la zone des Caraïbes (convention du 46 
juiliet-31 octobre 1916) », 





L'énumération ci-dessus des régions entrant 
dans le à« champ d'action » de la commission 
du Pacifique-Sud prouve bien que l’Assembiée 
de l'Union française est intéressée par le tra- 
vai: de cette commission, 


L'examen des pouvoirs et des attributions 
de celle-ci confirme cet intérèt, L'extrait zui- 
vant de l'article 4 de la convention en four 
nit une attestation: 


EL ENS M'OE LE ts AVEL LE L'ELRsL 0 0E 


« La commission sera un organisme consul- 
tatif, chargé de donner des avis aux gouver- 
nements-r «mbres sur les que:tions touchant 
le développement économique et social des 
terntoires dépendants, relevant de sa comrfé- 
tence et le bien-être et le progrès des popula- 
tions. A ces fins, la commission aura les pou- 
voirs et les attributions suivants: 


« a) Elle éludiera, définira et recommandera 
des mesures en vue du développement des 
droit et du bien-êlre économiques et sociaux 
des habitants des territoires relevant de sa 
compétence, et plus particulièrement en ce 
qui concerne l’agriculture (y compris Féle- 
vage), les communications, les transports, la 





pêche, l'exploitation forestière, l'industrie. le 
travail, ies marchés, la production, le com- 
merce et les finances. les travaux publics, 
l’enseignement, 1 sant4, j'habitat et le biens 
être social; » 
. CCR] VESTE AUS LES EN 
Par ailieurs, l'étude des rzanisimes auxi- 
liaires de la commission achève de démonirer 


que l’Assemblée de l'Union française peut ef 
doit s'intéresser à celle-ci et à ceux-là. 


Voici l'essentiel des textes dans lesquels Ja 


convention définit les organismes auxiliaires 
— conseil des recnerches, f‘érence du 
Pacifique-Sud, secrélar at, — et leurs eompés 
tences, 
Conseil des rechei 
En_raison de l'importance des rech L 
dans la poursuite des buts d 1 commission, 


il sera créé un conseil des recherches qui 
jouera le rôle d’organisme consultatif permas 
nent auxiliaire auprès de la commission. 

Les membres du conseil des recherches see 
ront nommés par la commis: tel 
minera les conditions de leur emploi. 


Les attributions du conseil des recherches 


seront: 

a) De se tenir continuellement informés 
des recherches qui seraient nécessaires CCS 
les territoires de la compétence de Ja Commns- 


3 


sion et de lui soumettre des recommandations 
sur «elles à entreprendre. 
. me. CLS EL SLGLLRE 2 


b) De créer des comités techniques pert 
nents de recherches en vur de l'étude des 
problèmes qui se posent dans certains «9 
maines particules de la recherche. 

c) De créer, avec l'approbation de 
mission, des comités d2 recne] 
vue d'étudier des problèmes parliCculcTs, 


CC ee messes se + à © 


La con{éren P du P: fique Cu L. 

En vue d'associer aux travaux de la come 
mission des représentants des populauon: 10- 
cales et des institutions officielles ou non s iN= 
téressant directement aux terri'oires 1 nf 
de la compétence de la commission, Ji sera 
créé une cenférence du Pacif e-Sud, OT£üe 
nisme auxiliaire de 1a c« 1 et doté 0€ 


tif 
G lille 


e 
pouvoirs d'ordre consult 





LB «a VAR E LS AN" 
A n « 1 ( : toy 
de tou! « \ qui 
r nire t 1 C 1 Je 
sion et da ‘ nina le 
tons & toutes ces q ë 
Le secx , 
H î A tmotitur PE m fr n Z tn 8 
La commission instituera un secrétariat qu 


sera au service de la commission et de €€a 
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ANNEXE 


(Ses: 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 


viler 


)0Ttant 


Co! 
voréi 
qu 


Mesdames, 
emment Dre 5m 
groui ements el 


cations, 


satin} 


le village 


Sa 


peu de 


de ja grand 
Radaïna, 
qui gouvernti 
qu’à l'ar 


_ IT 4 
comparer 
encore 
au 
coup plu 


pre 

dan : 
Quand 

F )k ) 


des don 
de id 
émii 
#21! 
lui © 
est 
vd! 
( 
1 
, 
{ 
1 
, 
| 
Er 1 





précision com- 
» ja pq et ses Organis- 


plus iarge mesure rime avec 








mr ve + collectivités locales 
à Madagascar, présence = 
les memi | 





ijnstallaton des SRE 





Gailieni en 41896. 


que 


intérêt pralique et 





Cette tentative ne donna pas les résultats 
qu'on en attendait, H Be pouvait d'ailleurs 
en être aut rement puisqu’au- départ, les con- 
ceptions _ PK valurent étaient à peu de 
ch )SC pr es elles qui aa jent cours à Fépo- 
que de ja “conu ête. 


Ce qui deme par contre, c’est le désir 
accru des S a : pour cet! e forme d' Or- 
ganisati commur le, au point se le :e haut 
commissaire actuel vient de 1 ndre Ja 
question, 

LA 
Dans ce but, des Fokon’olona-témoins si 


L' 

l'on peut dire sont en cours de mise en p! ace 
he 3 donnent salisfaction parait-il le svéténe 
rat étendu à l’ensemble de la grande île. 
1 essimisme exagéré, on peut &'ores et 
déjà prédire que l'expérience se soldera par 
> certain et total si l’acministration 
continue à s’immiscer dans les activités des 


Fokon'oona et si elle ne leur restitue pas 
les prérogatives et le droit d'initiative que 
même l'autorité royale ne leur contestait pas 


: 
dans leur passé. 


Or, telle ne semble pas êire son intention, 
sque déjà, affluent \ s critiques et les do- 





léances motivées par l'ing ér rence d'une adrmmi- 
nistration autoritaire qui tient, contrôle, et 
pralquement dirige €<es Fokon'olona-fémoins 
per personnes interposées, désignées par 
el'e, et non par :es popu'ations comme l’exi- 


gerait un minimum d'honnôteté. 
C’est pourquoi !1 convient dès A préser 
dre problème ans £on entier et 
1r£ des bases € vec des procé- 
dés vrai ent démoc rati ques, les collectivités 
es, réclamé ‘es par le populations ma! ga- 
ches, compte tenu de leurs aspira 
leurs be “1 et des coutumes auxquel.es elles 
sont si profondément attachées. 





+ 


Ce sont là, mesdames et messieurs, les 
principales considérations du présent projet 
Soumis à votre examen et à la sanction de 
votre approbation, 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée de Uni on francaise invite 
l’Assemblée nationale à voter une loi portant 
organisation des collectivités locales à Mada- 
gascar et lui propose le texte craprès: 


LOI 


. 
PORTANT ORGANISATION DES COLIECTIVITÉS LOCALES 
A MaADAGascan 


Ture Ie 
De l'organisation des collectivités lotales. 
Art, 1er, — Les co‘lcctivités locales à Mada- 
gascar comprennent: 
19 Les collectivités rurales: 
29 Les collectivités urbaines. 
Art. 2. — Les collectivités rurales 


nisées en Fokon'oïna, en conseils 
et conseils ‘de district, suivant le: 


S 
définis aux ütres 11, ill et IV ci-après. 


ont Orga- 
antonaux 
Tinc ipes 


ss 


Art 3, — Les ‘collectivités urbaine 
constinÊes en communes de plein exerci 
conformément aux dispositions 


s1 
a 
: 5 
— 


à LD nn 0 : 
Des Foi O1 olo 14. 


gré 4. — Le Fokon'olona est organisé eur 
la base du viliage, Toutefois, lorsque deux ou 
b lus ieurs petites agg' omérations sont distantes 
de moins de cinq kilomètres, eiles pourront 
être groupées en un Fokon'olona unique, après 
avis conforme des inléressés. 


A, D 175 Fokon” oona comprend l'en- 
semble des habitants du village. Les habitants 
ja 





nt d'exemptions flscales parlielles ou ] 


totales résultant de maladie, d'’intirmité de 
vieillesse y compris les femmes se trouvant 
dans la rême situation participent au Fo- 
kon'olona, Inals sont soustraits aux obliga- 


. 11 » H 
lions collectives. 


Art, 6. — Toute personne étrangère au vil. 
rage qui un s'y fixer doit obtenir le con- 
sentement du Fokon'clona. En cas de sinistre 
ou de calammté, tou'e personne présente dans 
le village qu elle fasse partie ou non du Fo- 
kon'olona y compris celle qui n’est pas de 
statut m aigache est tenue d'apporter son con- 
Cours à 

Art, 7. — Le fait qu'un village est construit 
sur le périmèilre <'une exploitation privée, 
lorsqu'il abrite js travailleurs de celle-ci, ne 
peut en aucun cas étre considéré comme de 
nature à interdire l'exercice de leurs droits 
à ses habitants. : 

Les habi tants de l'exploitation privée pour. 
ront à ur demande faire partie du Fo- 
kon'olona le TIus voisin où constituer eux- 


méines un Foxon'o:ona, 
CHA ,. — Du conseil du Fokon'o'ona 
‘ f Aa v!l Aa 
i L Gt Viudge. 
Ari. 8. — Le mseil Ju Fokon'oiona se come 
ù 


pose des mmeinbres désignés par tous les habi- 
tant: du village des ceux sexes âgés de vingt 
ans et au dessas et dans les conditions d'ap- 
piication à deterininer par arrêté local. 


Art. 9, — Les membres Au conseil du Fo 
kon’olona ainsi désignés prennent le titre de 
loholona. 


Art. 40, — Le conseil €u Fokon'olona dé 
signe dans son sem ie chef de virage. 


Art, 11. — Les noms des Loholona et gelul 
du chef de village ainsi désignés seront cha- 
que fois port®s à la connaissance du conseil 
de district dans les délais norrmaux. 

Toute vacance au conseil Cu Fokon'olona 
sera pourvue ainsi qu’il est dit à l’article 8, 


Cuapirer 3, — De l’administretion 
de: Fokon'olona. 


Art. 42, — L:3 Fokon'olona constituent des 
personnes moraiez, Hs sont représentés à ce 
titre dans tous les actes de la vie civile par le 
chef du village, 

Art, 43. — Deux ou plusieurs Fokon’olona 
peuvent provoquer entre eux, une cntente sur 
les ohijets d'utilité commune compris dans 
leurs attribe ons. Ts peuvent faire des con- 
ventions à l’effet d'entreprendre ou de conser- 
ver à frais éowmmuns des ouvrages ou des ins- 
titutions d’utilik commune. 


Art. 44, — Les Fokon'olona ont des attribue 
tions propres ct &es responsabilités en matière 
de production agricole, de protection des forêts 
et richesses naturelles, d’habitat, d'hygiène, 
de voies de communications, Pr sécurité s0- 
ciale, d'organisation sectaire, lice et Ce 
sécurité, d'ouverture de deb 2 boissons, 
Ils règ'ent en premier ressort en matière ci- 
vile tous les litiges et en matière répressive 


toutes les contravention 3 et délits sauf appel 
dons un ou l'autre des deux cas devant ,e9 
tribunaux compitents 


étence Cu conseil du Fokon&lona 


La comp | 
est limilée, dans le cadre ainsi déterminée à 
son ressort territorial mais S$ appliquera à 


toute personne s’y trouvant qu'elle soil où 
non membre du Fokon'oona. Dans le règle- 
ment de Ces liige . 7 le conseil du Fokon’ olona 
peut infliger des amendes qui reviennent à 
Sol budge Be 

Art. 45. — Pour le bon exercice de ces aitri- 
butions et de ces nu nn LliLés. les Fo- 
kon'aïona pourront passer Ces conventions de 
Fokon'‘olona & Fokon'olona. 


{ 





Art. 46. — Les ressources financières des Fos 
kon'olona proviennent : 

a) d’un pourcentage sur l'impôt personnel; 

b) Du produit des travaux et fournitures de 
matériaux exécutés par les collectivités au 
bénéfice des services administratifs suivant 
conventions librement passées avec les ser- 
vices intéressés; 














then 


er 


LR LE 
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©) D'autres dflégations qui pourront lui é‘re 
consenties par les divers budgets, 

d) Des redevances pereues pour lulilisation 
ce certains ouvrages et de certains bâliments 
ciifés par leurs soins; 

e) De l'exploitation de biens communs dn 
Jokon’oïona, 

f) Du produit des dons et kzs et es amen- 
des qu'ils infligent. 

Art. 41. — Les Fokon'oiona jouissent d'un 
droit d’usuge sur tous les bicns @omaniaux 
de leur ressort. 

Ii doivent er assurer une gestion conforme 
aux intérûts de la collectivité sous le confrô:e 
du consei! de district 

Art. 48. — Le conseil du Fokon'olona peul 
procéder aux achats el venles intéressalil la 
vie sociale de ses membres et le aëveloppe- 
ment économique dans :vcnseémble de son 
ressort. 

Art. 19. — Les dépenses €7 
kon’olena ne peuvent excéder je montant des 


wcettes, à moins d'emprunt autorisé. 


Des conseils carntonaur. 


Art. 20. — L'ensemble des chefs de village 
d'un canton constitue Je conseil cantonal. 

Art. 24 — Le conseil cantonal se réunit 
au moins tous les trois mois au chef-lieu de 
anton, il désigne dans son sein un prési- 
dent, un vice-président et au inoins deux 
ss5es5eurs. 


Les noms du président, du vice-président 
ot des assesseurs ainsi désignés seront cha- 
onsçil 


… 


que fois portés à la connaïicsance du 


le district, 


Art. 92. — Le président du conseil canton 1] 
sonvoque le sonseil en session ordinaire et 
extraordinaire, 

Le conseil doit également se réunir Sur 
liemande de la moitié au moins de ses mem- 
bres. En cas de carence du présent, du vi 
président et des asseseurs, Ÿe chef du vi 
e plus âgé procède à li convocallon. 

Art, 99 — Tout différend survenant entre 
te chef de canton et !» conseil cantonal est 
immédiatement porté devant le conseil du 


assisté d’un au moins des assesseurs est l'in- 
terprète auprès du conseil de district des 
observations formulées par J2 conseil can- 
nai. 


TITRE IV 
Du conseil de distiicf. 


art. °3. — Le consei! de district comprend 
quatre membres (deux tituiaires, deux sunp- 
pléants) par canton, qui prennent le titre de 
conseillers de district. 11 n'y a pas d incom- 
patiblité entre les fonclions de conseillers de 
district et celles de cousciliers cantohaux ou 
celle de Laholona. 

Art, 95, — Les conscillers de district sont 
é.us dans chaque canton par nsemble des 
häibitants des deux sexes, àgfs de 20 ans et 
au-dessus, de chaque Fokon'olona et de cha- 
qie commung de plein exercice. 

L'élection à lieu par vote uninominal à un 
tour. 

La durée de 


Cf 1 rt } 
à sont 1éCligib 


s ‘ur mandat est de 
à les. 

Art. 26. — Le conseil de district étit dans 
son sein un président, un vice-président, et 
quatre assesseurs, à la majcrité seul 
tour. 

Art. 27. — Le conseil de district se réunit 
obligatoirement une fois par trimestre et, en 
dchors de ses sessions ordinaires, <ur convo- 
ation de son présent, <hagne fois qu'il est 
nécessaire ou à la demande de la moitié de 
ses membres. 


Art. 28. — Le conseil de district est consuité 
sur toutes les questions intéressant la vie du 
district et les mesures envisagées par les pou- 
voirs publics en matière économique, poli- 
tique et sociale. £ 





I prend obligatoirement, dans le cadre du 
distriet, des décisions sur les points suivants: 

a} Plan de campagne de production; 

b) Projet de plan de campagne de travaux 
âu district; 1 

€) Création d'écoles, de postes médicaux, 
de stations vétérinaires, de stations agricoles; 

d) Organisation des s2rvices Sociaux; 

e) Création de marchés et foires; 

j) Taux maximum de la taxe vicinale. 

Le conseil de district décide de la répar- 
tition entre les Fokon’olona des ressources 
qui sont affectées au district. 

Le conseil peut présenter toutes sugges- 
tions s'inspirant de l'intérêt des collectivilés, 
dans l'intervalle des sessions chaque conseil- 
ler de district peut adresser au président ou 
vice-président ou aux assesseurs des sugges- 
tions qui sont alors examinées par le conseil 
à <a première réunion. ; 

Art 29. — Le principe de l'indemnisation 
des différentes charges aux chefs de village, 
au conseil cantonal et au conseil de district 
est admis. 


Tirre V 
Des communes. 


Art. 20, — es communes existantes dont 
les nons suivent: 


Fa 
Bé. — Sainte-Marie, — Fort-Dauphin. — Mo- 
rondava, sont, dans le cadre de leurs limites 
actue,les, érigées en communes Je plein exer- 
cice. 

Art. 31. — Les locales devant tre érigées 
en commune de plein exercice, auront leurs 
lisnites fixées par arrêté local après consulta- 
tion de l'assemblée représentative. 

Art. 22. — Sont app:kables aux communes 
ainsi constituées Îles dois métropolitaines 
après délibération de l’aësembKe représenta- 
tive. 

Art. 93. — Les élections au conseil! muni- 
cipal ont lieu au suffrage universel et direct 
et pair voie du collège unique avec représen- 
tation obligatoire de la minorité de statut 
français. 

Sont inscrits d'office sur les listes électo- 
rales et, en cas d’oubli eu d’omission, sur 
ieur demande, tous les citovens hommes et 
femmes âgés de 20 ans et au-dessus non frap- 
pés d'une incapacité politique et résidant de- 
puis six mois dans la commune. 


Titre VI 
Dispositions diverses. 


Art. 34. — Un arrêté du gouverneur général, 
pris «ans un délai maximum de trois mois 
à partir de la promulgation de la présente loi 
tixera le mois dans le courant duquel devront 
avoir heu la mise en place des conseils de 


* 


Fokon’olona, conseiis cantonaux et conseils de 





district, compte tenu des circonstances 
locales 
+ La " «| eo . Le 
Art, 95. — Sont et demeurent abrogés: 


Les décrets du 9 mars 1902 et du 9 novem- 
bre 19% portant organisation des coliectivités 
locales à Madagascar. 





ANNEXE N° c98 


(Session de 1948. — Séance du ?S juiliet 1918.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viior l’Assemblée nationale à modifier ie dé- 
cret n° 47-2300 du 28 novembre 1917, réorga- 
nisant au Cameroun la justice de droit fran- 
C&is, présentée par MM. Anoine Giard, 
Guyard, Kemajou et les membres du groupe 
da rassemblement républicain pour le pro- 
grès économique et social de l'Union fran- 

aise, ‘conseillers de l'Union française. — 

\Rearoyée à ni commission de la juste, de 

id es Dore _—— publique et des 


1:50 D U'Ja 


Mesdames, messieurs, dans l’intérèt de tons 
les j isticrables et particulièrement des ci 
toyens de l'Union française, l’article 43 du dé- 





cret neo 47-2300 publié le 1°r février 1948 page 
118 du Journal officiel du Cameroun doit être 
modifié ; en effet cet article 48 est ainsi conçu: 
« En ce qui concerne les parties intéressées 
l'appel est formé par déc'aration au greffe de 
Ja juridiction qui a statué, dans les dix jours, 
du prononcé du jugement. » 


En fait, cet article ne fait que reproduire 
l’artic'e 203 du code d'instruction criminelle 
en vertu duquel il a été décidé, d’une façon 
formelle, par la cour de cassation, qu: }'ap- 
pel, en matière pénale, devait obligatoirement 
se faire par déclaration au grefle de la jur.dic- 
tion qui a siatué. 


Si l’on comprend facilement que les t:fbu- 
naux en France appliquent cette règ'e d'une 
facon intransigeanle, Cela ne se conçoit pius 
très bien au Cameroun. Il est indiscutable, 
en effet, que si les citoyens de l'Union fran- 
çaise savent pertinemment qu'ils ont dix 
jours pour faire appel, ils ignorent totalement 
que cet appel doit étre ait par déclaration au 
grefle; et s’ils ignorent ce point, c'est parce 
que jusqu’à ce jour les tribunaux ont toujours 
accepté leur déclaration d'appel faite soit par 
lettre simple ou recommandée soit par télé- 
gramme. 


Or, le tribunal supérieur d'appel de Dorala 
vient de rendre deux arrèts dans lesquets ül 
a rejeté les appels formés pour le seul rnotif 
que ces appels avaient été interjetés par télé- 
gramme. 


Si ces arrêts sont juridiques, il n’en reste 
pas moins qu'il y a là un écueil certain qu’il 
faut ahsoiument éviter, car de telles situa- 
tions se reproduisent couramment et l'intérêt 
supérieur de la justice ne serait, certez, pus 
atteint si, pour une question de formaiisme 
aussi rigide, difficilement compréhensible 
dans ce territoire, les citoyens de l'Union 
française se voyaient frustrés du denxieme 
degré de juridiction. C'est pourquoi je vous 
propose de faire apporter à l'article 4s la 
modification suivante: 





+ Cependant sera également recevable 
l’appcl formé par lettre 01 téKgrarñnme adres- 
sés soit au juge de paix soit au greffe de la 
juridiction qui a staiué, dans les délais ÿré- 
vus au parag'aphe 1er du présent article ». 


Ce changement ne constitue pas en sui une 
révolution. La cour d'appel de Tananarive, en 
effet, a, par arrèt du :0 janvier 1906, décidé 
que « l'appel formé en matière correction- 
nelle par simple télégramme élait réguiier ». 


De même, un arrêt de la cour d'appel da 
PAfrique occidentale française du 9 février 
1912 à déclaré que « tout moyen mis en 
œuvre par l’appelant, pour faire connaitre au 
greffier sa volonté d'entreprendre un jage- 
ment qui lui fait grief, donne satisfaction au 
vœu de l’article 203 du code d'instruction eri- 
minelle ». 

Si importantes qu'elles soient, ce ne sont 
ià que des décisions d'espèce qui ne lient 
pas les tribunaux: la meilleure preuve c'est 
que le tribunal supérieur d'appel du Came- 


roun est d'un avis opposé 


Messieurs les présidents et juges du (r:bu- 
nal supérieur d'appel auxquels la pronosition 
de rectification a été présentée ont parfsite- 


ment compris l’objet de :eïle demande. 


S'il était nécessaire d'anpuyer davaat 
ma proposition de résolution, je me pertmet- 
irais de vous rappeler qu'entre le siège de la 
justice de paix i se trouve toujours à ia 
région) et les endroits où cette justice de paix 


. 


ment cet appel ex'rêmement difficile ErES- 
qu'impossible dans les forn actucie:, c est- 
dire par déclaration € » au siège de la 
justice de paix qui a statu est-à-dire à la 


gène qui habite 
quantaine de kil 
juridiction dont 
village après sa 


mime, 
à son 
près 





que:ques jours levra, 

par des moyens Der- 

sonne à N'Kong l're de- 
ff sie 

S 2 48 
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faire appel. C'est bien là toute la difficulté. : position et la compétence de cette assem- 


1 comme ils l'ont fait jusqu'ici, 
les Africains continuent à se rendre à la poste 
de la subdivision et à manifester leur désir 
l'appel, soit par télégramme soit par lettre 
adressés soit au juge de paix, soit au greffier. 


posée est donc indispensable. 


exemple encore plus con- 


Le juge de paix de Dschang tient uno au- 
dien’e foraine à Bafoussam. Un indigène déjà 
jélenu à la prison est condamné à une peine 
d'emprisonnement, Le soir venu, l’administra- 
teur et son greffier retournent à Dschang. 
Comment l'indigène détenu à la prison de 
Bafoussam pourra-t-il comparaître devant le 
vreffier de Dschang pour lui signifier qu'il va 

pel ? J1 ne le pourra pas pour ja rai- 
son bien simple que l'administration ne met- 
tra pas à sa disposition une voiture pour l'en- 
voyer à Dschang, Et de son côté, si l’indigène 
en ‘ontinue à faire appel par télé- 
gramme, le tribunal supérieur d'appel conti- 


e t . 
nuera lui aussi à déclarer cet appel irrece- 
ve! 


En conséquence, je vous demande de bien 
vouloir donner avis favorable à la propo- 
sition de résolution que j'ai l'honneur de 

NT. tt ; 


vous soumettre et qui serait rédigée ainsi: 


«PROPOSITION DE RESOLUTION 


art. 48, — En ce qui concerne les parues 
intéressées, l'appel est donné par déclaration 
au greffe de la juridiction qui a statué dans 


jours du prononcé du jugement. 


Cependant, sera également recevable 1’ap- 


pel donné par lettre ou télégramme adressés 
soit au juge de paix soit au greffe de la juri- 
dicton qui a statué dans les délais prévus au 





ANNEXE N° 391 


9Q { 1918 | 


{S de 1918, — Séance du 28 juill à 
RAPPORT fait 1 nom de de la commission 


affaires politiques et administratives, 
sur la demande d’avis de M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur proposition de 
loi de M. Martine et plusieurs de ses col- 
lègues, députés, tendant à fixer le régime 
éiectoral, la composition, le fonctionnement 
ei la compétence du conseil général de la 
Côte française des Somalis; ja demande 
d'avis de M. le président de l’Assemblée 
nationale sur le projet de loi fixant le 
régime électoral, la composition et la com- 
pétence d'une assemblée représentative ter- 
ritoriale à la Côte française des Somalis, par 
Mme Autissier, mseiller de l'Union fran- 


caise (1). 


Mesdames, messieurs, la loi du 7 octobre 
1916, prévoyait qu'à titre provisoire et jus- 
qu'a une date qui ne pourrait dépasser le 
der juillet 1947, la composition, le mode d'élec- 
tion, le fonctionnement et la compétence des 
assemblées locales seraient déterminés par 
décrets pris en la forme de règlements d'ad- 
minstration publique. 

En ce qui concerne la Côte française des 
Sormalis, aucune disposition prise en appli- 
cation de cette loi n’est intervenue et le 
conseil représentatif en fonction dans ce ter- 
ritoire est celui qui fut mis en place confor- 
mément au décret 45-5786 du 9 novembre 1945 
et qui compte à côté de douze membres élus 
huit membres nommés par le chef de terri- 
toire 

De plus, comme pour l’ensemble des 
foires d'outre-mer et conformément à l’ar- 
dicle 77 de la Constitution qui stipule que 
« dans chaque territoire, est instiluée une 


ds à 
LerTi- 


(4) Voir les nos: 


= , 
(année 1948) 





blée sont déterminés par la loi » une loi 
devant intervenir pour fixer le régime définitif 
des assemblées locales. 

C'esi l’objet de la proposition et du projet 
de loi qui sont soumis à notre avis: propo- 
sition de loi n° 101 présentée par M. Mar- 
tine et projet de loi gouvernemental no 415 
fixant le régime électoral, la composition et 
la compétence d'une assemblée territoriale en 
Côte française des Somalis, 


Désignation des membres 
de l'Assemblée représentative. 


Pour la désignation des membres de cette 
assemblée, nous avons retenu les principes 
adoptés par notre assemblée dans sa séance 
du 23 juillet pour les assemblées représen- 
tatives en A. O. F, et en A. E. F. sur les 
problèmes: de l'unicité et de la dualité de 
collège électoral, du suffrage, du mode de 
scrutin. 

Sur le problème de la délimitation des cir- 
conscriplions nous avons écarté les disposi- 
tions prévues dans le rapport de M. Martine 
qui conclut à une circonscription unique, 
cette disposition pouvant apparaître comme 
susceptible de favoriser le chef-lieu du terri- 
toire par rapport à l’ensemble du territoire. 
Nous avons retenu non plus les dispositions 
contenues dans le texte gouvernemental qui 
prévoit un découpage en plusicurs circons- 
criptions. 

Nous avons pensé que la formule adoptée 
pour la désignation des assemblées représen- 
tatives d’A. O. F. et d’A. E. F. tendant à 
décider la délimitation des circonscriptions par 
arrôtés locaux sur avis conforme des asserm- 
blées locales pouvait s'appliquer à la Côte 
française des Somalis. 


Renouvellement de l'assemblée représentative. 


Ii s’agit en Côte française des Somalis de 
mettre fin à l’anomalie signalée au début de 
ce rapport. L'assemblée représentative entrera 
en fonction dès l'entrée en vigueur de la 
présente lok et conformément aux dispositions 
qu'elle contient (article 67). 


Allributions de l'assemblée représentative. 


Concernant les attributions de cette assem- 
blée, les modifications apportées au texte voté 
par notre Assemblée dans sa séance du 
23 juillet ct intéressant les assemblées repré- 
sentatives en Afrique occidentale francaise et 
en Afrique équatoriale française tendant à 
élargir ces attributions étant donné qu’il 
n'existe pas de grand conseil en Côte fran- 
çaise des Somalis. 

Nous ne voulons pas reprendre une analyse 
détaillée des projets qui vous sont soumis. 

Nous vous proposons de passer à la lecture 
et à l'étude du texte étabii par votre com- 
Inission. 


PROJET DE LOI 
TITRE Ier 
Formation de l'assemblée. 


Art. 1er, — Jl est institué“ en Côte française 
des Soinalis, une assemblée territoriale, por- 
tant la dénomination d’assemblée représenta- 
tive, chargée de la gestion des intérêts du ter- 
ritoire. Elle se réunit au chef-lieu du terri- 
toire. 

L'assemblée se compose de 20 membres. 

Les délmitations des circonscriptions élec- 
torales sont fixées par arrêté du chef de terri- 
toire sur avis conforme des assemblées inté- 
ressées. 

Ces arrêtés détermineront le nombre des 
élus par circonscription proportionnellement 
au chiffre de la population sans qu'aucune cir- 
conscription électorale puisse Se voir attri 
buer plus de six sièges. 





Art, 2. — Les membres de l'assemblée repré. 
sentative sont élus pour cinq ans au suffrase 
universel et sont rééligibles. L'assembléa 
représentaüve se renouvelle intégralement, 


Art. 3,°— Les élections se font au scrutin 
de liste majoritaire à deux tours, avec panae 
chage. 

Toutefois, lorsqu'il n’y a qu'un siège à pour. 
voir, l'élection a lieu au scrutin uninomminul 
à deux tours. 


Au premier tour de scrulin, nul n'est élu 
s'il n'a réuni: 


1° La majorité absolue des suffrages expri- 
mes, 

2° Un nombre de suffrages au moins égal 
au quart des électeurs inscrits, ÿ 

Si aeux candidats obtiennent le même nome 
bre de suffrages, est proclamé élu le candidat 
le plus âgé, 


Au second tour de scrutin, est élue la liste 
qui à oblenu le plus grand nombre de suf- 
frages. 

Les bulletins blancs ou illisibles, ceux qui 
ne contiennent pas une indication suffisante, 
ou dans lesquels les votants se font connaïi- 
tre, n'entrent pas en compte dans le résultat 
du dépouillement, mais ils sont annexés au 
procès-verbal. 


en 


Art. 4. — En:cas de vacance far décès, dé« 
mission ou pour toute autre cause, il sera 
procédé à des élections partielles dans Le dé- 
lai de trois mois à dater de la vacance. 


Toutefois, dans les six mois qui précèdent 
le renouvellement de l'assemblée, il n'est 
pourvu aux vacances dans aucune CircCOnSCrige 
tion. : 

Les listes électorales sont dresstes ct revi. 
sées dans les formes et délais prévus à 
l'art. G ci-après 

Art, 5. — Pour ces élections, il est cons- 
tilué un collège électoral unique compre- 
nant les personnes des deux sexes ayant 
l'exercice des droits politiques, âgés de 21 ans 
et non frappées d’une incapacité électora'e pré. 
vue par les lois et règlements. 


Art. 6, — Avant le 4er septembre 19351, Ja 
mise à jour de l'état civil des habitants d9 
la Côte française des Somalis devra être ter- 
minée. Le revision des listes électorales devra 
être terminée avant le 4e novembre 1951. 


Art. 7. — Sont éiigibles à l'assemblée repré. 
sentative dans leur circonscription de doini- 
cile les personnes des deux sexes, âgées da 
2% accomplis et non pourvues d'un conseil 
judiciaire, inscrites sur une liste électorale 
du territoire ou justifiant qu’elles devraient 
être inscrites avant le jour de l'élection, do 
miciiices depuis deux ans au moins dans ia 
territoire et sachant parler le français. 


Peuvent également être élues les person: 
nes qui, sans être domiciliées dans le terri- 
toire, y sont inscrites au rôle d’une des con- 
tributions directes au 1 janvier de l’année 
au cours de laquelle se fait l'élection, ou 
justifiant qu'elles devraient y être inscrite à 
ceite date. 

“Lorsque le nombre des membres des assem- 
blées représentatives non domiciliés dan: la 
territoire dépasse le quart de celui de l'as- 
sembiée représentative, cette dernière dési- 
gne, par la voie du tirage au sort, au Cours 
de la première session qui suit les élections, 
ceux de ses membres non domiciliés dont 
l'élection doit être annulée. Si une question 
iréjudicielle s'élève sur le domicile, l’asseme 
Pie représentative surseoit à statuer jusqu'à 
décision de la juridielion compétente. Le ti- 
rage au sort est fait par la commission pers 
manente pendant l'intervalle des sessions. 


Seront, par ailleurs, éligibles, aux élections 
générales comme aux élections partielles qui 
pourraient avoir lieu avant le renouvelle. 
ment des assemblées locales, les représen. 
tants élus du terriloire au Parlement et à 
l'Assemblée de l’Union française. 


Art. 8. — Ne peuvent être élus membres da 
l'Assemblée pendant l'exercice de leurs fonc- 
tions et pendant les six mois qui suivent la 


cessation de leurs fonctions, par démission, 
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révocation, changement de résidence ou &a 
joute autre maniere: 

4o Le chef de territoire, le secrétaire géné 
‘al du Gouvernement, les directeurs, chefs de 
service ou chefs de bureau du Gouvernement 
et leurs délégués, les directeur, directeur- 
adjoint et chef de cabinet du chef de terri- 
toire, dans toute circonseriplion de vote; 

90 Les conseillers privés tilulaires où Sup- 
pléants dans toute circonscription de Vote; 
3o Les inspecteurs des affaires adiministra- 
lives, les inspecteurs du travail, les inspet- 
teurs généraux de l’enseignement, dans toute 
circonscription de vote; 

4° Les administrateurs des colonies en fonc- 
Uüons dans le territoire, dans toute circons- 
cription de vote; 

5o Les magistrats, les juges de paix et sup- 
pléants, les gretliers, dans toute circonscrip- 
lion de vole de leur ressort; 

Go Les ofliciers des armées de terre, de mer 
et de l'air dotés d'un commandement terri- 
torial, dans toute circonscription de vote com- 
prise, en tout ou en partie, dans le ressort 
où ils exercent Icur autorité; 

\ . . . 

7° Les commissaires de police et agents de 
la police dans toute circonscription de vote 
de leur ressort; 

Se Le chef du service des travaux publics 
et ses délégués, le chef du service des mines 
et les ingénieurs de ce service en fonction 
dans le territoire, dans toute circonscription 
de vote; 

9e Le chef du service de l'enseignement en 
fonctions dans le territoire, dans toute cir- 
conscription de vote; 


100 Les trésoriers-payeurs, chefs du service 
de l'enregistrement des slocks et prix, de 
l'agriculture, de l'élevage, des contributions 
directes; 

iio Le chef du service des postes et télé- 
graphes et les inspecteurs des postes et télé- 
graphes en fonction dans le territoire, dans 
toute circonscription de vote; 

129 Le chef du service des eaux et forêts. 
dans toute circonscription de vole de son 
ressort; 

13° Les vérificateurs des poids et mesures, 
dans toute circonscription de voie de leur 
ressort; 
44° Les chefs de circonscription administra- 
tive et leurs adjoints jusqu'à l'échelon poste 
&iministratif et les administrateurs-maires, 
dans toute circonscription de vote; 

15° Le chef du service de santé et le chef 
du service zootechnique. 


Art, 9. — Le mandat de membre de ]J’As- 
semblée est incompatible dans toute circons 
caplion de vote: 

49 Avec les fonctions énumérées aux ali- 
das 1, 2, 3, 4, 6, de l’article 8 de la présente 
il, quel que soit le territoire d'outre-mer 

ns lequel elles sont exercées, et avec les 
‘ions de militaires de carrière ou assi- 
lnilé en activité de service ou servant au 
delà de la durée légale dans la mét'op#le ou 
dans un territoire d'outre-mer; 


+ 
] 
, 
1 
« 





2° Avec les fonctions de préfet, sous-préfet, 
Secrétaire général, conseiller de préfecture 
dans la métropole. 

Art, 40. — Le mandat de memb'e de l’As- 
semblée représentative est incompatible, 
dans toute circonscription de vote avec les 
fonctions de chef de secrétariat particulier, 
sent en service au cabinet du chef de ter- 
liloire, dans les directions ou bureaux des 
äflaires politiques, deg affaires économiques 
à des finances du gouvernement du terri- 
aire, 

La même ïincompatibilité existe À l'égard 
des entrepreneurs de service ou de travaux 
mr L' ou subventionnés sur les 
rudgets de l'Etat, général, local, co uni 
pense «oi général, local, communal 


L'Assemblée présentative ne peut com- 
prendre plus üe deux membres appartenant 
une meme SOC k té ou cntreprise cn qualité 


1 AaAMINISIrTatcar, 





Seuls seront proclamés les deux candidats 
les plus âgés parmi ceux suscepluib:es d'élre 
élus. 

Art, 41. — Les collèges électoraux sont 
convoqués par azrêté du chef du territoire. 
La date des élections est fixée par décret. 

H doit y avoir au moins un intervalle de 
soixante jours francs entre la date de la 
convocation et le jour de l'élection qui sera 
toujours un dimanche. Le scrutin ne dure 
qu'un jour; il est ouvert et clos aux heures 
fixées par l’arrété de convocation des coi- 
lèges électoraux. Le dépouillement du scrutin 
a lieu immédiatement. 


Lorsqu'il f a un deuxième tour de scrulin, 
ce deuxième tour ne peut avoir lieu au plus 
tôt que le troisième dimanche et au plus 
tard que le cinquième dimanche suivant 
celui du premier tour. 

Art. 42. — Nul ne peut être candidat dans 
plus d'une circonscription éleciorae. Si un 
candidat fait, contrairement à ces prescrip- 
tions, acte de candidature dans plus d’une 
circonscription, il ne peut étre valablement 
proclamé élu dans aucune circonscriplion. 

Art. 43. — Toute liste ou toute candidature 
fait l’objet, au plus tard le quinzième jour 
précédant le scrutin, ou le septième jour 
précédant le second tour, d'une déclaration 
revètue des si 
candidats, eur 
territoire. 

A défaut de signature, une procuration du 
candidat doit être produite. Il est donné au 
déposant un reçu provisoire de la déclara- 
tion; le récépissé définitif est délivré dans 
les trois jours. 

La déclaration doit comporter: 

1° Le titre de la liste présentée. Piusieurs 
listes ne peuvent avoir, dans la même cir- 


conscCription, le même titre; 


natures légalisées de tons les 
gistrée au Gouvernement du 


cr 
e 


20 Les noms, prénom:, dates et lieux de 
naissance des candidats; 

30 La circonscription électorale dans la- 
quelle la liste se présente; 


Toute liste doit comporter un nombre de 
noms de candidats égal à celui des sièges 
attribués à la circonscription correspondante. 

Aucun retrait de candidature ne sera admis 
au cours de la période de quinze jou's pré- 
cédant le scrutin ou le septième jour précé 
dant Je second tour. En cas de décès 
l’un des candidats pendant cette période, 1 
candidats qui ont présenté la liste ont 
droit de le remplacer par un nouveau candi 
dat. 

Toute liste constituée en violation des ali- 
néas précédents est nulle. 


[as 
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Art. 44 — Le chef de terriloire fixe par 
arrété les conditions dans lesquelles les bu- 
reaux de vote peuvent, si le nombre des 
électeurs l'exige, être divisés e1 
vote qui ne doivent jamais comp 
dehors des agglomérations urbaines, p 

l 





pes 
LS 
re 


1.000 électeurs inscrits. Il fixe également la 
composition des bureaux de ces sections. Pour 
les bureaux de vote ainsi divisés en plusieurs 
sections, le dépouiliement du scrutin se fait 


dans chaque section. Le résultat est immé- 
diatement arrêté et signé par le bureau de 
la section; il est ensuite porté au président 
du bureau de Ja première section qui, en 
présence des présidents des autres sections, 
opère le recensement général des votes et 
proclame le résultat. 

Le chef de terriloire peut, dès que les cir- 
constances locales - l’exigent, désigner par 
arrêté pris au moins vingt jours avant le 
jour du scrutin, des localités autres que les 
chefs-iieux de circonscriptions administratives 
prévus par le décret du 30 août 1915, dans 
lesquelles le vote aura également lieu. 
L'arrêté détermine l'étendue de Ja circons- 
cription de vote ainsi créée et fixe la compo- 
sition des bureaux. 

Art. 45. — Chaque candidat ou liste de 
candidats a droit à la présence en permanence 
dans chaque bureau de vote d'un délégué ha- 


1 

] 
itA mn te/ln ,S nr ne loc 
bilité à contrôler les opérations éleciorales. 


Les délégués ne pourront être expulsés 
En cas de désordre voqué par ce délégué 
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| le procès-verbal des 





il sera fait appel à un délégué suppléant. 
Les noms des délégués titulaires et suppléants 
devront étre notlifiés au chef de la circons- 
cription administrative au moins vingt-quatre 
heures avant l'ouverture du scrutin. 


Les chefs de la circonscription administra- 
tive délivreront un récépissé de cette décla- 
ration. 


Ce récépissé servira de litre et garantira 
les droits altachés à la qualité de mandataire 
de Ja liste. 

Art. 16. — Immédiatement après le dépouil- 
lement du scrutin, chaque président de bu- 
reau de vote transmet au chef du terrilaire 
opérations électorales 
accompagné des pièces qui doivent y être 
annexées, le tout pour être remis à la eom- 
mission de recensement prévue à l'article 17 
ci-après. 

Art. 17. — Le recensement général des votes 
est effectué au chef-lieu du territoire par 
une commission présidée par un magistrat 
ct dont la composition est fixée par arrêté 
du chef de territoire. Ces opérations 3ont 
constatées par un procès-verbal. Le résultat 
est proclamé par le président de la commis- 
sion qui adresse immédiatement tous Îles 
procès-verbaux et les pièces au chef du terri- 
loire. 


Art. 18. — Tout membre de l'assemblée 
représentative qui, pour une Cause survenue 
postérieurcment à son élection, se trouverait 
dans un des cas prévus aux articles 8, 9 et 140 
de la présente loi ou se trouve frappé de l’une 
des incapacités qui font perdre M qualité 
d'électeur, est déclaré déimissionnaire par 
l'asscrinbe, soit d'office, soit sur la rérlama- 
tion de tout Clecteur. 


Lorsqu'un membre de lassemblée aura 
manqué, au cours de son mandat, aux 
séances de deux sessions ordinaires sans 


excuse légitime admise par l'assemblée, fl 
sera déclaré démissionnaire d'office par 
l'assemblée au cours de la dernière séance 
de la deuxième session. 


L'assemblée représentative devra, toutelois, 
dans les deux cas, inviter le membre inté- 
ressé à fournir toutes explications ou justifi- 
calions qu'il jugerait utiles ct lui impartir un 
délai à cet eflet. 

Ce n’est qu'après examen desdites explica- 
tions ou justifivalions ou, à défaut, à lexptra- 
tion du délai imparti que la démission pourra 
être valablement constatée par l'assemblée 
représen'ative. 

Lorsqu'un membre de l'assemblée représen- 
lative donne sa démission, il l'adresse au pré- 
l'assemblée représentative ou au 
président de la commission permanente qui 
en donne immédialement avis au chef du 
er 


skient de 


L 
Art, 49 — Le mandat de membre de 
l'as nhlée ect gratuit. 
Toulefois, pendant la durée des sessions de 
l'ass 


11Ca t 
“mblée et des réunions des commissions 
| ainsi que pen- 
dant la durée des missions dont ils sont 
chargés par lussemblée, en application de 
] e »2 de la présente loi, les membres 
de l'assemblée représentalive peuvent rece- 
voir, indépendaminent de leurs frais de trans- 
port, une indemnité journalière votée par 
l'assemblée dans la limite d'un maximum fixé 
par le ministre de la France d'outre-mer, 
sur proposition du chef du territoire. Cette 
indemnité peut être également allouée pen- 
dant la durée des déplacements indispen:=ables 
pour se rendre au lieu de la convocation. 


i 


arue es quail:e, 


Art, 20. — Aucun membre de l'assemblée 
represeulalive ne peut être poursuivi, recher- 
ché, arrêté, détrnu ou jugé à l’occasion des 
ï potta 


opinions Où 3 émis par lui dans 


assemblée. 

Art, 91 — Les memb le l'assemblée 
représentative portent un insigne dont le mo- 
dèlle est déterminé par é du chef du 
terriloire 

Art. 22, — Des règlemt d'administration 
publique détermineront en t que besoin lez 
moda 3 d'application du présent titre, no- 
t 1 t en « ui COornC les mod uités 
a s Opéraluo] torales el le contentieux 
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TITRE 11 


Fonclionnement de l'assembl 


25, — L'assemblée représentative tient 


Ar! ', 
chaque année deux sessions ordinaires et 
peui tenir des sessions extraordinaires, soil 
sur la convocation du chef du territoire ou 


sur celle de son président, soit à la demande 
écrile des deux ticrs de ses membres, adressée 
au président. La deuxième session ordinaire, 
dite session budgélaire de l'assemblée repré- 
sentative, entre le 45 mars et le 
45 avril; la deuxième session ordinaire, dite 
session budgét: de l'assemblée, s'ouvre 
entre le 1er août et le 30 sep'embre, Ces dates 
peuvent être exceptionnement modifiées par 
décret rendu en conseil des ministres. 

La durée des sessions ordinaires ne peut 
excéder trente jours, ceile des sessions exlra- 
ordinaires quinze jours. 


s ouvre 


re 
1114 


L'assemblée représentative est convoquée 


et ses sessions sont ouvertes et closes par 
arrèté du chef du territoire, 

Art. 9% — L'assembiée représentative 
fomine au scrutin majoritaire à deux tours 
(la inajorité absolue étant exigible au pre- 
mier tour, un bureau <omposé d'un prési- 
dent, d'un ou plusieurs vice-présidents et de 
secrlaires. Les membres du bureau sont élus 
pour une durée d’un an et sont rééligibles. 

Le bureau est rééligible et renouvelable à 
l'ouverture de chaque session budgétaire. 


Lors de la première réunion de 
beri 


l'assemblée 


représentative, il sera élu un iu provi- 
sUuire. 

Art. 25. — Le président a seul Ja police di 
l'assemblée représentative, Il peut faire expul- 
ser «ie 14 Sal des Séances ou arréler toute 
personne qui trouble l'ordre. 

En cas de crime ou de délit, il en dresse 


-verbal et le procure 
en e:t immediatement süulsi, 

Art. %6. — Les délibérations de l’assemiblée 
nt valables qu'autant que la moilié plus 
un des members en exercice est présente. 
Si le quorum n'est pas atteint au jour fixé 
pour l'ouverlure de la celle-ci est 
renvoyée de piein droit au troisième jour qui 
suit, dimanches et jours fériés non compris. 
Les délibérations sont alors valables quel que 
soit le nombre des membres présents. La du- 
rée légale de la session court à partir du jour 
fixé pour la seconde réunion. 

Lorsque, en cours de session, les membres 
présents ne forment pas la majorité de l'as- 
semblée, les délibérations sont renvoyées au 
lendemain; elles sont alors valables que] que 
sait le nombre des votants 

Dans les deux cas, les noms 
sont inscrits au procès-verbal. 

Art. 27. — L'assemblée représentalive fixa 
dans son règlemen: intérieur toutes les moda- 
lilés concernant son fonciionnement non pre- 
vues par la présente loi. Elle règle l'ordre da 
ses délibérations et établit un procès-verbal 
de chacune de ses séances, 

Les procès-verbaux, rédigés par les secré- 
taires, sont signés du président, adressés par 
celui<i au chef du territoire, et font l'objet 
d'une publication dans le plus bref délai par 
les soins de l'administration. 

Art. 98. — Tout acte, toute délibération de 
l'assemblée représentative relatifs à des objets 
qui ne sont pas légalement compris dans ses 
attributions sont nuls et de nul effet. 

La nullité en est prononcée par un décret 
rendu en la forme des règlements de l'admi- 
nistration publique. 

Art. 99. — Est nulle toute délibération quel 
l’objet, prise hors du temps des 
hors du lieu des séances. 


territoire, p 


session, 


absents 


ues 


qu'en soit 
sessions ou 


Le chef du * arrêté motivé, 


Clare la réunion illégale, prononce la nul 
des actes, prend les mesures nécessaires pou 
que l'assemblée représentative se sépare 
immédiatement et rend comple au minisir 
de la France d'outre-mer. 

Art 30. — Sauf lorsqu'il s’agit de l'apure 
ment de ses nptes, le ef du territoire a 
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toujours ie droit d'entrée aux séances de l’as- 
sembice; il peut prendre part aux discussions 
el assisier aux voies. 

Le secrétaire général du Gouvernement ou, 
à défaut, un autre fonctionnaire désigné par 
le chef du territoire, assiste de droit à toutes 
leS séances en qualité de représentant de 
l'administration. Il peut se faire assister d’un 
au plusieurs commissaires du Gouvernement. 


Le chef du territoire peut se faire assister 
d'un ou plusieurs commissaires du Gouver- 
nement ou les déléguer pour le suppléer aux 
séances de l'assemblée représentative. 


L'assemblée représentative a le droit d’en- 
tendre les chefs de service ou d’administra- 
ion sur les matières qui rentrent dans leurs 
attribulions. Elle en adresse la demande au 
chef du territoire. 

Art, 31. — La dissolution ou la suspension 
de l'assemblée ne peut être prononœ%e que 
par décret pris en «conseil des ministres et 
sous l'obligalion expresse d’en rendre compte 
à l’Assemblée nationale dans la plus pro- 
chaine séance qui suit cette décision, En ce 
cas, un décret fixe ia date de la nouvelle élec- 
tion, et décide si la commission permanente 
doit conserver son mandat jusqu’à la nouvelle 
assemblée représentalive, Qu autorise le pou- 
voir exécutif à en nommer provisoirement une 
autre. 

Le décret de dissolulion doit être motivé. Il 
ne peut jamais être rendu par voie de me- 
sure générale, Il convoque en même temps 
les électeurs du territoire dans les mêmes 
condilions que pour les autres élections pour 
le quatrième dimanche qui suivra sa date. La 
nouvelle assemblée représentalive se réunit 
de plein droit le deuxième lundi après l'élec- 

nomme la commission permanente. 


tion et 


TiTRE III 


Attributions de l'assemblée. 


Art. 92. — L'assemblée représentative prend 
des délibérations et donne des avis. 

L'initiative des propositions à l'assemblée 
représentalive appartient concurremment aux 
membres de l’assemblée représentative et au 
chef du territoire. 

Le chef du territoire est chargé de l'instruc- 
tion préalable des affaires dues à son initia- 
tive. Il peut être chargé, par l’assemblée ou 
par la commission permanente de l'instruc- 


1 . . . , 
tion préalable des affaires faisant l’objet des 


proposit;ons des membres de l'assemblée. 11 
assure l'exécution des délibérations de l’as- 
semblée représentative ou de la commission 
permanente dans les délais fixés aux arti- 
cles 34 et 35. 

Art. 33. — L'assemblée représentative statue 
sur les objets ci-après désignés: 

4e Lorsqu'il s’agit de concessions agricoles 
ou forestières ou de l'octroi des permis de 
recherche des types A et B, il est statué par 
l'assemblée représentalive. \ 

S'il y accord entre l'assemblée représenta- 
tive et le chef du territoire, le chef du terri- 
toire octroie la concession ou le permis de 
recherche, 

S'il y a désaccord entre l'assemblée repré 
sentative et le chef du territoire, il est statué 
par décret pris en conseil des ministres pour 
avis conforme de l'assemblée de l’Union fran- 
çaise. 

Le désaccord entre le Gouvernement et 
l'assemblée de l’Union, française nécessitera 
l'intervention d’une loi. 

90 Acquisitions, aliénations et échanges des 
propriétés mobilières et immobilières du ter- 
ritoire affectées ou non à un servive public; 

30 Destination et affectation des propriétés 
du territoire, affectées ou non à un service 
public; 

jo Mode de gestion des propriétés du terri- 
toire; 

5o Baux des biens du territoire, 
qu’en soit la nature et la durée; 


quelle 


T 


Go Actions à intenter ou à soutenir au nom 
du territoire, 


er 1939. 





| 


Le chef du terriloire peut, sur l'avis con. 
forme de la commission permanente, inten. 
ter toute action ou y défendre au nom du 
territoire, 

Il fait des actes 
fs de déchéance. 


En cas de litige entre l’Etat et le territoiro 
l'action est intentée et soutenue au nom du 
territoire par le président de l'assemblée re- 
présentalive ou par un membre spécialement 
8 à cet eflet par l'assemblée représen- 
ative. 


conversaloires ou inlerrup- 


AR sg qui concernent les droits du 
erritoire et portent sur des liliges supérie 
à 100.000 F; nd: 5 à 


So Acceplalion ou refus des dons et legs 
faits au territoire avec ou sans charge, avec 
ou sans affectation immobilière, Le chef du 
territoire peut toujours, à titre conservatoire 
accepter les dons et legs. La délibération d3 
l'assemblée qui intervient ensuite a effet du 
jour de cette acceptation; 


90 Classement, déclassement et direction 
+ nca et rire général, d’inté- 
êt local ou régiona la charg 
du territoire ; ,  … 


100 Construction, aménagement desdites 
routes, ordre et exécution des travaux; 


11° Offres de concours à toutes les dépens 
Concours S ICS enses 
quelconques d'intérêt local; 7 


12° Concessions faites à des associations, À 
des Compagnies ou à des particuliers, de tra- 
vaux d'intérêt territorial; , 


159 Part contributive du territoire dans la 
dépense des travaux à exécuter par l'Etat ou 
le groupe et qui intéressent le territoire ; 

19 Travaux à exécuter sur les fonds du 
terriloire, plans et devis concernant ses tra- 
Vaux ; 

159 Assurance des propriétés mobilières 
| \ssur xs éiés mobilières ‘et 
immobilières du territoire ; 

16° Condilions d'exploitation par le terri- 
toire des ouvrages destinés à un usage publie 
et tarifs et redevances à percevoir; 

- 179 Encouragement à la production; 
15° Aide aux coopératives ; 


199 Emprunts à contracter et garanties pé- 
cuniaires à consentir sur les ressources du 
territoire ; 

20 Bourses d'enseignement, dans les condi- 
tions prévues dans la réglementation générale 
des bourses fixées par décret pris sur le rap- 


port du ministre de la France d'autre-ner 
après avis de l’assemblée; 
210 Assistance à l'enfance, aux aliénés et 


assistance sociale dans la mesure où elle dé- 
pend du service local; 

20 Répartition entre les communes de la 
part leur incombant dans les dépenses concere 
nant : 

a) Les aliénés et les enfants assistés; 

b) Le service de santé; 

230 Approbation des délibérations des con: 
seils municipaux ayant pour but l'établsse- 
ment, la suppression ou ies changements des 
foires et des marchés; 

219 Urbanisme et habitations à bon marché; 


250 Vote pour toute l'étendue du territoire 
du mode d’assietle, des tarifs et règles de 
perception et de répartition des impôts, taxes 
et contributions de toute nature, directs ou 
indirects, nécessaires à l’acquittement des dé- 
penses du territoire, y compris les droits de 
douane et de l'octroi en mer; ainsi que le 
maximum des centimes additionnels ordi 
naires ou extraordinaires dont Ja percepiion 
est autorisée au profit des collectivités autres 
que les terriloires. 

Si l'assemblée représentative se sépare sans 
avoir arrêté le maximum des centimes addi- 
tionnels, le maximum fixé pour l'année pré- 
cédente est maintenu jusqu’à la s?ssion bud- 
gétaire de l’année suivante; 
Classement et direction des 
d'irrigation æt de drainage; classement 
étangs du territoire servant à la culture; 


13 


travaux 
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269 
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Anrcxe n° 391 (suite), 
97e Placement et aliénation des fonds du 
terriloire dans les conditions prévues par .à 
législation en vigueur, 

280 Organisation des caisses d'épargne; 

29o Organisation du tourisme; 

800 Tarifs des frais de justice. 


En outre, l'assemblée représentative a 1e 
contrôle des receltes de l'agence des timbres 
en ce qui concerne la vente des timbres émis 
pour le compte du territoire. 

Art. 34 — Les délibérations prises sur es 
diverses matières sont 1éfinitives et devien- 
nent exécutoires: 

49 Si leur annulation n’est pas demandée 
pour excès de pouvoir ou violation de La loi 
par le chef du terriloire, dans un délai d'un 
mois à partir de la clôture de la session. 





Le recours formé par le chef du territoire 
doit être notifié au président de l'assemblée 
et au président de la cominission permanente; 


2° si l'annulation n'est pas prononcée dans 
un délai de deux mais à parlir de la daie 
de la nolificalion prévue ci-dessus. 


L'anaulation est prononcée par un décret 
pris dans la forme des règlements d'adminis- 
tration publique. 


Art. 53, — Par dérogation à l'article 34 ci- 


1° Les délibérations prises sur le moue 
d'assiette et les règles de perception des im- 
pot<, taxes et contributions de toute naiure 
y compris les droits d'importätion, d expor- 
tation et d'octroi de mer, ne sont applicables 
qu'anrès avoir élé approuvées par décret en 
conseil d'Etat. Ces déc'ets doivent êlre pris 
dans jies quatre-vingt-dix jours à partir de 
Ja date de l'arrivée des délibérations au mi- 
Nisiewe de la France d'outreæner, date qui 
est notifiée au président de l'assemblée et 
au pr'sident de la commission permanente 
par l'intermédiaire du chef du territoire dès 
réception des délibérations. Passé ce délai, 
ces délibérations sont considérées comme ap- 
prouvéez:; elles deviennent défintives et sont 
exécutoires, 


Dans le cas d'urzence motivée par des con- 
Sidérations d'ordre économique, ou moné- 
taire, Fapprobalion des délibérations fixant 
le mode d'assietle et les règles de perceplion 
des impôts, taxes, contributions et droits in- 
directs peut tre exceptionnellement donnée 
par télégramme du ministère de la France 
“l'outremer après avis coufrme du conseil 
d'Etat. 


Si le conseil d'Etat estime qu'il y a lieu 
de procéder à un complément d'information 
ou que Ja délibéralion qui lui est soumise ne 
peut être approuvée qu'après certaines Ino- 
dification:, son avis indique les pièces et ren- 
seignements à produire ou les modifications 
qu'il juge nécessaire d'apporter au texte dont 
1! est saisi. 

Cet avis” et Communiqué d'urgence par Île 
conseil d'Elat au ministre de la France d'ou- 
tre-mer qui, dans les quinze jours de sa ré- 
ceptuion, le notifie au président de l'Assemblée 
et au président de la commission permanente 
par l'intermédiaire du chef du territoire. 


Cette notification interrompt le délai spé- 
cifé au premier paragraphe du présent ar- 
ticle. 


Si l'Assemblée appelée à se prononcer de 
nouveau, adopte les modifications proposées 
par le conseil d'Etat, sa délibération devient 
exéculoire par ariôté du chef du territoire 
ris dans le délai de trente jours à dater de 
a notification de la nouvelle délibération au 
Chef du territoire. Au cas contraire, la nou- 
velle délibération reste soumise aux mêmes 
conditions d'approbation que la délibération 
primitive; 

2e En ce qui concerne Jes délibérations pri- 
ses sur les tarifs des impôts, taxes et contri- 
butions de toute nature, y compris les droits 
d'importation, d'exportation et d'octroi de 
ner, Sur le maximum des centimes addition- 
nels perçus au profit des collectivités autres 
que le territoire, ainsi que sur les emprunts 
et garanties pécuniaires elles sont définitives 
et deviennent exéculoires par arrèlé du chef 
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du territoire si leur annulation n'a pas été 
prononcée par décret en conseil d'Etat dans 
soixante jours à partir de la date d'arrivée 
des délibérations au ministère de la France 
d'outre-mer, date qui est notifiée au prési- 
dent de l’assemblée représentative et au pré- 
sident de la commission permanente, par 
l'intermédiaire du chef du territoire, dès ré- 
ception des délibérations 


Ces délibérations peuvent être rendues im- 
médiatement exécutoires par décision du mi- 
nistre de la France d'outre-mer 


Le délai d'annulation des dispositions rela- 
tives aux tarifs prises en même tlem?s que 
des délibérations portant sur le mode d'as- 
siette et les règles de perception des impôts, 
taxes et contributions de toute nature, y Comn- 
pris les droits d'importation, d'exportalion et 
d'octroi de mer, est fixé à trente jours à da- 
ter du jour où ces dernières sont devenues 
définitives. 

La perception des impôts, taxes et contri- 
bulions de toute nature, y compris les droits 
d'importation, d'exportation et d'octroi de 
rner, se fait sur les bases anciennes et 
d'après les tarifs antérieurs, jusqu’à la publi- 
cation des arrêtés du chef du territoire ren- 
dant exécutoires les délibérations approuvées 
ou non annu'ées dans les formes et délais 
prévus au présent article. 

Les délais prévus au présent article sont 
des délais francs. 


Art. 936 — En matière douanière, les dé- 
libérations de l’Assemblée sont soumises au 
régime de la loi du 13 avril 193 et des dé- 
crets pris pour son applicalion, ainsi que 
des textes modificatifs législatifs ou règle- 
menlaires intervenus ou à intervenir. 


Art. 37. — Sont soumises à l'avis conforme 
de l'assemblée représentalive, les  disposi- 
tions réglementaires particulières au terri- 
loire et relatives aux matières suivantes: 

lo L'organisation administrative du  terri- 
toire, 

2° L'organisation du premier et second de- 
gré, de l’enseignement supérieur, de l'en- 
seignement technique et professionnel. 

oo Le régime domanial. 


4o Le régime du travail et de la sécurité 
sociale. 


Art. 38. — L'assemblée est obligatoirement 
consultée sw: 

19 La réglementation foncière, agricole, fo- 
restière et minière. 

20 Réglementation en matière de chasse et 
de pêche. 

ÿo La réglementation en matière de tra- 
vaux publics: 


4o Le plan d'équipement économique et s0o- 
cial; 

&e La réglegie. atim en matière de procé- 
dure civile, exceptivu faile de l'organisation 
judiciaire; 

Go La réglementation sur les loyers, 

7o La réglementation de l'état civil; 

&o L'organisation de la représentation éco- 
nomique dans le cadre du territoire (cham- 
bres de commerce. d'industrie, d’agricullure, 
etc.); 

9o L'organisation du crédit agricole, com- 
mercial, industriel et immobilier du (lerri- 
toire; 

100 L'organisation des cadres locaux; 

119 L'organisation du notariat, de la pro- 
fession d’avocat-défenseur, d'huissier, de com- 
missaire-priseur, de courlier et autres offi- 
ciers ministériels et d'agent d’affaires; 

129 Le régime pénitentiaire local; 

130 La réglementation en matière de bois 
sons. 


Art. 939. — Outre les matières énumérées 
aux arlicles 37 et 38, l'assemblée représenta- 
live peut être. consultée par le chef du ter- 
riloire sur toute affaire dans laquelle les 
intérêts du territoire se trouvent engagés. 
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Art. 40. — Pour toutes les matières sur les- 
quelles l'assemblée représentative est con- 
sultée, son avis doit intervenir au plus tard 
au Cours de la session ordinaire ou extraordi- 
naire qui suit la session au cours de laqueila 
elle a été consultée. 


Le chef de territoire, saisi des déliberations 
sur les matières énumérées à l’article 97 doit, 
soit en assurer l'exécution dans le délai d'un 
mois à dater de la clôture de la session, soit 
les transmettre au Gouvernement avant l'ex- 
piration de ce délai et en informe le prési- 
dent de l'assemblée représentative ou de la 
commission permanente en cas d'interses- 
sion 


En cas de désaccord entre le chef de terri- 
toire et l'assemblée représentative sur les 
matières énumérées à l'article 37, il devra 
être procédé par décret pris sous forme de 
règlement d'administration publique, et sur 
avis conforme de l'Asséinblée de l'Union fra 
çaise. 

Le désaccord entre le Gouvernement et 
l’Assemb'ée de l'Union française nécessitera 
l'intervention d'une loi. 


Art. 41. — L'ass2mhiée représentative peut 
émettre des vœux en vue d'adapter aux né- 
cessités locales les lois et décrets en ma 
rie financière, économique, judiciaire et so- 
Ciaic. 


Titre IV 
Du budget et des compte | 4 


Art. 42 — Le budget du territoire préparé 
et présenté par le chef du terriloire est voté 
par l'assemblée représentative. Etabli en 
monnaie locale, il est rendu exécutoire par 
arrété du chef du territoire, sous réserve des 
disposilions de l'article 55 ci-dessus. 


L'iniliative des dépenses appartient con- 
curemment à l'assemblée represenialive ek 
au chef du territoire. 


Aucune augmentation de dépenses, aucune 
diminution de receltes ne peut être retenue 
si elle ne trouve pas Sa conireparte dans les 
recetles prévus ou si elle n'est accompagnée 
d'une proposition de relèvement de taxe, de 
création de taxe où d'économe de mme im- 
portance. 


Le budget est voté par chapitre et art ù 
Tout virement de chapitre à chapitre doit 
être autorisé par un vote de l’Assembl . 
présentative. Les virements d'article à article 
dans le corps d'un môûôme chapitre sont opé- 
rés par arrêtés du chef du territoire rendus 
après avis conforme de la commi:sion per- 
mancnte. 


ce re 


Les crédits supplémentaires et ies prélève- 
ments sur la caisse de réserve sont pt 
et déÿhérés dans les mûmes conditions. 

En cas d'urgence, et en dehors des sessions, 
des crédits supplémentaires pourront être nu- 
verts et des prélèvements sur la caisse de ré- 
serve opérés après avis conforme de la corn- 
miss:on permanente, par arrêtés du chef du 
territoire qui seront ralifiés par l'assemblée 
lors de sa plus prochaine session 


art. 43. — Les dépenses afférentes aux tral- 
tements indemnités, frais de représentatik 
du chef du territoire, du secrétaire général, 
des magistrats de l'ordre judiciaire et des 
administrateurs, ainsi que Iles dépenses « 
gendarmerie sont supportées par le buds 
l'Etat. 

Art. 41. — Les dénense: inscr'te bud£g 
du territoire sant divisées en dopi 
gatoires et çn dépenses fa 

Les dépenses obligatoires ne 
rapporter que: 

{eo Aux dettes exig ( la « 
à la caisse ir de3 

20 Au loyer, à l'an blern ’ . 
tretien de l'hôtel du g 6 \ 
de SOI secret . 

39 Aux traitements des f 
cadres org S | ( 
ue les f 3 

1 

dessus ; 
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Fine V 
permanente. 


Art. 99, — L'use 


Ciddque al 


mblée 
née, duns son 


la deuxieime session 


représentative élit 
sein, à a tin de 
ordinaire, une commis- 
ion perinanenle. Elle se compose de trois 
membres au rmoins et de cinq au plus. Les 
membres de la commission sont rééligibles. 


Art. 56, — Les fonctions de membre de la 
commission sont in ompatibles avec le man- 
dal de député, de conseiller de la République 
et de conseiller de l'Union francaise. 


Art. 57. — La cominission permanente élit 
son président el un secrétaire. Elle se réunit 
üu siège de l'asscinblée représentative et 
prend, avec l'approbalion de celle-ci et le 
concours du chef du tert toutes 1me- 
| service. 


taire 
toire, 


sureés nécessaires pour assurer S0n 


Art. 58. — La commission 
peut délibérer qu'en prései 
de scs wiemmbres. 


permanente ne 
ce de la majorilé 


Les décisions sont prises à Ja majorité ab- 
Voix. partage égal, la 
voix du président esl prépondérante. 

I est tenu procès-verbal des délibérations 
fait mention du nom des inembres pré- 


lus Le 1 
soie des En cas de 


{ 
il 


Art. 99. — La commission permanente sa 
réunit au moins une fois par mois aux épo- 
aues et pour le nombre de jours qu'elle dé- 
termine cllemème sans préjudice du droit 
qui apparlient à son président @êt au chef du 
terriloire de la convoquer extraordinairement. 

Art 60, — Lorsqu'un membre de la com- 
misson permanente aura Inanqué à deux ses- 
sans excuse légitime admise par ladite 
commission, il sera déclaré démissionnare 
l'office de celte commission. 


<jOnis 


à son remplacement à ja pro- 


}l P<{ pourvu 
‘hait seimblée représentauve. 


Chaine session 


de l'as 


L'Assemblée représentalive devra toutefois 
inviler le membre intéressé à fournir foules 
explications ou justifications qu'il jugerail 
utiles et lui impartir un délai à cet effeL 


: , + 
ce nes 


qu'après examen desdites explica- 


tons ou justificalions ou, à défaut, à d'expi- 
ralion du délai imparti, que la démission 
pourra êire valablement constatée par las 
emblée représentative. e 

Art. 61. — La commission permanente règle 


les affaires qui fui sont par l'as 
mblée représentative dans les limites de là 
délégation qui lui est faile. 


renvoseres 


Elle délibère sur toutes Îles questions qui 
lui sont déférées par les texles en vigueur 
et elle donne son avis au chef du territoire 


sur loutes les questions qu'il lui soumet où 
sur lesquelles elle croit devoir appeler sou 
attention dans l'intérêl du terriloire. 


Dans l'intervalle des* sessions de l'assem- 
blée, la commission permanente peut êlre 
appelée à délibérer en matière d'impôts, taxes, 
contributions et droits indirects sur les projels 
présentés par le chef du territoire et molivées 
par des considérations d'ordre économique ou 
monétaire. Les délibérations de la commission 
permanente prises à cel effet sont soumises 
aux mémes règles d'approbation que les dé- 
libérations de l'assemblée; elles peuvent m@- 
tamment être approuvées suivant la procédure 
d'urgence prévue à l’article 35. 


Art. @. — Le chef du territoire est temu 
d'adresser à la commission permanente, au 
commencement de chaque mois, l’état détaillé 
des distributions de crédits et des mandats 
de payement du mnois précédent concernant 
le budget local 

Toutes les affait el 
soumises par le chef du 





proposil qui Sont 
territoire aux délibé- 


ions 


rations de l'assemblée représentative doi- 
vent, exception faite pour les affaires qui 
devraient étre soumises d’urgènce à l’assem- 


blée représentative, étre communiquées dix 
jours au moins avant l'ouverture de la ses- 
sion à la commission permanente qui, Si 


elle le juge utile, formule son avis El pré- 
sente son rapport sur cl 


représentative 


d'elles à l’as- 


acure 


hléo 
semDiCx 





Art. 63. — Le chef du territoire ou som 
représentant assiste aux séances de la com. 
mission permanente; il est entendu quand 
il le demande. Les chefs des services, après 
autorisalion du chef du territoire, fournis. 
sent, verbalement ou par écrit, les rensei. 
gaements qui seraient demandés par la roms 
inission sur Îes affaires placées dans leurs 
attributions. 


ordinaire de l'assemblée représentative, 4& 
commission lui fait un rapport sur Fenserma« 
ble de <es travaux et lui soumet loules pro+ 
posiuons qu'elle croit utiles. 


A l'ouverture de la session budgétaire, elle 
mi présente dans un rapport sommaire ses 
observations <ur le budget du terriloire pros 
posé par le chef du territoire. 

Ces rapports sont imprimés et distribuée à 
moins que la commission permanente n'en 
décide autrement, 


Art. 65. — La commission peut charger un 
où plusieurs de ses m°mbres d'une mission 
relative à des objels compris dans ses attsis 
butions. 

Art. 66. — En cas de désaccord entre 14 
commission et le chef du territoire, l'affaire 
peut ëlre renvoyée à la plus prochaine cess 
sion de l'assemblée représenlalive qui stalug 
définilivement, ; 

En cas de confliifit entre le chef du terris 
loire et la commission permanente, ainsi qua 
dans le cas où la commission aurait outre 
passé ses allributions, l'assemblée représentg« 
tive est immédiatement convoquée et statue 
sur les faits qui lui sont soumis. L'assemblée 
peul, si elle le juge convenable, procéder, dès 
iors, à la nomination d'une nouvelle come 
mission perinanente. 


Art. 67. — Les membres de Ta commission 
permanenie peuvent recevoir, indépendarn 
ment du remboursement de leurs frais de 
transport, pendant la durée des sessions ou 
des missions dont ils sont chargés, une incem- 
nité journalière dans les mêmes conditions 


que l'indemnité allouée aux mernbres de 
l'assemblée représentative. 
Art. 62 — La commission permanente, 


après avoir entendu l'avis et les propositions 
du chef d'u territoire: 

10 Réparti! les 
au budge! 
sentalive ne 


subventions diverses por 
local et dont l'assemblée rrgrés 
s est pas réservé la distribution; 
20 Détermine l'ordre de priorité des 
charge dn territoire, 


travanx 
t 


à la lorsque cet ordre 
na pas élé fixé par l'assemblée représen« 
lative ; 

30 Fixe l'époque de l'adjudication des las 


vaux d'ulililté Jocale, 


Dispositions spéciales el transitoires. 
Art, 69. — Pour l'application des dispost- 
lions de la Joi du 40 août 1871 ét généras 
lement des ïiextes métropolilains <éclarés 

à } 5 s 
applicables par la présente loi: 

Le territoire et la circonscription ée vote 
sont substilnés respectivement au déparie- 
ment el au canton; 

Les attributions dévolues au ministre de 
l'intérieur sont conférées au ministre de 14 
France d'outre-mer; 

Les aftributions 
sous-préfel sant 
toire ; 

Les attributions dévolucs au conseil Ge p6- 
fecture sont conférées au conseil du Country 
lieux administratif; 

Les attributions conférée: à la commission 
départementale sont dévolues à la <ominis- 
sion permanente. 

Art. 70. — Le fonclionnement et 
butions du conseil représentalif actuelienrient 
existant restent réglés par la législation ea 
vigueur qui demeure applicabie jusqu’à l'en- 
trée en fonction de la présente loi qui devra 
intervenir dans un délai de trois mois 

A compter de rette date, toules disposi ions 


contraires à celles de Ja présente lei sont 
abrogées. 


confénées an préfet et au 
dévolues au chef du terrk 


les attri- 
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(session de 1918, — Séance du 33 juillet 1918.) 


LAPPORT fait au nom de la commission des 
affaires politiques et adininistratives sur la 
«emande d’avis, de M. le président de l’AS- 
semblée nationale, sur la proposition de loi 
de M. Aku et plusieurs de ses collègues, 
députés, tendant à fixer le régime électoral, 
‘a composition, le fonclionnement et la com- 
pétence des assemblées représentatives du 
Togo et du Cameroun: ia demande d'avis &e 
M. le président de l’Assemblée nalionale, 
sur le projet de loi instituant une assemblée 
resrésentative territoriale au Togo: la de- 
inande d'avis de M. le présicent de l'Assem- 
blée nationale, sur le projet de loi insti- 
tuant une assemblée représentative territo- 
toriale au Cameroun, par M. Soppo Priso, 
conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, les assemblées repré- 
seutatives actuelles du Togo et du Cameroun, 
territoires sous tutelle de la France, restent 
soumises elïes aussi aux dispositions transi- 
{oires de la loi du 3 octobre 1916 en verlu de 
laquelle ces assemblées furent instituées res- 
pectivement par décrets nos 46-258 el 46-276 
du 25 octobre 1946 

Ces demandes d'avis n°s 102, 1114 et 112 que 
vous avez bien voulu faire examiner par voire 
commission concernent précisément les pro- 
jets de loi qui doivent intervenir pour mettre 


un terme au caractère provisoire des dispo- 
sitions actuelles en <réant au Togo et au 


{ameroun des assemblées représentatives dé- 
tinies dans l'esprit de la Constitulion. 

S'inspirant de vos délibérations sur les pro- 
jets de lois des assemblées de l’Afrique occi- 
dentale francaise et de l'Afrique équatoriale 
française précédemment examinés, votre 
commission a adopté pour ces deux terri- 
toires les mêmes dispositions générales et 
ce qui concerne: 

{o Le co:lège unique; 

99 Le suffrage universel: 

3o Le scrutin de liste majorilairé; 
19 La reconduction jusqu'en décermbre 191 
des assemblées acluelles; 

5° Et enfin, la délimitation des circonscrip- 
tions électorales par arrêtés locaux des chefs 
de territoires sur avis conformes des assem- 
dlées locales aclueiles. 

Votre commission a, par ailleurs, trouvé 
raisonnable le désir du représentant du Camne- 
roun présent à la commission pour porter de 
40 à 60 le nombre de sièges de la future 
assemblée représentative du Cameroun, aug- 
mmentalion que justifle le nombre des habi- 
tants de ce territoire 2.800.000 à à millions et 
la diversité de régions administratives 
ethniques qui doivent être effectivement 
présentées. 

Pour ce qui concerne les pouvoirs et attri- 
bulions de ces deux assemblées, l'attention 
de votre commission a été spécialement alli- 
rée par le rapporteur du texte, M. Soppo Priso, 
qui insista à ce que soit considérée la silua- 
lion juridique particulière du Togo et du 
Cameroun, territoires associés à la France: il 
eslima qu'un élargissement de pouvoirs plus 
particulier pouvait leur être accordé et pro- 


où 
re- 


posa à cet effet que soit élargie la marge 
des avis conformes à soumellre à ces deux 
assemblées. 


En effet, après la guerre de 1914-1918 et en 
verlui de la convention de Versailles, en 1929, 
la France exerça un mandat au Cameroun et 
au Togo, au nom de la Société des nations; 
après la dernière guerre, ce régime de man- 
dat fut remplacé par le régime international 
de tutelle prévu à la Charte des Nations Unies 
et ce, conformément aux accords de tutelle 
propos par la France et adoptés par l'assem- 
blée générale des Nations Unies, le 13 dé- 
cembre 1916. 

(1) Voir les n°s: Assemblée nationa'e {tre lé. 
isl.), 709, 1522 et 1123: Acscembh'ée de l'Union 
rançaise, 102, 111 el 112 (année 1918). 














Togo ne font partie de groupe de territoires 
appartenant à un grand conseil et qu'il était 


logique que les attributions et pouvoirs de 
grand conseil soient dévolus à leurs asseim- 


bées. 
Telies sont les conclusions que votre com- 
mission des affaire# politiques et administra- 


tives a présentées à voire approbalion sur 
les demandes d'avis des projets de lois des 
assemblées représentatives du Togo el du 
Cameroun. 
PROJET DE LOI 
Titre 1er 
Formation des assemblées. 

Art. 19, — 11 est instilué au Togo et au 

Caineroun des assemiblées territoriales por- 


tant la dénomination d'assemblécs représei- 
latives, chargées de la gestion des intérêts 
des territoires. 

Le siège de ces assemblées, le nombre des 
membres qui les composent, sont fixés con- 
formément au texte ci-après: 

Yaoundé, 60 sièges; 

Lomé, 30 sièges. 

Les délimitations des circonscriptions sont 


fixées par arrêté des chefs de territoires eur 
assemblées intéressées. 


avis conforme des 
Ces arrêtés délermineront le nombre des 


élus par circonscriptions proportionnel ement 
au chiffre de la population éans qu'une cir- 
conscription électorale puisse <e voir ællri- 
Luer plus de 7 sièges. 

Art. 2. 2s membres des assemblées re- 
présentatives sont élus pour cinq ans au suf- 


frage universel. Ils sont indéfiniment rééligi- 
bles, Les assemblées représentatives se re- 


nouvellent intégralement. 


Art. 3. — Les élections se font au scrutin 
de liste majorilaire à deux tours avec pana- 
chage. ] 

Toutefois, lorsqu'il n'y a qu'un siège à 
pourvoir, l'élection a lieu au scrutin uninormi- 
nal à deux tours. 

Au premier tour de écrulin, nul n'e 
s'il n'a réuni: 

to La majorité absolue des suffrages expri 
mésS ; 

30 Un nombre de suffrages au moins égal 
au quart des électeurs inscrits. 

Au 2° tour, est élue la liste qui 
plus grand nombre de sufirages. 

Si deux candidats obtiennent le même nom 


a Obtenu tr 


bre de suffrages, cst proclamé élu le cand 
Ad plus âgé. 
Les bulletins b'ancs ou illisibles, qui 


ne contienneut pas une dés'gnation suflisänte 
ou dans lesquels les votants se font cennai- 
tre, n’entrent pas en compte dans les résul- 
tats du dépouillement, mais ils sont annexés 
au procès-verbal. 

En cas de vacance par décès, démiss'on 
ou pour toute autre cause, il sera procédé à 
des élections partielles dans le dé'aj de qua- 
tre mois à dater de la vacance. 


Toutefois, dans les six mois qui pr'cèdent 
le renouvellement de l'assemblée, il n'est 
POUrTVU aux vacances dans aucune €IrCuns 
cription 

Les l: tes” électorales éont dressées et rcvi 


sées dans les formes, délais prévus à l'arli- 
cle 5 ci-après. 


Art, 4, — Pour ces élections, il est consti 
lué un collège électoral unique comprenant 
les personnes des eux sexes ayant l'exercice 
des droits politiques, âgées de vingt et un ans 
et non frappées d'une incapacité éectorale 
prévue par les lois et règlements, 





lerm'née 


1e 


jer 


novembre 


1951 


Art, 6 — Sont éligibles aux assemblées 
présentalives 


DA 
ET) 


âgées ae 
ste 


les 
ans 


électorale 


d 


qu'elles devraient 
jour de l'électon e 


ans au 


moins 


ler le français. 


Peuven 


} 
L 


£ 
Ê: 


3 


Le) 


alemenl 


dans 
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| Votre commission n’a pas cru devoir rete- Art, 5, — Avant le fer septembre 1951 la 
ANNEXE N° 392 nir ces suggestions; elle laissa à son auteur | mise à jour de l'élat civl des habilants des 
: le soin de les présenter sous forme d’armende- | lerrloires du Togo el du Carmeroun devra 
ment aux séances plénières. Elle a toutelais | êlre lerminée. 
considéré le fait que ni le Cameroun ni le La révis'on des listes électorales devra être 


re- 
personnes des deux sexes 
accompiis, inscrites sur une 
u territoire ou justifiant 
y ôlre instriles avant Île 

t domniciliées depuis deux 
le territoire, sachant pat 
être élucs ‘cs personnes 
dans le territoire, 


qui, sans êlre domicilées 


y sont 
tions 
fiant 


CG 

Lorsque 
le 
semblée 


gne, 


de la première session qui su 
Port 
annuice. 


ceux dr 
l'éection 


! 


qu'elles 
ile date. 


se= 


doit 


inscrites 


directes 


d 


ai 


cours de laquelle se fai 


devraient 


u 


ler janvier 


rÔ 


nombre 
semblées représeniatives non domicil és Gas 


le 


ad ue 


t 


LI 


L 
3 


des 


membres 
ct êire 
préjudicielle s'élève su 


{ 
oes 


1 
ac 


élection, 


être 


membres 


Si 


+ 
Le 


domitil.és 


ir 
Ai 


1! 


| 
jiuer 


contribu- 
l’année 


iscr 


terriloire dépasse le quart de celui de 
représentative, celte dernière dési- 
par la voice du tirage au sort, au cours 


1 
aes 


Les 


ü 


1° 
1 


ou justi- 
ru 


1 


élections, 


do! [1 


ine question 
le domicile, 
blée représentative surseoit à st 


l'asein- 


jusqu 


î 


s 


décison de ja juridiction impétente. Le 
rage au Sort est fat par la commission per- 
manente pendant l'intervalle des sessions. 

Seront par aileurs élig'bles aux é'ectio 
gcnéraes Comme aux élections parlie!les q 
pourraient avoir leu ava le renouvelle 
ment Ges assemblées locales, les ‘prés 
lants élus du territoire au Parlement et 
l’Assemblée de l'Union francaise, 

Ar 1. Ne peuvent être élus mem d 
assembiées représentatives pendant 1 ‘H 
ue leurs fonctions et pendant les six mois a 
suivent la cessation de leurs fon ns, P 
démission, révocation, changement de ( 
dencte ou de toute autre manière: 

1° Le haut commissaire de la République. | 
chef du territoire, le secrétaire général du co 
vetnément général, les gouverueurs el secré 
laires généraux des territoires, les directeur 
chels de service ou chefs de bureau du 
vernement général ct des gouvernements 
Caux et leurs délégués, les directeurs, dirt 
leurs adjoints et chefs de Cabinet des hau 
Coninissaires, gouverneurs généraux et g 
verneurs, däns loule circonscription de vo 

90 Les onseil S privés, titulaires © 
pléants, dans tou circonscrip ( '| 

| 

9 Les inspecteurs des affai adminis! 
tives, les inspecteurs du trava IeS  juispe 
teurs généraux de l'enseigne dans {0 
CIFCORHS( Upuorn de 1 16, 

ïo Les administrateurs des color en 
lions dans le terriloi dur toute o 
cripluon de 1 1e; 

no Les magistrats, le 15 l nai Ce 
pléants, les greitiers dans tout }| if 
de vole de leur ressort; 

Go Les officiers des armé de de m 
et de l'air dotés d'un commandement i 
rial, dans toute circonscription de vole con 
prise en tout où en partie dans ressort 
is exercent leur aulorité 

70 Les Commissaires el üuJOHIs i 
dans toute « Gnse! '! 

Sort; 

8o Le che! du tra x 
et Ses délégués, le f \ (L 
et les ingénieurs » service Je 
dans le ion ja 
dc vote; 

Qo Le chef du ser de l'e 

100 Les trésor 3 S 
de l'enregistrem | )CKS iX 
l'agricut{u le lcvage 
Ü rectes 

jio I Chei de s 1 
graphes et les Sp > ues 
graphes en fonctions dans le 
toute « ‘oascripuiu ie Le 
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eg 





{2e Le chef du service et les agents des 
eaux ei forêts, «ans toute circonscription de 
vole de )!1 ressort, 


30 Les vérificateurs des poids et mesures 
À L » 
'uon de vote de Icur res- 





ans )ite 1 1s 
sort, 
T Ld nn sn! tinr 1 " ini “€ 
149 Los chu ] nseription administra- 
êtr Bo 0 n 4 nes "E: 4 4 1 . 
tive et leurs adjoints jusqu’à l'échelon poste 
administratif et Jes administraleurs-moires. 
dans toule circonscription de vote; 
10 B f de ss e de san et 1f ej 
J | Mir. : 
au Perso é] )o tt inique, 
Art, 8. — Le mandat de membre d'une 
semblée é sentative est incompatible 
da ju ronscription de vote: 


nés 19, 2%, 30 4o et 60 de l’article 
lue! que Soit le territoire 
ner dans juel elles sont exercées, avec les 
fonctions de militaire de carrière ou assimilé 


*e ou servant nu delà de 


{jo Avere les fonctions énumérées aux ali 
t 
r 
I 


en Vilé «le « 
la durée Jégale dans Ia métropole ou dans 
un territoire d'outre-mer; 

20 Avec les fonctions de préfais, 20118-pré- 
fe is, se'/Cciaires geneéraux, co! scitlers dc pré 
feciare dans métropole. 


mandat de membre d'une 


itative est incompatible 


Art. 9. — Le 


asserni prése 
dnns toute ‘conscription de vote avec les 
fonctions de “chef du secrétariat particuller, 
agents en service au cabinet du gouverneur 


dun termiloire, dans les directions et bureaut 
des affaires politiques, des affaires économi- 
ges et es finances du gouvermerment du ter- 
r'oire. 

La même 
des entrepreneurs de 
rétribnés ou 
l'Etat, général, local, 


incompatibilité existe à l’égan 
service ou de travaux 
subventionnés sur les 
communal 


publics 
budzets de 
ou annexe. 

Une assemblée représentative ne peut com: 
prendre plus de «jeux membres appartenant à 
une méêrme société ou entreprise en qualité 
d'administrateur, 

Seuls seront proclamés ies deux candidats 
les plus àgés parmi ceux susceptibles d’être 
élus. 

Art to 
plus d'une 


— Nul ne peut être candidat dans 
circonscription électorale, ni sur 
plusieurs listes. si un candidat fait, contrai- 
rement à ces prescriptions, acte de candida- 
ture, dans plus d'une circonscription ou sur 
plusieurs listes, jl ne peut étre valablement 
proclamé éln dans aucune circonscription. 
Art, 11. — Toute liste ou toute candidature 
font su plus tam le quinzièrne jour 
précéjant le jour du scrutin, d’une déelara- 
fion revêtue des signatures légalisées de tous 
les candidats, enregistrée au gouvernement 


du territoire. 


TI 
} 1 
1 OP JE, 


A défaut de signature, une procuration du 
candidat doit être produite, Il est donné au 


J * 
déposant un recu provisoire de la déclaration; 
ne .. S 4. 


le récéy définitif est délivré dans les trois 
Jours. 

1, déclaration doit comporter: 

io Le litre de la liste pésentée. Plusieurs 
Ustes ni vent avoir, dans la méme l'- 
cor) ion, méme titre; 

do Les nom, prénoms, dale et lieu de nais- 

in es LiMjiials; 

8o La circonscription électorale dans laquelle 
la s se présente 


Chaque liste doit cofhporter un nombre de 
ididais égad à celui des sièges atwibués à 
a circonseription correspondante. 

\fcun retrait de candidature ne sera admis 
au cours de la période de quinze jours pré- 

ant le jour du ‘scrulin, En cas de décès 
lié l’un des candidats pendant ces périodes, 
les candidats qui ont présenté la liste ont le 
droit de le remplacer par un nouveau eandi- 
jot au rang qui leur conviendra. 

Toute liste constituée en violation des ali- 
neas précédents est pulle. 

Art. 12. — Les collèges électoreux sont 
‘ontoqués par arrêté du chef du territoire, la 
date des élections est fixée par décret: 

I doit y avoir un intervalle de soixante 
jours entre la date de la convocation et le 

| 





jour de l'élection qui sera toujours un di- 
manche. Le scrutin ne dure qu'un jour. I est 
ouvert et <los aux heures fixées par l'arrêté 
‘es <onvoealions des collèges électoraux. Le 
dépouillement du scrutin a lieu immédiaie- 
ment. 

Lorsqu'il y a lieu à un deuxième tour de 
scrutin, ce deuxième four ne peut avoir Eeu 
au plus tôt que de troisième dimanche et au 
lus tard que le cinquième dimanche suivant 
celui du premier tour. 

Art, 43. — Le chef de territoire fixe par 
arrété les conditions dans lesquelles jes bu- 
reaux de vole peuvent, si le nombre des élec- 
leurs l'exige, être divisés en sections de vole 
qui ne doivent jamais compter, en dehors des 
agglomérations urbaines, plus de 1.000 élec- 
inscrits. I fixe également la composi- 
tion des bureaux de ces sections, Pour les 
bureaux de vole ainsi divisés en plusieurs 
sections, le dépouillement du scrutin se fait 
dans chaque section. Le résultat est iminé- 
diatement arrêté et signé par de burean de 
Ja section; il est ensuite porté au président 
du bureau de !a première section; qui, en 
présence des présidents des autres sections, 
opère le recencement général des votes et en 
proclame le résulat. 

Le chef de territoire peut, dès que les cir- 
constances locales l’exigent, désigner, par ar- 
rêté pris au moins vingt jours avant le jour du 
scrutin, des localités autres que les ehefs- 
lieux de circonscriptions admiuistratives pré- 
vus par le décrel du 30 août 19%, dans des- 
quelles le vole aura également lieu. L'arrêté 
détermine l'étendue de la circonscription de 
vote ainsi créée et fixe la composition des bu- 
TEaUX. 

Art. 14. — Chaque liste de candidats a droit 
à la présence en permanence dans chaque bu- 
rean de vote d'un délégué habilité à contrô- 
ler les opérations électorales. 


Ces délégués ne peuvent être expulsés. 


En cas de désordre provoqué par ce délé- 
gué où de flagrant délit jnstifiant son arres- 
tation, il sera immédiatenrent fait appel à un 
délégué suppléant. Les noms des délégnés ti- 
tulaires et suppléants devront étre notifiés au 
chef de la circonscription administrative an 
moins vingt-quatré heures avant l'ouverture 
du serutin. 

Les chefs de la circon:cription ou de Ja sub- 
division administrative délivreront un récé- 
pissé de cette déclaration. 

Ce récépissé servira de titre et garantira 
les droits attachés à la qualité de mandataire 
de la liste. 

Art. 45. — Immédiatement après le dépouil- 
lement du serulin, chaque président du bu- 
reau de vote transmet au chef du territoire 1e 
procès-verbal des opérations électorales, ac- 
compagné des pièces qui doivent y être an- 
nexées, le tout pour être remis à la commis- 
sion-de recensement prévue à l'article 16 ci- 
après. 

Art. 46, — Le recensement général des votes 
est effectué au chef-licu de chaque territoire 
par une commission présidée par un magis- 
trat et dont ja eomposilion est fixée par un 
arrété du chef du territoire. Ces opérations 
sont constatées par une procès-verbal, Le ré- 
sultat est proclamé par le président de la 
commission, qui adresse immédiatement tons 
les procès-verbaux et les pièces au chef du 
territoire. 

Art. 47. — Toul membre de l'assemblée re- 
présentative qui, pour une cause survenue 
postéricurement à son élection, se trouverait 
dans un des cas prévus aux articles 7, 8 et 9 
de Ja présente loi au serait frappé de l'une 
des incapacités qui font perdre la qualité 
d'électeur, est déclaré démissionnaire par l’as- 
semblée représentative, soit d'office, soit sur 
ja réclamation de tout éleclteur. 

Lorsqu'un membre de l'assemblée représen- 
tative aura manqué au cours de son mandat 
à la totalité des séances de deux ‘essions or- 
dinaires sans excuse légitime admise par l'as- 
semblée représentative, il sera déclaré démis- 
sionnaire d'office par cette dernière. 

L'assemblée représentative devra, toutefois, 
inviter le membre intéreisé à fournir toutes 
explications où justifications qu’elles jugerait 
utiles, et lui impartir un délai à cet effet. 





teurs 





Ce n'est qu'après examen desdites exulicas 
ions on justifications on, à défaut, à l'expi. 
ation du délai imparti que Ja déor:sion 
pourra être valablement constatée par l'age 
somblée représentative. 


Lorsqu'un membre de l’assemblée donne sg 
démission, il l'adresse au président de l'as 
semblée où au président de la commi:sion 
permanente qui en donne immédiatement avig 
au chef du territoire. 

Art. #8. — Le mandat de membre de l’aga 
sernbiée représentative est gratuit, touielois, 
rendant la duffe des sessions de l'a-<cme 
Mée el des réunions des eommissions rés 
#lementaires dont ls font partie es-qualité 
ainsi que perdant la durée des mission: Jont 
3 sont chargés par l'assemblée en aÿpica- 
lion de l'artiele 50 de la présente loi, les i2m« 
bres de l'assemblée peuvent recevoir, :ndé 
pendarment du rembhoursernent de leur: frais 
de transport, une indemnité journalière fixée 
par arrêt du chef du territoire sur avis ‘ons 
farine de l'assemblée représentative cel'e in- 
dernnité peut être également allouée privlant 
la durée des déplacements indispen-ibles 
pour se rendre au lieu de convocation. 


Art, 49 -—- Aucun membre de lasseindiée 
représentative ne peut être pogrsuivi, re:her« 
ché, arrêté, détenn on jugé à l’occasion des 
opinions ou votes émis par lui dans ‘ette 


assemblée. 


Art. 20. — Eos membres des assimilées 
représentatives portent un insigne dont Je 
rmodèle est déterrminé par arrêté du chef du 
territoire. 

Art. 21. — Des règlements d'admimi-iration 
publique détermineront en tant que besoin 
les inodalités d'application dn préser:t titre, 
notamment en ce qui concerne les modalités 
des opéralions électorales et le conlcil eux 
des élections 


Dire H 
Fonctionnement de l'assemblée représent:1iv& 


Art. 22. 
chaque année 


— L'assemblée représentative ‘ient 
deux vessions ordinaires et 
peut tenir des sessions extraordinaire. soil 
sur la convoralion du chef du territoire ou 
sur celle de son président, soit à Ja derrrande 
écrile des deux tiers de ses membres n1r05- 
sée au président. La prmrière session + 911VI0 
entre le 15 mars et le 15 avril, 

La deuxième session ordinaire, dite <°-ston 
budgétaire de l'assemblée représent'tive, 
s'ouvre entre le fer août et le 30 septernbre, 
Ces dates peuvent être eoxceptionnellkement 
modifiées par décret rendu en conseil des 
rninistres. 

La durée des sessions ordinaires ne peuf 
excéder trente jours, celle des sessions c{lra< 
ordinaires, quinze jours. 

L'assemblée représentative est convoqr‘e €t 
ses sessions sont ouvertes et closes par arrêté 
du chef du ierritoire. 

Art. 93 — L'assemble représen!:live 
norme an scrutin majoritaire à deux !lours 
a majorité shsoïue étant exigible au premier 
tour), un président, un on plusieurs vice- 
présidents et des secrélaires., Les membres 
du bureau sont élus pour une durée «e un 
an et son: rééligibles, 
et renouve “Hé 


Le bureau c<era rééligihle 
‘tire; 


à l'ouverlure de chaque session bude 


s 

Lors de la prernière réunion de Faserihiée, 
il sera élu un bureau provisoire. 

Art. %. — Ie président a seul Ja polir de 
l'assemblée. J1 peut faire expulser de ja -allé 
des séances ou arrôter toute personne qu 
trouble l'ordre. 

En cas de «rime où de délit, il en d'est 
procès-verbal et Je procurenr de la République 
en est iramédiaement saisi. 

Art. 95. — ‘Les délibérations de l'assemblée 
représentative ne sont va'ab'es qu'autént que 
la moitjé plus un de ses imembres en e\-r"ic8 
est présente 

Si le quorum n'est pas atteint au jour fixé 
pour l'ouverture de Ja session, celle-ci est 
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imanches et jours fériés mon Compris. 
‘‘jipérations sont alors valables, quel que 
‘ mombre des membres présents. La 
légale de la session court à partir du 
jou: 16 pour la seconde réunion. 


1 qu'en cours de session les membre: 
rréscnis ne forment pas ‘a rnajorilé de l'as- 


genresie de plein droit au troisième jour qui 
sui 
Les 


sen te représentative, les délibérations sont 
ré] ces au lendemain el alors elles sont 
ù «« quel que soit le nombre des présents. 

L:: les deux ca:, les noins des absents 
go aecrils au procès-verbal. 

A1 96, — L'assemblée représentative fixe 
pa - nu règlement intérieur toutes les meda'i. 
16: ucernant son fonciüisnnement non pré- 
ut ar la présente loi, Elle règle l'ordre de 
ges délibérations. Etle établit un procès-verbal 
é ne de ses séarftes. 


1e. nrocès-verbaux, rédigés par les secré- 
ire. sont signés du président, adressés par 
ckef du territoire, et font l'objet d’une 

hlivation dans le plus bref délai par les 
bo de l'administration. 

A'!. 27. — Tout arte, toute délibération de 
{as cinblée représentative relatifs à des oh- 
dt: qui ne sont pas Kgalement compris dans 
ées uttributions sont nuls et de nul effet. 


L: nullité en est prononcée par un décret 
1 


gent dans la forme des règlements d'admi- 
uistr ton publique. 

Aït 928, — ŒÆst nulle toute délibération, 
Que: qu'en soit l'objet, prise hors du temps 


des -e-sions ou hors du lieu des séances, 


Le chef du territoire, par arrêté motivé, 
décl. + la réunion illégale, pronoñïce la nul- 
lité ‘es actes, prend les mesures nécessaires 
pour que FAssemble représentative se pré- 
Pare iniumédiatemmnet et rend compte au mi- 
mis de la France d'outre-mer. 


Ar! 99, — Sauf lorsqu'il s’agit de l’apure- 
meit de ses comples, le chef du territoire a 
foujc.:rs le droit d'entrée aux séances de FAs- 
semh!e; il peut prendre part aux discussions 
Et &--isier aux votes. 


Le -ecrétaire général du Gouvernement ou, 
& dant, un autre fonctionnaire désigné par 
le cet du territoire, assiste de droit à toutes 
les :‘ances en qualité de représentant de 
l'administration. 1 peut se faire assister d'un 
Où yiusieurs commissaires du Gouvernement. 


Le chef du territoire peut se faire assister 
d'us ou plusieurs commissaires du Gouverne- 
mer! ou les déléguer pour le suppléer aux 
£éar es de l’Assemblée représentative. 


L'is:cmblée représentative a le droit d’en- 
tendre les chefs de service ou d'administratior 
Eur les matières qui rentreront dans leurs 
@ttiutions. 

F cn adresse la demande au gouverneur. 

A1. 90. — La dissolulion ou la suspension 
de l'Assemblée ne peut étre prononcée que 
par décret pris en conseil des ministres et 
Sou: t'obligation exyresse d'en rendre compte 
à l'issemblée mationale dans la plus pro- 


ch& © séance qui suit cette décision. En ce 
Cas, «un décret fixe la date de la nouvelle 


élection, et décide si la commission perma- 
nenie doit conserver son mandat jusqu'à la 
réu: on de la nouvelle Assemblée représen- 
tatiis, où autorise le pouvoir exécutif à en 
DO er provisoirement une autre. 

Le décret de dissolution doit être motivé. 
D ne peut jamais être rendu par voie de 
mesite générale. Il convoque en même temps 
les électeurs du territoire dans les mêmes 
CON 1i1ons que pour les autres élections pour 
le cuutrième dimanche qui suivra sa date. 
La 1ouvelle Assemblée représentalive se réu- 
nit «e plein droit le deuxième lundi après 
V'ék lion et pomme la cornumission peraa- 
Rei 


FiTRE III 


Ut" 'utions Ce l'Assemblée représentative. 
51. — L'Assemblée représentative prend 


À 
des «tlibérations et donne des avis. 


L'initiative des propositions à l'Assemblée 
F£pr -cutative appartient concurremment aux 





membres de l’Assemblée représentative et au 
chef du terriloire. 


Le chef du territoire est chargé de l’instruc- 
tion préalable des affaires dues à son initia- 
tive. 11 peut ètre chargé, par l'Assemblée ou 
par la Ccormmission parmanente, de Flinsiruc- 
tion préalable des affaires faisant l'objet des 
propositions des membres de l’Assemblée, Il 
assure l'exécution des délibérations de FAs- 
seriblée représentative ou de la comunission 
permanente dans les délais fixés aux articles 
oo et 51. 

Art, 32, — L'Assermblie représentative statue 
sur les objets ci-après désignés : 

1° Lorsqu'il s'agit de concessions agricoles 
ou eresiières ou de l'octroi des permis de 
recherche des types A et B intéressant les 
territoires, il est statué par l'Assemblée repré- 
sentative. 

S'il y a accord entre l’Assemblée et le chef 
du territoire, le chef du territoire octroie la 
concession ou le permis de recherche. 


S'il y a désaccord entre l'Assemblée et le 
chef du territoire, il est stalué par décret pris 
en conseil des ministres sur avis confurmme de 
l’Assemblée de l’Union française. 


Le désaccord entre le Gouvernement et 
l’Assemblée de l'Union française nécessitera 
l'intervention d'une loi. 

20 Acquisitions, aliécations et échanges des 
propriétés mobilières et uumobilières du ter- 
ritaire affectées ou non à un service public; 

99 Changement de destination ou d'affecta- 
tion des propriétés du territoire, affectées ou 
non à un service public; 

4o Mode de gestion des propriélts du terri- 
loire : 

00 Baux des biens du territoire, 
qu'en soient La nature et la durée; 

Ge Actions à intenler ou à soutenir au nom 
du territoire. 

Le chef du territoire peut, sur l'avis con- 
forme de la cormmission permanente, inteutet 
toute action ou y défendre au noi du terri- 
loire. 

1 fait des actes conservatoires ou interrup- 
lifs de déchéance. 

En cas de litige entre l'Etat et le territoire, 
l'action est intentée et soutenue au nom du 
territoire par le présideut de l'Assemblée re- 
présentalive ou par un membre spécialement 
désigné à cet eflet par l’Assemblée représen- 
alive, 

19 Transactions qui concernent les droits du 
territoire et portant sur des litiges sum 
à 160.000 francs; 

8° Acceplalion ou refus des dons et legs 
faits au terriloire avec ou sans chdrge-, avec 
Où sans affectation imunobilière. Le chef du 
territoire peut toujours à titre conservatoire 
accepter les dons et Jegs. La délibération de 
l’Assemblée qui intervient ensuite à ellet 
du jour de cette acceptation; 

9e Classement, déclassement et direction 


des routes et pistes d'intérêt général, d'in- 


quelles 


rieurs 


térêt local où régional à la charge üu bud- 
get du territoire; 
180 Construction, aménagement desdites 


toutes, ordre et exéculion des travaux; 

lo Offres de conceurs à toutes les dépenses 
quelconques d'intérêt local; 

120 Concessions faites 
des compagnies ou à di 
vaux d’intérèt territorial; 

so Part contributive du territoire dan: 
d'pense des 
et qui intéressent le territoire; 


Earueunu 


lie Travaux à exécuter sur les fonds du 


comceruelil CES 


territoire, plan: et 
ÎrAVAaUX ; 

159 Assurances des 
inraobilières du territoi:e; 

160 Conditions d'exploilation par je ter 
toire des ouvrages 5s à un usage publi 


devis qui 


destiné 


et tarifs et redevunces à percevoir; 
{7o Encouragement à la production, 
{8e Aide aux coopératives; 


à t 4 
à ües ass)CHtIOons, À 


Travaux à exécuter par l'Etat 


PRruprie Les mobiicres ei 





19 Erapr 
niaires à consentir sur les 
ritoire ; 

990 Bourses d'enseignement dans les con- 
ditions prévues dans la régermertation gémné- 
rale des. bourses fixée par décret pris sur le 
rapport du ministre de la France d'outre-mer 
aprés avis de l’Assemblée; 


unts à contracter et garerties pécu- 
I ressources du & 


l'enfance, anx aliénés € 
InmesJre où elle dé- 


910 Assistance à 
assistance sociale dans la 
pend d'un service local; 

220 Répartition entre les 
part leur incombant dans les dépenses 
ce:nant: 


a) Les aliénés et les enfants assistés 
b) Le service de santé; 

30 Approbation des délibérations des con: 
seïls municipaux avant pour but étabiisse- 
ment, la suppression ou Îes chingem 


foires et des marchés; 


‘nt: des 


940 Urbanisme et habitations à bon raarché; 
950 Vote pour l'étendue du territoire du 
mode d'assiette, des tarifs et règles de per- 
ception et de répartition des hapols, taxes 


et contributions de nature, directs @u 


toule 


indirects, nécessaires à l’acquittérne âes 
dépenses du territoire, compris des droits 


de douane et de l'octroi de mer; ainsi que 
le maximum des centimes additiemneils ordi- 
naires ou extraordinaires dont la perception 
est autorisée au profit des collectivilés autres 


que le terrilcire. 


Si l'assemblée représentative se sépare sans 
avoir arrêté le maximum des centimes addi- 
tionnels, ke maximum fixé | innée Lré- 
cédente est rnainteny jusq sess bud- 
gétaire de l'année suivante 

969 Classement et directio des inatf* 
d'irrigation et de drainage; sement de 
étamgs du territoire servant à la culture; 

970 ePlacement et aliénation des fonds di 
territoire dans les conditions ! vues par Îa 
législation en vigueu 

go Organisation des caisses d’ € 

99e Organisation du touriste ; 

20° Tarifs des frais de ju:lice; 

En outre l'assemblée a ke <onirûle des 


recettes de l'agence des tirabres en ce qi 
concerne la vente des timbres émis pour 168 
compte du territoire 

art. 23 — Les délibérations prises sur Ce 
diverses matières sont dfi es et devie 
nent exécutaires: 

4o Si leur annulation n'est pa dernandée 
peur exces dé pe TO O à de la to 
par le chef du territoire, à déiui d'un 
mois à partir de la ck ire de | session. Le 
recours formé pa le te » di 
être notilié au pl sIUt { i t £ 
sentative et : prés il S 
permanente ; 

90 Si l'ar 
un dé le deux 1 4 t 
Ca mn ! \ »1-(e { i 
Fi } } [ Fr Li « 
re ZIelINE 1 [LEE S 

\rt L Par d P > 
4 l'a { I ic e]t 

{to Le bh ) 
sivile € les règles & 
taxes el com | 
soi al | 1 
vt fi ] [N i 
devront ( re rw} Î ( s 
‘ | (1 1 
iQ i Fi ia date « à 
} do 
| 1L1ONS à Lt i 
ri lale q I l Le 
l In D st < d le 
la commissiof rfl I ] 8 
Î ch if uüu lt f . 
rations. l'a { € e 
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il taxes, contributions ct droits indirects 
eut élre exceptionnellement donnée par télé- 
amme du ministère de la France d’'outre- 
inner après avis conforme du conseil d'Etat. 


onseil d'Etat estime qu'il y a lieu de 

proré] à un complément d’injormalion ou 

que la délibéralion qui lui est soumise ne 

peut être approuvée qu'après certaines modi- 

ficalions, son avis indique les pièces et ren- 

»gnements à produire ou les modifications 
ir € l° 


qu'il juge néct es d'apporter au texte dont 
jl est saisi 

Let avis es! omimun'qué l'urgence par le 
conseil d'’Elat au ministre de la France 
d'outre-mer qui, dans les quinze jours de sa 
réceplion, le notifie au président de l’assem- 
blée | ent: ‘ 1 président de Ja 
commiss'on permanente par l'intermédiaire 
du chef du territoire, Cette notification inter- 
rompt le délai spécifé au deuxième alinéa du 
présent article, 

Si l'assemblé: représe] tive, appelée à ss 
à lou 1, adopte les modifications 
proposées pi Conseil d'Etat, sa délibéra- 

on d ent X loire p arrèté du chef du 
ierriloire rendu dans le délai de.trente jours 
à dater de la notification de la nouvelle déli- 
béra 1071 1] hef du terriloire. Au Cas con- 
lraire 1 vel délibération resle soumise 
atiX ImCInes } dira ü app} )balion jue la 
délibéral } 1] é 

2o En ce {| ji concerne Îles délibérations pri 
es sur les larifs des impôts, taxes et contri 
butions de toute nature, sur le maximum des 
centimes additionnels Purçcus au profil des 


cvileclivilés autres que le territo.-re, ainsi que 
sur les emprunts et garanties pécuniaires, 
elles sont définitives et deviennent exécu- 
loires par arrété du chef du territoire si leur 
annulation n'a pas été prononcée par décret 
en consei: d'Eiat dans les so:xante jours à 
partir de la date de réception des délibérations 
su ministère de la France d'outre-mer, date 
qui sera notifiée au président de l'assembiée 
représentative et au président de la <on;:mis- 
sion permanente par l'intermédiaire du ghef 
du territoire, dès réceplon Jes délibérations. 

Ces délibérations peuvent être rendues im- 
:nédiatement exécutoires par décision du ini 
istre de la France d'outre-mer. 

Le délai d'annulation des dispositions rela 
tives aux tarifs pris en même temps que les 
délibérations portant sur le mode d'’assielte 
et les règles de perception des impôts, taxes 
et contributions de toute nature est fixé à 
trente jours, à dater du jour où ces dernières 
sont devenues défnitives. 

La perception des impôts, taxes et contribu- 
tions de toute nature, se fera sur les bases 
anciennes et d'après les tarifs antérieurs 
jusqu'à la publication des arrêtés du chef du 
territoire rendant exécutoires les dél'bérations 
approuvées où non annulées dans les formes 
ei délais prévus au présent article. 

Les délais prévus au présent article sont des 
délais francs. 

Art, 35. — Sont soumises à l’avis conforme 
de l'assemblée représentative les dispositions 
réglementaires particulières aux territoires el 
relatives aux matières suivantes: 
fo L'organisation administrative au terri 


rp 
O’re , 


20 L'organisation de l’enseignement du pre- 
mier et second degré, de l'enseignement supé- 
gnement techn'que et profes- 


rieur, de l'ense 


jonnel: 
Jo Le régime domania!; 


ñ { { 1 CP OT 
1? Le régime du irava}i € at [a Securite 


Art. 56. - L'assemblée représentative est 
obligatoirement consullée sur: 
réglementation foncière, agricole, 
‘re et minière; 
20 La réglemenatltion en matière de chasse 
él de pêche ; 


39 La réglementation en malière de travaux 
publics; . 
so Le régime du travail et de la sécurité 


ia La + 
SUCIdie , 


: 


n° Le plan d'équipement économique et so- 
cial: 





Go La réglementation en matière de procé- 
dure civile, exception faile de l’organisation 
judiciaire ; 

70 La réglementation sur les loyers; 

8° La réglementation de l'état civil; 

99 L'organisation de la représentation éco- 
nomigue dans le cadre du territoire (cham- 
bres de commerce, d'industrie, d'’agricul- 
ture, etc.); 

400 L'organisalion du crédit agricole, com- 
mercial, industriel et immobilier du territoire; 


fio L'organisation des cadres locaux; 
{2o L’urbanisme ; 


13° L'organisation du notariat, de Ja profes- 
sion d’avocat défenseur, d'huissier, de com- 
missaire-priseur, de courtier et autres officiers 
ministériels et d’agents d'affaires; 


{10 Le régime pénitentiaire Jocal; 


J59 La réglementation, en matière de bois- 


sons, 


Art, 37. — Outre les matières énumérées aux 
arlicles 25 et 36, l’assembiée représentative 
doit ètre consultée par le chef du territoire sur 
toule affaire dans Jaquelle les intérèts du ter- 


riltoire se trouvent engagés, 


Art. 23S. — Pour toutes les matières sur Îles- 
quelles l'assemb'ée représentative est consul- 
te, son avis doit intervenir au plus tard au 
cours de la session ordinaire ou extraordinaire 
qui suit la session au cours de laquelle elle à 
été consultée. S 


Le chef du territoire, saisf des délibérations 
sur les matières énumérées à l’article 35, doit 
soit en assurer l'exécution dans le délai d’un 
mois à dater de la clôture de la séssion, soil 
les transmettre au Gouvernement avant J'ex- 
piration de ce délai, et en informe le prési- 
dent de l'assemblée représentative ou de Ja 
commission permanente en cas d'inlersession. 


En cas de désaccord entre je chef de terri- 
toire et l'assemblée représentative sur les 
matières énumérées à l'article 35, il devra être 
procédé par décret pris sous forme de règle- 
ment d'administration publique, et sur avis 
conforme de l’Assemblée de l’Union française. 


Art. 39. — L'assemblée représentalive peut 
émettre des vœux en vue d'adapter aux né- 
cessilés locaies les lois et décrets en matière 
financière, économique, judiciaire et sociale. 


TITRE IV 
Du budgel et des comptes. 


Art, 40, — Le budget du territoire, préparé 
et présenté par le chef du territoire, et les 
budgets annexes, y compris le budget spécial 
des plans d'équipement et de développement, 
sont votés par l’assemblée représentative. Eta- 
blis en monnaie locale, ils sont rendus exé- 
cutoires par arrêté du chef du territoire, sous 
réserve des dispositions des articles 33 et 34 
ci-dessus. 


L'initiative des dépenses appartient eoncur- 
remment à l'assemblée représentative et au 
chef du territoire. 

Aucune augmentation des dépenses, aucune 
diminution des recelles ne peut cependant étre 
retenue si elle ne trouve pas sa conire-partie 
dans les recettes prévues ou si elle n’est pas 
accompagnée d’une proposilion de relèvement 
de taxe, de création de taxe ou d'économie 
de même importance, 


Le budget est voté par chapitre et article. 
Tout virement de chapitre à chapitre doit être 
autorisé par un vote de l’assemblée représen- 
tative. Les virements d’arlicie à article dans 
le corps d'un même chapitre sont opérés par 
arrêtés du chef du territoire rendus après 
avis conforme de la commission permanente. 


Les crédits supplémentaires et prélèvements 
sur la caisse de réserve sont proposés el vo- 


tés dans les mêmes conditions, 


En cas d'urgence et en dehors des sessions, 
des crédits supplémentaires pourront étre ou- 
verts et des prélèvements sur la caisse de ré- 
serve opérés après avis conforme de la com- 





mission permanente par arrêtés du chef du 
territoire qui devront êlre soumis à la ratifi- 
cation de l'assemblée représentative lors de 
sa plus prochaine séance, 


Art. 41. — Les dépenses afférentes aux trai. 
tements, indemnités, frais de représentation 
du gouverneur, du secrétaire général, &s ma- 
gistrats de l’ordre judiciaire et des adminis- 
trateurs sont suppertées par le budget de 
l'Etat, 


Art. 42, — Les dépenses inscrites au budget 
du territoire sont divisées en dépenses obli- 
galoires el en dépenses facultatives, 


Les dépenses obligatoires ne peuvent se 
rapporter que: 


{o Aux dettes exigibles et à la contribution 
à la caisse intercoloniale des retrattes; 

Jo Aux dépenses spétialement mises à la 
charge du budget du territoire .par Ja loi 
n° 4x-188 du 21 mars 1948, articles 1er, 5 et 7, 
ét alférentes aux personnels rétribués par 
l'Etat en exéculion des dispositions des ar- 
tüicles 1 et 5 de ladite loi; 

3° Aux traiiements des fonctionnaires des 
cadres organisés par les lois et décrets autres 
que les fonctionnaires visés par l'article 41 
ci-dessus; 

49 Aux dépenses afférentes aux forces pu- 
bliques, autres que la gendarmerie, à la jus- 
tice et aux douanes; 


09 A tou'e dépense imposée par une dispo- 
sition législative. 


Art. 43. — Des subventions peuvent être 
accordées au territoire sur le budget de l'Etat, 


Art. 44. — Si les dépenses obligatoires ont 
élé omises ou réduites, le chef du territoire 
y pourvoit provisoirement, soit à l’aide du 
onds de dépenses diverses et imprévues, soit 
au moÿen d'une imputation sur les fonds 
libres, soit au moyen d’une réduction des dé- 
penses facultatives, és 

Le chef du territoire avise le président de 
l'assemblée représentative, en réfère au mi- 
nistre de la France d'outre-mer et, le cas 
échéant, le crédit nécéssaire est inscrit d’of. 
ice au budget, par décret en conseil d’Etat 
ublié au Journal officiel de la République 
rançaise et promulgué dans le territoire. 


Art. 45. — En dehors des cas prévus par 
Particle 44, aucune dépense régulièrement 
votée par l'assemblée représentative ne peuk 
_ changée ou modifiée par le chef du terri- 
oire. ‘ 


Aucune création d'emploi ne peut être faite 
en cours d'année, s’il n’y a pas de prévision 
inscrite, à cet effet, au budget en cours, sauf 
délibération expresse de l’assemblée représen- 
tative ou de sa commission permanente. 


Aucune augmentation des effectifs budgétai- 
res de personnel voté par l'assemblée repré- 
sentive autre que ceux visés à l’article 41 ne 
pourra intervenir sans l'avis conforme de l’as- 
semblée représentative. 


Art. 46. — Si l’assemblée représentative ne 
se réunit pas ou si elle se sépare sans avoir 
délibéré le budget ou ne vote pas le budget 
en équilibre, le chef du territoire le renvoie 
dans les trente jours à l’assemblée représen- 


tative convoquée à cet effet, si besoim ?st, 


en session extraordinaire. 


L'assemblée représentative doit alors statuer 
dans les huit jours. Si cette délibération n'a 
pas abouti au vote du budget en équilibre, 
celui-ci est alors établi d'office sur proposition 
du ministre de la France d'outre-mer, rs dé- 
cret pris sur avis de l’assemblée de lUnion 
française. Ce décret peut opcrer toute réduc- 
tion de dépenses ou créer loute ressource nous 
velle. 

Art. 47, — Si, pour une cause quelconque, 
le budget n'a pu être établi au commence- 
ment d’un exercice, le ministre de Ja Franca 
d'outre-mer Vlétablit provisoirement  d'offica 
sur proposition du chef du territoire et après 
avis de l’Assemblée de l'Union française en 
se basant sur le tarif des taxes établi pour 
l'exercice précédent. 

Art. 48. Les dispositions des articles 46 
et 47 s'appliqueut en ce qui concerne les 
budgels annexes et spéciaux. 
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es 

art, 49, —æ L'assemblée représentative peut 
ede:scer par l'intermédiaire de son président, 
ai ministre de la France d'outre-mer, les 


ouservations qu'elle aurait à présenter dans 
Jintérèt du terriloire, ainsi que son opinion 
sar l'état et les besoins des différents ser- 
vices publics. 

Art. 30. — L'assemblée représentalive peut 
charg un ou plusieurs de ses membres de 
gecueillir sur les lieux les renseignements 
aui tri seraient nécessaires pour slatuer sur 
25 aflaires qui entrent dans ses attributions. 


art. 51. — L'assemblée rerrésentative peut 
adresser au chef du territoire toule demande 
de renseignements sur les questions intéres- 
sant le territoire. 

art, 52 — A la session d'août, le chef 
du territoire rend compte à l'assemblée repré- 
senlative, par un rapport spécial el délaillé, 
sie la situation du territoire et de l'état des 
uiïcrents services publics. 


A l'autre session ordinaire, it présente à 
l'assemblée représentative un rapport sur les 
affaires qui doivent lui être soumises pendant 
celle session. 

Ces rapports sont imaprimés et distribués à 
tous les membres de l'assemblée représenta- 
tive huit jours avant l'ouverture de la session. 


Tirrx V 
De la commission permanente. 


Art, 53, — L'assemblée représentative élit 
chaque année dans son sein, à la fin de Ia 
deuxième session ordinaire, une coramission 
permanente. 

Celle-ci est composée de lrois membres au 
oins et de seçt au plus. 


Ces membres sont indéfiniment rééligibles. 


Art, 54. — Les fonctions de membres de la 
commission permanente sont incompatibles 
avec celles de député, de conseiller de la 
épublique ou de conseiller de l'Union fran- 


. Do. commission permanente élit 
un président et uu secrétaire. Elle se réunit 
au Siège de l'assemblée représentalite et 
prend, avec l'approbation de l'assemblée 
treprésentative et le concours du chef du 


territoire toutes mesures nécessaires pour 
ssurer Son service. 
Art, 56. — La commission permanente ne 


peut délibérer qu'en présence de la majo- 
: 


ite «ae ses membres. 


majorité 


Les décisions sont frises à la 
En cas de partage légal, la 


absolue des voix. | 
ÿoix du président est prépondérante, 


11 est tenu un procès-verbal des délibéra- 
tions. Las procès-verbaux fout mmenlion du 
nom des membres présents. 


‘ — La commission permanente se 
wéunt au moins une fois par mois, aux 
époques et pour le nombre de jours qu'elle 
détermine elle-méine, sans préjudice du droit 
qui appartient à son président et au chef 
du territoire de la convoquer extraordinai 





Art. #$S. — Lorsqu'un membre de la com 
mission permanente aura Manqué à deux 
sessions Sans excuse légitime admise par 
ladite commission, fl sera déclaré démis- 
sionnaire d'office de cetle corminission. 


acement à la 
session de tl'assemibiée repré<en- 


I est pourvu à son remp 
prochaine 
late. 


L'assemblée représentative devra 
fois inviter ke membre intéressé à 
toutes explications ou justifi:ati 
rait utiles et lui 
effet. 


toule- 
fournir 
qu'if juge- 
impartir un déiai à cet 


Ææ n’est qu'aprè: examen desdites explica- 
tions où justificetions ou, à défaut. à l'expi 
ration du délai pmparti que da démis- 
Sion pourra être \atablement contatée par 
l'assemblée représentative. 

Art, 99. ermanente 
rcavovées 


— La comaricsion 





par l'assemblée représentative dans les limi- 
tes de la délégation qui lui est faite. Elle 
délibère sur toutes les questions qui lui sont 
déférées par les textes en vigueur et eile 
donne <on avis au chef du territoire sur 
toules les questions qu'il lui soumet ou sur 
lesquelles el'e croit devoir appeler son atlen- 
tion dans l'intérêt du terriloire. 


Dans l'intervalle dés sessions de lFassem- 
blée, la commission permanente peut ctre 
appelée à débbérer en malière d'impôts, 
taxes, contributions et droils indireels sur 
des projets présentés par le chef du terri 
toire et molivée par des considérations d'ordre 
économique ou monétaire. Les délibérations 
de Ia commission permanente prises à cet 
eflet sont soumises aux mêmes règles d'ap- 
probalion que les délibérations de l'assern- 
blée, elles peuvent nolamiment élre approu- 
vées suivant la procédure d'urgence prévue 
à l'article 40. 

Art, 60. — Le chef du territoire est tenu 
d'adresser à La Commission permanente, au 
commencement de chaque mois, l'état dé- 
aillé des délécations de crédits et des man- 
dats de payement du mois précédent concer- 
nant le budget du terriloire. 


Toutes les affaires et propos tions qui sont 
soumises par !:e chef du lerriloire aux dé- 
libéralions de l’assemblée représentative daoi- 
vent, exceplion faile pour des ailaires qui 
devraient être soumises d'urgence à Fassein- 
blée représentalive, être communiquées dix 
jours au moins avant l'ouveriure de la ses- 
sion, à la commission permat 


. . . L 
ele le juge utile, formu'e son avis et pré- 
sente Son rapport sur chacune d'elles à l'as 


sembice représentative. 
Art. 61. 


prese ta 


— Le chef du territoire ou son re- 
assiste aux séances d a COIN S- 


rmanente. } est entendu quand il le 


SION perl 
demande, Les chefs de services, après aulor 


u 1” 
sation &u €hef du territoire, fournissent, ver- 
balement ou par écrit, Îles iscvigneinenis 
qui sera'ent demandés par la Comn 


‘es affaires placées dans leurs atiributi 


Art. 62. — A l'ouverture de chaqu 





ord üre de lassemblee représé 
* r ! lun 
COntnISsion l tit rapport s 
l 
ln (l n& ton t4 o + H di Ë : i Rs 
pie de ses travaux et lui Soumet toules pro- 


; 2: 


posilions qu'elie croit 


À 74 
UUIICS, 


A l'ouverluüre de la session budgétaire, elle 


lu, présente dans un rapport somma st 

ob ilions sur le budget du loire pro 
"À Pal 

Pa } le chef du lerritoire 

Ces ra! aris SO t imprimés e! d Ce: à 
môins que la Ccomruission permanel ne 
ieciGe autrement, 

Art. 63. — La commission peut charger un 
ou plusieurs de Ses membres d'une HiISS ON 
relative à des obiets comp:s « ils SES all 
butions. 





Art. 61. — En cas de désare 
commission et le f à Fri 
peut êlre renvoyée à la plus pro 
de l'assemblée représentative qui stalue dé- 
liniliferment. 

En cas de conilit entre le chef du terri 
toire el là commission ainsi que dans le cas 
Oil a commission aurait outrepassé ses attri- 
butions, l'assemblée représentalive est immé- 
dialcment convoquée et <latue sur les faits 
qui lui auront élé soumis. 


Elle peut, si elle le juge convenable. pro- 
céder à la nomination d'une noutelle corn- 
Hiisst l 

Art. 65. — Les membres de la commissio 


permanente peuvent recevoir pendant la du 
rév des sessions ainsi que pendant la duré 
des missions dont ils sont chargés, et indé- 
pendarmioent du rembour-erment de leurs frais 
de transport, une indermmnilé journañière 
les mûôm conditions que l'indemnité repré- 
serniialive. : 

Art. 66. — La commission permanente, après 
avoir entendu Pavis et les pro 
chet du ierritoire: 





1e Répartit les subventions diverses portées 
ut budoot tocal, et dont l'assemblée représen- 
laide ne S est pas réservé la distribution; 
2» Nétermine l'ordre de priorité des tra 


vw à rharen hre ' » 
vauxs à HR charge du ierrioire, lorsque cct 





ordre n'a pas élé lixé 


sentative ; 


par l'assemblée repré- 


3e Fixe l’époque de l’adjudication des lrae- 


vaux d'ulililé locale. 
Dispositions spéciales el transiloires., 


Art. 67. — Pour l'application des disposi- 
tions de la loi du 10 aout 1871 et généralement 
des textes métlropolilains déclarés applicables 
par la présente loi: 


Le territoire et la circonscriptions de vote 
sont subslilués respecliverment au départe- 
muent et au canton, 


Les attributions dévolues au ministre de 
l'intérieur sont conférées au ministre de la 
Erance d'outre-mer; 

Les attributions conférées au préfet et au 
sous-préfet sont dévolues au chef du terrt- 


loire, 


Les attributions dévolues au conseil de pré- 
fecture sont conférées au conseil du Conten- 
ticux administratif; 

Les attributions conférées à la commission 
départementale sont dévolues à la commission 
permanente. 


Art. 63 — Le fonctionnement et les attri- 
butions des assemblées représentalives défi- 
nis dans la présente loi sont applicables aux 
assemblées actuellement existantes et qui res- 
téront en fonction jusqu'au 19 décembre 1954, 


En cas de vacances par décès, démission 
ou toute aulre cause, survenant avant cette 
date, il sera procédé, après épuisement des 
listes, à de nouvelles élections suivant les 
règles prévues par les décrets du > octobre 
1916 





ANNEXE N'393 


(Session de 1948. — Séance du 28 juillet 1948.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des 
affaires politiques et adrninistratives, sur la 
demande d'avis de M. le président de l'As- 
sermblée nationale, sur le project de loi insti- 
tuant une assemblée représentative territo- 
riale dans l'archipel des Comores: sur la 
demande d'avis de M. le président de l'A 
sermbhlée nationale, sur la proposition de lof 
de M. Saïd Mohamed Cheikh tendant à insti 
tuer une assemblée représentative territe- 
riale dans l'archipel des Comores, pat 
M. Bous:enot, conseiller de l'Union fran- 


Çaisc (1). 


Mesdames, messieurs,  lAssermblé: de 
l'Uulon française a élé saisie pour avis: 


to Du projet de loi instituant une assem- 


blée représeulalive territoriale dans l'archipel 
des Comores; 

50 D'un: prono Ï in de loi de M Said 
Mohamed Cheikn, député, ayant le mème 
objet. 

Une lot — celle du octobre 1946 — avait 
disposé qu'à titre provisoire el jusqu à une 
date qui ne devait pas dépasser le #4 juillet 


1947, la composition, le mode d'élection, le 
fonctionnement et la compétence des asser 
blées locales — donc, en l'espèce, du conseil 
général des Comores — seraient déterminées 
par des décrets pris en la forme de règle- 
ments d'adrmauniistralon publique 

C'est en vertu de cette loi que iut pris 
le 25 octobre 196 un décret portant créalion, 
dans l'archipel des Comores, devenu tecriioire 
autonome depuis la loi du Ÿ mai 1916, d'uns 
assemblée territoriale dénommée conseit gé-« 
nérai. Ultérieurerment, la Constitution, pro- 
1 octobre 1946, vint apporter sa 
haute sanction au texte du 7 octobre pré- 





IC 
<) 


cédent en prévovant, dans son article 77. qua 

dans chaque territoire d'outre-mer il! serait 

créé 1 assemblée élu 

_— — em ie 
ti) Voir tes 1 Asser: le (17 


lésist ), 1427, 3108: Assemblée de l'Union fran- 
innee 1915). 
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Ainsi le Gouvernement avait été habilité à 
fixer, par décret, jusqu'à une date qui ne 
devait pas dépasser le 1er juillet 1947, l’orga- 
nisallon et la compétence des assemblées 
Jocales. A l'heure actuelle c’est encore ce 
décret qui détermine Île statut et les attribu- 
lions du conseil général des Comores, lequel 
a été élu fin 19:6. Un texte législalif s'im 
pose donc qui doit mettre fin à celle situa 
tion provisoire et d'une régularité fort discu- 
ible puisque née de dispositions devenues 
duques. Pour faire admettre ce retard à 
iésoudre une question à la solution définitive 
de laquelle les populations d'outre-mer sont 
grandement intéressées, le Gouvernement 
opine que le décret du 25 octobre 1916 doit 
| avant conservé toute 
sa valeur tant que l'Assemblée nationale 
n'aura pas voté de dispositions législatives 
pour le remplacer. Et c’est pourquoi il à trans- 
Ynis, pour avis, à notre Assemblée, le projet 
de loi fixant les d'élection, Île 
fonctionnement et les pouvoirs du conseil 
générai des Comores. Il procéda, d’ailleurs, 
de la méme facon à l'égard de tous les ter- 
itoires d'outre-mer qui doivent être dotés à 
ütre définitif d'une assemblée territoriale élue. 


conditions 


Votre commission a été, comme nous l'indi- 


quons plus haut, saisie à la fois d'un projet 
de loi et d'une proposition de loi de M le 
député Saïd Mohamed Cheikh sur le même 
objet. 

Le toxte gouvernemental comi:ortalt, au 
ditre de la constitution de l'assemblée, la 


econduction pure et cimple du titre le du 
décret du 25 octobre 19:16, lequel prévovait 
au double college de 24 conseillers 
généraux répartis ainsi: 20 élus autochtones 
désignés par les quatre circonscriptions: de 
la Grande-Comore (10); d’Anjouan (5): de 
Mayotte (31 et de Mohéli (2) auxquels étaient 
jjoints 4 citoyens de stalut français, éh# 
ar ‘1: semble dé l'arch pel formant une 
ile circonscription 


} éle: tion, 


Il précisait que l'assemblée devait être re- 
ouvelée intégralement le 15 janvier 1952 et 
reproduisait les conditions générales de sa 
formation et de son fonclionnement, telies 

elle sont formulées dans le décret pré- 
ité. Toutefois, le texte gouvernemental ap- 
portait certains amendement aux dispositions 
du décret en matière d'octroi de concessions 
agricoles, forestières et de permis de recher- 
ches minières. En cela, il rejoint celui de 
l'honorable député des Comores Les textes 
soumis à vos délibérations conféraient com- 
pétence au conseil général dans toutes Îles 
questions d'octroi desdites concessions, quelle 
que füt leur superficie et alors même que 
ces concessions devaient être ou non à attri- 
buer au titre du plan général d'équipement 
{loi du 30 avril 1946). 

Concesisons agricoles et forestières, permis 
généraux de recherches minières étaient at 
tribués aux demandeurs si l'assemblfe, régu- 
lièrement saisie, et le chef du territoire mar- 
quent leur accord, « S'il y a désaccord. spé 
ciflait le texte qui nous a été transmis, il 
sera statué par décret pris en conseil des 
ministres, sur avis de l’Assemblée de FUnien 
française 

Nous rt prenons ce texte et vous demandons 
de préciser que le Gouvernement staluera sur 
res matières sur avis conformes de lASsem 
blée de l'Union. 


Nous proposons, par ailleurs, pour l'archipel 
des Comores, l'institution du collège unique 
en maintenant à 24 le nombre des membres 
de son conseil général, Cette proposilion est 
en conformité de ja position prise par voire 
commission dans les cas qui lui ont été déjà 
soumis et qui s'appliquent aux assemblées 
représentatives de l'A OF. de l'AEF et des 
Etablissements français de l'Océanie, sur rap 
ports respectifs de nos collègues MM. d'ar 
boussier et Cortinchi. 


A j'article 44, nous avons soumis une dis 
position additionnelle à vutre COMMISSION QUI, 
près l'avoir acceptée, l’introduisit dans le 
ivxle s'applignant à l’organisation et au fonce 
jonnement des assemblées des autres terri 
loires d'oulre-mer Par cette disposition, au 
‘une augmentétion des elfectifs budgétaires 
de personnel, appartenant à des cadres orga- 
nisés par les lois et décrets autres que Îles 
fonctionnaires d'autorité, lès magistrats: la 
gendarmerie, dont les soldes et indemnités 
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sont payées par l'Etat, ne pourra être déci- 
dée sans un avis conforme du vconseil gé- 
néral. 


Les dépenses d’entreuen — trailements et 
indemnités — de ces fonctionnaires sont, en 
effet, inscrites aux « Obligatoires ». Li im- 
porte donc que la haute assemblée locaie 
puisse mettre, par un vote motivé, un cer- 
tain frein à des affectations, prononcées par 
le pouvoir central, d'éléments de personnel 
dont l'utilité, dans le territoire, n'est point 
sutfisarmment démontrée. 


PROJET DE LOI 
TITRE 1er 
Formation de l'assemblée. 


Art, 4er. — 11 est institue, dans ie territoire 
de l'archipel des Comores, une assemblée re- 
présentative territoriale portant la dénomina- 
tion de conseil général, chargée de la ges- 
tion des intérèls propres au terriloire. 

Art, 2 — Le conseil général de l'archipel 
les Comores se compose de 2: membres. Les 
circonscriptions éieclorales sont déterminées, 
conformément au texte ci-après: 


ire crconscription, — Grande Comore 


12 conseillers à élire; 
2 circonscription, — Anjouan: 6 conseli- 
lers à élire; ; 
3 circonscriplion, — Mayotte: 4 conseillers 
à élire; 


&e circonscription, — Mohéli: 2 conseillers 


à élire. 

Art. 3, — Les membres du conseil général 
sont élus pour cinq ans au suffrage universel 
et sont rééligibles. L'assembiée se renouvelle 
intégralement. 

Art. 4. — Les élections ont lieu au scrutin 
de liste majoritaire à deux tours avec pana- 
chage. Au premier tour de scrutin, nul n'est 
élu s'il n'a réuni: 

49 La majorité absolue des suffrages ex- 
primés ; 


20 Un nombre de suffrages au moins égal 
au quart des électeurs inscrits. 


Au deuxième tour, l'élection a 1iieu à 1a 
majorité relative, ‘quel que soit le nombre des 
votants. Si plusieurs candidats obtiennent 1e 
même nombre de sutfrages, sont proclamés 
élus les candidats les pius âgés de ces listes. 


Les bulletins sont valables bien qu'ils por- 
tent plus ou moins de noms qu'il n'y à de 
conseillers à élire. Les derniers noms inscrits 
au delà de ce nombre ne sont pas comptés. 

Les pulietins blancs ou illisibies, ceux qui 
ne contiennent pas une désignation suifisante 
ou dans lesquels les volants se font connaitre, 
n’entrent pas en comple dans le résultat du 
dépouillement, mais ils sont annexés au 
procès-verbai. 

En cas de vacance par décès, démission on 
pour toute autre cause, il sera procédé à des 
élections partielles dans le délai de quatre 
mois à dater de la vacance. 

loutefois dans les six mois qui procèdent 
le renouvellement de l'assemblée, il l'est 
pourvu aux vacances dans aucune €ircons 
criplion. 

Les listes électoraies sont dressées et revi- 
ées dans les formes et délais prévus par ja 
législation en vigueur pour les éleclions à 
’Assemblée nationale. 

Art. 3. — Avant le 1 septembre 19,51, a 
mise à jour de l'état civil des habitants du 
territoire des Comores devra être terminée. 
La revision des listes électorales devra étre 
terminée avant le 1* novembre 1901. 

Art. 6. — Le fonctionnement et 1es atiribu- 
tions du conseil général définis dans la pré- 
sente loi sont applicables aux assemblées ac- 
tuellement existantes et qui resteront en 
fonction jusqu'au 13 décembre 1951. 

En cas de vacances par décès, démission où 
toute autre cause, survenant avant cette date, 








il sera procédé à de nouvelles élections sui- 
vant les règles prévues par les décrets du 
25 “octobre 1946. 


Art, 7. — Pour ces élections, il est constitué 
un collège électoral unique comprenant les 
personnes des deux sexes, âgées de 21 ans, 
ayant l'exercice des droils politiques et non 
frappées d'une incapacité électorale prévue 
par es lois et règlements. 


Art. 8. — Sunt éligibles au consoil général, 
les personnes des deux sexes âgées de vingt- 
trois ans accomplis, inscriles sur une liste 
électorale du territoire et justifiant qu'elles 
devraient y être inscrites avant le jour de 
l’éection et domiciliées depuis deux ans au 
moins dans le terriloire, sachant parler le 
français ou l'arabe. 


Peuvent également être élues les person- 
nes qui, sans être domiciliées dans le terri- 
toire, y sont inscrites au rôle d’une des con- 
tributions" directes au 1er janvier de l'année 
au cours de laquelle se fait l'élection, ou 
jusbfiant qu'elles devraient y étre inscrites 
à celte date. 


Seront par ailleurs éligibles, aux élections 
générales comme aux élections partielles qui 
pourraient avoir lieu avant le renouveilement 
de l'assemblée, les représentants élus du ter- 
riloire au Parlement el à l’Assemblée de 
l’Union française. 


Art. 9. — Ne peuvent être élus membres 
de i’assembiée pendant l'exercice de leurs 
fonctions et pendant les six derniers mois qui 
suivent la cessation de leurs fonctions, par 
démission, révocation, changement de rési- 
dence ou de toute autre manière: 


1° L'administrateur supérieur du territoire 
des Comores, les chefs de service ou chefs 
de bureau de l'administration du territoire et 
leurs délégués, le haut-commissaire de la Ré- 
publique, gouverneur général de Madagascar, 
le secrétaire général du gouvernement géné- 
ral de Madagascar, les gouverneurs et chefs 
de province de Madagascar, les directeurs, 
chefs de service ou chefs de bureau du gou- 
vernement général et les membres du cabinet 
du gouvernement général dans toute circons- 
cription de vote: 


20 Les conseillers privés, titulaires ou sup- 
pléants, dans toute circonscription de vote; 


.3o Les inspecteurs des affaires administra- 
tives, les inspecteurs du travail, les inspec- 
teurs généraux de l'enseignement, dans toute 
circonscription de vole; 

.4° Les administrateurs des colonies en fonc- 
lions dans le territoire, dans toute circons- 
cripüon de vote: 

50 Les magistrats, les juges de paix et sun- 
pléants, les gretfiers, dont toute pa 4 
tion de vote de leur resort; 

6° Les officiers des armées de terre, de 
mer et de l'air, en service, dans toute cir- 
Conscriplion de vote comprise en tout ou 
partie dans le ressort où ils exercent leur au- 
torité; 

1° Les commissaires ou agents de police 
äans toute circonscription de vote de leur 
ressorl; 

So Le chef de service des travaux publics 
et ses délégués, le chef du service des mines 
et les ingénieurs de ce service en fonctions 
dans le territoire, dans toute circonscription 
de vote; 

ÿ9o Le chef du service de i enseignement et 
les inspecteurs des écoles primaires en fone- 
tions dans dans le terriloire, dans toute cir- 
conscriplion de vote; 

109 Les agents et comptables de tout ordre 
employés à l'assiette, à la perception et au 
recouvrement @es contributions directes ou 
indirectes et au payement des dépenses pu- 
bliques de toute nature en fonctions dans le 
territoire, dans toute circonscription de vote; 

1io Le chef de service des postes et télé- 
graphes en fonctions dans le territoire, dans 
toute circonscription de vote; 

120 Le chef de service et les agents des 
eaux et forêts, dans toute circonscription de 
vole de leur ressort: 

13° Les vérificateurs des poids et mesures, 
ans toute circonseriplion de vote de teur 
ressort; 
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4140 Les chefs de circonscription administra- 
tive et leurs adjoints jusqu’à l'échelon poste 
adrninistratif et les administrateurs maires 
dans toute circonscription de vote. 


Art. 40. — Le mandat de membre de l’as- 
semblée est incompatible: 


4o Avec les fonctions énumérées aux ali- 
néas 1°, 20, 3°, 4e et 6° de l'article 9 de la 
présente loi, quel que soit le territoire 
d'outre-mer dans lequel elles sont exercées, 
avec les fonctions de militaire de carrière ou 
assimilé en activité de service ou servant au 
delà de la durée légale dans la métropole 
ou dans un territoire d’outre-mer; 

« 20 Avec les fonctions de préfet, sous- 
rcfet, secrétaire général, conseiller de pré- 
ecture dans la métropoe. 


Art. 11, — Le mandat de membre de l’as- 
semblée est incompatible avec les fonctions 
de chef de secrétariat particulier, agent en 
service au cabinet de l'administrateur, dans 
les bureaux des affaires poliliques, économi- 
ques, des finances de l'administration du 
territoire. La même incompatibilité existe à 
l'égard des entreprencurs de services ou de 
travaux publics rétribués onu subventionnés 
sur les budgets co'onial, local, communal ou 
annexes. 

L'assemblée ne peut comprendre plus de 
deux membres appartenant à une même sSo- 
ciété ou entreprse en qualité d'administra- 
teur. 

Seuls seront proclamés les deux candidats 
les plus âgés parmi ceux susceptibles d'être 
élus, 

Art. 42 — Jes collèges électoraux sont 
convoqués par arrêté du chef du territoire. 
La Gate en est fixée par décret, 

I doit y avoir au moins une intervalle 
de soixante jours francs entre la dale de 
ja convocation et le jour de l'élection qui 
sera toujours un dimanche, Le scrutin ne 
dure qu'un jour Ii est ouvert et clos aux 
beures fixées par l'arrêté de convocation des 
collèzes électoraux Le dépouillement du 
scrutin a lieu immédiatement. 

Lorsqu'il y a lieu à second tour, il est pro- 
cédé de droit le troisième dimanche suivant 
celui du premier tour. 

Art. 143. — Nul ne peut tre candiäat dans 
plus d'une circonscription é‘eclorale. Si un 
candidat fait contrairement à ces prescrip 
tions acte de candidature dans pus d'une 
circonscriplion, il ne peut être valablement 
proclamé élu dans aucune circonscription. 

Art. 414, — Toute liste fait l’objet, au plus 
tard le quinzième jour précédant le premer 
tour de scrutin ou le septième jour précédant 
le second tour, d'une déclaration revêtue des 
signatures légalisées de tous les canaidats, 
enregistrée au gouvernement du territoire. 

A défaut de signature, une procuration du 
candidat doit Cire produite, I! est donné au 
déposant un reçu provisoire de la déc 'ara- 
tion; le récépissé définitif est délivré dans 
les trois jours. 

La déclaration doit comporter: 

10 Le titre de la liste présentée. Plusieurs 
listes ne peuvent avoir dans la même cir- 
conscription ie même titre; 


20 Les noms, prénoms, dates cet lieux de 


naissance des candidats; 
39 La circonscription éectorale dans la- 
quelle Ia liste se présente: 


Toute liste doit comporter un nombre de 
noms de Ccandiaats au plus égal à celui des 
sèges à pourvoir, 

Aucun retrait de candidature ne sera aimis 
au cours de la période de quinze jours pré- 
cédaut le premier tour de scrulin ou de sept 
jou:s précédant le second lour. En cas de 
décès de l'un des candiaats pendant ces pé- 
riodes, les candidats qui on! présenté la liste 
auront le droit de le remplacer par un nour- 
veau candidat, 

Aucune ïiste constituée en Volalion des 
alinéas précédents ne sera enreg strée et les 
bulletins obtenus par les candidats qui se- 
raient portés sur une liste non enregistrée 
sont nuls, 





Art. 15. — Sont applicables les dispositions 
du décret qu 30 août 1915 fixant dans les 
territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer les modalités des opérat.ons élec- 
torales sous réserve des dispositions du pré- 
sent article et des artic'es ci-dessous. 


Le chef du territoire fixe par arrêté les 
condilions dans lesquelles les bureaux de 
vote peuvent, si le nombre des électeurs 
l'exige, Qtre divisés en seclions @e vote. Il 
fixe également la composition des bureaux 
de ces sectiohs. Pour les bureaux de vote 
ainsi divisés en plusieurs sections, le dépouil- 
lement du serutin se fait dans chaque ser- 
tion, Le résultat est immédiatement arrêté et 
signé par :e bureau de la section; il est en- 
suite porté au président du bureau de la pre- 
mière section qui, en présence des présidents 
des autres sections, opère le recensement gé- 
néral des Votes et en proclane le résultat. 


Le chef du territoire peut, lorsque les cir- 
constances locales l’exigent, aésigner par ar- 
rêté, des localités autres que les chefs-lieux 
de circonscriptions administratives prévus 
par le décret du 30 août 1915, dans lesquel’es 
le vote aura également lieu. L'’arrèté déter- 
mine l'étendue de la circonscription de vote 
ainsi créé et fixe la composition des bureaux. 


Chaque liste de candidats a droit à la p'é- 
sèence en permanence dans chaque bureau 
de vote, d’un &élégué habililé à contrôler 1cs 
opérations électorales, 





Ces délégués ne pourront être expu sés. 


En cas de désordre provoqué par ce délé- 
gué ou de flagrant délit justifiant son arres- 
lation, il sera immédiatement fait appel à u 
délégué suppléant, Les noms des délégués 
titulaires et suppléants devront être notifiés 
au chef de la circonscription administraliv 
au moins vingt-quatre heures avant l'ouver- 
ture q@u scrulin, 

Les chefs de la circonscription aäministra- 
tive délivreront un récépissé de cétte décla- 
rat.On. 

Ce récépissé servira de 
les droits attachés à la qualité de mandatair 
de la Liste, k 


Art. 16. — Immédiatement après le éépouil- 
lement du scrutin, chaque président de bu 
reau de vote transmet au chef du terrloire 
iC procès-verbal des opérations élect 
äCCompagné es pièces qui doi 
annexées, le tout pour étre rem's à Ia com- 
Im:Ssion de recensement prévue à l'ar 
ci-après, 

Art. 17. — Le recensement général des vo- 
tes est effectué au chef-lieu du territoire par 
une Commission présidée par un magistrat 
et dont la composition est fixée par arrêté 
du chef du territwire. Ce: 
constatées par 


est proclamé par le président de 


Ne Opérations son! 
procès verbal. Le résu!l 


4 COIMIIS- 


Sion qui adresse imiméd atement tous les pt 
cés-verbaux et Jes pièces \Cf ; 
dtnn 4 [I L'1 l 1 Qu fe! 

Art. 18 — Tout membre de l'Assemb'é« 
qu, pour une cause survet } Dustérie 
ment à son élection, se trouverait d 
des cas prévus aux articles 9 10 et 11 du 
présente loi ou se trouve fi ippé de l'une des 
incapacilés qui font perare la qualté d'éte 
teur, est déclaré démissionnaire par l'Asser: 
blée, soit d'office, soit sur la réc amal on de 
tout électeur. 

Lorsqu'un membre de 1l’Assembhié: } 
manqué au cours de son mandat aus séances 
de deux sessions ordinaires sans excuse légi- 
me admise par l'Assemblée, il sera déclaré 


dém'ssionnaire d'office par l’Assemblée. 
L'Assemblée devra toutefois, dans les doux 
cas, inviter le membre intéressé à fournir lou 
ies explications où justificalions qu'edle juge- 
rait ulile$ et lui impartir un délai à cet etiet 


Ce n'est qu'après examen desdites expl 
cations ou justifications, ou, à défaut, à l'ex 
piration du délai imparti que la démisson 
pourra être valablement conslalée par l'AS 
semblée, 

l’Assemblée donne 
l'adresse au président di 
l'Assemblée ou au président de la commis- 
sion permanente qui en donne jrntmédiaie- 
ment avis au chef du terrilore, 


Lorsqu'un membre de 
sa démission, il 
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Art, 19, — Le mandat de membre du con- 
seil général est gratuit, Toutefois, penuaant !a 
durée des sessions de l'Assemblée et des 
réunions des commissions réglementiures 
dont ils font partie ès-qualilé ainsi que porn 
dant la durée des inissions dont ils sont char. 
gés par l’Assemblée en application de l'arlie 
cle 47 de la présente :oi, les membres «8 
celte assemblée peuvent recevoir, indéper- 
damment du remboursement de leurs frais 
de transport, une inaermnilé jourt ailère Voice 
par l'Assemblée dans da lHinuite d'un maxi 
murn prévu par le chef du tlerriloire. Cetie 


indemnité peut êlre également allouée pen 
dant la durée des déplacements indispensas 
bles pour se rendre au :ieu de convocati 
Art. 20, — Les membres du conse ! général 
de l'archipel des Comores port l InNsig 


t L - t t n 
dont le modèle est déti NC par un arrcie 


au chef du territoire. 

Art. 91. — Des règlements d'admu 
publique détermineront ei ant que besoin 
les modalités d'application du 
netarmment en ce qu ‘ncerne 


des opérations électorales et de ( Ç 
d » él: l10ns. 
Tri | 
Fôncti l { au co ] ‘ 

Art. 29 — L'Assemblée tient chaque annéa 
deux sessions ordil rt et peut t r + 
sessions extraordinaires, soit sur la Convocüs 
lion du chef du territoire, soit à la demanda 
écrite des ‘deux tiers de ses rmermbres adres- 
sée au président, La premicre sessio S'OU\r@ 
entre le {er mars et le 1°r a I. La «à ième 
session ordinaire, dile session budgétaire du 
conseil gonéral, S'ousre entre | {er ji et 

} 
le 31 août. Ces dates peuvent 
nellerment modifiées pa léet 

La durée des sessions ordinaires 1 peut 
excéder trente jours, celle des sess : EXT 
ordinaires quinze jours 

L'Assemblée est 
cont ouvertes « | iu 
ir "LOI 

Art 4 we L'A Î 
secret, t à la major S l dent, 
li ou pl iSieurs Vict «lt S . 
ures däi les « l ) ) 
IiXCCS GAlis s0 rt t 

Pour la prermiè f l'A : 
li est 1 | 

Act. 2%. — Le présid seul | 19 
| \sseti blé Ï Pt | 14 
sallt des & tic j 
U tro ble l'ordre 

[ s de ct 
CÜs-\ il € | } |! l 1 
t est linmeédialer 

UE Les «4 l'A 

il \ I 
11 ICS 1 HOTCs t 

Si 0 li 
po l'ouver ( 
Ft \ d Ï 
S {, limanches « 

Les délibérat l l 

t soit le ] } 

La durée lécal | S Ï ° 
au Jour iixe Ï | S 

Lorsqu'en co : ; 
présents 1 form niis \ 
sen ble: les dé! 
lenderaai elles 1 s i 

it le nombre S i 

Dans les «d | i 
ont scrits äu ! es 

\ t 26 né I 1 Fri Ï 
Incei Htité t tes Î 
häïit Son for I lit } 
prés nt titre Elle rôvl | 
béral ns. Elle établi | s-\t ' 
chacune des séa 

Les procès-verbau rédi: par dl . 
laires sont signés du | { [ ù N 

n t } { à 


lui au chef du territoire, et 
publication dans li | 
soins de ladminist 


pes 
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Art. 27. — Tout acte, toute délhération da territoire par le président du conseil général 
PAsseml 1 fs à des objets q ne Sont ! ou par un membre de la commission perma- 
} | S s ses attributions | ne te spécialement désigné à cet effet par 
ECO ls cl de nul effet. | le conseil général; 

s{ 6e par un décret { Go Transactions qui concernent les droits 
F u u 2 a i À 1hiil du t rril l et y» Ci ou LOI poto 1pé- 
} lion 8, eurs à 100.000 F'; 

art, 28. — Es toute délibérat quel | Te Acceplation on refus des dons et legs 
qu'en Soit 1 s qu nn] les | fa iu di oire, avec où sans charge, avec 
se ou 1 + lJeu des séances, | ou sans affectation immobilière. Le chef du 

! , 14 tit: 34 territoire peut toujours, à titre’ conservatoire 

; | , 
l t } ITFELC uve, LE tar Tac A af , " | pat 1 
1 6 pronû e la } | piler es Qolhis €l legs, La dé! bération du 
; ù - mot te ssaires | conseil qui inlé EY e] t ensuile a effet du jour 
\ t e immédiate. | dE e acceplalion; 
| ( de a | 8e Classement, déclassement et direction 
| des routes; 
» 

A — ] il t de l'apu. | ge Constructions de routes, ordre et exécu- 
r es de 4 ire | jes travaux; 

' { At ] \ nell | , 

‘ ep aux | 10° Offres de concours à toutes les dépen- 
- ses quelconques d'intérêt local; 

| f , t cp faire assister | 119 Concessions à des associations, à des 

\ ou SAS “ es: où « délé- | Sociétés ou à des particuliers, de travaux d’in- 

s du conseil |! térêt terrilorial. L'accord de l’Assemblée et du 

“ral k | chef du territaire est obligatoire dans le cas 
so où une concession est demandée par un 

D cl are l ndre les chefs { étranger ou dans l'intérêt d'un étranger, En 
: =. | EUR | as de désaccord, il esi stalué par décret pris 
S À ans | s äaltribut | en conseil des ministres sur avis de F'Assermn- 
j 6 t i d 1 [ du ler- | blée de l'Union française; 
r | / $ 10 
| 12o Part contributive du ferritoire dans fa 

Art, 31) La dissolution ou la suspension | dépense des travaux à exécuter par P'Elat cel 
de l'Assemblée ne peul étre prononcée que | qui intéressent le territoire; 
par décret pris €] onseil des ministres el 


j3o Travaux à exécuter sur les fonds du 
lerriloire et plans et devis concernant €es 
ilrAsaux, 


suis Fobhigation expresse d'en rendre comple 
à l’Assermblée nationale et à l'Assemblée de 
ilnion française dans Ia plus prochaine 
ségiice qui suil celié uécision. jio Assurances des propriélés mobilières el 
invnobilères du territoire; 








Le décret de dissolution doit ëlre motivé. | 
H ne peut jamais être rendu pa oie de me- | j5e Conditions d’exploitalion par le terri- 
S gcénéri M convoque en méine temps | loire, des ouvrages deslinés à un usage pu- 
les électeurs du territoire dans les mêmes | hilic et tarifs à percevoir; 
og) ons que pour les autres élections pour 
+ æ ème | + : oi mes sa ne Le 16° Aide aux coopératives; 
Noyveai eil général se réunil de plein | {7e Encouragement à la production; 
oil deuxième Jundi après l'élection el 1 À As 
gomme 1la oninissION perimarnie LP | 14° Emprunts à cont ICLer et #aran ae 
pecuniaires à COIsCHur SU les ressources du 
territoire, 


20° Bourses d'enseignement, dans les condi- 
lions prévues dans la réglementation géné- 
lale des bourses fixée par décret pris sur Île 
Art. 91. — Le conseil général prend des | rapport du ministre de la France d'oultre- 
incr après avis de l'Assemblée; 


| 
VITRE HI | 19e Organisation des caisses d'épargne; 
: És 
! 
| 
| 


oéth: ) el donne des avis. 


L'initiative des propositions à l’Assemblée | 91e Service de santé: 


appartient eoncurermment aux membres du 
conseil général et au 


territoire. 


- | ser 220 Hlabilations à bon marché et urbanisme ; 
ef du 
‘ da 990 Tarifs des frais de iuctire: 
Le chef du territoire est chargé de l'ins- 239 Tariis des frais de justice; 
truction préalable des affaires dues à son | 240 Assistance à l'enfance, aux aliénés et 
. NH peut être chargé par l’Assem- | + : x ] 
Life 11 ! à commission permanente de | assistance sociale dans la mesure où elle 
e 4 - : | dépem t rvice local: 
sit in prealable des affaires faisant | dépend du service local; 

{ | oymhres «le 10. | ‘'e x " FT 
 ohltet des p'opo l s des Mmelnhll 18 | AS 250 Mode Û issielle, règ s de percep jon el 
AA LE ELLE | tarifs des jrapôts, taxes el contributions de 

{ , , 1,1 LA. ! fatuin toute nature, v compris les droits d’impor- 
Ari, >, — L'Assembiée délibère e statut | DIU, Iris > 2 : | 
& es 0bj j-0 DP4 | lation et d'exportalion perçus au profit du 
| territoire, ainsi que sur le maximum des cen- 
1° Arquisitions, aliéna s el échange _de imes addilionnels ordinaires .et  extraordi- 
prop étés mobilières et immobilieres qu er- | aires dot la perception est autorisée au 
QUIZ e, affectées ou non à un Ser VI e pupiie, | profit des Collectivités autres que le terri 
l'exception des actes découlant d'une autlo- toire : 
Fisalion budgétaire; | è à * 
: s 269 Liassem ni t direction des canaux d'ir 
29 Destination « affec'ation des propriéics rigatic 1, classement des étangs du territoire 
üu ferriloire af ées où non à un service servant à la liture: 
| | 
VHC, - P ° £ "A 
| | 270 Placement et aliénalion des fonds dn 
30 Mode de gi lon des propriélés du ler- | ferrit re dan: les condilions prevues par 
: Te, | d l'An l en VISuçUur, 
, éé à e - | L s . 3 
io Baux des biens du territoire donnés ou 28e Tous autres objets d'intérêt local sur 
1 ferme quelle qu'en soil ia durée; lesquels el'e est appelée à délibérer par les 


I0:s et réglements et dont elle est saisie soit 


u° Actions à inlenter ou à soulenir au nom - ee : 
ahgibes nt ” e par le chef du territoire, soit par l’un des 


Uu terriloire, | « . . : > à 

x; | membres de l’Assemblée ou de la comemis- 
Le chef du territoire peut, en cas d'urgence, | sion permanente 

sur l’a conforme de la commission perma- + - s < 

gur l’a 5 l mb a ‘ Ë JD) : h age ! En on re, l’Assemblée a le contrôle des 
enie, 1 nier toule action ou y défendre 2 2) Et + , * timbres en ce ani 

recæeiirs € HE » Je Ï res CE 

nan n terr re : g I 

Ca m dau territoire, | C “erne {a 1 te des Limbres émis po ir ie 
1} fait les actes conservatoires ou interrup- | Compte du territoire. 


Ëfs de déchéance. huis: ! 





squ'à Ja date à laquelle le ferrit 
}; ie d °F e A ri ji t t 4 ‘ … f £ v e " 
En cas de liti: e ent e | Etat ef le terri aire, été d 6 da impres SpDÉCIAUX, l cera 1 
er F 2 . e 
Faciüon est intentlée el soutenue au non H é 1 ° narlilion équitable € re 
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Madagascar et les Comores du produit de la 
vente à Paris des timbres-pusie de la série 
concernant la grande ile. 

Une part du montant de la redevance ver- 
sée au budget de Madagascar et dépendanves 
sur la circulation fiduciaire de la grande ile 
et des intérêts afflerents aux postes de Jla 
banque de Madagascar sera a!llribuée au bud- 
get de Comores. Cette réparlilion sera fixée au 
prorata de la population des deux territoires, 








agricoles ou forestières, d’octri 
de recherches des types A € 
le territoire, il est é ] 
néral. 

S'il y a accord entre le co: 
l2 chef du territoire, ce 4 


* ne H ! , î L A } re 
concession ou le permis de recherche. 





conseil gé- 


vw 
€ 
E 
ec 
œ 





S'il y a désaccord entre le conseil général 
et le chef du terriloire, il est statué par dé- 
cret pris en conseii des ministres après avis 
conforme de l'Assemblée de FUnion fran- 
çaise, 

Dans l’une et l'autre matière, le désaccarg 
entre le Gouvernement et l’Assembhléc de 


l’Union française nécessitera l'intervention 


Art, 31. — Les délibération prices sur ces 
diverses malières sont définilives €t 4 
nent exéculoi'es: 

jo Si leur annulation n'est pas demanmlée 
pour excès de pouvoir ou violation de lu loi 
par le chef du territoire dans un délai d um 
mois à partir de la clôture de la sess'on. 

Le recours formé par le chef dn territoire 
doit être notifié par lui au président de L’As- 
semblée et au président de la commission 
permanente; 


" 
; 
i 


20 Si l'annulation n’est pas prononcée dans 
un délai de deux mois à pariir de la date de 
la nolification prévue ci-dessus. 

L'annulation est prononrée par nn dreret 
pris dans la forme des règ'ements d’adminis- 
ration publique. 

Art, & 
de j'a 

1o Les dé'ibérations prises sur le mode d'as 
sielle et les règles de perception des impüls, 
laxes et contributions de toute nature, y rom- 
pris les droits d'importation et d'exporlation, 
ne sont applicables qu'après avoir été approu- 
vées par décret «n conseil d'Etat, Ces décrets 
doivent étre pris dans les quatre-vingt-dix 
jours à partir de la date d'arrivée des délii. 
bérations au ministère de la France d'outre- 
mer, date qui est notifiée au président de 
l’Assemblée et au président de la Corminis- 
sion permanente par Pin'ermédiaire du chef 
du terrilaire dès réception des délibérat'ons. 
Passé ce délai, ces délibérations sont consi- 
dérées commg approuvées. elles deviennent 
définitives et sont exécutoires. 


lérogation aux dispositions 








Dans Je cas d'urgence motivée par des 
cousidéralions d'ordre éconoruique ou maué- 
aire, l’approbalon des déiibéralions fixant le 
mode «d'assieite et les règles de perception 
des impôts, taxes, contributions et droits in- 
directs peut être exceptionnellement donnée 
par télégramme du ministère de la France 
d'outre-mer anrès avis couforme du conseil 
d'Elal, 

Si le conseil d'Etat estime qu'il y à lieu de 
procéder à un complément d'information ou 
que la délibération qui lui est soumise ne 
peut être approuvée qu'après certaines modi- 
ficalions, son avis indique les pièces et ren- 
seignemen(s à produire ou les modifications 
qu'il juge nécessaire d'apporter au texte dont 
il est saisi. 

Cet avis est communiqué d'urgence par le 
conseil d'Etat au ministre de la France d’ou- 
tre-mer qui, dans les quinze jours de sa ré- 
ception, le notifle au président du conseil gé- 
néral ou au président de Ja commission per- 
manente par Finlermédiaire du chef du ler- 
ritoire. Cette notification interrompt le délai 
spéciflé au preinier paragraphe du présent ar- 
licle. 

Si l'Assemblée, appelée à <e prononcer À 
nouveau adopte les modifirations proposées 
par le con<eit d'Etat, sa délihération éevient 
définitive. Eïle est rendue exécutoire par ar- 
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rèté du chef du territoire pris dans le dé- 
lai de trente jour à dater de la notification 
de la nouvelle délibération au chef dun ter- 
riloire. Au cas contraire, la nouvelle délibé- 
ration reste soumise aux mêmes conditions 
d'approbation que la délibération primitive; 


99 En ce qui concerne les dé:ibéraltions 
prises sur les tarifs des impôts, taxes et con- 
{rihulions de toute nature, y compris les 
droits d’importalion et d'exportation, sur le 
maximum des centimes addilionnels 4 
au profit des collectivités autres que le ter- 
ritoire, ainsi que sur des emprunts el garan- 
ties pécuniaires, elles sont définilives e de- 
viennent exéculoires par arrêté du chef du 
territoire si leur annulation n’a pas élé pro- 
noncée par décret en conse'l d'Etat dans les 
soixante jours à partir de la date d'arrivée 
des délibéralions au ministère de la France 
d'oulre-mer, date qui est notifite au président 
de fa commission permanente par l'intermé- 
diaire du chef du terriloire, dès réceplion des 
dél'hérations. 

Ces dé'ihérotions peuvent être rendues im- 
médiatement exécutoires par décision du mi- 
uistre de la France d'outre-mer. 


[Le délai d'arnulation des dispositions re- 
litives aux tarifs prises en même temps que 
les délibérations portant sur le modè ‘d'as- 
sielte et les règles de perception des impôts, 
taxes et contributions de toute nalure, y Com- 
pris les droits d'mporlation et d'exportation, 
est fixé à trente jours à dater du jour où 
ces dernières sont devenues déflnitives 


La perception des impôts, taxes et rontribu- 
tions de toule nalure, y compris les droits 
d'imporlalion et d'exportation, se fait sur les 
hases anciennes et d'après les tarifs anté- 
reurs jusqu'à la publicalion des arrêtés du 
chef du territoire rendant exéculoires les dé- 
libéralions approuvées où non, annulées dans 
les formes et dé'ais prévus au présent arlicle. 

les délais prévus au présent article sont 
des délais francs. 

Art, 26. — En matière douanière, les déiibé- 
ralions de l'Assemblée sont soumises au ré- 
gime de la loi du 13 avril 1928 et des décrets 
pris pour son application, ainsi que des lextes 
modificatifs légis'atifs ou réglementaires in- 
tervenus ou à intervenir. 

Art. 37. — Sont soumises à l'avis conforme 
du conseil général, les matières suivantes: 

fo L'organi:ation administralive du terri 
loire ; 

20 L'organisation de l’enseignement du pre 
mier et du second degré, de l'enseignement 
supérieur, de l'enseignement technique et 
professionnel; 

3o Le régime doman:al; 

4o Le régime du travail de la sécurité s0o- 
ciale. 

Art. 33. — Le conseil général est obligatoi 
rement consulté sur Ies matières énurmérées 
ci-après 

1o Réglementation foncière, agricole, fores- 
tière et miniè’c; 

90 Réglementation en matière de chasse et 
de pêche; 

3 Réglementation en matière de travaux 
publics; 

49 Plan d'équipement économique et social, 
en Ce qui concerne les mesures qe prépara- 
tion et d'exécution; 

no Réglementation en matière de pracédure 
civile, exceplion faite de l'organisation jui 
ciaire; 

Co Réglementation sur les loyers; 

î° Réglementation de l'état civil; 

8e Organisalion de la représentation écon- 
mique dans le cadre du {orriloire (chambres 
d: commerce, d'industrie, d'agricullure, etc.); 

90 Organisation du crédit agricole, commer 
Cial, industriel eBnmobilier du territoire ; 

109 Urbanisme: 

119 Organisation des cadres locaux; 


129 L'organisation du fotarat, de la pro- 
fession d'avocat défenseur, d'huissier, de 





commissaire priseur, de courtier ou autres of- 
ficiers ministériels %t d'agent d'affaires; 


13° Régime pénitentiaire local. 


440 La réglementation en matière de bois- 
sons. 


Pour toutes les matières sur lesquelles le 
conseil. général est consulté, son avis doil 
intervenir au plus tard au cours de la session 
ordinaire ou extraordinaire qui suit la session 
au cours de laquelle il a été consulté, 


Le chef de terriloire, saisi des délibérations 
sur les matières énumérées à l’article 37 doit, 
soit en assurer l'exécution dans le délai d’un 
mois à dater de la clôture de la session, soit 
les transmettre au Gouvernement avant l'ex- 
piration de ce délai et en informe le prési- 
dent du conseil général ou de la commission 
permanente en cas d’intersession. 

En cas de désaccord entre le chef de terri- 
toire et le conseil général sur les matières 
énumérées à l'article 37, il devra être procédé 
par détret pris sous forme de règlement d'ad- 
ministration publique, et sur avis conforme 
de l'Assemblée de l'Union française. 


Art, 39. — Le conseil général peut émettre 
des vœux, en vue d'adapter aux nécessilés 
locales des lois et décrets métropolilains en 
matière financière, économique, judiciaire el 
sociale, 


Titre IV 
Des budgets et des comples. 


Art. 40. — Le budget du territoire et les bud- 
gets annexes établis en monnaie locale sont 
préparés et présentés par le chef du territoire. 
Is sont délibérés par le conseil général et 
rendus exécutoires par arrêté du chef du terri- 
toire. 

L'initiative des dépenses appartient concur- 
remment à l'assemblée et au chef ‘u terri- 
toire. 

Aucune augmentation de dépenses, aucune 
diminution de recettes ne peuvent étre rete- 
nue si elles ne sont accompagnées d'une 
proposition de relèvement de taxe, de création 
de taxe ou d'économie de même importance. 


Le budget est délibéré et voté par chapitre 
et article. Tout virement de chapitre à chapitre 
doit être autorisé par l'assemblée. Les vire- 
ments d'article à article dans le corps d'un 
mème chapitre sont opérés par arrêtés du 
chef du territoire rendus après avis de la com- 
mission permanente, 

Les crédits supplémentaires et prélèvements 
sur la caisse de réserve sont proposés et déli- 
bérés dans les mêmes conditions, 

En cas d'urgence et en dehors des sessions, 
des crédits supplémentaires peuvent être ou- 
verts et des prélèvements sur ‘la caisse de 
réserve opérés, après avis conforme de la 
commission permanente, par arrêtés du chef 
du territoire qui seront ratifiés par l'assem- 
blée lors de sa plus prochaine séance. 


Art. 41. — Les dépenses afférentes aux trai- 
tements, indemnités frais de représentation 
du chef du territoire, des magistrats de l'ordre 
judiciaire et des administrateurs, ainsi que Îles 
dépenses de gendarmerie sont supporiées par 
le budget de l'Etat. 

Art. 42, — Les dépenses inscrites au budget 
du territoire sont divisées en dépenses obliga- 
toires et en dépenses facultatives, 

Les dépenses obligatoires se rapportent ex- 
clusivement: 

1o Aux dettes exigibles et à la contribution à 
la caisse intercoloniale des retraites; 


_ 


de l'hôtel du chef du territoire, aux frais de 
son secrélariat ainsi qu'aux traitement et 
indemnités des fonctionnaires des cadres orga- 
nisés par des lois ou décrels autres que ceux 
mentionnés à l'article ci-dessus; 

30 Aux dépenses afférentes aux forces pu- 
bliques autres que la gendarmerie, à Ja jus- 
tice, à la santé publique et aux douancs; 


4° A loute dépense imposée par une dispo- 
silion législative. 


20 Au loyer, à l’ameublement, à l'entretien” 





Art, 43, — Si les dépenses obligatoires ont 
été omises ou réduites, le chef du territoire 
y pourvoit provisoirement, soit à l’aide du 
fonds de dépenses diverses et imprévues, soit 
au moyen d une réduction des dépenses facul- 
tatives, soit au moyen d’une réduction des dé- 
penses facullatives, soit au moyen d’une im- 
putation sur les fonds libres. 11 en avise le 
président de l'assemblée, en réfère d'urgence 
au ministre de la France d'outre-mer et, le 
cas échéant, le crédit nécessaire est inscrit 
d'office au budget par décret en conseil d'Etat, 
publié au Journal officiel de la République 
française et promulgué dans le territoire, 

Il est pourvu au payement des dépenses 
inscrites d'office comme il eît dit ci-dessus 
et, à défaut, au moyen d'une majoration de 
taxes fixée par le décret d'inscription d'office. 


Art. 4%. — En dehors des cas prévus par 
L'article précédent, aucune dépense régulière- 
ment délibérée par l'assemblée ne peut ètre 
modifiée par le chef du territoire. 


Aucune création d'emploi ne peut être faite 
en cours d'année s'il n'y à pas de prévision 
in@rite à cet effet au budget en cours, sauf 
délibération expresse du conseil général ou de 
la commission permanente, Aucune augmen- 
tation des effectifs budgétaires de personnel 
appartenant à des cadres organisés par des dois 
et décrets ne pourra se faire sans un avis con- 
forme du conseil général. 


Art. 45. — Si le conseil général ne se réunit 
pas, ou se sépare sans avoir délibéré sur le 
budget ou ne vote pas le budget en équilibre, 
le chef du territoire le renvoi dans les trente 
jours au conseil général convoqué à cet effet, 
si besoin est, en session extraordinaire. 


Le conseil général doit alors statuer dans 
les huit jours. Si cette délibération n'a pas 
abouti au vote du budget en équilibre, celui-ci 
est alors rétabli d'office, sur la proposition 
du chef du territoire, par décret en conseil 
d'Etat, en se basant sur le tarif des taxes et 
impôts établi pour l'exercice précédent, 


Art. 46. — L'assemblée peut adresser directe- 
ment, par l'intermédiaire de son président, 
qui en informe le chef du territoire, au minis- 
tre la France d'outre-mer les observations 
qu'elle aurait à présenter dans l'intérêt du 
territoire, ainsi que son opinion sur l'état 
et les besoins des différents services publics 
du territoire. 


Art. 47, — L'assemblée peut charger un ou 
plusieurs de ses membres de recueillir sur les 
lieux les renseignements qui lui seraient né- 
cessaires pour staluer sur les affaires qui en- 
trent dans ses attributions, 


Art. 48. — L'assemblée peut adresser au chet 
du territoire toute dernande de renseignements 
sur les questions intéressant le territoire, 

Art. 49. — Le conseil général examine Îles 
comptes du terriloire. Les observations que 
ces comptes peuvent motiver sont directement 
adressées au chef du territoire par le président 
du conseil général, Une copie de ces obser 
vations est transmise à la cour des comptes 
par l'intermédiaire du ministre de la France 
d'outre-mer. Si le conseil général ne se réunit 
pas à l’époque fixée pour la session budgétaire. 
un exemplaire du compte de l'exercice est 
déposé au secrétariat du conseil pour l'exa- 
men dans la plus prochaine session. 

Art. 50. — A l'ouverture de la sessior bud 
gétaire, le chef du territoire rend compile au 
conseii général, par un rapport spécial el 


détaillé, de la situalion du ritoire et d 
l'état des différents services publics 

A l’autre session ordinaire, il présente 
conseil général un rapport sur les affaires q 
doivent lui être soumises pendant tl 
session 

Ces rapports sont distribués à tous les met 
bres du conseil général | t jour a Hioi 
avant l'ouverture de la sess 

lrtRE V 
De ia Co mssion 71 r? tent 

Art. 91 _— Le 0 { LA ra { que 
année dans son sein une commission per 
nenle. Elle Se compose de tro Î res dau 
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moins et de cinq au plus. Les 
cornmission sont rééiigibles. 

Art, 52, — Les fonctions de membre de Ja 
commission permanente sont incompatibles 
avec le mandat de député, de conseiller de la 
République et de conseiller de l’Assemblée de 
l'Union française. 

Art. 53. — La commission permanente élit 
son président et son secrétaire. Elle se réunit 
an siège du conseil géncral et prend, avec 
lappr ‘bation de celu ci et avec le concours 
du chef du territoire, toutes inesures néces 
saires pour assurer son service. 

Art. 54, — La 


prcessaire } 


membres de Ja 


majorité des membres est 
pour les délibérations de la com 
luission permanente 

isions sont prises à la majorité ahso 
voix. En cas de parlage, la voix du 
lérante. 


Les dé: 
lue des 
pre: ident est p épond 

IL est tenu procès-verbal des délibc 
qui fait mention du non des membres pre 


afians 


permanente €& 
INnois, AUX Cpo- 
qu'elle dé 


Art, 5: La commission 
réunit au fois une fois par 
ques et pour le nombre de jours 
termine elle-1neine, sans préjudice du droiqui 
appartient à son président et au chef du ferri- 
toire de la convoquer extraordinairement, 

Art. #6. — Lorsqu'un membre de la Commis- 
sion permanente aura manqué à deux sessions 


ins excuse légitime adinise par ladite com 
tission, il sera déclaré démissionnaire d'office. 
[! est pourvu à son remplacement à la pro- 


ssion du conseil sénéral, 


Le conseil général devra toutefois inviter le 
niembre in‘éress à fournir toutes explications 
ou justifications qu'il jugerait uliles el Jui 
inpartir un délai à cet eflet, 

Ce n'est qu'après examen 
u justifications ou, à défaut, à l'expi- 
imparti que Ja PA à 
nstatée par le con- 


Chaine 56 


desdites cpl 
ration du délai 
pourra étre valablement 
Art, 57 — La commission permanente rè- 
affaires qui lui renvoyées pal 
dans les limites de la délégation 
qui lui est faite. Elle délibère sur toules les 
questions qui lui sant déférées par les textes 
sn vigueur et ele donne son avis au chef du 
erritoire sur toutes les questions qu'il lui 
saumel où sur lesquelles elle croit devoir ap- 
peler l'atiention dans l'intérêt du territoire. 
Dans l'intervalle des sessions de l'assem- 
blée, la commission permanente peut être 
appelée à délibérer en matière d'impôts, 
contributions et druils indirects sur des pro- 
jels présentés par le chef du territoire et moti- 


cles es sont 


l'assemblée 


vés par des considérations d'ordre économique 
ou monétaire, Les délibérations de la ccrm- 


raission permant nte prises à cet effet son! 
souinises aux mêmes règles d'approbation que 
les délibérations de | assemblée. 

Art. 08, — Le chef du territoire est tenu 
d'adresser à ia commission permanente, au 
commencement de chaque mois, l'état cétiilé 
des distributions de crédits et des mandats de 
payement du wois précédent concernant je 
budget local. 

Toutes Ies affaires et 
soumises par le chef du territoire aux déli- 
béraons de l'assemblée doivent, exsenlion 
faite pour 1es affaires qui devraient être sou- 


propositions ai scni 


mises d'urgence à l'assemblée “être communi. 
quées dix jours au moins avant l'ouverture 
ie la session à la commission permanente 
qui, si elle le juge utile, formule son avis et 
présente son repport sur chacune d'elles à 
l'assembiée. 

Art. 59. — Le chef du territoire on son re- 


présentant essisle aux séances de la commis 
ion; ils ont le droit d'y prendre la parole 
Les chefs de service, après autorisation du 
chef du territoire, fournissent, verbalement 
où par écrit, les renseignements qui seralent 
demandés par la commission sur les affaires 
placées dans leurs attributions 

Art. 60. — A l'ouverture de chaque session 
ordinaire du conseil général, la commission lui 
fait un rapport sur l'ensemble des travaux et 
lui soumet toutes propositions qu'elle croit 
utiles. 

A l'ouverture 
lui présente dans un 


le ja cession budgétaire, elle 
rapport sommaire se3 


observations sur le budget et les budgels an- 
proposts rar le chef du territoire, 


nee: 








Ces rapports sort imprimés el distribués, à 


moins qu? la cominiss#n permanente m'en 
décide autrement, 

Art, 61. — Chaque année, à la session bud- 
gétaire, a commnission perrnaneute présente 
ü) Conseil général le relevé de tous les em- 
prunts communaux ei de toutes les coutri- 
butions extraordinaires communales qui ont 
élé volés depuis la précédente session budgé- 
taire, avec indication du chiffre total des cen- 
times extraordinaires et des dettes dont cha- 
que commune est grevée 

Art, 62, — La commission pent charger un 
où plusieurs de ses membres d'une mission 
relative à des objets compris dans ses attri 
butions. 

Art. 63. — En cas de désaccord entre Ja 
cominission et le chef dn territoire, l'affaire 
peut être re Le à la pius prochaine session 
du conseil généra: qui statue définitivement 

En cas de con! it entre le chef du territoire 
el la Cormnission permanente ainsi que dans 
le cas où Ja cominission aurait onlrepassé ses 
attributions, Le conseil général est immédiate- 
ment conveqné el statue sur les faits qui lui 


sont soumis. Le conseil général peut, s'il le 
juge convenable, proc#der dès ors à la nomi- 
nation d'une nouvelle commission perma- 
nente. 

Art, 64. — Les membres de 1 commission 


permanente peuvent recevoir pendant la duréa 
des sessions ainsi que pendant la durée des 
missions ‘dont ils sont chargés, et indépen- 
damment du remboursement de Jeurs frais de 
indernnilé journalière fixée 
dans les mèmes conditions que celle allouée 
aux membres de l'assemblée représentative. 

La commission permanente, après avoir €n 
fendu l'avis et les propositions du chef du 
territoire : 

10 Répartit les subventions diverses portées 
au budget ‘ocal et dont le conseil général ne 
‘est pas réservé la distribution: | 
20 Détermine l'ordre de priorité des tra- 
vaux à la charge du territoire Jarsque cet 
ordre n'a pas été fixé par l'assemblée repré- 
sentative ; 

3æ Fixe l'époque de l'adjudication 
l'utilité Jocal 


iransport, une 


Vaux 
Tux VI 


Dispositions spéciales insüu'res 


et tra 


Art. 6. — Pour l’opplication des dispositions 
de Ja loi du 40 août 1871, et généralement Jes 
textes métropo'ilains déclarés applicab'es par 
la présente loi: 

Le territoire ef la 
sont substitués respectivement au 
ment el au canton; 

Les attributions 
l’intérieur sont conférées au 
France d'outre-mer; 

Les attributions confér 
sous-préfet sont dévolues au chef 
toire ; 

Les attributions dévolues 
fecture sont conférées au 
feux administratif; 

Les attributions confrées à Ja 
départementale sont d{voiues « Ja 
sion permanonte, 


circonscription de vote 
départe- 


dévolues au ministre de 
uinisue de aa 
es au préfet et au 
du terri- 


au conseil de pré- 
conseil de conten- 


commission 
‘OHNTnis- 





ANNEXE N° 394 


— Séance du 28 juillet 1948.) 


AVIS présenté au nom de la commission des 
affaires économiques et de la commission 
des affaires tinancières sur la proposition de 
M. D. Cianfarani et des membres du groupe 
Union métropole outre-mer, tendant à équi- 
per l'économie agricole l'Algérie de 
3.000 tracteurs, 20.090 charrue:, 10099 mois- 
sonneuses-batteuses, à répartir sur un plan 
d'équipement de trois ans {septembre 19,44 
à septembre 1951), par M. Pierre Henauit, 
conseiller de l'Union française (4). 


(Session de 1938 


ent rapport, 
avis, envi- 
et finan- 


Mesdames, messieurs, le prés 
qui ne constitue qu'un simpie 
sage que les domaines économique 
cier. 





(1) Voir les nos: 
çaise, 24e _À J69, 386 


Assemblée de l'Union fran- 
{année 1948). 


Voire rapporteur est aussi partisan que cs 
collègues «d’une aide véritable EE et eifi- 
cace, en vue de venir en aïide à l'Afgérie et 
jui pè rmeltre d'augmenter sa production poue 
poutrir ne population toujours croissante. 


La lecture de l'exposé des motifs et du rap- 
port de M. le rapporteur de la commission de 
l'agriculture silue parfaitement le problème. 

H né s'agit pas de reconstruire ce qui & 

té détruit et, s'il existe des matériels ruines 
par la guerre, leur remboursement n'a pa: de 
piace dans ce projet, Nous devons seutement 
envisager Ics possibilités de production de 
matériel agricole pour demain, reconsiituer £e 
qui est usé, vieilli par tant d'années de tra 
vail, d’auiant plus que Îles usines métropus 
litaines s'avèrent encore impuissantes à Îs 
| rermplacer, présentement. Enfin, l’importalion 
qui, demain encore plus qu'hier, sera et devra 
être toujours plus réduite, jusqu’à disparailre 
par notre seule volonté, si la qualité finit par 
trigipher. 

Cependant, 


limporlance du projet qui ter 
à équiper en Imalériel agricole l'Algérie, nr 
une période de trois ans, retient notre atten- 
tion d'une facon toute particulière. L'un de 
nos rapporteurs déclare ‘avec juste ‘raison 
qu'il ne faut pas perdre de qu'en l'etat 
actuel des choses, hors la vigne, l'agrivwuinre 
algérienne ne peul trouver rs elle les res- 
sources nécessaires à sou équipement. 

Le Gouvernement de la République fran: 
caise doit donc doter PAlgérie de crédiis et 
de devises pour satisfaire équitablement <°8 
besoins en matériel agricole, 

La proposilion qui vous est soumise pruf 
\ Avoir des répercussions extrémement \1Dia- 
| geuses dans l'avenir dans !cs domaines éc9119- 
mique el financier: 





| to En diminuant progressivement les im- 
| por {ations de céréales, aiinent de base dvs 
! popnlations autochtones; 


2 En permeilant l'augmentation des ‘inh'a- 
vements en blé dur, exportable dans fa m:tro- 
pole où il a son utilisation dans la fabrication 
des pâtes aitrmentaires; 

3° En réduisant parallèlement les sorties le 
devises employées à ces achats 

Les grands principes de l'équipement 48 
l'Algérie éianut admis pour les raisons 4d:jà 
exposées, il ‘b} artiendra-aux services de |'al- 
| mini: tration algérienne, en plein accord 1105 
| los org Fan ist < professionnels, de préri-er leg 
| hesoins r‘eis, d'en faire l'acquisiion par 3 

moyens de financement envisagés et 24113 
l par les différentes commissions de noire 
assemblée, de façon à atteindre les buts 18 
nous nous °onnnes assgnés, c'est-à dre ia 
production el faire face aux besoins d'ne 
population toujours grandissante en raison de 
san accroissement constant. 

Nous erovons cependant 
que le crédit esricole indigène, qui s'est 
considérablement développé, assure tous les 
ar nécessaires à l'exploitation, l'‘quine- 
ment, les financements de. récoltes, d'avances 
à moyen et parfois à long terme, en Agirie, 
inais nous savons aussi qi ue 90 p. 100 de ces 
prêts s'inscrivent dans des crédits de can- 
pagne ou de financement de récoites, et que 
es mnusuimans De sont pas encore farui'iae 
risés avec le crédit, 1 y a donc à la base anne 
éducation à faire et sans doute ausst "mn 
assouplissement dans les formes et exigences 
découlant des lois du 4 avril 1935, ainsi qu'une 
extension de celle du 29 décembre 19# 


utile de pr:ci-cr 





:_ Les sociétés indigènes de prévoyance, dont 
|!» statut a élé considérablement élargi, pour 
F1 raient voir confier à un organisme, sous leur 
contrôle, spé: ‘ialement chargé du crédit, l'élu 
de, ja réalisaffon el la bonne fin des opéra- 


j tons, 

| Leurs moyen: financiers étant mndicuiapre. 
| ment inférieurs aux besoins, il sera neéres 
| saire d'envisager le concours de. bangues et 
| organismes Jocaux spécialisés dans je moyen 
| ou long terme ou créés s'ils sont insuffisants, 
| avec les garanties nécessaires pour nn r&e°s- 
| compte à la Banque de lgnce où au «crédit 
national, , 

De toutes façons, il faut se pénétrer fume 
chose qui échappe souvent 4 beaucoup, est 
que le crédit n'est pas un don; on don one 
surveiller L'utilisation des fonds investis, dune 
ner tous apaisements el les justifier. 





ao 
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Le solutions consistant à émettre de: bons, 
grovéder à des emprunts, ne sont que des 
wrliiices à échéances lointaines. Les budgets 
«“n cupportant les charges, les terriloires y 
encagent leur responsabilité, quant à Ja 
bonne tin des opéralions. Finalement, ce sont 
Je: contribuables qui les supportent si l'opé- 
vulion, ce qui arrive parfois, est mal gérée. 


Ceci dit rapidement pour la question cré- 
dil, il reste, les fonds élant acquis, à s’assu- 
rer des rnatériels. 

bans la mesure où des devises seront accor- 
ace, celles seront utilisées, soit: en matériels 
agrivoies appropriés, soit: en machines per- 
iuellant de développer la fabrication par les 
usines indiquées dans les rapports où dans 
d'autres à développer, mais la solution la plus 
souhaitable demeure dans le travail des usines 
irunuçaises qui doivent rapidement fournir à 
jeln rendement et dans tous les domaines. 


Toutefois, ce ne sera qu'avec des matériels 
sélectionnés, très robustes, pratique:, adaptés 
aux besoins, qu'ils pourront rendre es ser- 
vices qu'en attendent tous les agriculteurs, 
quels qu'ils soient. 

En conclusion, votre rapporleur se rallie au 
rapport établi par ie rapporteur de la com- 
aui<ion d'agriculture, 





ANNEXE N° 395 


{Session de 1948. — Séance du 29 juillet 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la justice, de la législation, de la fonction 
publique et des affaires domaniales, sur ja 
demande d'avis de M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de de- 
cret, présenté par M. le ministre de la 
France d'outre-mer, portant adaptation aux 
territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-rner autres que l’Indochine, 
de la loi du 18 mars 196, tendant à per- 
neltre la conversion de certaines demandes 
de séparation de corps en demandes en 
divorce, telle qu'elle a été modifiée pur la 
lui du 11 août 1947, par M. Abdesselamn, 
conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de décret 
qui vous est soumis pour avis à pour but de 
substituer à la réglementalion en usage dans 
les pays d'outre-mer une réglementation 
sonforme à celle en vigueur dans la métro- 
poic. 

La loi du 18 mars 1946, telle qu'elle a été 
odifiée par la loi du 11 août 1947, a complété 
l'ordonnance du 12 avril 1955 qui a constaté 
la nullité de l’acte dit loi de Vichy du 2- avril 
441, étendu aux colonies autres que les An- 
ülies par décret du 15 juillet 1911. 

L'ordonnance du 12 avril 1945, adaptée aux 
mérmes colonies par décret du 20 octobre 1915, 
était muette sur la conversion des demandes 
de SGparation de corps en demandes en di- 
vorce, et de la conversion des jugements ou 
arrêts de séparation de corps en jugements 
ou urrèts de divorce intervenus antérieure 
ment, 

Cette lacune a été comblée par la loi du 
15 cars 1946 qui prescrit celle double conver 
Son, mais elle ne vise que les instances engü- 
gi, jugements ou arrêts rendus sous 
‘empire de la législation de Vichy. 


Aussi la lol du 41 août 1947 est venue la 
coinpléter en prescrivant les mêmes mesures, 
en ce qui concerne les demandes en sépara- 
lion de corps formulées et les jugements ou 
arrèts rendus dans les trois premières années 
du tuariage pendant l'application de l'acte dit 
loi du 2 avril 1911 et antérieurement à l’en- 
lrée en vigueur de Fordonnance du 12 avril 
4943. Elle prescrit aussi la conversion des ins- 
tances de séparation de corps en divorce ac- 
tuellement en cours, même si, à la date de 
Jintroduclion de la demande en séparation 
de corps, ke mariage remontait à plus de trois 
années. 





fi) Voir le no: Assemblée de l'Uiuon fran 
Çuise, 325 (année 1918), 





C'est dans ces conditions que votre cora- 
mission vous propose de donner un avis favo- 
rable au décret dont les disposilions sont les 
suivantes : 

Art. 4er, — Le décret ne 45-2481 du 20 octo- 
bre 19%15 portant adaptation aux colonies au- 
tres que les Antilles et la Réunion des dis- 
posilions de la loi du 12 avril 1915 sur le di- 
vorce et la séparation de corps est complété 
par les dispositions suivantes: 


« Art. 3 bis, — Les demandes en sépara- 
ton de corps formées dans les trois premiè- 
res années du mar.age et pendant lä période 
de lapplication de l'acte dit décret du 15 
juillet 14941 portant extension aux tlerriloires 
relevant du secrétariat d'Etat aux colonies, 
autres que les Antilles et la Réunion, de 
l'acte dit loi du 2 avril 491 sur le divorce et 
la séparation de corps pendantes au moment 
de l'entrée en vigueur du décret du 20 octo- 
bre 1943 portant adaptation aux colonies au- 
tres que les Antilles et la Réunion des dispo- 
sitions de la loi du 42 avril 4945 sur le di- 
vorce et la séparation de corps, pourront être 
converties par les démardeurs en instance de 
divorce. Cette conversion pourra tre dernan- 
dée même devant la juridiction d'appel. La 
procédure spéciale ay divorce sera suivie à 
partir du dernier acte valable de la procé- 
dure en séparalion de corps. » 


e Art. 3 ter. — Tous jugements on arrêts 
de séparation de corps même devenus éfi- 
nitifs avant ladite entrée en vigueur, seront 
de droit convertis, à la demande de l’un des 
époux, en jugements ou arrêts de divorce, à 
condition qu'ils se réfèrent à des demandes 
formées pendant la période visée à l'article 
3 bis et dans les trois premières années du 
mariage. » 


Art, 2, — Tes instances de conversion de 
séparation de corps en divorce, actuellement 
en cours — même si, à la date de l’introduc- 
tion de la demande en séparation de corps, 
le mariage rermnontait à plus de trois années 
— seront poursuivies sur les derniers errz- 
ments de la procédure; mais le jugement ou 
l'arrèl de conversion en divorce ne pourra 
intervenir qu'à l’expiralion du délai prescrit 
par l’article 310 du code civil. 


Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice et le ministre de la France d’ou- 
tre-mer sont chaïgés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent d«éeret, 
qui sera publié au Journal officiel de la Ké 
ublique française, aux journaux officiels des 
erritoires d'outre-mer intéresces et inséré 
au Bullefin officiel du ministère de 1a Fisnre 
d'outre-mer, 





ANNEXE N'396 


1 \ 1 M ‘ ittant 2 
änice OU £9 Ji Cl 1945.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de !a 
por, de la législation, de la fonction pu- 
Hique et des affaires domaniales sur la pro- 
position de résolution de M. Raymond Lorn- 
bardo, Mile Germaine Autissier, M. Duquei- 
roix et les membres du groupe communiste 
et apparentés, et du groupe du rassemble 
ment démocratique africain conseillers de 
l'Union francaise, tendant à abroger le dé- 
cret ne 47-1802 du 26 septembre 4947 relatif 
à la liberté de la presse et de réunion à 
Madagascar, par M. Dbuqneiroix, conseiller 
de l’Union française (1). = 


Mesdames. messieurs, le décret du 26 sep- 
tembre 1947 déclare « en raison des troubles 
graves qui ont molivé la proclamation de 
l'état de siège dans une partie du territoire, 
le haut commissaire à Madagascar peut, à titre 
exceptionnel, prendre toutes mesures tendant 
à restreindre là liberté de la presse et de réu- 
nion, à charge d'en rendre compte immédia 
tement au Gouvernement » 

Ce décret s'appuie sur les dispositions stipu- 
Kées dans l4 décret du 4 mai 1946 qui donne 


(1) Voir je n°: Assemblée de l'Union fran- 


çaise, 002 année 1918), 





des pouvcirs très étendus an hant commis 
Faire, 


Ce dernier fut pris alors que nous n'avions 
pas entore de Constitution, c'est-à-dire au mo- 
ment où tous les rouages de l'Union francaise 
n'étaient pas encore réglés. Dans ce décret, il 
est indiqué qu'à « titre exceptionnel » les 
hauts commissaires ont des « pouvoirs parti- 
culiers et lemporaires », Ces pouvoirs excep- 
tionnels durent encore aujourd'hui, alors que 
la Constilulion est adoptée. Son article 72 in- 
dique que le pouvoir législatif apparlient au 
Parlement en ce qui concerne entre autre le 
régime des libertés publiques dans les terri- 
toires d'outre-mer. | existe maintenant des 
assemblées locales et l'Assemblée de l'Union 
qui doivent donner leur avis. 


Celui qui nous intéresse aujourd'hui fut 
élaboré en vertu des pouvoirs exorbitants ainsi 
attribués aux hauts commissaires par le décret 
du 4 mai 1916. 


Le chef du terriloire de Madagascar se rété- 
raut au décret dont il s'agit, du 26 seplembre 
1947, a suspendu trois journaux. Le Takarivo- 
Radio quoticien de langue malgache corres- 
pondant à Takarivo, organe littéraire de Ja 
jeunesse dirigé par les jeunes catholiques 
malgaches), Il a élé suspendu sans motif. 
Après étude, il nous est apparu que ce jour- 
nal avail publié dans son numéro du ? juin 
les premiers détails précis sur le procès de 
Tananarive, ainsi qu'un article relatif au col- 
iège unique et au Fokon'olona. 


Les jounaux démocratiques Fahaleorantena, 
organe du parti démocratique malgache, pu: 
blié en langue malgache, ainsi que le journal 
bilingue Fihavanana (Fraternité), organe du 
peupie malgache ont élé suspendus également 
sans motif. Le journal Fihavanana a été in- 
terdit de nouveau pour une durée d'un mois 
alors qu'il n'avait pas encore reparu. 


Les motifs de susr 
sont pas 


ension de ces journaux ne 
connus Officiellement, mais nous 
pouvons dire que leurs écrits ne provoquaient 
nullement à résister à l'application des lois, 
décrets et règlements, ni à porter allcinte au 
respect dû à l'autorité française. 


Nous savons par contre que d’autres jour- 
naux de Madagascar, de langue française, ne 
D r des textes net. 


nrAai « hi r 
rAançÇais aussi Men q 


ü ! 0 » ‘ £ y 
se sont pas gûnés ] 
t 


tement anti! 
ques contre le haut cormmiss e et ke Gou- 
vernement. 


des atta- 


Le journal Railiement écrit: « Ce que nous 


désirons, ce que nous exigeons, ce sont fer- 
meté, énergie, cessation totale de cetle poli- 
tique de basse démocratie qui conduit à 
j'abime ». 

Tana Jon nal Ï ré € | | CPS de res 
sauvages-là (les Mas jue la démagogie 
de noire Gouvern t à fait des citoyens 
franç is et des électeurs. Uri véritable 
honte !! », Dans L'Avenir de Madagascar il 
est dit: « Les Européens Maroantseta, 
ayant eu connais e de l'attit du groupe 
parlementaire ste. s'élèvent initre nar 
reiile it oInpreéuelision…, dernäniuen 

a S'ils peuvent encore faire confiance au 
Gouvernement francais pour assurer la sau- 


vegarde de leurs 
ne doivent com! 
Tana-Journal, par surenchère 
qu'ils veulent fles colonialistes) est simple. 
Is veulent être les maîtres chez eux, suivant 
un dicton persqu’aussi vieux que notre peu- 
ple maîtres chez eux dans ce coin de terre 
française d adoption auquel ils ont consacré 
leurs sueurs et leur peine... Ce que nous vou- 
lons faire cemprendre au per:onnage qui se 
trouve à 10.000 km d'ici, c'est qu'il a le pou- 
voir de nommer et d'envoyer ici des hommes 
comme ceux que nous VOYOns « opérer » de- 
puis un an, nous sommes nous, parfaitement 
décidés à les lui re.voyer en port dû 


t » € 
teT que s£s 


vies et de leurs biens où s'ils 
T 


Attaques cirectes contre un ministre dans 
Tana-Journal qui l'accueille à son arrivée dans 
ces termes « Et aujourd'hui fl y a un M. De- 
ferre!! De mission précise pour ce monsieur, 
il n’a jamais été parlé. I vient ici en cou- 
rant d'air, pour changer d'air. Mais ce mon 
sieur depuis son arrivée recoit beaucoup et 
exactement les mômes per ; te ceiles 


Me Slible s'élait abouché (à part 
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quelques autres qui servent de décor). Le fait 
que ce missionnaire sans mission précise ait 
si facilement trouvé le chemin de nos enne- 
mis nous donne le droit de penser qu'il esl 
verniu épauler la manœuvre que nous dénon- 
C'est enfin l'appel de Ligue française 


Çons . 

déclarant: « Jl faut que la colonisation com- 
prenne. Elle doit se grouper pour se tenir 
prête à défendre ses droits et assurer sans 


préjudice son passage de l'état de « colonisa- 
tion en colonie française celui de « Colo- 
nie française dans un pays.étranger » 


» à 


Tous ces journaux continuent néanmoins à 
paraitre sans être inquiétés. 

Nous pensons qu’au moment où les troubles 
sont en régression dans la grande île, si l’on 
s’en rapporte aux déclarations du haut commis- 
saire Jui-même, il n’est pas opportun de pren- 
dre des tendant à restreindre Ja li 
berté de la presse en suspendant trois jour- 
naux dont deux entièrement de langue malga. 
che. 

Il apparait que le décret dont l’abrogation 
est demandée est surtout utilisé contre les 
aspirations du peuple malgache et ne peut que 
nuire aux relations de ce dernier avec la 
France. 

Il n'est pas possible de justifier le maintien 
du décret du 26 septembre 1947 qui est mani- 
feslermnent contraire à la lettre et à l'esprit de 
la Constilution de la IVe République, alors 
que d'une part les troubles graves qui ont 
motivé l’état de siège d'une partie de l'ile 
remontent à plus d'un an et sont d'après les 
communiqués officiels en voie de régression, 
et que d'autre part il nous appartient d’appli- 
quer les principes de la Constitution aux ter: 
mes de laquelle: « L'Union française est com- 
posée de nations et de peuples qui mettent en 
commun ou coordonnent leurs ressources el 
leurs efforts pour développer leurs civilisa- 
tions respectives, accroître leur bien-être et 
assurer leur sécurité », 


Il convient donc de soustraire les popula- 
tions de la grande île au régime arbitraire et 
de contrainte qu'elles subissent actuellement 
par le fait d'une réglementation d’exception. 
C'est pourquoi nous vous demandons d adop- 
ter la proposition de résolution suivante ten- 
dant à abroger le décret n° 47-1892 du 26 sep- 
tembre 41947. 


mesures 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemb'ée de l'Union française invite l’As- 
cemblée nationale à voter une loi abrogeant 
le décret du 99 septembre 1947, ayant pour 
objet de restreindre la liberté de la presse 
et de réunion à Madagascar. 


ee 


ANNEXE N° 397 


{Session de 1948, — Séance du 20 j illet 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
aflaires économiques sur la demande d'avis 
de M. le président du conseil des ministres 

sur le projet de décret, présenté par M. le 

ministre de la France d'outre-mer, portant 
organisation d'une Chambre de commerce 
d'industrie et d'agriculture au territoire des 

Comores, par M. Pierre Hénaull, conseiller 

de l'Union française (1). 


messieurs, l'Assemblée de 
l'Union française a été saisie pour avis d'un 
projet de décret portant organisation d'une 
chambre de commerce, d'industrie et d'agri- 
culture du territoire des Comores. 


La représentation des intérêts économiques 
de l'archipel a été. jusqu'à cette heure, assu- 
rée par un simple bureau provisoire de cham- 
bre de commerce qui, depuis l'érection des 
iles en terriloire auionome -{loi du Y mai 
4916) ne répond plus aux besoins de son éra- 

(1) Voir le nc: 
Çaise, 219 (année 


Mesdames, 


Assemblée de l'Union fran- 


1918), 


. 








| 


nomie. Le Gouvernement a donc préparé un 
texte s'inspirant de cette loi qui régit l’orga- 
nisation, le fonctionnement des assemblées 
consulaires de Madagascar. 

C'est par décret du 10 décembre 1928 que 
la grande île fut dotée de ces assemblées qui 
furent prévues au siège de chacune de ses 
grandes régions administratives. 

Voici les dispositions qui déterminèrent les 
conditions de leur formation (article 2 du dé- 
cret précilé) : 

Art, 2, — Les membres des chambres de 
commerce, d'industrie et d’agricuiture sont 
élus par les électeurs français, propriétaires 
ou gérants d'entreprises commerciales, agri- 
coles ou industrielles, situées dans la région 
et remp'issant les conditions fixées par le 
gouverneur général en conseil. 

Aün d'assurer la représentation des divers 
intérèls en présence, le collège électoral de 
chaque chambre peut être réparti par le gou- 
verneur général en conseil en catégories pro- 
fessionnelles subdivisées, le cas échéant, selon 
l'importance des entreprises. 11 peut être ins- 
litué, dans les mêmes conditions, des sections 
électerales territoriales désignant chacune un 
nombre délerminé de membres de la cham- 
bre 

I est adjoint à chaque chambre des mem- 
bres indigènes désignés par le gouverneur gé- 
uéral, parmi les cominerçants, agricuiteurs 
et industriels indigènes de la région. 


Ainsi donc, en vertu de ce décret de 1928, 
les chambres. de commerce, d'industrie et 
l'agricullure de Madagascar (Tananarive, Ta- 
matave, Diego-Suarez etc.) ne comprenaient 
comme membres élus que des citoyens frau- 
Çais, désignés par un collège composé uni- 
quement des seuls citoyens français. 

Quant à la représentation des intérêts indi- 
gènes, elle était assurée par des aulochtones 
commerçants, industriels ou agricoles, dont la 
nomination était laissée au choix du gouver- 
neur général, 

Ce n’est que le 19 mars 1947 que le gou- 
vernement Rainadier modifia ies dispositions 
qui précèdent en décidant que les membres 
autochtones seraient à l'avenir, comime }-urs 
col'ègues de statut français, désignés par 
l’élechon, . ee 

Art, 4er, — Les articles 1er, 2 et 4 du décret 
susvisé du 10 décembre 1928, sont abrogés et 
remplacés par les dispositionfs suivantes: 


« Art. 1er, — Il est institué au chef-lieu des 
provinces administratives de. Madagascar une 
chambre de commerce, d'industrie et d’agri- 
cuilure. 

« Touicfois, lorsque la diversité des intérêts 
de la province le justifie, il peut étre créé, 
par arrêté du gouverneur général en conseil, 
deux ou plusicurs chambres par province. 
Ces chambres sont supprimées dans les mmé- 
iies 10rHhes, 

« Art, 2, — Les chambres de commerce, 
d'industrie et d’agricullure sont composées 
pour moitié des membres de statut français, 
pour moilié des membres ayant cCunservé 
lcur statut personnel ou adininistrés français. 


« Il est constitué deux collèges électoraux: 


«a Le premier collège, qui élit les membres 
de la première moitié, comprend les citoyens 
de statut français des deux sexes propriétaires 
ou gérants d'entreprises commerciales, agri- 
co.es ou industrielles siluées dans Ja province 
et remplissant Jes conditions fixées par le gou- 
verneur général en conseil. 


« Le deuxième collège, qui élit ies membres 
de la deuxième moitié, comprend les ciloyens 
ayant conservé leur statut personne: et les 
adininistrés français des deux sexes qui sont 


propriétaires ou gérants d'entreprises Com- 
imerciales, agricoles ou industrielles situées 


dans la province et qui remplissent 108 con- 
ditiuns fixées par le gouverneur géntral en 
conseil. 

« Afin 
intéreéts en 


d'assurer la représentation des divers 
présence, -ie collège électora! de 


| chaque chambre peut être réparti par le gou- 


verneur général en conseil, en catégories pro- 
nnelles subdivisées, le cas échéant, se- 


lessit 





lon l'importance des entreprises. Il peut étre 
institué, dans les mêmes conditions, des sec- 
tions électorales territoriaes désignant c€cha- 
cune un nombre déterminé de membres de 
la chambre. » A 


« Art, 4. — Les chambres de commerre, 
d'industrie et d'agriculture ont pour mandat: 
{o De représenter officiellement auprès des 
autorités locales les intérêts commerciaux, 
industriels et agricoles de leur ressort; 


20 De fournir à l'administration les avis 
et renseignements qui sont demandés sur leg 
questions commerciales, industrielles et agri- 
coles; 

3° De présenter leurs vues ou observations 
sur l’état du commerce, de l’industrie et de 
l'agriculture-et sur les moyens d'en accroitre 
la prospérité; 

4o De participer aux enquêtes éconvmiqnes, 
d’éludier les conditions de placement et d’ex- 
portation des produits du territoire et de pré- 
parer la participation aux exposilions locales 
et métropolitaines. » 

« L'avis des chambres sera toujours de- 
mandé sur les règlements relatifs aux usages 
commerciaux, sur les changements projetés 
dans la législation commerciale, douanière et 
économique, sur la réglementation des éta- 
blissements à l'usage du commerce, de ;in- 
dustrie et de l’agriculture ou ayant une action 
sur le mouvement éconamique (bourses de 
commerce, magasins généraux, échanges c9m- 
merciaux, répartition des marchandises, sales 
de vente, docks, etc.), sur l'établissement des 
banques privilégiées et sur les questions con- 
cernant le régime monétaire, sur les projets 
de travaux d'intérêt général à effectuer dans 
leur ressort, sur les services publics de ‘rans- 
ort exploités dans leur circonscription et sur 
es cessions de fournitures aux particu:ers 
pour des services publics. » 


En conséquence, aujourd'hui où l’autoncinie 
est acquise tant du point de vue administratif 
que financier, il devient nécessaire de donner 
un caractère définitif à ce bureau provisoire 
de chambre de commerce qui ne répond pius 
aux besoins particulier de l'archipel. 


C’est dans cet esprit que votre commission 


‘des affaires économiques, à l’unanimité, vous 


propose d'émettre un avis favorable à Frs 
tion du projet de décret faisant l’objet Ce Ja 
demande d'avis présentée par M. le président 
du conseil des ministres (n° 240, année 1948) 
et portant organisation d’une chambre de 
commerce, d'industrie et d'agriculture au (er- 
riloire des Comores. 





ANNEXE N° 398 


{Session de 1918. — Séance du 29 juillet 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission deg 
atlaires financières, sur la demande d'avis 
de M. le président de l’Assemblée nationale 
sur le projet de loi porlant réorganisation 
du régime de l'émission à Madagascar, par 


M. Savary, con*eiller de l'Union fran- 
caise (1). 
Mesdames, messieurs, l’Assemblée nationale 


a saisi pour avis notre assemblée du projet de 
loi n° 43195 portant réorganisation du régima 
de l'émission à Madagascar. 

Votre commission des affaires financières a 
examiné ce projet avec une atlention touta 
particulière, justifiée par l'imporlance de la 
question, et parce que la solution adoptée en 
la matière pour les territoires de Madaga-car 
sera un précédent qui ne pourra manquer 
d’influencer la solution de mêmes problèmes 
dans des territoires où le privilège de l'émis- 
sion viendrait à échéance. 

La loi du 22 décembre 1925 avait confié le 
privilège de l'émission à la Banque de Mada- 


——— 





(4) Voir les nos: Assemblie nationala 
(ire législ.), 4315; Assemblée de l'Union fran- 
çaise, 501 (année 1938). 
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goscar fusqu'’au 5 février 196. Depuis cette 
date, te privilège à été prorogé à plusieurs re- 
prises par la loi, pour des périodes dont la 
dernière est terminée le 31 décernbre 14947, 
sans qu'il ait été possible à l’Assemblée natio- 
nute d'établir un nouveau régime de l'émis- 
siou en temps voulu. 


Depuis le 4er janvier 4918, il y a un état de 
fait auquel il importe de metllre fin dans le 
lus bref délai. La question a fait cependant 
l'objet de préoccupations tant gouvernemen- 
laies que de députés. 

ŒÆn décembre 1945, M. Pleven déclarait à ce 
sujet à la tribune de l’Assemblée nalionale: 


En ce qui concerne la Banque de Madagas- 
Car, je peux préciser que, conformément à la 
politique constamment suivie par le Gouvér- 
nement précédent, soit krsque j'étais minis- 
tre des finances, soit au temps ou j'avais 
l'honneur d'être ministre des colonies, le pri- 
vilèse d'émission a été systémaliquement re- 
tiré aux banques qui le détenuient au fur et 
à tacsure de l'expiration des conventions qui 
deur accordaient des privilèges, 

Ceci a déja été décidé par le précédent 
Gouvernement et je ne pense pas que Île 
nouveau le déjugera en renouvelant le privi- 
lège de la Banque de Madagascar. 

Le 11 avril 1946, le Gouvernement déposait 
sur le bureau de l’Assemblée constituante un 
| de loi portant nationalisation de la 
arique de J'A. O. F. et de la Banque de 
Madagascar (n° 932, année 1916), Ce projet 
xévoyait la nalionalisation de ces banques et 
Re dépôt par le Gouvernement dans un délai 
de six mois, d’un projet de Joi fixant le ré- 
gime définitif de l'émission dans les terri- 
doires où la Banque de l'A. ©. F, et la Banque 
de Madagascar exerçaient leur privilège. Pen- 
dant ce délai de six mois, la caisse centrale 
de la France d'outre-mer devait exercer pro- 
visoirement les pouvoirs des conscils d’admi- 
nistration, du président, des directeurs géné- 
Taux de ces banques. 

Le 27 février 1947, M. Ravaohangy, député 
de Madagascar, déposait sur le bureau de 
l'Assembiée nationale une proposition de ré- 
solution tendant à inviter le Gouvernement à 

rendre toutes dispositions pour la nationa- 

isation de la Banque de Madagascar et le 
Maintien de ses pouvoirs d'émission. 

Ce projet de loi invitait le Gouvernement 
à « déposer, dans un délai de six mois au 
nt tard, un projet de loi portant nationa- 
isalion de la Banque de Madagascar et fixant 
ke régime définitif de l'émission à Madagascar 
et dependances, tout en confiant provisoire- 
ment, à dater du 1 mars 1917, la gestion et 
l'administration de la Banque de Madagascar 
à {a caisse centrale des territoires d’outre- 
mer et en prorogeant jusqu'à promulgation de 
la loi portant nationalisation de la Banque de 
Madagascar, les pouvoirs d'émission exercés 
actuellement par celte banque ». 

Aucun de ces projets ne fut discuté. 

En mai 1958, le Gouvernement déposait un 
er “eau projet de loi qui fait l'objet de ce 

C'iuant: 

Ce projet marque un changement très net 
par rapport aux conceptions antérieures. Son 
exposé des molifs, tout en reconnaissant que 
d'exercice du privilège de l'émission par un 
établissement essentiellement privé ne corres- 
pond plus aux nécessités actuelles de la poli- 
tique monétaire des terriloires d'outre-mer, 
auinonce que pour éviter les charges qu'’en- 
traïnerait le transfert d’attributions à un éta- 
blissement public comme la caise centrale 
de la France d'outre-mer ou la création d’un 
institat d'émission nouveau; il est apparu 
prélérable de continuer à charger du service 
de l’érnission la Banque de Madagascar, 
sous réserve de réorganisation profonde de 
celle-ci, La réorganisation prévue consiste 
daus une augmentation de capital social que 
donne à l'Etat et aux ferriloires le contrôle 
de la banque et assure ainsi la prédominance 
de l'intérêt public dans loutes les matières où 
il se trouvera en jeu. 

Six administrateurs, sur douze, dont le di- 
reécleur général ayant voix prépondérante, 
sont des représentants de l'Etat et du terri- 
loire. 

Après avoir désigné un rapporteur provi- 
soire, M. Michard-Pélissier, et enlenuu le re- 








présentant du ministère des finances, votre 
commission à jugé qu'il convenait, avant 
d'aborder l’élude du texte, de trancher le 
point suivant: 

Le privilège d'émission pouvait-il être confié 
à un organisme où parlicipaicnt des intérêls 
privés, ou doit-il être confié à un établisse- 
ment public? 

Les partisans de la première solution fai- 
saient ressortir les services que la Banque de 
Madagascar avait rendus au territoire tant par 
son activité économique et financière que par 
les redevances payées aux budgets locaux. 

Les partisans de la seconde, en précisant 
qu'il ne s'agissait pas là de juger l’activité de 
cet établissement, il icur aurait d’ailleurs été 
possible de critiquer le taux de l'escomple, 
celui des transierts, et 1a laible part de l'actif 
consacré à des investissements économiques 
de l'ile, reprenaient les termes de l'exposé 
des motifs du premier prajei de loi gouverne- 
mental suivant lesquels: « Il est désormais 
reconnu qu'il appartient à la puissance publi- 
que d'exercer dans l’intérieur de la nation, 
ces fonctions essentielles que sont l'émission 
de la monnaie et la direclion du crédit. » 


Votre commission, à la majorité, a estimé 
que le service de l'émission, service public, 
devrait être confié à un établissement public, 
sans aucune parlicipation d'intérêts privés. 


Il devenait dès lors impossible de procéder 
à l'examen du texte gouvernemental, article 
par article, son esprit élant trop éloigné de 
celui de la majorité de la commission pour 
que ce texte puisse être utilement amendé. 


Le principe de Vattribution ou privilège 
d'émission à un établissement public étant 
acquis, plusieurs solutions étaient possibles. 
Pour mettre en pratique ce principe, le privi- 
lège d'émission pouvait être confié soit à la 
Banque de Madagascar, qui serait nationa- 
lisée, soit à la caisse centrale de la France 
d'outre-mer ,soit à un institut créé à cet eflet. 


Il restait également à fixer la participation 
des représentants des terriloires de Madagas- 
car et des Comores dans le nouvel organisme, 
parbcipation que plusieurs membres de la 
Commission Souhailaient plus large que par le 
passé. Enfin certains exprimaient les scru- 
pules qu’ils éprouvaient à traiter cetle ques- 
tion dans la situation politique actuelle de 
l'île sans la présence de ses représentants 
autochtones. Le sem souci de mettre fin à un 
état de fait précaire, les fit surmonter ces 
scrupules. 


Votre commission, pour traiter les question: 
que je viens d'indiquer, prit pour bases de 
discussion un projet d'avis que j'avais eu 
l'honneur de présenter au nom des membres 
du groupe socialiste et apparentés, avis com- 
portant, dans sa parlie positive, un contre- 
projet. Ce contre-projet, pour répondre à la 
conviction qu'il appartient à la puissance pu- 
blique seule d'exercer les fonctions e:sen- 
tielles de l'émission de la monnaie, prévoyait 
la création d'un inslitut d'émission, établis- 
sement public doté de l’autonomie financière 
qui recevait le privilège d'émission dans les 
terriloires de Madagascar et des Comores. 


Son conseil d'administration, associant des 
représentants de l'Etat, des territoires et des 
banques nationalisées ou établissements pu- 
blics de erédit, exerçant leur activité dans 
les terrilaires en question, devait assurer une 
saine gestion, conformément aux intérêts pu- 
blics, et perineltre aux représentants de la 
Grande Ile de prendre la plus grande part 
possible à la solution des problèmes qui les 
intéressent au premier chef. R y avait ainsi 
décentralisation, ce qui n'eut pas été le cas 
si le privilège d'émission avait été confié à 
la caisse centrale de la France d'outre-mer, 
décentralisation souhailable au point de vue 
économique, car les problèmes sont diflérents 
suivant les territoires, décentralisation souhai- 
table du point de vue politique au lendemain 
du jour où le représentant de la France a 
annoncé aux habitants de la Grande Te la 
vocalion de leur territoire de devenir Etat 
associé dans l’Union française 

Ce contre-projet prévoyait que le nouvel 
€tablissement serait géré gratuitement par 
caisse centrale de la France d'outre-mer 
formément aux instructions du conseil 








ministration. Cette disposilion avait pout 
objet d'éviter que la création de services à 
l'aris et sur place n’entraine des dépenses 
évitables et tombe sous le coup des obiec- 
tions gouvernementales et de tenir compté 
du rôle de la caisse centrale dans le finanre- 
ment du plan, rôle qui serait facilité par 
une liaison adminisirative. 


I convient enfin que les budgets des terri- 
toires ne pâtissent pas du nouvel état de 
choses. C'est pourquoi, s’il est incontestable 
que l'économie générale du terriloire de 
Madagascar ne peut retirer qu’un bénéfice 
certain de la suppression du privilège d'érnis- 
sion et de la direction du crédit confiés jus- 
u’ici à la Banque de Madagascar, les profits 
e l'institut d'émission de Madagascar seraient 
reversés aux territoires où il exerçait son 
privucge. 

L'institut d'émission de Madagascar, dor 
la fonction essentielle serait l'émission, aurail 
la possibilité de faire des opérations de crédit 
à court terme pour lui permettre de peser 
sur le taux de l’escorrpte, dans l'intérét d3 
l'économie malgache, comme un élablisse- 
ment public l'a récemment fait dans d'autres 
territoires. 

Enfin, f était essentiel que ces dispositions 
gérérales fixées, il ne fûl pas po-sible den 
rnodifier l'esprit par l'élaboration des statuts. 
C'est pourquoi le contre-projet prévoyait que 
les statuts du nouvel établissement seraient 
fixés avant le 51 décerabre 1%8 par décret 
pris en la forme de règlement d'administra- 
tion publique sur la proposilion du æmin'stre 
des finances et du ministre de la France 
d'outre-mer, après avis de l'Assemblée de 
l’Union francaise contenu dans l'avis. C'est 
ce contre-projet qui est à la base du projri 
de loi que j'ai l'honneur de vous soumettre 
au nom de la commission. 

Il a subi quelques modifications et adjonc- 
tions au cours de discussion, voire COMIMIs- 
sion a estimé, à la majorité, quil apparte- 
nait à la puissance publique d'exercer Seule 
tant les fonctions essentielles de direction 
du crédit que celles de l'émission de la rman- 
na. Ces deux fonctions ont en effet des 
liens certains, et le rôle d'un institut d'émns 
sion est tout autant dans la répartition des 
billets, les transfels, que dans sa paltique 
de l’escompie. 


C'est à la majorité également q le rôle 
de la caisse centrale tel qu'il est défini à éts 
retenu 

A ce propos, votre comi 1 est 
qu’un large débat d être i iuré 1! 
jour prochain, sur le problème de la Caisse 
centrale, et q ne Co pas de l'abor 
der à la faveur du projet de loi que nous 
éilud } 

Un débat s’est institué sur la composition 
du conseil d'administration, cerlains COrHAnTIS- 


saires souhaitant que la représentation des 
territoires de Madagascar et dépendances, et 
des territoires des Comores, soient paritaires 
avec celle de l'Etat. Ils furent pas suivis 
par la majorité de la commission. 

M. Michard-Pellissier n'ayant pas Cru pou- 
voir rapporter le texte de l'avis adoplé par 
la commission à la majorité, votre, Commis- 
sion m'en a confié le rapport, et jai 1 ho 


d'en recommander Flapprobatior Je 


. r1 

pe que si vous l’adoptez, si l'Assen b 
nalionale se range à volre avis et après qua 
nous ayons procédé À un examen atlent 
des statuts, Madagascar et les Comores seront 
dotés d’un établissement propre à remplir an 
mieux ses fonctions financières et éconnt 
ques et de nature à servir les intéréts de 


Madagascar et de l'Union française. 


L'Assemblée de PUnion ft ice, considé- 
rant qu'il appartient à la puissance publique 
seule d'exercer les fo esse es d 


l'érnission de la monnaie et de ia direcuou 
du crédit, 


Consid t que le projet de Joi n° #23» 
associe d intéré ’ à l'exercice d 
cette foncti en à it 1 majorité aléa- 

L r'( 1 Srcts publics 
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Le directeur g‘rnéral de Ja 2uis5e centrale a Chaque société est administrée par un 


l'ouire-Mmer ; 


Quatre représentants des terriloires de Ma- 
dugascar et dépendances et du territoire des 
Comores, désignés par arrêté du minislre de 
Ja France d'outre-mer: sur la proposition des 
essemblées représentatives de ces territoires; 


Quatre représentants de banques na...alt 
£gées ou des organismes publics de crédit 
exerçant leur aclivité dans jes territoires de 
Madagascar ‘et dépendances et des Comores, 
dé:ignés par arrèlé du ministre des finantes. 


Art. 2, — L'institut d'émission de Madagas- 
Par reçoit de la caisse centrale de Ja France 
d'outre-mer une dotation de 20 millions de 
franes. Sps profits sont reversés aux  terri- 
foires où il exerce son privilège. 


Art. 3. — Les opérations de crédit de l’ins- 
fitut d'émission de Madagascar se limitent 
aux opérations à court terme et à moyen 
terme, 


art, 4. — Les statuts de l'institut d’émis- 
£ion de Madagascar seront fixés avant le 31 dé- 
ceMmbre 19:38 par décret pris en la forme 
de règlement d'administration publique sur 
Ja proposition du ministre des finances et du 
ministre de la France d'outre-mer après avis 
de l'Assemblée de l'Union française. 





ANNEXE N° 399 


(Session de 1948. — Séance du 29 juillet 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
règlement et de la comptabilité sur la pro- 
position de résolution de MM, CI. Delorme, 
Juge, Borrey, Henault, Guyard, Alduy, Ca- 
zelles, conseillers de l'Union française, ten- 
dant à compléter l'article 72 du règlement, 
par M. CI. Delorme, conseiller de l’Union 
Jrancaise (1). 


Mesdames, messieurs, les règlements en 
usage dans les assemblées parlementaires ten- 
dent à traduire aussi exactement et fidèle- 





‘ 


(4) Voir le no 


Caise, 393 (anne 


Assemblée de l'Union fran- 
1938), 





(Session de 1948. — Séance du 30 juillet 1948.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter l’Assemblée nalionale à voter une loi 
modifiant l'organisation, la composition et 
le fonctionnement des conseils d’adminis- 
tration des sociétés indigènes de prévoyance, 
de prêts et secours mutuels agricoles, en 
Afrique occidentale française, en Afrique 
équatoriale française, au Togo et au Came- 
roun, présentée par MM. Gueye Momar Djim, 
Savary, Ebédé, Soppo Priso et les membres 
du groupe socialiste S. F, I. O. et apparen- 
tés, conseillers de l’Union francaise. — (Ren- 
voyée à la crommission de l’agricullure, de 
l'élevage, des chasses, des pêches et des 
forêts), 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il a été créé, en Afri- 
que occidentale francaise, à raison d'une 
société par cercle, des sociétés dites « sociétés 
indigènes de prévoyance, de secours et prêts 
mutuels agricoles », 


Le but de ces sociétés était de prendre toutes 
mesures utiles pour le développement de l’agri- 
culture, de l’élevage, de la pêche, de la cucil- 
lette ainsi ue" l'amélioration des méthodes 
de récolte, Ja préparation, la circulation, la 
conservation et la vente des produits. Flles 
ont la faculté de vendre en commun les récol- 
tes des adhérents: de venir en aide par des 
secours temporaires ou des prê(s aux adhérents 
nécessiteux, 


Par des prêts à leurs sociétaires, en espèce 
ou en nature, pour développer ou améliorer 
leur exploitation, leur outillage ou leur 
cheptel. 

Elles peuvent former une union avec les 
associations agricoles, jes sociétés conpératives 
agricoles. 


Elles ont ia personnalité civile. Ces coopé- 


ratives à direction adminisrative ont développé 
en A. O. F. une grande activité depuis une 
trentaine d’années. 


En dépit de toutes les critiques justifiées, 
dont elles sont l’objet, on retient À leur actif 
une heureuse contribution à la sélection et à 
la distribulion des semences de différentes 


conseil d'administration formé de membres 
indigènes délégués par les sections. 


« L'administrateur commandant le cercle est 
le président de ce conseil, Il est assisté d'un 
vice-président choisi par le lieutenant-gouver- 
neur, après avis du commandant de cercle, 
sur une liste de trois membres présentés par 
le conseil... 


« Un secrétaire-trésorier est adjoint au con- 
seil avec voix consultative. 


« Les fonctions de secrétaire-trésorier sont 
exercées par un fonctionnaire ou un agent 
de ladministration, choisi par le lieutenant- 
gouverneur sur la proposition du commandant 
de cercle... » 


Les fonds communs des sociétés de pré- 
voyance créés et réglementés par l’arrèté gé- 
néral du 20 mai 1935, présentent le même 
empirisme dans leur organisation, car l’arti- 
cle 4 de l'arrêté général sus-indiqué établit 
a qu'un administrateur du fonds conimun des 
sociétés de prévoyance... Il sera assisté d’un 
conseil d'administration composé de membres 
de la commission centrale de surveillance des 
fonds communs des sociétés de prévoyance 
{ce conseil d'administration est également dé- 
signé par le gouverneur) ». 


Considérant la nécessité d'appuyer les droits 
politiques accordés par la Constitution de 1946 
aux populations des territoires d’oulre-rmer 
sur des réalités économiques et coopératives 
pour la défense des intérêts collectifs des pro- 
ducteurs et consommateurs de l'Afrique occi- 
dentale française ; 


Nous demandons à l’Assemblée de l'Union 
française de vouloir adopter la proposition 
de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée de l’Union française, conseiente 
de l’urgente nécessité d'améliorer et de mo- 
derniser en Afrique occidentale française les 
méthodes culturales et d’associer les autoch- 
tones à la gestion des affaires de leur pays 
invite l’Assemblée nationale à voter une loi 
modifiant l’organisation, Ja composition et le 
fonctionnement des conseils d'administration 
des sociétés indigènes de prévoyance, de prêts 
1 et secours mutuels agricoles en A. O0, F., en 
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le texte suivant: 

Art, 4er, — Les sociétés indigènes de pré- 
voyance de prêts et secours mutluels agricoles 
en À. 0. F., en A. E. F., au Togo et au Came- 
roun sont gérées par un conseil d’administra- 
tion. 


Art. 2, — Res membres du conseil d’admi- 
nistration des sociétés indigènes de prévoyance 
sont élus à raison de deux par chacune des 
ections de la société réunie en assemblées 
génerales — au serutin secret uninominal- 
majoritaire et à deux tours. 

Art, 3. — Le conseil d'administration du 
fonds commun des sociétés de prévoyance 
est composé de membres élus par les diffé- 
rents conseils d'administration des sociétés de 
prévoyance du territoire. 

Les élections auront lieu dans le 
formes que celles prévues à l’article 

Art. 4. — Toutes dispositions contraires à la 
présente loi sont abrogées. 


mêmes 


N 
D] 





ANNEXE N° 


401 


(Session de 1948. — Séance du 20 juillet 1915.) 

PROPOSITION tendant à réorganiser les caté- 
uories et à modifier la répartition des sièges 
entre les différentes catégories des Cham- 
bres de commerce, d'agriculture ou d’indus- 
trie, 
Cameroun et àau Togo, présentée 
fueye Momar Djim, Alduy, Ebédé (Albert) 
et les members du groupe socialiste S.F.I.0. 
et apparentés, conseillers de l’Union fran- 
çaise. — (Renvoyée à la commission des 
affaires écenomiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la représentalion des 
lntérêts économiques en Afrique occidentale 
française est assurée par des chambres de 
commerce, d'agriculture et d'industrie. 

Vu le décret du 15 mars 1917, instituant en 
Afrique occidentale française des 
de commerce, modifié par l'arrêté général du 


29 septembre 1923 et celui du 31 mai 1920, 
réorganisant les chambres de commerce, 


d'agriculture et d’industrie, et d'après le ti- 
tre II, article 9, de l'arrêté du 15 mars 1937, 
le collège électoral peut, sur proposition du 


lieutenant-gouverneur, en conseil privé ou 
d'administration. être réparti en catégories 


correspondant aux intérêts représentés. 


Pans ce cas, le nombre de catégories ne 
peut être supérieur à quatre, le classement 
des électeurs dans ces catégories — et le 
ombre des sièges attribués à la représenta- 
tion de chacune d'elles — est fixé par un 
arrêté du gouverneur général en conseil de 
£ouvernement où en commission permanente 
de ce conseil, sur une proposition des lieu- 
tenants-gouverneurs en conseil privé ou d'ad- 
Ministration, après avis de la chambre de 
commerce en exercice. 


L'article 12 du texte précité stipule que la 
revision de la liste électorale est faite par 
une commission composée de: 

19 Un membre délégué de la chambre de 
commerce en exercice; 

29 Un magistrat ou fonctionnaire délégué, 
désigné par le lieutenant-gouverneur, 

Avec une législation aussi partiale, des 
abus devaient se produire, et n’ont pas man- 
qué de se produire. 


Les tableaux ci-contre reproduisent les ta- 
blaux de l'arrêté du 28 septembre 1928, don- 


nent répartition des sièges entre les diffé- 
rentes Catégories tout en délerminant les 


qualités requises pour être inscriptibles dans 
chaque catégorie. 


Il résulte d’un examen attentif de ces ta- 


bleaux que 80 p. 100 des sièges sont attribués ! 


au seul commerce de l'exportation et 20 p. 100 


chambres | 


des sièges à l’ensemble des autres catégories 
réunies (commerce de détail, agricullure, éle- 
vage, transports et banques), alors qu’en réa- 
lité ce commerce de gros ne représente que 
35 p. 100 des patentes et 27 p. 100 de la popu- 
lation active de l’économie de la circonscrip- 
tion consulaire. 


SÉNÉGAL 


Tableau des élablissements, commerciaur, 
industriels et agricoles conférant à leurs 
chefs le droit électoral réparti par catégories 
professionnelles. (Extraits du décret du 28 
septembre 1928). 


commerciaux et indus- 
2e classe du ta- 


49 Etablissements 
tricls énumérés aux {re el 
bleau A de la classification des patentes; 
établissements commerciaux et industriels 
énumérés aux trois parties du tableau B de 
la classification des patentes à l'exceplion des 
marchands forains; entreprises agricoles et 
forestières porlant sur une exploitation supé- 
rieure à trois cents hectares — Membres 
titulaires: Rufisque, 10; Saint-Louis, &; Kao- 
lach, 10; Ziguinchor, 6. Membres suppléants: 
Rufisque, 10; Saint-Louis, 8; Kaolach, 10; 
Ziguinchor, 6. 

90 a) Elablissements commerciaux et indus- 
triels énumérés à la 3e classe du tableau A 
de la classification des patentes; b) entrepri- 
ses agricoles et forestières portant sur exploi- 





en Afrique occidentale française, au 
par MM. 





tation égale ou inférieure à 300 hectares et 
supérieure à 100 hectares; c) éleveurs inscrits 
pour une somme supérieure à 500 F au rôle de 
la taxe sur les animaux {bovidés et ovins). — 
Membres titulaires: Rufisque, 2; Saint-Louis, 
1; Kaolach, 2; Ziguinchor, 1. Membres sup- 
pléants: Rufisque, 2; Saint-Louis, 1; Kkaolach, 
2, Ziguinchor, 1. 

30 a) Etablissements commerciaux et indus- 
triejs énumérés aux 4e et 5e classes du ta- 
bleau A de la classification des patentes; 
b) entreprises agricoles et forestières égales 
ou inférieures (portant sur l'exploitation d'une 
superficie) à 100 hectares et supérieures à 
10 hectares; c) éleveurs inscrits pour une 
somme égale ou inférieure à 500 F et supé- 
rieure à 300 F au rôle de la taxe sur les ani- 
maux {bovidés et ovins). — Membres tilulaires: 
tufisque, 3; Saint-Louis, 3. Kaolach, 3; Zi- 
guinchor, 2. Membres suppléants: Rusque, 
3, Saint-Louis, 3, Kaolach, 3; Ziguinchor, 2. 


Dakan 


Tableau des établissements, Commerciaux, 
industriels et agricoles conférant à leurs 
chefs le droit électoral réparti par catégo- 
ries professionnelles. (Extrait du décret du 
28 septembre 19285). 


commer- 
{a- 


{re catégorie. — Etablissements 
ciaux énumérés aux {re et 2e classes du 
bleau A de la classification des patentes; éla- 
blissements commerciaux énumérés aux trois 
parties du tableau B de la classification des 
patentes à l'exception des marchands fo- 
rains: titulaires, 10 sièges; suppléants, 10 
sièges. 
commer- 
tablcau A 
titulaires, 


2 catégorie. — Etablissements 
ciaux énumérés à la 3e classe du 
de la classification des patentes: 
2: sièges; suppléants, 3 sièges, 

3e catégorie. — Etablissements 
ciaux énumérés aux 4e et 5e classes du 
bleau À de la classification des patentes: 
laires, 2 sièges; suppléants, 2 sièges. 


commer- 
ta- 
titu- 


Section agricole et industrielle, — Exploita- 
tions françaises agricoles, industrielles, d’éle- 
vage ou forestières dans lesquelles le capi- 
tal utilisé atteint un minimum de 20.000 F; 
exploitations, entreprises agricoles et d'’éle- 
vages d'au moins dix hectares mises en va- 
leur d'une facon permanente par des sujets 
français: titulaires, 3 sièges, suppléants, 
3 sièges. 

Pour ces motifs, nous nous permettons de 
suggérer la création d’une commission de 





commerce selon la règle indiquée par le 
| deuxième alinéa de l'article 3 de la loi du 





revision de la liste électorale des chambres de. 


19 février 1990, c'est-à-dire, par une commis- 
sion, composée comme dans la métropole de: 
40 Trois délégués du conseil général du ter- 
ritoire; 
20 Trois délégués juges du tribunal de com- 
merce ou du tribunal civil; 
délégués juges des tribnnaux de 
circonscription ou des tri- 


20 Trois 
commerce de Ja 
bunaux civils; 

4o Trois délégués de la chambre de 
merce de la cir:onscriplion. 


com- 


Ainsi, nous pensons que les intérêts de tous, 
métropolitains ou autochtones, petits ou gros 
commerçants, seront représentés dans un sens 
paritaire non seulement en fonction de leur 
importance, mais aussi et surtout, en fonce 
tion de leur population active. c'est-à-dire de 
leur valeur humaine, la seule ratrice 
d'espoir, de justice et peut-être de bonheur 
pour l'avenir de l'Union française. 
raisons, nous avons l'honneur de 

l’Assemblée de l’Union française 
vante, en iui demandant 


géné 


Pour ces 
soumettre à 
la proposition st 


de l’adopter. 
PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite ke 
Gouvernement à les chambres de 
commerce, d'agriculture et d'industrie, en 
Afrique occidentale française, à modifier Ja 
composition des catégories qui les composent 
et à répartir équitablement sièges entre 
les catégorir: de chaque chambre de com- 
merce, 


recorganiser 


les 


ANNEXE N° 402 


(Session de 1918. — Séance du 31 juillet 1948.) 
DEMANDE D’AVIS sur la proposition de toi de 
M. Aujoulat, député, tendant à créer un 
institut supérieur de médecine et d'hygiène 
tropicales, présentée par M, le président de 
l'Assemblée nationale (1). — (Renvoyée à 


la commission des affaires sociales.) 
Paris, le 30 juillet 1948. 
Monsieur !le président de l'Assemblée de 
l'Union française. 


J'ai l'honneur de vous faire aitre que, 
conformément à l’article 71 de la Constitution 
et à l’article 20 de son règlement, l’Assemblée 
nationale, dans sa séance du 20 juillet 1948, 
a décidé de demander l'avis de l'Assemblée 
de l'Union française sur la proposition de lol 
de M. Aujoulat, tendant à créer un in:titut 
supérieur de médecine et d'hygiène tropicales 
(no 5252), 


con! 


À n t r 1 pliant “is 
Acréez, monsieur Île président, L ass 1nC@ 
de ma haute considération. 
Pour le président et par autorisation: 


Le secrétaire général 
de l’Assemblée nationale, 
Signé: P. BOouURRET. 


EXPOSE DES MOTIFS 

jusqu’à présent, le 
médecine français confère, sans 
études complémentaires, le droit d'exercer 
dans toute l'Union française: pour les méde- 
cins fonctionnaires eux-mêmes, rien de plus 
n’est exigé. Le diplôme délivré par le: insti- 
tuts de médecine coloniale n'apporte aucun 
avantage. les jeunes qui l’obtiennent 
n’en sont pas plus avancés. Il en résulte que 
l’enseignement de ces institnts apparait com- 


Mesdames, messieurs, 
doctorat en 





vens 
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me quelque chose de bénévole: il est suivi 
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, Paris constitme, plus que n’im 
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Le but de cet institut supéri | 

cine et d'hyg'è tropicales s 1 
à des docteurs ou à des étudiants en fin 
d'études un enseignement com) ntaire 
d'hygiène et de pathologie exotiques, élant 
bien entendu que le diplôme de im“decine 
tropicale, confére après examen, sera abso 
Jument exigible pour l'exercice pui | privé 
de la médecine dans les territoiri je l’Un:01 
françcai-e 


ignement comporter inmnen 
de grandes lacunes du point de : chnique 
el, à cet égard, devra ètre co'nnélé par des 
stages d'’applicalions dans lune des écoles 
de médecine d’outre mer. il Compotiera éven 
tuelieinent des cours, des fravaux pratiques. 
es stages dans des hôpilaux sp''iaiisés. Sa 
durée serait d’une année scolaire 

&i l'on désire en outre que ce centre supé 
d'enseignement tropical devienne un 
centre de recherche et de rayonnerment scien- 
tifique, il faut qu'il soit doté d'un cadre sta 
ble, de professeurs et d'assistanl<, qui seront 
exclusivement a!'!tachés à cet institut. Ce ca 
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et de inedecine tropicales dont nous propo- 
sons ja créalion sera à même de donner à 
française les spécialistes dent 


toute l'Union 
elle a beson et de favoriser les travans dt 


nos Médecll el de nos savants en rnatlère 
de m | ile 
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PROPOSITION DE LOI 


uls de médecine tro 
Lron ch 
lacés par un institut 
hit.supérieur de mrede- 


tropicales et rattaché à 





univers d Paris 

Cet inslilut, placé sous l’antorité du minis 
tre de la France d'outre-mer, est un établis- 
sement publ doté de la personnalilé civile 
et de l'aulonomie financière 


Art. 2, — L'institut supérieur de méde-ine 
et d'hyvg ène tropicales à pour rmission d'en 
reprendre et de coordonner toutes les étu- 
des et recherches techniques et scientifiques 
nécessaires au progrès de la médecine tropi- 
cale et au développement de Fœuvre sanilaire 
dans l'Union francaise, 

il forme et spécialise des médecin 
nic'ens deslinés à exercer dans les 
d'outre-mer. 

H constitue un centre de documentat'on, 
de renseignements ©t de recherches ouvert à 
tous les spécialistes de l’Union française et de 

désirent se perfectionner ou 
ravaux en maäalière de médecine 
tropicales. 


et tech- 


erriloires 


t 
Le 


l'étranger qui 
effectuer des 
et d'hygiène 

Art. 3. — L’instilut supéricur de médecine 
et d'hygène tropicales prépare au diplôme 
de médecine tropicale les médecins déjà titu 
laires du diplôme d'Etat ou qui sont, du 
moins, en fin de scolarité. 


ceignement de l'institut de:- 
vra Comprendre au moins Ch COUrS prinGi 


90 Bus ot 
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Ï 
La climatologe; 
La t DUAL 

L'ethnographie; 


La’ démog iplhiue. 

Le programme d'enseignement est élaboré 
ar ie conseil supérieur de la santé publique 
l'outre-mer et {ixé par décret du ministre 


d'outre-mer, contresiuné par de 


À ‘ 
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Art. à — Les res l'incstilut se 
compost 

4” Des subrentlions annuelles de l'Etat ins- 
criles au budget du ministère de la France 
d'outre-m 

90 fiers subventions annupllee d' 2 différents 
territoires relevant du ininistère de la France 
d'outre-mer : 

30 Des <ubventions, dons, legs, hbéralités 
“et fonts de {oute nature provenant d'autres 
adiministrabons ou offices publics o6ù d'organis 
mes priés; 

4o Du revenu de ces b'ens de loule nature. 


Art. 6, — La gestion de l'institut est asenrée 
par un directeur ascisté d'un conseil d'admi- 
nistration 


Act. 7 — L'institut ect a jetti au contrôle 





géné] )! de l'i spei tot des coiunies, Le 
contrôle final er en es! assuré Par UN 
contrôleur de FElat désigné jar le ministre 
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ANNEXE N° 403 


ne 


(Session de 1918. — Séance du 91 juillet 198) 

DEMANDE D’AVIS sur la proposition de lai 
de M. Aujoulat, député, tendant à 1a réor. 
ganisation des services de la santé publique 
dans les territoires d'outre-mer de l'Union 
rançaise, présenté par M. le président de 
l'Assembée nationale (1), — (Renvoyée à 
la commission des affaires sociales.) 


Paris, le 50 juillet 1948. 


A M. le président de l'Assemblée dr 
d'Union française (sec rétlariat ye- 
néral). 

Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire Connaître que, 
conformément à l’article 31 de la Constilution 
et à l’article 20 de son règlement, lAssem- 
blée nationale, dans sa Séance du 90 juillet 
1918. a décidé de demander avis de lAs- 
sermblée de l'Union française sur la prop. 
sition de loi de M. Aujoulat, tendant à la réar. 
ganisation des services de la santé publique 
dans les territoires d’outre-mer - de l'Unio 
française 


(no 4253). 
Acréez, monsieur | l'assurar 
de ina haute considération. 


présider t 


Pour le président et par aulorisalion: 


Le secrétaire aénéral de l'Assemblée naliona/lr, 
Signé: P. BOURRET. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la conférence de Braz- 
ZaVille avait formulé, dès 19%44, un certain: 
nombre de recommandations visant à la réor- 
ganisation des services dans Îles 
terriloires d'outre-mer: elles sont restées en 
parlie lellre morte, parce qu’elles se sont 
heurlées tout d’abord à une pénurie tri 
grande du matériel qui eût élé nécessai 
pour équiper les nouveaux services envisa- 
gés et nolamrment le service d'hygiène et de 
prophylaxie inobile, 


A l'heure actuelle, le fonds d’équipement 
pour le développement économique et social 
des terriloires d'outre-mer pérmet d'’entre- 
prendre la modernisation des établissements 
sanilaires et d'accroître les movens des for- 
mations mobiles. Mais le problème n'est pas 
résolu pour autant, car une crise d’effectif at- 
teint lé publique 


sanitaires 


gravement la santé d'outre- 
mer el, nolamment, le Corps de santé co!v- 
nial 


L — LE 


PROBLÈME DES EFFECTIFS 


Cette crise survient précisément au moment 
où on assiste, après les difficullés de travail 
du temps de guerre, à une recrurescence de 
cer'aines maladies endémo<épidémiques telles 
que la maladie du sornmeil et la méningite 
Cérébro-spinale, tandis que les problèmes dé- 
mographiques connaissent en Afrique une 
acuité de plus en plus grande, Raison de plus 
Pour y faire face au plus tôt. 


Jusqu'ici, l'essentiel des services sarilaires 
d'outre-mer est assuré par les médecins du 
corps de santé colonial et dans certains ter- 
riloires par des médecins du cadre de VPA.M.I, 
ailleurs par des médecins cantracluels. Ces 
docteurs sont aidés par des médecins auxi- 
aires qui portent le nom d° « médecins afri- 
cains ». Les praticiens libres Sont peu noni- 
breux — les formalions missionnaires em- 
pioient un certain nombre de médecins fran- 
çais ou étrangers, 


49 Corps de santé colonial. 


Dans les cadres du service de santé, un 
malaise existg depuis deux ans. Nous n’en 
voulons pour preuve que les nombreuses de- 
mandes de dégagement, démissions ou ten- 
talives de démissions que les médecins mi- 








(4 Voir le n°: Assemblée nationale fire l6- 
isl.1. 4239 
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aires co'oniaux ont mullipliées 
ment donné. Ajoutons à cela que le recrute- 
ment n'est pas très abogadant et que les néces- 
sités des opérations d’Indochine ne suffisent 
pas à expliquer le trop petit nombre de méde- 
“ins qui sont envoyés outre-mer (700 au maxi- 
num pour 95 millions d’habilants), 


Cet état de choses traduit un mécontente 
ment certain dont les intéressés ne font nul- 
iement mystère et dont les causes sont sim 
p'es: 

En premier lieu, solides notoirement insuf- 
fisantes surtout dans les grades les plus bas; 

En second lieu, conditions difficies de 
l'exercice de leurs fonctions en raison d'une 
autonomie insuffisante par rapport à ladmi- 
nistralion. 


20 Médecins de l'A.M.. 


La siluation des médecins de l'A.M.I est 
encore moins brillante dans un rapport qui 
avait été adopté à l’unanimité par la Commis: 
sion des territoires d’outre-mer de l’Assem- 
hlée constituante, nolre ancien collègue Le 
Garree avait souligné à quel point ces der- 
niers sont désavantagés par rapport aux méde- 
cins mililaires;. après avoir accompli leurs 
études à leurs frais, Us débutent plus mo- 
destement qu’un médecin lieutenant, lermi- 
nent (quelles que soient leurs capacilé) avec 
l'équivalent du grade de médecin lieutenant 
coionel, ne peuvent jamais occuper un poste 
de direction et n'ont pas la possibilité de pas- 
ser les concours ni d'effectuer des stages cli- 
niques ou scientifiques. 


On comprend donc que, dans ces condi- 
tions, le cadre de l'assistance médicale jin- 
digène soit déserté et on devine aussi que, 
si les médecins mililaires eux-mêmes sou- 
haitent la création d’un corps de santé civil, 
ce n’est pas en vue d’être alignés sur les 
médecins de l’AM.I. si mal traités; c'est au 
contraire en vue d’obtenir une revalorisation 
de la fonction médicale outre-mer. 


Cette revalorisation suppose qu’on 
aux uns et aux autres: 

fo Une situation morale et matérielle à la 
mesure de leurs titres, de leurs longues an- 
nées d’élude et des services rendus; 

20 Un reclassement qui tienne compte des 
grades acquis et qui permette d'emblée lac- 
cession à une situation supérieure, Encore 
faut-il cependant que les médecins de l’A.M.I 
ne soient pas sacrifiés, 


assure 


3° Médecine libre. 

Un autre point important est celui de la 
médecine libre dans les territoires d’outre- 
mer. 11 est temps qu'elle soit favorisée et ai- 
dée. Les médecins libres se trouvent, à 
l'heure actuelle, en position d'infériorilté par 
rapport à leurs confrères ceux-ci, Sans 
payer patente, et en ayant un traitement fixe 
disposent gratuitement de tous les services 


administratifs (chirurgicaux, radiologiques ou: 


de laboratoires), 11 y a là une situation anor- 
male. 

Des hôpitaux privés ou missionnaires se 
sont parfois trouvés en butte à une hostilité 
systématique de la part du service de santé 
officiel alors qu'ils pourraient s'intégrer dans 
l'organisme sanitaire général. Ils sont appelés 
à rendre d’autant plus de services que leur 
but est tout à fait désintéressé. 


Leur activité comme l'installation des mé 
decins libres paraît très souhaitable, Dans les 
centres, tout au moins, les autochtones sont 
de plus en plus désireux d'échapper à la mé 
decine de masse, de bénéficier — ainsi du 
reste que les européens -— du libre choix du 
médecin et d'obtenir des consultations et des 
soins moins impersonnels que ceux des dis- 
pensaires, Mécônnaîitre cette aspiration serait 
aller contre l'évolution normale des territoires 
d'outre-mer. 


4o Médecins africains. 


HN y a enfin le cadre des médecins afri- 
Cains. La création de ce cadre est sorte de 
la conférence de Brazzaville. Elle répondait à 
un besoin massif d’assistants médicaux, rap- 


k 





à un mo-: pelant nos officiers de santé @’aulrefois en 


vue de l'exécution d’un vaste programme 
d'hygiène, de prophylaxie mobile et d'assis- 
tance médicale intensive. 


Le décret du 25 avril 1946 leur a fait une 
situalion sans précédent en Afrique eu égard 
à l’échel!e de traitement des autres fonclion- 
naires. Nous ne sommes pas sûrs cependant 
que celte mesure suftise à favoriser le recru- 
tement de ce cadre. 


Nous croyons plutôt que cette création de 
médecins de Geuxième calégorie contrarie les 
aspirations des candidats médecins de l’Afri- 
que noire, Pourquoi ne pas leur ouvrir d'em- 
blée les facultés afin qu’ils puissent se sentir 
à égalité avec les médecins curopéens ? 


Franchement, il n'est pas souhaitable de 
maintenir la formalion médicale africaine, 
qui demeure hybride et incomplèle, On dait 
s’acheminer résolument vers l'égalité de for- 
malion entre les méedcins coloniaux blancs 
ou noirs, 


Il, — CONDITIONS D'UN RECRUTEMENT SATISFAISANT 


a) Muitiplication des docteurs en mé- 


decine autochtones: 


Dès maintenant, ji! faut &écider les médc- 
cins africains à rechercher l'obtention du 
doctorat d’Etat: sans doute est-ce pour eux 
une dure épreuve que d’être obligés de s'as- 
treindre à préparer d’abord le baccalauréat 
avant d’entrer en faculté. Mais nous ne pen- 
sons pas que ce soit leur rendre service que 
de les acheminer seulement au doctorat 
d'université qui ne leur donnerait pas toutes 
les prérogatives d’un docleur en médecine. 


Les écoles &e Dakar et de Tananarive eiles- 
mêmes ne devraient plus étre ouvertes qu’à 
des étudiants munis du baccalauréat, Moyen- 
nant quoi leur niveau serait relcvé jusqu'à 
faire d'elles des écoles de médecine et, le 
plus tôt possible, de véritables facultés, puur- 
vues d’un corps professoruf recruté normale- 
ment au concours. 


Nous verrions voontiers, d’ailleurs, afin de 
ménager les transitions et d'assurer dans 
l'immédiat la santé publique, la recenstitu- 
tion au Cameroun — ou la création ailleurs 
— d'écoles de médecine du premer degré, 
capables de former des « officiers de santé ». 


La qualification de « médecins africains » 
doit disparaître, car elle implique une discri- 
mination raciaie. Parmi les étudiants afri- 
cains, les uns présenteront les titres de capa- 
cité nécessaires pour devenir docteur au 
méme titre que les Europtens et ii faut leur 
offrir toute facilité dans ce but; les autres 
sont capables d'être de bons mé&ecins aux:- 
liaires. Qu'on reconstilue pour eux la classe 
des « officiers de santé » qui existait en 
France il n’y a pas si longtemps, quitte à la 
Supprimer le jour où l'Afrique aura assez de 
médecins. 


b) Intensification du recrutement en 


France : 


Jusqu'ici, ce sont les militaires qui ont 
constitué l'essentiel des cadres de la santé 
publique dans les T. 0. M, On ne :ouera ja 
mais assez les immenses services que le 
corps de santé colonial a rendus aux popu- 
lations européennes et autochtones. Avec un 
désintéressement et une foi admirables, les 
médecins coloniaux ont toujours accepté les 
tâches les plus difficiles. Le nom d'un Jamot 
reste atlaché à l’histoire Gu Cameroun. 


Mais les avantages ce l'état militaire — 
cohésion qui existe entre tous ceux qui se 


sont formés ensemble à l’école de santé na- 
vale, rôle de la discipline pour obtenir une 
obéissance plus totale — ne compensent pas 
cerlains inconvénients: des milliaires sont 
toujours exposés à être mis sous tutelle par 
une adm.nistration jalouse de ses prérogati- 
ves, sans parler de l’évolution indéniable de 
ia mentalité autochtone qui souhiale un ré- 
gime plus semblab'e à celui des territoires 
étrangers. 


Au surplus, 1a « civilisation 
santé nous paraît être le seul 


» du corps de 
moyen de 





remédier à la crise actue'le de recrutement: 
beaucoup de jeunes qui hésitent devant les 
obligations militaires se jaissent tenter par 
un cadre civil avantageux et fortement or- 
ganisé. Rien n'empêche d’ailleurs de créer 
une école civile anaôogue à celle de santé 
navale qui pourra recevoir les élèves au 
concours, Mais de toute manière il faut pré- 
voir un recrutement latéral très large ouvert 
également par concours à tous les docteurs 
en médecine ou en pharmacie de l'Union 
française, quelle que soit leur faculté d’ori- 
gine, 

Pour l'instant, et à titre transitoire, une 
riorité serait accordée aux médecins actuel- 
lement en service et désireux d’entrer dans 
le nouveau cadre. Bien entendu, le passage 
se ferait en tenant compte de leur situation 
actuelle et en leur accordant les équivalen- 
ces voulues. Seraient de droit bénéficiaires 
de cette mesure: 

1o Les méaecins des lroupes coloniales; 


20 Les médecins de l'A. M.L; 


3o Les médecins contractuels diplômés 
d'Etat. 
[II — ORIENTATION PROFESSIONNELLE 


DE L'ACTION MÉDICALE 


La protection de la santé dans les terrilof- 
res d'outre-mer répond jusqu'ici aux caracté- 
ristiques suivantes: 

49 Gratuilé des soins; 

2o Médecine de masse. 

Il s’agit là non pas d'orientation de prin- 
cipe mais de solutions de fait répondant à 
une situation donnée. Devant &Ges collectivi- 
tés, qui n'avaient que des ressources limi- 
tées, il a paru logique de metire la protection 
de la santé à la charge du budget, les dépen- 
ses qu'elle exige étant couvertes par l'impôt 
(taxe spéciale ou pourcentage prélevé sur 
l'impôt général). Nous nous trouvons donc en 
présence d’une étalisation pure et simple de 
la médecine dans les territoires d'outre-mer, 
étatisaltion de fait sinon de principe, qui com- 
porte, avec la gratuité absolue des soins, la 
fonctionnarisation du personne!, 

Observons que cette formule n'offre pas 
que des avantages: bien souvent les ressour- 
ces consacrées aux services sanitaires n’ont 
pas été à la mesure aes besoins, non seule- 
ment pour l'organisation de nouvelles for- 
rations, mais tout autant pour le ravilaille- 
ment des hôpitaux ou dispensaires existants. 
Faut-il faire remarquer aussi que le fait de 
dispenser à tout venant et sans aucune €con- 
tre-part'e consultations et trailements heurte 

1 


la psychologie des malades qui, à tort ou à 
raison, apprécient davantage les soins qu'ils 
ont payés, 


Enfin il est indéniabe que l'évo:ution de 
la mentalité et des mœurs appelle une révi- 
sion des méthodes médicales jus- 
qu'ici dans les dispensaires d’assistance Mmé- 
dicale ina De plus en plus les consul- 
tants aspirent à une visite plus individuelle 
et plus humaine, Ils n'en sont pas sans 
doute à exiger la visite médicaie à domicile. 
Du moins sont-ils de plus en p'us nomphreux 


utilisées 


gcne. 


à souhaiter qu'on leur permette d'approcher 
librement du médecin et de le « consulter » 
vraiment dans la mesure où le grand nombre 
des consullants journaliers peut, le ner- 
mettre. 
De même faut-il viser à rendre les soins 
! 
médicaux facilement accessibles par la mul 
tipication de postes médicaux, capables @8 
plus courantes. 


s'attaquer aux atfections es pl ( 
les autochtones se 


Qu'on le veuille ou non, 
pour Solheileg 


} 


déplacent de moins en mains 


un pansement, une injection où un com- 
primé. L'organisation de la santé publique 
doit tenir compte des tendances acluelles en 
ramiflant le plus possible son réseau de for- 

et s'atta- 


mations 
quant résolument au t 


ce ni le 
sociales, 


sanitaires de brousse 
raitement des maludies 
Deux probèmes fondamentaux dominent, 
en effet, l’organisation des services sanital- 
res dans les territoires d'outre-mer: 
{o En fonction de quels 
l'effort méaical ? 
20 Comment parvenir à 


besoins orienter 
ESC . 


2 assurer une pro 
phylaxie et une thérapeutique efticaces ? 
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1e paludisme, pour enrayer le fléau Ges mala- 





dies vénériennes, Ils ont déjà donné de pré- 


| 
£ jante: 
ésuntats; ma In “rande Vigl.ance | 


idémie recuie, ies popula- 
plus au péri; et de toute 
jouent üvec lui en ne prenant 


1 pour éviler la contarmina- | 
montrant réfractaires aux exi- | 
itement, I s’agit précisément | 
it assurer à la prophylaxie, | 
iYgiène, à la médecine sociale l'efficacité | 
| lars L ons pas qu'en beaucoup 
péri démographique n'est 
jortalité infantile et stérilité 
it pour menacer d’ex- 
ière3z, Presque partout 
roît rapi“erment tandis 
infantile diminue lentement 
ei que les grandes maladies tropicales conti 
nuent leurs ravages, ; 





que Ja mortalité 


Une poiitique sanitaire réaliste suppose 
ine arliculation étroite à l'échelon d'un sec- 
teur régional € e deux sories d'organis- | 
mes: | 

b'i part, les formations médicales d'hy- | 
giène et de prophylaxie mobiles comportant | 
au besoin des équipes mobiles de traitement; | 


D'autre part, les installations fixes ct per- 
A ! I ET oi - 
manentes (hôp'taux, dispensaires). | 


Encore faut-il que tes malade: acceptent 
de se laisser soigner — toute tentalive pour | 
vaincre la maladie du sommeil est ilusoire | 
tant que les porleurs Ge germe, qui consti- | 
tuent autant de réservoirs de virus, ne sont | 
pas dépislés et traités précocement. Or äl | 
semblerait que, pour l'inslant, une grave | 
désaffection ait tendance à se répandre chez | 
les Africains vis-à-vis des séances de vucci- 
nation, de dépistage on de traitement, La 
contrainte qui s’exerçait jusqu'ici ayant 
cessé, l’assiduité des malades paraît se relâ- 
Cher, 11 y à Ià un fait aui peut éire lourd 
de conséquences, 


Nous ne croyons cerles jas À la valeur 
éducalive de la contrainte et nous pensons 
qu'il faut en fimiter strictement l’utilisation. 
Mais, torsqu’il s'agit ée maladies sociales dont 
l'extension ferait courir de graves périls aux 
populations autochtones, il est indispensable 
que le service de santé soit armé pour ac 


| 6 pre \ 


| ciale était applicable outre-mer, 


complir sa tâche, De la même manière qu’en 
Europe l'obligation existe et Se trouve sanc- 
lionnée par la loi pour la prévention, la dé- 
laration ou le traitement de certaines aftec- 
lions, de même faut-il accorder aux méde- 
les territoires d'outre-mer les 
inoyvens de juguler la maladie du sommeil, 

les épidémies et de scégréger ies 


: 1 
Cin, aans 


I\ MODERNISATION DES MOYENS D'AI TION 


I | 
CU 


La di ssion reste ouverte entre ceux qui 
préconisent un équipeinent Sanitaire concen- 
tré mais très pcrfectionné et ceux qui pro- 
posent un réseau très serré de petits postes 
médicaux. 11 est cerlain qu’on demeure sou- 
vent loin du but à attendre lorsqu'on se 


contente de doter un chef-lieu d'uu hôpital 


magnitique sans penéer à la brousse qui de- 
meure privée de disrensaire et de médecin. 


Ta hiérarchie des urgences, qui a joué jus- 


{ qu'ici, dans les terriloires d'outre-mer, ne 
| doil pas être perdue de vue. I peut être plus 
| utile dans un secteur délerminé de consacrer 


des millions à une prophylaxie chimio-théra- 
pique massive du paludisme qu'à cdifier de 


| splendides bâtiments, Ne sacriflons pas en 


lout cas l'utile au spectaculaire. 


Muis, cette réserve faite, il convient d’en- 
visager hardiment la modernisation des mé- 
thodes el des movens d'action dont dispose 
la santé publique dans l'outre-mer. Puisque 
aussi bien nous avons eu en beaucoup d'en- 
droits la possibilité de faire du neuf, profi- 
lons-en dans fous les domaines: 


Orgawisalion de l'assistance médicale, 
Equipement scientifique, 
Protection sanitaire, 


Action médico-sociale. 


A, — Orgunisalion de l'assislance wiédit ale. 


Micux vaut, à cet égard, établir une gra- 
dalion: tous les hôpilaux ne méritent pas 
d'être placés sur le même plan 


Il faut les pourvoir tous, notamment, en 
installation radiologique et en movens de 
laboratoires. Il convient, en outre, de déve- 
lopper la capacité d’hospilalisation. Songeons 


| qu'un territoire comme ke Cameroun accuse, 


à l'heure actuelle, des chiffres fort modestes: 
» hôpitaux et 15 postes médicaux avec un 
total de 12.747 lits pour une population d'en- 
viron 3 millions d'autochtones. La capacité 
hospitalière des formations sanitaires  offl- 
cielles des autres territoires ne se révèle 
guère plus importante. Elle est heureusement 


! 


i complétée par l'existence d’hôpitaux ou pos- 


tes médicaux privés qui sont particulièrement 
fréquentés et qui pourraient rendre des ser- 
vices encore plus élendus si la sécurité so- 
ermettant 
à des gens dépourvus de moyeus de se faire 
trailer dans l'hôpilal de teur choix. 


Mais l'équipement hospitalier devrait être 
complété par l'édification dans chaque terri- 
toire d’une ou plusieurs polycliniques pour- 
vues d’un outillage moderne et permettant, 
grâre à des médecins spécialistes qualifiés, 
d'offrir aux populations le bienfait des grandes 
cpécialités de la médecine ou de la chirur- 
gie: otho-rhino-laryngologie, ophtalmologie, 
ete. Pour l'instant, elles sont un peu consi- 
dérées comme un luxe. 


B., — Equipement scientifique. 


Malgré les brillants efforts des Pastoriens 
et les réalisations hoportantes de Dakar, Braz- 
zaoville, Tananarive, nous sornmes encore dis- 
tancés par les territoires étrangers en matière 
d'équipement scientifique. Instituts Pasteur, 
laboraloires de chimie biologique, d'anatomie 
pathologique, d’entormologie, de toxicologie: 
on ne conçoit plus à l'heure actuelle une 
organisation sanitaire sériuse qui ne s’ap- 
puverait pas sur l’ensemble de ces _établis- 
sements de recherches: encore faut-il qu'ils 
existent en nombre suffisaut, qu'ils soient 
outillés et qu'il ssoient pourvus en lechni 


ciens largement recrutés, 





C. — Proleclion sanitaire. 


Elle se conçoit sous un double aspect: d'une 
part les conventions internationales que nous 
avons signées nous imposent l'obligation d’as- 
surer sur l'ensemble des voies de cormmuni- 
cations aéricunes ou marilimes, interconli- 
nenlales ou interterriloriales, une sécurité 
absolue en matière de santé. 

D'autre part, à l'intérieur de chacun des 
terriloires, une action prophylactique perma- 
nente est à envisager, dirigée contre les épi- 
démies, les grandes endémies, les déficiences 
de la nutrition, de l'hygiène, de l'habitat. 

Il est intéressant de noter qu'une collabe 
ration étroite s'établit de plus en plus entre 
les puissances qui ont des responsabilités en 
Afrique, Mais, pour n'être pas en reste, nous 
devons envisager de moderniser largement 
nos moyens d'action: il ne s’agit plus seule- 
ment de lancer en brousse des équipes de 
prospection ou de dépistage; il faut utiliser 
tous les moyens chimiques, mécaniques on 
agronomiques que la technique actuelle met 
à notre portée. 


D. — Action médico-sociule 


Une étude systématique dcs conditions de 
vie et de travail, des régimes aïmenlaires, 
des données climatiques ou géographiques el 
de leur influence sur la morbidité s'avère in- 
dispensable pour soutenir l'action proprement 
me<licale. 

L'essentiel est qu’elle aboutisse à des solu- 
lions concrèles. 

La protection maternelle et infantile occupe 
par ailleurs une place de plus en plus im- 
porlante dans les statistiques et les rapports 
de médecins coloniaux et c'est assez normal 
puisqu'il s'agit, en Afrique notamment, d’en- 
rayer une dépopulation inquiétante. 

LL faut avouer, cependant, que tous ces et- 
forts ne sont pas couronnés de succès: sans 
doute parce qu’ils ne tiennent pas assez 
compte du facteur social. Une adaptation de 
méthodes est nécessaire: elle suppose connus 
des éléments d’ethnologie et sociologie, Disons 
d'un mot que la crise démographique à la: 
quelle on assiste ën Afrique noire appelle 
plus encore une action sociale qu'une action 
médicale, Ce n’est donc pas la multiplication 
des maternités et le dévouement des sages- 
femmes qui apportera la solution du pro- 
blèrme. 

La parole dans ce domaine est d’abord aux 
sociologues, aux moralistes, aux ethnologues 
ou mème aux économistes s'il advient, 
comme c'est le cas en Afrique du Nord, 
qu'une population s’accroisse trop rapidement, 
il <’egira de déterminer ju:qu'à quel point 
le so! peut la porter et la nourrir. De toute 
mauière la déinographie et ses fluctuations 
(déplantation, immigration, etc.) requièrent 
de plus en plus le concours de techniciens 
très divers. 

Ainsi donc la réorganisation des services 
de la santé publique dans les territoires 
d'outre-mer s'unpose comme une nécessité 
urgente. 

EHe doit permettre: 

40 De résoudre Ja crise de recrutement; 

90 De développer les activités sanitaires; 

5o De moderniser — matériellement el socia- 
lement — les moyens d'action. 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, nous 
avons l'honneur de soumettre à voire appro- 
balion la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — Les services de la santé publique 
dans les torritoires d'oulre-iner sont à da 
charge : 

a) Du budget de i'Etat en ce qui concerne 
les institutions et organismes de portée inter- 
nationale et générale: instituts de contrô!e 
sanitaire, d'hygiène, d’épidémiolagie, de pro- 
phylaxie, laboratoires ; 

b) Des budgets locaux pour ce qui est de 
la médecine individuelle ou sociale: hôpitaux, 
dispensaires, hypnoseries, léproseries, services 
d'hygiène el de prophylaxie mobiles, 
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art, 2 — Les services de la santé pub:ique 
jans les territoires d'outre-mer sont conftés à 
des cadres civils: cadres généraux et cadres 
territoriaux 


Art. 3. — Les cadres 

re _ LUS : 

a“) Un cadre supérieur d'assisianre n.icale 
en Spor ie: docteurs en médecine, les phar- 
L les chirurgiens-dentistes ; 
de techniciens englobant ics 
sanitaires, les ingénieurs sa- 
de laboratoires. 


SÉNÉTAUX sont at :10M- 


ac ic n5 

b) Un me 
junihistraiteuts 
jaires et les spécialistes 

\vrt, 4 — Le cadre supérieur .d'assistan ce 
divale es ouvert: 

a) Aux diplômés préparés par une section 
ivile d'outre-mer qui jhrurrail ire oranisee 
, l'école de Bordeaux, eu attendant la création 

ne éco:e de santé d’outre mer; 

h\ A tous les docteurs en médecine, phür- 
naciens où chirurgiens-dentistes tifulares du 
inome d'Etat et recrutés par concours parmi 

5 les citoyens de l'Union française. Ceux-<i 
urraient étre indemnisés pour leurs ‘frais 

Ludes. Tout le personnel devra, pour oite- 

la qualification, passer par l'institut de 
uédecine ct d'hygiène tropicales. 


Art. à, — A titre transitoire ct 

contiuuilé de l'effort sanilaire dans les lT- 

touires d'outre-mer, les premiers effectifs de 
ce cadre supérieur"d'as-istance médicale $se- 
ont fournis de droit par le personnel acte: 
leient en service, c'est-à-dire: 

to Médecins, pharmaciens et cairurgicns- 
dentistes du corps de san!é colonial, à eon- 
dition qu'ils le désirent et qu'ils n'oplen! j'as 
pour le service dans ies cadres militaires; 

20 Médecins et pharmaciens de l'assistinee 
indigène ; 


u 


‘ 


pour ass'irer 


ica'e 





+  nHoceurs en médecine et pharma : 

mn'irautuels Je nationalité française: 

59 Médgin: africains ayant pu oblaiir le 

plôrne ‘Etat. 

set G. — Le statut précis de ce 20r)s evil 
d'assistance médicae sera fixé par décrel. 

Celui-ci déterminera notamment: 

{o La parité entre les traitements du ner- 
sonnel médical et les traitements de fone- 
itonnaires d'aulorité, compte tenu de la durée 
particulière des études médicales; 

20 Les différentes catégories de soldes À 


révoir en fonclon de la technicité et de 


pteialisation, 


ATES 7. - Les 


4 ne énenitnni T2 
cadres territoriaux 


vent les infirmières, infirmiers, assistantes 
sociales, hygitnistes, agents sanitaires, aides 
‘de  Joboratoires, mécaniciens<entistes, ges- 
Hionnaires, comptables, eonmainis d'ordre, Ps 
ont ouverts indislinciement aux origaaires 
«les terrilaires intéressés el à tous les elleyens 
Je l’Union française. 


L ! 
comprei!- 


de la santé 
de la France 
médecin 
de patho- 


art. 8 — Une direction générale 
publique est créée an ministère 
‘d'outre-mer, Flie sera confiée à un 
“civil ayant compétence en matière 
logie exotique. 


Art. 9, = Dans les territoires et fédérations 
la direction de ia son é publique es 
à un médecin du cadre supéri eur de 
tance médicale dont la désisnation est 


vée au ministre de la France d'outre-mer 


Art, 10. — Le cadre des « médecins d'A. M. 
F » est supprimé, tous les docteurs en mméde- 
cine d’A. M. I. élant de dans 
Je nouveau eadre. 


Art. 11. — Les médecins africains ont 13 
possibilité de postuler une bourse en vue de 
pousser leurs études dans une faculté jusqu'à 
l'obtention du doctorat d'Etat. A cet effet, les 
titulaires de cette bourse bénéficieront, avant 
d'entrer en faculté, d'un enseignement spé- 
cial et intensif en vue du baccalauréat et dun 
P, C. B. Cet enseignement sera annexé à 


confiée 
l'assis 


réser- 


jroits intégrés 


l'école de médecine de Dakar ou de ‘“Tana- 
harive 

Arf. 12. — Le cadre des « médecins afri- 
Cains » cessera de se recruter dans un délai 


de trois ans à partir de la promulgation de ia 
nrésence loi. Ce délai passé, jes écoles de mé 





ne etes enr nc ge one me ne 








Î 


de ‘ ‘ine de Dakar et t de Tananarive deviendront 
écoies de médecine de plein exerc ice el ne s°- 
ront plus ouvertes qu'aux bacheliers, 


Art. 49. — L'installation des médecins libres 
n'est autorisée dans les territoires d'antre- 
ner que pour les titulaires du doctorat d'Etat, 
obligatoirement diplümés de médecine tropi- 
cale. Dans tous les centres où exercent des 
médecins libres, les droits de ceux-ci doivent 
être respectés: ii appartient au conseil de 
l'ordre des médecins de régler les rapporis 
cutre médecins civils et médecins fonction- 
uaires dans les territoires d'outre-mer. 


Art. 14. — La santé publique de chaque ter 
ritoire bénéficiera à tous les échelons de l'au- 
momie financière par rapport à l’administra- 
tion; le directeur de la santé possède linitia- 
tive dans l'utilisation du budget affecté à son 





é 
+ 





‘teur, apsès approbation par l’as-ermblée 10 
me) il dé lègue jes crédits à ses différents 
services qui les uülisent sous son contrôle 


Art. 15. — L'équipement saniiaire des terri- 
toires d'outre-mer et la mxlernisation des ins- 
tallations déjà existantes sont assurés sur les 
fonds des budgets spériaux de chaque terri- 
toire alimentés par le « Fidès »:1es plans sont 
établis par le directeur de Ia s: anté publique et 
soumis à i'Assemuyiée locale. 

Art. 16. — Chaque: territoire ou groupe de 
territoires sera doté d'un organisme général de 
recherches orienté vers l'épidémiuiogie, la 
prophylaxie, les problèmes de l'alimentation, 
cet organisme étant pris en charge le bud- 
geu de l'Etat. 


ministé re de 
"ouseil supé rieur «8 


Art. 17. — Fest cé auorès du 
la France d'outre-mer un 


la santé publique d'outre-mer comprenant: 
19° Le direéleur général de la santé publiq 
d'outre mer, 
20 Le directeur de l'institut supérieur de 


médecine et pe tropicales; 


39 Les « 
fédérations et 
9 Un re présentant uu 
)rdre médecins; 


d'hygiè 
irecteurs des Gé rvi "63 
terriloires as<ociés : 
conseil national de 
l des 
5° Un représentant de Fiustilult Paatc 


a 
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ANNEXE Rectifiée) 


1935. Séance du 31 juillet 1948.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre ioutes mesures nécessaires 
pour achever nas le chemin de fer 
du Mossi -t jour ce: {° pourvoir le reseau 
Abidjsn-Niger en matériel roulant perimet- 
tant d'assurèr un transpoit minimum de 
2.500 tonnes mencsuèties d'Abidjan à B0Ho 
Dioulasso: 2” attrivution de ciment en prio- 
rité pour la fabrication des traverses, pré- 
sentée par M. Sehock, et les membres du 
Sroupe du mouvement républicain popu- 
aire, conseillers de F'Union française, — 
tRenvoyvée à Ja commission du plan, de 
j'équipement et tior 


| | ymmunications.) 


ues : 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 19 août 1947 
a rétabli le terriloire de la Haule-Volia. I 
import te ac tuellement de permettre à ce terri- 
toire de se développer et pour ce, ue ligne 
de chemin de .fer semble île première néces- 
cité. Ld décision de créer cette ligne a d'ail- 
ieurs été prise depuis 1988." Les travaux ont 
efte ‘tivement commenté en avril 1999, et ont 
pi p'us particulièrement sur les terrasses 
ments et la fourniture du baltast rière. 





n car 
Les ouvrages d'art el les bâtiments ont été 
poussés dans la limite des faibles attributions 
de eiment consentir pendant !a durée et 
depuis la fin des hostilités, Les 319 kilomètres 


de tracé sont terminées en cd que terrasse- 
men's el ballast, Les ponts métalliques encore 


dant n£ 


ee Æ 





nécessaires S0onL à Bobo Dioulass5o à la seule 
exception d'une travée métallique de ti) me- 
tres destinéc au franchissement de Ja Volta 
noire. 

4.000 tonnes de rai 
Bocrét. Des milliers 


trouvent à Ports 
Verses sont ropern. 
ccssaires pou r le chemin de 
fer. Pour ces traverses, à a | élé décidé d'em- 
ployer un matfriau de r' emmplat cement, à savoir 
procéder sur place à la fabric un de Ua= 
verses en bélon précoutraint. Une usine } 
cialisée à élé édifiée à cet efet à Dafinso, à 
15 kilomètres de Bobo-Dinuiasso. L' Squipe- 
ment électro-magnétique et l’appareil'age com 
mandés en France sont en cours de construc- 
tion et pourront prochainement ê.re dirigés 
sur Bobo-Dioulasso, les travaux de génie civil, 


en ce qui conc l'usine, étant terminss 
1 10, 





Le problème jmporiant est dons cel 
d’acheminer sur Bobo-bioulaseg le tonnage 
nécessaire : 

15.099 tonnes de ciment; 

1.350 tonnes de fer et acier: 

Ma) tonnes de mal riel de voie; 

5.10) tonn:s de matériel divers. 

Soit au tlatal: 10.000 tonnes cnviron 

Ce matériel doit être impérativement amené 
à pied d'œuvre dans un délai de 40 mois pour 


permeltre une réalisation rapide du chemin 








de fer du Mos:si, soit done un tonnage men 
suel de 1.90) tonnes qui doit être réservé en 
priorité pour les besoins de !'a cons'ruction 
pendant cette période. 

Dans l'état actuel des choses, ie 2 au Abu 
jJan-Niger ne peul heminer qu’un tonnage 
mensuel de 1.509 130 ! Jr Bobo 
Dioulasso. 

Ce tonnage se compose d: \archandises di- 
verses ndispensables à la vie economique du 

v 1 1 … ‘ 2 2 ht 4 
territoire de a ta. H serait néres 
sdire en conséquence d'a tribuer l seau 
Abidjan-Niger ui complément de matériel rou 


lant, afin de besoins »ccrus de 


transn \rt né 
nemin de fer du 


satisfaire aux 
cessres par ia censiru | i 


Mossi. 


L’ ge ce de l'Union fran se ) é 
ant l’urge 0 yue résenie chevonn 15 1 
| chemin de fer du Mossi vite le Gourver- 
nement: 
{9 A pourvoir le réseau 


1 
H 
l 


Abidjan-Niger du 





matériel roulant nécessaire à un transpori = 
nimum de 2: tonnes mensuelles, 1.0 on- 
nes étant réservées aux travaux du rhermin 
fer du Mossi: 
20 A attrihuer la quantité de cimen e4 
tire à Ia fahrica )h des traverces. 
0 
ANNEXE N°’ 405 
= aim EN = i ul } 
PR )P is} TON [ f » r la ( n 
{ à creer un institut d' émission en Atrie 
que occidentale française nor tu céder t 
penque pe Songe ocsidentate, dont a 
priv o ii le 23 jauvier 19, prés-nlée 
par M. Queve Moruer Djim, Bourg l, 
Alduy et les membres du groupe sorialisté 
S.KF.1.0. et apnarenté co ler ] { 
aise, — Renvoyée à la commiss des 
1ires il ill: le S.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdaines, messirixs, de solides raiso 
Doiniques el tlinautières nous {0 luDhHoauu 
18 YOUS delnander Q Ilter\euif Nrexz gi UO 
rüeineut pour que toules dispositions u 
les soient prises dès à ju | 
le renouvellement du privilège d ] Ù 
en favelir de ia Banque de l'Afrique  occi- 
dentale française. En vertu Je la loi 4u 29 } 
vier 1929, ce privilège, aux ter 8 
ii, expire en etfet 29 janvier 1949 
rour il hit Ù SP 
ntorai pas } ro eit 1 , 14 
vernemeni rt vellen s 
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l'émission de Madagascar, quand il dit dans 
son projet de réforme du 17 juin 1918: 

« L'exercice du privilège de l'émission par 
un établissement essentiellement privé ne 
correspond plus aux nécessilés de la politique 
monétaire dans les territoires d'outre-mer ». 

Les draits politiques accordés aux peuples 
de J'Union française doivent être épaulés par 
des droits économiques efficaces. 

Malgré une production de plus en plus 
grande, la situalion économique de l'Afrique 
occidentale française est présentement  pré- 
caire, A cause du mauvais système fiscal, les 
bénGtices du commerce et de l'industrie ne 
sont pas investis dans les territoires où ils 
ont 66 réalisés; il en résulte des difficultés 


| 
‘1 
d'équipement que nous avons eues à dépiorer 


{ 


ën maëntes circonstances 
l'Assemblée 


En effet, les élus africains à 
nalionale et au conseil de la République ont 
demandé avec insistance une réorganisation 
du crédit en Afrique occidentale française 
af le favoriser un développement normal 
des entreprises commerciales et agricoles 
indigenes, 

Gr, un établissement de crédit bénéficiant 
d'un privilège aussi considérable que le pri- 


vilèce de l'émission devrait faire un effort 
pour aider au développement économique du 


pays où il est insiallé; notamment en facili- 
tant le crédit à l'escormnple aux établissements 
COTIMPICIAUX et  anx banques des pays sur 
lesquels s'étend son privilège. 

Autant nous condarmnons le renouvellement 
du privilège au profit d'un organisme de cré- 
dit privé, pour les raisons invoquées dans le 


proiet du Gouvernement, autant nous repous- 


sons Île principe d l'éraission } or2a- 


nisme public, comme la Caisse centrale de la 


Fr un 


France d'outre-me: 
H est souhaitable, à notre sens que Île pri- 
vilège de l'émission en Afrique occidentale 


francaise sut confié à ui établissemen, 


autonome semi-public, financé partie par Ia 
Caisse centrale de la France  d'outre-met 
partie par le territoire et partie par des capl 
taux privés, 


quadrinartite 





La isfion sel également 
le conseil d'administration pourrait compren 
dre une délégation du ministère des finances 


on des territoires d'outre-mer, une délégation 
du conseil générai du territoire in'éressé, une 
délégation des contrôleurs des établissements 
de crédit nalionalisés et enfin représen 


les 


tants des capitaux privés. 
Ainsi constitué l'institut d'émission à créel 
aura un caractère semi-publie et alliera au 


sérieux classique d'un organisme public le 
dynarnisrae d'une banque privée d'affaires. 
Pour ces motifs, nous invitons nos collègues 
de l'Union française à adopter la proposition 
suivante: 
PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le 
Gou\ernement à prendre toutes mesures utiles 
pour créer et organiser avant le 29 janvier 
4949, un institut d'émission de billets pour 
succéder à la banque de l'Afrique occidentale 
dans billets en A. O. F. 


l'émission des 


ANNEXE N°406 


{Session de 1918 Séance du 31 juillet 1948. 
AVIS présen!é au nom de la commission de 
l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
pêches et des forêts, sur la deriande d'avis 
de M. le président du conseil des ministres, 
sur le projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre mer relatif à 
la rcprésentation des intérêts commerciaux, 


industriels et agricoles au Cameroun, par 
M. (Gdvard, conseiller de l'Union fran- 
çaise (1) 

NoTs, — Ce document a été publié au Jour- 








nal officiel du 1e août 1918, (Cornple rendu 
fn extenso de la séan'e de l'Assemb'ée de 
l'Union française du 91 juillet 1918, p 966. 
De colonne.) 

(1) Voir les nes: Assemblée de l'Union fran- 


Quise, 295 el 579 1918), 


(année 


ANNEXE N° 407 


(Sess. de 191$. — Séance du 16 novembre 1M8.) 


DEMANDE D’AVIS sur le projet, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, 
prorogeant pour une nouveile période d’une 
année, à compter du {er d'c mbre 1918, les 
d:spositions du décret du 29 avril 1942 
déterminant en Nouvelle-Calédonie et dépen- 
dances les cas dans lesquels les propriétaires 
sont autorisés à donn:r congé à leurs loca- 
taires, présentés (1) par M. ie président du 
conseil des rainistres. — (Renvoyée à la 
commission de Ja just'ce, de la législation, 
de Ja fonction publique et des affaires do- 
maniales.) 

Paris, le 27 sepembre 1918. 

Monsieu 
l'honneur de vous transmettre pour 
leinande d'avis de l'Assemblée de l'Union 

française, conformément aux dispositions de 

l'article 32 de la Constitution de la République 
francaise le projet de décret présenté par 

M. le ministre de la France d'outre-mer, pro- 

rogeant pour une nouvelle période d’un: 

année, à compter du {°° dé’embre 1918, les 
disposilions du décret du 29 avril 1912 déter- 
mihant en Nouvelle-Cal“donie et dépendances 
les cas dans lesquels les propriétaires sont 
autorisés à donner congé à leurs locataires. 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'as- 
surance de ma haule considération. 
Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des ministres 
ct par dé.égation: 
Pour le secrétaire général 
du Goutvernement, 
Signé :G. Lucas. 


Lan 4 "+ 
le présiden, 


J'ai 


Monsieur le président de l'Union fran- 
(Secrétariat général). 


pu.sc 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Paris, le 7 octobre 1948. 
Mousieur le président, 

M. le secrélaire général du gouvernement 
vient de me faire connaître qu'il vous avait 
transmis pour avis, à la date du 27 septembre 
dernier, un projt de décret prorogeant pour 
une nouvel'e période d'une année, à compter 
du fer décembre 1913, les dispositions du 
décret du 29 avril 1942 délerminant en Nou- 
veHe-Calédonie et dépendances les cas dans 
lesquels les propriétaires sont aulorisés à don- 
ner congé à leurs locataires. 

Les aulorilés locales ayant insisté auprès 
de moi pour que ce lexle intervienne avant 
le 1er dé’embre 1918, date à laqueïle la légis- 
lalon actuellement en vigueur en la malière 
doit venir à expiration, je crois dt voir rappeler 
votre attention sur l'opportunité de la discus- 
sion d'urgence de celle question, dès la 
reprise des séances de l'Assemh'ée. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'as- 
surance de ma haule considération. 

Signé: CosTE-FLORET. 


très 


Monsieur le président de l’Assemblée de 
l'Union française, 
FRANCE  D'OUTRE-MER 


MINISTERE DE LA 


Le 2: septembre 1948. 


écret prorog'ant pour une nouvelle période 
.d’une année, à compter du 17 décembre 
1948, le: cicpositiors du décret du 29 avril 
1942 déterminant en Nouvelle-Calétdonie et 
dépendance: les cas dans l’squels les pro- 
priétaires sont autorisés à donner congé à 
leurs Iccataires, : 
EXPOSE DES MOTIFS 

Pour remédier à la crise du logement, un 
décret du 29 avril 1942 a déterminé pour la 
Nouvelle-Calédoni: les cas dans lesqueïs les 
Propriélaires sont autorisés à donner congé 
à leurs locataires et a suspeniu, p ndant une 
ride d'une année, sous certaines réserves, 
leur droit de reprise. 





demande de discussion d'urgence. 





(1) Avec 


{ Les dispositions de e2 texte ont été success. 


| 
| 
| 
| 


vement prorogées par trois décrets; l'a ppli- 
i“alion du dernier en date, ceui du 17 oc. 
tobre 1917, doit cesser le 1er décembre 19% 

Devant la persistance de la crise du log. 
ment qui sévit avec acuité en Nouvelle-Calc. 
donie, i! est re indpensab'e de proroger 
les effets du décret du 29 avrii 1942, 

Le chef de terriloire, après avis conforme 
du conseil général, en a demandé le main- 
lien pour une nouvelle période d'une annés 
à compter du 1er décernbre 1918. 

Celte demande paraissant pleinement just 
fiée, nous estimons qu'il y a lieu de lui réser- 
ver une suite favorab:e. 

Te! est l'objet du présent projet de décret 


Le Président de la République française, 

Sur le rapport du président du conseil des 
ministre, du ministre de la Franwe d'outre- 
| Mer el du garde des sceaux, ministre de la 
justice, 


Décrète: 

Art, {er — Les dispositions du décret du 
29 avril 1912 déterminant en Nouvelle-Calt- 
onie et dépendances les cas dans lesque!s les 
propriélaires Sont aulorisés à donner congé 
à leurs locataires sonL prorogées pour un» 
nouvelle période d'une année, à compter du 
le décembre 1918. 

Art, 2, — Le président du conseil des minis- 
tres, le ministre de Ja France d'outre-mer et 
le garde des sceaux, ministre de la justicex, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent décret qui sera 
publié au Journal officiel de la République 
française, au Journal ofliciel de la Nouvelle 
Calédonie et inséré au Bulletin ofliciel du 
minislère de la France d'outre-mer. 


ANNEXE N° 407 bis 


(Sess. de 198. — Séance du 16 novembre 1948.) 

ALLOCUTION prononcée le 16 novembre 1948 
par M. Daniel Boisdon, président de l'Assem- 
blée de l’Union francaise. 

inséré dans le 

séance du 


— Ce document a été 
rendu ?n erlenso ue la 


1948, 


NOTA. 
compile 
16 novembre 


ANNEXE N° 408 


(Sess. de 1918. — Séance du 16 novembre 198.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, tendant à proroger de deux 
années les dispositions du décret n° 46-2821 
du 27 novembre 1916 instiluant à Madagas- 
car ct dépendances d': mesures exception- 
nelles en vue de reméd'er à la crise du 
logement, présentée par M. le président du 
conseil des ministres. — (Renvoyée à la 
commission de la justice, de la légis'ation, 
de la fonclion publique et des affaires doma- 
niales.) $ 

Paris, le 23 octobre 1918. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous ‘ransmelire pour 
demande d'avis de l'Assembiée de l'Union 
française, conformément aux dispostlions de 
l'article 72 de la Conslitution de la Rénubique 
française, le projet de décret présenté par 
M, le ministre de la France d'outre-mer, ten- 
dant à proroger de deux années les dispasi- 
tions du décret n° 46-2821 du 27 novembr: 1916 
instituant à Madagascar et dépendances des 
mesures exceplionneiies en vue de remédier 
à la cris» du logement 

Veuillez agréer, monsieur le président, l’as- 
surance de ma haute considération. 

Le président du conseil des ‘ministres, 
Pour le président du conseil des ministres 
et par délégation: 
l'our le secrétaire général 

du Gouvernement, 

Signé: G. Lucas 
le président de l'Assemblfe de 
‘Sccrélariui général). 


Monsieur 
l'Union française 
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FRANCE D'OUTRE-MER 


Le 20 octobre 1918. 


MINISTÈRE DE LA 


pécret tendant à proroger de deux années les 
dispositions du décret n° 46-2821 du 27 no- 
vembre 1946 instituant à Madagascar et 
dcpendances des mesures exceptionnelles en 
vue de remédier à la crise du log=ment. 


EXPOSE DES MOTIFS 


‘et no 46-282 du 27 novembre 1916 
à Madagawar, jusqu’au 31 décembre 
s des mesures exceptionnelles en vue de 
r à la crise du logement. 


or, celle-ci core à sévir avec acuité 
ja plupart des localités de la Grande-Ile 
parait in \ispe nsable de proroger, pour 
ouvelle durée de deux années, les effets 

Ü écret cité 


de décret 
ublique française, 


nistre de la France 
ministre 


du présent projet 
» Président de la Ré! 
Sur le rapport du mi 

tre-mer et du garde des s'eaux, 


0 i Justice, 


esl l'obje: 


prorogées pour une durée 
e deux années les disposilions du décret 
nv 46-2921 du 27 novembre 1916 susvisé. 
ri, 2, — Le garde deëe sceaux, ministre de 
justice et le ininistre de ja Franc e d'oulre- 
sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l’exécnlion du présent décret qui 
ra pi re aux journaux officiels de la Répu- 


rt, 4 , — Sont 


jue française et de Madagascar et dépen- 
dances et inséré au Bulletin ofliciel de la 
J ‘e d'outre-mer. 


a ——— 


ANNEXE N°409 


sess, de 1918. — Séance du 16 novembre 1918.) 
pE MANDE D'AVIS eur le projet t de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, tendant à accorder une proro- 
gation de jouissance aux locataires de locaux 
d'habitation de Madagascar et dépendances, 
ésentée par M. le président du conseil des 
ninistres, — {Renvoyée à la commission de 
justice, de la législation, de la fonction 
don iniales.) 


D: le et ges affaires 


eur le pr 


Mon: 


ésident 
J'ai l'honneur de vous transmettre pour 
‘emande d'avis de l'Assemblée de l'Union 
française, conformément aux dispositions de 
l'article 72 de la Constitution de la République 
rançaise, le projet de décret présenté par 
\f, le mini stre de Ja France d'outre-mer, ten- 
dant à accorder une prorogation de jouissance 
aux lor ataires de locaux d'habilation de 
Madagascar et dépendances, 

Veuillez agréer, monsieur le président, 
sirance de ma haute considération. 

Le président du conseil des 


P Ur le 


l'as- 


mninistres, 
président du conseil des ministres 
et par délégation: 
Pour le secrétaire général 
du Gouvernement, 
Signé: G. Lucas. 
Monsieur le président de l'Assemblée de 
l'Union française (Secrétariat général). 
MINISTÈRE DE LA 


FRAXCE DB'OUTRE-MER 


Le 20 oc 
Decret tendant à accorder une prorogation de 
JoUisSance aux locataires de locaux d’habi- 
tation de Madagascar et dépendanco®s. 
EXPOSE DES MOTIFS 


t EE ‘+ 10 
obre 1948. 


Le décret no 
étendu à Madag 
du Jù avril 


16-1163, du 
auscar les dis sposi ition 
1915 réglementant le 





lxaux d'habitation en Afrique équatoriale 
rançaise a prévu que les lô’dtaires, sous- 
a cessionnaires de baux el ‘ous occu- 


pants de bonne foi, même en vertu d'un délai 
de grâce, de locaux d'habitation en posses- 
sion à Sa date de promulgation dans la 
Grande Jle auraient droit à partir de 
méine date, à une prorogation de 
de deux 


Co texte 


celte 
jouissance 
ans. 

Madacascar 
e jouissance 
a expiré le 


ayant été promuloué à 
le 8 juillet 1915 Ja prorogation 4 
lont bénéficient les intéressés 
à juillet 1935, 
Or, les conditions générales de l’hahitation 
l 





à Madagascar ne se sont pas améliorées et 
Uno crise sérieuse des logements affecte tou- 
jours la piupurt des localités du territoire. 

Il apparaît donc indispensable de maintenir, 
en faveur des locataires l 1 jer juil- 
Jet 1950, les avant ages 1 L du 
1: juin 1916 précité, 

Tel est l'obj?t du présent projet de décret. 

Le Président de la Répubiique française, 


Sur le rapport du ministre de la Frane 


d'outre-mer et du garde des sceaux, iistre 
de la justice, 

6.6 Ce e ce TD ee TL EE Le 
Décrèle: 

Art. 1er. — Les locataires, sous-'ocalaires, 

cessionnaires de baux et tous 0c ‘upants de 


bonne foi, en possession à la date de promul- 
gation du présent décret auront droit à partir 
de cette dernière date et sans l'accomplisse- 
ment d'aucune formalité à une prorog ation de 
jouissance expirant le 4er juillet 1950. 


rt, 2, — Le garde des sceaux, ministre de 
la justice et le minis stre de la France d'outre- 
ner sont chargés, chacun en ce le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié aux journaux officiels de la République 
française et de Madagascar et dépendances et 
inséré an Bulletin ofliciel du mims'cre de la 
France d'outre-mer. 





ANNEXE N°410 


—— 


. de 1918. — Séance du 16 novembre 18.) 
DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la F 
d'outre-mer, portant règlement du statut de 
la copropriété des immeubles divisés par 
appartements cn Afrique occidentale fran- 
çaise, présentée par M. ] jent du con- 
sil dés ministres, — (Renvoyée à Îa 
mission de la justice, de la lägislation, de 
la fonction publique et des atfaires doma- 
1les.) 


le présk 


Paris le 3 4 hra (1040 
Monsie e président, 
J'ai l'honneur de vous transmettre pour 


l'Assemblée Je lPUnion 
francaise, conformément aux dispositions 
de l’article 72 de la Constitution de ja 
République française, le projet de décre t pré- 
par M le ministre de la France d'oulre- 
portant règlement du sta: it de la copro- 
en appartements 


t- fn nig 
tale française, 


demande d'avis de 


senté 
mer, 
priété des immeubles divisés 

Afrique occiden 





Veuillez agréer, monsieur le président, l'as- 
surance de ma haute considératio! 
Le nrésident du conseil des miuistres, 
Pour le président du conseil des minisires 
et par délégation: 
Pour le secrétaire nénéral 
du Gounderneint Es, 
Signé: G. Lucas 
\f & 1h D s le ] lo l'AS: h14. de 
il }! } je sa tariat g 11} 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-WMER 


Le 25 octobre 1918. 

Décret portant règlement du statut de la Co 
prepriète des immeubles divisés par appara 
tements en Afrique occidentale française. 


EXPOSE DES MOTIFS 


L'éléval on sans cesse te du prif 
des constructions immobiliè et jl'acuité 
xcepli le de la cris gen qui 





rincipaux centres 
tale française 


iffecte aujourd’hui les 
urbaine de l'Afrique occide 





sent prévoir la mise en construction à bref 
délai d'immeubles destinés à êlre vendus pag 
1ppariern is, 

Certaines sociétés immobilières se sont déj& 
inquiétées .du statut juridique qui cerd 
applicab:e 

Celle initiative rend nécessaire Rae 
tion rapide dans €<e groune de 

gislation inpropriée qui Fe ) 
modifiant sur des poials 5e ond aires ur leg 
adopter possibilités locales, les di<posis 
tions de la législation métrope litaine constfs 
tuées par la loi du 28 juin 1918, le d t du 
29 novembre 1939 et la i du 4 févr 1913 
relatives 1 statut de la copropriété deg 


immeubles divisés par 
bjet du pré 


Le Président de la République française, 
Sur ! ipport du président du conseil de 


minisire de la Franc 


minis i. du ] 
ministre de [4 


garde des sceaux, 


Art, fer — La présent décret est appi-abl4 
uniquement aux immeubles immatriculég 
situés à l'intérieur du périmètre des villes 
comounes, communes de moyen exercice dg 
l'Afrique occidentale f signées à 
l’article 3 de l'arrèté ministériel du 3 août 
19340 sastisé ou de toutes autres qui pourront 
être désignées par arrèlé du gouverneur géné 


incaise dé 


rt 


ral. 

CHI jer, — Des s0c s de € He 
Art, 2, — Sont valablement constituées sou 

les diff iles formes reconuues par la lévige 


lation en vigueur, même si elles n'ont | 
pour but 4» partager un bénéfice, les sorlétég 
ayant pour objet soit la constr iction j1 l'AC 





juisition d'immeubles, en vue de leur divisi 
Par eéiaÿes où par appartements desl CR: 
èlre atiribjés aux associés ou aliénés à des 
liers, ei propriété ou en j) 1issance. soit 1 
ceslion et l'entretien de ces immeubie: ai \si 
di st 

A LÉ #1 Si 1 alisa! } fe ctive ’ohjef 
social nécessite des appels de fonds s1ipplée 
mé LÀ associés sont tenus de souscrird 
À ceux roportionneliement à leurs Phuiges 
mente et quelle que soit la forme ‘e L4 
sÙ e 

S'ils sonserivent pas ou s'ils ne 1iS4 
se LE | )bligations, ils ne peuvent prés 
tendre à l'attribution exclusive en propriété, 
par voice de partage en re de la fraction 
ü imineuble pour laquelle 3 Ont v on; 
non plus à se maintenir dans ia jou ice 
CtACUIUS t e [ r } 

Art. 4 Si un associé ne souscrit pas, pre 
portionne!lerment à ses engagements, aux 
appels le fonds suppl vniaires D: -<ités 
par la réalisation effective de Fobjet :ocial, 
ou «il » remplit pas <es obligations, se$ 
droits de ite nature dans l'actif sorial, % 
cOrnpris x afférents à la jouissanee d'ung 
raction d neuDies., ! it ètre 1 inoig 
ipreés une sommation de er OU de ile 
faite à personne ou à domirile élu et s'và 
sans effet is en vente nublique, à la retuëètd 
des repr'sentants de la « 4 autorisée par 
ine | rise Da’ 1<<OCiÉéS Dpo>:s l 
i $ ju capital 594ial 

{ te Ÿ } t L Lo] oiutiée k 11 lue 
"con ec accusé de réception, à 
ass int ainsi qu'à tous les autres 

iée journ l'ans 
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nonces légales du lieu du siège social. Quinze p parties communes, suivant leur destination et ! et toutes installations dont il ne pourrait 


jours après l'envoi de ces lettres recomman- 
dées gt de cette publication, la vente pourra 
ai lieu, Ce délai sera toutefois auzmenté 
de huit jours lorsq la notification aura dû 


étre faite dans une localité située au delà de 
450 kilomètres du siège du tribunal compé- 
tent, 

Il : era ! en seule f pour | 
con »[ aux 1 Ss dc 14 Die 1 

Art, 5. — Les dispositions des a s qui 
préc: lent S'appil nt aux sociIeu4 i rieu- 
roi sui dans le n l 1 

Art, 6 — En cas de dissolution de la 
société, l'assembée générale peut désigner 
un où ‘plusieur ;s Jiquidateurs chargés de pro- 
céder au parlage en nature et à l'attribulion 
de fractions d'immeubles iU: ä> Its CoOf- 
formément à leur vocation. 

Le projet de partage ou d'attribution dressé 
par le les liquiduseurs doit Cire approuve 
pas [a emb'ée eg érale à la do ble 1najorité 
des d be { ubre dé { di 
deux Uers d Capital Sociä 

Cette décisio est Ôppoea b'( iuUxX i:50CiÉS 
non présents où non représentés à l'assem- 
blée ainsi qu'aux bénéficiaires ou. ayants 
droit de promesses d'altril l s ou 
1 tpup:es, 

ba: s ] cas 0 la sucres } ii u ass )1Cié 
décédé n'est pas liquide, les dro et charges 
propres an défunt sont attribufs indivisément 


üu nom de ées ayants droit et cette attribu- 
d leur part acc ptati Del 
la donauon. 


r 


tion n'entraîne pas 


de la succession du legs ou de 
A l'expiration d un dé.ai Cal [ER = a )111 D 
ter de l'assemblée générale approuvant 1e 
+ ; i 1 le r 
partage en nature et l'attribution des fractions 
d'immeubles aux associés dans ls condilions 


€ IX 4 
ci-dessus, le liquklateur, ( l'un d’eux s'il en 
L 


a été nommé plusieurs, devra, dans un nou- 
veau délai d'un mois, sommer, par acle extra- 
judiciaire, les associés ou leurs ayants droit 
qui n'ont pas elwore Signé, d'apposer leur 
signature sur le partage dans un délai de 
deux mois à compter de la lite & raimation. 

Si, à j'expiration dudit délai, tous les asso- 
tiés n'ont pas sigué le partage, le liquidateur 
le soumet par voie de simple requête à l'ho- 
molozation du tribunal civil statuant en 
chambre de CO!LSP IL, le minister: Jubli 


entendu, ou, à défaut, à l’homo'ogation de la 


justice de paix à compétence ‘ndue du lieu 
au Siège 60Cia1 
P 
Le tribunal ou la justice de paix à mpé- 
tence étendue statue en det ressort SA 
accis Ii s [a t li e 1! { " ni 
Aannal 
d'appel 
: À 14 Ls ymâte -À tés 
Le liquidateur doit, dans le mois de sa dal 
faire publier le dispositif du jugement dans 
un jt il d'annonces légales du lieu du siège 
socia cet pub tion vaut sieniflcation du 
il neIl iux às s n'Aaya fra | ‘ u 
parti 
Art. 7 — Les sociétés civiles dont l'objet 
r re dans les prévisions de l'article 2 pour- 


ront, 1 »nobstant touta clause “ontraire des 
le leur cons- 


statuts, et quelle que soit la date 


tituti vi prononcer leur dissolution à la double 
majori PL des deux tiers di { \ t du 
nombre des associés 


Carte 2. — Des « 
d immeup'es, 


Art. 8. — Lorsque différents étages ou appar- 
tements d’un immeuble appartiennent à 
divers propriétaires, ceux-ci, à défaut de titres 
contraires, sont présumés étre copropriétaires 
du sol et de toutes les parties du bâlimen“ qui 
ne sont pas affectés à l'usage exclusif de l’un 
d'eux, tels que les cours, murs, toitures et 
gros œuvres, les planchers, les escaliers et 
ascenseurs, la loge du concierge, les passages 
et corridors, le calorifère et les canalisations 
de toutes sortes, à l'exception de celles se 
trouvant à l’intérieur de chaque local, Les 
coffres, gaines et têtes de cheminée sont aussi 
propriété commune. 


Art, 9. — A défaut de convetion contraire, 


chacun des propriétaire, pour la jouissance de 
a fraction divise, peut user librement des 


CES 





sans faire obstacle aux droits des autres pro- 
priélaires, 

Chacun d'eux est tenu de particiner aux 
charges de la conservation, de l'entretien et 
de l'administration des parties communes. 

Dans le silence on la contradiction des 
litres, les droits et les charges des parties 
se répartissent proportionnellement aux va- 


leurs respectives des fractions divises de 
l'immeuble eu égard à leur élendue et à 
leur situation. 

Nonobstant toutes stipulations contraires, 


le payement, par chacun des copropriétaires, 
de la part contributive qui lui échet, est 
garanti dans les condilions spécifiées au 
‘hapitre IL ci-après. 


Art. 10. — Dans tous les cas de copro- 
priété d’un immeuble divisé par étages ou 
par appartements et en l'absence d’un rè- 
glement prévoyant une organisation contraire, 
les différents propriétaires se trouvent obli- 
galoirement et de plein droit groupés dans 
un syndicat, représentant légal de la collec- 
tivilé. 


Art, 41. — Il est pourvu à la bonne jouis- 
sance et administration communes par un 
règlement de copropriété, objet d'une con- 
vention générale ou de l'engagement de 
chacun des intéressés. 

Ce règlement oblige les différents proprié- 
taires et tous leurs ayants cause. 

A l'égard toutefois des ayants cause à titre 
particulier des parties au règlement, celui-ci 
n'est obligatoire qu'après avoir été transerit 
à la conservation de la propriété foncière, 
pour mention sur les titres fonciers intéres- 
sés ainsi qu'il est prévu à l'article 18. 

La clause compromissoire est admise dans 
le règ'ement de copropriété en vue des diffi- 
cultés relatives à son application. 


Art, 12 — En l'absence d'un règlement ou 
en ce qui concerne les points qu'il n'aurait 
pas prévus, l'administration des parties 
communes appartient au syndicat des Copro- 
priétaires dont les décisions seront obliga- 
toires, pourvu qu'elles aient élé prises à la 
majorité des voix de î‘tous les intéressés 
dûraent convoqués, présents ou représentés 
par un mandataire régulier, chacun d’eux 
disposant d’un nombre de voix proportionnel 
à l'importance de ses droits dans l'immeuble. 


Le syndicat des copropriétaires, statuant à 
une double majorité, comprenant plus de 
la moitié d’entre eux et les trois quarts au 
moins de voix, pourra établir un règlement 
des copropriétaires ou apporter des additions 
et modifications au règement existant, les- 
quels règlement, additions et modifications 
seront obligatoires, comme il est dit à l’article 
précédent et sous les mêmes conditions de 
transcription et d'inscription sur les titres 
fonciers. 


Au cas où une fration d'immeuble fait 
l’objet d’un usufruit, son titulaire est membre 
de droit du syndicat, au même titre et dans 


les mêmes conditions que le nu propriétaire. 
Au cas de désaccord entre l’usufruilier et Île 
nu proprktaire, il n’est tenu compte que du 
vote de celui d’entre eux qui aura à verser 
effectivement une part Contributive. 

Si une fraction d'immeuble devient la 
propriété indivise de plusieurs personnes, 
celles-ci doivent désigner l’une d'elles comime 
mandataire pour les représenter au sein du 


syndical. 


Les pouvoirs du syndicat statuant ou non 
par voie de règlement et à queïque majorité 
que -ce soit sont limités aux mesures d’appli- 
cation collective concernant exclusivement la 
jouissance et l'administration des parties 
COoInnunes, 


A la majorité des voix, le syndicat pourra 
imposer toutes assurances <Collectives ou 
individuelles relatives aux risques qui me- 
nacent l’immeuble ou les copropriétaires dans 
leur ensemble. 

I pourra également autoriser à la double 
majorité prévue au deuxième alinéa du pré- 
sent article et aux frais de ceux des proprié- 
taires qui en feront la demande, lous travaux 


: 





résulter qu'un accroissement de valeur pour 
l’ensemble ou quelque partie de l'immeubla 
et.ce dans les conditions et aux Charges 
d'indemnité ou autres qu'il déterminera dirs 
l'intérêt des copropriétaires. " 


Le syndicat pourra également, à Ja même 
majorité, autoriser tout emprunt, assorti ou 
non des garanties hypothécaires, qui aura 
pour objet de faire face à des dépenses et à 
des frais exceptionnels. 


Art, 15, — Le syndic prévu à l’article 10 est 
nommé à la majorité des voix ou à défaut 
sur requête de l’un des copro riétaires, par 
une orGonnance du président du tribunal de 
première instance ou du juge de paix à 
compétence étendue, les autres propriétaires 
entendus ou dûment appelés. gs 


Outre les attributions prévues à l’article 14 
du présent deret, le syndic est chargé de 
l'exécution des décisions de l'assemblée et au 
besoin de pourvoir de sa propre initiative 
à la conservation, à la garde et à l'entretien 
en bon élat de proprelé et de réparations 
de toutes les parties communes ain$i que de 
contraindre chacun des intéressés à l'exé. 
culion de ses obligations. 


Ses pouvoirs sont révoqués suivant Ja ma- 
nière dont il a élé nommé par le syndicat des 
copropriétaires Ou par une ordonnance du 
président du tribunal de première instance 
ou du juge de paix à compélence étendue. 
auxquels les différents propriétaires avertis au 
p'éalabie, pourront faire connaître leur avi:, 


La rémunération du syndic judiciaire est 
déterminée par l'ordonnance de nomination, 


Art, 1%. — En cas de destruction, par incen- 
die ou autrement, les copropictaires seront 
tenus, au point de vue de la reconstruction 
et sauf convention contraire, de se conformer 
à la décision qui sera prise par le syndicat 
des propriétaires, statuant à la double majo- 
rité prévue à l'alinéa 2 de l'article 42. 

Dans le cas où le syndicat déciderait la 
reconstruction, les indemnités représentatives 
de l'immeuble détruit seraient, sous réserve 
des droits des créanciers inscrits, affectés pat 
privilège à la reconstruction. 


Art. 15. — Les contestations relatives à 
l'administration et à la jouissance des parties 
communes de l'immeuble seront, à défaut de 
compromis, insiruites et jugées conformément 
au d'oit commun. 


CHaritee HE — Dispositions concernant l'appll- 
cation du régime foncier aux immeubl 
divisés par étages ou par appartements. 


Art. 16. — Dans le cas de division d’im- 
meubles par étages ou par appartements, 
il est élabli par voie de morcellement du 
titre foncier originel, des titres fonciers dis- 
linets relatifs à chaque fraction divise appar- 
tenant à un copropriétaire de l'immeuble. 

Un titre foncier spécial est, s’il y a lieu, 
établi également au nom de l’usufruilier. 


Art. 17. — Pour l'exécution du pré‘ent dé- 
cret, le ou les propriétaires, en cas d'absence 
du territoire, sont valablement représentés 
pour les actes conservaloires, par le cura- 
teur aux successions et biens vacants, 


Au cas où des actes de disposition devien- 
draient nécessaires, il pourra être fait appli- 
cation des quatre premiers alinéas de l'ar- 
ticle 10 du décret du 23 novembre 1920 sur 
l'expropriation pour cause d'utilité publique 
en Afrique occidentale française, 


Art. 18. — A cet effet, outre les a°tes cons- 
litutifs de droits de propriété re:atifs 
fraction devant faire l'objet d'un titre divis 
distinct, le règlement de copropriété sera 
déposé à la conservalion de la propriélé fon- 
cière pour qu'il produise ses effets entre 
les parties et soit rendu opposable aux tiers. 


Les plans architecturaux des parties indi- 
vises communes de l'imineuble, du rez-de- 
chaussée, des étages et de chaque fraction 
divise, sont en mème temps déposés, Sur 
le plan du rez<e-chaussée figure une échelle 
verticale de hauteur d'étage 
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En outre, toutes les fractions divises ou 
judivises sont affeclées sur ces plans d'un 
numéro définitif. 


rt. 49. — Il n’est procédé à aucun bor- 
naze des fractions divises de l'immeuble 
mais il est dressé un procès-verbal descripti 
des parties indivises communes et un procès- 
verbal détaillé de chaque fraction divise avec 
référence au premier, le tout au vu des plans 
erchitecturaux déposés et, le cas échéant, 
après transport sur les lieux. 


Les surfaces des fractions données par ces 
rlans, ainsi que leur hauteur d'après l'échelle 
verticale, sont mentionnées avec rappel de 

superficie du terrain indivis sur lequel 
rnmeuble a été édifié. 


Art. 20. — 11 est établi dans les mêmes 

nditions, pour être annexé au titre parcel- 
laire, un plan des parties indivises com- 
nunes comportant toutes coupes nécessaires, 
ainsi qu’un plan de la fraction divise objet 
de ce titre avec coupes et échelle verticale 
de hauteur correspondante, 


Art. 21, — Le litre originel formant base 
de l’immeuble divisé en fractions comporte 
spécialement la description sommaire des 
parties indivises ainsi que Ja mention som- 
maire des clauses principales du règlement 
de copropriété. 

Les morcellements de fractions divises y 
sont régulièrement mentionnés lors de leur 
exécution. 

En outre, toutes mentions, inscriptions ou 
prénotations, de quelque nature qu'elles 
soient, affectant par la suite un titre relatif 
à une fraction divise de l'immeuble, y sont 
sommairement relatées d'office, à titre de 
référence. 

Si le duplicatum du titre original n'est 
pas déposé, le conservateur notifie les réfé- 
ences ainsi portées sur le titre originel au 
détenteur de son duplicatim, avec somma- 
tion d’avoir à le déposer à la conservation 
foncière en vue de sa mise à jour, 


Art. 22. — Tout titre originel formant base 
de l’immeuble, lorsqu'il ne s'applique plus 
qu'à des parties indivises communes, est 
porté d’office au nom du syndicat des copro- 
priétaires. 

Son duplicatum est délivré au syndic qui 
en devient 1e détenteur légal. 


Art. 23. — Les titres divis distincts, éta- 
blis en suite de morcellement, comportent la 
description détaillée des fractions en cause, 
avec indication de leur surface et de leur 
hauteur architecturales, ainsi que la descrip- 
tion sommaire des parties indivises les inté- 
ressant. 

Les clauses principales du règlement de co- 
propriété y sont explicittment mentionnées. 

La superficie du terrain indivis, sur lequel 
est édifiée l’immeuble, y est rappe'ée. 


Art. 24. — Au titre originel de base de l’im- 
meuble sont annexés: 

4° Le plan foncier habituel donnant la su- 
perficie du s0}; 

2° Le plan des partixs indivis’s communes, 
établi dans les conditions spécifiées à l’article 
20 ci-dessus; 

3o Les plans architecturaux du rez-de-chaus- 
sée et des étages visés à l'articic 18 ci-dessus. 

A chaque titre divis distintt sont annexés: 

19 Le plan de la fraction intéressée établi 
dans les conditions prévues au même article 
20 : 

29 Le plan susvisé de 
communes rappelant la s 
sol. 


*s parties indivises 
uperficie globale du 


Art, 25. — Si plusieurs fractions de l'immen- 
ble deviennent la propriélé d'une même per- 
sonne, la fusion des titres fonciers distinets 
peut être requise pour former bl. Si l’en- 
semble des fractions de l'immeuble devient Ja 

ropriété d’une seule personne et que, de ce 
ait, le syndicat des copropriétaires n'existe 
plus, la fusion de tous les titres parcellaires 
avec le titre originel peut être requise. Pans 
ce cas, celui-ci est porté d'office par le con- 


f Ja République française, an 





servateur au nom du propriétaire de l’en- 
semble des fractions de l’immeuble, dès qu'il 
a connaissance de la disparition du syndicat. 


Art. 26. — Il est institué une hypothèque 
fomée au profit du syndicat des coproprié- 
aires pour garantir le payement: 

19 De la part contributive des coproprié- 
taires aux frais annuels de gérance, de con- 
cierge, d'éclairage, de chauffage, de climati- 
sation, d’entretien, de réparations courantes, 
d'assurance, d'impôts ou taxes diverses in- 
combant au syndicat et dont le montant pré- 
sumé aura été arrêté par la majorité de ses 
membres, au vas où le règlement de copro- 
priété n'aurait pas stipulé à cet effet, une 
hypothèque conventionnelle, ou ei celle-ci ap- 
parait, par Ja suite, insuffisante; 

2° De toute part contributive pouvant être 
ultérieurement fixée par le syndicat, à la dou- 
ble majorité prévue par l'alinéa 2 de l’arlicle 
12, pour dépenses et frais exceptioune:s {gros- 
ses réparations, etc.). 

Cette hypothèque porte sur la part divise de 
chaque copropriétaire dans l'immeuble, et 
ensemble, sur sa part indivise dans les par- 
ties communes de l’immeuble. 


Art, 27. — Dans les deix cas visés à l’article 
précédent et à défaut d’accord pour une hy- 
pothèque conventionnelle, le syndic établi un 
état constatant le montant de la part contri- 
butive dont le payement doit être garanti. 
Une copie de la dé'ision du syndicat fixant la 
répartition des dépenses collectives entre ses 
divers membres, certifiée conforme, y est 
annexée. 

Ces documents sont notifiés au coproprié- 
laire intéressé, par leltre recommandée adres- 
sée au domi‘ile élu par ce dernier. 

A l'expiration d’un délai de dix jours, le pré- 
sident du tribunal ou le juge de paix à com- 
pélence étendue, statuant sur requêle en ja 


ordonne l'inscription, sans délai, d’une hypo- 
thèque sur le titre foncier divis du coproprié- 
taire, 

Le président du tribunal ou le juge de paix 
à compétence étendue peul, en Cas d’urg nee, 
ordonner éur requête toute inscription conser- 
vatoire ou prénolation dans tes conditions pré 
vues aux articles 156 et 160 du décret du 26 
juillet 1932 fixant 1a législation plicable aux 
immeubles immaäatricuiés. 


— Le syndicat 
ajorité prévue au deuxième alinéa de 
l’article 12, dans le bénéfice de ‘elle hvpothe 
que, toute personne ou coile:tivilé qui 

pu faire l’avance de fonds. 

Le svndicat pourra également, à la même 
majorité, céder l’antériorité du rang de celle 
hypothèque au profit d’un organisme de cré- 
dit immobilier, pour tout mprant bénéficiant 
à l’ensemble des propriélaires, ou même à 
un seul de ceux-ci. 


Art. 29. 


peut s<ubroier à ‘a 
] | 


Aucun fractionnement d'un 
appartement ne peut être réalisé par voie 
de partage ou autrement, sauf disposition 
contraire du règlement de copropriété, 
l'accord du syndicat staluant à la double 
majorité prévue au deuxième alinéa de lar 
ticle 12, 


sans 


Art, 90. — Tout transfert des In 
propriétaire d'une f'action divise de lim 
meuble porte également sur sa quote-part 
dans les droits indivis de ous les copro- 
priélaires. 


Art. 31. — Est rendu appiicable en Afrique 
occidentale fraticuise 3 di 


droits d'un 


laruecle 13 de Ja loi 
métropolitaine du 28 juin 193% 
statut de.la cop'opriété des imimeubies dix 


sés par appartements aux lermes duqgne! est 
abrogé l'arlicle 663 du code civil. 
Art, 932, — Le ministre de ja France d'ou 


tré-mer et le garde des s'eaux, ministre de 
la justice, sont chargés, chacun en ce qui 
les concerne, de l'exécution du present di 
cret, qui sera publié au Jonrnal officiel te 
Journal officiel 
de l'Afrique occidentale francaise et mr” 
au Bulletin officiet du ministère de la Franre 
d'outre-mer, 





ANNEXE N° 411 


(Sess. de 1948. — Séance du 16 novembre 1948.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret, 
présenté par M. le minisire de la France 
d'outre-mer tendant à fixer !les ressources 
de la chambre de commerce de Pondicheryÿ. 
présentée par M. lie président du conseil 
des ministres, — (Renvoyée à la commis 
sion des affaires économiques.) 


Paris, le 27 septemb'e 1948. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre pour 
demande d'avis de 1 Assemblée de l'Union 
française, conformément aux dispositions de 
l'article 72 de la Constitution de la Répu- 


blique française, le projet de décret présenté 

par M. le minisire de la France d'out:e-mer, 

tendant à fixer les ressources de la chambre 

de commerce de Pondichéry. 
Veuillez à : 


icTéer. monsieur le 
l'assurance de ma haute considérat 


sident, 


Le président du conseil des minis res, 
Pour le nrésidi ] l des ministres 
et I e$ n 

1 
Pour le secrétaire général 
Ou Gboui L enE, 
sig Ge} 
Monsieu ! f isident de l'Ass ‘p de 
Union fran t zénéral)a 


MINISTERE DE LA FRANCE JUTRE-MER 


embre 1948, 
Décret tendant à fixer les ressources 
de la chambre de commsrce de Ponäichéry. 


EXPOSE RES MOTIFS 


-'ablis- 
j'ailleurs donné 
3 æ 1 question en 
fixant par u délibérat lu 14 tobre 1947 
le montant maximun des ce nes addition 
neis au pi icipal es pale PI “ik \ ham- 
bre 1e corninercCe d P héry & 


rt. F - 6 ? tt PU 
Que poil les Diissen C ue 
l Üie # t con- 

‘ {in ies 
fran: | Finde, les re 
hatnbre 
rmment la 
impôts 
! -PTa 
ter Ù la limite fixée par 


UrCeS qdii ser) l ‘ \ 14 
to opjrli) le } I + o! 
nature lez centimes add innels aux 


Joe aux | } ham Pi! le cor \epre 
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A d le la Fra l re- je cé bil'et et d'autoriser dès 
ni U cuuon d s( TA LT 1€ frappe di coupure meélau- MINISUÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
d qi pi ä Journal officiel | Liqut e vale 

> FE ill ; e1 { i ed l 4 et Enf b itoiré | ‘uvelles Le 17 septembre 1918, 
inséré au Bulle flisiel à 0 la | Monnaws ei inoentant maximurr de leurs Pre ee 
- u ] à À Smicein és déterminés en tenant Décret concernant l'émission au Togo 
Cora t'acluel de la circulalion mo- de jetons métatliques. 
mas ens” I 1 t de l'éconoimie du terri- 
lo EXPOSE DES MOTIFS 
» ' > À } 11 f, nrai e e 
ANNEXE N° 41? Le ! eut de la République française, Un décret en date du 26 oclobre 193 « 
Le . parte” = 2 : 
Sur le rann Iu président du conseil des | 4utorisé le commissaire de la République au 
E A er 5 ee ee ITR faire frapper et à mettre en circus 
1 niques et du ministre de ja | lation, dans ce territoire, des jetons métal. 
(£ de 1918 16 8 pepe eq, à ÿ TRS Re liques de 2 francs, 1 franc et 00 centimes. 
| d'or o « 2 SR : nov sv 0m à Va ST TE Se Par analogie avec une disposilion qui est 
DEMANDE D'AVIS sur le décret, prés pal envisagée pour d'autres terriloires, il y a 
M. le Ministre de la France d'Ouire-Mer, D ; lieu d'autoriser au Togo l'émission de jetons 
autorisant a fabrication de gs 8 - . métalliques de à francs. 
sionnaires pour le lerrioire des air t- $ r Es A ; 

ï a: nana. art. 1 - fist aulorisée la mise en fabri- Il a paru également souhaitable de fixer 
Pierre et Miquelon, | tée pa: RS : Ba pt ; ; Pa Fe - 
Président du Const des ministres. — cation par l'administration des monnaies et à celte occasion le pouvoir libératoire de 
voyée à la Commission des affait mé ia de pièces de 9 francs, 2 francs et | l'ensemble des snonnaies divisionnaires du 
cières) | ” 1 franc en métal cornmun desliintes a être | territoire. 

j sinices s le terriloire des Iles Saint-Pierre ’ origin Ed 
et Miq tn OPEN ss Par ailleurs, le montant des émissions, fixé 
Mo ir | pour les pièces de 2 francs, 1 franc et 
Art 9 — La composition. les caractéristit. | #0 centimes à 12 millions de francs par 

1 vo tra L ur 1 f . li} | , ; aracieérist 4 = In! 9= 
le VA blée Union | ques € e tipe de ces pièces, le montant | décret du 25 juillet 1925, ne correspond plus 
NS bientot +20 CU | des émissions seront Mixés paï arrêté pris | Au volume des transactions, Il y a donc 
eg à a + re PTS P : ie Con:io ‘ment par le minisire des finances lieu de p'endre des dispositions pour élever 
que francaise le Mgr dé et « enté | €t des all ires économiques et le ministre ce plafond. 
sua. vi, xd + 1 H [Ce d'’o {f l [h . j 

par le ministre de la France d'oulre-mt so la Fsance /GMRFC-Rer. el, texte qui vous est proposé confie au 
autorisant Ja fa le pièci { \- + a unte Mh£ratnino An rase | Ministre des finances et au ministre de la 
na l (l P ‘ — Le pouvoir Tlibéraloire de Ces L'Esinee d'outre-mer le soin de déterminer 

res ! { lé lies il a { e à o a limit 30 F pour les pièces a] ; 4 Ant sui AC d 

et Miqu I! 4 100 L' An 0 .… ne: | sis de périodiquement le montant des différentes 
U | É cn E- D TU TI CRT émissions autorisées, tout en limitant cette 
e rot I | S " « CS aentté 11 e n a | L 
l'assurance de n haute Art. 4 — L'ensemble des émissions des faculté par un plafond global. 
lent à | à pièces de 5 F, 2 F et 1 F visées dans le Enfin, étant donné la disparité monétaire 

Le pr ent dau ni di 1 prése et ne po à dépasser 10 millions existant entre le Togo et la métropole depuis 

Pour de président du « eil des m ( ae Hi la réforme de décembre 1945, il y a lieu de 
et ! délégalio \ D qui seront procéder au relrait des pièces métropolitaines 

Pour Le secret 4 tout l fi rh D et rs À ss ap circulant dans ce territoire, à l'exception des 
de DENTS eue ar Panel per Co me Der pee À ne pièces de 50 centimes dont le coût de fabri- 
ge | France d'outre-mer, loules les autres mon. | Céti0n Par rapport à la valeur faciale rend 

Monsieur le préside de l'A | d cg otre ce md en trop onéreuse une frappe spéciale. Le retrait 

J'Un français hdi hé à Minn D die rh or: 6 doit être étendu aux monnaies d'appoint infé- 
nat 7 ane FRS PIERRE ER n- | rieures à 50 centimes dent une enqgnêle ré- 
1 US Le es de cours légal et du | cente a prouvé l'inulililé. 
MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MEI POUVOIR, AENVIMIURTS 
Le 17 , ‘0:a Art. 6 we A m ag _ eg + le Le Président de ta République française, 
' t \ : . IAINISEr | À france outre-mer <Oont <lhar- 
; Pelé. : gés \ en ce qui concerne, de l'exécu- Sur le rapport du président du conseil des 
Déoret autorisant la fabrication de pieces | {4 présent décret, qui Sera publié au | ministres, imninistre des finances et des 
divisionnaires pour le territoire des îles | J' ojficiel de la République française. affaires économiques, du ministre de la 
Saint-Pierre et Miquelon. France d'outre-mer, 
sen ns dette ses Lex 
EXP SE DES MOTIFS 
ANNEXE N° 413 Décrèle : 
+ pris DNS A Pre — am. 1e, — Le commissaire de 1e Rép 
Miauelor A1 let n F I’à présen ve Le 40: L bre 1918.) blique au Togo est autorisé à faire fabriquer 
ë iqu Ion < (ai it. dj 1 \ LU ù SCSS, { 04 scCance au 16 novernbre 194. et émettre dans ce territoire des jetons 
par des pièces mélropolilamnes laétalliques de cinq fraucs, dont lé pouvoir 
Le décret du 25 décembre 1945, une | DEMANDE D'AVIS sur ïe projet de décret, | libératoire est limiié à 250 francs. 
disparité entre le franc métropolilain et le présenté par M. le ministre de la France LES . Si ÉsS . a 
franc C. K. A., impose que soit réformée d'outre-mer, concernant l'émission au Togo Art, 2. pes Le pouvoir libératoire aes pièces 
cette siluation, les mêrnes espèces <e irou- | de jetons métalliques, présentée par M. le | de 2 francs, 1 franc el 50 centimes, dont la 


vant en effet avoir une valeur différen'e dans 
deux territoires de la zone franc 

Il nous a donc paru nécessaire d'envisager 
la frappe et l'émission de monnaic: divisiun- 
naires spéciales, destinées à être mises en 


circulation dans le terriloire des Îles Saint- 
lierre et Miquelon, pour y remplacer les 
espèces métalliques actuellement en cours. 

Toutefois par raison d'éco nous 
avons €ra devoir limite: ja réforine aux 


france et 1 france. 


valeurs 2 


l inat: ” 
fabrication 


Le coût de Ja 


di 
50 centimes, très élevé par rapport à teur 
valeur faciale, nous a incité à Jaisser pro- 
visoirement en circulatio les espèce: Mmé- 
tropolilaines de cetle valeur, en atlendant 


qu'elles puissent êlre rernplacées pur des 
pièces dérmmonétisées dans Ja métropo 


Par contre, le texte qui vous est proposé 
Comporte le retrait, déja effectue en France 
métropolitaine, des monnaies méta:iqnes de 
Valeur irtérjeure à 30 centimes 

En outre, la vie du billet de 5 francs étant 
particulièrement brève dans les territôires 


ca À ; 
ESSaiTe lt VIisuger 


d'outre-mer, il a paru né 





président 


Rens At 


financié 


Mo 
Pai V1 
demand 


blique Î 
santé par 
tre-iner, 


jetons EE: 
Ve 1 
l'assura 
Le » 


Mo 


lu conseit des ministres. — 


ée à la commission des affaires 
res.) 
Paris, le 1S septembre 1938. 
eur de p jent 
mneur de vous transrücltre pour 
d'avis de l'Assemblée de l'Union 
conformément aux dispositions de 


Constitution de !a Répu- 
ançaise, le projet de décret pré- 
NM. «e ministre de la France d'ou- 
t l’éinission au To20 de 


COolCcernant 


tatliques: 
agréer, monsicur Je président, 
de ru haute considéralion. 


résident du conseil des ministres. 


nrésident du Conseil des ministres 
et par délégation: 
l'our le Secrétare général 
du Gonrernement, 
Sigué: G. Lucas. 
n'ésident d l'Assernblée de 
1 Îifançals {St lil C ul 





fappe a été précédemment autorisée par les 
décrets susvisés, est désormais limité à cent 
france, 


Art. % — Te montant des émissions des 
jetons de 5 francs, 2 francs, 1 frane et 
o0 centimes sera délerminé par arrêté pris 
conjointement par le minisitre des finances 
et le ministre de la France d'outre-mer, 
émissions ne pourra 
ifancs, 


L'enscmb'e de ces 
dépasser 160 millions de 
Art, 4. -— Dans les condilions qui seront 
fées par arrêté pris Conjointement par le 
luinisire des finances et le ministre de la 
France d'outre-mer, les monnaies division- 
naires inélropolilaines autres que les pièces 
de où centimes seront privées du cours légal 
et du pouvoir libératoire 


At, 5. — Le ministre de Ta France d'outre- 
mer et le ministre des finances et des affaires 
économiques, sont chargés, chacim en ce 
qui te con'erne, de l'exécstion du présent 
sera publié au Journal ojfJitiel 
République française, 


décret. jun 


ces «lt 


RAD a aa FDA im ra On 0 





ND tra ca 
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ANNEXE N° 414 





Less. de 1948. — Séance du 16 novembre 1948.) 


DEMANDE D’AVIS sur le projet de décret, 
présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, autorisant la fabrication de 
pièces divisionnaires pour le territoire de 
l'Afrique équatoriale française, présentée 
par M. le président du conseil des ministres. 
— (Renvoyée à la commission des affaires 
financières.) 


Paris, le 18 septembre 1948. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de ‘vous transmettre pour 
demande d'avis de l’Assemblée de l'Union 
française, conformément aux dispositions de 
article 72 de la Constitution de la République 
‘ançaise, le projet de décret présenté par 
M. le ministre de Ja France d'outre-mer, 
autorisant la fabrication de pièces division- 
naires pour le territoire de l'Afrique équa- 
toriale française. 

Veuillez agréer, monsieur ïe président, 
l'assurance de ma haute considéralion. 


Le président du conseil des ministres, 


Pour le président du conseil des ministres, 
et par délégation: 


Pour le secrétaire général du Gouvernement, 
Signé: G. Lucas. 


Monsieur !e président de l’Assemblée de 
l'Union française (secrélariat général). 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
Le 17 seplembre 1938. 


Décret autorisant la fabrication de pièces 


divisionnaires pour le territoire de l’Afri- 
que équatoriale française. 

EXPOSE DES MOTIFS 
Les monnaies divisionnaires ayant cours 


en Afrique équatoriale française étaient jus- 
qu’à présent constituées par des pièces métro- 
polilaines. 

Le décret du 25 décembre {9:5, créant une 
disparité entre le franc métropolitain et le 
franc C. F. A., impose que soit réformée cette 
situation, les mêmes espèces se trouvant, en 
effet, avoir une valeur différente dans deux 
territoires ce !la zone franc. 

Il nous a-donc paru nécessaire d'envisager 
la frappe et l'émission de monnaies division- 
rnaires spéciaies, destinées à être mises en 
circulation en Afrique équatoriale française, 
pour y remplacer les espèces métalliques 
actuellement en cours. 

Toulefois, par raison d'économie, nous 
avons cru devoir limiter la réforme aux va- 
leurs 2 F et 1 F. 

Le coût de fabrication des pièces de 50 cen- 
times, très élevé par rapport à leur valeur 
faciale, nous à incité à laisser provisoirement 
en circulation les espèces métropolitaines de 
cette valeur, en aliendant qu'elles puissent 
èlre rempiacées par des pièces démonélisées 
dans la métropole 

Par contre, le texte qui vous est propose 
comporte le retrait. déjà effecitué en France 
métropolitaine, des monnaies métailiques de 
valeur intérieur à 0 centimes, dont une 
enquète récente a montré l'inutilité. 

En outre, ia vie du billet de 5 F étant 
Particulièrement brève dans les territoires 
d'outre-mer, il a paru nécessaire d'envisager 
le retrait de ce billet et d'autoriser dès 
Maintenant la frappe d'une coupure métal- 
lique de cette valeur. 

Enfin, le pouvoir libératoire de nouvelles 
Monnaies e! le montant maximum de leurs 


émissions ont été déterminés en terant 
compte de l'état actuel de la circulation 
monétaire et des besoins de l'économie du 
territoire crnsidéré. 





Le Président de la République française, 


Sur le rapport du président du conseil des 
ministres, ministre des finances et des affaires 
économiques el du ministre de la France 
d'outre-mer, 


Décrète: 

Art. 4er, — Est autorisée la mise en fabri- 
cation par l’administration des monnaies et 
médailles de pièces de 5 F, 2 F et 1 F en 
métal commun, destinées à être émises dans 
le territoire Ce l'Afrique équatoriale française. 

Art. 2. — La composition, les caractéristi- 
ques et le type de ces pièces, le montant 
des émissions seront fixés par arrêté pris 
conjointement par je ministre des finances 
et des affaires économiques et le ministre 
de la France d'outre-mer. 

Art, à. — Le pouvoir libératoire de ces 
pièces est limité à 250 F pour les pièces de 


os F et 100 F pour les autres pièces. 
des 
dans le 


Art 3. — L'ensemble des émissions 
pièces de 5 F, 2 F et 1 F visées 

présent décret ne pourra dépasser 9500 mil- 
lions de francs. 


Art, 5. — Dans les conditions qui seront 
fixées par arrêté pris conjointement par le 
ministre des finances et des affaires écono 


miques et le ministre de la France d’outre- 


mer, toutes les autres monnaies division 
naires actuellement en circulation — 
l'exception des pièces de 30 centimes — 
seront privées du cours légal et du pouvoir 
libératoire. 

Art. 6 — Le ministre des finances et des 
affaires économiques et Je ministre de Ja 


France d'outre-mer sont chargés, chacun en 
ce qui concerne. de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 





ANNEXE N'°415 


(Sess. 

DEMANDE D’AVIS sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'ou- 
tre-mer, autorisant la fabrication de pièces 
divisionnaires pour le territoire de Mada- 
gascar, présentée par M. le président du con- 
seil des ministres. — (Renvoyée à la com- 
mission des affaires financières.) 


de 1918. — Séance du 16 novembre 1948). 


Paris, le {8 septembre 1958. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre pour de- 
mande d'avis de l’Assemblée de l'Union 
française, conformément aux dispositions de 
l'article 72 de la Constitution de la Républi- 
que française, le projet de décret prés nté par 
M. le ministre de ia Franve d’outre-mer, au- 
torisant la fabrication de pièces divisionnaires 
pour le territoire de Madagascar. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'as- 
surance de ma haute considération, 

Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des minisires, 
et par délégation: 

Pour le secrétaire général du Gouvernement, 

Signé: G. Lucas, 
le président de l’Assemblée de 
française (secrétariat général). 


Monsi‘ur 
l'Union 
MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 

Le 11 septembre 1948. 


Décrtt autorisant la fabrication de pièces 
divisionnaires pour le territoire de Ma“agascar. 


EXPOSE DES MOTIFS 


cours à 
consti 


L°s monnaies divisonnaires ayant 
Madagascar étaient jusqu'à présent 
tuées par des pièces métropolitaines. 

Le décret du 2» décembre 195, créant une 
disparité entre le franc métropolitain et le 
franc C. F. A., impose que soit réformée cette 
situation, les mèmes espèces so trouvant, en 
effet, avoir une valeur différente dans deux 
territoires de la zone franc. 





?P ! 

IH nous a donc paru nécessaire d’envisager 
la frappe et l'émission de monnaies division- 
naires spéciales, destinées à ètre mises en 
circulation à Madagasear, pour y remniacer 


les espèces métalliques actuellement en 
cours. 

Toutefois, par raison d'économie, nous 
avons cru devoir limiter la réforme aux va- 
leurs deux francs et un frane. 


Le coût de fabricalion des pièces de 50 cen- 
times, très élevé par rapport à leur valeur fa- 
ciale, nous à incité à laisser provisoirement en 
circulation les espèces métropolitaines de 
cette valeur, en attendant qu’elles puissent 
être remplacées par des piè'es démonétisées 
dans la métropoie. 

Par contre, le texte « 
comporte le retrait, déjà 
métropolitaine, des monnaies 


jui vous est proposé 
effectué en France 
métalliques de 


valeur inférieure à 50 centimes, dont une en- 
quête récente a montré linutilité, 

En outre, la vie du billet de cinq francs 
étant particulièrement brève dans les terri- 


il a paru nécessaire d’en- 
d'autoriser 
mé- 


toires d'outre-mer, 
visager le retrait de ce billet et 
dès maintenant a 
tallique de celle valeur. 

Enfin, le pouvaoi: !libéra nouvelles 
monnaies et li» montant maximum de leurs 


ifapp i une coupure 


loire des 


émissions ont été déleriminss n tenant 
compte de Pélat actuel de la circulation mo- 
nélaire et des hesoins de l’économie du ter- 


ritoire eonsidéré 
Lo Président de 
Sur le rapport du conseil des 
ministres, ministre des finances et des affai- 
res économiques et du ministre de la France 
d'outre-mr, 


Ja-Réoublii lue 
résident du 


Francaise, 


, 
1 


Art. 1er, — Est autorisée !a mise en fabri- 
cation par l'administration des Monnais et 


Médailles de pièces de nq francs, deux 
francs et un franc en métal commun desti 
nées à être émises dans le terriloire de Mada- 
gascar . 


Art, 2 — La comnosition, les caractéristi- 


qu®s et le type ds ces pièes, le montant des 
émissions esront fixée par arrûlé pris Conjoin- 
tement par le ministre 4 finances et des 
affaires économiques et !e ministre de la 


Frañce d'outre-mer. - 
Art, 3 —Le pouvoir lib 
ces est limité à 250 francs n 


‘raloire de ces piè- 
ir les pièces de 


<inq francs et 100 francs pour les autres 
pièces, : 
Art, 4. — L'ensemble des émissions des piès 


franc 


ces de cinq francs, deux francs et un 
{ dé- 


visées dans le présent décret ne pourra 


passer 500 millions de francs. 


Art, $8, — Dans les conditions qui seront fl- 
Xées par arrêté pris conjointement par le mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 


qu?s et le ministre de la Frane d’outre-mer, 
toutes les autres monnai®s divisionnaires ac 
tuellement en circulation — à l'exception des 
pièces de 50 centimes — seront privées du 
cour légal et du pouvoir libératoire, 

Art. 6. des finances et des 
affaires ministre de la 
France d'outre-mer sont charzés, chacun en 
c» qui le concerne, ion du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de 
ja République française. 


— Le ministre 


économiques et le 


de L'exéeell 


ANNEXE N°416 


(Sess. de 1943. — Séance du {6 novembre 1218.) 

DEMANDE D’AVIS sur le projet de décret, 
r M. le min +: de la France 

d'outre-rffer, 2utorisant 1 fabrication de 

pièces divisionnaires pour le territoire de 

l'Afrique occidentale française, pré-entée 
L vtt Au Pr * An 


présenté par 


par M. le président « s ministres 

— (Renvoyée à !la commission des affaires 

financières.) 

P © » 12 1} 1 EN 
Monsie e P 

J'ai l'honneur de vous transmettre pour 
demande d'avis de lJ'Assemhlée de Union 
française, conformémi nt aux dispos; 10.45 de 











e 
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ar 12 de là Con<tilulion de la Répubii- 

fra) v, le projet de décret présenté par 

M. ininistre de la France d'’outre-rner, 

autorisant Ja fabrication de pièces division- 

ais pour le territoire de l'Afrique occiden- 
u1sc 

\ l agréer nensieur le présider £ 


de ma haute considération. 


H président du conseil des ministres, 


l’ : président du conseil des ministres 
et per délégation: 

H le Ssecrétairt 712 r6ral du Couvernemet È 
Signé: G. Lucas. 

r le pré.ident de l’Assemblée de 

nn françiuise (secrélarial général). 


\ISIERE DE LA FRANCE D'OCTRE-MER 

Le 17 septerabre 1048. 
Décret autorisant la fabrication de pièces 
divisionnaires pour le territoire de l'Afrique 


occitientale frança;se, 


EXPOSE DES MOTITS 


Le naies div aires avi cours en 
Afr \ecidentale française étaient jusqu’à 
pré instituées par des pièces rnéiropo- 
l'ia 

Le à et du.25 daécernbre 1915, créant une 
‘isp ‘ entre le franc métropolitain et le 
fra (‘, F. A., impose que soit réformée cette 
sili les même: espèces se trouvant, en 
eîM avoir une vaieur différente dans deux 
ie s de la zone fran 

I! i a donc paru nécessaire d'envisager 
Ta L'auyre et l'émission de monnaies division- 

aise spéciales, destinées à être mises en 
ixculalion en Afrique occidentale française, 
pour y remplacer les espèces gmélalliques ac- 

Ü ‘inuent en cours. 


Œoutefois, par raison d'économie, nous 
vo cru devoir liniier la réforme aux va- 
le 2 Fe EL. 

Le ût de fabricalion des pièces de 50 cen- 
lime, très élevé par rapport à leur valeur 


{a . nous à incilé à laisser provisoirement 
en veir-ulation les espèces métropolitaines de 


é 
cel aleur, en atlendant qu'elles puissent 
Otre rernplacées par des pièces dérmonétisées 
Ga x  xnétropole 


P ‘onfre, Le texte qui nous cest proposé 
Cou te | retrait, déjà effectué en France 
mé olitaine, des monnaies mélalliques de 
vale! inférieure à 50 centimes, dont une 


1:44 


enauète récente a montré l'inutilité. 

Fn outre, la vie du billet de 5 F étant 
parWculièrement brève dans les territoires 
d'outre-mer, il à paru nécessaire d'envisager 
le relruit de ce hillet et d'autoriser dès main- 
teur t la frappe d'une coupure métallique de 
Celle vaieur. 

Fafo le pouvoir libératoire des nouvelles 
Mornaies et le montant maximum de leurs 
émi<-ions ont été déterminés en tenant 
compile de FPétat actuel de la circulation 


mondlaire et des besoins de l'économie du 
{e e considéré 
Le Président de la République française, 
5 e rapport du président du conseil des 
ra s, ministre ces finances et des affaires 
ÉCo niques et du ministre de la France 
d'« ‘ er, 
0 . AP # à EVER CNE CNT 
Nécrèle 


À jer, — Est autorisée la mise en fabri- 
ca par l’admini-traiion des monnaies et 
médailles de pièces de 5 F, 2 F et 1 F en 
métai commun destinées à êlre émises dans 






le ! ire de l'Afrique occidentale frantaise. 
Ar. 2 — La composition, les caractéris- 
ligie- at le type de ces pièces, le montant 
des érnissions seront fixés par arrété pris 


Coni-utemem par le rninistre des finances 
et des affaires éconofiques et le ministre de 
da lance d'outre-mer, 





Art. 2 — Le ypouvoir libératoire de ces 
pièces est limité à 250 F pour les pièces de 
ù F et 100 F pour les autres pièces. 

Art. 4. — L'ensemble des émissions des 
pièces de 5 F, 2 F et 1 F visées dans le 
présent décret ne pourra dépasser 1 milliard 
de francs. 

Art, 5. — Dans les conditions qui seront 
fixées par arrêté pris conjointement par le 
ministre des finances <t le ministre de la 
France d'outre-mer, toutes les auires mon- 
axes divisionnaires actuellement en circula- 
tion — à l'exception des pièces de 350 cen- 
ttnes — seront privées du cours légal et du 
pouvoir libératoire. 

Art. 6. — Le ministre des finances et des 
affaires économiques et le ministre de la 
France d'outre-mer sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 





ANNEXE N'417 


Sess, de 194$. — Séance du 16 novembre 1948.) 

LEMANDE D'AVIS sur le projet de loi, pré- 
senté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, instiluant ur fonds forestier 
d'outre-mer, présentée par M. le président 
lu conseil d's ministres. — (Renvoyvée à la 
commission de l'agriculture, de l'élevage, des 
Caisses, de: pèchas et des forêts.) 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmeltre pour de- 
mande d'avis de l’Assemblée de l’Union fran- 
gaise, conformément aux dispositions de l’ar- 
ticle 72 de la Constitution de la République 
française, le projet de loi, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, instituant 
un fonds forestier d'outre-mer. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'as- 
surance de ma haute considération. 

Le président du conseil des ministres, 

Pour le président du conseil des ministres 

et par délégation : 

Pour le secrétaire général du Gouvernement, 

Signé : G. Lucas. 

Monsieur je président de l'Assemblée de 

l'Union française (secrétariat général). 


MINISIÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MEP 


Le 28 oclobre 1948. 


PROJET DE LOI 
INS{TTUANE UN FONDS ÇORESTIER D'OUTRE-MER 


ExPOSÉ DES MOTIFS 


La fôrêt tropicale française qui comprend 
109 millions d'hectares de boiserments denses, 
ue fournit actuellement à l’économie natio- 
nale qu'un million de tonnes de bois d'œuvre 
et d'industrie alors que, théoriquement, ges 
possibilités annuelles de production sont de 
l'ordre de, 200 millions de tonnes. 

L'écart entre ces deux chiffres traduit l'in- 
suffisance d'utilisation du patrimoine forestier 
de l’Union françeise. 

La forêt tropicale, mieux exploilce, est ca- 
pable de combler ume part importante du dé- 
ticit en bois de la inéiropole, qui atteint 
4 millions de tonnes par an. Êlle est également 
capale d'alimenter un courant commercial im- 
portant avec l'étranger et d’être, de ce fait, 
une source extrêmement inléressante de de- 
vises, 

Les raisans de cette sous-exploitation de la 
forêt tropicale sont nombreuses L'une des 
Dunes réside dans Ja connaissance insuf- 
isante de la nature et des qualités technolo- 
giques des très nombreuses essences qui cons- 
tiluent cette forêt. Sur environ 600 essences 
différentes, une vingtaine seulement est ex- 
ploitée, Une exploitation aussi limitée a un 





double inconvénient, elle est onéreuse; elle 
conduit à un apprauxissement rapide de la 
forêt qui, insuffisamment ouverte, me permet 
pas la régénération des essences intéressantes, 

il faut donc, de toute nécessité : 

4o Augmenter largement le nombre des es. 
sences exploitées pour faire baisser les prix 
de vente et, par là, élargir les débouchés; 

2° Assurer, par Ges travaux sylvicoles ap- 
propriés, le retnplacement de la forêt exploi- 
tée par des Loisemmenls riches en essence ap- 
pes Ainsi la France, développant une 
sranche inporlanle de l'économie tropicale 
et avec elle facilitant le développement social 


. des populalions forestières qui comptent par- 


mi les plus allardées et assurant la pérennité 
de cette économie, aura alteint un des buts 
qu'elle s'est assigué, en matière coloniale, 


| Sans pouvoir être laxée de praliquer une poli- 


tique à courte vue consistant uniquement 


| dans l'exploitation immédiate des ressources 


naturelles des territoires dont elle a la charge. 

Cette double action exige: 
te Que l'étude de la forêt et des bois tro- 
picaux et la propagande en faveur de ces bois 
Soient reprises sur des bases nouveiles et in- 
tensifiées,; 

20 Que la mise en valeur et l'enrichisse- 
ment dont les techniques on! été mises au 
point par les services forestiers des territoires 
d'outre-mer soient activés. 

Il s’agit là d’une eniveprise à long terme, 
en raison de la lenteur de croissance des ar- 
bres, Elle demande Le maxinuin de péren- 
pifé. 

Or, l'expérience prouve que, laissée à l'ini- 
tiative des pouvoirs locaux trop souvent ame- 
nés à donner la primauté à l'immédiat sur 
l'avenir, elle est souraise à des à-coups fu- 


| nestes. 


Les moyens mis à la disposiion des services 
forestiers locaux varient d'une année à l'au- 
tre, ce qui limite le développement de leur 
action. 

A travaux pérennes, il convient d'adapter 
des moyens pérennes, uolarament en ce qui 
coucerne les moyens de financement, 

Telle est l’origine de l'idée du fonis fores- 


_tier d'outre-mer, _ doit assurer les charges 


des recherches techniques et de la propagande 
et permettre la création, sur des emplace+ 
ments particulièrement favorables, de forêts 
denses d’essences intéressantes, En çe qui 
eoncerne ce dernier objet, le fonds n'’assurera 
que le financement des grands travaux et par- 
ticulièrement de ceux dont l'échéance est la 
plus lointaine. 

Les travaux courants d’expérimentation syl- 
vicole, d'entretien, d'amélioration, de créa- 
tion de peuplements de bois de feu aux en- 
virons des centres ou à proximité des voies de 
transports demeurent à la charge des budgets 
locaux auxquels le fonds s'ajoute simplement, 
de manière à permettre qu'un minimum 
compatible avec la mission de la France 
d'outre-mer soit réalisé quoi qu'il arrive. 

Le fonds est principalement alimenté par 
une contribution de céux qui exploitent 
et utilisent les bois tropicaux, ce qui est équi- 
table. 

Le second mode d'alimentation prévu, sub- 
veutions du F, 1. D. E, &. et des territoires 
d'outre-mer, ne jouerait que dans le cas uù 
l'Etat ou les collectivités locales désireraient 
intensifier certains travaux particuliers inti- 
mement liés à la réalisation de certaines par- 
lies des programmes de développement écono- 
mique arrêtés par te plan Monnet ou par les 
territoires cux-mêmes, 

En créant le fonds forestier d'outre-mer, Je 
Gouvernement entend permettre la réalisation 
d'une tâche d'intérêt général qui n'a été 
qu'insuffisamment poussée jusqu'ici. 

Art, 4er. — J. est instilué un fonds forestier 
d'outre-mer en vue d'’intensifier la mise en 
valeur des forêts des pays relevant du mimnis- 
tère de la France d'outre-mer et d’en assurer 
la conservation ou le renouvellement dans 
l'intérêt des populations autochtones. 

Art. 2. — La gestion du fonds est confiée 
au ministre de la France d'outre-mer, qui & 
pour charge de: 

a) Réorganiser et poursuivre lés recherches 
techniques portant sur la forêt, les bois et 
autres produits forestiers tropicaux; 








à. Lt ES 
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b) Coordonrer et dévelapper la propagande 
en vue de leur uiilisation; . É 

c) Etablir les programmes généraux et faire 
exécuter les travaux d'équipement, d’enrichis- 
sement, de régénération ou de reboisement 
des parties du domaine forestier classé dont 
le chassement et tes plans d’arnénagerment au- 
ront été approuvés par décrels sur son rap- 
port. 

Art. 3. — Les conditions de financement des 
operations prévues à l'article 2 sont fixées 
par règlement d'administration publique sur 
le rapport des ministres intéressés. 

Art. 4, — Le fonds forestier d'outre-mer es! 
ilimenté. 1 

a) Par "ne taxe ad valorem perçue sur {ous 
les produits forestiers bruls el travaillés, ex- 
portés des pays visés à l'article 1er, 

Le taux de cette taxe, qui pourra varier :e- 
lon les produits sans être inférieur à 1 p. 100 
ni supérieur à 5 p. 100, est fixé par arrêté si- 
gné 4n ministre de la France d'outre-mer, 
du ministre des finances e! du ministre chargé 
des affaires économiques. 

Celle taxe est liquidée et perçue en méme 
temps et dans les mômes formes que les 
droits de sortie; 

b) Eventuellement, par des subventions du 
fands d'investissement pour le développement 
éronornique et social des territoires d'outre- 
ner et par des subventions des pays d’outre- 
mer intéressés. 

Art. 5. — Les opérations relatives au fonds 
forestier d'outre-mer seront relatées à un 
comple .sréelal dans les écritures du Trésor. 





ANNEXE N° 418 


{(Sess. de 1948. — Séance di {6 novembre 1938.) 


D'AVIS sur le projet de décret, 
par M. le ministre de Ja France 
concernant l'émission au Ca- 
jétons métalliques, présentée 
par M. le président du canseil des mi- 
nistres. — (Renvoyée à la commission des 
affaires financières.) 


DEMANDE 
présenté 
d'outre-mer, 

de 


Monsicur le président, 


J'ai l’honneur de vous transmettre pour 
demande d'avis de l’Assemblée de lUÜnion 
française, conformément aux dispositions de 
l'articte 72 de la coustitution de la Répu 
bhique francaise, le prajet de décret présenté 
par M. le ministre de la Franre d'outre-mer, 
concernant l'émission au Cameroun de jetons 
métalliques. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l’as- 
surance de rna haule considération. 

Le président du conseil des ministres, 


Pour le président du conseil des ministres et 
par délégation : 

Pour le secrétaire général du Gourernement, 
Signé : G. Lucas. 

Monsienr le président de l'assemblée de 

française (secrétariat général). 


l'Union 
MINISTÈRE DE LA FRANCE D OUTRE-MER 
Le {2 novembre 1948. 


Décret concernant l'émission au Cameroun 
de jetons métalliques. 


EXPOSE DES MOTIFS 

Des décrets. en date des 20 janvier 1924, 
25 juillet et #1 décembre 1925 ont autorisé le 
commissaire de la République au Carmneroun 
à faire frapper ot à mettre en circulation au 
Cameroun des jetons de 2 F, 1 F et 0,50 F. 

Pour des raisons d'homogénéilé et par ana- 
loyie avec une disposilion qui est envisagée 
pour les autres territoires africains, il y ‘a 
lieu d'autoriser au Cameroun l'émission de 
jotons métalliques de 5 F 

I à paru également souhaitable de fixer à 
cette occasion le pouvoir libératoire de l’en- 
semble des monnaies divisionnaires qu ter- 


ritoire, 
LA 





Par ailleurs, il a semblé opportun, dans le 
cadre de l’autoriSation générale d'émission 
divisionnaire qui fait l'objet principal 


nistre des finanres et des affaires écono- 
niques et au rinistre de la France d'outre- 
mer le soin de déterminer périodiquement le 
montant des différentes émissions autorisées, 
ma 9 limitant celte facuité par un plafond 
#i0Dal. 


Enfin, étant donné la disparité monétaire 
existant entre le Cameroun et la métropule 
depuis la réforme du 26 décembre 1945, il y 
a lieu de procéder au retrait des pièces métro- 
politaines circulant dans ce territoire, à l'ex- 
ception des pièces de 50 centimes, dont Île 
coût de fabrication par rapport à la valeur 
facjale rend trop onéreuse une frappe spé- 
ciaté. Le retrait ‘doit êlre étendu aux mon- 
niies d'appoint inférieures à 50 centimes dont 
une enguêle récente a prouvé l'inutilité, 


Le Président de la République française, 


Sur le rapport du président du conseil des 
ministres, du ministre de la France d'outre. 
raër et du secréigire d'Etat aux finances et 


Faux affaires économiques, 


Déerète ; 

Art. fér, — Te commissaire de la République 
au Camrroun est aulorisé à$ faire fabrique: 
et émettre dans ce territoire des jetons mé- 
lailiques de cing francs dont le pouvoir libé- 
“ratoire est limité à 250 F. 

Art. % — Le pouvoir Jibépaloire dos piée:s 
de 2 F, 1 F et 0,50 centimes, dont la frappe 


à été précédernment aulorisée par les ds- 
crais susvisés est désormais limiké à 100 F. 
Art. 3. — Le montant des émissions ‘des 


jetons de 5 F, 2 F, 1 F et 0,50 centimes séra 
délerminé par arrêté pris conjointement par 
le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques el le ministre de la France d'outre- 
mer. 

L'ensemble de ces “missions De pourra dé- 
asser 20 millicns de francs. 


Aït. 4. — Dans les conditions qui seront f- 
xées par arrêté pris conjointement par le 
ministre des finances et des affaires écôno- 
miques et le ininistre de ia France d'outre- 
mer, les monnaies divisionnaires métropali- 
laines autres que jes pièces de 0,350 centimes 
œront privées du cours légal el du pouvoir 
libératoire. 

Art. 5. — Te ministre de Ja France d'outre- 
mer et le minisire des finances et des affaires 
économiques <ont chargés, chacun en ce qui 
le conrerne de l'exéenution du présent dé- 
eret qui sera pnblié au Journal officiel de la 
République fransaise, 





ANNEXE N° 419 


(Sess. de 1942, — Séance du 16 novembre #93.) 
PROPOSITION invitant le Gouvernement à pré- 
senter un projet de loi modifiant l’article 12 
de la loi du 27 octobre 1946, pr'sonlée par 
MM. Lakhdari, Abdesselam, 
l'Union française. — (Renvoyée à la com- 
mission des affaires politiques et admin':- 

tratives.) 
EXPOSE 


DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la Ioi no 46-2265 
27 octobre 1946 sur la composition et lélec- 
lion de l’Assemblée de l'Union française sti- 
pule dans son article 10 que : 

« Les membres de l'Assemblée de l'Union 
française élüs par les représentants métro- 
politains de l’Assemblée nationale sont sou- 


Mis à réeleclion dans Je mois qui suit le 
début de chaque législature, 

« Les membres de l'Assemblée de l'Union 
française élus par les représentants métra- 


politains du Conseil de la République sont 
soumis à réélection dans le mois qui suit le 
deuxième renouveltement par Itié& du 
Conseil de la République, » 


du 
“texte qui vous est soumis, de confier au mi- 





con:eillers de | 





Or, la loi no 47#607 dun 27 août 197 codt- 
fant l'article 10 de la loi du 27 ootahre 1945 
sur la composition de l'élection de l'A °s8m« 
blée de l'Union française dit, en sun urticie 
unique : 

« L'article 40 de Ja loi du 
est modifié ainsi qu'il suit : 

« Art. 19, — Les représentants métropa:i- 
tafns à l’Assemblée de l’Union francaise 8lus 
par l’Assemblée nalionale ou le Conseil de 
In République sont élus pour six ans. » 

Dans ces conditions, rous ne voyôns a: 
pour quelles raisons cette mesure ne °erait 
pas étendue aux élus représentant le: “pa r- 
tements, les territoires et les états 
d'outre-mer. 

Ear l'article 12 
mentionne que 
metnbres de 
à l'article 4 sont élus nou 

e Leur remplacement 
tous les 3 

«a Les départements el 


nrA 
40 


27 octobre 


Je la loi du 27 octobre 1915 
l'Union franco: « 

6 ans. 

s'effectue pa 


« Les 


als, 
territoires d'ou!re- 


mer sont divisés en 2 catégories | jes 
élections ont lien alternativement. La da!'e 
et les conditions de renouvellement [A <- 
semblée de Union française doive tre 
fixées en fonction de la date et 4 
lions prévues jour !le renouveilern ju 
Conseil de la République », 

La loi du 27 août 1947 doit s'’appli * au- 
tomatiquement à tous les élus de se 


biée de l'Hnion française quelle que <4it jour 
origine et d'où q viennent; ci e sûTa 
que justice. 

C'est pour ceti 
«Le présenter 1e3 


1'il 
A 115 


e raison que j'ai l'hoïneur 


Modifeations su 


l'arlicle 42 de la loi du 27 octobre !51 
PROPOSITION 
Art. fer, L'article 12 de la loi-du 27 octge 


bre 1916 est modifié ainsi qu'il suit 


« Art. 12. — Les membres de l'A:s«.nbhle 





de l'Union française visés à Particle 4 <oni 
élus pour six ans. Les paragraphe: 2 el ÿ 
du mème article sont supprimés » 
« o 
ANNEXE N°420 
Sess. de 1948 Séance du 45 novembie 148.) 
PROPOSITION tendant à inviter le G nee 
mént à accorder une subvention cin- 
quante millions en viie de secour: S Si- 


nistrés d'Algérie victimes des dernières 
inondations, el, en parliculier, ceux de 
Sainte-Barbe-du-Tléjat {département à üran) 
présentée par MM. Bégarra, Bélabed., cnekkal 
D#ha Lechani, Pieri, et les membres du 
greupe socialiste S.F.E.0, et apparent: - 
s’ikers de lFUnion f - (Ki 


ijaile aise, 
nl 1 GoimHission des afiaires fina 


EXPOSE DES MOTIFS 


'UrS, périodiquem 
; 1 


' innt 
inonuu 


ne ue graves 
centairi 


consid 


passe pc 


riels 


IV centres Î 
En particulier, dans 
IS, Sainte-li 
eaux eh\ 
s’élevant rap 


Cette année encore, divers 
de lourdes perles. 
du 30 au 351 octobre 

Tlélat a élé ravagée pa 
subitement !a ile et 
dans Maisons JUSAU à un mètre 

et même davaitage. On déplore 1° \ t 
on Compte 1.500 sinistrés totaux, 1.0 Je 
trés partiels Six ponts ont été emporl 

Ja région, les routes sont 


les 


les 


fortement er 1m 
“ées et les cultures des agriculteurs, de 
raichers surtout, sont complètement détruites 


Des secours immédiate ont &té app 


les autorités locales, des souscription 

ques sont ouvertes, Muis Je produit n 

pas à réparer l'étendue de la catastropl 
Seule la réfection de ‘iles et des inte 

autour de Sainte-Parbe-du-Tle lat est d 


à 51.990.000 F. 











446 


DOCUMENTS — ASSEMBLEL DE L'UNION FRANÇAISE s 





On peut d'ores et déj# affirmer que les se- 
cours à accorder aux sinistrés et la réparation 
des dégôis dépasseront largement 100 millions 
pour la seule région du Tlélat. Or, les régions 
d'Arzew (Oran) et Bône sont également sinis- 
trées 

D'autre part, il ne suffit pas de réparer les 
dommages causés par les inondations. Il faut 
s’efforcer également de limiter à l'avenir de 
telles calamités. 

Les causes en sont connues : chutes d'eau 
diluviennes localisées et imprévisibles qui pro- 
voquent la crue subite des oueds, facilitée par 
le déhoisement. 

Des travaux de protection autour des loca- 
fités menacées peuvent être entrepris : cana- 
lisation des eaux, débrousail'ement des rives, 
etc, Mais le danger d'inondation ne sera écar- 
té qu'avec la pratique d'une politique haräie 
de reboisement et de restauration des s0!s. 

C'est dans cette voie qu'il faut engager le 
Gouvernement général d'Algérie en lui accor- 
dant une subvention suffisante pour secourir 
les sinistrés et en lui permettant de consacrer 
toutes ressources à la réalisation d'un plan de 
grands (ravaux. 

En conséquence, nous proposons à 
agrément la proposition suivante 


voire 


PROPOSITION 


L'assemblée de l’Union francaise invite Île 
Gouvernement à accorder une subvention de 
Cinquante millions en vue de secourir les si- 
nistr£s d'Algérie victimes des dernières inon- 
dations et ,en particulier, ceux de Sainte- 


Barbc-du-Tlélat {département d'Oran). | 
| 
| 
| 

ANNEXE N° 421 | 

(S°ss. de 1948. Séance du 16 novembre 1918, | 


encontre, publiées dans le journal La Répu- 
\ blique algérienne, dont il est le gérant et le 
| directeur politique. 


Je vous prie d’agréer, raonsieur le président, 
l'expression de ma très respectueuse considé- 
ration. 


GUY DE MESNARD, 





ANNEXE N°423 








(Sess. de 1948. — Séance du 24 novembre 1948.) 


RAITPORT fait au rom de la commission de 
la justice, de la législation, de la fonction 
publique et des affair2s domaniales, sur !a 
demande d'avis, de M. le président du con- 
seil des ministres, sur le projet de décret 
présenté par M. le ministre de la France 
d'oulre-mer, prorogeant pour une nouvelle 
période d’une année, à Compler du 1 dé- 
cembre 1948, les dispositions du décret du 
29 avril 1942 «lélerminant en Nouvelle-Calé- 
donie et dépendances les cas dans lesquels 
les propriétaires sont autorisés à donner 
congé à leurs locataires, jar M. Antonini 
{Paul), conseiller de 1 Union française (1). 


Mesdames, messieurs, pour remédier à la 
crise du logement, un cécret du 29 avril 1942 
à déterminé pour la Nouvelle Calédonie les 
cas dans lesquels les propriétaires sont aur- 
lorisés à donner congé à leurs locataires et 
à suspendre pendant une période d’une année, 
sous certaines réserves, leur droit de reprise. 

Les disposilions de ce texte ont été succes- 
sivement prorogées par trois décrets; l'ap- 
plication du dernier en dale, celui du 147. oc- 
tobre 1947, doit cesser le 1er décernbre 1948. 

Mais devant la persistance de la crise du 
logement qui sévit avec acuité en Nouvell:- 


| Calédonie il est apparu inäispensable de pro- 


| roger es effets du décret du 29 avril 1942. 


DEMANDE d'autorisation de poursuite contre 
un membre de l'Assemblée de l'Union fran- | 
Caise. — (Renvoyée à la commission d’ins- 


truc!io 


Le ministre de la France d'outre-met 
à M. le président de l'Assemblée ! 
de l'Union française, pa'ais «dc |! 
Versailles, Versailles, 


Le conseil général, dans sa séance du 16 
mai 19:S a donné un avis favorable à la pro- 
rogation de ce décret et le chef du territoire 
en a demandé le maintien pour une nou- 
velle période d'une année à compter du 1® 


| décembre 1948. 


Cette prorogalion s'impose donc en l'état 
actuc]! de la crise du logement, 


Cependant il nous sera permis de nous 


| étonner que depuis 1912 aucune mesure n'ait 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser, ci-joint, un | 
dossier de trois pièces concernant la levée | 
de l'immunilé parlementaire de M. Sgvi de | 
Tové, conseiller de l'Union francaise, que m'a | 
fait parvenir M. le président du conseil des | 
ministres, 


L'04 ile 6 dû ge Pau A 7 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'as- 
surance de ma haute considération, ' 
Sioné: COSTE-FLORET. 


.….…. 





ANNEXE N'422 


NES RE | 


(Sess. de 194$, — Séance du 16 novembre 1918.) 
DEMANDE d'autorisation de poursuite contre 
un membre de l’Assemblée de l'Union fran- 
caise, — (Renvoyée à la comraission d'ins- 


truction.) 


! Mesnafd, propriélatre- 
agriculteur demeurant à Picard 
(département U'Uran), Algérie, à 
M. le président de l'Assemblée de 
l'Union. française, à Versailles. 


M. Guy de 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de solliciter de l’Assemblée 
de l'Union française la levée de l'immunité 
parlementaire couvrant M. Ferhat Abbas, 





meribre de cette Assemblée, que je désire çaise, 407 
poursuivre pour injures el diffamations à mon | 


été price pour reméd'er d'une facon plus ef- 
flcace à celle crise et surtout pour remplacer 
les dispositions succintes du décret du 29 
avril 1942 par de nouveaux textes réglemen- 
tant d'une façon plus complète et définitive 
— avant l'expiration de la prorogation solli- 
citée — la législation en matière de loyers, 
locaux d’'habilation, rapports entre proprié- 
taires et localaires, de manière à remédier 
efficacement à la crise du logement autrement 
que par des solulions de facilité qui consii- 
tent à proroger d'année en année des textes 
provisoires et exceplionnels. 

Sous ces réserves, j'ai l'honneur de prier 
l’Assemblée, en exéculion des décisions de 'a 
commission de la justice et de la législation, 
de donner un avis favorable au projet de 
décret qui nous es! soumis dans sa forme 
ci-après : 

PROJET DE DECRET 

Art, {7 — Les disposilions du décret du 
29 avril 1942 déterminant en Nouvelle-Calédo- 
nie et dénendances les cas dans lesquels ‘es 
propriélaires sont autorisés à donner congé 
à leurs locataires sont prorogées pour une nou. 
velle période d'une année, à compter du 1* 
décembre 1948. 

Art, 2, — Le président du conseil des minis- 
tres, le ministre de la France d'outre-mer et 
le garde des sceaux, ministre de la justice, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la Nouvelle-Calé- 
donie et inséré au Bulletin officiel du minis- 
tèree de la France d'outre-mer. 





(1) Voir le n° 
{année 


: Assemblée de l'Union fran- 
1918), 


ANNEXE N° 424 


(Sess. de 1948. — Séance du 24 novembre 1948. 





RAPPORT fait au nom de la commission de la 
justice, de la législation, de la fonction pu 
blique et des affaires domaniales, .sur la 
demande d'avis de M. le président du 
conseil des ministres sur le projet de dé- 
cret, présenté par M, le ministre de la 
France d'outre-mer, tendant à proroger de 
deux années jes dispositions du décret n° 
46-2821 du 27 novembre 1946 instiluant à 
Madagascar et dépendances des mesures 
exceptionnelles en vue de remédier à la 
crise du logement, par M. Antonini (Paul), 
conseiller de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, la crise du logement 
qui sévit avec acuité dans l’ensemble : da 
l'Union française n’a pas épargné la grande 
ile de Madagascar. 


On a tenté d'y remédier par des mesures 
exceptionnelles; c'est dans ces condition: 
qu'est intervenu le décret no 46-2821 du 27 
novembre 1946, publié au Journal officiel au 
4 décembre 1946. Le décret avait pour but de 
faciliter et d'orienter la répartition des lo- 
ements existants, à maintenir et augmenter 
e nombre de ces logements, à procéder par 
voie de réquisition à la prise de possession 
des locaux à usage d'habitation vacants, inoc- 
cupés ou insuffisamment occupés, 


Toules ces mesures s’inspiraient de la lé- 
islation mélropolitaine., Mais tout comme 
ans la mmélropole, elles étaient exception: 
nelles et surlout temporaires. Elles cesseronl 
d'être applicables le 31 décembre 1948. 


Le Gouvernement demande l'avis de l'as 
semblée avant de prornulguer un décret pro- 
rogeant à nouveau de deux années ces dispa- 
sitions, conformément, d'ailleurs, à une déli- 
bération du 16 juillet 1918 de l'assemblée re- 
présentative de Madagascar. 

Vous savez que le Parlement a pris diverses 
mesures législalives en matières de lovers 
en vue de remédier à celle crise de logement 
et à abroger les textes d'exception. Il n'est 
pas douleux que nous devons arriver au 
même résullat dans les territoires de l’Union 
francaise et qu'il appartient au Gouverne 
ment à prendre toutes mesures législatives 
et économiques en vue de remédier effica- 
cement à la crise du logement par un encou- 
ragement effectif à la reprise de consiructions 
de locaux à usäge d'habitations. 

Nous nous proposons d'ailleurs de déposer 
très bientôt personnellement une proposition 
dans ce sens, 

C'est dans ces conditions que votre com- 
mission de la justice et de la législation a 
décidé qu'il n'y avait pas lieu de proroger 
pour deux années les dispositions du décret 
du 27 novembre 1946 ct de limiter à une 
seule année la prorogation qui s'impose. Elle 
a estimé que les mesures dont nous parlions 
ci-dessus pouvaient être étudiées et mises en 
vigueur avant le 4° janvier 1950. 


C'est pourquoi nous vous proposons d'’ac 
me l'avis ci-après, 

/Assemblée de l'Union francaise émet un 
avis favorable à la promulgalion dans le texte 
ci-après : 


PROJET DE DECRET 


Art. 4er, — Sont prorogées pour une durée 
d'une année les dispositions du décret n° 
46 2821 du ?7 novembre 1916. 


Art, 2. — Le garde des sceaux, ministre de 
la justice et le ministre de la France d'outre- 
mer sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret qui 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et de Madagascar et dépen- 
dances et inséré au Bulletin officiel de 1a 
France d'outre-mer. 








{) Voir le ne: Assemblée de l'Union fran- 
çaise, 408 (année 1948). 
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DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UMON FRANÇAISE 447 


ANNEXE N° 425 


cesse. de 1948. — Séance du 24 novembre 1948.) 


RLAPPORT fait au nom de ka commission de 
la justice, de la législation de la fonction 
sublique et des affaires domaniales sur la 
jemande d'avis de M, le président du con- 
oil des ministres, sur le projet de décret, 
présenté par M. le ministre de la France 
l'outre-mer, tendant à accorder une proro« 
gation de jouissance aux locataires de lo- 
caux d'habitation de Madagascar et dépen- 
dances, par M. Antlonini (Paul), conseiller 
de l’Union française (1). 


Mesdames, messieurs, je vous ai donné lec- 
ture d'un rapport relatif à la prorogation d'un 
técret instituant à Madagascar et dépendances 
des mesures exceplionnelles en vue de remé- 
dier à la crise du logement. 

L'avis que je vous présente, au nom de la 
conunission de la justice et de la législation 
eur un nouveau projet de décret dont nous 
sommes saisis par le Gouvernement, s'inscrit 
à la suite de ce premier rapport. I} à trait, en 
effet, à la prorogation de l'article 10 d'un dé- 
cret du 14 jnin 19%6 no 46-1363 étendant lui- 
même à Madagascar les dispositions d'un dé- 
cret du 30 avril 1945 réglementant les loyers 
des locaux d'habitation en A.EF. 

Ces décrets restent en vigueur dans loutes 
Jeurs dispositions. 

Seul] l’article 10 nécessite une prorogation. 
}l prévoit en effet que les locataires et occu- 
pants de bonne foi auront droit à une proro- 
gation de jouissance expirant deux ans après 
ja date de promulgation du décret du 11 juin 
4946. 

Celle prorogation a pris effectivement fin le 
3 juillet 1938; de sorle que depuis cette date 
les locataires se trouvent désarmés devant les 
exigences des propriélaires, 

L'est pour remédier à cette lacune regret- 
table que nous sommes saisis d'un projet pro- 
rogeant de deux années les effets de l'article 
do du décret du 14 juin 1946. 

Mais votre commission, qui s'est étonnée 
qu'on nait pas prévu en temps utile cette 
prorogalion, a estimé, pour les mêmes raisons 
que pour le décret du 27 novembre 1946, de 
limiter celte prorogation et de la mettre en 
harmonie avec les effets de ce dernier décret, 
soit de porter au 31 décembre 1949 la proro- 
galion de jouissance sollicitée. 

C'est dans ces conditions que nous vous pro- 
posons d'accepter l'avis ci-après 

L'Assemblée de l'Union francaice, 


_Emel un avis favorable à la promulgation 
dans le texte ci-après 
PROJET DE DECRET 
Art. 1er Les dispositions de l'article 40 


du décret n° 46-1463 du 14 juin 1946 relatif aux 
prorogations de jouissance anx locataires de 
locaux d'habitation sont prorogées pour une 
nouvelle période arrivant à expiration le 31 dé- 
cembre 1949, 


Art, 2. — Le garde des sceaux, ministre de 
la justice, et le iministre de la France d'outre- 
mer sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l’exéculion du présent décret qui 
sera publié aux journaux officiels de la Répur- 
blique française et de Madagascar et dépen- 
dances el inséré au Bulletin officiel du minis- 
tère de la France d'outre-mer, 


ue mme me | 


ANNEXE N'426 


(Sess. de 1918, - Séance du 24 novembre 1948.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION invitant l'AS 
semblée nationale à adopter une loi tendant 
à c.mpléler les articles 82 et 33 de la loi du 
29 juillet 18K1, modifiée par le décrel-loi du 
21 avril 1939, afin de rendre plus efficace 
la répression des discriminations  raciales 
1) Voir le no assemblée de l'Union fran- 

çaise, 409 (année 1918), 








dans l'Union française, présentée par M. Ro- 
senfeld et les membres du groupe sotialiste 
S.F.1.0. et apparentés, conseillers de l'Union 
française. — (Renvoyée à la commission de 
la justice, de la législation, de Ja fonction 
publique et des affaires domaniales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'altention de notre 
Assem'lée à élé attirée, à plusieurs reprises, 
sur certaines pratiques qui, dans les terriloircs 
de l'Union française, tendent parfois à vexer, 
injurier les gens de couleur, ou à les tenir 
à l'écart de certains lieux publics ou privés 
normalement accessibles à tous les ciloyens. 

De telles pratiques sont moralement into- 
lérables. Elles sont, de plus, juridiquement 
inadmissibles alors que la Constilufion fran- 
çaise a formellement proclamé l'égalité de 
tous les ressorlissants de l'Union « sans dis- 
tinciion de race », et, bien entendu, sans dis- 
tinetion de couleur, 

Il est entendu que les pratiques répréhen- 
cibles auxquelles nous faisons aellusion ne 
sont pas des actes officiels. Elles ressortlissent 
à l'état des esprits de cerlaines populalions 
blanches et sont imputables à des préjugés 
dont il est irès difficile de venir à bout par 
la loi. 

Néanmoins, il nous est apparu qu'une lot 
mellant à la disposition des aulochiones jes 
moyens de se défendre contre des pratiques 
injurieuses pourrait avoir une salutaire in- 
fluence sur les mœurs et contribuer à Îns- 
crire pleinement dans les faits les principes 
égalilaires de notre Constilution. 

11 nous paraît toulefois inopportun d'intro- 
duire à ce sujet une loi, nouvelle applicable 
aux seules discriminations raciales, dans {es 
seuls territoires d'outre-mer, car il serait À 
notre sens maladroit d'introduire par une 
Joi spéciale, exceptionnelle, une nouvelle dis- 
crinination. 

D'autre part, l'expérience à prouvé que la 
mulliplicité des textes en rend la connais- 
sance plus difficile aux intéressés et l'appli- 
cable plus hasardeuse. 

Ce sont foutes les atteintes à la dignité de 
tous les ciloyens dans lout le ferritoire de 
l'Union francaise qu'il s’agit de réprimer d'une 
manière uniforme. 

Or, cette disposition existe déjà dans le 
droit francais el notamment dans les articles 
#2, 33 el 60 de la loi du 29 juillet 1881 modi- 
fiés par le décret-loi du 21 avril 19%, Les 
condamnations prévues pour la diffamation ou 
l'injure commise envers des groupements ou 
certains particuliers qui appartiennent par 
leur origine à une race ou une religion dé- 
terminée, sont si peu négligeables que le gou- 
vernement de Vichy s’élait emprescé de les 
supprimer par l'acte dit loi du 27 août 1940. 

Mais les articles 32, 53 et 60 de la loi du 
29 juillet 1881 ont été rétablis dans le texte 
du décret du 21 avril 19239, et l’on peut re- 
gretter que les victimes des pratiques inju- 
rteuses que nous réprouvons tous n'aient pas 
fait davantage usage de l'arme nullement 
inefficace mise par Ja Joi à leur disposition. 

Il convient cependant de remarquer que 
pour en généraliser l'application, il serait 
utile 

1o d'en étendre le bénéfice non seu'ement 
aux groupes de personnes où aux personnes 
parliculières désignées par la loi du 29 juil- 
let 1881, mais aussi à tous les particuliers 
qui seraient éventuellement victimes de dif- 
famation ou d'injure en raison de leur ap- 
parlenance à une race ou à une religion dé- 
terminée ; 

20 En conséquence, de supprimer la condi- 
tion mise par la loi à l'application de cette 
législation anti-raciale, à savoir que l'acte in- 
criminé ail été fait « dans Je but d'exciter 
à la haine entre les citoyens ou habitants ». 
Il semble, en effet, que les difficultés, pour 
un simple particulier, de démontrer celle in- 
tention d'excitation à la haine puisse être de 
nalure à le décourager d'ester en justice, 

Par contre il est normal de la maintenir 
par l'exercice de l'action publique, dont la 
mise en mouvement est expressément pré- 
vue dans certains cas par Je texte en qurs- 
tion, et qu'il serait hautement souhailable 


de voir exercel plus souvent; 





30 Pour marquer la gravité pa:ticulièré du 
délit dont il s'agit, il'convient, conirairemen& 
au principe général de la loi du 2J juillet 
1881, d'appliquer dans ce cas parlicuiier l’ar- 
ticle 58 du code pénal sur Ja récidive. 

Nous ne devons toulefois pas nous dissi- 
muler qu'en pratique — l'expérience acquise 
en la matière générale des injures et de Ja 
diffamation depuis 1#<f le démontre — jes 
intéressés reculent d'ordinaire devant les frais 
élevés, les lenteurs et les aléas d'une pour- 
suite judiciaire. 

Nous sommes persuadés que cetle reforma 
des esprits et des mœurs que nous attendons 
de ja répression pénale serait obtenue plus 
sûrement de la vigilance, de la pression et 
de l'exemple administralifs Nous sommes 
en conséquence unanimes à renouveler ! 
vœu que M. !e ministre de la France d'outre- 
mer donne à tous <es tonctionnaires où qu'r8 
soient et quels qu'ils soient les instructions 
les plus formelles à ce! égard, et que les jin- 
fractions à ses ordres soient sévèrement té- 
priimées. 

Sous le bénéfice de ces observalions nous 


| 4 


propusons à Vos suffrages le lexie suivant ÿ 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée de l'Union’ francaise invite 
J'Assembke nationale à adopler le projet de 
loi ainsi concu : 

Art. der, — Les artli‘les 22 et 33 de la loi du 
29 juillet 1981 modifiés par le décret-loi €u 
21 avril 1929 sont complétés ainsi 


« Art. 92, — La diffama'ion commise en« 
vers les particuliers par l'un des moyens 
énoncés en l’article 23 et en l’article 28, sera 
punie d'un emprisonnement de cinq jours à 
six mois et d'une arnende de 2.500 F à 
4 million de francs, ou l'une de ces deux 
peines seulement. 

« La diffamation commise par les mêmes 
moyens envers les particuliers ou envers les 
corps ou les personnes désignées par les ar- 
ticles 30 et 31 de :a présente loi, mais qui 
appartiennent par leur origine à une race ou 

une religion déterminée sera punie d'un 
emprisonnement d’un mois à un an et d'une 
amende de 5.000 F à 5 millions de francs. 

« En cas de récidive, l'article 58 du codé 
pénal est applicable aux infractions prévues 
par le deuxième alinéa ci-dessus, et l'inter- 
diction de séjour pourra être prononcée ». 

a Art. 33, — L'injure commise par les méê- 
mes moyens envers les particuliers, 10rs= 
qu'elle n'aura pas été rrécédée de provoca- 
Uüon sera punie d’un emprisonnement de 5 
jours à deux mois ct d'une amende de 2.500 EF 

4 million de francs ou l’une de ces deux 
peines seulement. Le maximum de la peing 
d'emprisonnement sera de six mois et celui 
de l'amende de 2.500.000 F, si l'injure a été 
commise envers un particulier ou un groupe 
de personnes qui ge par leur ori- 
gine à une race ou à une religion déterminée. 

« En cas de récidive, l’artick 58 du code 
pénai est applicable aux infractions prévues 
par le premier alinéa ci-dessus et l'interdic= 
tion de séjour pourra être prononcée », 


Art, 2. — La présente loi est immédiatement 
applicable sur tout le territoire de ja Répu- 
blique francaise (métropole, Algérie, ééparte= 
ments et territoires d'outre-mer) ainsi qu'au 
Cameroun et au Togo. 





ANNEXE N°427 


me 


(Sess. de 1948, — Séance du 24 novembre 1948.) 


RAPPORT fait au nom du premier bureau suk 
la validation de la désignation de Cinq con« 
seillers de l'Union française par l'Etat ass0< 
cié du Cambodge, par M. Jacobson, conseils 
ler de l’Union française. 


Nora. — Ce document a été publié au Jour« 
nal officiel du 25 novembre 4918 (compte 
rendu in extenso de la séance de l'Assemblée 
de l’Union française du 24 novembre 4948, 
p. 1052, 2e colonne), 


en ces 
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ANNEXE N°9428 


1918. — Séance du 24 novembre 1948.) 
RAPPORT fait 1 nom du deuxième bureau 
sur la validation «+ l'élection de cinq Con- 
seillêrs de l'Union française par | Assemblée 
nationale, par M. Bichon, consecilier de 


l'{ "n r 

Nota. — Ce document a été publié au Jour- 
anal officiel du 23 novembre 1918 (compte 
rendu in ertensa de la séance de l’Assemblée 
de l'Unior incaise du 2%, novembre 4948, 
bp. ! 9 nne 
(Sess. de 1948, — Soance du 24 novembre 1948.) 
RAPPORT fai I lu deuxième bureau 


LAIT 1u U 1 UU 

sur la validation de l'éliction de trois con- 

seillers de l'Union française par le conseil 

de la République, par M. Anlonini, conseil- 
ler de l'Union française. 

Nota, — Ce document a été publié au Jour- 
nal officiel du 23 novembre 19:8 (compte 
rendu ?n extenso de la séance de l’Assemblée 
de l'Union francaise du 91: novembre 1938, 
p. 1922, 3° colonne et 1053, 1re colonne 


ANNEXE N°436G 


(Sess. de 1918, — Séance du 21 novembre 1918.) 

RAPPORT fait au nom du troisième bureau 
sur la validation de la désignation de deux 
conseillers de l'Union française par l'Etat 
associé du Laos, par (M. Vivier, conseiller 
de l'Union française. 

Nota. — Ce document a été publié au Jour- 
nal officiel du 2% novembre 1918 (compte 
rendu in ertenso de la séance de l'Assemblée 
de l’Union française du 24 novembre 4948, 
p. 10%, 1 colonne). 


ANNEXE N°9431 


24 novembre 1948.) 


(Sess. de 198, — Séance du 

PROPOSITION tendant à inviter le Gouverne- 
nent à surseoir aux élections au Conseil 
de ia République à Madagascar, jusqu’à ce 
que le collège électoral soit complet et re- 
présentatif de l’ensemble de la population 
autochione, présentée par M.  Zinsou, 
Mile Autissier, MM. Estèbe, Lapart, Périer, 
conseillers de l'Union française, — (Ren- 
voyée à la commission des affaires poiiti- 
ques ei administratives.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un décret du 2% sep- 
tembre 1943 fixe au 19 décembre  pro- 
chain la date des élections au Conseil de la 
République à Madagascar. 

e décret stipule (chap. VI. — Dispositions 
spéciales à Madagascar — art. 82): « Les re- 

résentants de Madagascar au Conseil de la 

épublique sont élus par les députés de Ma- 
dagascar et l’ensemble des assemblées pro- 
vinciales »: 

40 40 conseillers sur 92, à la suite des évé- 
nements du 29 mars 1Y:7, sont à titre de 
prévenus incarcérés dans diverses prisons de 
l'ile et ne peuvent de ce fait prendre part 


en est de même pour les trois députés 
malgaches, condamnés par la cour criminelle 


do Tananarive le 4 octobre 1948 et qui se sont 
pourvus en Cassauou. 
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Ainsi, près de la moitié du coliège électoral 
se trouve dans l'impossibilité d'exprimer son 
choix. 

Il est incontestable que des élections enga- 
gées dans de telles conditions seraient contrai- 
res à toutes règles de la démocratie et don- 
neraient une représentation faussée de l'en- 
semble de la population malgache. 

Au surplus, de nombreuses personnalités 
représentatives de toutes les tendances loca- 
les nous ont à maintes reprises exprimé les 
réserves les plus formelles sur le résullai 
d'élections failes dans de telles conditions. 

C'est pourquoi la mission d’information, sou- 
cieuse d'éviter toute décision risquant de pro- 
voquer le légilime mécontentement et les 
contestalions de la population, estinre qu'au 
moinent où tout doit être mis en œuvre pour 
écarter tout facteur de trouble et créer le cli- 
mat d’apaisement indispensable, il importe 
que soit respecté Le libre exercice des droits 
et liberéts démocra'iques dans la Grande Ile. 

C'est dans ce but que les meinbres de la 
mission vous proposent d'adopter le texte 


suivant : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union francaise invile le 
Gouvernement à surseoir aux élections du 
Conseil de Ja Républicue à Madagascar, jus- 
qu'à ce que le collège électoral soit complet 
et représentatif de l’ensemble de la popula- 
tion autochloue. 





ANNEXE N°432 


(Ses<, de 1918. — Séance du 24 novembre 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
affaires sociales sur la proposition du 
groupe des indépendants d'outre-mer, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à exclure 
Dakar et la presqu'ile du Cap Vert de la 
zone d’endémicité amarile, par M. Borrer, 
conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messicurs, désigné par votre 
commission des affaires sociales coinme rap- 
porteur de la proposilion (n° 321, année 
1948), en remplacement de M. Zinsou, qui 
n'avait pas encore rejoint la ET 7 au 
moment de la dernière réunion de la com- 
mission, j'ai l'honneur de vous exposer la 
question si importante de lexclusion de 
Dakar et de la presqu'ile du Cap Vert de Ia 
zone d’endémicilé amarile. 

Je ne crois pas qu'il soit nécessaire de 
reprendre €t de compléter l'argumentation 
mes collègues du groupe des indépen- 
ants d’outre-mer ont développée dans l'ex 
posé des motifs de cette proposition. 

Le but est de demander au Gouvernement 
de présenter le plus tôt possible à la « com- 
mission de la quarantaine de l’organisation 
mondiale de la santé » la demande d'exclu- 
sion dont il s'agit. 

Si vous le permettez, je me contenterai de 
relire l'exposé des motifs de la proposition 
(no 324, année 1948). 

D'après la délimitation des zones d'’endé- 
micilé amarile établie par la commission de 
la quarantaine réunie à Washington le 27 
juillet 1945, toute la presqu'île du Cap Vert 
se trouve incluse dans cette zone. 

De ce fait, certains gouvernements, guidés 
par la stricte application des conventions sa- 
nilaires internationales aussi bien aériennes 
que maritimes, prescrivent des mesures de 
quarantaine à l'égard des navires et des aéro- 
uefs français et élrangers ayant touché soit 
le port de Dakar, soit l'aérodrome de Yoîf. 
Ces mesures ont une répercussion fâcheuse 
en ce qui concerne l'escale maritime et 
aérienne de Dakar. 

On peut regretter que certains pays étran- 
gers interprètent les règlements internatio- 
naux dans un sens étroit et arbitraire, mais 
nous ne pouvons améliorer celle situation 
qu’en appliquant une solution générale qui 
commande l'exclusion de la zone d'endémi- 
cité amarile de toute la presqu'ile du Cap 
Vert. 


(1) Voir le n°: Assemblée de l’Union fran- 





caise, 324 (année 1918), 


bre 1919. 


Il faut se hâter, car si le port maritime &e 
Dakar gardera toujours de par sa situalicy 
géographique son importance au point de vua 
du cnrmerce et de l'économie mondiale, ÿ 
peut ne pas en aller de même pour l'aéro. 
drome de Yoff lorsque sera achevée la cons 
truction du grand aéroport de lype interna. 
tional que l'aéronautique civile portugai:e 
aménage actuellement dans les iles du Cap 

CTrt, 


_Le représentant portugais à la réunion de 
l'U. A, C. [. à Rio-de-Janeiro en juillet 1947 
a lait connaître que son Gouvernement s@ 
propose d'aménager rapidement l'aérodrome 
de Los Espagnos dans l'ile de Sal de manière 
à ce qu'il soit utilisable par des avions longs 
‘ourriers. A cet effet, une emission portugaise 
s'est rendue aux iles du Cap Vert en sey- 
tembre 1947 pour procéder aux études techni. 
ques préiiminaires à l'établissement du projet 
d'aménagement de l'aéroport considéré. Ce 
nest qu'en novembre 191: que le Gouverne. 
ment à promulgué le décrei-loi accordant un 
crédit de 1%.500 escudos pour la construction 
de l'aéroport de l'île de Sal et le rachat des 
installations préexistantes appartenant à la 
Compagnie de navigation aérienne L. A. T. 1 


Il y a lien de considérer que les renrésen- 
tants de la Grande-Bretagne, des Pays-Bas, de 
la Suède, du Daneinark, du Brésil avaient fait 
connaitre à la réunion de Rio-de-Janeiro qu'ils 
considéraient l'aéroport de Dakar et celui de 
l'ile de Sal comine aérodromes complémen- 
taires des lignes à longues distances. I y à 
lieu de penser que les facilités dont pourront 
disposer les compagnies sur les deux aéro- 
dromes influenceront les représentants de ces 
cotnpagnies étrangères lors du choix de l’es- 
cale et par là de la route aérienne, qui, 
ncanmoins, en Ce qui Concerne l'aérodrome 
de l'ile de Sal, évonomnise pour certaines lignes 
30 kilomètres de route. < 


A celle même conférence de Rio de Jane:ro 
les différents représentants des pays él'anzers 
ont rappeié que l'aérodrome de Dakar était 
situé dans la Zone d'endémicilé amarile et 
souligné les complications et les ennuis qu'en- 
traine, au point de vue de l'exploilalion, 
l'observation de règlements sanitaires inter 
nationaux. Par conséquent, l'exclusion de la 
presqu'ile du Cap Vert de celle zone criente- 
rait favorablement, et si l'organisation de 
l'aérodrome de Yof devient, comme il e: 
prévu, ultra enoderne, on peut mème dire 
définitivement, ies compagnies aériennes 
étrangères vers le choix de Dakar conime 
escale. Nous cisyons savoir que le gouver- 
nement des Etats-Unis n'a fourni aucune aide 
financière ou technique au gouvernement por- 
tugais pour accélérer la réalisation de l'acru- 
port de Los Espagnos. 


Nous devons vous indiquer quelles sont 1es 
conditions nécessaires pour rendre possible 
l'exclusion de la zone d'endémicilé amarile 
de la presqu'ile du Cap Vert. Ces conditiun: 
sont définies dans le rapport de la cormmis- 
sion de quarantaine du 27 juillet 1945 qui sti- 
pule : 

« Les autorités des territoires inclus dans 
les limites de la zone endémique qui désirent 
voir une partie de ces territoires exclus de 
“elte zone doivent fournir à l'O. M. S. (ceci 
se passait en 1945, avant la nouvelle organisa- 
tion mondiale de la santé) les informations 
suivantes en ce qui concerne la porticn de 
terriloire à considérer: 

«@) Détails en ce qui concerne lez risques 
d'affection par la fièvre jaune; 

« b) Détait des mesures prises pour contrô- 
ler l'aedes Aegynti pour amener l'index au 
niveau de 1 p. 100 au moins; 





« c) Détail de toutes les mesures prises pour 
contrôler la transmission de la fièvre jaune 
de la zone ou vers la zone: 


« d) Toutes autres informalions qui reuvent 
être utiles à l'OMS. pour préciser la posi- 
tion », 

I s'ensuit done que les zones considérées 
comme endémiques peuvent être reculées €t 
ne doivent pius être considérées comme endé- 
miques lorsque des mesures sévères d'un con- 
trôls efficace et Constant ont été prises pour 
combaltre les porteurs de germes, et pour éli- 
miner les condilions faiorisant la présence el 
la diffusion de la maladie, 





























DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


449 





Er setititiertihé 
Annexe n° 422 (suile), 
Es 

1 serait donc nécessaire de présenter le plus 
{ot possible à la commission de la quaran- 
tuine de l'organisation mondiale de la santé 
une demande d'exclusion qui se justifie déjà, 
ear les conditions sanitaires de la ville de 
Dakar et de la presqu'ile du Cap Vert répon- 
ut, dans leur grande généralité, aux condi- 
13 imposées par Ja cominission de la qua- 
rautaine dans son rapport du 27 juillet 1919. 

11 suffirait pour être tout à fait dans les 
normes d'améiiorer les services d'hygiène de 
la ville de Dakar, de faire quelques travaux 
d'urbanisme et de drainage à Dakar, dans les 
villages de la presqu'ile du Cap Vert et sur 
Je terrain même de l'aérodrome de Yoff. 

\ Ja dale du 4er avril 198, le directeur de 
Ja <anté publique de FA O0, F. sionalait au 
haut-commissaire qu'il fallait tout faire au 
point de vue hygiène pour que le chef des 
ervices d'hygiène- puisse prendre des imest- 
re dans la Zone périphérique de Dakar et em- 
pécher la construction de nouvelles maisons 
dans les quartiers suburbains. 

j: importe dons de ne pas continuer à Com- 
ruetlre des erreurs aussi évidentes que- celles 
oui ont été tolérées jusqu'ici et notamment 
lisser bâtir des maisons ou des immeubies 
sans l'autorisation du service d'hygiène et ce, 
lnaluré les nombreux avertissements de la mu- 
duvcipalité et de la délégation du Sénégal. 

Les améliorations nécessaires pour que laé- 
rodroine de Yoff soit exelu de la zone d'endé- 
muicilé amarile comportent des travaux de drai- 
naze qui doivent être exfcutés sans retard. 
Ce< travaux sont de la compélence des tra- 
vaux publics, . 

Actuellement la direction générale de la san- 
{: publique assure la_police sanitaire aérienne 
(budget de la santé fublique - Sénégal) el la 
lulte antilarvaire de l'aérodrome de Yoff. L'aé- 
ronaulique civile n'a disposé en 1918 que de 
80.000 F par mois pour aider à celte lulte, 

Le service de santé de l'A O. F. à besoin 
du concours le plus large des travaux publics 
et de la municipalité de Dakar, car l’exclu- 
sion va mettre en cause l'adduction d’eau, 
d'assainissement du port, l'hygiène générale 
des quartiers urbains, suburbains, habités par 
les autochtones, la vaccination anti-variolo- 
amarile systématique de Ja populalion, Ja 
duite anti-moustique. 

Le 2S janvier 1918, le médecin-chef des ser- 
vices d'hygiène de Dakar et de la presqu'ile 
du Cap-Vert adressait au commandant de l'aé- 
roport de Yoff-Dakar un projet de budget pour 
le: petits travaux d'hygiène, projet qui se 
montait à 971475 F C. F. A. et qui, écrivait 
le docteur Diagne, allait déjà permettre d'amé- 
liorer, du point de vue internalional, le « bon 
renom sanitaire de l'aéroport ». I faut souli- 
gner que ce budget est très spécialisé puisqu'il 
l'intéresse que les produits pour la désinfec- 
tion, la démoustication. 

C'est le terriloire du Sénégal, qui supporte 
les plus gros frais : 4 million pour la solde du 
personnel, pour l'entretien de l'appareillage 
et du matériel. 

Tous ces détails permettent d'affirmer que 
les efforts qui ont été entrepris au point de 
Vue hvgiène, au point de vue protection sani- 
aire du port de Dakar et de l'aéroport de 
Yoff ne sont pas encore tout à fait salisfai- 
sants, I faut tout mellre en œuvre pour que 
l'élat de salubrité de l'aéroport de Yoff soit 
parfait pour que les services sanitaires de cet 
aéroport et les services d'hygiène de la ville 
et de la presqu'ile fonctionnent dans les meil- 
leures conditions. L’exelusion de la région de 
la zone d’endémicité amarile en dépend. 

En réalité, l’état sanitaire de Dakar et la 
presqu'ile du Cap Vert est satisfaisant. La fiè- 
vre jaune a disparu depuis 20 ans (épidémie 
de 1927) et le tableau de l'indice stégomyen 
depuis 1911 est remarquablement bas, puisque 
HoUuUs avons : 

Année 1941 : 0,0068 p. 100; 1942 : 0,0015 p. 
100: 1943 : 0,093 p, 100; 1944 : 0,002 p, 10; 
1916 : 0,012 p. 100; 1947 : janvier : O p. 100; 
février : Q p. 100; mars : 0 p. 100: avril :0p 
100 : mai : 0 p. 100:.juin 0,006 p. 100; 
juillet : 0 p, 100: août : 0,007 p. 100; septem- 
bre : 0,023 p. 100. E 

Dakar est silué au sud de l'embouchure 
du Sénégal dans Ja zone endémique de la fiè- 
vre Jaune définie par le standing technical 
Cominillee of health à Washington le 26 sep- 
tembre 1915, 


= 
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Certes, Dakar et la presqu'ile dù Cap Vert 
sont des régions où la fièvre jaune existe 
sous une forme reconnaissable cliniquement, 
bactériologiquement et  patholioziquement, 
Pourtant, aucun Cas de fièvre jaune n'a #6 
singalé depuis 1927. L'indice d’aëédès Aegypti 
a été réduit à moins de 1 p. 0). I s’agit 
simplement d'améliorer l'hygiène générale de 
la presqu'île entière, en appliquant des me- 
sures plus systématiques d'hygiène urbaine 
ct rurale et de réaliser ‘qüelques grands tra- 
vaux de drainage, entre autres Farmélioration 
du drain qui part de Termes Sud et draine 
l'aérourome de Yoff et les lerrains avoisi- 
nauls, 

Toute ‘a population de la presqu'île au 
Cap Vert a été vaccinée contre Ja fièvre jaune. 
Les ré:uilals de tests de séro-proleclion mon- 
trent que cette populalion est immunisée à 
raison de S5 p. 100, 4 ans après vaccination 
et de plus de 80 p. 100, 7 ans après. 

En août 1918, un rapport très comp'et à éié 
rédigé par le dircetour de la san'é publique 
du Sénégal, à la suile d'une inspection 
l'aéroport de Yoff. I conclut que si les tra 
vaux d'assainissement à prévoir dépassent lar- 
vement les moyens du service de Ja santé 
focal, ces travaux ne sont certainement pas 
énormes et peuvent être entrepris irmmédia- 
ternent sous ja direction des travaux publics 
du Sénégal, avec l'aide de crédits déKgués 
par le territoire du Sénégal et de crédits dé- 
légués par l'inspection générale de l'aéronau- 
tique civile et commerciale. Ces derniers cré 
dits étant utilisés <spécia'ement pour l’aéro- 
drome alors que les premiers seraient eins 
ployés pour la presqu'ile dans son ensemble. 

Pour le l'aéroport de Yoff soit un aéroport 
international de type sanitaire, il suffirait 
de suivre les règlements internationaux de 
police sanitaire qui prévoient une zone nm 
bâlie anti-amaryle de sécurité de 400 m, 
Zone qui va être porlée Uiès cer'aincment par 
les nouveaux projets de convention sanilaire 
à 1.500 m. ! 

Or, cette zone de sécurité imposée, pour 
que l'aérodrome «soit calalogué aérodrome sa- 
nilaire, révolutionne toutes les implantations 
des bâtiments d'exploilalion -de l'aérodrome 
de Yoff. Si l'on devait absolument observer 
la zone de sécurilé on se trouverait devant 
des problèmes de construclion et d’exploiti- 
lion à peu près impossibles à résoudre, C’est 
pourquoi, dans le but d'éviter toute compli- 
cation, qui obligerait à prévoir des solutions 
très diffiecles, nous devor,s oblenir, après avoir 
réalisé les travaux d'hygiène nécessaires cet 
après avoir crganisé l'hygiène publique de 
facon très sérieuse et avec des moyens très 
poussés de toute la région, l'exclusion de la 
presqu'île du Cap Vert toute entière de la 
zone d'endémicité amari!e. 

Pour aboutir rapidement et sûrement à 
celte exclusion, pour pouvoir présenter celle 
demande avec toutes chances de surcès à la 
commission de la quarantaine de l'Organisa- 
tion mondiale dé si santé, il faut que, sous 
la pression du ministère de la France d’outre- 
mer, le service de santé les travaux publics 
d'A.O.F. et la municipalité de Dakar, réali- 
sent en quelques semaines les condilions 
d'hygiène exigées par les règlements sani- 
taires internationaux, et nous avons démontré 
que c’élait chose possible. 

C'est dans ces conditions que votre com- 
mission des affaires sociales, unanime, vous 
demande de bien vouloir adopter cette pro- 
position, telle qu'elle a été rédigée par le 
groupe des indépendants d'outre-mer, 


PROPOSITION 


, L’Assemb'ée de l'Union française considé- 
ragt : 

Qu'il est désirable à bien des points de 
vue — parliculièrement si l'on veut conser- 
ver à l'aérodrome de Yoff sa classe interna- 
tionale — et qu'il est, dès maintenant possi- 
ble, dans le but d'éviter la pénible servitude 
de la zone réglementaire de sécurité anti- 
amarile pour l'aéroport .de Yof, 

De réduire l'étendue de la zone d'endémi- 
cité amarile en A.O.F., telle qu’elle a été dé- 
finie et promulguée par le Standing technical 
committee of health à Washington, le 26 sep- 





tembre 1945; 


Invite le Gouvernement : 

19 A prescrire au plus tôt les différents tra- 
vaux d'hygiène nécessaires et la mise en train 
d'un programme complémentaire d'hygiène 
publique, urbaine et rurale pour la ville de 
Dakar. l'aérodroïne de Yoff et parallèlement, 
pour toute la presqu'ile du Cap Vert; 

20 A introduire immédiatement auprès de 
la commission de la quarantaine de l’or- 
ganisation mondiale de Ja santé, aussitôt 
qu'une documentalion précise aura démontré 
ice qui peut être réalisé en quelques sermai- 
nes), la réalité de la valeur indiscutable des 
mesures d'hygiènes prises dans toute la pres- 
qu'ile du Cap Vert en extculion des règle- 
ments sanilaires, tels qu'ils ont été repris 
dans le rapport de la commission de quaran- 
taine du 27 juillet 19%, une demande d’ex- 
clusion de la zone d'endémicité amarile, de 
toute fa presqu'ile du Cap Vert. 


ANNEXE N° 433 


(Sess. de 195$. — Séance du 25 novembre 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
affaires financières sur Ja pronosilion pré- 
sentée par MM. Bégarra, Bélabed, Chekkal 
Daho, Lechani, Piéri et les membres du 
groupe socialiste S. F. 1. O. et apparentés, 
lendant à inviter le Gouvernement à ac- 
corder une subvention de cinquante mil- 
lions en vue de seconder les sinistrés d’AIl- 
gérie victimes des dernières inondations, °!, 
en parliculier, ceux de Saint-Barhe-du-Tlélat 
{département d'Oran), par M. Ebédé, con- 
seiller de l'Union francaise {1). 

Nota. — Ce document a été pubiié au Jour- 
nal officiel du 26 novembre 191, {Comple 
rendu in ertenso de la séance de l'Assemblés 
de l'Union francaise du 25 novembre 1918, 
p. 1045, 3e colonne, et 1016, 1re cclonne.) 


ANNEXE N'°434 


{Sess. de 1948. — Séance du 25 novembre 1918.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
affaires financières sur la demande d'avis 
de M. le président du conseil des ministres 
sur le projet de décret présenté ‘ar M. le 
ministre de la France d'outre-mer, autorisant 
la fabrication de pièces divisionnaires pour 
les terriloires des îles Saint-Pierre et Mi- 
quelon; sur la demande d'avis de M. le pré- 
sident du conseil des ministres sur le projet 
de décret présenté par M. le ministre de la 
France d'outre-mer, concernant l'émission 
au Togo de jetons métalliques; sur la de- 
mande d'avis de M. le président du conseil 
des ministres sur le projet de décret pré- 
senté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, autorisant la fabrication de 
pièces divisionnaires pour le terriloire de 
l'Afrique équatoriale française; sur la de- 
mande d'avis de M. le président du conscil 
des ministres sur le projet de décret pré- 
senté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, autorisant la fabrication de 
pièces divisionnaires pour Je terriloire de 
Madagascar: sur la demande d'avis de M. te 
président du conseil des ininistres sur le 
projet de décret présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, autorisant la fa- 
brication de pièces divisionnaires pour lo 
territoire de l'Afrique occidentale française; 
sur la demande d'avis de M. le président 
du conseil des ministres sur le projet de 
décret présenté par M. le ministre de la 
France d'outre-mer, concernant l'émission 
au Cameroun de jetons métalliques, par 
M. Jean Curabet, conseiller de l'Union fran- 
çaise (2). 





Mesdames, messieurs, dans sa séance du 
jeudi 25 novembre 1918 votre commission des 
affaires financières a examiné une série de 
demandes d'avis transmises par M. le pré 

1) Vo le n° Assem e de IT { 
caise, 420 (année 1918). 

2) Voir les »3: Assemb l 
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dent du conseil des ministres sur divers dé- 
crets concernant la fabrication de pièces di- 
visionnaires ou émission de jetons métal- 
liques dans divers lerritoires d'outre-mer. 

Le décret du 25 décembre 19%, en créant 
une disparité entre le franc métropolilain et 
les divers francs de l'Union française, impose 
en effet que la siluation acluelle soit réfor- 
mée, car les monnaies divisionnaires cireu 
Jant dans les territoires d'outre-mer élaient, 
jusqu'à présent, consliluées par des piéces 
métropolitaines, 

I a donc paru nécessaira d'envisager ‘a 
Hrappe et l'émission de monnaies division- 
naires spéciales pour remplacer les espèces 
mélalliques actuellement en cours 

Celle mesure limiterait la réforme aux va- 
leurs de deux francs et un franc. En outre, 
la brièveté de Ja vie du hillei de cinq francs 
a fait envisager la nécessité de son retrait et 
d'autoriser dés maintenant la frappe d’une 
re mélallique de celle val2ur, 


‘ Op 
textes proposés Ccorni- 


Par contre les divers 
ortent le retrait déjà effectué en Franc® 
métropolitaine des monuaies métalliques de 
valeur inférieureà cinquante centimes, 

Tel est en bref le contenu des décrets qui 


Après un échancse de vues approfondi sur 
commission des affaires 
financières a décidé à Funanimilé de vous 
proposer de donner avis favorable à ces pro 
jets de décrets dans leur forme acluelle. 


ANNEXE N°435 


(Sess, de 1918. — Séance du 2 novembre 1918.) 


Reclificalif à Ja PROPOSITION DE RESOLU- 
TION + ose le 99 janvier 19:38, tendant à 
inviter l'Assemblée nationale à voter une loi 
instituant un « Code du travail » dans les 
lerriloires de l'A. 0. F., de l'A. E. F., du 
Togo, du Cameroun el de la Cote française 
des Somalis, présentée par MM. Donnat, 
Coulibaly, Damongo dit Dadet et les merm- 
bres du groupe du rassemblement démorsra- 
tique africain et du groupe communiste et 
apparentés, conseillers de FUÜnion fran- 
caise (1). — (Renvoyé à la commission des 
affaires sorjales.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le projet de « Code 
du travail » inclus dans la proposition de réso- 
lution tendant à inviler l’Assemblée nationale 

à vole” une loi instituant un « Code du !{ra- 

Vail » dans lez terriloires de VA. O. F., de 

l'A. E. F., du Togo, du Cameroun et de ja 

Côte française des Somalis. que nous avons 

déposé le 30 janvier 1918, traile en son 

titre VIII de la conciliation et de l'arbitrage 
d'arbitrage qui con 


I prévoit des conseils 
individuels ou collec 


naissent des differendes 
lifs. 

Mais la procédure ainsi instituée en ce qui 
concerne le différend collectif n'étant pas 
obligatoire, à aucun moment les parties ne 
cont obligées de s'y soumettre. Et de ce fait, 
cs astreintes prévues en cas de non- exécution 
d'une sentence arbilrale ne peuvent êlre 
appliquées qu'au cas où l'arbitrage est libre 
ment acceplé- par les deux parties. 

Or, la discussion de la proposition de réso- 
lution de MM. Coulibaly, Donnat, Boupou 
Hama, tendant à inviter l'Assemblée nalio 
nale à voter une loi abrogeant le décret du 
99 mars 1937, a fait apparaitre que, dans l’es- 
prit de cerlains conseillers, la réglementation 
de la conciliation et de l'arbitrage devail ser- 
vir à limiter arbitrairement les droits des 
traYailleurs, à réduire ces derniers à l’impuis- 
sance notamment en les plac int dans l’mpos- 
cibilité de recourir à la grève pour défendre 
ge revendications. 

était notamument le but des amendements 
En 6s je 18 juin, respectivement. par 
MM. Begarra, au nom du groupe socialiste 


texte comportant une procédure obligatoire et 
tendant ainsi à faire adopter une réglementa- 
üon de la conciliation et de l'arbifrage qui 
eût, en fait, supprimé le droit de grève 


Or, les auleurs de ‘ces mcndiménts or é- 
tendaient poux Jes défendre se référer aux 
uifférents projets de code déposés devant lASs- 
“emblée de l'Union francaise et notamment à 
larlivie 136 de notre projet. Une telle inter- 
pretation est absolument contraire à Fesprit 
el à la letlre du texte que nous avons dévosé, 
Elle marque une tendance à solliciter les 
‘extes que nous ne sar.ions approuver . 

Mais pour éviler que de telles "interpréta- 
ions abusives puissent à nouveau avoir lien, 
ii Nous parait indissensable de préciser notre 
posilion et de modifier notre projet de code 
Jans le sens de la garantie des droits des 
(ravaiileurs el en particulier du droit de 
grève inscrit dans la Constitution, en suppri 
mant loule réféence à quelque astreinte que 
ce Soil. 

M nous parait également nécessaire d’étabir 
une distinction plus nelte entre le différend 
individuel et le différend collectif. 

En malière de différend individuel, nous 
subslituons aux iribuniux d'arbitrage prévus, 
Jde véritabies conseils de prud'honmes, 

Nous sommes d'ailleurs, sur tous ces pointe, 
en piein accord avec le congrès de la g'ande 
C. G. T. qui s’e:t tenu à Paris da 10 au 13 oc- 
lobre dernier el avez 1 conférence des unions 
de syndicats des tlerriloires d'outre-mer qui 
l'avait précédé. 

C’est pourquoi nous annulons. je fex!'e du 
ülre VHE du pros de « Code du travail » 
*#incius dans Ja pronosition de résolution n° 13, 
tendant à nvter l'Assemblée nationale à 
voter une loi instituant un « Code du (ravail » 
dans les tertitoires de PA. O0. F., de VA. E. F, 
du Togo, du Caimerggn et de la Côte française 
des Somalis, que nous avons déposé le 59 jan- 
vier 1913 el nous le remniacons par le texte 
ci-après : 


Tiine VIII. — CONCILIATION ET ARBITRAGE. 

Art. 450. — La conciliation et l'arbitrage ont 
pour but de faciliter la solution des confits. 
ils sont facullatiifs ef ne saurarent cn aucun 
cas ètre suspensifs du droit de grève. 

Le droit de grève prévu par la Constitution 
est imprescriplible et }es travailleurs peuvent 
l'exerce: à n'imperte quel moment. 


e 
Cusritre 1e. — Du différend indiriduel. 
Seclion 1. — Des altributions et de l'institution 


des conscis de prud'hommes. 


Aït. loi, — Les membres des « conseils de 
prud'hommes » sont désignés par les organ)- 
salions syndicales les plus représentatives et 
nommés, pour une périade de deux ans, par 
arrèté du chef du territoire. . 


Leur mandat est renouvelable. 


Is"sont renouveiés par moitié tous les ans, 
ce renouvellement devant pee sur la moitié 
des membres employeurs et sur à moitié des 
membres travailleurs de chaque catégorie du 
conseil, le sort désignant les prud’homemes 
devant ètre rempiacés la première fois. 





. Art. 155. — Dans la première quinzaine de 
janvier, les prud'hommes employeurs d'une 
part. et les prud'hommes travailleurs d'autre 
part, réunis en setlions séparées, élisent pour 
chaque section «an président et un vice-pré- 
sident. 

| Cette élection à lieu au serulin secret, à la 
majorité des membres présents. 


Art, 156 — Le président est alternativement 
un employeur où un travailleur. 

Lorsque le président est choisi parmi les 
prud'hommes l'avaiileurs, le vire-président ne 
peut Têtre que parmi les prad'hommes em- 
ployeurs et réci pro juement. 


Art. 157. — Le président et le vice-président 


son! élus pour une année. 

Art 128, — I est attaché à chaque conseil 
un serrélaire €i SH y a lieu ‘un secrclai'e 
adjoint. 

Les postes de secrétaire et de secrétaire 
adjoint sont créés et suporimés per arrété da 
chef de lerritoire nris après avis de la « com- 
: mission Consuilalise du travail 


Art. 1459 — Les cecrélaires et secrélaires 
adjoints sont nommés par arrèôtés du chef &u 
territoire sur une liste de trois candidats, 
établie en assemiée générale du conséll des 
prud'hommes, à la majorité absolue. 

Leur sifualtion administrative est fixée par 
on arrélé du chef du terriloire pris sur avis 
con'orme de i’assemblée territo'iale. 


, 


| Section à, — De la discipline des conseils 


de prud'hammes, 


Aït. 160. — Chaque « conseil des prud’home 
mes » prépare en assemblée générale un 
règlement pour son régime intérieur. 

Ce réglement n'est exécutoire qu'agrès 
aporobalion par l'autorité judiciaire cornpé- 
tente ei après cesie de l'inspecteur du travail 
en ée qui concerne les attributions àadmuni:- 
tralives et consultalives du conseil, 


Aït, 161. — Les sanctions pour He m8 V6 
a exercice de jeur fonction des membres des 





Art. #51, — Des « conseils de prud’homines » 
qui connaissent des di iMférends individnels pou- | 
tant s'élever à l'occasion du contrat de luuage | 
de services entre les travailleurs et leurs | 
employeurs seront créés dans chaque ter:i- | 
toire. Ils pourront être inetilués dans chaque | 
circonseriphüon adininistrative. ! 

Le conseil compétent est celui du lieu de | 
lravail. 


Art. 152. — Les « conseils de prud'hommes » 
sont institués par arrèlés du chef du ieristoire 
sur proposiion de l'assemblée locale, après 
\vis de ja « commission consultative du lra- 
vail ». 

L'arrêté d'instilulion délermine ie ressort 
du conseil, le noinbre de catégories dans les- 
quelles sont répartis les travailleurs et leurs 
employeurs souinis à sa juridiction el le 
nombre de prud'hommes aflectés à chaque 
catégorie sans que le nombre total des mem- 
bres du conseil puisse être impair ou interieur 
à douze. " 


l 
.! 
l 


Section. 2, — Ve l'organisation des conseils 
de prud'hommes. 


Les « conseils de pœud'homines » sont com- 
posés d’un nombre égal, pour chaque caléz30- 
rie, de travaiilenrs et d' employeurs. Hi doit 
y avoir au moins deux prud'hommes ern- 
ployeurs et deux prud'hommes travailleurs 





S. F, LL O., et Corval au nom du groupe 
R. P., introduisant des astreintes dans up 


dans chaque catégorie. 


« conseiis de prud'hommes » sont fixés par 
un arrété du chef du territoire pris sur avis 
conforme de l’assembhlfe lerriloriale. d 


Art. 162, — Les fonclions des membres des 
« conseils de prud'hommes » sont gratuiles. 

Des indemnités de session et FroMueRS- 
ment de diplicement leur seront allouéee, 
leur montant sera fixé par arrèlé du chef de 
territoire par référence ‘à celles prévues pour 
une calsorie de fonctionnaires à détermin'#, 
après avis conforme de Fassemblée terrilo- 
1iale. 


Section 4. — Du « bureau de conciliation » 
et du « bureau de jugement. » 


Art. 163. — Chaque « conseil des prud'hom- 
mes comprend: 

1° Un bureau de conciliation; 

2e Un bureau de jugement. 


Art. 461 — Le hu'eau de conciliation est 
composé d'un prud'homme employeur et d'un 
prud'homme travailleur, 

Le règlement particulier de chaque conseil 
établit à eet effet un roulement entre tous les 
prud'hommes employeurs et travailleurs. 

La présidence appartient alternativement à 
l'employeur ou au travailleur suivant un rou- 
iement établi par ledit règlement. 

Les séances du bureau de conciliation ont 
lieu au moins une fois par semaine; elles 
ne sont pas publiques. 
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Art, 165. — Le bureau de jugement se com- 
d'un nombre toujours égal de pru- 
d'hommes eimpioyeurs el prud'hommes (lra- 
vailleurs, y compris le président ou le vice- 
président siégeant alternativement. Ce nombre 
est au moins de deux employeurs el de deux 
travailleurs. 

A défaut du président ou du vice-président 
{ue son tour de rôle appelle à la présidence, 
celle-ci revient au conseiller le plus ancien en 
fonction de l'élément auquel appartient Je 
président ou le vice-président défaillant; s’il 
y à égalité dans la durée des fonctions, au 


ose 


plus âgé. 
Art, 466. — Les délibérations du bureun de 
Enr sont prises à la majorité des incin- 
s présents, 


En cas de parlage, l'affaire est renvoyée 
dans le plus bref défai devant le même bareau 
du jugement presidé par le juge compclent 
dans le ressort. 

Le bureau délibère de nouveau avec ce 
magistrat et peut ordonner loules mesures 
d'instruction qui paraîtraient nécessaires, 

Art. 167. séances du bureau de juge- 
ment sont publiques, 

Si les débals sont de nature à produire du 
scandaie, le président peut ordonner le huis 
clos, 

Le prononcer du jugement 
en audience püblique. 


— Les 


doit avoir lieu 


Section la procédure devant 
les conseiis de prud hommes. 


5. — De 


Art. 16S, — Dans tous les liliges concernant 
le Jouage de service et pour lexéeution des 
décisions rendues à son profit en celle ma- 
tière, le travaineur est admis de plem droit 
au bénéfice de lassistance judiciaire, un 
arrêlé du chef du territoire soumis à l'appro- 
balion de l'assemblée locale fixera le saiaire 
au-dessus duquel le travailleur ne pourra pas 
bénéficier de celle disposition. 

Les parlies peuvent se faire assister el en 
faiie 


cas d'absence ou de maladie, se renré- 
sentez: par un emploveur, où par un travail 
leur exerçant la inétne profession ou par le 


représentant d'une organisation syndicale. 

Le pouvoir de représentalion sera donné sur 
papier: hbre 

Art. 469. — L'action est introduite par une 
simple lettre de lu partie demanderesse adres- 
ste au président du conseil de prud'hommes. 
Bl en est délivré reçu. Un récépissé posial de 
Ja lettre d'envoi peut tenir lieu de recu. 

La lellre de ja partie demanderesse doit 
saisir le conseil de prud'hommes, exposer au 
moins somimaireiment l'objet de la deinande et 
les moyens d'appui. 


Aït. 430, — Dans les deux jours, à dater de 
Ja réception de la demande, jours fériés com- 
pris, le président cite des parties à compa- 
raître, dans 4e pius bref délai, devant le 


bureau de conciliation, comple tenu de l'état 
des communications. 

La cilation doit contenir la date des jour:, 
mois et ans, les nom et profession du geinan- 
“eur, l'indication de l'objet de la demande, 
les jour et heure de comparution. 

La citation est faite à personne ou 
Cile. 

Copie de la Jeltre du demandeur est adres- 
sée à la parti@ adverse avant da citalion. 

Art, 171. — Les parbes sont tenues de se 
rendre au jour et à l'heure fixée devant le 
bureau de conciliation. Elles peuvent lonlelois 
se Jaire représenter par un mandalaire 
dûment autoriié. 

Si, au jour fixé par la 


domii- 


cohvention, le deman- 


deur ne comparait pas, la cause est rayée du 
rôle, elle ne peut être reprise qu'une seuie 
fois et selon les formes imparlies pour Ja 


demande primitive, à peine de déchéance. 
Si le défendeur ne comparait pas, ni per- 
sonne ayant qualité pour lui, si la conchiäuon 


n'a pu avoir lieu, j'affaite esl renvoyée à la 
eme audience du bareau du jüigement. 
æs parlies son! alors cohvoquées, par lelire 


recommandée, avec avis de réceplion par le 
secretaire. 

Art, 172. Le président 
Mnlerroge et coutronte les parties, Fait compa- 
raitre à sa discrétion les témoins cilés à ia 
diligence des parles ou par | os: 
les lurmes indiquées à l'article 150 procède à 
{ous constats où expertises. 
La police de la salle 
äcbats appartient au président, 


dwize les débats, 





d'audience et des 
qui est revèlu 





des pouvoirs ailribués aux juges 
«es articles 11 el 12 du code de 
civile. 

Art, 173. — Les membres des 
prud'hommes peuvent êlre ré 

1° Quand ils ont un intérèl personnel à la 
contestation ; 

2 Quand ils sont parents ou alliés de l'une 
des parties jusqu'au sixième degré inciusive- 
ment; 

Jo Si dans l'année qui à pré 
on, il y a eu procès criminel 
eux et l'une des parlies ou son co 
allié en ligne directe; 


de paix par 
pio:édure 
conseils de 


USCS : 


“édé la récusa- 
ou civil entre 
ujoint e:l 


ïo S'ils ont donné un avis écrit sur la con- 
{estation; 
»° S'ils sont employeurs où egnployés dans 


l'une des parlies en cause. 
La récusation est formée 
Le conseil Sslalue  immé 
demande en récusation est rejetée, 
vutre.au débat; si elle est admise, F 
renvoyée à la prochaine séance où 


avant tout débat. 
d'atement. Si Ja 
il est 
affair » esl 
doivent 


passé 


Si‘cer le ou les membres suppléants. 

Art. 174. — Lorsque les parties comparais- 
sent devant le bureau de conciliation, le pré- 
sident tente de les concilier. En cas d'accord 


un procès-verbal est rédigé séanve fenante qui 


consacre le règlement à l'amiable du lilige. 
Le procès-verbal de conciliation à valeur 
authentique et, pour les obligations qui peu- 
vent y êlre contentes, force exécutoire. Dans 


ce cas, l'exécution en est poursuivie cotnime 
mailière de jugement. 

Art, 175. — Dans les cas où la conciliation 
n'a pu avoir lieu, la cause peut ëtre jiimemédia- 
temenis jugée par le bureau de jugement, si 
ies deux parties y consentent. Hans le cas 
contraire, elle est renvoyée à une prochaine 
audience du bureau de jugement. 

Art. 1736. — Les débats clos, le MNureau de 
jugement délibère immédialement en secret. 
Le jugement est rédigé sur l'heure où au plus 
lard à la séance publique suivante, il doi 
être molivé. 

Art. 477. —* La minute du jigement est 
Lanscrile par le secrélaire sur Île registre du 
bureau ‘4e jugement, Elle esl siguée par le 
président et le secrélaire, 

Art. 178, — Le jugement est exé 


itoire, sauf 


api el, huit jours après le prononré en 
audience publique, jours fériés non compris, 
ù peut ordonner l'exécution immédiate 


nonobslant opposition où appel et par provi- 
sion avec dispense de cauiion jusqu à concur- 
Jence d'une Somme qui Sera fixée par arr 
du chef de lerriloire, Pour le surplus, l'exécu- 
tion provisoire peut être ordonnée à charge 
de fournir caution. Copie du jugement, signée 
par je président et le secrélaire, doil ètre 
remise aux parlies sur demande, Mention de 
celte délivrance, de sa duie et de son heure 
est faite par le secrétaire en mage du juge 
ment. 

Art. 159, — Si le défenden 
première instanee, il est passé 
it ef dit à l’artitle 170. 

Signification du juzement eit faite, dans les 
formes de l'article 170, frais, à la partie 
défaillante, par le secrétaire du conseil ou 
par un agent de l'ademinisiration cominis spé- 


eric 


«t 
fait défaut en 
‘JmHe 


otre 


suis 


cialement à cet eflel par le président. 

Si dans les quinze jours après Ia signifi:a- 
lion, le défaillant ne fait pas opaosition au 
jugement, dans les formes pre à l'ar- 


hcle 169, le jugement est iminédiatement exc- 
cutoire. Sur opposition, le prési le nt convoque 
à nouveau les parties, comme il est dit 
l'article 170: le nouveau jugement, noi tre 
tout défaut est immédialement exécutoire 

Art. 180. — L'exéculion des condamnations 
est poursuivie à la requèle du se‘rélaire du 
conseil dans le délai de huit jours du pro 
noncé du jugement. 


Ar, 131. — Les jugements du conseii des 
orudMommes sont «délfiniltifs et sans appel 
lorsque le chiffre de ta demande n'excède pas 
2.000 F en capital. 

Au-dessus de 2.000 F, les jugements sont 
susceplibles d'añpel devant la justice de paix 
à compélence élendue ou le tribunal de pre- 


mière instance, 

Le Llaux des demandes reconventionnelles 
est sans effet sur la compétence 

Art. 182 — L'appel est interjeté dans les 
lormes indiquées à l ati le 169 et dans Îles 
huit jours qui suivent la lecture du jugement, 








Il est fait entre les mains du président ou du 
secrétaire du conseil. 

Les parlies doivent être avisées de 
droit d'appel jramédialement après le 
noncé du jugement. 

L'appel est lransmis par le président ou, à 
défaut, le secrétaire du conseil, dans la hui- 
taine de la déclüration d'appel, à la justice de 
paix à comoétence étendue ou au tribunal de 
première instance du ressort avec une expédi- 
tion du jugement et des lettres déposées par 
les parties en première instance et en appel; 
mention de l'appel est faile par le secrétaire 
en marge du jugerent 


leur 
pro- 


Section 6. — Des émoluments, indemnités el 


droits ailoués aux secrétaires, huissiers et 
témoins, 
Art. 183. Les émoluments, indemnités et 


droits ailoués aux secrélaires, huissiers et 
témoins sont fixés por arrèlés du chef du ter- 
riloire pris sur avis conforme de l'assemblee 
territoriale. 

onseils 


ses des 


Section 7. — Dépel 
de prud'hommes. 


Art. 181. — Le local né aux conseils 
de pre nnines est fourni gratuitement pat 
adeninistratifs de la cir 
lion où ils sont établis. 

Art. 185. — Les dé bon 
‘lionnement des conseils de prud'homn- 
ines sont inscriles à la <e rdinaire des 
dépenses du badsel du ëô 


Pi re 
les services 


os T1p- 


peuses n ‘isaires 


[y ! n ini! re 
LelFiILOoire 1thieres 


Care I — Du différend collectif. 
Art. 136. Les travailleurs ou emploveurs 
entre lesquels s'est pi odu t un differend 
d'ordre collectif portant sur les conditions du 
{ravail, peuvent soumellre les questions qui 
les divisent à un comilé de conciliation com- 


prenant à parité des délégués des deux par- 
ties, et présidé par l'inspecteur du travail. 

Art. 181 — A léfaut d'entente dans ce 
‘omité, le différend peut être soumis à un 

ouseil d' irbitrage comprenant deux arbitres 
désignés respe“livement par chacune des par- 
lies, un prud home flravailteur, un ptu- 
d'homme employeur, et l'inspecteur du 
travail, président 

Appel de la décision peut être interjelée 
dans le délai d'un mois devant une commis 
sion supérieure siégeant à Paris el compre- 
hant un délégué travailleur, un déiégné 
employeur, désignés respectivement par Îles 


organisations syndivales qui avaient été repré- 


senives en première instance, el ésidee pa 
in sur re resentant le ininistre de la 
France SOUS: me! 

Art. 188. — La procédure selon laquelle Îles 
différends portés devant le comilé de con 
lation et le conseil d'arbitrage } IX 
articles 186 et 1S7 sera délerm par arrêté 
du chef de lerriloire Pris apres ivis d ] 
‘omission consultative du travail el avis 


‘onforme de Fassemblée lorale, 


ANNEXE N° 436 


CSS de 141%, scantve lu 25 } iibri 1x 
Reclificatit à ia PROPOSITION DI RESOLU- 
FION tlendañt à jnviter l'Assembhl 
pale à voler une loi instituant un «€ Code 
d'u travail » e11 Nouvelle-Caledonie et EeReR- 
dances, précoce par MM. Thésenin, Joan 
n, Coulibalr, Donna et les inembres du 
croupe OMNAANISIEe et apparentés el da 
oupe du rassemblement dernocraiique 
alrcain, conscitiers de FUnion 1HCd-e ] 
— Renvovée 4 la Cottigiissi des affa $ 
s0 iales.) 
EXPGST DES MOT:iES 
Mesdarnes, messieurs, le projet de ‘ode da 
| avail » ncius dans la pl Posili 1 de réso 


lution tendant à inviler l'Assemblée national 
) voter une h<titiant un Oo du tra 


(4) Voir le n° Assemblée de l'Union 
Calise, 152 tannée 193$ 
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0 
vail » en Nouvelle-CaKdonie et dépendances, Le conseil compétent est celui du lieu de mer £ ME TM 
jui us avons déposé le 28 avril 198, traite | travail Section 4. — Du « bureau de conciliation # 
en son ti VIH de la conciliation et de l'ar- Art. 450. — Les « conseils de prud'hommes » el du « bureau de jugement », 
anirage. È sont inslitués par ar’êtés du chef du territoire < ; | 

I prévoit des conseils d'arbitrage qui Con- | sur proposilion de l'assemblée locale, après Art. fül. — Chaque « conseil des prud’- 
TA 1SSe des différends jnlividuels Où £oNeC- |'avis de la « commission consultative du | hommes » Comprend 
"S dk SERRE . | travail ». ie Un bureau de conciliation; 

als la proccaure Aa)!ns) InsUtUC en ce qu . sin ie ne ? s ù a. © += Se : 
concerne Île dr end collectilt n'étant Se L'arrêté d'institulion détermine le ressort 2° Un buréau de jugement. 

1 1 i ui { il di P: : à £ « e + a PR * . <% # Le , 
obligaloire, à aucun moment les parties ne | du Conseil, le nombre de catégories dans les Art. 462 — Le bur:an de conciliation est 
sout obligées de s'v soumettre. Et de ce fit, quels sont répartis 1Cs travailleurs et leurs composé d'un prud’homme employeur et 
tes aslretntes prévues en Cas de non-exécution employeurs soumis à sa juridiction et Je | 4'un prud’homme travailleur. 
d'une sentence arbitrale ne peuvent être appii. | nombre de prud'hommes gré : chaque Le règlement particulier de chaque conseil 
JOCDS AUS CAS OS PRET sn ef ar -our r coÿ ce gags) élablit à cet effet un roulement entre tous 
acceplé par les deux parues. ‘ rh 7 qu ii puisse êlie impair où IN LS prud'hommes employeurs et travailleurs. 

Or. la discuesiort le 1: ronosition de réso ‘Ur à douze. pe à : , 
lution de MU C I nie 4x nnat Lo: bou La présidence appartient allernaltivement à 
petit sos Per Los l'Asosm bis s nationale s1 Fe A ol ; l'employeur où au travailleur suivant un rou- 
en, rage don hi le de me du 26 mar: Section Z, — De ee. des conseils | jermment établi par ledit règlement. 

i voter ie 161 äbrogeantie qe t'au - TS e prud'hommes, L | + RER 
1957, à fait apparaitre que dans d'esprit de 1 gage Les séances du bureau de conciliation ont 
Ÿ liou au moins une fois par semaine; elles 


cerlains inseiliers, la réglementation de Ja 
conciliation ct de l'arbitrage devait Servir à 
limiter arbiltiairement les droits des travail- 


leurs, à réduire ces derniers à l'impuissance, 
notamenent en les placant dans l'impossibilité 
de recourir à la grève pour défendre leurs 


rever) li adtionis 

C'était nolamiment le but des amendements 
déposés Je 18 juin, respectivement par 
MM. Begarra, au nœn du groupe socialiste 
S. F, 1. ©., et Corval au nom du groupe 
M. KR. P., introduisant des astreintes dans un 
texle comportant une procédure obligatoire et 
tendant ainsi à faire adopter une réglementa- 
tion de la conciliation et de l'arbitrage qui el 
en fait suppriné le droil de grève 

Or, les auieurs de ces amendements preten- 
daient pour es défendre se rélérer aux ditté- 
rents projets de code déposés devant l'Assein- 
bice de l'Union française et notamment à l'ar- 
licle 136 de notre projet. Une telle interpréia- 
tion est absolument contwaire à l'esprit et à 
la lettre du lexle que nous avons déposé. Elle 
marque une tendance à soiliciler les textes 
que nous ne saurions approuver. 

Mais pour évilex que de telles jinterprela- 
tions abusives puissent à nouveau avoir lien, 
ji nous parait indispensable de préciser notre 
position et de modifler notre proiet de code 
dans le sens de ia garantie des droils des tra- 
vailleurs et en particulier du droit de grève 
inscrit dans la Constitution, en supprimant 
foule référence à quelque astreinle que ce 
soil 

Ji nous parait éca'ement nécessaire d'éla- 
blir une distinction plus nette entre le diffé 
rend individugl et le différend collectif. 

En matière de différend individuel, nous 
subs<tiluons aux tribunaux d'arbitrage prévus 
de vérilabiles conseils de prud'hommes. 


Nous sommes d'ailleurs sur tous ces points, 
en plein accord avec le congrès de la grande 
OC. G. T. qui s'est Lenu à Paris du 10 äu 53 oc- 
tobre dernier ef avec la conférence des unions 
de zvndicals des tlerriloires d'oulre-mer qui 
l'avait précédé 

C'eet pourquoi nous annulons le texte du 
litre VU du projet de « code du travail » 
inclus dans Ja proposilion de résolution 
no 12 lendant à inviter l’Assemblée nalio- 
nale à voter une loi instituant un « code du 
iravail » en Nouveïle-Ca'édonie et dépen- 
dances que nous avons déposé le 28 avrif 4938 
el nous le rempläçons par le texte ci-apés: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Trrne VIII — CONCILIATION ET ARBITRAGE 


Art. 118 — La conciliation el l'arbitrage ont 
pour but de faciliter la solulion des conflits. 
Hs sont facultatifs et ne sauraient en aucun 
cas être suspensifs du droit de grève. 

Le droit de grève prévu par la Conatitution 
est imprescriptible et les travailleurs peuvent 
l'exercer à n'importe quel moment 


Cuavrine 17, — Du différend individuel. 


Section 1. — Des attributions 


et de l'institution des conseils de prud'hommes. 


Art. 119, — Des « conseils de prud/hommes » 
qui connaissent des différends individuels pou- 
vant s'élever à l’occasion du contrat de Huage 
de services entre les lravaileurs et leurs 
einployeurs seront créés dans chaque terri- 
loire, [s pourront ètre instilués dans chaque 
circonscripÜon administrative. 








Art. 191, — Les « conseils de prud'hommes » 
sont ceinposés d'un nombre égal, pour chaque 
catégorie, de travailleurs et d'emploveurs, Il 
doit y avoir au moins deux prud'hommes 
employeurs et deux prud'hommes travailleurs 
duns chaque calégorie. 

Art, 152, — Les membres des « conseils 
de prud'hommes » sont désignés par les 0"ga- 
nisalions <yndica’es les plus représentatives 
et nommés, pour une période de deux ans; 
par arrèlé du chef de territoire. 

Leur mandat est renouvelabie. 

Ils sont renouvelés par moilié lous les ans, 
ce renouvellement devant porter æur la moi- 
lié des membres employeurs et sur la moitié 
des mernbres travailleurs de chaque catégorie 
du conseil, le sort désignant les prud'hommes 
devant être remplacés la première fois. 

Art. 45%, — Dans la première quinzaine 
de janvier, les prud'hommes employeurs 
d'une part et les prud'hommes travaiikeurs 
d'autre part, réunis en sections séparées, 
élisent pour chaque section un président et 
un vice-président. 

Celie élection a lieu au scrutin secret, à 
la majorité des membres présents. 

Art, 154. — Le président et ajlternative- 
ment un employeur où un travailleur. ! 

Lorsque le président est choisi parmi les 
prud'hommes travailleurs, le vice-président 
ne peut l'être que parmi les prud’homunes 
employeurs et réciproquement. 


Aït 152, — Le président et le vice-prési- 
dent sont élus pour une année. 
Art. 156. — I} est attaché à chaque con- 


seil un secrétaire et s'il y a lieu un secré- 
taire adjoint, 

Les postes de secrétaire et de secrétaire 
adjoint sont créés et supprimés par arrêté du 
chef de terriloire pris après avis de la « com- 
mission consultative du travail », 

Art, 157. — Les secrétaires et secrétaires 
adjoints sont nommés par arrêlés du chef 
de territoire sur une lisle de trois candidats, 
élablie en asseroblée générale du conseil des 
p'ud'hommes, à la majorité absolue. 

Leur situation administrative est fixée par 
un arrêté du chef de territoire pris suf awis 
conforme de l'assemblée terriloriale. 


Section 2. De la discipline des conseils 1 
de prud'hommes, 
Art. 438, — Chaque « conseil des prud'- 


hommes » prépare en assemblée générale un 
règlement pour son régime intérieur. 

Ce règlement n'est exécutoire qu'après 
approbalion par l'autorilé judiciaire compé- 
tente et après celle de l'inspecteur du travail 
em ce qui concerne les atltribulions adminis- 
tralives et consullalives du conseil. 

Art, 1959, — Les sanctions pour manquement 
à l'exercice de leur fonction des membres 
des « conseils des prud'hommes » sont fixées 
par un arrêlé du chef de territoire prig.sur 
avis conforme de l'assemblée terriloriare. 

Art 160. — Les fonclions des membres des 
« conseils de prud'hommes » sont graluites. 

Des indemnités de session et, évenluelle- 
ment, de déplacement, leur seront allouées, 
leur montant sera fixé par arrêté du chef 
de territoire pa: référence à celles prévues 
par une catégorie de fenctionnaires À détermi- 
ner, après avis conforme de l'assemblée terri- 
toriale. 





ne sont pas publiques. 

Art. 163 — Le bureau de jugement se 
compose d'un nombre loujours égal de prud'- 
hommes employeurs et de prud'hommes !ra- 
vailleurs, y compris le président ou le vive- 
président siégeant allernalivement. Ce nom- 
bre est au moins de deux employeurs et de 
deux travailleurs, 

A défaut du président ou du vice-président 
que son lour de rôle appelle à la présidence, 
celle-ci revient au Conseiller le plus ancien 
en fonecüon de l'élément auquel appartient le 
président où vice-président défaillant; s'il y 
a égalité dans la durée de fonction, au plus 
âgé. 

Art 161 -— Les délibérations du bureau de 
jugement sont prises à la mrajorilé des nerm- 
bres présents. 

En cas de parlage, l'affaire est renvoyée 
dans le plus bref délai devant le même bu- 
reau de jugement présidé par le juge comyé- 
tent dans le ressort. 

Le bureau délbère de nouveau avec ce 
magistral et peut ordonner toules mesures 
d'instruction qui parail'arent nécessaires. 

Art. 463. — Les séances du bureau de juge- 
ment sont publiques. : 

Si les débgis sont de nalure à produire du 
scandale, Le président peut ordonner le huis 
clos. 

Le prononcé dü jugement doit avoir lieu 
én audience publique. 


Section 5. — De la procédure 
devant les consells de prud'hemmes. 


At, 166. — Dans tous les litiges concer- 
nant le louage de service et pour l'exécution 
des décisions rendues à son profit en cette 
malière, le travailleur est admis de plein droit 
au bénéfice de l'assistance judiciaire; wn 
arrêté du chef de territoire soumis à Fapp'o- 
balion de l'assemblée locale fixera le salaire 
au-dessus duquel Je travailleur ne pourra 
pas bénéficier de celle disposition. 

Les parties peuvent se faire assister et en 
cas d'absence ou de maladie, se faire repré- 
senter par un employeur ou par un tra- 
vailleur exercant la méme profession ou par 
le représentant dune organisation syndicale, 

Le pouvoir de représentation sera donné sur 
papier libre. L 1 

Art. 467. — L'action est introduite par né 
simple Jeitre de la parlie demanderesse adres- 
<ée au président du conse des prud'hommes, 
Il en est délivré reçu, Un récépissé de la 
leltre d'envoi peut tenir lieu de reçu. 

La lettre de la ‘partie demanderesse doit, 
pour Saisir le conseil des prud'hommes, 
exposer au moins sommairement l'objet de Ja 
dermande et les moyens à l'appui. 

Art. 168, — Dans les deux jours à dater 
de la réception de la demande, jours fériés 
compris, le président cite les parties à com- 
paraitre dans le plus bref délai, devant le 
bureau de conciliation, comple tenu de l'état 
des communications. 

La citation doit contenir la date des jour, 
mois et an, les nom et re ar du deman- 
deur, l'indicatifn de l'objet de la demande, 
les jour et heure de K comparution. 

La cilalion est faite à personne cu 
domicile. 

Copie de la lettre du demandeur est adoes- 
sée à la partie adverse avant la cilation, 
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Art. 169. — Les parties sont fenues de se 
reudre au jour et à l'heure fixés devant le 
bureau de conciFation. Æiles peuvent toule- 
fois <e faire représenter par un mandataire 
dûment autorisé. 

Si, au jour fixé par la convocation, le de- 
mandeur ne comparait pas, la cause est rayée 
du rôle; elle ne peut élre reprise qu'une 
seule fois et selon les formes imparties pour 
la dernande primilive, à peine de déchéance. 

Si le défendeur ne comparait pas, ni per- 
sanue ayant qualité pour Jui, si la conciliation 
n'a pu avoir lieu, l'affaire est renvoyée à la 
prochaine audience du bureau du jugement. 

Les parties sont alors convoquées, par lettre 
rconfmandée, sur avis de réceplion par le 
secrélaire. 

Art. 1470. — Le président dirige les débats, 
interroge et confronte les parties, fait com- 
paraitre à sa discrétion les fémeins cilés 
à la diligence des parlies ou par lui-même, 
ans les formes indiquées à l'article 16$, pro- 
cède à tous constals ou expertises. 

La police de la salle d'audience et des 
Aébals appartient au président, qui est revêlu 
des pouvoirs attribués aux juges de paix par 


les articles 11 el 12 du code de procédure 
civile. 
Art. 171. — Les membre: des conseils des 


prud'hommes peuvent être récusés : 

jo Quand ils ont un inlérèt personnel à la 
contestation : 

2» Quand ils sont parents ou allés de l'une 
des parties jusqu'au sixième degré inclusi- 
veiment: 


3e Si, dans l'année qui a précédé la ré- 
cusation il y à eu procès cruminet ou civil 
eutre eux et si l’une des parkes ou son 
conjoint est allié en ligne directe: 

ïs S'ils ont donné un avis éeril sur la 


contestation : à 

»o S'ils sont employeurs ou employés de 
l'une des parties en cause 

La récusation est formée avant tout débat. 
Le conseil slatue immédiatement, Si la de- 
mande en récusalion est rejelée, il est passé 
outre au débat; si elle est admise, Faffaire 
est renvoyée à la prochaine séance où doivent 
siéger le ou les membres suppléants. 

Art, 172. — Lorsque les parties comparais- 


sent devant le bureau de conciliation, le 
président tente de les concilier. En cas 
d'accord un procès-verbal est rédigé séance 


tenante qui ronsarre le règlement à l'amiable 
du lilhige. Le procès-verbal de conciliation 
à valeur authentique el, pour les obligations 
qui peuvent v être contenues, force exé- 
culoire Dans ce cas, l'exécution en est pour 
suivie comme matière de jugement. 

Art. 173. — Dans les cas où la conciliation 
d'a pu avoir heu, la cause peut êlre jrmmé- 
dialement jugée par le bureau de jugement, 
si les deux parties y consent-nt. Pans le cas 
contraire, elie est renvové® à une prochaine 
audience du bureau de jugement. 

Art. 174. — Les débalzs clos, Je bureau de 
jusement délibère immédiatement en secret 
Le jugement est rédigé sur l'heure où au 


plus tard à la séance publique suivante; il 
doit être molivé. 

Art, 179. — La minute du jugement est 
franserile par le secrétaire sur le registre du 
bureau de jugement, Elle est signée par le 


président et Je secrétaire 

Art. 176. — Le jugement est exécutoire, 
eau! appel, huit jours après le prononcé en 
audience publique, jours fériés non compris. 


I OO peit ordonner exécution immédiate, 
honobstant 6pposilion ou appel et par pro- 
Vison avee dispense de caution jusqu'à con- 
currence d'une somme qui sera fixée par 
arrèté du chef de terriloire. Pour le surplus, 
lexécalion provisoire peut être ordonnée à 


charge de fournir caution Copits du juge- 
nent, signée par le président et Ie secrétaire, 
doit êlre remise aux perties demande. 
Mention de celte délivrance, de sa date et de 
son heure, est faile par le secrétaire en marge 
lu jugement, 

Art. 177, — Si le défendeur 
première ins'ance, il es! 
il est dit à Particle 169. 

Significalion du jugement 
les formes de l'article 168 


sur 


fait défaut en 
passé oulre comme 
est 


sans 


faite, dans 
frais, à Ja 


partie défaillante, par le serélaire du conseil 
où par un agent de l'administration 
spécialement à ; 


COMMIS 
nn! 


cet effet pat le présiden è 





Si dans les quinze jours après la signi- 
fication, le défaillant ne fait pas opposition 
au jugement, dans les formes prescriles à 
l'article 167, le jugement est immédiatement 
exévuloire. sur opposition, le président con- 
voque à nouveau les parties, comme jil est 
dit à l'article 168: le nouveau jugerment, 
nonobstant tout défaut, est iminédialement 
exécutoire. 

Art. 1478. — L'exécution des condamnations 
est poursuivie à la requêle du secrélaire du 


conseil dans le délai de huit jours du pro- 
noncé du jugement. 

Art. 179, — Les jugements du conseil de 
prud'hommes sont définitifs el sans appel 


lorsque le chiffre de la demande n'exède pas 
0.009 F en capital. 

Au-dessus de 3.000 F les jugements 3ont 
susceptibles d'appel devant la jusiice de paix 
à compétence élendue ou le tribunal de pre- 
mière instance. 

Le taux des demandes reconventionnelles 
est sans effet sur la compétence. 


Art, 180. — L'appel est inlerjeté dans les 
formes indiquées à l'article 167 et dans les 
huil jours qui suivent la lecture du jnge- 
ment. H est fait entre les mains du président 
où du secrétaire du conseil. 

Les parties doivent être avisées de leur 
droil d'appel irmmédialement après le pro- 
noncé du jugement. 

L'appel est transmis par le président on, 
à défaut, le secrélaire du conseil, dans Ja 


huitaine de la déclaration d'appel, à la justice 
de paix à compétence é'endue ou au tribunal 
de première instanee du ressort avec une 
expédition du jugement et des lettres déposées 
par les pariies en première inslance et en 
appel; menlion de l'appel est faile par le 
secrélaire en imarge du jugement. 


indemnités 
secrélaires, huissiers 


Section 6. — Des 
et droits atloués 
et témoins. 


Art. f8t — Les émoluments. indemnilés et 
droits alloués aux secrélaires, huissiers et 
témoins eont fixés par arrêté du chef de terri- 
toire pris sur avis conforme de l'assemblée 
territoriaic. 


émojlument:, 
aux 


Section T7. — Dépenses des conseils 
de prud'hommes, 


Art. 482, — Le local nécessaire aux con- 
Seils de prud'hommes est fourni graluile- 
ment par jes services administratifs de la 


circonscription où ils sont établis. 
Art, 483. — Les 
bon fonctionnement des prud'- 
hommes sont inserites à la section ordinaire 
les dépenses du budget du territoire in 


dépenses nécessaires au 


conseils de 
léresec. 


CHAPITRE I — Du dilérend collectif, 
153. 


Art. travailleu”s ou employeurs 
lesq 


entre produit un différend 
d'ordre collectif porlant sur les condilions du 


— Les 


11m} ‘ozst 
UUIS s CS 





travail, peuvent soumeitre les questions qui 
les divisent à un comilé de conciliation com- 
prenant à parilé des délégués des deux par 


lies, et présidée par Finspecteur du travail 
Art. 1S5. — A défaut d'entente dans ce 
1nilé, le différend peut être soumis à un 
conseil d'arbitrage Comprenant deux arbitres 
désignés respectivement par chacune des 
deux parties, un prud'homme travailleur, un 
p'ud' homme employeur, et l'inspecteur du 


ravail, président, 
\ppei de la décision#peut être interjel 
dans le délai d'un mois devant une commis- 


sion supérieure siégeant à Paris et compre 
nant un délégue travailleur, un délégué em 
ployeur, désignés respectivement pat es 
organisations syndicales qui avaient ét 
représentées en premièe instance, et pr 


sidée par .«un surarbitre représentant le mi- 
nisire de Ha France d'eutre-mer, 


Art. f86. — La procédure selon laquelle les 
différends devant le comité de 


sont po tés 


conciliation et le conseil d'arbitrage prévus 
aux articles 14 et 1 sera déleriminée par 
arrèté du chef de territoire pris après avis 


du travail et 
locale, 


commission consutlative 
conforme de l'assemblée 


> —— 


de ja 
avis 





ANNEXE N’437 


Séance du 25 novernbre 1938.) 


Rectifieatif à La PROPOSITION DE RESOLU- 
TION (déposée le 50 janvier 1943) tendant 
à inviter l'Assemblée nationale à voler une 


loi instituant un « code du tratau » à 
Madagascar, présentée par MM, Lormbardo, 
Coulibaly, bonnat el les membres du groupe 


du rassemblement démocralique ‘africain 
et du groupe communiste el apparenlés, 


Ren- 


1 
soCHHEes.) 


conseillers de l'Union française (1), — 
voyé à la commission des atfaires 


EXPOSE DES MOTIFS 


LA 
messieu”s, le projet de « code 
inclus dans la proposition de 


Mesdames, 
du travail » 


résolution tendant à invilee lAssembiée na- 
tionale à voler une loi instiluant un « code 
du travail » à Madagascar que nous avons 
déposé Je 30 janvier 494%, lraile en son 


titre VHI de la conciliation et de l'arbitrage. 

IL prévoit des conseils d'arbil'age qui con- 
naissent des différends individuels ou col- 
lectifs. 


Mais la procédure ainsi instiluée -en ce 
qui concerne le différend colleclüif n'élant 
pas obligatoire, à aucun moment les parties 
ne sont obligées de s’y soumeltre. Et de © 


fait, les astreintes prévues en cas de non 
exécution d’une sentence arbmirale ne peu- 
vent êlre appliquées qu'au cas oît l'arbitrage 
est lb'ement accepté par des deux parties. 
Or, la discussion de la proposition de réso- 


lution de MM, Coulibalv, Donnat, Boubou 
Hama tendant à inviter l'Assemblée nalio- 
nale à voter une loi abrogeant le décret du 


20 mars 1937, a fait apparailre que dans les- 
prit de certains conseillers, Ja régiementalion 


de la conciliation et de l'arbitrage devait 
servi: à limiter arbitrarrement les droits des 


travailleurs, à réduire ces derniers à Fimpui 


sance notamment en les plaçant dans lim- 
possibilité de recourir à la grève pour dé- 
fendre leurs revendications. 


C'était notamment le but des amendements 
déposés le 18 juin, respeclivement par MM. Be- 
ga:ra, au nom du groupe socialiste =. F, LE 0. 
et Corval au nom du groupe M. R. P. 
duisant des astreintes dans un texle Compor- 
tant une procédure obligatoire et tendant 


intro- 


ainsi à faire adopter une réglementalion de 
la conciliation et de l'arbitrage qui eut en 
fait supprimé le droit de grève. 

Or, les auteurs de ces amendements pré 
tendaient pour les défendre se référer aux 
différent: projels de code di posés devan 
l'Assemblée de FUnion francaise et nolaim 
ment à l'article 1476 de notre projel. Une telle 
interprélalion est absolument contraire à 
l'esprit et à la leltre du lexle que nous à s 
lépos le marque une tendance à soit 
ter les textes que not l S 
ipprouver, 

Mais pour éviler que de telle er; l 
lions abusives put=st it à hHotl\ealul avOH eu 
Il )L1S l SM ble d | I n 
pos: n et di l lilier } "0 dé | 
lans S Id & [LEE ] | les 

iva l } l { 
111= | 1 tu & IP [l 
tout \ quel » 
soi! 

| ous para lemme i 
bi 1e dis nn plus n | 
rend individ le diff Î 

En mati de différend jindis 
substituons aux tribunaux d'arbitrage 3 
de véritables conseils de prud'hommes 

Nous sommes d'aifleurs sur fous ces | 
eu plien accord avec le conzrès de la ind 
C. G@. T. qui s’est tenu à Paris du 10 à 
15 octobre de’mier et av: la [ 
Unions de syndicats des lerri s 0 
mer qui l'avait précédé, 

C'est pourquoi nous annuions li xte du 
litre VII du projet de « code du travail » 

(4) Voir le n°: Assembl de FI nn fra 
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nelus dans là proposition de résolulion n° 46, 
tendant à inviler FAssembliée nationale à voter 
nl 


ine | instituant un « code du travail » à 
Madagascar que nous avons déposé le 30 jan- 
Vies 4918 et nous le rempiaçons par le texte 
Capres 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Tirer VII CONCILIATION ET ARBIPRAGE 

Art, 149 La conciliation et l'arbitrage ont 
pour but de facililer la solution des confits. 
lis sont facullalifs et ne sauraient en aucun 


cas êlre suspensifs au droit de grève. 
Le droit de grève prévu par la Constitution 
est imprescriptible et les travalleurs peuvent 


Vexercer à nimporte qiel moment. 


CHavrTRE Her, Du différend individuel. 


Section | _- Des attr but on el de 
l'instilution des conseils de prud'homines. 
Art, 150, — Des « Conseils de prud'hom- 


mes » qui connaissent des différends jindivi- 
duels pouvant s'élever à l’occasion du contrat 
de louage de services entre leS lravailieurs 
et leurs employeurs seront créés dans cha- 
que territoire, Hs pourront ètre instilueés dans 
chaque circonscription aûministrative, 

Æ& conseil compétent est celui du lieu de 
travail 

Art. 451. — Les « Conseils de prud'hom- 
nes » sont jinslüilués par arrêlés du chef du 


territoire eur proposition de l'assemblée 10- 
- 


‘ale, après &vis de Ja « Commission €<onsul- 
lalive du travail », 
L'orrêlé d'instilution détermine ‘e ressort 


du conseil, le nombre de catégories dans 
lesquelles sont répartis les travailleurs et 
leurs employeurs soumis à sa juridiction et 
ie nombre de prua’hommes affeclés à €Cha- 
que catégorie sans que le nombre lolal des 
inembres du conseil puisse éêlre jmpair ou 
ilérieur à douze. 


Section 9, — De organisation 
des conseils de prud'hommes, 
À , 
Art. 152 Les « Conseils de prud’hom 


més » sont composés d'un nombre <gal, 
pour chaque catégorie, de fravail'eurs et 
d'employeurs. il doit y avoir au moins deux 
prud'hommes employeurs et deux prud’ 
hommes travailleurs dans chaque catégorie. 

Art, 493. — Les membres es « Conseils de 
prud hommes » sont désignés par les orga- 
nisations syndicales ‘es pus représentalives 
et nommés, pour une période de deux ans, 
par arrêté du chef du territoire. 

Leur mandat est renouvelable. 

Ils sont renouvelés par moilié tous les ans, 
ce renouvellement devant porler sur Ja moi 
tié des membres employeurs et sur la moitié 
des membres travailleurs de chaque caltyorie 
du conseil, le sort désignant les prud'hom- 
ines devant êlre remplacés la première fois. 

Art. 154. — Dans la première quinzaine de 
janvier, les pruc’hommes employeurs d'une 
part et les prud'hommes travailleurs d’au- 
tre part, réunis en sections séparées, éiisent 
pour chaque section un président et un vice- 
président. 

Celte élection a lieu au scrutin secret, à la 
majorité des membres présents. 

Art, 155, — Le président est allernative- 
ment un employeur ou un travailleur, 

Lorque le président est choisi parmi les 
orud'hommes travailleurs le vice-président ne 
neut l'être que parmi les prud'hommes em- 
ployeurs et réciproquement. 

Art. 156. — Le président et Je vice-pré- 
sident sont élus pour une année. 

Art. 157, — Il est attaché à chaque conseil 
un secrétaire et s'il y a lieu un secrétaire ad- 
joint. 

Les postes de secrétaire et de secrélaire 
adjoint sont créés et supprimés par arrêlé du 
chef du territoire pris après avis àe a « Com- 
mission consultative du travail ». 

Art, 158. — Les secrétaires et secrétaires 
adjoints sont nommés par arrêtés du chef du 
terriloire sur une liste de trois candidats, éta- 
blie en assemblée générale du conseil des 
prud'hommes, à la majorité ahsolue. 





Leur situation administrative est fixée par 
arrété du chef du territoire pris sur avis 


conforme de l'assembite territoriale. 
Seclion à D la dise pline 
des cousel.s de pruu ‘hommes, 

Art. 139, — Chaque « Conseil des prud'hom- 


mes » prépare en as<eimblée générale un rè- 
g.ement pour son régime inléreur. 

Ce règlement n'est exécutoire qu'après ap- 
probalon par l'autorité judiciaire compétente 
et après celle de linspecteur du travail en 
ce qui concerne les attributions administra- 
lives et consultatives du cnnse:l. 


Art. 160, — Les sanctions pour manque- 
ment à l'exercice de leur fonclion des mem- 
bres des « Conseils des prud'hommes » sont 
fixées par un arrêté du chef du territoire pris 
sur avis conforme de l'assemb'ée territoriale 


Art, 161. — Les fonctions des membres ées 
« Conseils de prud'hommes » sont graluites. 

Des indermmnilés de session et, éventuelle- 
ment, de dép'acement leur seront allouées, 
leur montant sera fixé par arrêté du chef de 
territoire par référence à celles prévues pour 
une calégorie de fonctionnaires à déterminer, 
après l'avis conforme de l'assemblée territo- 


, 
ridie, 


Section 1. - Du « bureau de conciliation » 
et du « bureau de jugement ». 


Art, 162, — Chaque « Conseil des prud'hom- 
mes » comprend: 

1o Un bureau Ge concjiation; 

29 Un bureau de jugement, 

Art. 163, — Le bureau de conciliation est 
composé d’un prud'homme employeur et 
d'un prud'homme travaïleur. 

Le règlement particulier de chaque conseil 
établit à cet,effet un roulement entre tous 
les prud hommes employeurs et travailleurs. 

La présidence appartient alternativement à 
l’emploveur ou au iravaileur suivant un rou- 
lement établi par edit règlement, 

Les séances du bureau de conciliation ont 
lieu au moins une fois par semaine, elies ne 
sont pas pubiques, 

Art. 161. — Le bureau de jugement se 
compose d’un nombre floujours égal de 
prud'hommes empioveurs.et de prud'hommes 
travailleurs, y compris le président ou le 
vice-président siégeant a:ternalivement. Ce 
nombre est au moins de deux employeurs et 
de deux travailleurs. 

Æ défaut du président ou du vice-président 
que son tour de rûe appelle à la présidence, 
celle-ci revient au conseiller le plus ancien 
en fonction de l'élément anquel appartient le 
président ou le vice-président @éfaillant; sil 
y à égalilé dans Ja. durée des fonctions, au 
plus âgé 

Art. 165 — Les déjibérations du bureau de 
jugement sont prises à Ja majorité des mem- 
bres présents, 

En cas de partage, l’affaire est renvoyée 
dans le plus bref délai devant le même bu- 
reau de jugement présicé par le juge com- 
pétent dans le ressort. 

Le bureau délibère «Ge nouveau avec ce 
magistrat et peut ordonner toutes mesures 
d'instruction qui paraitraient nécessaires. 

Art. 166, — Les séances du bureau de juge- 
ment sont publiques. 

Si les débats sont de nature à produire du 
scandale, le président peut ordonner le huis 
clos, 

Le prononcé du jugement doil avoir lieu 
en dud:ence publique. 


Section 53. — De la procédure devant 
les Conseils de prud'hommes. 


Art, 167. — Dans ‘ous les hNliges concer- 
nant le louage de service et pour l’exécution 
des décisions rendues à son profit en celte 
malière, le travailleur est admis de plein 
droit au bénéfice de l'assistance judiciaire, 
un arrêté du chet de territoire soumis à 
l'approbation de J’assemblée jocale fixera le 
de à au-dessus duquel le travailleur ne 
pourra pas bénéficier de éelte disposition. 








Les parties peuvent se faire assister et, er 
cas d'absence ou &e maladie, se faire repré 
senler par un employeur, ou par un travail- 
leur exerçant fa même profession ou par le 
représentant d'une organisation syndicale. 

Le pouvoir de représentation sera donné sur 
papier iibre. 

Art. 168. — L'action est introduite par une 
simpie lellre de la partie demanderesse 
adressée au président du conseil de prud” 
homines. Il en est délivré reçu. Un récepissé 
postal de la lellre d'envoi peut tenir lieu de 
reçu. 

La lettre de la partie demanderesse doit, 
pour saisir le conseil de prud'hommes, expo- 
ser au moins sommairement l’objet {e la 
demande et les moyens à l'appui, 

Aït, 169, — Dans les deux jours, à dater 
de Ha réception de la demande, jours fériés 
compris, le président cite les parlies à come 
paraitre, dans le plus bref délai, devant Île 
bureau de conciliation, comple lenu de l'état 
des communications. 

La citation doit contenir la date des jours, 
mois et ans, les nom et profession du dernans 
deur, l'indication de l'objet de la demande, 
les jours et heure de la comparution, 

La citalion est faile à pe’sonne ou do- 
micile, 

Copie de la lellre du demandeur est adress 
sée à la parlie adverse avant la cilaljon. 

Art. 1730, — Les parties sont tenues de sa 
rendre au jour el à l'heure fixés devant le 
bureau de conciliation, Elles peuvent toutefois 
se faire représenter par un mandataire dû- 
ment autorisé, 

Si, au jour fixé par la conveulion, le deman- 
deur ne comparait pas, la cause esl rayée 
du rôle, elle ne peut êlre reprise qu'une 
seule fois et selon les formes impartics pour 
la dermande primilive, à peine de déchéance. 

Si le défendeur ne comparaît pas, ni pere 
sonne avant qualité pour lui, si la concilias 
tion n'a pu avoir lieu, l'affaire est renvoyéa 
à la prochaine audience du bureau du juge- 
ment. Les parties sont alors convoquées, par 
lettre recommandée, avec avis de réception 
par le secrétaire, 

Art, 171. — Le président dirige les débats, 
interroge et confronte !es parties, fait com- 
paraître à sa disc’élion les témoins cités à! 
la diligence des parties ou par Jui-même, 
dans les formes indiquées à l'article 169, pro« 
cède à tous conslals ou experlises. 

La police de la salle d'audience et des 
débats apparlient au président, qui est revèlu 
des pouvoirs altribués aux juges de paix par, 
les arlicles 11 et 12 du”code de procédure 
civile. 

Aït. 172. — Les membres des conseils des 
prud'hommes peuvent être récusés: 

1° Quand :1s ont un iulérêt personnel à Ja 
contestation: 

20 Quand ils sont parents on alliés de l'une 
des parties jusqu'au sixième degré inclusis 
vement; 

39 Si dans l’année qui a précédé la réen- 
sation, il y a eu procès criminel ou civil 
entre eux et l’une des parties ou son conjoint 
est allié en ligne directe; 

4o S'ils ont donné un avis écrit sur la 
contestation: 

20 S'ils sont employeu”s ou employés dans 
l’une des parties en cause. 

La récusalion est formée avant tout débat, 
Le conseil statue immédialement, Si la de- 
mande en récusation est rejetée, il est passé 
outre au débat; si elle est admise, l'affaire 
est renvovée à la prochaine séance où doi- 
vent siéger le ou les membres suppléants. ” 

Art, 173, — Lorsque les parties compa- 
raissent devant le bureau de concilialion. le 
président tente de les concilier. En cas 
d'accord un procès-verbal est rédigé séance 
tenante qui consacre le règlement à l'amiable 
du litige. Le procès-verbal de conciliation a 
valeur authenlique et, pour les obligations 
qui peuvent y- être contenues, force exécu- 
toire. Dans ce cas, l'exécution en est pour- 
suivie comme matière de jugement. 

Art. 174 — Dans les Cas où la conciliation 
n’a pu avoir lieu, la cause peut être immé- 
diatement jugée par le bureau de jugement, 
si les deux parties y consentent, Dans le cas 
contraire, elle est renvoyée à une prochaine 
audience du bureau de jugement, 
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Art. 475. — Les débats clos, le bureau de 
jusement délibère immédialement en secret. 
Le jugement est rédigé sur l'heure ou au 
plus tard à la séance publique suivante, il 


doit être motivé. 
\:t 176. — La minule du jugement est. 
inscrite par le secrélaire sur le registre 


du bureau de jugement. Elle est signée par 
président el le secrétaire. 

\rt, 177. — Le jugement est exéculoire, 

apgel, huit jours après le p'ononcé en 

hence publique, jours fériés non compris. 

it ordonner l'exécution imimédiale, non- 

int opposilion où appel et par provision 

hspense de caulion jusqu'à concurrence 

ü somme qui sera fixée par arrêté du 

chef de territoi'e. Pour le surplus, l'exécu- 

in provisoire peut êlre ordonnée à charge 

* fournir caution. Copie du jugement, signée 

ir le président et le secrétaire, doit être 

inise aux parties Sur demande. Mention de 

lte délivrance, de sa dale et de son heure 


est faite par le secrélüire en mnarge du 
lement, 
Art. 178. — Si le défendeur fait défaut en 


remière instance, il est passé outre comme 


est dit à l'article 170. 
Signification du jugement est faite, dans 
les formes de l’article 169 sans frais à la 


irlie défaillante, par le secréaire du conseil 
ou pa’ un agent de ladrministration commis 
spécialement à cet effet par le président. 

Si dans les quinze jours après la signifi- 
cation, le défaillant ne fait pas opposition au 
jugement, dans les formes prescriles à l’ar- 
cle 16$, le jugement est immédiatement exé- 
culoire., Sur opposition, le président convoque 
à nouveau les parties, comme il est dit à 
l'article 469: le nouveau jugement, nonob<#hnl 
tout défaut est immédiatement exécutoire. 

Art, 1479, — L'exéculion des condamnalions 
est pou’suivie à la requéle du secrélaire du 
conseil dans le délai de huit jours du pro- 


nncé du jugement. 

Art. 180. — Les jugements du conseil des 
prud'hommes sont définitifs et sans appel 
orsque le chiffre de la deinande n'excède 


pas 2,000 F en capital. 

Au-dessus de 5.000 francs, les jugements 
sont susceptibles d'appel devant la justice de 
paix à compétence élendue ou le tribunal! 
de première inslance 


Le taux des demandes reconventionnelles 


est sans effet sur ja compétence. 
Act, 181. — L'appel est interjeté dans les 
formes indiquées à l'article 168 et dans les 


suivent Ja lecture 
It est fait entre les mains du 
secrétaire du conseil. 

Les parties doivent êlre avisées 
droit d'appel immédiatement 
honcé du jugement. 

L'appel est transmis par le président ou, À 
défaut, le sec'étaire du conseil, dans la 
huilaine de la déclaration d'appel, à Ja justice 
de paix à compétence étendue ou au tribu- 
nal de première instance du ressort avec une 
expédition du jugement et.des lettres dépa- 
sées par les parties en première instance et 
en appel: mention de l'appel est faite par le 
secrétaire en marge du jugement 


huit 
ment. 
ou du 


jours qui du juge- 


président 


teur 
pro- 


de 
après Île 


Seelion 6. — Des émoluments, indemnilés et 
droits alloués aux secrélaies, huissiers et 
témoins. s 


Art. 182 — Les émoluments. indemnités el 


droits alloués aux secrélaires, huissiers et 
témoins sont fixés par arrêlé du chef de 
terriloire pris sur avis conforme de lassem- 


blée ter’itoriale. 


Section T. — Dépenses des conseils 


de prud'hommes, 


Art. 483 Le Jocai nécessaire aux conseils 
de prud'hommes est fourni gratuitement par 
jes services administratifs de la circonscrip- 
lion où ils sont établis. 


Art. 183 — Les dépenses nécessaires au 
hon fonctionnement des conseils de prud-- 
hommes sont inseriles à la section ordinaire 
des «épenses du budget du 
zessé, 


terriloire inté- 
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CHaprtREe IL — Du différend collectif. 


Art, 135. — Les travailleurs ou employeurs 


entre lesquels s'est produit un différend d’'or- 


dre collectif portant sur es conditions du 
travail, peuvent soumettre les questions qui 
les divisent à un comité de conciliation com- 
prenant à parilé des délégués des deux par- 


lies, et présidé par l'inspecteur du travail, 
Art, 186. — A défaut d'entente dans ce co- 


mité, le différend peut étre soumis à un 
conseil d'arbitrage comprenant deux arbitres 
désignés respecEvement par chacune des par- 
ties, ün prud’homime travailleur, un prud’- 
homme einployeur, et l'inspecteur du travail, 
président. 

Appel de dla décision peut être interjeté 
dans le délai d’un mois devant une Comaimis- 
sion supérieure siégeant à Paris et compre- 
nant un @Gélégué lravailleur, un délégué em- 
ployeur, désignés respectivement par les or- 
ganisalions syndicales qui avaient été repré- 
sentées en première instance, et présidée par 
un surarbitre représentant le minislre de la 
France d'outre-mer. 

Art. 187. — La procédure selon laquelle les 
différends sont portés devant le comité de 
conciliation et le conseil d'arbitrage prévus 
aux arficles 185 et 186 sera aéterminée par 
arrêlé du chef de territoire pris après avis de 
la commission consullalive du travail et ais 
conforme de l'assemblée locale. 





ANNEXE N'438 


(Sess. de 1918,— Séance du 25 novembre 1938. 


RectificaUf à a PROPOSITION DE 
TION (déposée le 28 avril 191$) tendant à 
inviler l’Assemblée nationale à voler une 
“ot instiluant un « Code du travail » dans 
les Etablissements français d'Otéanie, pré- 
senlée par MM. Thévenin, Joannin, Couli- 


RESOLU- 


baly, Donnat et les membres du groupe 
cominuniste et apparentés el du rassem- 

blement démocralique africain, conseillers 
de l'Union française (1j. — (Renvoyé à la 
commission des affaires sociaies.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le projet de « code 
au travail » inclus dans fa proposition de ré 
solution tendant à inviter l’Assemblée nalio- 
nale à voler une loi instituant un « code du 
travail » dans les établissements français 
d'Océanie, que nous avons déposé Je 28 avril 


1938, traile en son titre VHE de la concilia 
tion et de Farbilrage. 

IL prévoit des conseils d'arbitrage qui con 
naissent. des différends individuels el co.lec- 
tifs. 


Mais la procédure ainsi instituée en ce qu 


concerne le différena <ollecuf n'élant pas 
obligatoire, à aucun inoment les pariies ne 


sont obigées de s'y soumettre. Et de ce fait, 
les astreintes prévues en cas de non exécu 
tion d'une sentence arbilraie ne peuvent être 
appliquées qu’au cas où l'arbitrage est libre 
ment accepté par les deux parties 

Or, la discussion de :a proposiliün de ré- 
so.ulion de MM. Coulibaly, Donnat, Boubou 
Hama, tendant à inviler Assemblée natlio- 
nale à voter une loi abrogeant le décret du 
20 mars 1995, a fait apparaitre que dans }’es- 
prit de certains conseillers, la réglementution 
de la conciliation et de larbilrage cevait ser- 
vir à limiter arbitrairement les droits de: 
travaileurs, à réduire ces derners à l'impuis 
sance notamment en les plaçant dans J'im- 
possibilité de recourir à la grève pour défen 
dre leurs reveudicalions. 

C'était nolamment le but des amendements 
déposés Je 48 juin, respeclivetment par 
MM. Bégarra, au nom du groupe socialiste 
S. F. LL O. et Corva, au nom du groupe 
M. R. P., introduisant «es astreintes dans 
un texte comportant une prorédure abliga- 
toire et tendant ainsi à faire adopter une ré- 





(4j Voir le no: Assemblée de l'Union fran- 
çuise, 183 (année 1918), 








glementation de la concil'alien et de l'ar- 
bitrage qui eût en fail supprimé ie droit de 
grève. 


Or, les auteurs de ces amendements pré- 
tendaient pour les défendre se référer aux 
différents projets de code déposés aevant 
l'Assemblée de l'Union française et notam- 
ment à l’arlicle 176 de notre projet. Une 
telle interprétation est absolument <ontraire 
à d’esprit et à la lettre du texte que nous 
avons déposé. Elle marque une lendance à 
sokiciler les textes que nous ne saur:onf 


approuver. - 
Mais pour éviter que de telles interpréta 
tions abusives puissent à nouveau avoir lieu, 


il nous parait indispensable de préciser n9 
ire position et de modifier notre projet de 
code dans le sens @e la garantie des droits 
des travailleurs et en parliculier du droit de 


grève inscrit dans la Consülulion, en suppri- 
nant toute référence à que:que 
que ce soil. 

ll nous paraît également nécessaire d'éla- 
blir une distinction p.us nette entre le diffé- 
rend individuel et le différend collectif. 

En matière de différent individuel, nous 
subslituons aux tribunaux d'arbitrage prévus 
de véritables conseils de prud'hommes, 

Nous sommes d’ailleurs sur tous ces points, 
en piein accord avec le congrès de la grande 
C. G. T. qui $s’est tenu à Paris du 10 au 
15 octobre dernier et avec la conférence des 


astreinte 


Unions des syndicats des terriloires d'outre- 
mer qui l'avait précécée 

C'est pourquoi nous annulons !e texte du 
titre VILLE du projet de « code du travail » 
inclus dans Ja proposition de résolution 
no 183, tendant à inviter l’Assemblée natio- 
nale à voter une loi instiluant un « code du 


travail » dans les élablissements français 
d'Océanie, que nous avons déposé le 28 avril 
1948, et nous le reinplacons par texle 
cr-apres 
PROPOSITION DE RESOLUTION 

TitRE VIE — CONCILIATION ET ARPITRAGE 

Art. 113. — La conciliation et l'arbitrage 
ont pour but de faciler Ia solution des 


conflits. Hs sont facultalifs et në sauraient en 


aucun cas être suspensifs du droit de grève. 
Le droit de grève prévu par la Constilution 
est imprescriplible et les travailleurs peu 


vent l'exercer à n'imporle que mornenl 


Carine Ier, — Du différend individuel. 


Section 1. — Mes altribulions et de 
l'institution des Conseils de prud'i 
Des « Conseils 
connaissent 


Art. 119. — de pruu'hom- 
mes » qui différends 1ndi- 
viduels pouvant s'élever à l'occasion du con 
trat de louage de services entre les travail- 
ieurs et leurs employeurs seront : 


chaque territoire. Hs pourront être instilui 


créés dans 
L) 


dans chaque circonscription administrative 

Æ Conseil compélent est celui du lieu de 
tra va 

Art. 150 - Les « Con: de prud hom 
mes » sont inslilués par arrêlés du chef du 
territoire sur proposilion @&e Fassemblée lo 
‘ale, après avis de La « commi<<ion" consul 
tative du travail » 

L'arrêté d'institution détermine lt æs<0rt 
du conseil, Je nombre de catégories dans 
lesquelles sont répartis les trava:leurs et 
eurs emp'oyeurs soumis à <a juridiction et 
le nombre de prud'homines affectés à cha 
que calégorie sans que le nombre tolal des 
membres du conseii puisse êlre impair ou 
inférieur à douze. 


Section ? _ on 


des Uonseils de pri 
Art. 151. Les « Conseils de pruc'home- 
mes » sont composés d'un nombre égal, pour 
chaque catégorie, de travailleurs et  d em- 
p'oyeurs. M doit y avoir au moins deux 
prud'hommes employeurs et deux prud'hom- 
mes travailleurs dans Chaque catégorie. 
Art. 152 — Les membres des « Conseils 
de prud'hommes » sont dé or- 


désignés par les 


T 1 
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ganisalions syndica'es les plus représentalives y est au moins de deux employeurs et de deux f des pouvoirs allribuës aux juges de paix par 
et nommés, pour une période de üeux ans, | travailleurs. les articles 11 et 12 du code de procédure 
par arrélé du chef de territoire. A défaut du président ou éu vice-président | civile. 
Leur mandat est renouvelable. que son tour de rôle appelle à la présidence, Art. t74 - Les membres des conseils de 
115 cont 'enoluve PS par mo:tié fous les celle-ci revient ut consekler le plus unc:erl prud'hommes peuvent ètre récusés : 
ans, ce renouvellement devant porter sur la | en fonction de l'éément auquel appartient 14° Quand ils ont un intérêt personnel à la 
moitié des membres employeurs et sur la | le président ou le vice-président défaillant; | contestation; 
noilié des membres travailleurs de chaque. | S'il y à égalité dans Ja durée des fonctions, 20 Quand its sont parents ou alliés de l'une 
catégorie du conseil, le sort désignant les | au plus âgé. des parties jusqu'au sixième degré inclusi- 
prud'homm devant être rempiacés la pre- Art. 161. — Les délibérations du bureau de | vement: 
mière fois. jugement sont prises à la majorité des mem- JoSi, dans l’année qui a précédé la récusa- 
Art. 159 Dans la première quinzaine de | bres présents. LE tion, il y a eu procès criminel ou civil entre 
janvier, les prud'hommes employeurs d’une En cas de partage, l'affaire est Fe 0 eux et lune des parties où son conjsint est 
Ju” 


d'autre 
élisent 


travailleurs 


part et les prud'hommes 
séparées, 


part, réunis en sections 


pour chaque section un président et un vice- 
président. 

Celle élection a lieu au scrutin secret, à 
la majorité des membres présents. 

Art. 151. — Le président est alternativement 


un employeur où un travailleur. 

Lorsque le président est choisi parmi les 
prud'hommes travailleurs le vice-président ne 
peut l'être que parmi les prud'hommes em- 
ployeurs et réciproquement. 

Art. 155. — Le président et le vice-président 
sont élus pour une année. 

Art. 156, — Il est allaché à chaque conseil 
un secrélaire el s’il y a lieu un secrélaire 
adjoint, 

Les postes de secrétaire et” de secrétaire 
adjoint créés et supprimés par arrêlé 
du €chef de territoire pris après avis de la 
« commission consultative du travail », 

Art. 157. — Les secrétaires et secrétaires 
adjoints sont nommés par arrêtés du chef 
de territoire sur une liste de trois candidats, 
établie en asemblée générale du conseil de 
prud'hommes, à la majorité absolue. 

Leur situation administrative est fixée 
un arrêté du chef du territoire pris sur avis 
conforme de l'assemblée territoriale, 


sont 


par 


Section 3, — De la discipline des conseils 


de prud'hommes. 


Art. Chaque « conseil de prud'- 
hommes » prépare en assemblée géné'ale un 
règlement pour son régime intérieur. 

Ce règlememt n'est exécuioire qu'après 
approbation par l'autorité judiciaire compé- 
tente et après celle de l'inspecteur du 
travail en ce qui concerne les attributions 
administralives et consultatives du conseil. 

Art. 159 — Les pour manque- 
ment à l'exercice de leur 
bres des « Conseils de prud'hommes » 
Jixées par un arrêté du chef de territoire pris 
sur avis conforme de l’assemblée territoriale. 


158. —— 


sanctions 


sont 


Art. 160, = Les fonctions des membres 
“ des Conseïls de prud'hommes » sont gra- 


luiles. 


Des indemnilés de session et, éventuelle- 
ment de déplacement, leur seront a'louées; 
Jeur montant sera fixé par arrêté du chef 


de territoire, par référence à celles prévues 
à dé- 


pour une catégorie &e fonctionnaires à d« 
terminer, après l'avis conforme de l'assem- 
blée terriloria!e. 


Section 4. — Du « bureau de conciliation » 


et du « bureau de jugement », 


Art, 161: — Chaque « Conseil de prud'hom- 
mes » comprend: FANS 

49 Un bureau de conciliation; 

2° Un bureau de jugement. 

Art. 162. — Le bureau de 
composé d'un prud’homme 
d'un prud'’homme travailleur. 

Le règlement particulier de chaque conseil 
établit à cet effet un roulement entre tous 
les prud'hommes employeurs et travailleurs. 

La prési“ence appartient alternativement à 
l'employeur ou au travailleur suivant un 
roulement é‘abli par ledit règ.ement. 

Les séances du bureau de conciliation ont 
Jieu au moins une fois par semaine, elles ne 
sont pas publiques. 

Art. 163. — Le bureau de jugement se cam- 
pose d’un nombre toujours égal de prud’hom- 
mes employeurs et de prud'hommes travail- 
Jeurs, y compris le président ou ie vice-pré- 
sident siégeant alternativement, Ce nombre 


conciliation est 
empoyeur et 


fonction des mem- : 





dans le plus bref äélai devant le même 
reau du jugement prés:dé par le juge com- 
pétent däns :e ressort. 

Le bureau délibère de nouveau avec ce ma- 
gistrat et peut ordonner toutes mesures d'ins- 
truction qui paraitraient nécessaires. 


Art, 165. — Les séances du bureau de juge- 
ment sont publiques. 
Si les débats sont de nature à produire du 


scandale, le président peut ordonner le hu:s 
clos. 

Le prononcé du jugement âoit avoir lieu en 
audience publique. 


Section 5. — De la procédure devant 
les conseils de prud'hommes. 


Art. 166. — Dans tous les liliges concer- 
age de service et pour l'exécution 
s décisions rendues à son profit en celte 
matière, le travailleur est admis de plein 
droit au bénélice de assistance judiciaire, 
un arrêlé du chef de territoire soumis à l’ap- 
probation de l’Assemblée locale, fixera le 
salaire au-Gessus duquel le travailleur ne 
pourra pas bénéficier de cette disposition. 

Les parties peuvent se faire assister et en 
ca3 d'absence ou de maiadie, se faire repré- 
senter par un emp'oyeur ou par un ouvrier 
exerçant la même profession ou par le re- 
présentant d'une organisation syndicale. 

Le pourvoir de représentation sera donné 
sur papier libre. 

Art, 167. — L'action est introduite par une 
simple lettre de la partie demanderesse 
adressée au président du conseil des prud”’- 
hommes, Il en est aélivré reçu. Un récépissé 
postal de la lettre d'envoi peut tenir lieu de 
reçu. 

La leltre de la partie demanderesse doit 
pour saisir le conseil de prud’hnmmes, ex- 
poser au moins sommairement l'objet de la 
demande et les moyens à l’appui. 

Art. 168. — Dans les deux jours à dater de 
la réceplion de la demande, jours fériés com- 
pris, le présiaent cite les parties à compa- 
raitre dans le plus bref délai, devant le bu- 
reau de conciliation, compte tenu de l'état 
des communications 

La citation doit contenir Ja date des jours, 
mois et ans, les nom et profession du de- 
mandeur, l'indication de lobjet de la de- 
mande, les jour et heure 6e la comparution. 

La citation est faille à personne ou domi- 
cile. 


Copie de a 





I lettre du demandeur est adres- 
sée à la partie adverse avant la cilation. 

Art. 1469. — Les parties sont tenues de se 
rendre au jour et à l’heure fixés devant le 
bureau de conciliation, Elles peuvent toute- 
fois se. faire représenter par un mandataire 
dûment autorisé. 

Si, au jour fixé par la convention, le de- 
mandeur ne comparaît pas, la cause est rayée 
du rôle; ele ne peut être reprise qu'une 
seule fois et selon les formes imparties pour 
la demande primitive, à peine de déchéance. 

Si le défendeur ne comparait pas, ni per- 
sonne ayant qualité pour lui, si la concilia- 
tion n’a pu avoir lieu, l'affaire est renvoyée 
à la prochaine audience du bureau du juge- 
ment. Les parties sont alors convoquées par 
lettre recommandée, avec avis de réceplion 
par le secrétaire. À 

Art. 170. — Le président dirige les débats, 
interroge et confronte les parties, fait com- 

raraître à sa discrétion les témoins cités à 
la diligence des parties ou par lui-même, 
dans les formes indiquées à l’article 168, pro- 
cède à tous constats ou expertises. 

La police de Ja salle d'audience et des dé- 
bats appartient au wrésident, qui est revêtu 





allié en ligne directe; 

4o S'ils ont donné un 
contestation ; 

59 S'ils sont employeurs ou employés dans 
l'une des parties en cause. 

La récusation est formée avant tout débat. 
Le conseil statue immédiatement. Si la 
demande en récusation est rejelée, il est 
passé outre au débat; si elle est admise, l'af- 
faire est renvoyée à la prochaine séance où 
doivent siéger le ou les membres suppléants. 

Art. 172. — Lorsque les parties compi- 
raissent devant le bureau de conciliation, Îe 
président tente de les concilier. En cas d’ac- 
cord un procès-verbal est rédigé séance 
tenante qui consacre le règlement à l’amiab'!e 
du litige. Le procès-verbal de conciliation a 
valeur authentique et, pour les obligations 
qui peuvent y être contenues, force exécu- 
toire. Dans ce cas,sl’exécution en est pour- 
suivie comme malière de jugement. 

Art. 173 — Dans le cas où la conciliation 
n’a pu avoir lieu, la cause peut être immé- 
diatement jugée par le bureau de jugement, 
si les deux parties y consentent. Dans le cas 
contraire, elle est renvoyée à une prochaine 
äudignce du bureau de jugement 

Art. 174 — Les débats clos, le bureau de 
jugement délibère immédiatement en sceret. 
Le jugement est rédigé sur l'heure ou au 
plus tard à la séance publique suivante, il 
doit être motivé, 

Ar. 179, — La minute du jugement est 
transcrite par le secrétaire sur le registre du 
bureau de jugement. Elle est signée par le 
président et le secrétaire. 

Art. 176, — Le jugement est exécutoire, 
sauf appel, huit jours après le prononcé en 
audience publique, jours fériés non compris. 
Il peut ordonner l’exéculion immédiate, no- 
nobstant opposition ou appel et par provision 
avec dispense de caution jusqu'à concur- 
rence d'une somme qui sera fixée par arrêté 
du chef de territoire. Pour le surplus, l’exé- 
cution provisoire peut êlre ordonnée à charge 
de fournir caution. Copie du jugement, signée 
par le président et le secrétaire, doit étre 
rernise aux parties sur demande. Mention de 
celte délivrance, de sa date et de son heure 
est faite par le secrétaire en marge du juge- 
ment. 


Art. 177 — Si ie défendeur fait défaut en 
première instance, il est passé outre comme 
il est dit à l’article 169. 

Signification du jugement est faite, dans les 
formes de l'article 168, sans frais, à la partie 
défaillante, par le secrétaire du conseil où par 
un agent de l’administration commis spécia- 
lement à cet effet par le président. 

Si dans les quinze jours après fa significa- 
tion, le défaillant ne fait pas opposition au 
jugement, dans les formes prescrites à l'ar- 
ticle 167, Je jugement est ‘immédiatement exé- 
cutoire. Sur opposition, le président convoque 
à nouveau les parties, Comme jl est dit à 
l’article 168 : le nouveau jugement, nonobs- 
ant tout défaut est immédiatement exécu- 
oire. 


avis écrit sur Ja 


Art. 473. — L'exéculicn des condampations 
est poursuivie à la requête du secrétaire du 
conseil dans le délai de huit jours du pro- 
noncé du jugement. 


Art. 179 — Les jugements du conseil des 
prud'hommes sont définitifs et sans appel 
lorsque le chiffre de la demande n'excède pas 
5.000 F en capital. ? ; 

Au-dessus de 5.000 F, les jugements sont 
susceptibles d'appel devant la justice de paix 
à compétence étendue ou le tribunal de pre- 
mière inslance. 

Le taux des demandes reconventionnelles 
est sans effet sur la compétence, 
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Art. 180. — L'appel est inlerjeté dans les 
formes indiquées à l'article 167 et dans les 
huit jours qui suivent la lecture du juzement. 
Il est fait entre les mains du président on 
du secrétaire du conseil. 


Les parties doivent être avisées de leur droit 
d'appel immédiatement après le prononcé du 
jugement. 

L'appel est transmis par le président ou, à 
défaut, le secrétaire du conseil, dans la hui- 
laine de la déclaration d'appel, à la justice 
de paix à compétence élendue ou au tribunal 
de première inslance du ressort avec une Æex- 
pédilion du jugement et des leltres dpostes 
par les parties en première instance et en 
appel; mention de l'appel est faite par le se- 
crélaire en marge du jugement, 


Section 6. — Des émoluments, indemnités ei 
droits alloués aux secrétaires, huissiers et 
ténicins, 


Art. 181. — Les émoument:s, indemnités et 
droits alloués aux secrélaires, huissiers et té- 
moins sont fixés par arrétés du chef de terri- 
loire pris sur avis conforme de l'assemb'ée 
lerritoriale, 


Section 7. — Dépenses des conseits de 
prud'hommes, 


Art. 482. —Le Jocal nécessaire aux conseils 
de jaud'hommes est fourni graluitement par 
les services administratifs de la circonscription 
où ils sont établis, 


Art, 183. — Les dépenses nécessaires au bon 
fonclionnement des conseis de prud'hommes 
sont inscrites à la section ordinaire des dé- 
peuses du budget du lerriloire intéressé, 


CHAPITRE I. — Du différend collectif. 


Art. 184, — Les travailleurs ou employeurs 
entre lesquels s’est produit un différend d'or- 
dre collectif portant Sur les conditions du tra- 
vail, peuvent soumettre les questions qui les 
divisent à un comité de conciliation compre- 
pant à parité des délégués des deux parlies, 
et présidé par l'inspecteur du travail. 


Art. 185, — A défaut d'entente dans ce co- 
mité, le différend peut être soumis à un con- 
scil d'arbitrage comprenant deux arbitres dési 
gnés respectivement par chacune des parties, 
un prud'homime travailleur, un prud'homme 
employeur, et l'inspecteur du travail, prési- 
dent. 


Appel de la décision peut être interjelé dans 
le délai d'un mois devant une commission 
supéricure siégeant à Paris et comprenant un 
délégué travailleur, un déiégué employeur, dé- 
signés respeclivement par les organisalions 
syndicales qui avaient élé représentées en 
gs instance, et présidée. par un surar- 
tre représentant le ininistre de la France 
d'outre-mer, 


Art. 186, — La procédure selon laquelle les 
différends sont portés devant le comilé de con- 
Cilialion et le conseil d'arbitrage prévus aux 
arlicles 184 et 185 sera délerminée par arrêté 
du chef de terriloire pris après avis de la 
cominission consultative du travail el avis con- 
forme de l'assemblée locale. 


ANNEXE N°439 


(Sess. de 191$. — Séance du 25 novembre 1918.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
règlement el de la comptabilité, sur le cas 
d'un conseiller de l'Union française é:u 
député de la Haute-Volta, par M. Aïfrcd 
Bour, conseiller de l'Union française. 

Nota. — Ce document a été publ'é au Jour- 
nal officiel du 26 novembre 191$, (Comple ren- 
du in extlenso de la séance de l'Assemblée ce 
l'Union française du 25 novembre 1938, p, 1016 
2° el 3e colonne.) 


se 





ANNEXE.N’ 440 


(Ses. de 1918. — Séance du 26 novembre 1918.) 


RAPPORT fai: au nom ds: ‘a commission des 
affaires poliliques et acministratives sur la 
proposilion tendant à inviler le Gouverne- 
ment à sursevir aux éiections du Conseil 
de la République à Madagascar jusqu'à cé 
que le collège électoral soit complet et re 
présentatif de l’ensemble de Ja populalion 
autochtone, par M. Zinsou, conseiller da 
l'Union francaise (1). 

Mesdames, messieurs, un décret du 25 sen 
lembre 193$ fixe au 19 décembre prochain ln 
date des élections au Conseil de la République 
à Madagascar. 

Ce décret stipule (chapitre VIT dispositions 
spéciales à Madagascar, article 83) : « Le: 
représentants de Madagascar au Conseil de 
la République sont élus par les députés dc 
Madagascar et l'ensemble des assemblées 
provinciales. » 

40 40 conseillers sur 92 à la suite des évé- 
nements du 29 mars 1917 sont à titre de pré- 
venus incarcérés dans diverses prisons de 
l'ile et ne peuvent de ce fait prendre pari 
au voie. 

20 Jl en est de même pour les 3 députés 
rmalgaches condamnés par Fa Cour criminelle 
de Tananarive le 4 octobre 1918 et qui se saui 
pourvus en cassation. 

Ainsi, près de la moilié du col'ège électoral 
se trouve dans l'impossibilité d'exprimer son 
choix. 

C'est pourquoi la mission d'information sou 
cicuse d'éviter toute dérision risquant de pro 
voquer le légilime mécontentement et lex 
contestations de la pooulalion estime qu’an 
moraent où tout doi! être mis en œuvre pour 
écarter tout facteur de trouble et créer :e 
climat d'epaisement indispensable, il importe 
que soit respecté le librs exercice des drois 
et libertés démocratiques dans la Grande Ile. 

C'est dans ce but que votre commission vous 
propose d'adopter le lexte suivant 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française, regrettant 
qu'en présence de circonstances exceptionnel 
les l’article 102 de la Constilution ne puisse 
être immédiatement appliqué à Madagascar, 
invite le Gouvernement à surseoir aux élec- 
tions du Conseil de la République à Madagas- 
car, jusqu'à ce que le collège électoral soit 
complet et représentalit de l'ensemble de la 
population autochtone. 





ANNEXE N°441 


(Sess. de 1M8, — Séance du {er décembre 1918.) 


PROPOSITION tendant à saisir le Gouverne- 
ment d'une protestation solennelle de l'AS- 
semblée de l’Union française contre l’expul- 
sion arbitraire de Madagascar de M. Île 
conseiller de l'Union française Raymond 
Lombardo, présentée (2) par MM. Barbé 
Raymond, d’Arboussier Gabriel, Mile Aulis- 
sier Germaine et les membres du groupe 
communiste et apparentés ct du rassemble: 
ment démocratique africain, conseillers de 
l'Union française. — ( Renvoyée à la com- 
mission du règlemen l 


{ 
\ 
t et de la complahi- 
lité.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'A. F, P., dans une 
dépêche du 30 novembre, a publié un com- 
muniqué du gouvernement général à Mada 


gascar, ainsi libellé: 


« Tununarive, 230 novembre. 
« Le gouvernement général a publié ce ma- 
tin le communiqué suivant: 
« Par décision du haut commissaire, 
M. Ravmouxl Lombardo, conseiller de l'Union 
française, a élé acheminé ce malin sur la 


(1) Voir le no : Assemblée de L'Union fran 
çaise, 431 (année AS, 
(2) Avec demande de discussion d'urgence 


métropole. La nolificalion de la décision du 
haut commissaire lui à €té faile dès les pre- 
mières heures à son domicile, par le chef do 
la sûreté et le commandant de gendarmerio 
qui l'ont accompagné sur le terrain d'aviation. 
I s’est embarqué à 10 h. 30 (heure IGcale) sur 
un avion militaire qui s'est envolé pour bar 
Es Salam, Le départ s'est effectué sans inci- 
dent, 

« On laisse entendre au gouvernement gé-< 
néral que M. Raymond Lombardo, conseiller 
communiste de l'Union francaise, abuse do- 
puis longlemps de cetle qualité pour injurier 
et oulrager les autorités françaises de Mada- 
gascar et en particulier la magistrature 

« On rappelle que ces oulrances ont provo- 
qué déjà plusieurs fois Ia saisie du journal 
dont il élait le directeur gérant. 

« On n'exclut pas, de mème source, la pos- 
sibilité qu’une demande de levée d’immunilé 
parlementaire soit faile contre M. Lombardo, 
ct le communiqué ajoute comme justification 
de celle mesure que M. Lombardo a été 
cooplé par le parti communiste de la métro- 
pole, » 


Les condilions dans lesquelles M Lombarda 
est expulsé de Madagascar par les forces de 
police et de gendarmerie conslilucat un acte 
arbitraire sans preéédent et une violation fla- 
grante de l'immunilé parlementaire dont 
jouissent les membres de l'Assemblée de 
l'Union française. 

On ne trouve dans le communiqué du gou- 
vernement général aucune justification d'uné 
telle mesure. 

La raison de l’expulsion serait des injures 
et des outrages par voie de presse de M. Lorm- 
bardo à l'égard des aulorités francaises de 
Madagascar €t de la magistrature. 

Or, aucune poursuile n'a élé intentée con- 
tre le journal dont M. Loimbardo est le dircc- 
leur-gérant. 

Aucune demande de levée d'immunilé par- 
lementaire n'a éié déposée con're notre col- 
lèzue. 

L’expulsion de M. Lombardo, au lendemain 
du retour de France de M. le haut commis- 
saire de Chevigné, constitue un acte très 
grave. M. Lombardo est né à Madagascar, 
domicilié à Madagascar, il élait fonctionnaire 
à Madagascar au moment de son élection à 
uotre Assemblée. 

HU n'a pas été « cooplé par le parti commur- 
uisle », mais élu par le Parlement français 
pour représenter la métropole, conformément 

la Conslitulion et à la loi électorale en 
vigucur. 

En conséquence, il nous paraît nécessaire 
que notre Assemblée protesle solennellement 
contre -un tel fait, 

Le cas de M. Lombhardo peut constituer un 
précédent, mellant en cause le libre exercice 
des droits des membres de notre Assemblée, 
droits qu'ils détiennent de par la Constitu- 
lion. 

Dans sa séance du 7 juillet, notre Assemblée 
a uffirmé sa volonté que ces droils soient 
respectés, en adoptant à l'unanimité la mo- 
tion suivante: 

« L'Assemblée de l'Union française affirme 
solennellement sa volonté de ne pas voir 
mises en cause les hautes atlribulions qu'elle 
lient de la Consit{ulion, » 

C’est pourquoi nous vous demandons 
d'adopter la proposition suivante: 


PROPOSITION 
L'Assemblée de l'Union française élève une 
protestation solennelle contre l'expulsioi 
bilrsire de Madagascar de M. le conseiller de 


l'Uiuo1 francaise Raymond Loïmbardo, 


ANNEXE N'442 





(Sess. de 1948 Séance du {er décembre 4918.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter l'assemblée de l'Union francaise à 
créer Une Commission provisoire deslinte à 
jeter les fondements d'une politique du ci- 
néma à l’écheïle de l'Union française, pré 
sentée par M. Alduy et Mme Malroux et 
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S.F.1.0 
fran- 
des 


les meinbres du groupe sorialiste 
et apparentés, conseillers de l'Union 
(Renvoyée à Ia commission 


Lust, — 


affaires culiurelles et des civilisations 
d'ougre-mer). 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdürmes, Inessieurs, au mes de mars der 
nier, le groupe socimiste soumellait à votre 
attention une proposilion n° 161 ayant pour 
but d'inviter Je Gouvernement à promouvoir 
la révision des accords Blum-Byrnes et à en 
courager la produelion da film français outre- 
mer, Le document, contemporain d'un rappoñt 
de M Gérau Jouve sur Je mème objet, se 


proposait d'apporter au Parlement le point de 
matière 


vue de notre assemblée en une qui 
touche de près à lévolution cullurel'e ei sa 
ciale des populations de l'Union française. Cer- 
taines lenteurs n'ayant pas permis à cette pro- 


discussion publique 
le Parlement à celte 


Veil en 


position de 
juillet el 


, 1 a noi il 
What 10 Tiho)is 1 


époque ayant sanctionné par le vole d'une 
loi le texte rapporté par M Géraud Jouve, 
Ja proposilion sorialiste, devenue inopérante 
dans certains de ses articles, a été retirée. 

FO n'en deineure pas moins que la question 
reste posée des vondilions que doit remplir 
le cinéma français pour jouer outre-mer le 
rôle d'un vébicule de civilisalion, conditions 
qui ne peuvent s’apprécier du point de vue 
des seuls intérêts métropolilains, 

La majeure partie de la produelion fran 
Cais qu'il s'agisse de comédies, de drames 


ou de films hisioriques, est inadaptée aux for- 
mes de penste propres à tel ou tel peuple 
africain, cepemlant que les burlesques, les 
western où les policiers, chers à Hollywood, 
ne sont pas de nature à favoriser une quel- 
conque évolution soeiste. C’est pourtant ces 
derniers films, en général d'une qualité des 
plus médiocres, que lon retrouve Île plus 
communément sur les écrans d'outre-mer. 
C'est dire qu'iF importe de confier à un or£ga- 
nisme spécialisé le soin, non seulement de 
déterminer les genres recommandés à l’expor- 
talion outre-mer, mais aussi d'opérer dans 
cette exportation la sélection désirable, 

Il est non moins évident qu'un choix s’im- 


pose dans la distribution des documentaires 
français outre-mer, que la projection par 
exemple de vues sur les cathédrales gothi- 


ques n’est pas toujours de nalure à intéresser 
les autochinnes 6eux-ci auraient au contraire 
le plus grand profit à prendre connais- 
sance « de visu » des techniques modernes 
lement en matière d'agriculture ou d'hy- 
ciène sociale, Dans la mesure où ces docu- 
mentaires n'exisleraient pas, leur production 
devrait êlre encouragée, comme relle de tou- 
tes Les handes, dites films d'éducation ou d'en- 


selon: 


en 
Î 


ment 

Si l'on songe qu'il nexisie an Cameroun 
que deux cinémas à Douala et à Yaoundé, on 
comprend Ja nécessité de développer simul- 
tanément, comine le demandait dans une pro- 
position de résolution déposée au Conseil de 
la République en mars d°rnier par M. Arouna 
cinématographique à 


N'Joya, léquipement 

l'échelon local. Appareils de projection, grou- 
pes électrogènes, camions-cinéma doivent être 
fournis aux pays d'outre-mer. Æn Algérie des 
camions-cinéma cireulent depuis plusieurs 
années. Les bandes qu'ils ont projelées ont 
contribué à mettre en garde certaines popu- 
Jalions pen éduquées contre des pratiques 
contraires aux principes d'hygiène, Pourtant 


les moyens employés jusqu'à ce jour sont très 
faibles 

A l'inverse une coordination s'impose entre 
es documentaires produits outre-mer, à l'u 
sage de la métropole. Il n'est pas nécessaire 
que des fonds soient- dépensés pour tourner 
cimultanément en Algérie, au Maroc ou en 
Tunisie des vues d'un pittoresque louristique 
parfois assez voisin. 

La recherche de lPexolisme ne doit pas en 
pêcher les cinéastes de poursuivre une autre 
œuvre d'éducation, qui n’est pas Moins J1m- 
porlante que celle évoquée plus haut ccHe 
de donner au public métropolitain une notion 
claire et exacte de ce qu'est l'Union fran- 
çaise, Laquelie ne <2 raméne pas tout enlère 
à l'évocalion des sables sahariens, des pi- 


rogues du Congo, ou de quelques nus £sug- 





. destiné à la 





gestifs.. pas plus qu'à la dithyrambique mise 
en valeur de quelques œuvres spectaculaires 
propres à dispenser J'adminislralion de nou- 
veaux efforts. 

Ces considérations inspirées par la préoccu- 


pation de hâler l'évolution des peuples 
d'outre-mer et d'éclairer lopinion publique 
métropolitaine sur l'exacte signification de 
l'Union francaise ne doivent pas écarter 


l'idée de création de studios outre mer, Les 
diverses civilisations de FUnion ne peuvent 
s'exprimer fidèlement que dans les extéricurs 
qui leur sont propres et par le jeu d’acteurs 
autochtones évoluaat dans leur milieu, beau- 
coup mieux que par les vedettes classiques 
du carton-pâte de la banlieue parisienne. On 
ne devra pas hésiier à recourir éventuel- 
lement à l'usage de langues non francaises 


pourvu qu'elles soient comme l'arabe des 
véhicules de civilisation. 
Un programme de cet ampleur exige des 


*<, que pourrait fournir en 
avril 1916 sur l'équipe- 
des  ferriloires 


étendu 
du 30 


ressources 
parie la loi 


ment social et économique 

d'outre-mer, comine Île propose M. Arouna 
N° Jova. Mais d'autres crédits existent : ceux 
du service cinématographique du ministère 
de la France d’outre mer, ceux des. différents 
services existant auprès des gouvernements 
généraux. Le défaut d'efficacité qui résulte 
de leur dispersion pourrait étre largement 


compensé par des mesures de coordinalion. 
La définilion de ce que l'on pourrait ap- 
peler une politique du cinéma à l'échelle 
de FUnion française », la recherche de Ja 
mise en œuvre des moyens propres à l’ap- 
pliquer ne sauraient être précisées dans une 
proposition qui comme tant d’autres, se heur- 
terait en raison même de sa nouveauté, à Ja 


passivilé des pouvoirs publics. Elle pourratt 
en revanche faire l’objet des études d’une 
comimission spécialisée qui, après l'adoption 


par l'assemblée d’un rapport d'ensemble, se 
verrait confier Ja tâche d'entrer en pour 
parlers avec le Gouvernement. Dé son actlon 
devrait naître le « centre de la cinémato- 
graphie pour l’Union française » dont le fonc- 


tionnement et les attributions pourraient 
d’ailleurs être très différents de l'actuel 
« centre national de la cinématographie », 
les activités de lun et de l’autre étant net- 


tement distinetes. 

Pour,ces raisons. nous avons l'honneur de 
proposer à J’Assemblée de 1 Unien francaise 
l'adoption de la proposiion de résolulion sut 
vante 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

Il est créé au <ein de l'Assemblée de l’Union 
francaise une commission de 12 membres au 
plus désignés en commun par les comanis- 
sions des affaires culturelles, des affaires po 
liliques et des, affaires économiques. 

Celle commission aura pour effet &'étudier 
toutes mesures propres à définir les voies ct 
moyens d'une politique du cinéma dans VU- 
nion française, ainsi qu'à Jeter les haces._ en 
accard avec le Gouvernement d'un centre 
mellre en œuvre. 





ANNEXE N'443 


Sess, de 1958. — Séance du 1er décembre 191<., 
PROPOSITION tendant à inviter le Gouvcrne- 
mont à saisir l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise pour. avis en ce qui l& concerne, du 
projet de loi portant fxation du budget des 
dépenses militaires pour l'exercice 1919, pré- 
sentée par XL le général Chevance-Bert:n 
et les membres du groupe du rassemble- 
ment républicain pour le progrès économi- 
que et social de l'Union française, <on- 
seillers de FUnion française, — (Renvoyée 
à la commission dc la défense de l'Union 
française.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, les dépenses de l’ar- 
mée de la République française sont acinel- 
lement réparties dans différents üitres du bug. 
get de l'Elat, 





Les ‘Adépenses mililaires ordinaires concer- 
nant Jes iroupes de terre slationnées outres 
mer sont incluses dans le budget du dépars 
tement de la France d’oulre-mer. L 

Les dépenses militaires concernant les trou- 
pes coloniales séjournant dans la métropole 
sont inscrites au budget du département des 
forces armées section Guerre. 

Quant aux dépenses des éléments et des ins- 
lailations de la marine et de Flair élablis 
outre-mer, elles sont inscrites dans le budget 
de ces deux départements. 

ll parait opportun que l'Assemblée de FE 
nion francaise s5it appelée à donner son &vi3 
sur les différentes dépenses effectuées dans 
la France d'outre-mer en matière militaire. 

Nous avons l'honneur en conséquence de 
soumettre à votre agrément Ja proposition 
suivante 


PROPOSITION 


L1 
« L'Assemblée de FUnion francaise invité 
le Gouvernement à la saisir, pour avis en Cè 
qi la concerne, du projei de foi portant f- 
xalion du budget des dépenses militaires pour 
l'exerci£e 1919. » 





ANNEXE N°444 


Sess, de 1948. — Séance du 1er décembre 1918.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouverne- 
ment à intervenir auprès du gouvernement 
général üe l'A. E. F. àfin: 1° d'assurer d’une 
manière équitable la répartition des crédits 
« plan »; 2° de tenir comple dans l'examen 
du plan décennal du Tchad de la silualion 
narticalière de ce territoire; %° de considé- 
rer dans ses études la voie d'évacuation de 
la Benoué comme essentielle à la vie du 
Tchad, présentée par M. Ahmed Koloko, 
conseiller de J'Union francaise, — (Ren- 
voyée à la commission du plan, de léqui- 
pement et des communications.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Tchad étant fort 
éloigné de la côte, subit, d’une façon pius 
inarquée que les autres terriloires, 1Ccs à- 
coups et les contre-coups dus à sa silualion 
géographique qui le place à ylus de :.000 
kilomètres des quatre points cardinaux de 
l'Afrique. 

Or, ce pays oublié à besoin de vivre au 
même ‘litre que Jes autres terriloires de la 
Fédération. Mais sa silualion excentrique rend 
extrêmement difficile toute réalisation; par 
exemple, une construction faile à Brazzavitte 
pour une valeur de 1 million de francs coû- 
tera 4 millions au Tchad. Les causes multiples 
en apparaîtront plus loin. 

La Fédération, jusqu’à ce jour, trop ae 
sur Brazzaville, n'a affecté au Tchad que des 
crédits ridicules atleignant à peine le dixicine 
de l’ensemble des crédils aefiens prévus pour 
le plan. 

C’est ansi que le Tchad à disposé de 
2.112006 F sur un programme global de 
1.286 millions de francs délégués en 1947. Soit 
une moyenne de 2,5 p. 100, et 164 millions 
de francs sur, la tranche inconditionnelle sur 
un programme global de 2.037 millions de 
francs délégués cn 1948. Alors que 1e Tchad 
avait demandé qu'on lui octroie, sur la fran- 
che incondilionnuclle pour son programme de 
1918, Ja somme de 1.608.500006 F, soit 
908.500.000 F en crédit de paiement. 


Vous voyez donc Ja différence qui existe 
entre 1.603 milions de francs demandés et 
164 millions de franes accordés, soit le neu- 


vième. 

Comment voulez-vous qu'un pays tout à fait 
neuf comme ce lerriloire puisse se dévelop- 
per dans ces condilions, d'aulant que sa poepu- 
lation s'élève à 2.010.000 habilants, suit la 
moitié de la population de l'A. E. F.7? 

A savoir: le Gabon, 421.000 babilants; 18 
Moyen Congo, 626.00 habitants; l'Oubangu, 
1.063.009 habilants 

(es chiffres montrent la nécessité 
répartition équilable des crédits plan. 


d'une 
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be tous temps le Tchad a été trailé en pa- 
eut pauvre, alors que ce tlcrriloire rapporte 
le plus au budget de l'A. E. F, et qu'il four. 
mit le plus grand nombre de lirailleurs à Far 
put 

Le plan décennal du Tchad, établi confor- 
méiwent aux dernières directives ininistériel 
Les, a fait l'objet d'éludes allentives et appro- 
fondies de la part des chefs de service imlé- 
ressés. Sérieusement étudié et disculé par 1€ 
conseil représentalif, il a pris sa forme défi: 
miuve et deviendra notre plan de travail pour 
les années à venir après approbation par les 
aulorilés supérieures. 

Pour cetlé raison, nous demandons qui 

soit acceplé sans que lui soient apportées dé 
rnodifications contraires à nos points de vue. 
Nous estimons devéir faire cette votervention, 
car Le plus souvent l'étude du plan est Hais- 
sée à l'initiative de personnes hors du contact 
des réalités et qui de cs fail re mesurent pas 
les nécessités locales, 
Le Tehai est un lien géo-militaire, un Jen 
g6o-politique., Placé par tradition Est-Ouest, 
englobant la Nigéria el 1e golfe du Bénin pour 
atteindre Je Soudan anglo-égvplien et la mer 
Rouge, le Tchad moderne est le lieu de pas 
sage de deux nouveaux fuseaux économiques 
sont l'un est la Médilerranéc-bassin du Congo, 
l'autre Gibraltar {ou Casablanca)-Kenia; à {el 
point que certains désignent le Tchad comme 
« la plaque lournante de l'Afrique », 

Si demain cetle posilion géographique doil 
J'avantager pour l'exportation de ses produits 
vers la Méditerranée par cargos”acriens, ac- 
tuellement, et lant que la technique moderne 
aura pas résolu toutes les données du pro- 
biéime, le Tchad doit obligatoirement utiliser 
plusieurs voies d’importalion ou &’évacualion. 

C'est pourquoi nous demandons que nas 
transports utilisent les voies de sortie via 
Garoua, via la Nivéria, car toule l'économie 
Au Tehad est bridée du fait qu'aucune déci- 
sion dans ce sens n'est jamais intervenue. 

Quant à nos transports dirigés*sur Pointle- 


Noire, comme ils le sont actuellement, ils 
somporlent un inconvénient majeur du fait 
que Les routes ne sont pas pralicablrs en 


toutes saisons, En conséquence, nos produits 
subissent de longs retards et, de plus, subis- 
gent souvent à Pointe-Noire la loi de priorité 
qui joue en faveur des terriloires plus pro- 
ches, En définitive, il n'est pas rare que Îles 
produits du Tehad mettent plus d'ure année 
pour atlemmdre Fort Lamy. Pendant tout ce 
lemps, ils ont à supporter les frais d'emma- 
gasinage, l'effet des changements du prix et, 
gufin, le coût élevé des ruplures de charges. 

Par contre, les marchandises reçues à Fim- 
porlalion par Garaua a@ Jos nous arrivent en 


Juoins de six mois, à un larif plus avania- 
geux. 
Done, vous voyez, Mesdames, Messieurs, 


avec tous ces risques et loules ces difficuiiés, 
de Tchad ne pourra pas supporter ces frais 
considérables  (transporls, assurances, etc.) 
qui briment sun évolution économique. 

De plus, il faut espérer, considérant le po- 
:tentiel de production que représente ce pays, 
.Sa populalion en voie d'augmentalion cons- 
tante, ses réalisations, que ses besoins im- 
porls-exports seront de plus en plus grands 
dans l'avenir. 


Devant ces considérations très générales, 
nous demandons à l'Assemblée de l'Union 
francaise de bien vouloir marquer à notre 
ferrilaire l'intérêt qu'i mérile en adoptant 


la proposition suivante : 


PROPOSITION 


francaise invile 1s 
auprès du gou- 


L'Assemblée de l'Union 
* Gouvernement à intervenir 
vernement général de l'A. E. F, afin: 

{» D'assurer d'une manière équitable la 
répartition des crédits « plan »; 

20 De lenir comple dans l'examen du plan 
décennal du Tehad de la siluation particulière 
de ce lerriloire ; 

50 Pe considérer dans éludes la voie 
d'évacualion de la Benoué comme essentishe 
‘à la vie du Tchad. 


ent 


sps 


ANNEXE N’°445 


(Sess. de 1948, — Séance du {er décembre 1918.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la 
justice, de la législalion, de la fon:lion pu- 
blique et des affaires domaniales, sur la de- 
mande d'avis, de M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre- 
mer, tendant à rendre applicables aux lerri- 
loires relevant de Ja France d'outre-mer au- 
tres que l'Indochine les dispositions de 
l'acte dit loi du 22 septembre 1912, relatif 
aux effets du mariage quant aux droits et 
aux devoirs des époux, validé par l'ordon- 
nance du 9 octobre 1919, par M. Ahdes:elam, 
conseiller de l'Union francaise (1) 


Mesdames, messieurs. lez régirics matlrimo- 


niaux dans la métropole étaient régis, avant 
guerre, par la loi du 10 février 1988. > 

A l'expérience, relle loi s'est révélfe jm- 
parfaite, insuffisante, car il élait nécessaire 


de proclamer la capacité de la femme mariée 


et de faciliter aussi la vie familiale par un 
assouplissement des pouvoirs reconnus aux 
époux dans le régime matrhinonial qu'ils ont 


choisi. 
Cette réforme a été l'œuvre de Flacte dit ini 
1912, validé 


du 22 septembre par l'ordon- 
nance du 9 octobre 1933. 
Cet acte législatit devait être étendu aux 


vieilles colonies par un acte dil Joi du 16 mars 
1943 de l'aulorilé de fait ct nn déeret du ms- 
mé jour aux autres terriloires de F'Union fran. 
çaise, 

Mais ces textes ne purent être promulgués 
à l'exception toutefois de liodochine. 


Le projet de décret qui nous est présenté 
tend à harmoniser la législation civile de n9: 
terriloires d'outre-mer avec celle de la rmétra- 


pole, de facon à éviter que !e statut de drut 
privé des ciloséns de statut civil français ne 
varie d'un point à l'auire de l'Un:on fran- 
çaise, 

Les chefs de terriloire, consultés, ont torts 
donné leur accord à celte mesure, aussi votre 
commission vous propose de donner ur avis 
favorahle au projet de décret qui nous esl 
proposé, 

PROJET DE PECRET 

Art, 4er — Sont déclarées applicab'es aux 
terriloires relevant du ministère Je la Fran e 
d'outre-mer, à l'exception de l'Ipdorhine, 
dispositions de la loi validée du 22 seplem- 
bre 19, relative aux effets du mariage quan: 
aux droits et aux devoirs des énoux. 

Art, 2, — Le ministre de la France d'outlre- 
mer et le garde des sceaux, ministre de la 
justice, sont chargés, chacun en ce qui .e 
concerne, de l'exécution du présent serai 


‘0S 


dé-r2! 
qui sera pubiié au Journal officiel de la 
publique francaise, aux journaux officiels ds 
territoires in'éressés €t inséré au Bulletin ol- 
liciel du ministère de ix France d'ou're-mer 


t6- 


ANNEXE N'446 


(Sess. de 1918. — Séance du 17 décembre 1918. 
RAPPORT fait au nom de la commission du 


plan, de l'équipement el des communica- 
tions sur la proposition de M. schock et 
des membres du groupe du mouvement ré- 
publicain populaire tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre toutes mesures néces- 
saires pour achever rapidement le chemin 
de fer du Mossi et pour ce: 1° pourvoir Île 
réseau Abidjan-Niger en matériel roulant 
permettant d'assurer un transport minimum 
de 2.500 tonnes mensuelles d’Ahidjan à 
Boho-Dioulasso:; ?° attribuiton de ciment en 
priorité pour la fabrication des traverses, 


par M. Schock, conseiller do L'Union fran- 

caise (2). 

Mesdames et Messieurs, la commission du 
plan et de l'équipement à bien voulu me con- 


fier l'honneur de rapporler devant vous la 





(1) Voir le n° : Assemblée de l'Union fran- 
çaise, 967 (année 1918). 
(2) 


Voir le no: Assemblée de l'Union fran- 








| Ççaise, 


104 (reclifié) (année 1918), 





proposilion relative au chemin de fer du 
Mossi, chemin de fer qui doit permettre à ja 
Haute-Volta d'assurer l'évacualion de ses pro- 
duils vers la côte. 

La Iaule-Volia avait disparu de la carte po- 


htique de l'A. O. F,. en 1932. Elle Iut ral- 
iachée à cet époque à la Côte d'Ivoire dans le 
simple but de factiiter Fexploitation des plan- 


cacaovers de ce 
main-d'œuvre 


lations de caléiers et de 
territoire, en fournissant la 
hécessaire à ces entreprises 


La loi du 4 seplembre 1957 à fort heureu- 
sement rétabli ce territoire, A la date d'au- 
jourd'hui, tout Fappareil poslique est en 


place et il s’agit maintenant de permellre à 
ce pays de prendre position dans l'économie 
de VA. 0. F. 
Un chemin de fer semble une des pre- 
mières nécessités, Nous devons ajouter que la 
décision de créer cette ligne & été prise en 
1938, ce qui n'empèche pas que dix ans plus 
lard, elle ne soit pas encore terminée. C’est 
pourquoi nous avons jugé utile, pour des rai- 
sons sur lesquelles, je pense, il n’est pas né- 
cessaire de s'appesantlir, de demander à volre 
assemblée de s'intéresser à ce problème. 


Je seriis désireux avant tout de bien vous 
situer où nous en sommes de ces travaux. 
Ceux ci ont effectivement commencé en 
1959 (avril) et ont porté plus particulièrement 


sur les terrassements et Ia fourniluré du 
ballast en carrière. Les 319 kilomètres du 
tracé sont terminés depuis plus de trois ans 
en tant que terrassements 

Pour l'approvisionnement du ballast en car- 
rière, on peul le considérer comine lerminé, 


113.009 mètres cubes sur les 420.000 néces- 
saires ayant élé fournis. 

Les ouvrages d'art sont nchevés sur Îles 
150 kilomètres allant de Bobo-Dioulassou à 
Pornpoi. 

La pose de voies à été effectuée jusqu'à 
épuisement du rail approvisionné, soit une 
soixantaine de kilomètres à partir de Bobo- 
Dioulass0. 

Les ponts métalliques encore nécessaires 
sont {ous approvisionnés à Bobo, sauf une 


iravée mélallique de 60 mètres destinée au 
franchissement de la Volia Noire qui est en 
instance d'embarquement pour Port-Bouet. 

Un tonnage important de rails de réem- 
plois est, soit en cours d'acheminement de 
Port Bouet à Bobo-Diculasso, en cours 
d'expédition de France sur Port-Bouet. 

Mais une diff résidait dans la fourni- 
ture en quaniilé suffisante de traverses métal- 


soit 


PT 
uite 


liques. Il fut décidé, pour y remédier d’em- 
piover un matériau de remplacement, à savoir 
procéder sur place à la fabrication de tra- 
verses en bélon précontraint 

A cet effet, fut édifié à Dafinso, à 15 kilo- 
welres de Bobo-Dioulasso, et desservie par le 
rail.existant, une usine spécialisée pour la 
fabrication de ces lraverses. 

Les travaux de génie civil en ce qui con- 
erne ceile usine (lerrassements, bétons, rma- 


Conneïie, bälimenis), sont praliquement te: 


minés. L'équipement électro-mécanique et 
lappareïillage commandés en France sont en 
‘ours de ‘onsiruction et pourront êlre dirigés 
prochainement sur Bobo-Dioulasso 

Pour la fabrication des traverses en béton 
précontraint, les besoins en maté: IUX tINPpOr- 
lès sont pour une traverse 

20 kilos de ciment: 

2 kg. 900 d'acier à haute résistance 
oil pour les 100.000 traverses nécessalres : 

8.000 tonnes de :iment. 

1.00) tonnes d'acier à haute r‘sistan”: 
‘ontre 1.000 {onnes d'acier, si nous avions 
cù uliliser des traverses métalliques 

La cadence de fabrication des tra n 
béton pourra être de l'ordre d'environ 9.000 
iraverses par tnois 

Pour Ce qui est du matériel d ie n 5- 


les besoins sont de l'ordre de 
indard : 
matériel (écliises, hou- 


saire, 

11.000 tonnes de rails st 

2.006 tonnes de prit 
lons, rondelles, etc 
soit au total 15.00) 
tout premier lieu, 
sSiünnement à pied 
du ciment et des 


lonnes d' Mais en 
compile surtout lapprovi- 
d'œuv'e à Bobo-Dioulassoe 
fers | "ON se 





nécessaires à la 
lruclion des traverses eu bélo utraint, 
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460 Do 
de: ouvrages d'art et «les bâtiments des gares 
Le tonnage est donc de l'ordre de 15.000 

t Int il; 
) it de fer du rinerce,; 

1000 lonnes d'acier à bhaule ésislance, en 
prenniere JICCCSSIit 

Plus les 20000 lonnes de matériel de voie 
et 700 lonnes de matériel divers, Soil au 
total 40 O0 tonnes environ 

Ce matériel doit être impérativement amené 


ed d'œuvre dans un délai de quarante mois 
| une réalisation rapide du che- 
min de fer du Mossi, soit donc un tonnage 
meflsuei de 1.000 lonnes, réservé en priorité 
ix besoins de Ja construction du chemin de 
fer du Mossi et transporté par l’Abidjan-Xiger. 


[! 


nour perimeti 


Une altribution de 15.000 tonnes de ciment, 
à raison de 400 tonnes par mois pendäqul trois 
ans et l'obtention de 16,04) tonnes de inalc- 
riel de voie. Sous ces trois réserves, le chemin 
de fer du Mossi sera une réalité dans trois ans 
el demi; c'est pourquoi nous Vous soumel- 
tons Ja proposition suivante, qui tiendra 
compile des difficnités de l’Abidjan-Niger, très 
pauvre en malériel roulant, et dont le lon- 
hoge mensuel qu'it peut acheminer sur Bobo- 
Dioula:s0o ne se chiffre guère au-dessus de 
2000 lonnes, dont 1.800 tonnes sont néces- 
saires à Ja vie économique de Haute-Volta en 
tant que marchandises diverses: carburant, 
vivres, liquides, vêtements, tissus, bois débi- 
1es, eLc, 

En résumé, notre proposition visera à gour- 
voir le réseau Abidjan-Niger en matériel rou- 
jant lui perenettant de transporter un tonnage 
d'au moins 2.000 ionnes mensuelles el à assu- 
rer la quantité nécessaire de ciment pour Îles 
{ravaux, Nous demandons qu’un eMorl soit 
fait pour moderniser le matériel existant, que 
le profil de la voie de l'Abidjan-Niger, parti- 
culièrement dan la région de Dimbokro, soit 
revisé et que des ateliers de réparations 1ro- 
dernes soient installés rapidement. 

Avant de terminer, nous ajoutons que la 
poursuile des lravaux est possible adminis- 
tralivement, l'ensemble des marchés élant 
signés et, au budget F. 1. D. E. $., une ouver- 
ture de crédit de 575 millions étant prévue. 

Voici donc la proposition qui vous est sou- 
lni-e : 


PROPOSTEION 


L'Assemblée de lUnion francaise, considé- 
rant l'urgence que présente l'achèvement du 
chemin de fer du Mossi, invite le Gouverne- 
inent: 

jo A pourvoir le réseau Abidjan-Niger du 
malériel roulant nécessaire à un transport 
minimum de 3000 lonnes mensuelles, 1.000 
tonnes étant réservées aux travaux du che- 
min de fer du Mossi et, d'une façon générale, 
à faire le nécessaire pour hâler l'augmenta- 
lion de la capacilé de transport de ce réseau: 

20 A attribuer la quantité de ciment néces- 
gaire à la fabri‘alion des (raverses, 


——————__———— 


ANNEXE N°447 


Sese, de 1048 — Séance du 8 décembre 1948.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi relatif 
à l'organisation municipale +1 Afrique occi- 
dentale française, en Afrique équatoriale 
française, 411 Togo el au Cameroun, présen- 
iée par M. le président de l'Assemblée natio- 
nale (1). — (Renvoyée à la commission des 
affaires politiques el administratives.) 


ASSEMBLÉE NATIONALE 
Paris, le 2 septembre 1938 
Monsieur Je présent, 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que, 
conformément à Particle 71 de la Constlitu- 
lion et à l'arlicle 20 de son règlement, 
l'Assemblée nationale, dans sa séance du 


4) Voir le n°: Assemblée nationale (ire lé- 
gis!.), du. 





2 décembre 1918 a décidé de demander l'avis 
de l’Assemblée de l'Union française sur le 
projet de loi relatif à l'organisation munici- 
pale en Afrique occidentale francaise, en 
Afrique équatoriale française, au Togo et au 
Cameroun (ne 5570). 
Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 
Le président, 
Pour le président et par autorisation: 
Le secrétaire général 
de l'Assemblée nationale, 
Signé: EMILE BLAMONT: 


M. le président de l'Assemblée de l'Union 
francaise, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Depuis 195, et conformément aux recom- 
tuandations de la conférence de Brazzaville, 
je législateur s'est efforcé d'appeler lcs pupu- 
lations de la France d'outre-mer à parliciper 
à la vie politique ct législative de l'Union fran- 
caise., A côté de icurs collègues métropolitains, 
les élus de l'Afrique occidentale française ou 
du Cameroun participent à l'élaboralion des 
lois et à l'orientation de la politique générale. 
Dans les divers terriloires, des assemblées 
réprésentatives ont été créées pour que Îles 
habilants puissent participer de très près à 
l'organisation du pays. 

I! semble donc que, dans le domaine muni- 
cipal, il soit nécessaire d'appeler les électeurs 
à prend'e peu à peu leurs responsabilités dans 
la gestion des aflaires publiques. 

Le présent projet a donc principalement 
pour bal de permettre Ja créalion de cora- 
munes de moyen exercice où les membres de 
l'Union pourront faire leur appren'jssage dans 
l'organisation de leur cité. Dans ce but, des 
municipalités élues fonclionneront sous Île 
régime libéral adoplé pour Dakar, Rufisque el 
Saint-Louis. Une seule restriction a été appor- 
tée: la présence d'un maire nommé. Cela a 
paru nécessaire pour apporter aux jeunes col- 
lectivités l'aide et le contrôle de lechniciens 
de l'administration. Le régime électoral pro- 
posé semble offrir le maximum de justice; 
une représentation par section permet d'asen- 
rer des délégués à loutes les fractions de 
coutumes el de langues différentes qui se 
réunissent généralement en quartiers. 

Le problème des minorités ethniques semble 
ainsi pouvoir êlre résolu. 

Enfin, des dispositions spéciales ont été 
prévues pour les communautés ne remplissant 
pas les conditions exigées pour la créalion de 
communes de moyen exercice. Elles pourront 
être dotées d'un statut particulier tenant 
comple, dans toute la mesure du passible, 
de leur structure couturmière. 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — En Afrique occidentale française, 
en Afrique équatoriale française, au Togo el 
au Cameroun, des Communes de moyen exer- 
cice peuvent éêlre créées par arrété‘ du chef 
du territoire après avis de Fassemblée terri- 
toriale, Elles jouissent de Ja personnalité 
‘ivile. 

Art. 2: — Ne peuvent être constiluées en 
communes de moyen exercice que les loca- 
lités ayant un développement suffisant pour 
qu'elles puissent disposer des ressources né- 
cesaires à l'équilibre de leur budget. 


Art. 3. — Les communes de moyen exercite 
sont adminisirées par un maire et un conseil 
municipal Le umaire est un fonclionnaire 
nommé par le chef du terriloire. Le conseil 
municipal est él par un collège unique, Con- 
sormément à la iégislalion en vigueur pour jies 
élections municipaigs aux communes de tlein 
exercice en Afrique occidentale française. 

Art. 4, — La commune de moven exrrcice 
est obligatoirement divisée en sections électo- 
rales : 

Quand elle se compose de plusieurs quar- 
tiers ou aggiomécralions d'habilants distincts 
et séparés, 

Ou quand la population agzlomérée de la 
commune est supérieure à 35.000 habitants, 

Chaque seclion élit un nombre de conseit- 
lers proporhonnel au chiffre des électeurs ins- 





crits. Dans le cas de la première condition, 
aucune section ne peut avoir moins de deux 
conseillers à cire: dans le cas de la seconde 
condition, aucune section ne peut avoir "muins 
Je qualre conseiilers à élire. 

Le sectionnement est fait par le chef du ter. 
ritoire après consullation de lassemblee 
représentaiive où du conseil général selon les 
cas. 

Avis en est donné trois mois avant Ja 
Convocation des électeurs par voie d'affiche 
apposée à la mairie. 

Le plan de sectionnement et le tableau 
fixant le nombre de conseillers à élire par 
section élabli par le gouverneur daprès le 
chifre des électeurs inserits, sont déposés 
pendant celte même période à la mairie inté- 
ressée où ils peuvent être con<ultés par les 
électeurs, . 

\u cas où une commune, non seclionnee 
lors des premières élections, salisfait par ja 
suite à l’une des conditions nécessaires à 
son seclionnement, le chef du territoire apère 
ie seclionnement de sa propre iniliative, après 
avis du conseil municipal et consultation du 
conseil général ou de l'assemblée représenla- 
live selgn les cas, suivant les règles ci-dessus 
indiquée. 


Art 5. — Les dispositions des articles 2 et 
3 du décrel ne 46-7 du 3 janvier 1946 modifié 
par les décrets nos 45-1862 et 17-1863 du 18 sep- 
tembre 1947 son! applicables aux coinmunes 
de moyen exercice en tant qu'il n'y est pas 
dérogé pur la présente loi. 


Art. 6. — Une commune de moyen exercice 
peut, «près une période de cinq années sui- 
vant sa constitution, sur proposition du chet 
de territoire et avrès avis de l'assemblée ter- 
ritoriale intéressée, êbre érigée par déc'et en 
Commune de plein exercice. Ces communes 
seront régies conformément au décret du 
à janvier 1946 porlant réorganisation des mu- 
nicipalités de plein exercice de l’Afrique occi- 
“dentale française, modifié par les décrets 
u°s 47-1862 et 17-1863 du 18 seplembre 1947 

Toulelois,sles disposilions de l'article 4 de 
la présente loi demeurent applicables aux 
communes de Moyen exercice (Crigées en ccin- 
inunes de plein droit, 


Art. 7. — Si, après deux exercices Dbadgé- 
laires, une cœnmuüune de moyen exercice ne 
peut ét'e administrée normalement faute de 
ressources financières suffisantes, sa suppres- 
sion sera prononcée et dévolution de ses bier3 
sera ordonnée par arrèté du gouverneur géné- 
ral, sur rapport du gouverneur du territoire 
ct apès consultation du conseil général inté- 
ressé el du Grand Conseil dans les terriloires 
groupés, par arrêélé du chef de territoire, après 
consultation de l'assemblée repr'ésentalise 
dans les territoires non groupés. 


Art. 8. — Dans les agglomérations où il ne 
serait pas possible de créer des communes de 
moyen exercice, le gouverneur général, sur 
1roposilion du gouverneur du territoire — ou 
e chef de territoire dans les terriloires non 
groupés — pourra, après avis du'conseil géné- 
ral ou de l'assemblée représentalive, créer des 
comraunes de statut particulier inspiré par les 
institutions coutumières. 

Le régime de ces communes de-statut par- 
ticulier sera défini pour chacune d'elles par un 
arrêté du chef de territoire, après avis de l'as- 
semblée représentative ou du conseil géhérai. 
Ces Communes seront administrées par un 
maire, désigné par le chef de terriloire, assisté 
soit d'une commission municipale nommée, 
soit d'une commission municipale élue selon 
des modalités fixes par le chef de territoire, 
soit d'une cominission municipale en partie 
nommée el en partie élue. 

Cet arrêté peut accorder à ces communes !a 
personnalité civiie. ù 

Art, 9, — A titre transitoire, les anciennes 
communes mixtes dont la commission muni- 
cipale comportait des membres élus, pour- 
ront être érigées directement en communes 
de plein exercice, selon la procédure de l'ar- 
tüicle 6 de la présente loi. 

Les disposilions de l’article 4 leur sont appli- 
cables. 

Art. 40. — Sont abrogées toutes dispositions 
contraires à celies de la présente loi. 


“nee 








LR MAX | 
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ANNEXE N'°448 
{Sess. de 1948. — Séance du 8 décembre 1948.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret, pré 
senté pat M le ministre de da France 
d'outre-mer, renouvelant pour une période 
d'un an la prorogation de jouissance acoor- 
dée aux locataires des lotaux d'habitation 
en Afrique occidentale française, par le 
décret du 15 novembre 1947, présentée par 
M. le président du conseil des ministres. — 
(Renvoyée à la commission de la justice, 
de la législation, de la fonclion publique et 
des afaires domaniales.) 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
Paris, le 2? décembre 1948. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre pour 
demande d'avis de l'Assemblée de FUnion 
jrançaise, conformément aux disposilions de 
l'article 72 de ia Constitution de la Répu- 
blique française, le projet de décret présenté 
Par M. le ministre de la France d'outre-mer, 
renouvelant pour une période d'un an la pro- 
rozation de jouissance accordée aux locataires 
des locaux d'habilalion en Afrique occidentale 
française par décret du 15 novembre 1947. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'as- 
surance de ma haule considération. 


Le président du conseil des ministres, 


Pour le président du conseil des ministres 
el par délégation: 
Pour le secrétaire général 
du Gouvernement, 
Signé: G. Lucas. 


M. le président de l'Assemblée de lOnion 
française (secrétariat général} 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
Le 29 novembre 1948. 


Décret renouvelant pour une période d'un an 
la prorogation de jouissance accordée aux 
locataires d'habitation en Afrique ocviden- 
tale française par le décret du 15 no- 
vembre 1947. 


EXPOSE DES MOTIFS 


La réglementation des loyers des locaux 
d'habitation eu Airique occidentale françaist 
résuite d'un déc'el du 8 mai 1958. 


Elle accordait aux locataires une proruzalion 
du droil de jéuissance dont le terme, fixé à 
deux ans, fut repoïté une première fais au 
4e janvier 1918 par l'acte dit décfet du 9% fé 
vrier 141, une seconde fais au fer janvier 1447 
par le décret du 25 février 4956 et enfin au 
4er janvier 1959 ar le décret no 453-216 du 
45 novembre 19: 


La situation, en ce qui concerne les joraux 
d'habitation, ne s'étant pas améliorée, il est 
apparu indispensable de reporter une fois en 
core ie terme de la prorogation du droit de 
jouu.ssance accordée aux lo'ataires afin d'évi- 
ter Je malaise que ne mañquerait pas de sus 
Citer un retour à ja liberté lolale des contrats 
Ge jocalion et d'allendre qu'igtervienne une 
législation mieux adaplée aux conditions éco- 
hoiniques nouveiies qui est a’tucflement 


rt il 
etuue, 


Tel est l'objet du 
Le Président de la Rép 


Sur le rapport du ministre de Ja France 
d oulre-mer, 


Awt. er, — La date du fer janvier 1930 est 
Süubsliluée à celle du 1er janvier 1959 fixée 
par l'article f* du décret n° 17-216$ du 13 no- 
vembre 1945, insiiluant une prorogalion de 





jouissance en faveur des locataires des locaux 
d'habitation en Afrique occidentale française. 


Art, 2. — Le garde des sceaux, ministre de 
la justice, et le ministre de la France d'outre- 
mer sont chargés, chacun en ce qui le e<on- 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique franéaise et an Journal ofjicitl de 
l'Afrique occidentale francaise et inséré au 
Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 





ANNEXE N'449 


(Sess. de 1918. -- Séance du S décembre 194-.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projel de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, modifiant l’article 6 du décret 
du 21 juillet 1932 usr la procédure juditaire 
en matière de constatation des droits fon- 
ciers des indigènes au Cameroun pritcges 
sous cnandat français, présentée par M. je 
président du ronseil des ministres, — ‘Ken- 
voyée à la comnnssion de la justice, de ja 
législation, de 3a fonction publique et des 
affaires domaniales.) 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
Paris, le 2 décembre 1918. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honnetw de vous transmettre pour 
deinande d'avis: de. lAssemblée de l'Union 
française, conlormément aux dispositions de 
l'arlicie 32 de la Constitution de la Répuh'ique 
francaise, le projet de décret présenie par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, mn- 
fifant l'article 6 du décret du 21 junilet 1932 
sur la procédure judiciaire en matière de cons- 
tatatin des droits foncicrs des indigènes du 
Cameroun protégés sous mandat français. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'as 
surance de ma haute considération. 

Le président du conseil des ministres, 
Pour le présilent du conseil des ministres 
et par délégalion 
Pour le secrétaire général 
du Couvernement, 

Signé: G. Lucas. 


M. le président de l'Assemblée de l'Union 


francaise {secrétatial général! 
MINISTERE DE LA FRANCE D'OLTRE-MER 


Le 29 novembre 1%18 


Décret modifient l'article 6 du décret du 21 
juiliet 1952 sur la procédure judicaire en 
matière de constatation des droits fonciers 
des indigènes au Cameroun protegés sous 
mandat français. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Le decret du 21 juitiet 1432 qui organise 
Conslalalion des d'oits fonciers des auto 
lones du Cameroun prévoit que le procur 


de la République peut se pourvoir en anrula 
lion contre jes décision: des juridiclions tdi 
gènes, Celles-cr en effet sont amenées à 
statuer sur les oppositions apparues mi cours 
de Ja procédure de reconnaissance de droits 
Jonciers: elles peuvent äavol ù déciarer ! ah 


sence de brute opposilion 


Les lus africains de lassembite représen 
lave du Cameroun ont demandé que le droit 
de se puurvoir en annulation contre de toiles 
décisions soient également 
sants et aux requérants, 

ne peut y avoi: à cela que des avantages: 
ie parquel sera ainsi déchargé el les justicia- 
Dies seront mieux à méme de faie valar 
‘ieurs droits, L'assemblée locale à émis à 
i'unatimilé un avis favorable au projet 


L'Assemblée de Union à qui il a été son- 
mis l’a égalemest approuvé. 





Le Président de la République française, 
Sur le rapport du rinisitre de la Franvca 
d'outre-mer, 


Décrèle : 

Art. fer, — Les dispositions de l'article 6 du 
décret du 21 juuiiet 1932 susvisé organisant la 
consialation des droits fonciers des indigènes 
au Cameroun proiégés sous mandat [rançais 
son! abrogées el remplacées par les sut 
vantes: 

« Art. G hou\tau. 
sur place sont menlionnées sur 1e pro ès-ver- 
bal. Avis est donné que tons opposants ‘pré- 
sents et à ver pourrant faire valoir jeurs 
droits à la condilion d'en saisir, dans 1* déia 
le trois mois à dater de la publication, le 
‘ribunal indigène de la circonscription (2 de 
gré en prelmiër ressorl) ou le tribunat de 
première instauce ou la justice de paix à 
compélence éteniue dan: le ressort duquel se 
trouve le tersain Gbjet de la constatation du 
droit séel suivant le statut de l'opposant 

« Le jugement rendu par la juridiction indi- 
gène ou française, soil sur les oppositions, 
soit en l'absence de toute opposition, est de 
plein droit comiauniqué au ministère public 
qui peut dans ie délai d'un mois, soit dans 
l'intérét de ia loi, soit dans l'intérêt du 
domaine privé ou dans l'intérét de tout inca- 
Jable interjeter apoel de la décision rendue. 
Le délai d'apge! du procureur de ia Repu- 
olique près le tribunal supérieur d'appel, 
ministère publie, court du jour de la réception 
du jugement au parquet du tribunal supérieur 
d'appel. H doit aviser de celle réception le 
président de la juridiction qui a rendu le juge- 
inent en première instance. Les parties en 
cause, requérants et opposants, peuvent dans 
‘e même délai que le procureur de la Répur- 
blique près le tribunal supérieur d'appel incer- 
jeter appel des décisions rendues. 

L'appel du procureur de la République près 
le tribunal supérieur d'appel est enresistree 
ur sa déclaralien au gretfe du tribunal supe- 
rieur d'appel; les appels des parlies en cause 
sont faits soit par déclarations au greffe du 
tribunal supéricur d'appel, soit par lettres 
adressées au greffier du tribunal supérieur 
d'appel sous le couvert du chef de la subdi- 
vision de leur dounicite, qui cerlilie que 
leltre émane bien de la personne qui la ln 


Les opposili Hs FOCUS 


remise. En cas d'appel par déciaralion au 
rretle du tribunal supérieur d'appel, la part 
qui veut faire appel peul se faire renrescniet 


par un mandataire muni d'un UVOIr © 1i 
ou un avocal-défenseur 

« L'appel est nolifié par le greffier du 
nal supérieur d'appel, par voie adiminisltraluive, 
au président du tribunal qui a rendu là de 


sion en premiére instance. Lei il ad'e--e 
dans le plus bref délai le dos: ave j1e 
expédihion de la dé:iion rendue à 1à Chain 
spéciale d'hoinoiogation du tribunal supérielt 
d'apjel dans le cas où le jugement de 
nier | e émane d'un t ju 2 
gré, À la les apnt s du | 
jar | ( 12e 
n l \ ’ 
i ll X à 
l t 1 | 
\ j \d 
| Î 
Ila)= 
[1 
Linstru 
Ah. | 1 L 
exHi l é L 1 
‘ire ities 
il EL 1 
l'un maria! sp 1 Avi Ï 1 d sion 
la ju Ci h dau ei ù \ 
à e grefilie 1 a 
À la i l | Il 
i il l | 
buna suüperie d'a à la } } 
status er mie rt l 
ti n VHC VOH f Î ‘ 
nn! Ps » u = | s PI! 1 1 e 
Art. 2 — Le ministr le Ja 1 nre d 
mer ext harzséi de l'exécution du | 
décret qui sera conrezistré et publié au Jon 
nal officiel de \ République fra Ù ; 
Bulletin a/frciel ei lo [| o l d 
Lalneéroun. 
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\ LES par M. le minisl'e de la France d'outre-mer, ? Le groupe A comprend des membres cie 
CAMEROUN FRANÇAIS relatif à la representation des intérêts com- ! toyens de slalut métropolilain, les ressortiss 


Direction des affaires politiques et administratives 


ple PIE | 0 
193$. 


bal de la séance 
date du 21 avru 


Lrtrail du proces-re 
de l'Arcaim en 


L'É S S CR  n'e “Te 


ues- 


deuxième q 
s'agit d'un 


M. Soppo-Priso - J'ai une 


{ion à pose r à Mi le procureur. Il 

vœu que j'ai déposé à la commission. Vous 
savez que la reconnaissance de droits jon- 
ciefs donne lieu à de longues Pro édures judi- 


cjaires qui, jusqu'à présent, aboulissaient not 
imalement grâce à une souple interprétau 
par le parquet de l'arlicle 6 du décret du 
21 juillet 1952. Actuellement, M. le procureur, 
vous inlerprétez au pied de la leitre cel a! 
ticle, ce qui faii que s<eui à vous revient je 
droit de saisir la chambre spéciale d'homolc- 
galion. Je soilicite votre avis sur mon vœu, 
tendant à la modification de l'article 6 de ce 
décret en vue de permeltre aux justiviabies 
de saisir la Chambre spéciale d'homologation 
en malière de reconnaissance de droits fon- 
ciers, Mesure qui apporterait des apaisements 
dans les’ populations si préoccupées par les 
questions domaniales qui sont canilales four 
elles et qui constituent le nœud de plusieurs 
autres questions qui peuvent se posez à cer- 
riloire. 

Le procureur de la République. — 11 s'agnt 
fe procédure civile, J'estime que celle mua- 


teur. Mais vous 
le sens que Vous 
aux partie: le 


tière est du domaine du législa 
pouvez émettre un vœu dans 
désirez, c'est-à-dire ouvrir 


droit d appel (ce qui exisle à Madagascar; en 
matière de reconnaissance de droils fon'iers. 
Mais, je ne peux de mon propre chef donner 


l'interprétation 
Qu'il émette 


moinent 
Soppo-Priso 


au texte visé en ce 
que me demande M, 


un vœu dans ce sens. D'ailleurs, je trouve 
ce vœu lrès normal, 
Dehon, — Au sujet du vœu de M. Sonpo- 
Priso, la commission s’est montrée favorable. 
Approuvé à l'unanimité. 
. E . . . . . . . L . . . : . . D . . . . . . . 
Pour extrait certifié conforme 


: s \ 
{(Suivent les signatures.) 


ANNEXE N'°450 


nbre 


(Sess. de 1916. — Séance du 8 déce 1918.) 
PROPOSITION 4) invitant le Gouvernement à 
lever l'interdiction de la tenue du congres 
du rassemblement démocratique africain, 
prononcée par le Souverneur de la Haute- 


Volta, présentée (2) par MM. Gabriel d’Ar- 
boussier, Raymond Barbé, Charies Nacuson, 
Nignan, Jacques Mitterrand et les rmeinbres 


du groupe du rassemblement démocralique 
africain et du groupe communiste et app 
rentés, conseiliers de l’Union francaise, — 
(Renvovée à la commisison des affaires poii 
tiques et administratives.) 





ANNEXE N'451 


de 1913. — Séance du S décembre 1918.) 
2: RAPPORT fait au nom de la 
des affaires économiques sur la dernandt 
d'avis de M. Je président du conseil des 
minisires su: ie projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'oulre-mer, 
relatif à la représentation des intérêts com. 
merciaux, industriels et agricoles au Came- 


(Sc A 


commission 


roun, par M. Savary, conteiller de F'Union 
française (3). 
Mesdames, messieurs, votre Assemblée dan: 


sa séance du 51 juillet 19418, lors de la discus- 
sion du rapport de M. Giard sur la demande 
d'avis concernant le projet de décret présenté 


un — et ns eng 


(1) Cette proposition a élé relirée (séance 
du 9 décembre 1918). 

(2) Avec demande de discussion d'urgnce. 

(3) Voir les nos: Assemblée de l’Union fran 
gaise, 293, 279 et 405 (année 1918), 








meérciaux, indusirieis et agricoles au Came- 
roun, relvoyait à la commission des affaires 
convmiques un contreprojet de M.° Ebédé. 
Ce contreprojet reprenait, pour les articles 
1er et 2, le texte du Gouvernement que la com- 
Inission avait précédemment modifié. Le débat 





ad sur le point suivant: le texte prévoi- 
rail ine seule chambre, quitle à abroger ce 
texte et à en prendre un autre quand ie 
besoin s'en ferait sentir; ou bien prévoirailt-il 
la possibilité de créer piusieurs chambres ? 
La charmëre de commerce de Douala s'était 
prononcée pour la première solution et le 
Uouverneinent pour la deuxième. 


préférahie de 


solution. 


estimé 
la deuxieme 


Votre 


se rather 


ominisiSon à 
caleinent à 


En effet, les décrets de 1932 et 1935 pré- 
voyaient La possibilité de créer plusieurs 

\amiwes; en fait, une seule avait élé créce 
à Douala, Il à puru normal de reprendre la 
même formule, afin de nréserver l'avenir, I 


pas de raison de ne pas reconduire sur 
int le système actuellement en vigueur. 
arzument n'a élé présenté qui puisse 
jasüfier uñe resiriclion. 
Votre cornmission a donc 
de M. EbéJé par 11 
ions, reprenant le 


n'v à 
ce P 


Aucun 


adopté le contre- 
voix contre à et 


irojel 
projel du Gouver- 


1 abslen 
nement. 


M. Giard n'a päs cru pourvoir rapporter le 
nouveau texte el votre commission m'a fait 
l'honneur de me contier la tâche de vous le 
présenter en vous en recommandat! l'adap- 
uon 

Ce lexte reproduit, bien entendu, les autres 
modilicalions préalablement apportées par 
votre commission, au texte du Gouvernement, 
qui, pour la plupart, s’inspirent du souci de 
donner un droit de regard à l’assemblée re- 
présentative, iant pour Ja création de nou- 
velles chambres, que pour l'émission d’em- 

runts par souscr ption publique, que pour 


et du souci que 
dans 


la dissolution d'une chambre, 


ia répar tition par section et chaque sec- 
tion, par groupe <e fasse proporliannellement 
au nombre des clecteurs inscrits. 


PROJET DE DECRET 


RELATIF À IA REPRÉSENTATION DES INTÉRÉTS COM- 
MERCIAUX, INDUSTRIELS ET AGRICOLES AU CAME- 
ROUX 
Art {er — La représentation des intéréts 

*‘omHiei i11X, industri els, forestiers et agri- 

20.65 AU Camero in æsl as» irée par des cham- 

bres organisées € fn nément aux disposi- 

Üons du présent dé “el. 


Tise [er 


lustitution des chambres. 
commissaire de la Répu- 
Cameroun a la faculté 
d'ins! par arrêl pris après avis de 
l'assemblée r présenta! ive, des chambres de 
commerce, d'industrie et d'agriculture ou des 
chambres de commerce, d'industrie et des 
chambres d’agricullure dans es principarix 
centres du terriloire. 
Ces chambres sont 
lics du territoire les organes 
des in'érêls commerciaux, industriels, 
tiers et agricoles de leur cire onscription. 
Elles constituent des établissements publics cs 
et sont, dar 1S tous les Cas, valablement repré 
s°n'ées par leurs présidents, 
Art, 5 — Les arrêiés d'institution prévus 
à l'arhicie 2 fixent pour chaque chambre, 
après approbation de FAssemb'ée représen- 
alive du Cameroun: sa circonscription, le 
nombre et !a nalure de sections, qui 
peuvent Ctre agricoles, forestières, industriel- 
les, commerciales, le nombre des membres 
ituiaires et supp: féants ainsi que la réparti- 
tion de ceux-ci par section et, dans chaque 
section, par groupe, prof orlionnellement au 
nembre des électeurs inscrils. 
Les sections d’une chambre 
réunir et déiikérer séparément. 
Art. 4 — Lés chambre; ci-dessus prévues 
comprennent ob'igaloirement des membres 
litulaires et des membres suppléants répartis 
en deux groupes, 


Art. 2. — Le haut 
blique française au 


tnar 
tuer 


de: pouvoirs pu- 
représentalifs 
Jores- 


auprès 


SE 


peuvent se 


f 


| sants des Elals associés membres de l'Union 
française et les members étrangers; le group 
| B, les membres citoyens de statut personnel 
otiginaires des terriloires français d'outres 


mer et les administrés des terriloires soug 
tutelie de la France. 
Les membres tilulaires et suppléants sont 


éius pour trois ans, ils sont indéfinimeng 
ré ‘ligibles. 

| Les mêmes chambres comportent des repré 
| sentants des coopéralives el S. I. P. ou des 
| organismes appelés à les remplacer exerçant 


industrielle, fores- 


une activité commercia'e, 
lière où agricole. Les membres représentant 
I£s coopératives et S. LL P. sont éus par uu 


collège spécia 

Art. 9. — 
chambres sont 
ner lieu qu'à 


L:s fonctions des membres des 
graluiles et ne peuvent don« 
versement d'indermniltés propos 
sées par les chambres, après acceplation da 
l’Assemblée représentalite du Cameroun eËt 
du haut commissaire 

Art. 6 — Les chambres peuvent désigner, 
dans toute l'étendue de leur circonseriplion, 
des membres correspondants de toule natio- 
nelité, dont le nombre ne peut dépasser celui 


de jeurs membres titulaires et supp'éants. 
Ces membres doivent être agréés par le haut 


Is peuvent être convoqués par 
assister à leurs réunions et pars 


commissaire. 
les chambres, 





ticiper à leurs délibérations avec voix consul 
alive. 
TURE HI 
Formation des chambres. 
| Art. 7. — Le collège électoral appelé à éiire 


les membres Ut ilaires et suppléants du col- 
| iôge A comprend les citoyens de statut mÉ< 

tropolitain, Îles ressortissants des Elals as:0« 
ciés membres de l'Union francaise et les na 
tionaux étrangers, sauf ceux d'Etats ex-enne- 
| n'ayant pas encore signé de traité de 
| jouissant de leurs droits civils et polie 
tiques et qui, exercant une profession com- 
merciale, industrielle ou agricole, sont âgés 
de vingt et un ans accomplis au 1er sai de 
l'année d'éection. 

Les intéressés doivent, en outre, être éla 
blis depuis six mois au moins dans le terri« 
loire au 1 mai de l’année de l'élection (ex- 
ceplion faite toutefois pour ceux qui, s'élabjis- 
sant à leur compte, n'ont pas les six mois re 


mis, 
paix, 


| quis mais étaient électeurs et éligibles lors 
des élections précédentes) et être: 
jo Ou palentés personneliement ou àa£<s0s 


ciés en nom colectif; 

20 Ou administrateurs déiégués, directeurs, 
agents généraux, gérants de compagnies, so- 
ciétés et entreprises françaises ou étrangères 
ayant leur siège social dans l'Union française, 


dans un Etat clranger ou dans un territoire 
| relevant d'un Elat étranger, exceplion faile 
des Etats ex-ennemis n'ayant pas encore si- 


gné de traité de paix; 

3o Ou posséder des intérêts agricoles ou jin- 
dustriels en qualilé de propriélaires, conces- 
sionnaires, locataires, fermiers, régisseurs 
d'entreprises agri‘oles ou industrielles. Les 
personnes rentrant dans celle catégorie doi- 
vent faire valoir leur entreprise d’une façon 
pérenne et justifier que celle-ci satisfait ax 
conditions d'importance minma fixée:, sil 
y à lieu, par arrêlé du haut commissaire 

Le nombre des électeurs appartenant à une 
même entreprise ne peut être supérieur à 
quatre. Ce maximum est porté à six, si lPentre- 
prise à, en raison de Ja diversité de ses ac- 
tivités, intérêt à participer à la formation de 
deux chambres de nature différente. Chacun 
de ces électeurs ne peut être inscrit que sur 
une seule liste ainsi quil est prévu à lar- 
licle 10. 

Les personnes dont le droit électoral est 
suspendu par j'ellet des dispositions précé- 
dentes figarert néanmoins sur les listes élec- 
torales. 

Lorsqu'une entreprise comporte plusieurs 
établissements, les Ciecteurs de celle entres 
prise doivent, dans Ia mesure du possible, 
appartenir par moilié au siège principal et 
aux succursales. 

Art, & — Le col! éleclorai appelé à 
élire les membres lilulujres et suppiéouls du 





ùg e 











ee e 
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groupe B comprend les citoyens originaires des 
derriloires d'outre-mer ou des territoires sous 
tutelle qui ont conservé leur statut person- 
nel. {l est pour le surplus constitué conformé- 
ment aux disposilions de l’article précédent. 


Art. 9. — Ne peuvent être portés sur les 
listes électorales ni participer à l'élection s'ils 
ont été inscrits sur ces listes: 

io Les individus condamnés soit à des 
peines afflictives et jinfamantes, soit à des 
peines correctionnelles pour des faits quali- 
diés crimes par la loi; 

2o Les individus condamnés pour vol, es- 
croquerie, abus de confiance, usure, sous- 
traction commise par ‘es dépositaires de de- 
hiers publics, attentats aux mœurs; 

3o Les individus condamnés à l’emprison- 
nement pour infraction aux lois sur les mai- 
sons de jeu, les loteries et les maisons de 
prût sur gage; 

4 Les individus condamnés pour les délits 
prévus aux articles: 400, 113, 41%, 417, 418, 
419, 420, 421, 453, 4539, 453%, du code pénal et 
aux articles 591, 596, 597 du code de com- 
merce ; 

59 Les individus condamnés à l’emprisonne- 
ment par application des lois sur les sociétés; 

Go Les individus condamnés pour infraction 
aux lois sur les douanes, les octrois et les 
contributions indirectes, à l’article 5 de la 
loi du 4 juin 1859 eur le transport par la poste 
de valeurs déclarées, aux dois et règlements 
concernant la réglementation des changes, 
le régime des prix, la réglementation des im- 
portalions et exportations et Je conditionne- 
ment des produits lorsque le tribunal aura 
prononcé le maximum de l’armende ou de 
d'emprisonnement prévus pour fl'infraction; 

.1° Les notaires, grefliers et officiers aninis- 
îériels destitués en verlu de décisions judi- 
ciaires; 

8e Les faillis non réhabhilités dont la faillite 
a élé déclarée soit par un tribunal français, 
soit par un jugement rendu à l'étranger mais 
exéculoire en France; 

9o Et généralement les individus privés du 
droit de vote dans les élections politiques. 

La même exclusion frappe les étrangers qui 
Se lrouvent, à raison de décisions de justice 
prononcées dans un Elat élrænger, dans des 
silualions analogues à celles ci-dessus pré- 
vues. 


Art. 10. — 11 est dressé pe chaque collège 
autant de Jisles électorales que la ou les 
chambres comprennent de sections 

Aucun électeur ne peut être inscrit sur plu- 
sieurs listes électorales d’une même chambre. 
Toutelois, est inscrit sur deux listes l'élec- 
teur qui, en raison de la diversité de ses ac- 
tivilés, a intérêt à participer à la formation 
de deux charnbres de nature différente. 


Art. 11. — Sont éligibles, comme membres 
tilulaires ou suppléants, tous les électeurs de 
chaque collège appartenant à l’un ou l'autre 
sexe âgés de vingt-cinq ans, ainsi que Îles 
anciens aembres des chambres. 

Toute candidature fait l’objet d'une décla- 
ration adressée au haut commissaire trente 
jours au moins avant le vote 11 en est délivré 
récépissé. Les suffrages accordés à un cCardi- 
dat n'ayant pas fait de déclarations sont nuls. 

Nui ne peut être élu que dans sa section. 
Les électeurs qui se trouvent dans le cas 
prévu au deuxième paragraphe de Particle 10 
he sont éligibles que dans une seule section. 

Plusieurs associés en nom collectif ou plu- 
sieurs gérants d’une même entreprise ne peu- 
vent faire parte simultanément d’une même 
Chambre. Si plusieurs associés en nom collec- 
dif ou piusieurs gérants d'une même entre- 
prise sont élus, celur qui a obtenu le plus de 
voix est seul proclamé. En cas d'égalité des 
Noix le bénéfice de l'élection est acquis au 
candidat le plus anciennement établi au ter- 
riloire. Toutefois, deux associés en nom col- 
Jectif ou deux gérants d'une même entreprise 
| “étdéios faire partié d'une même chambre, 
’un en qualité de membre titulaire et l'au- 
tre en qualité de suppéant. Mais en aucun 
Cas ils ne peuvent siéger simultanément. 


Art. 12 — Sont déclarés démissionnaires 
Par le haut commissaire, après avis de Ja 
£hambre à laquelle ils appartiennent: 

4° Les membres qui, pendant trois mois, 
ke sont abstenns de <e rendre aux convoca- 
tions sans motif légitime; 





2° Les membres dont l'absence du terri- 
toire se prolonge au-delà d’un an sans motif 
préalablement admis; 

3° Les membres qui, pendant la durée de 
leur mandat, cessent de remplir les conditions 
d'éligibilité. 

Les membres démissionnaires sont rempla- 
cés aux plus prochaines élections. 

Lorsqu'une chambre ou section de chambre 
se trouve, par l'effet de vacances survenues 
pour une cause quelconque, réduite à la moi- 
tié de ses membres, il est, dans le délai de 
deux mois, procédé à des é.ections çomplé- 
rmentaires. pour la reconstitation «te la cham- 
bre ou de la section. Le haut commissaire en 
ae Aa date et convoque à cet eflet les élec- 
eurs. 

Toutefois les élections complémentaires ne 
peuvent avoir lieu dans les six mois précé- 
dant le renouvellement de la chambre. 

Les membres désignés à Ja suile d'élections 
complémentaires siègent jusqu'à expiration 
de la durée du mandat de Jeurs prédéces- 
SCUrSs. 

Art. 43. — Le contentieux des élections est 
port devant le conseil du contentieux admi- 
nistratif du Cameroun 

Art. 14. — Les membres des chambres pren- 
rent rang dans les cérémonies publiques con- 
lormément aux dispositions du décret du 
10 décembre 1912, 


Torre 
Attributions des chambres. 


Art. 45. — Les chambres dont l'inslilution 
est prévue à l'article premier exercent leurs 
fonctions soit par <ellesanmêmes, soit par Fin- 
termédiaire de leurs bureaux ou de leurs sec- 
tions. 

Elles ont pour attributions: 

fo De participer aux enquéies économiques, 
de donner au haut commissaire es avis et 
renseignements qui leur sont demandés sur 
les questions de leur “ompétence en matière 
commerciale, industrielle, foreslière et agri- 
co'e et de préparer la participalion du lerri- 
loire aux expositions; 

2o De présenter des études sur la silualion 
économique au terriloire,et sur lès moyens 
d'en aceroitre la prospérité; 

3° De désigner les membres des chambres 
appelés à siéger dans les organismes où leur 
présence est prévue par des arrêlés locaux 

Indépendamment des avis qui leur sont 
demandé:, les chambr2s peuvent émettre de 
leur propre initiative des vœnx sur toutes les 
juestions d'ordre économique 

Les discussions ou délibérations politiques 
sont interdites aus chambres. Le haut com- 
missaire prononce a nullité des déiibérations 
rrégulièrement prises en dehors de leurs attri- 
butions ou contraires aux dispositions du pré- 
sent décret et des arrêtés pris pour son appli- 
cation ; 

Art. 46 — L'avis des chambres compétentes 
doit être demandé sur 

fo Les règlments relalifs aux usages com 
mercianx ; 

2o Les questions intéressant la réglementa- 
tion du commerce, de l'industrie, de l'agricui- 
ture et des douanes; 

3e La création et ja réglementation d'éla 
blissements à l'usage du commerce, de lin- 
dustrie et de l’agricuilure et ayant une action 
sur 1e mouvement économique. 

Ell:s sont en outre consultées lorsqu'un 
texte prévoit obligatoirement leur avis. 

Art, 17. — Les chambres peuvent être auto- 
risées par arrèlés pris $ur avis de l'assemblée 
représentative à fonder, administrer où gérer 
des étabiissem-pls à Flusage du commerce, 
de l’industrie et de Fagri-ulture 

L'acquisilion ou Ha construction de bâti- 
ments pour leur instalialion ou erlle d'éta- 
blissements à l’usage du cormmerce, de Fin- 
dustrie et de l’agricuiture et l’ocaroi de sub- 
ventions par la chambre à ces établissements 
sont autorisés par arrêlé du haui commis- 
saire. 

La gestion d'établissements à nsag2 com- 
mer-jal, industriel ou agricole créés par Île 
terriloire peut être confiée aux chambres avec 
leur consentement, en exécution de délibéra- 
tions de l'assemblée représentative. 





Elles peuvent, dans les mêmes formes, étre 
déclarées concessionnaires de travaux où ser- 
vices publics 

Les règiements et tarifs concernant jes éla- 
blissements ou entreprises ci<essus prévus, 
sont établis par arrêlés pris conformément 
aux dispositions légis!lalives €! réglementaires 
en vigueur, 

Art. 18. — L'ordre du jour de chaque rén- 
nion est adressé au haut commissaire dix 
jours au moins avant que Celle-ci n'ait lieu. 

Le haut commissaire ou son ceprésentant a 
centrée aux chambres avec voix consultative, 

Art. 19. — Les chambres tiennent registre 
de leurs délibérations; le procès-verbal de 
chaque délibération est transmis sans délai 
au haut commissaire, 

Tout intéressé peut prendre connaissance, 
après demande adresée au président, des 
procès-verbaux des délibérations, 

Le compte rendu de l’activité des chambres 
fait l’objet d’un builetin qui peut en outre 
comporter des renseignements ou études sur 
les questions de leur compétence 

Art. 20. — Chaque chambre est tenue d'éta- 
blir un règement intérieur -qui doit notamn- 
ment comporter des règies précises d'organisa- 


lion de ses travaux. Ce règlement sera ap- 
prouvé par arrêlé, 

Art. 21. — Les charbres peuvent correspon- 
dre entre elles par l'entremise de leurs pré- 
sidents et provoquer une entente sur les ques- 


tions comrnunes, 
Tune IV 
Administration financière des chambres 


Art, 22 — {l est pourvu aux dépenses ordl- 
naires des charnbres au moyen 

io Du produit de laliénation des meubles 
ou immeubles qu’elles possèdent sur aulorisa- 
tion préalable et spésiaie du haut commis- 
saire ; 

20 ss dons, legs, subventions et iondations 
dévolus aux chambres et acceplés par elles 
après autorisation du haut commissaire; 

3° Du produit des taxs et redevances éta- 
biies à leur profit par arrêlés pris conlorin<- 
ment aux dispositions légis'alives et réglemen- 
aires en vigueur; 

yo Des préièvements effe:tués sur les fonds 
de récerve des chambres après autorisation 
préalables du haut commissure. 

Art, 33 — Chaque chambre établit annuel- 
lement un budget en recettes et dépenses dont 
l'exercice va du 4° janvier au 31 décembre. 
IL est rendu exécutoire par arrêlé motivé. 


Le nrésident de la chambre en es vrdon 
nateur 

Une section spéciales du budget doit être: con- 
sacrée à chaque établissement ou service geré, 
Les recettes produiles par leur expioilauon 


seront aflectées en priorilé à la couverture 
des dépenses: l'excédent sera, le cas échéant, 
versé au fonds de réserve de la chambre qui 
supportera le déficit 

Dans les six premi?rs mois de l’année, les 
chambres soumellent à lapprobation du haut 
commissaire les comples définitifs de l'année 
précédente a’compazgnés d'un résumé des opé- 
rations effectuées et d°s réeullats obtenus ef, 
avant-.le fer décembre, les projets de bud£et 
de lannée suivante. 

Art. 24 — Les chambres peuvent ètre auto- 
risées, par arrêlé molivé du haut comiInis- 
saire, à contracter des emprunts. Lorsque 1e 
montant de l'emprunt dépasse le double des 
revenus ordinaires ou que la garantie du ter 
ritoire est demandée. t'aulorisation sera don- 
née par décret. 

Ces emprunts peuvent être réalisés, soil 
avec pub.icité et concurrence, Soil de gré à 
gré. soit, après avis de l'assemblée représen- 
tative du Cameroun, par sou<criplion publi 
que avec faculté d'émettre des oblisations aÿ 
porteur au nominatives {transmissibles pa: en- 
dossement, 

Les contra!s d'emprunt doivent loujours sti 
puler la faculté de remboursement par antici 
pation, 

Le tableau d'amortissement des emprunts 
contra’tés est joint aux comples gGlinitifs pré- 


LM 


vus à l’ardicle 25. 
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dot 95 — Lés ubres qui contreviennent g titulaires du d'piôme de m<devine dm à porlance primordiale comme la réorgin'sa- 
aux lu présent décrel ou des | d Ja faculté de médecins de Bordeaux, | lion de Ja santé publ'que dans les territoires 
F s pris pour son application pourront être | d'auires sont issus de l'école de médecine ÿ d'outre-mer de l'Union française, Nous esii- 
( je tr arrt noi après avis de | du service de santé militaire de Lyon dont } mons en premier lieu que linstitut superieur 
l” u D eoréeentalive du Cameroun, I | une section se spéialise dans le recrutement | de recherches d’hygièrne et de médecine tro- 
‘ \'4 lé à de nouvelles élections dans du service colonial. Cette secÜon ne fait pas picales, dont la crea t'on est cnvisagre, doit 
le | X # «li la dissoltuiion Le service ses éludes à L\on, maïs à Marseille ‘qui est ? donner une surspécialisatin en médecine et 
d 1 chambs soute est ass pendant ne faculté de médecine dont le titre est | en hygiène tropicales et nous pensons que le 
co d pi RE y désig par le « Faculté de médeïine et institut de patho- maintien en fonctionnement des six instituts 
baul nin.ssà og'e coloniale ». Ils sont égilement titulaires } habilités à délivrer le diplôme de médecine 
du diplôme de médecine tropicale de Fins- | tropicale ne fait pas double emploi, Pourquoi 
Art.  2b Un pris après avis de | jjjut de médecine «coloniale de celte faculté. supprimer des instituts ou des chaircs de 
’assembiée représentative fixcra les modalités Tous ces jeunes m'dec'ns n'ont pu entrer | facultés? L'organisalion de l'enseignement 
- l ! = : : | + s rare Rue lans CCS d UX ÉCoie: qu à ja syile d'un Con- aormal est du ressort de l'université. 
nie us JiStsItONns amlerenres [E aires : $ 
x î tamment les décrets des 25 janvier 1932, | COUTS d ” lrée 2 TRES L'institut supérieur est dans notre esprit 
91 mars 1937 et 25 juin 193 Les médecins du corps de santé c<o.0hal au-dessus de ces instituts, puisqu'il doit 
Ne RP: issus du <adre Jaléral sont asireints à passer | donner une supertechnicité au point de vue 
\rt 25 Le ministre de la France d outre in concours d'entrée avant d'effectuer Jeur | tropical. Nous ne pouvons concevoir un jins- 
mer est chargé de l'exécution du présent dé- l'année d'application au Pharo. 11s sont ensuite | titut supérieur qui recevrait des étudiants en 
cret qui sera publié au Journal ofliciel de Ja inCOnporés dans le corps de santé colonial et stage, même si! s'agit de stage de perfec- 
République françaike et au Journal officiel du subissent les épreuves du concours de sortie | tionnement ou de spécialisation. A l'insitut 
Cameroun et inséré au Bulletin officiel du | 3 ja fin de teur stage d’apelicalion au même supérieur seuls seraient admis, en dehors 
ministère de France d'outre-mer. litre que les élèves issus des deux écoles des spécialisles du corps de santé fédéral, 
— —— précitées, L'entrée dans le corps de santé | des dosteurs en médecine confirmés, désireux 


ANNEXE N'452 


(Sess, de 1918, — Séance du 8 décembre 1918 


RAPPORT fait au hom de la commission des 
affaires sociales sur: 19 la proposition de 
résolution de M. Borrey et des membres du 
groupe des indépendants d'outre-mer, <on- 
seillers de Union française, tendant à 
inviter l’Assemblée nationale à voler une 
loi porlant création d'un institut supérieur 
de recherche, d'hygiène et de médecine 
tropicales; ?° la demande d'avis de M. le 
président de l’Assemblée nationale, sur Ja 
proposition de loi de M. Aujoulat, député, 
tendant à créer un institut supérieur de 
médecine et d'hygiène tropicales, par 
M. Borrey, conseliler Je J'Un‘on fran- 
aise (1 


Mesdumes, messieurs, Ja commission des 
affaires sociales a bien vouiu me <onfier 1e 
rapport sur là demande d'avis formulée par 

président de l'Assemblée nationale 
relative à la proposit on de loi de M. Aujoulat, 
tendant à créez un'in<titut supérieur de mé- 
decine et d'hygiène tropicules. 

A la séance du 21 juillet 193, une propo- 
silion de résolution avait élé déposée par le 
groupe des indépendants d'outre-mer tendant 
à inviler l'Assemblée nalionale à voler une 
Joi portant création d'un inslilut supérieur de 
recherches d'hygiène et d2 médecine lropi- 
<ules. 

La proposilion de M. Aujoulat et 14 propo- 
sition de résojulion €es indépendants d'outre- 
mer sont identiques quant au fond, elles ont 
le même objet, elles parlent des mêmes 
données, pasent le même problème, un 
problème d'une imporlance <apila:e pour 
l'avenir de l'Union française puisqu'{ ne 
s'agit de rien moins que de promouvoir une 


politique de la santé publique dans Union 
française qui soit véritablement adaptée à 
J'immens'ité de l'œuvre à accomplir 


Nous 


ana!vserons 
: : 


docteur \ 1Joulat, 


le projet du 
L'exposé des moliifs con 
lient d'excellents srguments Nous approu- 
vons le docteur ujoulat dorsqu'il crilique 
l'enseignement de la médecine tropicale dans 
les différentes jacullés de Ja métropole, Il 
est exact que le diplôme délivré par les dif- 
férents instituts de médecine coloniale n'’ap- 


br'vement 


portent aticun avantige à ceux qui l'ont 
oblenu 
Seui le cadre du corps de santé coloniale 


épécialise avec membres par un 
<tage d'application d’un année universitaire 
à léco'e d'application de médecine tropicale 
du Pharo à Marseille avec concours de sortie 
à la fin du stage. Les médecins du corps de 
santé roioniaäle sortent en majorité de } école 
du service de santé de lo marine où ils 
reçoivent pendant jeur scolarité une ensei- 
gnement déjà spécialisé sur le plan de Ja 


soin CT 





pathologie tropicale. Ms sont tous d'ailleurs 
(4) Voir Jes nes: Assemblée natianale 


| Le légist}, 12 
çaise, 


2: Accembhlée de l'Union fran- 


369 et 102 (anne 1918), 





colonial par le cadre latéral est une mesure 
d'exception qui permet da pourvoir rapide- 
ment äux vacances dans le corps à la suite 
de décès, d'infirmités ou de demissions. HN 
n'y à pas plus de deux ou irois Vacances par 
an, Ce <Sy:ième esl employé pour ne pas 
détruire l'équilibre de tout le corps. Les mé- 
decins de l'A. M. L. forment trois cadres dif- 
férents, un pour FA, 0. F., un pour Mada- 
gascar, un pour J'Indochine. Hs $e recrutaient 
par concours" parmi !es médecins métropo- 
litains avant leur diplôme d Etat. I y avait 
chaque année ur nombre de places prévu par 
décret sur proposition des gouverneurs génc- 
raux; le recrutement est arrêté depuis dix 
ans. La siluation proposée et les avantages 
accordés n'élaient pas suffisamment rémuné- 
rateurs, le nombre et ia qualité des candidats 
laissaient à désirer. 

S'il est vrai, comme le dit notre confrère, 
qu'aucune étude compiémentaire n’est ex'gée 
des médecins contractuels et des hygiénisles 
adjoints — on va même plus loin puisqu'on 
permet à ceriaines missions pour faciliter 
leur fonctionnement: de recruter des méde- 
cins qui n'ont que des dip:ômes étrangers. 
— Les médecins fonctionnaires, comme nous 
venons de le prouver, ont fait des éludes 
complémentaires et passé des concours. 

I est exact que l'enseignement distribué 
dans les différentes instilutions et facultés 
habiElés à délivrer ce diplôme: Paris, Alger, 
Bordeaux, Marseille, Lyon, Montipelier est 
suceint et donne à ceux qui le suivent des 
connaissances théoriques qui ne leur servi- 
raient guère s'ils devaient pratiquer sous les 
tropques. Mois comment pourrait-il en être 
aulrernent lorsque les professcurs, qui sont 
tous des {héoriciens qualifiés ct remarquabies, 
n'ont jamais exercé en terre tropicale, Jors- 
que les laboratoires qui sont des laboratoires 
généraux d'enseignement rattachés aux fa- 
cultés ne disposent ni de crédits ni de 
moyens, lorsque enfin les bibliothèques et 
les centres de documentation mis x Ja dispo- 
sition des éludiants.ne sont pourvus que 
d'un matériel insuffisant et désuet ? Nous 
regrellons, €omine le docleur Aujoulat, que 
l'enseignement de la. médecine tropicale ait 
longlemps éparpillé et décousu 
sur le plan universitaire, mais nous ne pou- 
vons proposer la suppre-sion radicale de tous 
les instituts existants sur Je plan de l'ensei- 
gnement universilaire qui nous échappe et 
nous en arrivons à J'exposé des points qui 
nous séparent 

Puisque nous avons montré précédemment 
que ‘les médecins du corps de santé colonial 
aussi bien ceux issus de sorté navale que 
ie santé militaire, grâce au diplôme délivré 
par les insliluts de médecine tropicale de 
faculté acquièrent déjà, avant de se spécia- 
liser à fond en faisant Jeur application de 
médecine tropicale au Pharo, une quu'ifica- 
tion de spécialiste, I semble que notre col- 


été depuis 


lègue et confrère n'ait pas vu le problème 
sous l'angle pratique et également Ja me- 
sure de l'Union francaise, 1 le reconnait 
d’ailleurs implicitement dans J’exposé des 
motifs lorsqu'il. nole que Je système qu'il 


propose présente des lacunes au paint de vue 
clinique. 

Or, certairs détails techniques doivent être 
parfaitement mis au point lrsqu'il s’agit de 
poser Ja première pierre d’un édifice d'im- 





de <e surspécialiser ou de se cpnsacrer à des 
travaux spéciaux, Nous sommes encore d ac- 
cord avec le docteur Aujoulat pour que l'ins- 
tilut supérieur de recherches d'hygiène et de 
médecine tropicales (nous tenons au terme 
de « recherches » qui a été omis cerlaine- 
ment par le docleur Aujoulat dans sa pro- 
position de Joi) ait son siège à Paris. Mais 
cet institut ne dot et ne peut se borner à 
dispenser un enseignement complémentaire 
à des-éluliants en médecine, nous Le répé- 
tons. 


Cet institut doit être à la base de Ja for- 
mation technique du cadre des médecins sur- 
spécialistes qui seront les membres du corps 
fédéral de la santé publique dans les terri- 
toires d'outre-mer de l'Union française, Cet 
institut doit également être un organisme de 
recherches de classe internationale, NH ne 
peut econstliluer un organisme iso, il doit 
être intégré dans une réorganisation générale 
de Ja santé publique des territoires d'oulre- 
mer de J’Union française. 


En conséquence, il faut prévo'r le mode de 
recrutement du personnel enseignant, Ja for- 
malion du persinnel subalterne et secon- 
daire: infirmiers, sages-femmes, génie sari- 
taire, elc., la création d’un hôpital d’appli- 
calion, Les différentes branches de perfection- 
nement et de recherches prévues dans Ja 
proposition de loi de notre collègue nous 
paraissent trop limitées; jl n’a pas été envi- 
sagé de cours sur des matières qui ont une 
grande importance en médecine et en hygiène 
tropicales: Ja statistique, le génie sanilaire, 
la diélélique, etc. 

Nous ajouterons, pour en terminer avez la 
crilique de Ja proposition de loi, que le 
financement ne prévoit ni les ressources du 
F. I. D. E. S, ni même eelies du EF. 1}. D. 
O (M. et qu'en ce qui concerne Ja gestion 
elle n'est pas organisée avec précision. 


Le docteur Aujoulat écrivait, il y a que!- 
ques mois, dans « Conditions d'une action 
pour l'Union française »: « Une véritable poli- 
tiqu: démographique doit être dirigée contre 
les épidémies meurtrières et l'insuffisance de 
l'alimentation. Elle doit tendre à développer 
les services d’hyg'ène et de prophylaxie avec 
le concours d'un corps de médecine plus 
largement recrutés et des cadres autochtones 
suffisamment préparés, » 

Nous partageons absolument son avis, c’est 
pourquoi ja proposition de résolution du 
groupe des indépendants d'outre-mer prévoit 
une rén2vation complète de Ja santé publique 
pour les terriloires d'outre-mer. 

L'institut supérieur de recherches, d'hy- 
giène et de médecine tropicales constituant 
un des volels du triptyque prévu: 

1° Direction générale fédérale du 
fédéral de la santé publique des 
d'outre-mer de l'Union française; 

20 Le conseil supérieur de Ja santé publi. 
que des terriloires de l’Union française; 

39 L'instilut supérieur de recherches, 
d'hygiène et de médecines tropicales. 

Votre commission a été d'accord par onze 
voix contre Ceux et une abslention pour vous 
roposer que l’avis de }J’Assemblée de l'Union 


Corps 
{erriloires 


rancaise, en réponse à la proposition de loi . 


de M. Aujoulat soit purement et simplement 
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pe 
jà proposition de résolution présentée par le 
groupe des indépendants d'outre-mer, modi- 
je dans le sens indiqué par votre commis- 
sjun des affaires sociales. 

je vous donnerai lecture de l'exposé des 
motifs de la proposilion Ce réso:ulion (n° 369, 

jive 1918). 

La protection de la santé publique dans les 
territoires d’outre-mer de FÜnion française 
yevet de nos jours des aspects bien différents 
de ceux sous lesquels nous avions jusqu'ici 
Vhabitude de les consicérer. Cette évolution 
reconnait essentiellement trois causes: 

a) Les cadres de l’action sanitaire se sont 
éarzis. La notion de bien-être et de sécurilé 
s'ajoute à celle de santé. La même pensée 
qui a conduit à développer dans la mélropole 
Je système de sécurité sociale inspire Goréna- 
vant nos programmes d'action médico-sociale. 

b) L'époque est révolue qui consistait à n’at- 


taquer Je mal que dans ses symptômes. 
L'heure est venue de la médecine préventive 
réalisée avec des procédés qui tiendront 
comple des contingences géographiques et 
ethniques, ce qui nécessite l'intervention @e 
techniciens, qu'ils soient hyg'énistes, urba- 
nistes, physiologistes, sociologues, diétéli- 


ciens, statisticiens, etc., travaillant en équipe 
et dotés de moyens suffisants. 

c) Au cours des dix dernières années, de 
très importants progrès ont été réalisés dans 
le domaine scientifique et le fossé s’est élargi 
qui sépare nôs réalisations de celles que per- 
snettrait l'application des techniques mocer- 
ne:, à l’heure où le développement rapide des 
moyéns de communication accentue l'énterdé- 
pendance de toutes les parties du monde. 
Noire organisation actuellé ne répond pas aux 
aspirations  médico-sociales contemporaines, 
non plus qu'aux exigences sanitaires interna- 
lionales,. 

Le problème ainsi posé est célicat à ré- 
soudre, car les solutions valables pour la mé- 
lopole ne le sont, en général, pas pour les 
terriloires d'outre-mer — pas plus qu'elles ne 
2e sont d'un territoire à l'autre. 

On conçoit done la nécessité de confier 
l'élude de ces questions à des spécialistes et 
de soumettre à la recherche scientifique ce 
qui est souvent resté dans le domaine €ces 
simples constatations. Il est temps de faire 
bénéficier les populations d’outre-mer de 
FUÜnion française des derniers perfectionne- 
ments de la médecine moderne. 

Quelles sont nos possibilités actuelles ? 

La protection de la santé publique outre-mer 
est assurée sous la Cireclion du corps de santé 
colonial : 

19 Par les médecins du corps de santé eolo- 
niaf qui compte 1.020 médecins, dont 600 en 
service outre-mer; 

20 Par les cadres locaux de médecine 
d'A. M. LE: cadre de l'A, O. F., cacre de Mada- 
gascar, cadre de j’Indochine, au nombre d'une 
centaine environ; 

3° Par les médecins autochtones issus des 
“coles de médecine &e Dakar, Pondichéry, Ha- 
noï et Tananarive au nombre de 700 environ 

Ce service de santé qui, depuis sa création, 
n'a cessé de se dévouer pour le plus grand 
bien des- populations, n'est plus à même de 


faire face à Ja tâche énôrme dont il est 
chargé et ceci pour Geux raisons: 

Son insuffisance quantitative; 

Son insuffisance qualitative. 

L'insuffisance quantitative reconnaît des 


causes bien précises qui expliquent la désaf- 
lecÜon des jeunes générations pour une car- 
rière qui ne leur apporte plus aucun des avan- 
tiges matériels et moraux qu’elles étaient en 
droit d'espérer. Celle situation a été étudiée 
et fera en son temps l’objet d'une proposition 
de résolution. En outre, Je cadre Ces méde- 
cins autochtones, qui a rendu et rend encore 
de grands services, devra être supprimé dans 
un très prochain avenir. Les écoles de méde:- 
cine Ce Dakar, Tananarive, Pondichéry, Hanoi 
doivent être transformées rapidement au 
moins en écoles de plein exercice. de facon à 
donner à tous un enseignement qui mène au 
diplôme de docteur en médecine d’Elat. 


Son insuffisance qualitative: nous ne me!- 
tons pas en cause M compétence profession- 
nelle £es médecins cotoniaux qui ont suffi- 
samment fait leurs preuves en fournissant 


nombre de brillants techniciens. Ce qu'il faut 








regretter, c’est que, faute d'effectifs suffisants, 
les médecins, en général, n'aient jamais pu 
se consacrer utilement à Félude et à la re- 
cherche, et que les installations scientifiques 
et hospitalières existantes ne soient pas adap- 
tées aux besoins actuels. - 

En effet, le médecin en service dans les 
terriloires d'outre-mer doit être omni-prali- 
cien, à la fois chirurgien, bactériologiste, 
pharmacien, dentiste, spécialités dont cha- 
cune, à elle seule, demande Ges études el une 
compétence approfondie qu’on ne peut pius 
exiger d’un même individu. A son retour en 
congé dans la métropole, ce même médecin, 
qui ne demanderait alors qu'à suivre ces sla- 
ges de perfectionnement, est souvent affecté 
dans les corps de troupes et dans les services 
administralifs. Quand bien même on voudrait 
lui donner la possibilité C’approfondir ses con- 
naissances professionnelles, nous ne dispo- 
sons, à l'heure actuelle, que d’un hôpitai 
d'instruction: l'hôpital Michel-Lévy, à Mar- 
seillé : 

Ancien couvent construit au XVIIe sièc 
(ce qui laisse imaginer son Cegré de vétusté 


D'une capacité de 600 lits, il hospitalise 
tous les mililaires {métropolitains ou colo- 
niaux) de toutes armes. 

On doit signaler, tout de même, que, cepuis 
quelques années, y fonctionne une malernité 
pour les familles de militaires de la garnison 


:1 


de Marseille. 


Il est géré, ce qui est paradoxal, par le ser- 
vice de santé métropolitain et son budget est 
finançé par le ministère deg forces armées. 


Le contrôle de l’enseignement technique est 
assuré par l’école G’application du service de 
santé des troupes coloniales du Pharo (Mar- 
seille), qui ne dispose plus comme locaux que 
d’un seul bâtiment partiellement sinisiré et 
dépourvu d'outillage, le bâtiment principal 
ayant été aux trois-quarts détruit par les bom- 
bardements en 1911. 

Le personnel enseignant est fourni par les 
agrégés du Pharo, insuffisamment rétribués, 
dont certains essaient actuellement ce déga- 
ger des cadres pour aller s'installer comme 
praticien civil, voire pour professer à l’étran- 
ger. Nous devons signaler que, pour la bacté- 
riologie et le micro-biologie, un concours pré- 
cieux est apporté par l'institut Pasteur de 
Paris qui, en échange, utilise pour ses fi- 
liales d'outre-mer les services des médecins 
du corps de santé colonial. 


I existe dans nos facultés un enseigne- 
ment de pathologie tropicale assuré par des 
médecins « métropolitains », d’une science 
théorique indiscutable certes, mais que de 
rares missions outre-mer n'ont pu former aux 
problèmes et aux réalités complexes de la 
vraie médecine tropicale. Six facultés assu- 
rent cet enseignement: Paris, Alger, Bor- 
deaux, Marseille, Lyon, Montfellier, dont les 
chaires de pathologie tropicale prennent le 
nom « d'instituts » et sont des fondations 
d'université. En principe, ces instituts sont 
autonomes: en fait, leur autonomie finan- 
cière est très réduite; ils manquent de res- 
sources et se voient contraints d'utiliser ie 
personnel non spécialisé, les locaux et e 
matériel de la faculté dont ils relèvent. ls 
n’ont que des activités limitées et n’orga- 
nisent que des sessions de trois mois. ls 
ne possèdent aucun équipement approprié. 
Ajoutons que cet éparpillement « d'instituts » 
n’est pas très heureux dans un pays où les 
vocations coloniales ne sont pas tellement 
nombreuses. Qui plus est, le diplôme ainsi 
conféré n'apporle aucun avantage à son titu- 
laire. IL n’a, en particulier et à juste titre, 
aucune valeur aux veux de la direction dn 
service de santé colonial du ministère de la 
France d'outre-mer. 


On conçoit fatilement quelle peut êlre dans 
ces conditions la qualité de l’enseignement 
ainsi prodigué: nous ne parlons pas de la 
recherche, qui e:t pratiquement inexistante, 

K est navrant de penser à que! point Ja 
France se trouve en retard dans ce domaine 
par rapport aux pays étrangers. En Grande- 
Bretagne, il existe deux écoles de médecine 
tropicale’ lune à Landres et l’autre à Liver- 
pool; au Portugal, il y a }J’école spéciale de 
médecine tropicsle de Eisbonne: en Belgique, 
une école de médecine Uropicale à ‘Anvers; 





en Hollande, une vérilabie université colo- 


niale, avec une section d'hygiène et de 
pathologie, en Allemagne, existait avant 
guerre une école de médecine et d'hygiène 


tropicale et navale faisant partie de l’univer- 
sité de Hambourg; en Suède, un institut est 
en cours de réalisation, en Sujsse, enfin, à 


Bâle, c’est un de no: anciens agrégés du 
corps de san'é colonial qui professe, faute 


d'avoir pu trouver une chaire en France. 

Nous avons un énorme retard à combler. 
L' ne s’agit pas d’un luxe, mais d’une néces- 
sité, d’un devoir dont nous sommes répon- 
dants devant les 60 millions d’habitants des 
territoires d'outre-mer de l’Union française, 
et devant l’organisation mondiale de la santé, 
qui peuvent à chaque instant nous demander 
des comptes. Les épidémies ne connaissent 
pas de barrières douanières, et un rat pes- 
teux n’a pas de palrie, 

La nécessité de créer un institut supérienr 
de recherche, d'hygiène et de médecine tro- 
picale a d’ailleurs été admise par la com- 
mission de modernisation des territoires d’ou- 
tre-mer qui, dans son rapport de janvier 
1948, précisait même qu'il devrait être situé 
à Paris. 

En effet, malgré la situation spéciale des 
porls, comme Marseille ou Bordeaux, c’est en 
fait Paris et la région parisienne qui pos- 
sèdent en France ja population exotique la 
plus importante et qui, de plus en plus, 
grâce aux transports aériens, deviennent une 
plaque tournante pour les terriloires de 
l'Union française. 

Paris offre d'importantes ressources: 
thèques extrêmement riches, centres de re- 
cherches comme l'institut Pasteur, le Mu- 
séum, l'institut de radjum, cen:'res spéciaux 
de documentation, etc., qui constituent un 
pôle d'attraction unique au monde aussi bien 
pour les chercheurs français que pour les 
chercheurs et savants étrangers. 


biblio- 


Ainsi conçu, cet institut supérieur de 
recherche, d'hygiène et de médecine tropi- 
cale, dont nous vous proposons la création 


doit être à même de donner à toute l’Union 
française les moyens nécessaires pour assu- 
rer la santé publique et le progrès médico- 
social et facilitant les travaux et les recher- 
ches de n9s médecins et de nos savants 
C'est pourquoi nous vous demandons, mes- 
dames et messieurs, d’adopler la proposition 
de loi suivante: 
RESOLUTION 


PROPOSITION DE 


L'Assemblée de l'Union française, considé- 
rant: 

Que le problème vital de Ja santé publique 
des populations d'outre-mer exige la mise en 
œuvre des derniers perfectionnements de ja 
technique moderne. 


Que l’enseignement de la pathologie, de 
Vhygiène et de la médecine sotiale tropicales 
doit être centraiisé et assuré par des spécia- 
listes très entrainés; 

Que des incidences d'ordre international 


nous créent des obligations sur le plan sani- 
taire et social mondial, 

Invite l'ASsemblée nationale à voter une loi 
créant un institut supérieur de recherche, 
d'hygiène et de médecine tropicales el lui 
propose le texte suivant: 
service 


Art. 4er. — L'école d'application du 
de santé des lroupes coloniales du Pharo est 
supprimée. 

L'hôpital Michel-Lévy est ren service 


lu au 


litaines. 


de santé troupes métropoli 

Ces organisations seront remplacées por un 
institut dénommé « Institut supérieur de 
recherche, d'hygiène et de imédecine tropi- 
cales », Cet institut, placé l'autorité 
du ministère de la France d'outre-mer (direc- 
tion de }a santé publique) est un établisse- 
ment public doté de la personnalité civile 
et de l'autonomie financière. I est situé à 
Paris où dans Ja région parisienne. 

Art. 2 — L'institut supérieur de recherche, 
de rnédecine et d’hygiène tropicales a poui 
mission d'entreprendre et de coordonner tou- 
tes les éludes et recherches techniques et 
scientifiques néréssaires au progrès de Ja mé 
decine ‘!ropicale et au développement de 
l'œuvre sanitaire dans l’Union française. 


des 


TE 
SOUS 
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ll forme ct spécialise des médecins 


I, — Centre de 


uement dont le 


spécialisation et de perfec 


recrutement sera assuré : 


1° Pour la spécialisation: 

a) Parmi les médecins du 

Coionial et des médecins de 

pllendant la création du corps 
Santé publique ;: 

b} Parmi les docteurs en médecine diplômés 

de J'Union française, après 


corps de santé 
PLCORTLO 


fédéral de la 


|, citoyens 


2o Pour le perfectior nement : 
a) Parmi les médecins du corps de santé 
£olonial et Jles médecins de FA. M. L en 
illendant la création d'un corps fédéral! de 


€ 
da santé publiqu:; 

b) Parmi médecins autochtones et 
doci'eurs en médecine diplômés d'Etat citoyens 
de l'Union française, après concours. 

[BE Centre de recherches dont le recru- 
lement se fera parmi tous les savants et cher- 
cheurs compétents en ence et en palho- 
Joie tropicale 

Un hôpital d'instruction d'au moins 400 lits 
est annexé à l'institut. 

Un programme d'enseignement, de perfec- 


les 


re 


“ionnement et de recherche est élaboré par 
la direction du Service de santé du minis- 
ère de la France d'outre-mer, ceci à titre 


| Mphdcseng < Ulérieurement, lorsque sera créé 
* Corps fédéral de la santé publique des ter- 
riloires d'outre-mer de l'Union française, il 
sera constitué un comité supérieur de Îa 
Santé publique des territoires d'outre-mer de 
l'Union française qui, par l'intermédiaire de 
Ja direction générale de la santé publique du 
tuinistère de la France d'outre-mer, présidera 


administrations offices 
hisines privés: 


e) bu revenu de 


Art. 6. — La gestion de l'institut est assu- 
rée par un directeur assisté d'un conseil d'ad- 
ininistration 


Art. 7. — Pendant dix ans, le financement 
de l'institut sera assuré en outre par Flutili- 
salion des crédits affectés à cet effet par la 
commission du plan de modernisation des ter- 
riluires d'outre-mer. (A titre indicatif, il avait 
été prévu à la dernière estimation 1.500 mil- 
lions comme dépenses de constitution et 719 
millions comme dépenses de fonctionnement, 


ou publics ou d'orga- 


ces biens de touie nature. 


derriloires d'outre-mer), 





plus de 250 millions alloués aux filiales a 


et] 


techniciens destinés à exercer dans les pays 
d'outre-mer. 1} se tient en liaison avec ses 
succursales à créer outre-mer, 11 constilue 
un centre de documentation, de renseigne- 
ments et de recherches ouvert à tous les 
S] ilistes de !’nion francaise et de l’étran- | 
ger qui désirent se perfectionner ou effec- 
tuer des travaux en malière de médecine et 
d'hygiène tropicales 

A! } L'institut comporte trois grandes 

] Ecole d'application. - Elle assure la 
Spécialisation tropicale des médeciñs et phar- 
maciens recrulés parmi les anciens élèves de 
l'« ec de santé navale ou d'une école ana- 
do 2 et, par concours, parmi les docteurs | 
en iédecine diplômés d'Etat, citoyens de | 
J'Unjon française. L'enseignement pratique est 
Compiéié par des stages dans les grands cen- 
tre hospitaliers des territoires d'outre-mer. 
La durée lotale du stage serait de 12 mois. 
Les professeurs seront, en attendant la réor- 
gauisalion compiète du service de santé des 
territoires d'outre-mer de Union française 
des agrégés issus de l’école du Pharo. 


les | 
| des 


| 


aux destinées de la santé publique des terri- |! 
loires d'outre-mer de FUnion française | 
| 

Ars. & — L'institut assure en outre l’en- | 
seignement pour ja spécialisation du person- | 
hel auxiliaire recruté au concours dans toule | 
l'Union française: infirmiers, infirmières, sa- | 
Ee>:-femmes, assistantes sociales, assistants de | 
labôraloire, ingénieurs du génie sanitaire, | 
elc | 
Art. 5. — Les ressources de l'institut se | 
composent: | 
a) Des subventions annuelles de la Répu- | 
blique française, inscrites au budget de la | 
France d'outre-mer; | 
b\ Des subventions, dons, legs, Jibéralités | 
el fonds de toute nature provenant d'autres 


Art. 8 — L'institut est assujetti au contrôie 
général de l'Inspection des colonies. Le con- 
lrôle financier est assuré par un Contrôleur 
d'Etat désigné par le ministre des finances. 


Art. 9 — A titre transitoire et en atten- 
dant que l'institut supérieur de recherche, 
d'hygiène et de médecine tropicales puisse 


étre réalisé à Paris, l’organisation actuelle de 
l'école d'application &e Pharo et de lhôpi- 
tal Michel-Lévy continuera à fonctionner. 


ANNEXE N°453 


(Sese. de 19:5. — Séance du $ décembre 1918.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouverne- 
ment à doter l'institut géographique natio- 
nai du personnel et des moyens matériels 
nécessaires pour mener à bien l’établisse- 
ment de la carte générale des territoires 
d'outre-mer, présentée par MM. Schmitt, 
Griaule et les membres du groupe du mou- 
verment républicain populaire, conseillers de 
l'Union française —— (Renvoyée à la com- 
mission du plan, de l'équipement et des 
communications.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le développement éco- 
nomique des territoires d'outre-mer exige 


| d'importants travaux destinés à l'équipement 


public et à j’exploitation des richesses natu- 
relles. Pour être cfficaces, <es travaux ne 
doivent être entrepris qu'en parfaite con- 
naissance des coMilions géographiques.” La 
carte exacte de la région intéressée devrait 
donc servir de base à toutes les études de 
ces travaux 

Or, la carte générale des territoires d'ou- 
tre-mer est encore à l'heure actuelle dres- 
sée d'après ses levés anciens, effectués dans 
condilions matérielles toujours difficiles 
et dont la précision Jaisse souvent à dési- 
rer. 

L'institut géographique national, chargé de 
l'établissement de !a carte, éprouve pour ses 
travaux dans les territoires d'outre-mer d'énor- 
mes difficultés qui proviennent de la fai- 
blesse des moyens Mis à sa disposition. Pour 
mener à bien les levés qui Jui sont néces- 
saires et lransformer en travaux cartographi- 
ques les enseignements ainsi obtenus, fins- 
litut géographique nationai aurait besoin 
d'un matériel moderne, du personnel corres- 


pondant et des crédits nécessaires au fonc- 
lionnetment de l’ensemble. 
C'est pourquoi nous proposons à l'Assem- 


blée d'adopter le texte suivant: 
PROPOSITION 


L'Assemblée de F'Union francaise invite le 
Gouvernemefñt à doter l'institul géographique 


national du personnel et des moyens maté- 
riels nécessaires pour mener à bien l'élablis- 
sement de la <arle générale des territoires 


d'outre-mer 





ANNEXE N°454 


sess. de 1913. — Séance du 8 décembre 1913.) 
RAPPORT fait au nom de ja Commission de 
la défense de l’Union française sur la pro- 
position de M. Je général Chevance-Bertin 
æt des membres du groupe du rassemble- 
ment républicain pour le progrès écono- 
mique et social de l'Union française, tendant 
à inviter le Gouvernement à saisir l'Assem- 
blée de l'Union française pour avis en ce 
qui a concerne, du projet de loi portant 
fixation du budget des dépenses militaires 
pour l'exercice 199 par M. le général Che- 
vanrce-B2rtin, conseiller de VUnion fran- 
Çais: (1) 


Mesdames, messieurs, la commission de la 


défense de l'Union francaise, dans sa séance 
du mardi 


1 décembre 1918, a examiné Ja 





çaise, 


{1} Voir le no: Assemblée de l'Union fran- 
533 (année 1918). 





proposition n° 4%, tendant à inviter le Gou- 
vernement à saisir l’Assemblée de l’Union 
française pour avis en <e qui la concerne 
du projet de loi portant fixation du budget 
des dépenses mmililaires pour lexercice 1919, 

Les dépenses de l’armée de la République 
francaise sont actuellement réparties dans 
dilférenis titres du budget de lEtat. 

Les dépenses militaires ordinaires Concer- 
nant les troupes de terre Slationnées outre- 
mer sont incluses dans le budget du dé. 
partement de la, France d’outre-mer. 


Les. dépenses militaires concernant les {rou- 
pes coloniales séjournant dans la mélropole 
sont inscrites au budget du département des 
forces armées, section guerre. 

Quant aux dépenses des éléments et des 
installations de ia marine et de l'air éta- 
blis outre-mer, elles sont inscriles dans le 
budget de <es deux deperlemeils. 

Votre commission a estimé en conséquence 
que l’Assemblée de FUnion française devail 
donner son avis sur les différents chapitres 


| du budget qui concernent les dépenses mili 


taires de l'Union française. 

Le budget devant être déposé par le Gou- 
Yernement et examiné incessamment par 
l'Assemblée nationale, il est de toute urgence 
ue !’Assemblée de lUÜnion français: "puisse 
donner son avis sur les chapitres précités. 


Vatre commission de la défense de lPüajon 
française a en conséquence décidé à lunani- 
mité da vous proposer de denner VPn avis 
favorable à la proposilion suivante: 


PROPOSITION 
« L'Assembée de PUnion française invyita 
le Gonvernement à la saisir, pour avis en 
ce qui la concerne, du projet de Joi por- 


tant fixation du budget des dépenses militai- 
pour lexercice 1919. » 


Fr 
FES 





ANNEXE N°455 


——— 


{sess, de 19133. — Séance du $ décembre 1913.) 
R'APPORT fait au nom de la commission du 
règlement et de la comptabilité sur la pro- 
posilion de résoiution de M, Georges Bous- 
senot, Mme Ualïot et M. Périer, conseiiiers 
de l’Union française, tendant a inviter Je 
bureau de l’Assemblée de l'Union KHançaise 
à faire connaitre aux auteurs des proposi- 
tions adoptées par elle, la suite donnée par 
l’Assemblée nationale et par le Gouverne- 


ment à ces propositions, par M. Georges 
Boussenolt, conseilier de l'Union française 


(1;. 


Mesdames, messieurs, l’activité de notre As- 
semblée durant la période qui s'étendit du 
19 décembre 1917 date de sa ermière 
séance, séance inaugurale que M. Île Préai- 
dent de la République et président de l'Union 
{rançaise, tint à honorer de sa présene — 
au 31 juillet dernier a été considérable Le 
caractère particulier de ses travaux appliqués 
exclusivement à l'étude des problèines d'ou- 
tre-mer n'é!lait pas de nature à intéresser »ro- 
fondément le grand public métropolitain. Ce- 
iui-ci, hélasi ne semble point devoir se pas- 
sionner pour ces questions, encore qu’il n’en 
est pas une seule, qu'elle soit d'ordre poli- 
tique, social ou économique qui ne touche 
aujourd'hui aux inléréts supérieurs moraux 
ou matériels, de la France. continentale. Et 
les journaux, dont Ja voix puissante se doit 
de satisfaire, avant toutes choses, les curio- 
sités de la rmasse de nos compatriotes qui les 
lisent, n'ont que trè rarement l'occasion de 
donner aux « faits coloniaux » la place qu'en 
bonne justice et en bonne logique ils de- 
vraient leur consacrer. C’est un fait. Et c’est 
pourquoi f’Astemblée de Union française, 
en dépit de la diversité et de limportance, 
sur le plan général, de se: délibéralions, du 
sens et de la portée de ses votes, malgré, il 


(4) Voir le no: Assemblée 
Çaise, %63 (année 198). 





de l'Union fran- 
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a 


faut le reconnaitre, les efforts louables de- 
pensés par les représentants à Versailles — 
bien peu nombreux — des agences el des 
feuilles Ru large information n'ont point eu, 
jusqu'ici, l'audience de la grande presse, dis-, 
jensatrice de la publicité et de Ia noturiété. 

Journaliste nous-même, nous ne saurions 
nous en élonnér: nôtre Assembite, dernière 
venue dans la série des-hauts-<onseils où se 
scutent et où se jouent les destinées du pays 
et de la Répubiique, est évidemment encore 
op jeune pour qu'elle. ait fait parler beau- 
coup d'elle, Mais si, à priori, sa naissance ne 
devait attirer et retenir l'attention que des 
seuls initiés à la vie des territoires d'outre- 
mer, à leurs ressources, aux aspirations de 
eurs populations, bref à tout ce que ces ter- 
riltoires offrent, pour la métropole, de va- 
jeurs spirituelles, morales el matérielles, il ne 
saurait être ni compréhensible ni lolérabe 
qu'on fit, autour d'elle et longtemps encore 
linjuste conspiration du silence. Elle veut 


plus et elle vaut mieux. Sa créalion née de 
la Constitution ellenême qui {int à en fixer | 
la composition et les attributions a eu, en 
Afrique, à Madagascar, en Indochine, un re- ! 
tentissement énorme, Cela beaucoup de Fran- 
cais métropolitains, sans nul doute, l'igno- 
ent. Elle à, dans l'esprit des éliles aulochto- 
nes qui, aussitôt, sentlirent tout ce que FAx- 
semblée nouvelle pouvait” apporter à leurs 
compatriotes, fait naître de très grandes es- 
pérances: celles, en particulier, d'une éiéva- 
lion croissante et rapide de leur condilion £0- 
viale par l'octroi, accompli sans rélicences 


el sans arrière-pensce de reprise, de certaines 
franchises,et de certaines rélormes souvent 
annoncées mais pas toujours où tardivement 


réalisées, Laisser croire à Ces populations, par 


l'ignorance dans laquelle on les enfermerail 
des initialives prises à Versailles en leur fa- 
veur, que notre Assemblée a manqué à sa 
tâche et ne S'esl Complu _. des manifes{a- 
Lons purement verbales el spectaculaires, se- 
“ait à l'origine de san ds , de graves ei nous 

ajouterons de edoutables désillusions, 

Nous voulons {ous ici rendre solide, indes 
tructible cette Union francaise dont l'acte 
constitutionnel et son préambule ont affirené 
ia pérennité. Pour arriver à ce résuilat, il est 
de toute nécessité qu'il n’v ait entre les éle- 
mens mélropoiiigins et outre-mer qui la corn- 
posent ni heurts ni malentendus Et pour 
qu'il n’y ait ni les uns, ni les autres, il 
laut que nos frères lointains, aujourd'hui ci- 
toyens de l'Union francaise, aient la couvic- 
tion que les promesses qui leur ont été so- 
lennellement faites seront à brève échtante 
-tlectivement tenues. Is ont vu, dans Finsti- 
tution nouvelle dans laquelle, personñelle- 
ment, nous devinons déjà l’ébauche d'un vé- 
ritable  parlernent d'outre-mer, un grand 
consei! où leurs intérêls serail examinés, dé- 
battus, défendus plus et mieux que dans 
toute autre Assemblée, His savent que c'est 
‘i, dans celte enceinte, qu'ils trouveront l'an- 
dience propre et favorable à leurs aspiralions. 
I n'est point de iettres que ceux de nos coi- 
lègues élus recoivent des territoires qu'ils re- 
présentent qui ne traduisent ces préoccupa- 
‘ions et tes espoirs, Il n'est pas de correspon- 
dance qui leur parvienne qui ne fasse men- 
tion des problèmes posés par-des siluations 
locales el qui n'appellent des interventions 
auprès de l'Asscenblée. C'est vers elle que 
convergent leurs revendications, leurs doléan- 
ses, C’est d'elle que, là-bas, on attend éludes 
et solutions, 

Or, que sait-on exactement dans Ces terri- 
toires où toute une jeunesse instruile, édu- 
quée par nos soins, à les yeux lournés Vers 
Versailles où, depuis un an déjà, noys SsOM- 
mes considérés par elle comme Îles réprésen- 
tants qualifiés des peuples d'outre-mer ? Rien. 
Et c'est pourquoi il est apparu nécessaire à 
votre commission d'examiner et de relenit 
la proposition qui Jui fut soumise, proposi- 
tion! tendant, en tait, à dresser un inventaire 
complet de l'œuvre accomplie par notre As- 
semblée au cours de Ces tous derniers Inois. 

C’est cet inventaire que nous allons établit 
en en puisant fes éléments dans un rapport 
remarquable rédigé pur les soins de: services 
que dirige, avec autant d’autorilé courtoise 
que de compélence, M. le secrétaire général 
Chimier, A ces services, à son chef et a ses 
collaborateurs, qui mieux que d'autres savent 
re que furent non seulement nos délibérations 
publiques, mais suwrtont les travaux prépara- 
loires de nus grandes cotmmini;sions, HOus 


| NOUS 


1918. 











22 proposilions de loi; 


11 projels de loi; 





Au total 
Jementure, gouvernementaie ou individuelle 
nt été déposés dans les huit premiers mais 
qui 
be. 


Nous ferons r:marquer, au passage, que 
srlains projels de lo! — le Gouvernement 
qui jes avait élaborés ne nous les avait point 
twansmis — nous furent soumis par J’Assem- 
bée nationaie, tel par exempie celui tendant 
autoriser le Président de la République à 
ratifier l'accord bilatéral! de coopération éco- 
nomique entre Je Gouvernem:nt de la Répu- 
blique française et les Etats-Unis d'Amérique, 








adressons ici nos remerciements, persuadés 
que nous sommes d’être l'interprète de tous 
nos collégues sans exceplion. 


L'activité de l’Assemblée de l’Union française 


au cours de l’année 1948. 


Voici donc le tableau récapitulatif de F'acli- 
vilé de notre Assemblée entre le 10 décembre 
1917 et le 31 juillet 1948. 


En moins de huit mois, bien qu'ayant eu 


nous organiser intérieurement el, aussi, que 
soyons appelés à siéger hors de Paris, 
c'est-à-dire dans des conditions faisant perdre 
aux uns et aux autres, du fait des déplace- 
: ments qui nous sont imposés, un temps pré- 
cieux, l’Assemblée a tenu soixante séances 
publiques, dont dix, du 10 au 31 décembre 
1917 et cinquante du {er janvier au 31 juillet 
Quant à ses grandes commissions qui 
sont au nombre de onze, elles ont lenu 
: 271 réunions se décomposant ainsi; 


Affaires pe tiques, 33; 
Jusuce, 

Afluires exlérieures, 2%; 

Défense de l'Union française, 20; 
Affaires culturelles, 25; 

Affaires sociales, 26: 

Plan, 20; 

Affaires économiques, 28: 
Agriculture, 24; 

Affaires financières, 20: 

Règlement et comptabilité, 15. 


_ Conformément aux articles 71 et 72 de la 
Constitution, l’Assemblée a eu à se prononcer 
pour avis sur: 

a) Des projets et propositions de loi, propo- 
silions de résolution el projets de décrets qui 
lui ont été soumis par l’Assemblée nationale 
el par le Gouvernement; 

b) Des propositions qui lui furent présentées 


ses membres. 


é , e, 
De ce fait, l’Assemblée a reçu: 


Du Gouvernement: 
8 projets de loi; 


13 projets de décrets : 


2 detnandes de poursuiles, 


De l'A::ernblée naijonale: 


{ propos tion de résolution. 
Des membres de i’Assemblée de J'Union: 


126 propositions au Gouvernemen!: 


9) proposilions à l’Assemblée nationale; 
21 propositions d'ordre intérieur; 

4 propo:illons de motions; 

3 proposilions de vœux. 

donc, 273 textes, d'initiative par- 


, 


suivirent la première réunion de j’Assem 


ceux in:tituant des assemb'ées repré- 


sentatives däns les divers terriloires d’oulre- 
mer. El y à là un fait que nous tenions à 


signaler. 
- 


En ce qui concerne ies projets de décrets, 
nous est apparu que le Gouvernement s’&sl 
montré æextrèémemen!, exagérément réservé 
dan: les demandes d'intervention, pour avis 


PAssemblée de lÜnion. Le nombre de 
acies pris par l'exécutif dans la période 


indiquée pius haut (huit mois) à été consi- 
dérable: 1] suffit de lire ave: attention le 
Journal officiel pour s’en rendre compte. Or, 


ce nombre, 13 s:uler.ent on! é'é soumis 


à notre examen préalabie, consuitalif, 1 
serait, a cet égard, ind'spensab'e qu'une étude 
soit faite, par nos Soins, sur les conditions 
dans lesquelles ls Gouvernement conçoit et 
opère ia discrimination qu'il croit devoir éta- 
b'ir enire les lextes, nés de son initialive 
piopre où par appie ation des disposilions 
égales, textes qu'il soumet à notre Assem- 


avoir 
en effet, 
saurions 

territo 


et ceux qu'il prof 


d'une importance que 
souligner, Si la ioi 


de 
pour 


réglementation 


la forme la plus couran'e 
réglementation. 


libertés publiques, 
administrative 
législatif appartient au seul re 
la Constitution). i 


. la méme Joi bent ais $, 
« n'est upplicab:e que p ar des di SpO+ 
si elle a élé élendue 
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\ Assembléa 
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È “Re Een 
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et qui do 
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derniers jugent 


France d'outre-mer 


examen préalahle. 


pur 


rte 


survivance des méthodes des ancié 


ton ir 
iles 


ainsi 


se décomposant de 


20 Du Gouverne: 


commissions, dl 


compélence des: 


l'heure présente. 
s’agit donc que de moditica- 
» dans l’organisation 
desdites assemblées comme il en fut 
aux textes intéressant 
itoi Afrique occidentale, 


_Sur les 23 gr y lé de 1 
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tte 
B. — Demandes d'aris formulées 
QUE le Gouvernement 

Les hui projels de loi ont été Linz À 
lA--emblée de l'Union francaise, 5 ont 6 
diiscules el rapportés, Parmi eux: eux, d'une 
linnorlance capliaie, concernant l'organisation 
de !l1 defense nationale, la fixation des cadres 
eo elfe s de l'armée, |! recrutement des 
forces armées el la durée du service militaire 
d'orianisalion et la composition du Hau! Con 
sei, de l'Union française, 

Un seul de ces projets de loi #'41l varore 
en jn<lance fin juillet 1915: celui ivstituan: 
un code du travail dans les territoires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer: auires 
que l'Indochine, M avait élé déposé sur Île 
bureau de notre Assembiée quinze jours seu- 
ferment avant sa Sséparalion et se conjuguaitl 
ave une propositon deg loi trans'u;se par 
J'A-:empb et ba \nae e POrIant sur :e nn 
Oh; 


Sur les {13 projets de décrets envoyés à 
Versailles, 10 ont élé rapportés pour ais 
L'un des (rois encore en instance et relatif 
à la représenialion des intérêts commerciaux, 
industriels et agricoles du Cameroun, a été 
liansmis à l'Assemblée dans le courant de 
juillel. EL égard aux répercussions que son 
“hphicalion éventuelle pouvait entrainer loca 
lement, il n'avait point encore élé retenu par 
la commission des affaires économiques à la- 
quelle il fut envové. (L'Assemblée s'est pro- 
hnoncée il y a quelques jours seulement, dans 
sa séalce du 9 décembre.) 

Enfin, deux avis ont été donnés par la com- 
Ynission d'instruction sur Îles deux dernandes 
de: poursuites introduites, à Ja requête de 
l'autorité judiciaire, contre deux de nos co! 
lècues 


C - Propositions, motions et vœux déposés 
par les membres de l'Assemblée de lUnion 


francaise. 


L'ensemble de ‘ces propositions représente 
2135 textes portant sur les syjets les plus vü- 
riés, tous intéressant exclusivement, à des 
titres diverz, les terriloires d'’oulre-mer, Nous 
en publions plus loin la liste en Annexes 
car ces proposilions témoignent du souci ap 
porté par notre Assemblée de faire œuvre 
ulile pour ces territoires et Jeurs populations. 


Sur ces 213 propositions, 88 se trouvaient 





Cire idoptées e J1 juillet dernier, Le plus 
grand nombre d'entre elles, déposées peu 
avant la séparation de l’Assemblée, sont en 
core en instar 

Nous signalons, à ce jet | app 
Yait à l'examen des chiffres Ci-des 
sus une certaine discordance, celle-ci tiei 
uniquement à ce double fait 

Un certain nombre de texles sont liés à 
d'autres et n'ont donné lieu qu'à une adop 
tion : 

Des textes d'une nalure déterminée ont été 
adoplés sous une appellation différente. 


Parmi les pro] tions d’ ve des men 
bres de l’AS CI e el idopli s par ( | { 
lons {rois vit aont { LU { ( i11S 
foi iu Pant ) d cendre e Vict 
Schœlcher (4 mars 19%8) et 17 résolutions 
d'ordres 11 eu] Fini | 
dant à inviter: 

a La comn on des affaires x [ues € 
administratives à désigner une mission d'’i 
formation avec pouvoirs d'investigation char 
gée d’enquêter sur les conditions dar les 
quelles se sont déroulées les élections à PAS 


semblée algérienne ; 

b\ La commission des affaires politiques et 
administratives à désigner, pour se rendre à 
Madagascar, une mission d'information avec 
pouvoirs d'investigation afin d'étudier la si- 
tuation politique de la Grande le. 


Cette dernière, formée par cinq de nos 
collègues désignés par les groupes et prési- 
dée par M. Zinsou s'est rendue récemment 
dans Ja Grande Ile d’où elle est revenue dans 
le courant de novembre 19418, après avoir ac- 
compli à la satisfaction de tous, colons, au- 
tochtones, fonctionnaires, la mission qu'elle 
avait à remplir au nom et pour le compte de 
notre Assemblée, 














L'Assemblée doit être rensegnée Sur la 
suite donnée à ses délibérations et à ses 
votes. 


L'exposé qui précède témoigne, par la di- 
versité, par l'importance et par le caractère 
d'opportunité des sujets trailés, de l’activité 
dépensée par l'Assemblée de FUnion francaise 
au cours de ses huit premiers inos d'exis- 
lence, . 

Qui le savait et qui pouvait le Savoir dans 
la métropole et dans les terriloires d'outre- 
mer, les {ous premiers intéressés à ses débats 
el à ses résolutions, puisque Ja grande voix 
de la presse el de la radio était murtlie sur 
son comportement? 

Si, comine l'a fat remarquer un de nos col. 
lègues avec infiniment de raison, le Conseil 
de la République à su acquérir dans lopmion 
la place qu'il y occupe aujourd'hui, c'est non 
seulement pur le sérieux de ses discussions, 
lé bien fondé et l'opportunité de ses initia- 
tives, inais aussi parce qu'il à su, parce qu'il 
a pu réussir à forcer les portes de a publi 
cilé et à faire connaitre au éehors la nature 
el la valeur de ses travaux. Notre Assemblée 
pour plus limité qu'est ie champ de ses acli- 
vilés propres puisqu'elle n'est habilitée à 
traiter que les seuls problèmes français ex- 
térieurs à droit, elle aussi, qu'on informe le 
publie, le grand publie, de son labeur et des 
formes si variées sous lesquelles elle je ma- 
nifesite. Le seul examen des avis qu'elle à 
émis, des propositions qu'elle à voïées, révé 
lerailt aux populations d'outre-mer l'intérêt 
constant qu'elle leur porte et Ja volonté 
qu'elle a d'améliorer leurs conditions. Ce 
n'est ni faire de la surenchère, ni praiquer 
une basse et malsaine démagogie que de 
mettre tout en œuvre pour apporler à ces 
populations qui entendent demeurer intégrées 
à l’Union francaise Ig sécurité, le .maximuin 
de bien-être, toutes les libertés, enfin, qui 
leur ont élé prorrjses au lendemain de la 
Libération 

Mais cette évocalion faite, qui n’est ni ur 
plaidoyer, ni une apologie, resie à savoir 
maintenant quelles suiles furent données aux 
suggestions et résolutions que nous avons in- 
diquées plus haut 





Notre Assemblée est consultative, nous le 
savons. seule, celle qui siège au Palais-Bour- 
bon est souveraine. Mais ceci dit, peut-il seim- 
bler qu'il soit normal que nous, conseilers 
de l'Union française, et par dessus nous Îles 
populations dont nous avons, en quelque 
sorte, la charge morale, ne soyons jamais in- 
formés du sort fait aux avis qui nous ont été 
demandés, et aux proposilions, qu'usant de 
nos prérogatives  conslilulionnelles, nous 
avons formuiées? Poser Ja question, c'est Ia 
résoudre. 

En nous ren:cignant, FASsembiée nationale 
et le Gouvernement accomopliraient un acte 
dont il conviendrait de les féliciter, et qui 
ne serait pas seulement un acte de pure cour 
toisie, mais encore Ja manifestation d'une coi- 
laboration qui, entre la Représentation natio- 
nale et les pouvoirs publics d’une part, lAs- 





semblée de l'Union française d'autre part, me 
il 1 Jouer qu'en HS I{ 

Or, jusqu'à celte heure, il faut bien le dire, 
aucun de nos collègues par le truchement du 
bureau ou des présidents des commissions et 


moins encore directement n'a élé appelé à 
connaitre officiellement l'accueil que députés, 
ministres et bureaux avaient réservés aux tex 
tes dont souvent, à leu nvilation, nous les 
avons saisis. 


De telles pratiques ne sauraient Se concilier 
ivee la considération déférente que ke Gou 
Vvernement se doit de marquer à notre As- 
semblée. Celle-ci a le droit d'être informée des 
suiles données à ses résolutions et, dans ie 
cas où les mesures préconisées par elle ne 
pourraient être prises, les raisons pour les- 
quelies le Gouvernement Jeur oppose une 
fin de non-recevoir ou estime nécessaire d'en 
ajourner momentanément la réalisation. 


Si nos travaux poursuivis ici avec cons 
cience n’ont point donné aux territoires d’ou- 
tre-mer ce qu'ils en atlendaïent, si une cer- 
taine partie de l'opinion, non renseignée sur 
notre activité a-pu s’imaginer que notre 4s- 
semblée élait un rouage constitutionnel dont 
l'utilité était encore à démontrer, c’est, 





Comme nous l'écrivions plus haut, non sen. 
lement parce que celte activité demeura com. 
plètemenut ignorée de l'extérieur, mais aus: 
parce que nous ne püûmes jamais faire savoir 
même à titre individuel, ce que fut et ce 
qu'est son efficacité. 

C'est donc pour mettre un terme à cette 
carence que votre commission du règlement 
vous demande, mesdames et messieurs, de 
vouloir hien voter la proposition dont la te. 
neur suil. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembiée de l'Union française, cdnsidé. 
rant l'ignorance dans laquelle elle est tenue 
des suites données aux propositions et avis 
respechiverment volés et formulés par elle et 
soucieuse de les connaître, invite son bureau 
à s’en enquérir auprès de l’Assemblée nalio- 
nale et du Gouvernement. 

Communication sera faile dans les moin. 
dres délais des renseignements ainsi recuei- 
lis aux présidents des commissions intéres- 
sées, ainsi qu'aux auteurs de ces propositions, 


ANNEXES 


Liste des avis demandés par l'Assemblée 
nationale. 


Avis émis par l'Assemb'ée de l’Union 
française. 

No 9 (13-2-58), dépôt 26. — Proposition de 
loi tendant à in<tilnér le conseil général de la 
Haule-Volla. 

No 19 (20-2-3S1, dé&pôt 41. — Projet de loi 
relalif a la dale d'entrée en vigueur de ce: 
taines délibérations des assemblées des lerri- 
‘oires d'outre-mer en matière fiscale. 

No 6 (10-6-43), dépôt 236. — Proposition 
le résolulion lendant à inviler le Gouverne 
men! à prendre des mesures d'urgence en 
vue de fournir ayx producleurs agri‘oies de 
la Réunion du mais: de semenre. 

No 69 (17-6-18), dépôt 270. — Projet de 10) 
tendant à modifier la loi n° 46-860 du 30 avi 
19% portant créalion d’un fonds d'investisse 
ment pour le développement économique et 
social des terriloires re.evant du ministère 
de la France d'outre-mer el portant autorisa- 
tion de dépenses et ouverture de crédits au 
tre du budget général pour l'exercice 1948. 

No 69 (17-6-13), dépois 250 et 271 — Propo 
sition de loi tendant à modifier la loi n° 48-$u 
du 50 avril 1916 portant eréation d’un fond: 
d'investissement pour le développement é:'0 
nomique et soc'a! des terriloires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer. 

No 77 (1-7-18), dépôt 322. — Projet de ki 
tendant à autoriser :e Président de la Répu- 
blique à ralifier l’accord bilatéral de coopé- 
ralion économique conclu entre le Gouvertie- 
ment de la Répubiique française et le: Etats- 
Unis d'Amérique 

No 73 (8-3-13), dépôt 115. — Propusiliun len- 
liant à inviler le Gouvernement à appliquer 
aux départements français de la Guadeloupe, 
de la Martinique, de li Réunion et de la 
Guyane française l'ordonnance du 4 décembre 
1944 re:alive aux comimissions paritaires €cOrm- 
pétentes pour staluer sur les contestations 
entre bailleurs et premeurs de baux à ferme, 
l'ordonnance ‘du 13 octobre 1915, relative au 
statut du fermage et du métayage, certains 
articles du code civil et de la loi du 18 juilet 
1889 sur le code rural ïtitrz IV — bail à 
‘olonat partiaire) et de Ja loi n° 46-682 du 
à avril 1916 qui leur porte modification (p'0- 
position fusionnée avec les deux demandes 
d'avis nos 261 et 269). 

No 78 (8-7-43), dépôt 261. — Propssillun de 
loi tendant à appliquer aux départements 
d'outre-mer la joi du 13 avril 1916 relauye 
au statut du fermage et du mé'axage et ;es 
textes qu'ell à moditié<. 

No 78 (8-7-43), dépôt 269 — Proposition de 
Joi ten-lant à apptiquer aux déparlements de 
la Guadeloupe, de la Martinique, de Ja Guyane 
et de la Réumion, la législation métropolilaine 
relative au fermage el au mélayage. 

No 91 116-7-48), dépôt 272, — Propu-ilion de 
loi tendant à rendre applicables aux travail 
leur: des professions agricoles des déparle- 
ments d'outre-mer le: dispositions Jégisfalives 
relatives aux eongés" pavés, 
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Vo 9% (23-7-48), dépôt 100. — Proposilion de 
: tendant à fixer le régime électoral, la com- 
sition, le fonctionnement et la compétence 
1, conseil général des terriloires composant 
[rique cccidentale française el FAfrique 

rjaloriale française. 

Vo 03 (23-7-18), dépôt 104. — Proposilion de 
j tendant à erganiser dans its lerriloires 

re-mer les assemblées locales. 

\o 04 (23-7-48), dépôt 105. — Proposilion de 

tendant à fixer le régime électoral, la 
position, le fonctionnement et la compé- 
des conseils généraux des {crriltoires de 

\rque occidentale francaise. 

\o 0% (23-7-48), dépôt 108. — Proposition de 

tendant à fixer le régime électoral, Ja 

“mnposition, le fonctionnement et la comp#- 

ce des conseils généraux des ferriloires 

l'Afrique française (Afrique a’ciientale 
incaise, Afrique équatoriale française, Carne- 

n et Togo). 

No 94 (23-73-48), dépôt 112. Projet de loi 

<tituant des assemiblées représentatives ter- 

oriales en Afrque occidentale française. 

No 9% (2%-7-48), dépôt 113. — Projet de loi 

<liluant des assemblées représentatives tér- 

oriales en Afrique équatoriale francaise. 

Ne 100 (28-53-48), dépôt 204. — Proposilion de 

tendant à piacer l'enseignement dans les 
riitoires d'oulre-mer sous le contrôle du 
tuinistère de l'éducation nationale. 

No 117 (31-7-#8), dépôt 118. — Projet de loi 
fixant le regime électoral, la composilion et 
4 compéience d'une assemblée représentative 
territoriale dans les établissements « français 
le l'Océanie. ; 

No 118 (31-7-48), dépôt 102 Proposition de 
loi tendant à fixer ?e régime électoral, la 
“onposition, le fonclionnement el la compé- 
-nre des ascemblées représentalives du Togo 

du Cameroun. 

No {18 (91-37-48), dépôt 11H. 
sliluant une assemblée 
riioriale -au Cameroun. 

No 118 {31-7-481, dépôt 112, — 
nsüluant une assemblée 
r'ioriale au Togo, , ? 

No 119 (31-7-#8), dépôt 109. — Proposilion de 
5j tendant à insütuer une assemblée repré- 


Projet de loi 
représentative ter- 


Frojel de loi 
représentative ter- 


scniative terriioraie dans l'archipel des Co- 
Inores. 

. No 119 (91-7-38), dépôt 116. Projet de loi 
iustiluant une assemb'ée représentative ter- 


iioriale daus Farchipel des Comores. 

No 122 (31-7-48), dépôt 30%. — Projet de loi 
portant réorganisation du rétine de lérnis- 
sion à Madagascar, 


Liste des avis demandés par le Gourernement. 


Avis émis par l'Assemblée. 


Ns 13% (19-2-18), dépôt 10. — Projet de dé- 
rel étendant au terriloire du Cameroun cer- 
laines dispositions des textes relatives à la 
mise sous séquestre des biens appartenant à 
des ennemis, neutfres, français ou apatrides 


€t à l'administration el à la liquidation de 
ces biens. 
No 1% (12-2-38), dépôt 27 (1917). — Projet 


de décret modifiant le décret du 2 avril 193? 
portant réglementalion des acerdents du tra- 
vail en Afrique occidentuie frascçaise. 

No 153 (19-2-1S), dépôt 28 1917). — Projet 
le décret portant majoration des rentes at- 
tribuées aux victimes d'accidents du fravail 
“urvepus sur le tlerriloire de l'Afrique occi- 
Jenlale française ef à leurs ayants droit. 

No 47 (13-35-18), dépôt 191 — Projet de dé- 
crel relalif à la journée du 1° nai. 

No 62 (3-6-48) dépôt 161 — Projet de dé- 
cret modifiant le décret du 7 janvier 1934 
régiementant la siluation au point de vue 
commercial et fiscal des immigrants de race 
üsialique dans les établissements français 
d Océanie. j 

No 66 (10-6-18), dépôt 203 — Projet de loi 
tendant à rendre applicables au Togo et dans 
les territoires d'outre-mer autres que l'Indo- 
chine, l'Afrique occidentale francaise et Ma- 
dagasar, les dispositions de l'ordonnance du 
21 octobre 1915 réprimant les évasions des 
détenus transférés dans les établissements sa- 
hitaires et hospiiaiers. 





No 67 (10-6-18), dépôt 63. — Projet de dé- 
crct portant modificalion et complétant le dé- 
cret du 25 novembre 1930 r‘glementant l'ex- 
propriation pour cause d'utilité publique et 
l'occupation leraporaire en Afrique occidentale 
française. 

No 75 (216-418), dépôt 1:63 | 
cret portant prorogalion et modificalion des 
dispositions des décrets des 2: aoûl 1916 et 
10 février 4917 prorogeant les dispositions «u 
décret du 14 juin {911 réglementant an Ca- 
meroun les loyers des Jocaux d'habitation. 

No 76 (216-183), dépôt 206. — Projet de «é- 
cet portant modidcation aù décret du 20 mai 
1910 relatif à la protection de 11 santé pu- 
hlique dans les établissements français de 
l'Océanie, 

No 84 (13-7-18), dépôt 201. — Projet de loi 
sur l'organisation générale de la dépense na- 
lionale. 

No 85 (15-7-18), dépôt 202 — Projet de loi 
sur l'organisation des forces armées. 

No 89 (16-7-48), dépôt 292. — Projet de Jai 
relatif à ji organisation et à la composition 
du haur conseit de l'Union francaise. 

No 97 (29-7-48), dépôt 203. — Projet de loi 
relatif au recrutement des forces armées. 

N9 98 (29-7-48), dépôt 240. — Projet de loi 
relalif à la fixation des cadres el effectifs 
des armées 

No 99 (29-7-18), 


_- frojelt de dé- 


dépôt 211. — Projet de loi 


relatif à la dirée dau service actif dans les 
forces armées. 
No 106 ‘3)-7-48), dépôt 219 — Projet de dé- 


cret portant organisation d'une chambre de 
commerce, d'industrie et d'agriculture au (er- 
ritoire des Comores. 

No 120 (31-7-18), dépôt 922%. — Projet de dé- 
cret portant adaptation aux terriloire: relevant 
du iministère de la France d'outre-mer autres 
que l'Indochine de Ja loi du 1 mars 1946 
tendant à permeltre la conversion de rerlai- 
nes demandes d2 séparation de corps en de- 
mandes en diverce, telle qu'elle à été modi- 
fée pur la loi du 11 août 1917. 


Liste des propositions adoptées par Tl'Assein- 
biée de l'Union française el déposees par 
ses 1rembres. 


No 7 {1917) (30-12-47), 
…terviint à recommander au 
et au Parlement français: 


dépôt 23 (1947). — 
Gouvernement 


De tixer la subvention à attribuer par voie 
budgétaire aux territoires d'outre-mer pour 


plans sociaux et économmi- 
montant minimum néces- 
desdils plans: 

De décider dès à présent le 
subvention tüinima afférente 
mestre 19:9: 


ia réalisation des 
ques de 1918 au 
saire pour l'exécution 
montant de Ja 
au prennier se- 


gsnéral, d'acecroitre les moyens 
d'exécution des plans des terriloires #ouire- 
mer (crédils, devises), monnaie Inalière, four- 
hitures priôritaires, dans la réparlilion de ces 
inovens enire la anétropole el les lerritoires 
d'outre-mer, 


No G (1917) 
tendant à la 


Et. en 


(30-12-47), dépôt 13 11947). - 
célébhralion solennelle dans 


l'Union francaise tout entière du centenaire 
du décret du 27 avril 4918 abolissant l'es- 
clavage düns toutes les colonies el possessions 
francaises. 

No 7 (1947; (31-12-17), dépôt 241 (1937). 


tendant à l'audition de M. le gouverneur gc- 
néral de Coppet haut commissaire de la Ré 
publique à Madagascar par la commission pre- 
visoire du règlement. de l'Assemblée de 
l'Union francaise. 


No 9 (1918) (30-1-18), dépôt 193. — tendant 
à inviter le Gouvernement à attribuer une 
aide urgente à la population de la Réunion 
éprouvée par un violent cyclone du % au 
27 janvier 1918. 

Ne 3 (230-1-18), dépôts 8 et 41. — tendant 
à inviler le Gouvernement à rélablir Je franc 
C. F.'A, au taux en vigueur au {* janvier 
1948 et à soumettre de toute urgence à lAs- 
semblée toutes mesures utiles pour pallier les 
difficultés de tous ordres que connaissent les 
territoires d'outre-mer, 





No 7 (12-2-48), dépôts 2? et 21. — .,.tendant 
à introduire la sécurité sociaie en Algérie 
par la voie de la procédure d'urgence 

Ne 8 (12-23-53), dépôt 32 — tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre toules me- 
sures utiles pour résoudre le conflit des che- 
mins de ïfer et des wharfs de l'Afrique ocei- 
dentale française. 

Dépôt 33, — invitant l’Assembiée de 
l'Union francaise à intervenir auprès du Gou- 
vernement pour que les grèves des cheminots 
de l'Afrique occidentale française 
pidement résolues 

No 10 (13-2-18), 


soient ra- 


dépôt 29. tendant à 
deinander au “Gouvernement l'abandon «es 
poursuiles engagées contre M. Tran Ngoë 
Danh, président de la délégation permanente 
de là république du Viel-Nüim en France et 
sa libéralion immédiale. 

No 10 (1%-2-48), dépôt 43. 
Gouvernement à libérer 


invitant Île 
iinimédialtemnent 


M. Tran Ngoc Danh. si aucune respornsabi- 
lité de droit cominun nesl relevée contre 
lui. 

No 1 (13-2-m), dépôt 53 invitant le 


Gouvernement à faire participer à la conté- 
rence coloniale franco-brilannique une débéga- 
lion de l'Assemblée de l'Union francaise 

No 11 (43-2-48), dépôt 54. - tendant à invi- 
ter le Gouvernement à saisir, avant toute déci- 
PAssemblée de 








sion. l'Union francaise des 
queslions soumises à la conférence france- 


britannique. 
Neo 11 152-118), dépôt 35 tenjant à 
inviter le Gouvernement à faire connaitre ses 


intentions au suiet#@es prochaines négocia- 


tions franco-brilanniques sur les échautes 
africains, 
No 16 (19-2-58), dépôt 97 — tendant à 


inviter le Gouvernement à prendre des 1Ine- 
sures d'urgence pour fournir aux producteurs 
\ 


agricoles de la Réunion du maïs de semeiice. 


No 17 (20-2-18) dénût 22 {1947}. — ...adree- 
sant Le saut de l'Assembiée aux nalions el 
peuples de l'Union française el exprimant le 
vœu que les Elals associés puisseut prendre 
pari à ses travaux. 

No 18 (29-218), dépôt 22 tendant à 


inviler ke Gouvernement à prendre loutes Ime- 
suree uliles pour assurer aux producieurs des 
pays et terriloires d'outre-mer une pus: juste 
réinunération par l'élablissement d'un räp)port 
plus équitable entire | 


les prix à la production 





et les prix à :a consominalion des arottmis 
d'ouire-mer 

No 99 (26-2-58). dépôt 47 - tendant à 
maintenir au minisière de la France d'ouire- 
Mer un organisme de conception, lol on 
des moyens et de contrôle de l'exécution des 
plane d'éq ipement <ocial « éco Mique trs 
lérritoires d'outre-mer. 

No 22 {25-2.48), dépôt { bus t lant à 
inviter le Gouvernemen ! nelire ‘htrée 
en vigueur. sans d ‘ai du décre ln 17 © ’ 
bre 1917 instituant un code du travail dans 
les territoires d'outre-1e autres que Irujo- 
chin 

Ne 23, (93-27-13 lépot 2% tend L 
ire bénéficie e< ON S Mmu<tiMalhis \! 
cérie. du minislère des forces armées 1 La 
loi de pensions du ?1 mars 1428 

No 25 ‘17-18, dépôt 2 tendant à sui 
Seoir à tout ac ord d'union ion el 
douanière entre !la France € "la il 
consultation et avis Ï éa' alle ‘ er 
temass ulile de l'Assemblée d Un ) fran 
Caise. 

Ne 28 3-3- 48 dépôt % ten i 
inviter le Gouvernemen  dau’meii!é Y 
d'achat des arachides aux producteurs « 
galais et à porter ce prix de 5: à 15 E 

No 29 (35-318 dépôt 126. - tendant! à 
inviter le GouvernemMent à à ru 1 M. Ni bia- 
med Tahar, secrétaire généra: de l'union des 
evudicats confédérés da Maroc, le visa L 
permellant d'entrer librement en France 

Ne 33 (11-53-18), dépôt 33 — tendant à 


Gouvernement à saisir 
française des projels sur le <'a.ut 


Union francaise 


inviler le 
de l'Union 
mililaire de 


Ne 31 (11-53 13). dé pol 27 tendant à 
inviter le Gouvernement à créer el à Orgahiser 
une éco'e supérieure d'administralion de 
l'Afrique noire (Alrique aecifentiale incai- 
afrique équalto die Irancaise, Cameron, 


Togo). 
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No nr (11-35-18), dépôt 48. — tendant à ; No 50 (17-6-18), dépôt ue — tendant à No 105 (30-7-18), dépôt 280, — tendant À 
ji : Gouverneiuent à prendre d'urgence ? ‘nviler le Gouvernement à venir d'urgence en |'iaviler le Gouvernement à modifier Jes moda. 
tuules-inesures UiICes pour assurer une répur- R de à la P' ‘pulaGon poinloise, pour Ja seconde | Hilés de payement des pensions de toula 
tition équilable des graines d'arac hi les de L fais sini:ixe. nalure dans Les flerriloires d'oulre-mer à 
l'Afrique occidentale francaise (rfcolle 1947- No 1 PTT dépôt 181. — tendant à ‘| franc C. KF.,A..et C. F. P. 
AY 1x Il qu 1= » meiropoiilaine et celie inviler le Gouvernement à libé'er d Hoence No 109 (30-7-18), dépôt 207, — tendant à 
des s d'outre-mer ‘es etuprisonnts politiques arrêtés Jors des | inviler le Gouvernement à prendre toutes 
dépot 29 tendant à E élections à l'assemb Ice algérienne des à el {t | mesures nétessaires pour que soient modi- 





ali ll ! IOVens d'équipe 
rent atiribués aux terriloires d'outre-mer et, 
dans ce but, à faire représenler lesdits terri- 
loires au sein des organismes fixant la répar- 
Hilion des moyens d'équipement entre Ia Mé 
ir0p0l +‘! Jes {erriloires d'outre-mer 

\ 10) 15-35-18), dépôt 35 invitant le 
Go meut à venir en aide et à faciliter 
leurs il iux étudiants des pays d’oulre- 
1'i 

À 11 Is 1X l 1 3% lendant à in 
vil: e Gouvernement à ‘saisir la juridic- 
tion de Madagascar au rofil d'une juridi( 
110 metrono!lilain Fr toutes les garan- 
lies de là juslire sent assurées dans l'affaire 
us \t lil ls dt 0 rnars 1917 

No 32 (21-04-18, dépôt 151. — tendant à in- 
vi! uouvernement à fa mettre à la dis 
position da ministre de la France d'outre-mer 
un ht de 300 millions de francs et du ana- 
Wérel de roconsiruelion ‘en parüculier ciment 
e! lüles) en faveur des vi-limes des cyclones 
du 25 au 2S janvier et du 11: mars 1918 en 
N IV e-1,4/0d0011t 

No 145 129-1-18), dénôt 73. - tendant à in 
vieil le \ Gouvernement à po'irvoir le Cameroun 
des magistrats qui sont nécessaires à sa nou- 
velle "Sani iion judiciaire 

No 46 (15%-5-181, dépôt 1%0, — invitant le 
Gouvernement à assurer lapplication des dé- 
crels n° 43-063 et n° 13-569 du 3 mars 195$ 
qui majorent ‘es pensions des anciens mnili- 
laïires ef marins originaires des terriloires 
d'oulre mer en caïculant la majoration france 
Pour franc dans la monnaie du terriloire où 


résident es bénéficiaires. 

NO 48 (f-n-18), dépôt 1S1 … tendant à in- 
viler le Gouvernement à a‘corder aux sinis- 
ires du ciclone du 25 janvier 1918, à la Réu- 
hion, la réparation jntésrale des dommages 
subis, s'élevant à 4 milliards 105 millions de 
dran’s tocirapolitains 

No 51 (29-53-18), dépôt 95 
Gouvernement à réaliser Ja fusion 
des deux enseignements primaires A et BR 
organiser das Cé pays un en- 


tendant à in- 


{ 
No 22 (20-35-18), dépôt 154 — tendant à 
étendre je statut du personnel aux ouvriers 


maro‘gins et tunisiens travaillant dans les 
établissements et services «épendant”des mi 


armées, de l'air et de Ja 
No 45 (25-5-181, dépôt 38. — tendant à in- 
viler le Gouvernement à intervenir uuprès des 


aulorilés admiaistral ives de l'Afrique équato- 
riate française pour ie reiévement du coton- 
graile üux planteurs africains dans les terri- 
toires du Tchad et de l'Oubhangui-Chari. 

No 57 (23-35-18), dépôt 229. — tendant à in- 
viter le Gouvernement à prendre toutes dis- 
positions utiscs pour faire face à la situation 
qui résulle de la décision prise par la confé- 
rene panaméricaine de Bogota, à propos de 
la question des colonies américaines de l’hc- 
misphère o:cidental. 

No 59 (2-6-18), dépôt 135. — tendant à ja 
transformation de la commission nationale 


francaise auprès de l'U. N. FE. S. C. 0. en une 
commission de l'Union fran aise et de la dé- 
légation francaise aux conférences internatio- 
nales de PU. N. E. 5. C. O. en délégaion de 
J'Union française. 
No bl 
CCOr en 
tion nationale li 
lre-met 
Nv 63 
Gouvernement 


(3-0- 1) 4 dépôt 173 — tendant à 
Afrique francaise noire une jin:lita- 
invalides de la France d’ou- 


or 


10-G-13;, dépôt 1756. — invitent le 
à soumellre à l’Assemblée de 
l'Union française, pour avis, préalablement à 
toule di<:ussion devant le Parlement, tous 
projels et propositions visant expressémeul les 
houveaux départements d'oulre-ner, 

No 6% (10-6-18), dépôt 218, — tendant à 
inviter Le Gouvernement à apoliquer la Cons- 
lilulion en ce qui concerne les atllribglions 
de l'Assemblée de l'Union française. 


No Go (10-6-18), dépôt 2%. — ..lendant à 
in r le Gouvernement et l’Assemblée na 
tionaie à organiser M justice civile en Afrique 
lidire. 





avril et à abroger.# décret-loi du 30 mars 


No 7% (23-6-4R1, dépôt 150; — tendant à 
inviter fe Gouvernement d TES dans les {er- 
ritoires relevant du _. sîère de la France 


d'ouire-mer un service «4  l'éta Civil, 

No 39 (9-7-18), dénôt _ — tendant à in- 
viler le Gouverncement à ‘order aux dépar- 
tements et tetrilures d'outre-mer un pourcen 
lage normal d'attribution dans [à réparition 
des apports du plan Marshall en verui de 
l'accord bilatérai de coopéralion économique 
franco-américain. 

No 80 (9-7-18), dépôt 82. tendant à ia sup- 
pression du monopole du Pavilion dans les 
ielations maritimes entre la mél ropo!e et PAT 
série et, en atlendant l'abrogation de la lé- 
“isiation en matière, à la Suspension par voie 
de décret dudit mononole ou, à défaut de 
celte mesure à l'introduction d'ursente d'amé- 
nagements équitables dns le mono re d'ex- 
ploitation des transporis imarilimes entre les 
deux pays. 

No 82 (9-7-13), dés ôt 190, — tendant à in- 
viler le Gouveincnment à faire des ré'0rmes 
urgentes permetiant un ravilaillement rapide 
et convenable des lerriluires d'oulre-mer en 
médicaments, objets de pansciment et inalé- 
riel sanilaire, 

No 8% 19-37-19), dépôt 191. — tendant à de- 
mander au Gouvernement de créer en Guinée 
lrancaise des slaliohs expérimentales pour Ja 
culiure du riz ct d'apporler aux autosniones 
l'aide financière permettant d'intensifier ia 
‘ulture des ojiéazineux en Afrique noire. 

No 8G (16-7-18), dépôt 297. — …tendant à 
Mmviler Je Gouvernement à accorder aüx si- 
nistrés des cyciones et inondations du 25 au 
28 janvier et du 11 mars 19:33, en Nouvelle-Ca- 
lédonie, la réparation totale des dominages 
évalués à 920 nuliions de francs metropoi- 
(ains. 

No 87 (16-37-48), dépôt 241. — tendant à in- 
viler le Gouvernement à m difier Je decret 
ne 4S-80Q du 10 mai 1938, instituant une COoM- 
mission supérieure chargée d'éludier La codi- 
fication et la simplification des textes fégis- 
lalifs réglementaires et, de facon à a=<surer 
la représentation de l'Assemblée de l'Union 
française dans celle commission, 

No 88 /16-7-18). dé pût 253. — tendant à 
inviter le Gouverneme nt À \ régulariser Ja silua- 
lion militaire des médecine sorlant des écoles 
de médecine dé Dakar, Tananarive et Pondi- 
chéry, appelés sous es drapeaux, en leur 
permettant d'accéder au grade de mé sdecin 
auxiliaire. 

No 09 (16-7-18\, dépôt 189, — tendant à 
dcmander au Gouvernement d'apporter au 
service teshnique de la Guinée française toutes 
améliorations utiles permeltant de favoriser 
l'élcvage des animaux de race bovine, ovine 
et caprine et les indusiries animaies 

No 95 (28-7-18), dépôt 230, — tendant à 
demander au Gouvernement d'accélérer fe 
plus vile possib! e le rapatriement des travail- 
leurs indochinois volontaires ou requis en 
France 

No 96 (28-7-58), dépôt: 
inviter le Gouvernement à élendre aux nou- 
veaux départements d'outre-mer l'application 
du statut des agents généraux d'assurances 

No 101 (30-7-18), dépôt 309. tendant à 
ablenir du Gouvernement que l'Assembiée âe 
l'Union française: 

1° Recçoive des informations sur !es travaux 
de la commission consullalive permanente 
franco-britannique pour les affaires togolaises; 
£o soit consultée pour avis, avant toute déci- 
sion gouvernementale, concernant ces affaires. 

No 102 (30-7-48), dépôt 295. — tendant à 
inviler le Gouvernement à procéder à une 


175. — tendant à 


équitable répartition: 

a) De; navires de long cours desservant les 
terriloires côliers de l’A. 0. F.e 
Togo et Cameroun compris; 

b) Du fret entre 
méme lerriloire, 


t de l'A. E. F. 


tous les exporlaleurs d'un 





fiées dans les terriloires du Cameroun et de 
la Guinée: 

1o La composition de l'organisme de répar- 
lition des bananes fraiches; 

»#La réparütion entre les groupements du 
tonnage disponibie sur chaque navire. 

No 410 :30-7-18\, dépôt 273. — tendant à 
inviter le Gouvernement à assurer la conti. 
nuilé du rayonnement scientifique et culture: 
francais dans les établissements français de 


linde par la créalion et l'entretien d'une mis- 
sion médicale francaise à Pondichérv. 
No 419 {%0-7-18,, dépôt 213, — …tendant à 


équiper l'économie agricole de l'Aïgérie de 
3.000 tracteurs, 2,000 charrues, 1.000 moisson- 
neuses-batteuses à répartir sur un plan d'équi- 
pment de trois ans (septembre 1943 à sep- 
tembre 1951). 

No 113 (30-7-181, dépôt 376. tendant à 
inviter d'urgenre le Gouvernement à proposer 
à l'Assemblée nationale: 1° de disjoindre, 
dans le projet de loi n° 4167, les disposilions 
concernant les crédits destinés à l’exécution 
des pians de développement économique et 
social des départements de la Guadeloupe, de 
la Martinique, de la Réunion et de la Guyane 
francaise (art. 7 et 8) des dispositions portant 
création d’un fonds d'investissement gi 
lesdits quatre départements dits F. EL D. O. 
(art de 1 à 6): 2° de voter les dis es 
prévues aux articles 7 et 8 précilés 

No {1% :30-7-18), dépôt 128 — . tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre un décret 
plaçant le personnel enseignant exercant dans 
les grounes de terriloires de l’A. O. F. de 
PA. E. F. ct dans les terriloires du Togo et 
du Carneroun sous la seule autoriké admi- 
nistrative des directeurs où Chefs du service 
de l'enseignement intéressés. 

No 115 ‘)-7-48), dépôt 129. — tendant à 
inviler ie Gouvernement à prendre un décret 
instituant des commissions parilaires admi- 
nisiralives et des comilés techniques parilaires 
auprès des directeurs et chefs de service de 
l’'ense:grement des groupes de lerriloires de 
l'A, ©. de l'A. KE. F. et des lerriloires du 


Togo et du Cameroun 


Liste des propositions de résolution adoptées 
par l'Assemblée de l'Union française 


No 4 (30-1-13), Gépôt 12. — …invilant l’As- 
semblée nalionale à étendre l'application de 
loules les Imesures prévues pour les anciens 
combattants et victimes de la guerre et aux 
anciens Inijitaires et ‘pensionnés d’origine 
française aux mêmes catégories sociales origi- 
naires des pays et territoires d'outre-mer. 

No à (30-1-48), dépôt 5. — tendant à in- 
viter l'Assemb'ée nationale à soumettre à 
l'avis de l’Assembiée de L'Union française tous 
les proj*{S.-et propositions €e lois tendant à 
Hixer le régime électoral, la composilion et la 
compétence des assemblées loca'es de: lérri- 
toires d'outre-mer dont ur a lé saisie 

No 6 (12-2-58\, dépôt 2? tendant à intro- 
duire la sécurilé sociale en n Aigérie par la voie 
de la procédure d'urgence, 

No 42 {19-2-18), Cépôt tendant à in- 
vilter FAssembiée nationale à compléter la 
loi n° 36-2-151 du 3 octobre 1916 relalive à 
l'élection des membres de l’Assemblée natio- 
nale en ce qui concerne le lerriloire de la 
Jaute-Vo'la. 

No 26 (5-3-18), dépôt 71. — 
viter l’Assemblée nalionale à voter une loi 
supprnant pour tous les ferriloires de l'Afri- 
que occidentale française l'obligation de cons- 
liluer des greniers Cils de réserve, de diselte 
ou de soudure, 


tendant à in- 


No 27 (5-3-18)., dépôt 125. — tendant à 
inviler |’ Assemblée nationale à altribuer d'ur- 


E. S. les subventions bud- 
1915 el au premier 


gence au EF, 1, D. 
sélaires relalives à l'année 
semestre 1919. 

No 30 (5-3-:8), dépôt 36. — 
viler l’Assemblée nationale à voler une loi 
abrogeant le décret Cu 4 décembre 1920 et 
arnisliant loules les peines prononcées en 
application de ce décret, 


tendant à in- 
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No 26 (12-3-18), ee 4 99. — tendant à de- 
mander à lAssemb palionale de rétablir 
los crédils nécessaires à la prochaine Confé- 
rence des Caraïbes. 

so 38 (17-3-48), Cépôt 5% — tendant à 
inviter l’Assemblée nationale à prendre toute 
disposition utile pour que soil appliqué à 
4-<emblée de l’Union francaise le régime fi- 
nancier et administratif du Conseil de Ja Ré- 

ique. 

\o 99 (17-3-48), dépôt 31. — invitant l’As- 
mbiée nationale à abroger le décret du 
” juillet 198 et à étendre à l'Afrique équato- 
ral française les <Cispositions du décret 
no 41-2237 du 26 novembre 19:17 porlant réor- 

sation municipale en Afriqûe occidentale 
ivaise. 

No 44 (29-4-49), dépôt 179 — ..lendant à in- 

er l’Assemblée nationale à voter une loi 
rogeant le décret du 30 mars 1993 dit « dé- 
cret Régn'er ». 

No 19 (19-5-18), dépôt 76. — tendant à in 
viier l'Assemblée naliona'e à ériger €e nou- 

‘aux centres urbains de l'Afrique occiden- 

l> française, de l'Afrique équatoriale fran- 

se, du Togo et du Cameroun en communes 
de piein exercice. 

N° 0 ‘19-5-18), dépôt 146 — ,.terxlant à 

viter F’Ass:mblée nalionaie à augmenter le 

ilingen! äles croix de la Lgion d'honneur 

mettre à la disposilion du président de la 
Ripublique au titre du ministère de la France 
l'oulre-mer. 

No 53 (26-35-18), dépôt 7%. — tendant à uni- 
for le statut du soldat ur E lÜnion ançaise 

No 54 (26-53-18), dépôt 77. = . tendant à 

iviter Assemblée naliona'e à étendre aux 
territoires de }’ \frique occidentale française, 

l'Afrique équatoriale française, du Togo et 
cu Cameroun, la loi n° 17-1752 du 5 septembre 

7, fixant le régime général des élections 
municipales. 
No 55 (27-53-38), dépôt 208 — tendant à 
viter FPAssembléé nationale: 1° à voter d’ur- 
nee une loir portant les dispeitions définies 
à l’article 4 du projet de loi n° 2977 du 22 avril 
1918, æelatif à l’autorisation d’engag-r des dé- 
penses au tilre des subventions budgétaires 
au F. LE D. E. S.: 20 à renvoyer pour avis, 
l’ ms de l’Union franc aise, les articles 1: 
3 du prejt de loi ne 2977 tendant à modi- 


l 


_ 2] 
ile à la loi du 39 avril {916 en ce qui coucern? 
le élalut du F. 1. D, E Ss. 

No 60 (26-18), dépôt 153. — tendant à in- 
viler i’Assembiée nationale à voter une Hi 
elendant le bénéfite de la loi de pensions du 
21 mars 192% aux ouvriers marocains et {uni- 
siens travaillant dans les établissements et 
swvices dépendant du minière des forces 

nées, de rair et de la marine. 

“No 73 {21-6-18), dépôt 193 — ,.lendant à 
inviler l’Assemblée nationale à adopler une 
Propesien dé joi élablissant la iiberté du 

oummerce à e l'or en Afr.que rt alale fran- 
is, Cn A‘rique équatorial fra! 1Gaise, au 
logo et au Aer, 

No SL (9-7-48), dépôt 209. — tendant à faire 
représenter les intérêts de l’Union francaise 
du sein du conseil supérieur de a marine 
imnarchande. 

No 90 116-5-18), dépôt 235. — ..lendant à 
inviter lASsemblée nationale à voter une loi 
abrogeant 'e décrer du 23 novembre 1917 qui 
Jeporte à une date ullérieure l’enlrée en vi- 
cueur du dé‘ret du 11 oc'obre 19:7, instituant 
in code Cu,fravail dans les terriloires d’outre- 
mer autres Lu l'in doc hine. . 

No 10% (39-7-18), dépôt 237. — tendant à 
nviter | A Ssemblt e naliona'e à voler une loi 
créant un institut national d'agronomie tro- 
pie ie 

No 104 (30-7-19), dépôt 296 — ndant à 
compléter la composilion du comik de con- 
trôle du fonds d'encouragement à la produc- 
on textile, 

No 111 (39-37-13), dépôt 212 — tendant à 
Gblenir ja participation de la métropole aux 
dépenses de réfection dn réseau roulier de 
l’est algérien partiulièrement éprouvé du fait 
ce opéralions de guerre sur Ja Tunisie et 
italie 


No 316 (31-3-48), dés,ôt 302 — , tendant à 


abroz-r le décret n° 17-1892 du 26 septembre 
1917 à lalif à la riberlé de la presse et de 
réunion à Madagaécar, 





No 121 (31-7-38), dépôt 201. — tendant à 
inviter l’45 semblée nationale à voter une loi 
abrogeant l’article 4 et c:rtaines dispositions 
de Particle 5 du décret du 7 août 194 insti- 
tuant des syndicats professionnels en Afrique 
occidentalé française, en Afrique équatoriale 
française, au Cameroun, au Togo et en Côte 
française des Somalis, 


Liste des vœux adoptés. 


No 24 (27-2-38j, dépôt 67. — Rétablissement 
du voyage du "prés sident de FUnion française 
aux Antilles et à la Guyane. 

No 21 (1-3-18), dépôt 81. — Transfert au Pan- 
ihéon des cendres de Victor Schœæl‘her. 

N° 58 (27-35-18). dépôt 214 — Rétablissement 
du vayage du président de l’Union française 
aux Andiles et à-la Guyane. 


Lisle des propositions de résolution 
d'ordre intérieur adoptées par l'assembtée. 


No 4 (1947) (11-12-17), dépôts 3, 4 et 5. — 
tendant à la désignation d'une commission 
vrovisoire du règlement. 

No 9 (1947) (16-12-57), dépôts 3, # et 5. — 
…tendant à l'adoption de sept articles du rè- 
g'ement. 

No 3 (1913) (18-12-57), dépôts 3, 4 et 5. — 

modifiant l’arlicle 4 de la réso.ution fixant 
les articles du règiement relatifs à la compo- 
sition, à lPélection et aux pouvoirs du bureau 
de Passemblée de l'Union française et ineli- 
tuant une commission provisoire de compla- 
bilité. 

No 4% (1937) (13-12-17), dépôts 3, 4 et 5. — 
fixant l'article {1 du règlement relatif à 
l’ex-reice du droit de vote par les membres 
d> l'assemblée de l'Union française dont les 
pouvoirs n'ont pas encore été validés. 

No 4 (1918) (29-1-18). — Projet de règlement. 

No 45 (13-5-38}, rapport 194. — Fixation des 
dépenses de l’assemblée de l'Union française 
pour l'exercice 1918. 

No 72 (18-56-18), dépôt 186 — ..tondant à 
invilee la com'nission des affaires poiltiques 
et adminisiraüves de lassemblée de l'Union 
française à désign r une mission d’informa- 
lion avec pouvoirs d'investigation chargée 
d’enquéter sur les conditions dans lesquelles 
se sont déroulées les élections à l’Assemblée 
algérienne. 

No 93% (16-7-13), dépôt 2153, — tendant à 
inviter la commission des affaires politiques 
et administratives de lFassemblée de l’Union 
francaise à désigner, pour se rendre à Mada- 
Zaj'ar, une mission d'’informalion avec pou- 
voirs d'investigation afin d'étudier la situation 
po:ilique de la grande île. 

No 107 (30-37-18), dépôt 353 — tendant à 
compiéler l'article 72 du règ'ement. 

No 103 {30-7-18), dépôt 282 — tendant à 
inviter l’aésemblés à modifier l’arlicie 20 de 
son règlement, 





ANNEXE N°456 


(Sess. de 1918. — Séance du 8 décembre 1918.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des 
affaires extérieures sur la proposition de 
MM. A. Bidel, Aluy, Rosenfeld et des mem- 
bres du groupe socialiste S. F. EL ©. et 
apparenlés tendant à obtenir du Gouverne- 
ment que PAssemblée de l’Union francaise 
1° reçoive une documentation ofñcieiie sur 
l4 création, l’organisation et la mise en 
train de la commission internationale dé- 
nommée « Commission du Pacifique Sud »; 
29 soit tenue au courant des travaux de 
elle-ci, sur lesquels l’Assemblée peut avoir, 
selon son rôle, à donner des avis, par 
M. Charles Dumas, conseiller de l'Union 
française (1). 


Mesdames, messieurs, le 17 mars 1948, le 
Gouvernement dépos sait sur la tribune de 
l’Assemblée natonale un project de loi tendant 

(1) Voir le no: Assembiée de l'Ur ion fran- 
Çaise, 388 (année 19189). 











à autoriser le Président de la République frane 
caise à ratifier la convention créant la come 
mission du Pacifique Sud. 

De quoi s’agissait-il? De Ja conciusion a’une 
conférence internalona'e réunie à Canberra 
du 25 janvier au 6 février 1947, sur l'initiative 
des gouvernements australiens et néo-zéline 
dais et à laquelle par!icipèrenl: Les représen- 
tan!s des punk are - adiinisrant dans 
le Pacifique Sud des territoires non atlono= 
mes, c'est-à-dire de l'Australi», de ja Répu- 
biique francaise, du royaume des Pays-Las, 
de la Nouveille-Zé.ande, du royaume uni de 
Grande-Bretagne et d'lrlande du Nord ot des 
Etats-Unis d’'Amé rique. 

La commission créée par ja tonvention 4 
pour mission d'étudier, de défin r et de "e:um- 
mander « !+5 mesures en vue du dév lopne- 
ment des droits et du bien-êire économ «qi'es 
e! sociaux des habilants des territoires r°'e- 
vant de sa “ompétence » et lorsque besoin 
en sera en vue de la coordination des servites 
qui y sont intére:sés « et pius particul'ère- 
ment en ce qui concerne j'agriculture, !es 
communications, les lransporis, Ja pêche 
‘exp'oitaton forestière, l’industrie, le travail, 
es marchés, la prodnction, le commerce et 
les finances, les travaux publics, l’enseizne- 
ment, Ja santé, {habitat et ï‘e bien-etre 
social ». Celle simple énumération suffit à 
établir que la commission aura en fait à 
s'occuper de toute l'activité é‘onomique et 
sociale des territoires non aulonomes du 
Pasifique sud et en LT de ceux qui 
relèvent de la France, c’est-à-dire la Nouvelle 
Calédonie, les Nouvelles-Hébri de s et les E'a- 
b'isssments français d'Océanie. 

Il est précisé que la comin'ssion pourra 
exercer toutes auires fonctions lorsque !es 
gouvernements membres en auront Convel:u, 

En annex: de la commission, il est créé 
un conseil des recherches qui apparaît comme 
une ccrte d’organisme techn.que consul'atif 
permanent auprès de la comm:ss.on. 

En outre, en vue d'associer aux traviiX 
de la commission des représentants des popu- 
lations locales et des inslitutions offitie'les 
non s'intéressant directement aux terri- 


ou 

loires re'evant de Ja compétenc e de la rome 

mission, il sera créé une conférence du Paci- 
rdre Cor): il- 


fique Sud, dotée de pouvoirs d* 
tatif pour toutes les quesl'ons de Ja raini 
tence de la commission. 

Les délégués à celte conférence seront hois 
sis de manière à assurer aux populattens 
‘otales une représentation aussi large que 
possible. 

La commission créée par la conférence est 
un organisme consultatif qui n'a, dans l'état 
ictuel des choses, la possibiiilé, en coneltt- 
sion de se3 études et recherches, que de fai 
dez recommandations aux gouvernements 
raembres. 

L'article 15 de la commission prévoit 8 
ce et ses organismes auxiliaires, b'en 

ÿ 


6 


que sans lien avec les Nations Unies, €oo!k 
reront cependant avec celles-ci dans la plus 
large mesure possible. 

L'article 17 institue une clause de garantie 
selon laquelle la souveraineté des nations par 
licipantes ne saurait ètre alleinte en aucune 
façon par leur participation à la convention, 
Ce texte est d’ailleurs semblable à celui 
a créé la commission des Caraïbes. 

En fait, il s’agit d’un effort appréciable 
en vue de coordonner et d'accélérer le «dé- 
veloppement économique et social de vastes 
territoires séparés à la fois por des distances 
considérables et des différences de niveau 
non moins considérah'es dans leurs dévelop- 
pements respecUÜfs cullurels, sociaux, écong- 
imiques et poliliques, 

Or, il n'est pas une seule des activilés de 
la commission du Pacilique-Swd qui ne relève 
de la compétence de l’Assemb'ée de L'Union 
française 

Le projet déposé par le Gouvernement le 
17 mars 1938 à été adopté sans débat par 
l'Assemblée nationale le # mai 1948 à la suite 
d'un rapport de M. Vendroux et par le Conseil 
de la République je 25 mai 1918 sur le rapport 
de M. Jullien. rs 

Ainsi donc, il y a plns de six mois cue 
la loi à été votée par les deux hambres et 
qu'elle est devenue définitive 
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Depuis lors, un décret en date du 4 Mai j les réseaux d'intérèls locaux, il à été créé y Nous avons le devoir de rendre un publie 
a désigné Ha délégation lrançaise à ja pre- | dans chaque territoire une direction de l'aéro- | hommage au personnel navigant et non rx 
mière session de là conférence du Pacifique- | naulique civiie. | vigani de l'aéronautique civile et aux pionnisrg 
Sud qui comprenait comme: Il existe 9 directions régionales s qui ont disparu en accomplissant leur tâche, 
Premier commissaire: M, Jacques Lassak Outre-mer : La France leur doit l'essor dé ses lignes 
Sere, inspecteur général des colonies; roniéle — Tudlei | nennes. Elles survolent le monde entier, 
Deuxième commissaire: M. Jacques Bois ESS | relient la métropole aux territoires de l'Union 
| st ter ere Cu RS : SE Algérit Alger. y française pour en faire une vivante réalité 
sier, a0mMINISIFAlEU de 17° para à ag Maroc — Casablanca; : | Comme conclusion à ce rapport nou: vou 
chargé de mission au cabinet au n sire des Afrique occidentale française —— Dakar: | demandons d'adopter la proposition suivante : 
affaires étrangères; Afrique équatoria'e française — Brazzaville; | : 
Comme conseillers: M. Henry de La Croix, Madagascar — Tananarive ; g L 
consul sénéral de France à Sidney; M. (eor- Nouvelle Calédonie, Iles du Pacifique — | PROPOSITION 
ges bubois, expert géomètre en exercice en | Nouméa; ne ‘ ; : | L'Assemblée de l'Union française, 
Nouvelle-Calédonie Martinique, Guyane — Fort de France; | invite le Gouvernement à transtérer au ri. 4 
Lien plus, nous avons été informés par les Indochine — | nistre des travaux publics, des transports et 
L es de presse, en da du 11 mai 19:38 Le directeur fonctionnaire de l'air dépend |! du tourismè les altribulions précédemment 
que la conféré du Pacifique-Sud venait de | du mini<lère des Uuavaux publics, des trans- | dévolues au ministre de la France d'outre. 
s'ouvrir à Sidney et, ensuite, qu'en fin de | ports el du lourisme depuis le transfert à ce | mer en ce qui concerne la délivrance, le re. 
comple, son siège avait été établi à Noumea. | département des allributions précédemment | nouvellement et le retrait des brevets et licen. 
Sur toutes ces questions qui concernent des dévolucs au ministère de l'air, en matière | ces ainsi que l'organisation du service médical 
territoires de l'Union française et qui relè- d'aviation civile, du personnel navigant de l'aéronautique Li 
vent au premier chef de l'Assemblée de Il est responsable de l'aéronautique civile | Vile dans les terriloires d'outre-mer de F'Univn 
l'Union francaise, celle-ci n'a pas encore été | d'intérét général et d'intérêt local. Si en ma- | française. 
informée, et elle ne connait de cette affaire litre d'aéronaulique civile loca'e il reçoit des 3 


que ce qui en a paru au Journal officiel. 

C'est dans c condition votre commis- 
Sion les affaires extérii ures, ise de per- 
mettre à l'Assemblée de remplir les devoirs 
de sa charge, vous propose. d'adopter la pro- 


, 
Ydosilion sui 


Ss que 


souci 


anite ; 


PROPOSITION 


« L'ASS mblée de l'Union fr incaise constate 
qu'elle n’a eu connaissance que par la presse 
üe la création de la cominission internationale 
dénommée « Commisison du Pacifique-Sud »; 

« Regrette que le Gouvernement et le Par- 
lement n'aient pas cru devoir lui demander 
is sur une question aussi importante; 


son avis 


« Demande que le Gouvernement Jui com- 
munique sans délais tous documents et in- 
formalions relalifs à cetle affaire et la tienne 


régulièrement au courant des travaux de celte 
coinmission, afin d'être en mesure de mani- 
jesler, le cas échéant, soû opinion. » 


ANNEXE N°457 


l(Sess, de 1948. — Séance du 8 décembre 1918.) 


RAPPORT fait au nom de la commission di 

plan, de l'équipement et des communica 
tions sur la proposition du groupe des indé- 
pendants d'outre-mer, tendant à inviter le 
Gouvernement à transférer au ministre des 
travaux publics, des transports et du tou- 
risme les attributions précédemment dévo- 
lues au ministre de la France d'outre-mer, 
ri-me, les attributions précédemment dévo- 
en ce qui concerne Îa délivrance, le re- 
nouvellement et le retrait des brevets et 
des licences ainsi que l'organisation du ser- 
vice médical du personnel navigant de l’aé- 
ronautique civile dans les territoires 
d'outre-mer de l'Union française, par M. Île 
général EL. Plagne consciller de l'Union fran- 
€ iise (1). 


Mesdames, messieurs, en raison du dévelop- 
pement considérable pris ces dernières années 
par l'aviation civile et commerciale un décret 
en date du 24 octobre 193%5 a étendu aux ter- 
ritoires d'outre-mer les dispositions de la loi 
du 51 mai 14924 sur la navigation aérienne et 
confié au ministre de la France d'outre-mer 
la charge de délivrer, renouveler ou retirer 
les brevets et licences du personnel navigant 
de l’aéronaulique civile des territoires d'outre- 
mer, 

Cette situation 
n'existait outre mer 
nautique civile. 

Par ordonnance du 22? oclobre 1945 fixant le 
fonctionnement, dans les terriloires d'’outre- 
mer, de l'aéronautique civile constituée dé- 
général et 


fait 
de 


du 


qu'il 
l'acro 


se 


justifiait 
aucun service 


sorinais par un réseau d'intérêt 
1) Voir le 1 Assemblée de l'Union fran 
qui 047 annict 1948 





directives du représentant du Gouvernement 
dans le territoire, par Contre, en ce qui con- 
cerne l'aéronautique civile de l'Union fran- 
caise les directives générales et instructions 
particulières lui sont données par l’'adminis- 
tration centrale. I est inspecté par l'inspec- 
Uon générale de l'aéronautique civile et com- 
merciale. 

Or, ii est indéniable que les questions rela 
lives aux brevets et licences du personnel 
navigant ainsi que celles rallachant à 
l'examen médical de ce personnel relèvent 
de l'aéronautique civile de l’Union fran- 
caise. Ces brevets et licences ont une valeur 
internalionale puisque ce personnel est em- 
pioyé sur les longs courriers internationaux. 
et doit remplir les cond'tions prescrites par 
ces conventions internationales, 

Jusqu'à ce jour la dualité qui existe entre ie 
ministère des travaux publics, des transports 
et du lourisme et celui de la France d’outre- 
iner fait que les conflits d'attributions sont 
fréquenis, au détriment de l'intérèt générai. 
. C'est ainsi qu'à certains endroits i! a été 
impossible de créer des centres médica 1 
d'examen du personnel ravigant civil, car il 
existe deux législations différentes. 

A Madagascar la législation n'est pas la mé 
me que dans la métropole; et aux Antiliea 
on ne sait pas qui doit passer la visite mééi- 
cale de ce personnel. 

Les programmes ne sont pas 1es mêmes dans 
tous les territoires de l'Union francaise. Sou- 
vent 11 n'y a pas d'examinaleurs qualifiés 
pour faire subir Ics épreuves du brevet supé- 


se 


ricur de navigateur 

Les conditions minima, tant au point de 
vue aptitude physique que connaissances 
techniques, de Jleur délivrance, de leur r.- 


nouvellement et de leur retrait ont été fixée: 
par la convention äu 13 octobre 1919 portant 
réglementation de la navigation aérienne 
annéxe E). Ces conditions minima font acluel- 
lement l'objet d'une partie des travaux de 
l'organisation aéronautique civile internatio- 
nale 'O.A.CI.). 

Cet organisme dépend directement de l'ins- 
pection générale de l'aéronautique civile et 
commerciale et compte au nombre de ses 
attributions celle d’êire un organisme d'appel 
sur l'aplilude phvsique du personnel nari- 


gant, lors du renouvellement des licences, 
et cela pour l’Union française tout entière. 


A signaler que le $. N. O0. M. (Syndicat 
nationai des officiers de l'aviation marchande), 
et le S. P. N. A. C. {Syndicat des pofession- 
nels navigants de l'avistion civile) souhai- 
tent laboutssement d'une erganisalion plus 
rationnelle, 

L'économie du présent projet consiste en 
une meilleure utilisation des comrpélences, et 
um rendement accru du personnel spécialisé, 


Il parait done Jogique que dans les terri- 
toires d'outre-mer les attributions relatives 
à la délivrance, au renouvellement et au 


trait des brevets et licences.du personnel na- 
vigaont de l'aéronautique civile et à la 
de commissions d'examen médical pour 
le personnel soient dévolues au ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme, 
et par délégali aux urs de l'aéronau- 
F 


LA ELLE 
! 1 t 


direct 


L 
que civiie dans ces terriloires, 





none ue mnt 


re- | 


créa- | 


Dombes 





ANNEXE N°458 


(Sess. de 1948. — Séance du 9 décembre 198. 
AVIS présenté au nom de la commission de 
l'agricullure, de l'élevage, des chasses, des 
pêches et des forèts, sur la demande d'avis 
sur le projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, relatif à 
la représentation des intérêts Commerciaux, 
industriels et agricoles au Cameroun, j;ir 
M. Ebédé, conseiler de l'Union française (1), 
Nota. — Ce document a été publié au Jour. 
nal officiel Au 10 décembre 191$ (compte rendu 
in extenso de la séance de l'Assemblée Ge 
l'Union française du 9 décembre 193%, p. 10%, 
ire colonne). 


ANNEXE N°459 


(Sess. de 1948. — Séance du 9 décembre 1948.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viler l’Assemblée de l'Union française à en- 
voyer une mission d'information avec pou- 
voir d'investigation pour s'’enquérir de la si- 
tuation générale — et notamment de l'at- 
mosphère politique — dans le territoire de la 
Haute-Volta, présentée (2) par MM. Charkes 
Nacuzon Nignan, Raymond Parbé, Gabriel 
d'Arboussier et les membres du groupe du 
Rassemblement démocratique africain et du 
groupe communiste et apparentés, conseil- 
lers de l'Union française, — (Renvoyée à 
la commission des affaires po'itiques et ad- 
ministralives). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à la suite de l'inter- 
diction du congrès du Rassemblement démo- 
cratique africain prononece par le gouverneur 
de la faute-Volta et qui ne peut se justifier 
juridiquement par aucun texte, mais qui ten- 
drait à supposer qu'il existe dans ce territoire 
une situation où l’ordre public se trouve en 
danger, nous avons l'honneur de soiïliciter Ja 
désignation d'une mission d'infomalion avec 
pouvoir d'investigation pour s'enquérir de la 
situation de ce territoire. 

C'est dans ce but que nos soumettons À 
votre sanction la proposilion de résolution sui- 
vante 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée de l'Union francaise invile sa 
commission des affaires politiques et adminis- 
tralives à désigner une mission d'in'ormation 
avec pouvoir d'invesligation pour s'’enquérir de 
la situation générale. — et notamment de l’at- 
mosphère polilique — dans le territoire de la 
Haute-Voita. 


(4) Voir les nos Assemblée de l'Union 
française, 293, 379, 408, 451 (année 1918). 
(2) Avec demande de discussion d'urgence, 
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ANNEXE N°460 
Sess. de 1918. — Séance du 9 décembre 1948.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tenéant à jin- 
viter l’Assemb'#e nationale à f'xer le ré- 
gime électoral, la composition, le fonction- 


nement et la compétence de l’Assemblée 
représentative territoriale de la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances, dénommée 


conseil général, présentée par M. H.-G. Gai- 
unard et les membres du groupe M. R. P., 
‘onseillers de l'Union française. — (Ren- 
voyée à Ja commission des affaires polit:- 
ques et administratives.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dotée, par décret du 


2 avril 1883, modifié le 26 juillet 1927, d'un 
conseil généra, aux pouvoirs sensiblement 


égaux à ceux dévolus aux conseils généraux 
ae la métropole, la Nourvelle-Caïédonie vit 
cette assemblée supprimée le 10 décembre 
1930 et remplacée par un conseil d’adminis- 
ration ayant les mèmes pouvoirs, mais dont 
les membres élaient nommés par le gouver- 
neur et non plus éus par la populalion. 
Cependant, un décret en date du 1er juillet 
1914 rétablit le conseil général dont les atlrt- 
butions furent définies par la loi du 10 mai 
1916. Le décret n° 46-2377 du 25 octobre 1916, 
réorganisant Je conseil général de là Nouvelle- 
Calédonie, fut pr.s’en disposition de ja loi 


du 7 oclobre 1916 et ne uevait avoir, dans 
l'esprit du lég'slateur, qu'un caraclère pro- 
visoire, la dale du 1er juillet 1917 ne de- 


vait pe êlre dépassée sans, qu'un stalut dé- 
finilif ne soit adoplé pour celte assemblée. 
Or, nous sommes au seuil de l’année 19419 
et le conseil général ainsi institué est tou- 
jours en fonction, Aussi bien, la popu:at'on 
néocalédonienne aspire-t-el,e à recevoir rapi- 
dement un statut polilique qui tienne compte 
de son caractère particulier et de l'évolulon 
des diverses parties qui la composent. 

En effet, ce territoire à côté d’une masse 
indigène de vieille souche encore organisée 


en tribus, d’une formal:ôn PSE rudi- 
mentaire mais au sein de laquelle, grâce 


aux eflorts de la France, une élite se dégage 
et désire prendre sa part des responsabililés 
sur les plans poitique, économique et so- 
Cial, comprend une population d'origine euro- 
péenne particulièrement consciente de ses de- 
voirs et de ses droits à l'égal de sa sœur 
métropolitaine, , 

Refusant de se plier devant Vichy, la Nou- 
velle-Calédonie rallia dans l'enthousiasme la 
France libre et participa immédiatement à 
son eflort 4e guerre. C’est a:nsi que, renouve- 
lant le geste de leurs ainés de la guerre 
1914-1918, nombreux furent ses fils qui, con- 
jointement avec les volontaires des élablis- 
sements français d’Océanie, constiluèrent le 
glorieux et héroïque bataillon du Pacifique, 
lequel, d’El-Alameiïn à Berchtesgaden ne mar- 
chanda pas son sang pour ja libération de la 
patrie. Devenue base importante d'opérations, 
Ja Nouvelle-Calédonie, par son geste ‘de 1910, 
permit aux alliés de porter les coups les plus 
mortels à J'appareil guerrier de l'empire 
nippon. 

Tout en apportant leur contribution à l'ef- 


fort de guerre alé, les Néocalédoniens sou- 
haïtaient obtenir, au lendemain du conflit, 


une participation plus grance à la gestion de 
leurs propres affaires et saluèrent avec émo- 
tion les conclusions de la confér:nce de Braz- 
zaville qui leur apporteraient d2s perspectives 
apaisantes. L’élite indigène, de son côté, de- 


mandait que son opinion pût se faire en- 
tendre, mais dans son ensemble, la masse 


indigène désirait le maintien de j'organisalion 
tribale qui correspond à ses coutumes et {ra- 
ditions comme à son tempérament. 

La proposiion que nou: avons :'honneur 
de présenter devant vous tent comple de ces 
divers éléments qu nous ont été à maintes 
reprises dGirectement confirinés par les 1n- 
téressés, Pa: rapport au décret du 25 «cto- 
bre 1916, su lequel il est en net progrès, il 
accorde aux Néocalédontens Ja gestion de 
leurs intérêts et aussi la faculté de traiter plus 
directement des problèmes qui peuvent inté- 





resser leur terrtoire. En ce qui concerne les 
concessions agricoles notamment, ainsi que 
la délivrance des perm's de recherches 1mi- 
nières, le cansei] général sera désormais obli- 
gatoïrement consullé sans qu'aucune réserve 
soit apportée à son droit. 





Enfin, si à élé admise la prise en charge 
par le budzet de Etat des dépenses affé- 
rentes aux trailements, inGemnilés et frais 
de représentation du chef du territoire du 


secrétaire général, des inagistrats de droit 
pénal et de droit civil français, ainsi que 


des administrateurs et des dépenses de gen- 
darmerie, une participation du budget du 
terrilore à Ces aépenses est prévue qui sera 
fixée chaquqe année par la loi de fininces 


après avis de l'Assemblée de l'Un'on fran- 
çai<e. 
Soulignons également que nous avons 


voulu, en portant à 21 le chiffre des conseil- 
lers à éiire, augmenter ia représentation des 
broussards-et balancer ainsi plus logiquement 
l'influence que peut avoir au sein du conseil 
généra. une représentation jusqu ici plus for- 
tement urbaine. 

Soucieux du développement de la personna- 
lité si particulière de la Nouvelle-Ualédonie 
et du plein épanouissement, dans FPUÜnion 
française, de ses habitants comme des inté- 
rêts français dans le Pacifique Sud, le mou- 
vement républicain populaire a voulu vous 
présenter un projet teñant compile es réa- 
lités, et aussi des vœux des populations inté- 
ressées, sans s'arrêter à une conceplion par- 
tisane ou démagogique. 


Tire Ier 
Formation de l'assemblée. 


Art, fer, — ]1 est institué en Nouvel'e-Calé- 
douie une assemblée chargée de la ge:tion 
des intérêts de ce lerritoire et-de ses dépen- 
dances, et dénommée conseil général. 

Son siège est à Nouméa. 

Art. 2. — Le conseil général est composé 
de vingi-un' membres répartis en trois cir- 
conseriplions électorales délimilées par arrèlé 
du gouve”neur et qui sont. 

Nouméa, Ducos, Mon!-Dore, Plum, 9 conseil- 
lers : 

üte Ouest, 6 conseillers: 

Côte Est, îles Loyau'é, île des Pins, G con- 
seillers. 

Art. 3. — Les membres du conseil général 
sont élus pour cinq ans. Is sont indéfiniment 
réélig: bles. Le conseil général se renouvelle 
intécralement. 

Art. 4. — Les élections se font au scrutin 
de li:'e à nn tour avec représentation propor- 
tionnelle, vote préférentiel et panachaze. 

Ar!. 5. — En cas de vacance par décès, dé- 
mission Où pour toute autre Cause, jil <era 
procédé à des élections parlie les dans le délai 
de trois mois à dater de Ja vacance. 

Toutefo's, dan: lez six mois qui précèdent 
le retouvellement de l'assemblée. il n'est 
pourvu aux vacan’e: dans aucun? Ccircon<crip 
tion. 

Art. 6 — Pour ce: élections, ji! est 
litué un collège éfectoral unique comprenant 
les personne: des deux sexes. avant lexer- 
cice des droits poitiques ‘et inscrites sur Îles 
liste: éleclorales à la da'e de la promulgation 
de la présente loi. 

Art. 7. — l'euvent être inscrits sur ces listes 
slecloraless - 

Les nalionaux et ressortissant: francais Agés 
de ving'-un ans, des deux sexes, non fra0pé3 
d'une incapacité électorale prévue par les lois 
et règlements. domiciliés depuis six mois an 
moins sur le territoire, sachant parler. lre el 
écrire le français. et rentrant! dans l'une des 
catégories suivantes: 

42 Grands ei pe'i's chefs; 

2» Miitares et anciens militaires des ar 
mées de !'erre, de mer et de l'air: 

30 Mecinbhres de jorgre raliona! de ja Lé- 
g'on d'honceur, compagnsrs de la Libération 
Clalaites de Ja médaille nuli'airs, de la rois 
de guerre, de Ja méaile de la Résistance, de 
la médaille rolan:ale, du mérite agricole, du 
méri'e Marticihne, des palmes avadéimiques 
d'un ordre colon al français ou de distinctions 


cons- 








honorifiques la’ales dont la liste sera fixée par 

| 
arrèlé du chef du territoire, approuvé par Île 
ministre de la France d'outre-mer: 

49 Membres et anciens membres de: asseme 
b'ées locales, conseils de gouvernement, Cons 
seils d'administration, municipalilés, cham- 
bres de commerce, chambre d’agricullure ou 
d'industrie, syndicats agricoles; 

à Tous fonctionnaires et 
naires ; 

69 Présidents et titulaires ou 
suppléants des juridictions indivènes, anciens 
présidents ou tilulaires ou 
pléan's, n'ayant pas été révoqués ou démis 
pour un motif entrainant l'incapacité élec- 
orale ; 

5° Ministres des cultes: 

8o Tous propriétaires d'immeubles 
l 


anciens fonction- 
aAssesseurs, 


aAssesseurs, 


sup- 


assortis 


d'un titre foncier cu d'un litre élabi selon 
le code civil. 
Art. S. — Les listes électorales sont dres- 


et revisées selon les formes el délais 
prévus par la législation en vigueur pour les 
élections à l’Assemblée nationale et dans ces 
conditions fixées par Particle 7 ci-dessus 
Dans un délai maximum d'un an à dater de 
la promulgation de Ja présente loi, il sera 
procédé à la révision de ces listes d'après le 
dispositions de l'article 7 précédent. 


Art. 9 — Sont éligibles les personnes des 
deux sexes âgées de vingt-trois ans accom- 
plis, inscrites sur une liste électorale du ter- 
riltoire ou justifiant qu'elles devraient v êlre 
inscrites avant le jour de léleclion et domi- 
cilites depuis {rois ans au moins dans le ler- 
riloire. 

Peuvent également êlre élues les personnes 
qui, sans êlre dorniciliées dans le lerriloire, 
y sont inscrites au role d'une des contribhu 


seèes 


tions directes au fer janvier de l'année au 
cours de laquelle se fuit léleclion où just 
fiant qu'elles devraient y être inscrites à 


cêtte date. Toutetois, le nombre des élus non 
domiciliés dans le terriloire ne pourra êlre su- 
périeur, dans chaque circonscription électo- 
rale, au quart du nombre des sièges à pour- 
voir. 

Lorsque, ,dans une 
rale, le notnbre des élus 
le territoire dépasse le quart de celui des 
sièges à pourvoir, le conseil général désigne, 
par la voie du tirage au sort, au cours de la 
permière session qui suit les élections, ceux 
des élus non domiciliés dont l'élection doit 
être annulée. Les sièges renius ainsi vacants 
sont pourvus par ceux des candidats de la 
méme circonscription, domiciliés dans le ter- 
ritoire, ayant obienu le plus grand nombre 
de suffrages après ceux déjà proclamés él. 
Si une question préjudicielle s'é'ève sur Je 
domicile, le conseil surseoit à staluer 
jusqu'à décision de Ja juridiction compétente 
Le tirage au sort! est fait par la Cominission 


4 | 1 
‘lecto- 


circonscription 
non domiciliés dans 


sénéral 


permanente au cours d'une suspension de 
séance. La date fixée pour ce Urage au sort 
sera communiquée, en séance publique dan 
conseil général, au moins trois jours : à 
Pavance. 

Sont par ailleurs éligibles, aux élections 26 


nérales comme anx élections partielles qui 
pourraient avoir lieu avant le renouvel 
du conseil général, lès représentants élus du 
territoire au Parlement et à As 
l'Union française. 

Ar!. 10. — Ne peuvent eir élus men res 
du conseil général pendant Fexereice de Jeurs 
fonctions dans le terriloire et penuant les six 


mois qui suiven! la cessation de ces fon 
tions par déinission, révocalion, changement 
de résidence où de tou'e uire imaiere 

1° Le haut cominissaire de a République, 
le gouverneur gônéra! ou gouverneur, le se 
crétaire général du gouvernement, les direc- 


leurx, chefs de service ot chefs Jde Durenu 
1 1 


du gouvernement! e!- leurs déléguss, les dires 





teur, directeur-adjoint et chef de cabine’ dn 
baut  comMimissair couverneur général! ou 
vouverneur, dans ‘foule ‘irconsei (E Üt 
vote; 

22 Les inspecteurs des affaires adininisira- 
tives, les inspecteurs du travail. les inspec- 
leurs généraux de l'enseignement, dans lou'e 
circonseriplion de vole; 


3 Les administrateurs dos colonies, dans 
toute circonseriplion de vote, 
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En LA magistra's, les juges de paix et sup Art. 15. — Toute liste fait l'objet, au plus Art. 21. — Tout conseiller général qui, pour 
plants, Les greffiers, dans toute rirconscrip tard le quinzième jour précédant le saultin, | une cause survenue postérieurement à son 
Uu lé vole de Icur ressort; d'une déclaration revètue de la signature léga- | élection, se trouverait dans un des cas pré- 
” Les officiers des armées de terre, de mer | liste des candidats et enregistrée au gouver- |! vus aux articles 10, 11, 12 de la présent loi 
et de Fair dotés d'un commandement terri nement du territoire. : ou serail frappé de l’une des incapacilés qui 
lorial ainsi que fes mililaires de la gendar- A défaut de signature, une procuralion du [font perdre la qualité d'électeur, est déclaré 
merie, dans toute circonscription de vote | ou des candidats doit être produite. D est | éémissionna re par le conseil général, soit 
Corn] en tout où en partie, dans le res- | domné au déposant un reçu provisoire de là | d'office, soit sur la réclamation de tout élec- 
U'oûu ils exercent leur autorité déc'aralion. Le récépissé définitif est délivré teur. 
| i L de le dans les trois jours. Lor , ù iller général : A 
Ù le po CL Ag di s -OTSqU UN Conseiher genéral Aura manqué, 
dans 10 ( Ù nn de vole di La déclaration doit comporter: au cours de son mandat, à la totalité des 
ol 1° Le titre de liste présentée. séances des deux sessions ordinaires sans 
j ef di travaux publi Plusieurs listes ne peux nt avoir dans la excuse légitime admise par Le conseil général, 
et TOI | ef d FA des mini méme cireonscription, le meme titre. ; il sera déclaré déimiss onnaire d'office par ce 
hi | 6 en fonction 2° Les noms, prénoms, date el iieu de nais- | dernier. 
l | : rconscription sance des candidats, dans l'ordre de présen- Le conseil général devra, toutefois, dans les 
a pe pr + cs tan: Madtadels laquelle deux cas, inviter le consettler intéressé à 
So Le chef du ser l’enseisnement ct sa Menus 10e dE Te fournir toutes explicalions ou justifications 
leurs des écoles primaires en fonc < mé : + AI 2 qu'il jugera't utiles ct lui impartir un délai 
r le f: lo ins toute eircon Chaque liste doit comporter un nombre dé a cet ettet. 
cri be cand dats égal à celui des sièges attribués à Ce n'est qu'après examen desdites explica- 
90 Le trésorier-paveur, le chef du service de u nn um: RER ne PEUT Lions ou juslifical'ons ou, à défaut, à l'expi- 
l'enregistrement DONS : ©t GrRDtAdles Re [ration du délai imparti que la démission 
de {out ordre, eimployés à l’assielle, L'ile AUCUN retrait de candidature ne sera admis pourra être valablement constatée par le 
perception el au recouvrement des contribu- 4% COUR de la période de quinze Jours pré- | conseil général. 
lions directes où indirectes et au payement cédant le scrutin. En cas de décès de l'un Lorsqu'un conseiller général donne sa dé- 
des dépenses publiques de toute nature. en des andidats pendant ces périodes, les candi- m'ssion, il l'adresse au président du conseil 
fonction dans le territoire, dans toute circons- | 4415 qui ont présenté la liste ont le droit de | éshéral ou au président de a commission per- 
criplion de vol le reinp'acer par un nouveau candidat. manente qui en donne immédiatement avis au 
100 Le chef du service des postes et télé Toute liste constituée en violation des ali- | chef du territoire, L 
graphes et les inspecteurs des postes et télé nous précéde als est nulle. Art. 92, Le mnandat de conseiller général 
graphes en fonctions däns !e terriloire, dans Art. 16. Le collège électoral est convoqué | st gratuit. Toutefois, pendant la durée des 
toute circonscription de vote; par arrêté du chef du terriloire: fa date deS | sessions du conseit général et des réunions 


ito Le chef du service et les agents des 


eaux el forêts dans touls circonscription de 


Io Les vérifualeurs des poids et mesures. 
dans toute Circonseriphon de vote de leut 
rt 1 

159 Les chefs de circonscription admivistra 
uve et leurs adjoints jusqu'à l'échelon poste 
idininistralil et Les adiministrateurs-maires, 
THE ‘le CirCons rijuion de \ole: 

tio Le chef du service de santé, dans toute 
Cri Miscriplion de vole. 

Art. 11. — Le mandat de membre du 
Consetf général est ir npatible dans ioute 
[ ti pti de vole : 

1° Avec les fonctions énumérées aux ali 
néas 10, 20, 3 19 el 9° de Flarticle de la 
présente loi, quel que soit le terriloire d'ou 
ire-iper dans lequel elles sont exercées: 

2" Aiec les fonclions de inilitaire de car 
viore ou assinnuilé en activité de service ou 
servant au-delà de la durée légale dans la 
Htropole où dans un iloire d'outre-mer ; 


se Avec les fonctions de préfets, soi<-pré- 
Cd. seccrélaires 2CnNCTAUX, consetllers de pre- 


leéciure dans la métropole, 


Art. 12 Le mandat de membre du conseil 
général est incompatible dans toule <çircons 


Ccriplton de \oite 


1° Avec les fonctions de chef du sccréta- 
Hial particulier, agents en service au cabinet 
du haut commissaire, gouverneur général on 
gouverneur du lerriloire, dans les directions 
el bureaux des affaires poliliques, des affaires 
ccononiques et des finances du gouvernermer | 
du territoire ; 


2 Av es fonctions de conseiller privé, 
tituluire ou supp'éant 

La méme incompalibilité existe à l'égard 
des cotreprencurs de service cou de travaux 
publics rétribués ou subrentiwnnés sur Îles 
budgets de VElat. locai, communal ou annexe. 


art. 13% — + conseil généra: ne pent com- 
prendre plus de deux membres appartenant 
à une inéme socifté ou entreprise en qualilé 


d'adimimistratecur ou de salarié. 

plusieurs candidats appartenant à une 
méme société dans les conditions définies au 
paragraphe précédent et inscrits sur une 
méme liste où sur des listes différentes, ob 
tiennent le nombre de suffrages requis pour 
cire élus, sont seuls prochimés élns les doux 
canldats les pins arés. 


Aët. 15. — Nui ne pent ètre candidat dans 
pus d'une circonscription électorale ni sur 
plusieurs listes, Si un candidat fait, contri 
rement à ces prescriptions, acte de candida., 
ture dans plus d'une circonscription où sur 
plusivurss Jistes, ne peut être valablement 
proclamé élu dans aucune circonscription. 





élections est fixée par décret, Les élections 
ont lieu le méme jour dans les trois circons- 
criptions électorales. 

Il doit y avoir un intervalle de soixante 
jours francs entre la date de la convocation 
et le jour de léleclion qui sera toujours un 
dimanche, Le scrulin ne dure qu'un jour. 
Il est ouvert et clos aux heures fixées par 
l'arrêté de convocation du collège électoral. 
Le dépouillement du scrulin a lieu inmédia- 
tement! 

"Art 17 — Le chef du territoire fixe par 
arrèlé pris au moins vingt jours avant la date 
fixée pour le scrutin, les localités et les condi- 
lions dans lesquelles ces bureaux de vole 
peuvent, si le nombre des électeurs l'exige, 
ètre divisés en sections de vote. 1 fixe égale- 
ment 11 composil'on des bureaux de ces sec- 
tions. Pour lés bureaux de vote ainsi divisés 
en plusieurs sections, le dépouillement du 
scrulin se fait dans chaque seclion. Le résul!- 
lat est immédiatement arrêté et signé par Île 
bureau de la section: il est ensuite porlé au 
président du bureau de Ia première section 
qui, en présence des présidents des autres 
sections, opère le recensement généra! des 
voles el en proclame le résultat. 

Art. 18. — Chaque liste de candidats a Île 
droit à la présence en permanence dans cha- 
que bureau de vote, d'un délégué habilité à 
contrôler les opérations électorales, 

Ces délegués ne pourront être expulsés sauf 
le cas de flagrant délit ou de désordre grave. 

Dans lun quelconque de ces derniers cas, 
justifiant l'arrestation, il sera immédiatement 
fait appel à un délégné'suppléant. Les noms 
des délégués titulaires et suppléants devront 
ôtre notifiés au chef de la circonscription 
administrative au moins vingt-quatre heures 
avant louverture du scrutin. 

Les chefs de la circonseriplion adaninistra- 
tive délivreront un récépissé de celle décia- 
ration 

Ce récépissé servira de titre el garantira 
legdroits attachés à la qualité de mandataire 
de la liste. 

Art. 19 — Immédiatement après le dépouii- 
lement du scrutin, chaque président de bureau 
de vote transmet au chef de terriloire le 
procès-verbal des opérations électorales ac- 
compagné des pièces qui doivent y êlre an- 
nexées<, Le tout pour être remis à Ja Comrmis- 
sion de recensement prévue à l'article 20 ci- 
après, 

Art. 20. — Le recensement! général des 
votes est effectué au chef-lieu du terriloire. 
par une commission présidée par un magistrat 
et dont La composition est fixée par un arrêlé 
du chef de terr:toire, Ces opérations sont cons- 
ialées par un procès-verbxl. Le résuliat est 
proclamé par le président de la commission 
qui adresse immédiatement tous les procès- 
verbaux et les pièces au chef du territoire. 





des commissions réglementaires dont ils font 
partie ès-qualité, ainsi que pendant la durée 
des missions dont ils sont chargés par le 
conseil général en application de l'articie 51 
de la présente loi, les membres de cette as- 
semblée peuvent recevoir, indépendamment 
du remboursement, de leurs frais de transport, 
une indemnilé journalière votée par le conseil 
général dans la limite d'un maximum fixé 
par arrèlé du chef du territoire. Cette indem- 
nité peut êlre également allouée pendant la 
durée des déplacements indispensables pour 
se rendre au lieu de la convocation, 


Art, 2%. — Ausun conseiller général ne peut 
ètre poursuivi, recherché, arrêté, détenu ou 
jugé à l’occasion des op'nions ou votes émis 
par lui dans l'exercice de ses fonctions. 


Art. 92%, — Les membres du conseil général 
de la Nouvelle-Calédonie porlent un insigne 
dont le môdèle est délerminé par arrêlé du 
chef du territoire. 


Art, 25, — Des règlements d'administration 
publique détermineront les modalités d'appli- 
cation du présent titre, notamment en ce 
qui concerne les modalités des opérations 
éleclorales et le contenlieux des élections. 


Toare IH 
Fonctionnement du conseil général. 


Art. 26, — Le conseil général tient chaque 
année deux sessions ordinaires et peut tenr 
des sessions extraordinaires, soit sur la con- 
vocation du chef du terriloire ou sur celle de 
son président, soit à la demande écrile des 
deux tiers de <es membres adressée au pré- 
sident, La gp rhrés session s'ouvre entre Île 
45 avril el le 15 mai, | 


La deuxième session ordinaire, dite session 
budgétaire du conseil général, s'ouvre entre 
le #3 octobre et le 15 novembre. La date 
d'ouverture de chaque session ordinaire est 
fixée par le conseil dans sa précédente ses- 
son ordinaire ou lors d'une session extraor- 
dinaire. Au cas ou le conseil ne prendrait 
pas de décision, la date d'ouverture de cha- 
cuue des deux sessions serait fixée par la 
commission permanente, Ces dates peuvent 
être exceplionnellement modifiées par décret 
rendu en conseil des ministres. 


La durée des sess'ons ordinaires ne peut 
excéder lrente jours: celle des sessions extra- 
ordinaires, quinze jours, 


Le conseil générai st convoqué el ses ses- 
sions sont ouverles et closes par arrêté du 
chef du leérritaire. 


Art. 27, — Le conseil général nomme à la 
repré-entalion proporlientelte un bureau com- 
posé d'un président, de deux vice-présidents, 
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D” 
« de deux secrélaires. Les membres du bu- 
eau sont élus pour une durée d'un an el 3ont 
récligibles. ; 

Le renouvellement du bureau a lieu au dé- 
put de chaque session budgétaire. 


En cas de vacance du siège de président, 


par démission, décès ou pour toute autre 
sauce, la présidence de l’assemb'ée est assu- 
se par l'un des vice-présidents, jusqu'au re- 
nouvellement intégral du bureau. En cas de 
vacances portant Smullanément sur les trois 
sièves présidentiels ou sur la lotalité des 
«ùzes prévus pour le bureau, il est procédé à 
de nouvelles élections, Le mandat des nou- 
veaux membres ainsi éfus prend fin au renou- 
ve lement normal du bureau. 

Lors de la première réunion du conseil gé- 
néral, aînsi que chaque fois qu'il est procédé 
au renouvellement complet des sièges de pré- 
“dent et vice-président, il est constitué un 
hireau provisoire composé du doyen d'âge de 
l'assemblée, président et du plus jeune rnem- 
bre secrétaire. 

Art. 98, — Les déhats dun conseil général 
<ant publics, Le président a seul la police de 
l'assemblée, Il peut ordonner le huis-clos, faire 
expulser de la zalle des séances ou arrêter 
toute personne qui trouble l’ordre. 

En cas de crime ou délit. il en dresse procès. 
verbal et le procureur de la République en 
est immédiatement saisi. 

Les déhals sont publiés in-extenso au Jour- 
ral officiel de la Nouvelle-Calédonie et dépen- 
dances. 

Art, 20 — Le: délibérations du conseil gé- 
nat pe sont valables qu'autant que la moitié 
plus un de ses membres: en exercice est pré- 
sente, 

Si le quorum n'est pas alteint au jour fixé 
pour Fouverture de la session, celle-ci est 
renvoyée de plein droit au troisième jour qui 
cuit, dimanches et jours fériés non compris. 
Les délibérations sont alors valables, quel que 
soit :e nombre des membres présents, La-du- 
rée légale de la session court à partir du jour 
fixé pour la seconde réunion. 

Lorsqu'en cours de session les membres 
présents ne forment pas la majorilé de l'as- 
semblée, les: délibéralions sont renvoyées au 
lendemain et alors, elles sont valables, quel 
que Soit le nombre des présents. 

Dans les deux caz, les noms des absents 
sont inscrits au procès-verbal, 

Art. 90, — Lo conseil général fixe dans son 
réglement intérieur toutes les modalités con- 
cernant son fonclionnement non prévues par 
la présente loi. Il règle l'ordre de ses délibé- 
ralions et élablit un procès-verbal de chacune 
de ses séances. 

Les procès-verbaux rédigés par les secrétai- 
res, sont signés du président, adressé par 
celui-ci au chef du territoire et font l'ohjet 
d'une publication dans le plus bref délai, par 
les soins de l'administration. 


Art. 31. — Tous actes. toutes délihérations 
du conseil général relatifs à des objets qui 
ne sont pas légalement compris dans ses atlri. 
bulons sont nuls et de nul effet. 

La nullité est prononcée par un décret rendu 
en la forme des règ'ements d'administration 
publique. 

Art, 32, — Est nulle toute délibération, quel 
qu'en soit l'objet, prise hors du temps des 
sessions ou hors du heu des zéances, 

Le chef du lerrilaire, par arrêté motivé. dé- 
€clare la réunion illégale, prononce la nullité 
des actes, prend les mesures nécessaires pour 
que le con:eil général se sépare immédiale- 
ment et rend comple au ministre de la France 
d'outre-mer, 

Art, 33. — Sauf lorsqu'il s’agit de l'apure- 
ment de ses comptes, le chef du territoire, ou 
à son défaut le secrélaire général, à toujours 
le droit d'entrée aux séances du conseil géné- 
ral: il peut prendre part aux d'scussions et 
assister aux voies, 

Le scerétaire général du Gouvernement, ou, 
à défaut, un autre fonctionnaire désigné par 
le Gouvernement, assiste de droit à toutes les 
séances en ae de représentant de l’admi- 
nistration. Il peut se faire assister. d'un ou 
plusieurs cominissaires du Gouvernement. 

Le chef du terriloire peut se faire assister 
d'un ou plusieurs commissaires du Gouverne- 
ment ou les déléguer pour le suppléer aux 
séances de l'assemblée. 





Le conseit général a le droit d'entendre les 
chefs de service ou d'administration sur les 
malières qui rentrent dans leurs attributions. 
li en adresse la demande au gouverneur. 


Art. 3% — La dissolution ou la suspension 
du conseil général ne peut être prononcée que 
par décret pris en conseil des ministres et 
sous l'obligation expresse d'en rendre compte 
à l'Assemblée nationale dans la plus prochaine 
séance qui suit celle décision. En ce cas, 
un décret fixe la date de la nouvelle élection, 
et décide si la commission permanente doil 
conserver son mandat jusqu'à la réunion du 
nouveau conseil général ou autorise le pouvoir 
exéculif à en nommer provisoirement une 
autre, 

Le décret de dissolution doit être motivé. 
Il ne peut jamais être rendu par voie de 
mesure générale, Il convoque en même temps 
les électeurs du territoire, dans les mêmes 
conditions que pour les autres élections, pour 
le quatrième dimanche qui suivra sa date. Le 
nouveau conseil général se réunit de plein 
droit le deuxième lundi après l'élection et 
hoimine la commission permanente, 


Tune I 
Attribulions du conseil général. 


Art, %5 — Le conseil général prend des 
délibéralions et donne des avis. L'initiative 
des propositions à l'assemblée apparlient con- 
curremiment aux membres du conseil général 
et au chef du terriloire, 

Le chef du territoire est chargé de l'ins- 
truction préalable des affaires dues à son 
initiative. IL peut être chargé par lassembice 
ou par la commission permanente, de fl'ins- 
trucition préalable des affaires faisant l’objet 
des proposilions des membres de l'assemblée. 
I assure l'exécution des délibérations de l'as 
semblée ou de la commission permanente, 
dans les délais fixés aux articles 37 et 38. 

Art. 26. — Le conseil délibère et stalue sur 
les objets ci-après désignés: 

jo Concessions agricoles ou forestières, Oc- 
troi des permis de recherches des {ypes A 
et B. 

En cas de désaccord entre le cofñseil général 
et le chef du terriloire, il est statué par 
décret pris en conseil des ministres sur avis 
conforme de l'Assemblée de l'Union francaise, 

Le désaccord entre Le Gouvernement et l’As- 
semblée de l’Union française nécessilera lin- 
tervention d'une loi: 

20 Acquisitions, aliénations et échanges des 
propriélés mobilières et immobilières du ter- 
ritoire affectées ou non à un service public; 

9? Destination ou affectation des propriétés 
du terriloire, affectées ou non à un service 
public : 

yo Mode de gestion des propriélés du ter- 
ritoire : 

59 Baux des biens du ferriloire quelles qu'en 
soient la nature et la durée; 

6° Actions à intenter ou à soulenir au nom 
du territoire. 

En cas de lilige entre l'Elat et le gouver- 
nement du lerriloire, l'action est intentée et 
soutenue au nor du gouvernement du terri- 
toire par le président du conseil général ou 
par un mernbre de celle assemblée spéciale- 
mént désigné à cet effet; 

7 Transactions qui concernent les droils 
du territoire; 

89 Acceplation ou refus des dons et legs 
faits au territoire avec ou sans charges, avec 
ou sans affectation immobilière. Le chef du 
terriloire peut toujours, à titre conservatoire, 
accepter les dons et legs. La délibéralion du 
conseil général qui intervient ensuile, a cffet 
du jour de celle acceptalion: 

9 Classement, déclassement et direction des 
routes et cheragins d'intérêt général, d'intérét 
local où régional à la charge du budget du 
terriloire ; 

109 Construction, aménagement desdiles rou- 
tes et chemins, projets, plans et devis de tra 
vaux à exéculer pour la construction, Ja re°- 
tificalion ou l'entrelien de ces routes et 
chemins, ordre et exécution des travaux, dé: 
gnalion des communes qui doivent y concou- 





rir et fixation du contingent annuel de chà- 
que commune, le lout sur l'avis des confeils 
municipaux intéressés; réparlilien des subvèn 
tions accordées sur les fonds du territoire 
aux chemins d'intérêt collectif; 

{io Offre de concours à loule dépense quel- 
conque d'intérêt local; 

120 Concessions faites à des associations, à 
des compagnies ou à des particuliers, de lra- 
vaux d'intérêt territorial. L'accord entre 1e 
conseil général et le chef du terriloire est 
obligatoire dans le cas de demande de con- 
cession formulée par un étranger. En cas 
de désaccord, il est slalué par décret pris en 
conseil des ministres sur avis de l’Assemblée 
de l’Union francaise; 

139 Part contribulive du terriloire dans 1l& 
dépense des travaux à exévuler par lElat et 
qui intéressent le lerriloire et les communes; 

44° Projets, plans et devis concernant lez 
travaux à exécuter sur les fonds du erri 
loire ; 

15° Assurance des propriétés mobilières ef 
immobilières du territoire; 

16° Conditions d'exploitation par le territoire 
des ouvrages et services destinés à un usage 
public et tarifs et redevances à percevoir; 

439 Encouragement à la production; 

1$o Aide aux coopéralives; 

19° Emprunts à contracter et garanties pé- 
cuniaires à consentir sur les ressources du 
Lerriloire ; 

209 Bourses d'enseignement; 

21o Ascistance à l'enfance, aux aliénés ef 
assistance sociale dans la mesure où elle dés 
pend du service local; 

22e Répartition entre les communes de Ja 
part leur incombant dans les dépenses con- 
cernant : 

a) Les aliénés et les enfants assistés; 

b) Le service de santé; 

c) Le personnel de l'enseignement pubiics 

230 Approbation des délibérations -des con- 
seils municipaux ayant pour but l'élablisse- 
ment, la suppression ou les changements des 
foires et marchés: 

9%o Urbanisme et habitations à bon mars 
ché; 

950 Révlementa.ion, mode d'assiette, règles 
de perception el larifs des impôts, luxes et 
contributions de toute nalure, y compris es 
droits de douane, d'importation et d'exporla- 
tion perçus au profit du territoire et les droits 
d'octroi en mer. 

Le conseil général arrête, chaque année, 
à la session budgélaire, :e maximum du n9M- 
bre des centimes ex!lraordinaires que les con- 
seils municipaux sont autorisés à voter 

Si le conseii général se sépare sans l'avoir 
arrêté, le maximum fixé pour l'année précé- 
dente est maintenu jusqu’à Ja session bud- 
célaire de l’année suivante; 

260 Classement et direction des canaux d'ir- 
rigation et de drainage, classement des élangs 
servant à Ja cullure; 

979 Placement et aliénalions des fonds du 
terntloire, sans que le pourcentage de ces 
londs placés ou aliénés dépasse une cerlaine 
proportion fixée au début de sa session bud- 
gélaire par le conseil général, une partie de 
ces fonds devant être conservée disponible 
pour permellre de faire face aux besoins 
courants et imprévus pendant Ja durée de 
l'exercice ; 

28e Organisation des calsses d'épargne ; 

290 Etablissement et organisation des cais- 
ses tocales de retraites ou tout autre mode 
de rémunération en faveur du personnel 
autre que le nersonnei emprunté aux services 
métropolitains, élablissement d'un compile de 
prévoyance ou de tout autre avantage ana- 
logue en faveur du personnel employé dans 
le territoire ; 

300 Organisation du tourisme; 

31° Tarifs des frais de justice; 

32o Sur tous autres ebjets sur lesquels il 
est appelé à délibérer par les lois et rèzle- 
ments et généralement sur lous les objeis 
ayant une répercussion directe ou indirecte 
sur le budget ou sur l'économie du terriloire, 
dont il est saisi, soit par une proposilion di 
chef du territoire, soit sur Flinilialive d um 
de <es membres. 
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Fe outre je conseil général a le contrôle 
de< recelles de l'office des timbres en ce qui 
tirobres émis pour Île 

territoire el de ses dépendances. 


concerne la venie des 


coinple du 

Art, 37 Les dél:béralions prises sur ces 
diverses matières sont définitives et devien- 
hent exéculoires 

ÿ» Si leur annulation n'est pas demandée 
pour excès de pouvoir 6u violation de la loi 
par le chef du lerriloire, dans le délai d'un 
ro s à partir de la clôture de la session. Le 
recours forrmé par le chef du territoire doit 
être notifié au président du conseil général 


onu au président de Ja commission perma 
nette 

do Si l'annulation n'est pas prononcée dans 
un délai de denx mois à parbr de la date 
de la notiticatrot prévue ci<essus 


Cette annulation est prononcée par un dé- 
cret pris en la forme de reglement d'adominis- 
tralion publique. 


Art. 38. Par dérogalion aux dispositions 
des articles précédents: 


to Les délib‘rations prises sur le mode d'as- 
sielle et les règles de perceplon des impôts, 
droils, taxes et contributions de toute nalure, 
he -<ont applicables qu'après avoir élé approu- 
\ées par décret en conseil d'Etat. Ces décrets 
doivent être pris dans les quatre-vingt dix 
jours à parbr de la date d’arr:vée des délibé- 
ralions au minislre de la France d'outre-mer, 
dale qui est nolifiée au président du conseil 
général où au président de la comm ssion per- 
manenle de ladile assemblée par l'inlermé- 
d'aire du chef du terriloire, dès réception 
de: délibérations, Passé ce délai, ces délibéra- 
tions sont considérées comme approuvées: 
élles deviennent définitives et sont exécutot- 
le: 


Dans le cas d'urgence motivée par des con- 
sidérations d'ordre économiaue où monétaire, 
Fapprobation des délibératians fixant le mode 
d'a-sieite et les règles de perceplion des im- 
pôl:, taxes, contributions el droits indirects 
peul être exceptionnellement donnée par lélé- 
gramme du ministre de la France d’outre- 
auer, après avis conforme du conseil d'Etat. 


si le conseil d'Etat estime qu'il y à lieu 
de procéder à un complément d'informalion 
ou que la délibération qui lui est soumise ne 
peu! être approuvée qu'après certaines modifi- 
calions, son avis indique Îles pèces et ren 
seisnements à produire ou les modifications 
qu'il juge nécessaire d'apporter au texte dont 
il est saisi, 


Cet avis est mmuniqué d'urgence par Île 
conseil d'Elat au ministre de Ja France d'ou 
ire-iner qui, dans les quinze jours de sa ré- 


ceplion, le notilie au président du conseil gé- 
néral ou au président de la commission per- 
manente de idite assemblée, par l'intermé 
diaire du chef du terriloire, Celle nobfiealion 
interrompt le délai spécifié au deuxiènre al 
Je du pré CHE dFucice, 


Si le conseil général, appelé à se prononcer 
de nouveau, adople les modifications propo 
ses par le æil d'Elal, sa dél'héraltion 
le; nt défi: ive. El est re } exe | { 
par arrêté du chef du territoire pris dans ! 
déln de trente jours à dater de la nolification 
de la nouvelle délibération du chef du t 
À . AU Cas nirare, \ houvelle délil 
Lorr reste souInI aux memes Condo ü ap- 
}' l ) qué {| [ ) NI nil ‘ 

)o En ce a er! ‘ 4 bér Ni 
TE ñ les ! f el { Ï 6 l H 
di npôts, d laxes t l ms de 
loule nature, ainsi que su es emprunis ei 
be < raranues pêét inires, elles sont défini- 
lives el dé ennent exécuioires par arrélé du 
chet du territoire si leur annuial:on n’a pas 


été prononcée par décret en eonseil d'Etat 


dans les soixante jours à partir de la date 


d'arrivée des délibérations au ministère de Ja 
France d'outre-mer, dale qui est notifiée au 
président du conseil général ou au président 
de la comm s<ion permanente de Jadite assem- 


bléée par l'intermédiaire du chef du territoire, 
dés réceplion des délibérations, Ces délibéra- 
lions peuvent être rendues immédiatement 
exéculoires par décision du ministre de la 
France d'outre-mer, 

Le délai d'annulation des 
ilives aux tarifs CL mode de 


disp tons re- 
réparlilion vrises 





en même temps que les délibérations portant 
sur le mode d'assetle et les règles de per- 
ceplion des impôts, droils, taxes et contribu- 
tions de toute nature, est fixé à trente jours 
à dater du jour où ces dernières sont deve- 
nues définitives. È 

La perceplion des impôts, droits, taxes et 
vontribulions de loule nature se fera sur les 
bases anciennes el d'après les tarifs antéreurs 
jusqu'à la publicalion des arrêtés du chef du 
lerriloire rendant exécutoires les délibérations 
approuvées où non annulées dans les formes 
et délais prévus au présent article. 

Les délais prévus au présent article sont des 
délais francs. 


Art. 99. Sont soumises, à l'avis conforme 
du conseil général, les disposilions régiemen- 
taires particulières au terriloire et relalives® 
aux palières suivantes: 

419 L'organisalion administrative du flerri 
toire ; 

20 L'organisation de l'enseignement du pre- 
mier el second degré, de l'enseignement su 
périeur, de Fenseignement tehnique et pro- 
fessionnel : 

30 Le régime domanial; 

4 Le régime du travail et de la sécurits 
sociale. 


Art. 40. — Le conseil général est pbligatoi- 
remen! consulté sur: 

fo Ea réglementalion foncière, agricole, fo- 
restière et minière; 

29 La réglementation en matière de chassè 
el de pêche; 

3e La réglementation en matière de tra- 
vaux publics; 

4o Le plan d'équipement économique et so- 
cial : 

5 La réglementation en matière de procé- 
dure civile, exception faile de Forganisa'ion 
judiciaire ; 

6e La réglementation sur les loyers; 

7° La réglementation de l'état civil; 

8o L'organisation de la représentation éco- 
nomique dans le cadre du territoire {cham- 
bres de commerce, d'industrie, d'agriculture, 
elc.. elc.): 

9o L'organisation des cadres locaux; 

10 L'organisalion du crédit agricole, com- 
mervial, industriel et immobilier du territoire ; 

1io L'organisation du notariat, des profes- 
sions d'avocat défrnseur, d'huissier, de com- 
missaire-priseur, de courtier et autres offi- 
ciers ministériels ct agents d’affaires; 

12° Le régime pénitentiaire local: 

13e La réglementation en matière de bois- 


son. 


art. 41 - Outre les matières énumérées 
aux arlicies & et 40, le conseil général peut 
être consullé par le chef du terriloire sur 


toute affaire dans laquelle les intérêts du fer- 


ritoire se lrouvent engagés 

Art. 42, — Pour loules les matières sur les 
queiles le nseil général est consullé, son 
ivis doit inlérvenir au plus tard au Cours de 
a session ordinaire ou extraordinaire qui suit 
la sess iu rs de laquelle ïil a été 
onsuli 

Le chef du terriloire, saisi des déhbération;: 
sur les malières énumérées à Particle 39, doit, 
it en assurer | ution dans le délai d’un 


mois à dater de la clôture de la session, sai! 
ns" * au gouvernement avant lexpi 
ralion de ce délai et en informer le président 
ju conseil général ou de la cenmmission per 
Inäalieh 
. En cas de désaceord entre le chef du ter- 
riloire et je conseil général sur les matières 
énumérées à l’article 39, il devra être procédé 
par décret pris sous forme de rèzxlement d'ad- 
ministralion publique, et sur avis conforme 
de l'Assemblée de FUnion française. 

Le désaccord entre le Gouvernement et 
l'Assemblée de l'Union française nécessiter 
l'intervention d'une loi, 


{ 
e 
i 


| , l'intarse "à 
e ell Cas 4 HieEFrsessiIon. 





Art. 43. — Le conseil général peut fmcelire 
des voux en vue d'adapler, aux nécessités 


locales les lois et décrets mmétropolilains en 
matière financière, économtque, judiciaire cçt 
sociale. 





Turs IV 
Du budget et des comptes. 


Art. 4. — Le budget du territoire ‘et les 
budgets annexes, y compris le budget spé- 
cial des plans d'équipement et de développc- 
ment prévus par la loi ne 46-860 du 39 avril 
196 et les décrets pris pour son application, 
établis en monnaie locale, sont préparés et 
présentés par le chef du territoire. Hs sont 
délibérés par le conseil général et rendus 
exéculoires par arrêté du chef du territoire, 
sous réserve des disposilions des articles 37 
et 33 ci-dessus et des disposilions spéciales 
prévues par Ja loi du ‘0 avril 4916 el des dé- 
crets pris pour son application. 

L'iniliative des dépenses appartient concur- 
remment au chef du territoire et au consei 
général. Aucune augmentation de dépenses, 
aucune diminution de rerettes ne peut être 
retenue si elle ne trouve pas sa contre. 
partie dans les recelles prévues ou si elle 
n'est accompagnée d'un proposition de relé- 
vement de taxe, de création de taxe ou d’éco- 
nomie de mème importance. 

Le Ladget est délibéré par chapitre et ar. 
üivle. Tout virement de ehapitre à chapitre 
doit être autorisé par un vole du conseil gé- 
néral. Les virements d'article à article dans 
le corps d'un même chanitre sont opérés pa: 
arrêté du chef äu territoire rendu après avis 
conforme de la commission permanente. Ces 
arrûlés sont soumis à la ratificalion de l’'As- 
semblée en sa plus prochaine session. 

Les crédits supplémentaires et les prélève- 
men's sur la caisse de réserve sont propésss 
et délibérés dans les mêmes ocndilions. 

Eu cas d'urgence, et en dehors des sessions 
des crédits supplémentaires pourront être où- 
verts et des prélèvements sur la ecaisse de 
réserve opérés après ayis conforme de la com- 
mission permanente par arrêté du chef du 
terriloire qui seront ralifiés par le conset: 
yénéral en sa plus prochaine séance. 


Art, 45 — Les dépenses afférentes aux trai- 
temments, indemnilés, frais de représentation 
du chef du territoire, du secrétaire général, 
des magistrals de droit pénal et de droi! 
civil français et des administrateurs ainsi que 
les dépenses de gendarmerie sont supportées 
par le budget de l'Etat. 

Le budget du territoire participe à ces ds. 
penses par un versement au budget de FElat 
d'une contribution fixée chaque année par 
un article de la loi de finances arres avis de 
l'Assemblée de Union francaise. 


{rt. 46. — Les dépenses inscrites au budvyet 
du territoire sont divisées en dépenses obli- 
galoires et en dépenses facultatives, 

Les dépenses obligaloires se rapportent: 

{o Aux dettes exigibles et aux- contributions 
à la ca'sse intercolonia'e des retraites: 

.2° Au loyer, à l'ameublement et à Fentre- 
tien de Flhôtel du gouverneur, aux frais de 
secrétariat de ee dernier: 

3° A la participalion aux dépenses indiquées 
à Particle 45 ci-dessus, 


Art. 47. — Des subventions peuvent être 
ivcordées au territoire sur le budget de l'Elat. 


Art. 48, — Si les dépenses obligafoires ont 
été omises, le chef du territoire y pourvoi 
provisoirement 3oit à l’aide du fond: de dé- 
penses diverses et imprévues soit au moyen 
d'une impulat:on sur les fands libres soit au 
moyen d’une réduction des dépenses .facuHa- 
ives, Il en avise le président du conseil géné- 
ral, en réfère d'urgence au ministère de la 
France d'outre-mer, et, ke cas échéant. Île 
crédit nécessaire est inscrit d'office au budget 
par décret em conseil d'Etat inséré a Journal 
officiel de 'a République française el promul- 
gué dans le ler'itoire. 


Art. 49. — Eu dehors des cas prévus par Far 
licle 43 ciessus aucune dépense régulière- 
ment délibérée par le conseil général ne peut 
être changée ou modifiée par le chef du ter- 
ritaire. 


Aucune création d'emploi ne peut êire faite 
en cours d'année S'il n'y à pas de prévision 
inscrile à cet ctffet au budget en cours sauf 
délibéralion expresse du ronceil général ou de 
sa commission petmanente. 
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Aucune augmentation des effectifs budgé- 
res de personnel \olée par le conseil géné- 
ji ne pourra intervenir sans l'avis conforme 
de cette assemblée. 

Art. M. — Si le conseil général ne se réunit 
pas, Se sépare sans avoir délibéré sur le bud- 
cet ou ne vote pas le budget en équilibre, ke 
chef du territoire le renvoie dans les trente 
jours au conseil général convoqué à cet effet 

besoin est en session extraordinaire. 

Le conseil général doit alors statuer dans 
jes huit jours. Si cette délibération n'a pas 
abouti au vote du budget en équilibre celui-ci 
et alors établi d'office, sur proposition du 
chef du territoire, par décret en conseil d'Etat 
dans lequel peut étre opéré loute réduction 

dépenses ou créée loule ressource nou- 
\t1,8. 

art. 51, — Si le budget n'a pu êlkre établi 
lors du commencement d’un exercice, le mi- 
uistre de la France d'outre-mer lélablit pro- 

oirement d'office sur proposition du chef 
du terriloire en se basant sur le tarif des 
luxes élabli pour l'exercice précédent. 

Art. 52, — Les disposition: dés. articles 50 
et 51 S'app iqueut en ce qui concerne les bud- 
sets annexes et spéciaux. 

Art. 53. — Le conseil général peut adresser 
directement par l'intermédiaire de zon prési- 
dent qui en informe le chef du territoire, au 
ministre de la France d'outre-mer, les obser- 
vallons qu'il aurait à présenter dans l'intérêt 
du territoire, ainsi que san opinion sur l'état 
ct les besoins des différents services publics 
du lerriloire. 

Art. 54 — Le consei général peut charger 
un où plusieurs de <es membres de recueilir 
sur les lieux les renseignements qui ‘ui sont 
nécessaires pour statuer <ur Îles affaires qui 
entrent dans ses attributions. 

Art. 53, — Le conseï généra! peut adresser 
au chef du lerrilaire toute demamde de ren- 
seigentmments Sur les questions intéressant le 
terrioire. 

Art. 56. — A l'ouverture de la session bud- 


géuire, le chef du terriloire rend compte au 
conseil général, par un rapport spécial et 


détaillé, de la siluation du lerritoire et de 
l'état des différents services publics. 

A la session crainaïre suivante, il présente 
au conseil général un rapport sur es A4Maires 
qui doivent luiêtre soumises pendant cette 
session. 

Ces rapports sont imprimés et distr bués 
à ous ks mernbres du conseil général buit 
jours au moins avant l'ouverlure de la ses- 
ah)ii. 


Tune V 
De la commission permanente. 


Art. 57, — Le conse!l général élit chaque 
dinée dons son sein, à la deuxième session 
“dinaire, une commission permanente. 
Celle-ci est composée de tros membres au 
moins et de sept au plus 

Ces membres sont indéfiniment rééligibles. 

Art. 58, — Les fonctions de membres de la 
COMMIES.OoN permanente sont incompatibles 
avec celles de député, de conseiller de Ja 
République où de conseiller &e l'Union fran- 
(dise, 

Art. 59. — La comms<ion permanente. élit 
un président et un secrélaire, Elle se réunit 
au siège du conseil général el prend, avec 
l'approbatjun dudit conseil général et le con- 
cours du chef du territoire, toutes mesures 
nécessaires pour assurer son service. 

Art. 60, — La commission permanente ne 
peut délibérer qu'en présence de la majorité 
de ses membres. 

Les décisions sont prises à la majorité ab- 
solue des voix. En Cas de parlage égal, la 
Vox du président est prépondérante. 

Il est tenu un procès-verbal des œélibéra- 
lions. Les procès-verbaux font mention du 
non des membres présen!s. 

Art, 61. — La commission perinanente se 
réunit au moins une fois par mois, aux épo- 
ques ct pour le nombre de jours qu’elle dé- 
termine elle-même, sans préjudice du droit 


qui appartient à son président et aa chef du 
ierritoire de la convoquer extraordinairement. 


Art. 62, — Lorsqu'un membre de la com- 
mission permanente aura manqué à deux 
sessions sans excuse légilime adinise par la- 
dite commission, il sera déclaré démission- 
naire G'oflice de celle commission. 

Il est pourvu à son remp'acement à la pro- 
chaine session du conseil général. 

Le conseil général devra toujours inviter le 
mernbre intéressé à fournir toules explica- 


tions ou justifications qu'il jugerait utiles 
et lui impartir un déai à cet eflel. 
Ce n'est qu'après examen desdites expli- 


cations ou justifications ou, à défaut, à l'ex- 
piration du délai imparti que la démission 
pourra être valablement constatée par le 
conseil général. 

Art, 63. La commission permanente règle 
les affaires qui lui sont renvoyées par le 
conseil général dans les limiles de la déléga- 
lion qui fui est faite. Elle délibère sur toutes 
les questions qui lui sont délérées par les 
texies en vigieur el eHe* donne son avis au 
chef du territoire sur toutes les questions 
qu'il lui soumet ou sur lesquelles elle croit 
devoir appeler son attention dans l'intérêt au 
territoire. 

Dans l'intervalle des sessions de l'Assemblée, 
la commission permanente peut, sur déléga- 
tion de l’Assemblée, être appelée à délibérer 
en maélière d'impôts, taxes, centribulions et 
droils indirects sur des projets présentés par 
le chef du terriloire et môlivés par des consi- 
dérations d'ordre économique ou monétaire. 
Les délibérations de la commission perma- 
nente prises à cet effet sont soumises aux 
mêmes règles d'approbalion que les délibéra- 
tions de l’Assemblée, eHes peuvent nolamment 
être approuvées suivant la procédure d'ur- 
gence, prévue à l’article 38. 

Art. 64 — Le chef du territoire est tenu 
d'adresser à la commission permanente, au 
commencement de chaque mmoi<, l'état détaillé 
des délégations de crédils et des mandals de 
paiement du mois précédent concernant le 
budget du territoire. 

Toutes les affaires et propositions qui sont 
soumises par le chef du ferriloire aux délibé- 
rations du conseil général doivent, exception 
faite pour les affaires qui devraient être sou- 
mises d'urgence à cette assemblée, être com- 
muniquées dix jours au moins avant l'ouver- 
ture de Ja session à la commission perma- 
nente qui, si elle le juge ulile, formule son 
avis et présente son rapport sur ‘Chacune 
d'etles au conseil général. 

Art 6 — Le chef du territoire ou son repré- 
sentant assiste aux séances de la commission 
permanente. 11 est entendu quand il le de- 
mande. Les chefs de service après autlorisalion 
du chef du terriloire fournissent, verbalement 
ou par écrit, les renseignements qui seraient 
demandés par la commission sur les affaires 
placées dans leurs attributions 

Art. 66. — A l'ouverture de chaque session 
ordinaire du conseil général, la commission 
lui fait-un rapport sur l'ensemble de ses tra- 
vaux et Jui soumet loutes proposiljons qu'elle 
croit utiles, È 

A l'ouverture de la session budg“laire, elle 
lui présente, dans un rapport sommaire, ses 
observations sur le budget du territoire. pro- 
posé par le chef du terriloire. 

Ces rapports sont imprimés et distribués, à 
moins que l'assemblée n'en décide autrement 

Art. 67, — La commission peut charger un 
ou plusieurs de ses membres d'une mission 
relalive à des objets compris dans ses attri- 
butions. 

Art. 68. — En cas de désaccord entre la com- 
mission et le chef du terriloire. l'affaire peut 
êîre renvoyée à la plus prochaine séance du 
conseil général qui stalue définitivement. 

En cas de conflit entre le chef du territoire 
et la comrmaission, ainsi que dans le cas où la 
commission aurait outrepassé ses allributions, 
le conseil général est immédiatement convo- 
qué et slalue sur les faits qui lui auront été 
Soumis, Il peul, s’il le juge convenable, pro- 
céder à la nomination d'une nouvelle com- 
mission permanente. 

Art 69. — Les membres de la commission 
Permanente peuvent recevoir pendant !la du- 
rée des sessions ainsi que pendant la durée 
des missions dont ils sont chargés, et indé- 
pendamimnent du remboursement de leurs frais 








de lransporl, une indemnité journalière fixée 


dans les mêmes conditions que celle allouée 
aux membres du conseil général. 

Art. 70. — La commission permanente, après 
avoir entendu l'avis et les propositions du 
chef du terriloire 

1° Répartit les subvenlions diverses portées 
au budget local et dont le conseil général ne 
s'est pagréservé la distribution; 

2e Détermine l'ordre de priorité des travaux 
à la charge du territoire lorsque cet ordre n'a 
pas été fixé par le conseil général; 

Jo Fixe l'époque de l'adjudication des (ira 
vaux d'utilité locale. 


Tire VI 
Dispositions spéciales et transitoires. 


Art. 71. — Pour l'application des dispositions 
de la loi du 10 août 1871, el généralernent 
des textes métropolitains déclarés applicables 
par la présente loi: 

Le tlerriloire et la circonscription de vote 
scni substitués respectivement au département 
el au canton; 

Les attributions dévolues au ministre de 
l'intérieur sont conférées au ministre de ba 
France d'outre-racer; 

Les attributions conférées au conseil de 
préfecture sont conférées au conseil du cor 
tentieux acministralif; 

Les attributions conférées à la commission 
Gépartementale sont dévolues à la commission 
permanente. ° 

Art. 72 — H est interdit à tout conseiller 
d'exciper ou de laisser user de sa qualité 
dans <es entreprises financières, industrielles 
ou cormmerciales ou dans l'exercice des pro 
fessions libérales ou autres, el d'une facon 
générale, d'user de son titre pour d'autres 
inotifs que l'exercice de son mandat. Tout 
mermbre du conseil général qui aura contre 
venu aux présentes dispositions pourra êlre 
déclaré déimissionnaire par l'Assemblée. 

Art. 73. — Le fonctionnement et les aitri- 
butions du conseil général définis dans ia pré- 
sente loi sont applicables au conseil général 
actuellement existant et qui restera en fonc- 
lion jusqu'à sa date normale d'expiration. 

En cas de vacances par décès, démission 
ou toute autre cause, survenant avant cette 
date, il sera procédé à de nouvelles é6iec- 
tions suivant les règles prévues pour le ter- 
ritoire par le décret du 25 octobre 1946 

Art. 74. — Sont abragées toutes dfspositions 
contraires à celles de la présente loi, 





ANNEXE N'461 


(Session de 1948. — Seance du 9 décembre 1918.) 
PROPOSITION tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre les mesures nécessaires 
au déveioppement de la construction de 
véhicules automobiles de fabrication fran- 








çaise pour les territoires d'outre-mer, j1c- 
sentée par MM. Jacobson, Kené Morcux, 
Schmitt, Schock el les meinuvres du groupe 
du mouvement républicain populaire con- 
seillers de l'Union francaise. Renvoice 
à la commission du plan, de l'équipement 
et des communications.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, Messieurs, la 


miollon que Hos 


avons l'honneur de vous soumettre à 7j“ 

objet de déterminer, par des constructeurs 
francais, la fabrication en série de véhicules 
automobiles destinés à nes territoires d'outre 


Iner, 
_Le problème posé comporte un aspect quan- 
tilalif, un aspect qualitatif, un examen de la 


situation actuelle et Les propositions à for 
rmuler. 


Aspect quantitatif. 


Le développement social et économique des 
lerrioires d'outse-mer exige un accroissement 
des moyens de tran<poyis routiers pour les 
personnes, pour les produits et pour les rar 





chandises, 
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En 1938, alors que la métropole disposait 


d'un parc de 2.250.000 véhicules et que lA- 
frique -du Nord en complait 190.000, il n'y 
avait, dans nos terriloires d'outre-mer, non 
compris l'Afrique du Nord, que 50.000 véhi- 
cules dont 1/3 de voilures de tourisme et 
2/3 de camions, 

Déjà, à celle époque, ceile fuotité de 
#0.000 voitures était nettement insuffisante. A 


fortiori, aujourd'hui, ce déficit s'est-il encore 
accusé, d'abord en raison de la diminulion 
due à la guerre (les 50.000 voitures de 1958 
n'étaient plus que 55.000 en 1947) et, surtout, 
en raison besoins inhérents à la vigou- 
reuse impulsion que le plan doit donner aux 
sociales, à l'équipement public, 
transformation 


des 


organisations 
à la production et à la 

D'une part, en effet, nous sommes convain- 
dans l'ordre social, en premier 


— 


cus combien, 
lieu, il est indispensable de doter Îles ser- 
vices sanitaires de moyens automobiles de 
circulation plus nombreux, combien, pour 
l'enseignement, également, il est nécessaire | 
que instituteurs et élèves puissent utiliser 
lus inodes de transport modernes, combien, 
enfin, les populations autochtones pourraient 
Ürer profit et agrément d'une exlension tou- 
jours accrue de l'emploi de l'automobile. 
D'autre part, en ce qui concerne l’équi 
pensent public, la production et la transfor 


nation, c'est souliguer une évidence que d'af- 
fiemer que créations actuclles et celles 
projelées dans un° proche avenir, nécessitent 


les 


une jimporlante augmentation des moyens 
de transports. 
fspr t qualitatif 

Certains étant d'avis que les territoires 
d'outre-mer ne requièrent 45 de voitures 
d'un lype spécial, estiment que l'effort doit 
être porté plutôt sur la construction de 
bonnes routes que sur lutilisalion d’un ma- 


tériel roulant à normes particulières, Certes, 
nous sommes persuadés de Ja nécessité de 
pousser, avec toute l'ampleur possible, le dé- 
veloppement ou la mise en état des réseaux 
routiers actuels et d'en construire d'impor- 
tantes fractions, suivant des types durs et 
stables, Mais les moyens considérables que 
nécessite Ja construction des routes, — cré- 
dits, devises, matériel, cadres, main-d'œuvre 
— lious Obligent à considérer que, mime à 
l'issue de l'échéance décennale du plan, une 
fraction encore trop faible des réseaux pro- 
jetés pourra être réalisée. I demeurera long- 
lemps encore un grand nombre de voies de 
qualité inférieure, de stabilité moyenne,-sou- 
mises aux violentes tornades <t ainsi expro- 
sées aux érosions el aux dégradations pério- 
diques, 


Nous pensons donc que, malgré l'effort 
maxiroum qu'il convient de donner à Ja 
construction des routes, le problème du véhi- 
cule colonial, construit pour tous letrains, no- 
tamment sableux ou forestiers, pour les cli 
mals (ropicaux et peu dommageables par un 
entrelien médiocre, conserve, acluellement, 
el conservera de longues années encore, 
toule son importance. 


La pratique de la circulation dans les ter- 
riloires d'outre-mer ct les études déjà effec- 
tuées par différents organismes, ont fait res- 
sorlir que les caractéristiques particulière- 
ment requises pour les véhicules d'outre-mer 
sont : entre autres : robuslesse, excédent de 
puissance, régime faible, deux essieux mo- 


leurs, garde au sol de 30 centimètres au mi- 
nimum, plus grande contenance et aération 
des radiateurs, aération de la cabine, protce 
lion contre les sables, 

Le choix du carburant devra être l'objet 


d'un examen particulier. L'emploi industriel 
du carburant d'origine végétale, n’élant pas 
encore au point, le choix est à faire entre 
l'essence et le gas-oil, produits importés qui 
donnent lieu à tant de controverses. 


Il apparaît d’ailleurs que, pour le tourisme, 
un seul type de voiture pourrait convenir et 
que, pour les poids lourds, en raison de la 
ges des routes et de la capacité portante 

es ouvrages, il faudrait ne pas dépasser 4 
deux l’un de 3 


tonnes ; lypes de camions, 


tonnes 1/2 et l'autre de 1 tonne paraitraient 
particulièrement adaptés aux besoins. 





Jions à envisager ? 


Silualion actuelle. 


de tourisme el 
surtout celle des camions, actuellement uti- 
lisés dans les terriloires d'outre-mer, est de 
fabricalion étrangère, américaine notamment. 
Dans les fournitures ultérieures, il semble 
bien, sauf fait nouveau, qu'il sera encore 
fait appel, et de facon très limporlantes, aux 
voilures américaines. 


La des véhicules 


majorité 


Du point de vue qualitatif, ge ma‘'ér'el rou- 


lant donne, en général, satisfaction. Mais 
l'obligation d'y recourir est gravement! désa- 
vanlageuse pour notre économie, au double 


gard de la dépense en devises et de l'insuffi- 
sance quantitative. Par ailleurs, l'échéance dn 
p'an Marshall élant fixée à 1932, il est urgent 
qu'en celie matière, comme en d'autres, soit 


recherchée notre indépendance économique. 
e 
Proposilions formulées. 
Telle qu'elle résulte de ce qui précède, Ja 


solution de a queslion qui depuis plusieurs 


années et à différentes reprises a déjà élé 
exXuimince, s'impose: elle doit inciter à une 
production de véhicules de fabrication fran- 
çaise, conformes en quantité et en qualité 


aux besoins des territoires d'outre-mer. 

Des éludes de valeur ont déjà été faites à 
ce sujet, nolamment par la commission d'élu. 
des des véhicules coloniaux et par le Touring- 
Club de France. De leur côté et p'usieurs fois, 
des services publics 3e sont occupés de celte 
question. Mais on a l'impression de tendan- 
ces et d'efforts sporadiques qui ont marqué 
un stade ascendant puis sont relombés, sinon 
à néant, du moins à l’état de sommeil. Par 
ailleurs, ces travaux, menés d'une facon dis- 
parate, l'ont élé sans cohésion et, par suite, 


avee un rendement alténué. 
Or, dans la phase de développement acluel 
de; terriloires d’oulre-mer, caractérisée entre 


aulres par la vigoureuse impulsion que doit 
douner le plan au social et à l'économique, 
il apparaît qu'il est indispensable et urgent 
de reprendre la queslion, en tirant parti si 
possible des concours qui 3° sont déjà mani- 
festés et des éludes de qualité qui ont déjà 
Clé effectuées. 

I nous semble nécessaire, tout d'abord, 
centrabiser la recherche et loblention ‘des 
voies el moyens entre les mains d'une per- 
sonnalilé ou d’un organisme animé du désir 
marqué de faire aboutir la proposition en 
cause, Dès à présent nous sommes conduits 
à conslaler que, en général, les plus impor- 
lantes firmes de construclion d'au!lomoblles, 
sursaturées de travail, organisées pour une 
produclion en très grande äérie, avec s'andar- 


de 


disalion de plus en plus accusée, ne sont 
peut-être pas les plus qualifiées pour être 
chargées de la construction des véhicules à 


usage de nos terriloires d'outre-mer. Il sem- 
hle bien, au contraire, que l'industrie au!omo- 
bile de moyenne imporlance serail netlement 
mieux plate pour s'intéresser à un tel projet, 
poursuivre ou entreprendre les éludes coneéer- 
nant la mise au point de prolotyp?s, en vue 
d'une fabrication, non pas en grande série, 
mais en moyenne sér.e. 


La con:titution d’un consorlium de’ cons- 
lructeurs, entre lesauels seraient répartis les 
fabrications des différents organes de véhi- 


cules, une pièce délerminée n'étant construite 
que par une soule usine, pourrait faire l'objet 
d'un examen parliculier, 

Quelle peut être la mat#rialisalion, par des 
chiffres de l’ordre de grandeur des fabrica- 


Le service moyen d'un véhicule peut, dans 
l'outre-mer, être évalué à trois années: les 
besoins, à la cadence de l'avant-gucrre, se- 
raient donc, pour l’ensemble de l'outre-mer, 
non compris l'Afrique du Nord, du tiers de la 
quotité de 50.000 véhicules citée plus haut, 
soit 17.000 véhicules. 

Dans l'avenir très prochain, l'ascroissement 
de besoins, notamment dus au plan visé ci- 
dessus, paraît pouvoir s'interpréter par un 
coefficient d’au moins 

Sur ces bases, les besoins annuels seraient 


donc de l'ordre de 35.100 véhicules, dont 
grosso Modo: 

Tourisme) un liers = 12.009; 

Camions, en deux type:, deux tiers = 23.000, 





Les quantités qui précèdent correspondent 
à de la production, non pas en grande série, 
mais en moyenne sér.e. 

Si jusqu'ici, l'industrie aulomobile francaise 
ne s'est pas parliculièrement intéressée à ce 
problème (pourtant deux grandes firmes ont 
produit une voiture de lourisme et un camion 
répondant assez bien aux besoins coloniaux), 
c'est pour différents motifs, dont les princi- 
paux sont les suivants: 

La puissance publique est Join d'avoir en. 
couragé l'industrie automobile (parcimonie 
dans l'attribution de malières, fiscalilé exces- 
sive, encore récemment aggravée, elc.); 

Les constructeurs Sont pourvus de comman- 
de; qui dépassent largement leurs moyens de 
fabrication; 

Il leur a, d'aileurs, été imposé qu'une par. 
lie imporlante de leur production serail ré- 
servée à l'exportation: 

La mise au point de tvpes nouveaux de. 
mande un lemps prolongé pour assurer les 
études, les essais et la construction à grand 
débit. 

De nouvelles fabrications en série exigent 
un outillage extrêmement coûteux — d'aucuns 
disent de l'ordre de plusieurs milliards —, 
outillage qui, en grande partie, ne peut être 
trouvé rapidement qu à l'étranger, notamment 
en Amérique, et, par suite, requiert des de- 
vises en quantités importantes, 

La construction en moyenne série risque de 
canduire à des prix de revient difficiles à 
aligner avec ceux des voilures américaines. 

Ainsi donc, pour amener des constructeurs 
francais à organiser des fabrications de véhi- 
eutes pour l'outre-mer, il semble qu'il con- 
vient, d'une part, que la puissance publique 
impose de telles fabrications et que, d'autre 
part, elle assure, à leur fin, l'assistance néces- 
saire, Celle-ci pourrait vonsister en différentes 
mesures, telle que: attribution comp'émen- 
taire de malières comme le permet l'impor- 
liant développement de la production sidérur- 
gique, facilités financières comme, d'aileurs, 
Va fait l'Elat aux chantiers de construclions 
navales, facilités diverses pour l'organisation 


de fabricalions nouvelles alténoualion de la 
fiscalité. , 
C'est dans ces conditions que nous avons 


l'honneur de vous soumetllre la proposilion 
suivante: 


PROPOSITION 


Considérant l'accroissement progressil des 
besoins en véhicuies aulomobiles, tourisme €t 
camions, dans nos territoires d'oulre-mer, no- 
lamment en raison du développeraent social 
et du développement économique faisant l'ob- 
jet du pan; 

Considérant les caractéristiques spéciales 
requises vour l'emploi avec bon rendement 
desdits véhicuies, dans nos lerriloires d'oulre- 
ner ; 

Considérant que la plus grande parlle des 
véhicules acquis dans l'outre-mer sont de fa- 
brication étrangère, et, de ce fait, exigent 
des dépenses en devises; 

Considérant qu'il y a intérêt À orienter 
ccrlaines firmes de l'industrie aulomobile 
française vers la fabrication de voitures des- 
lines à l'outre-mer; 

Considérant toutefois qu'une telle fabrica- 
tion par les usines françaises nécessite inler- 
vention et assistance de la puissance publique, 

L'Assemblée de l'Union française invile le 
Gouvernement à: 

1° Décider que, dorénavant, dans une forte 
proportion quil fixera, les véhicu'es destinés 


aux terriloires d'outre-mer, seront de fabri- 
cation française. 

20 Faire arrêter Îles types répondant aux 
besoins d'outre-mer ct pour lesquels il est 


notamment recommandé une voiture de tou 
risme el des camions de deux {ypes, respec- 
tivement de 1 tonne el de 3 à 4 tonnes de 
capacilé porlante. 

3o Choisir judicicusement un certain pom- 
bre de constructeurs qualifiés peur étendre 
des fabricalions existantes on pour créer de 
nouvelles fabrications en série, de malure à 
participer au but de la présente motion. 


4° Donner à ces construeleurs l'assislanre 
matérielle indispensable el susceptible de 


rendre possible et de faciliter leur effort, ce!le 
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no'amment 
ter par des altributions compiémentaires de 
matière, des facilités financières et, éventuel- 
jement, des avantages fiscaux. 


assistance pouvant 


no Charger une personnalité, un service ou 
nu organisme de poursuivre la réalisation de 


la fourniture de véhicules de fabricalion 
française à nos territoires d'outre-mer, en 


centralisant et en coordonnant les efforts el- 
fectués à cet effet, ct en proposant ou pre- 


nant toutes mesures de nature à atteiwire 
le but recherché dans les délais les plus 


: 4 
Japiues. 





ANNEXE N° 462 


— —— 


Cezs, de 1918. — Seance du 15 décembré 1948: 


RAPPORT fait an rom de la commission du 
règlement et de la complabilité sur la pro 
position présentée par MM Barbé, d’Arhous- 
sier, et Mile Aulis-iér et les membres du 
groupe communiste el apparentés et dn 
rassemblement démocratique africain, ten- 
dant à saisir lé Gouvernement d'une pre- 
testation solennelle de l’Assemblée de lPU- 
nion française contre l'expulsion arbitraire 
de Madagascar de M. le conseiller de l’Union 
française Raymond Lomhargo, par M. Al- 
fred Bour, con:eiller de FUnion française (1). 


Mesdames, messieurs, Vous avez renvoyé à 
votre commission du règlement l'examen de 
la proposition n° 411 de nos collègues MM. 
Ravmond Barbé, Gabriel d'Arboussier, Mile 
Autüissier et les membres du groupe commu 
niste et apparentés et ün rassemblement dé- 
mocralique africain é'evant une. protestation 
contre la mesure dont notre collègue, M. Lom- 
bardo a été l'objet à Madagascar. 

Votre commission du règlement s'est réu- 
nie à plusieurs reprises pqur examiner cel'e 
proposition. Elle à, notamment dans sa séanre 


du vendredi 10 décembre, entendu M. le mi- 
nistre de la France d'outre-mer, porteur du 
dossier de celte affaire, lequel était arrivé 


seulement Ja veille au <oir, par suile du re 
tard de l'avion qui le transportait. 

11 ressort des explications de M. le minis- 
ire de la France d'outre-mer que les faits sr 
seraient déroulés de la manière suivante 

Dans son numéro 41 du 25 novcinbre 198, 
le journal Fraternilé-Fihavanana dont notre 
collègue M. Lombardo est « directeur de pr- 
blication »,a publié sans Sigaalure un arlic'e 
intitulé « Le peuple malgache proteste contre 
les machinations des colonialistes visant à 
l'exlermination des ma'gaches ». 

Votre commission a estimé qu'il élait indi=- 
pensable, pour l'intelligence des faits de la 
cause, que cet arlicke fül mis sous vas yeux 
Vous le. trouverez ci-après en annexe de re 


rapport. en traduction française. Je doi: 
ajouter que celte traductign dont M. le mi- 
nistre de la France d'oulre-mer a donne 


connaissance à Ja commission, à fait l’objet 
d'une contestalion de la part de quelques- 
uns de nos collègues appartenant au group: 
conynuniste 

Le 27 novembre, M. }2 haut commissaire 
à Madagascar a pris unc décision dopl vous 
trouverez également 1e texte en annexe. Con- 
formément à celle décision, M. Raymond 
Lombardo à élé conduit par avion 1€ 28 no: 
vembre à Dar-es-Salaam (Tanganvyika) ax 
fins de rapatriement dans la métropole. 

Tels sont objectivement exposés les faits, 
‘ini qu'il résulle des explicalions de M. le 
ministre de la France d'outre-mer et du dos- 
sicr qui à pu nous ôlre soumis. 

Il aurait sans doule paru à votre commis- 
sion que l'examen des fails eux-mêmes élail 
indispensable pour pouvoir peser les, respon- 
sabililtés, engagées de part et d'autre daas 
celle affaire, si M. le ministre de ja Frante 
d'outre-mer, en fin de l'exposé qu'ii à Gu' 
à la réunion précitée du 10 décembre, n'avait 
déclaré qu'il introduisait une demande de 
levée d'irmunité parlementaire. 





Assemblée de l'Union fran- 


se manifes- 


Dans ces condilions. votre commission à 
estimé que votre Assemblée, ayant ullérieure- 
ment à juger du fond mème de l'affaire et. 
par conséquent, à se prononcer sur les res- 
ponsabilités de notre collègue, M. Lombarda, 
il lui était impossible, sous pcine de pré- 
juger de la décision qu'e’e doil prendre ulé- 
r'eurement sur un autre p'an, d'en abarder 
maintenant la discuss'on. 

Nous nous bornerons donc à examiner Si, 
juridiquement, M. le haut commissaire 4e Ja 
République à Madagascar avait le droit de 
prendre la mesure dont à été l'objel M. Ray- 
mond Lombardo. 

Du point-de vue jur.dique, la mesure prise 
par M. le haut commissaire à Madagascar 
pose deux prob'èmes: le premier cons:sle à 
se demander si ce haut fonctionnaire à le 
droit d’'expulser de Madagascar un citoyen 
francais que:conque; :e secona, ce ciloyen 
français élant äe surtroit bénéficiaire de l’im- 
imunité partementaire, si celte particularité 
s'oppose à une mesure d’expuls:on, à Suppo- 
ser qu'elle soit licile à l'égard d’un cito$en 
français non pro!égé par l'immunité. 

Sur quels textes aurait pu s'appuyer M. le 
haut commissaire à Madagascar ? 

D'après les recherches auxquelles nous 
nous sommes livrés, tes consuilalions que 
nous avons prise: et la discussion très appro- 
fondie qui a eu lieu à la commission du rè- 
clement, il apparait queslrois textes pour- 
raient, à première vue — mais Vous allez 
vair que l'application ne nous en paraît pas 
possible — êlre invoqués, Ce sont: 1° Fa loi 
du 9 août 1849 sur l’élat de siège, dans son 
article 97 29 le décret du 26 septembre 1917 
qui à trait À la liber'é de la presse et de 
réunion à Madagascar et 2° enfin, le décret 
du 4 mai 1946 qui détermine les pouvoirs par- 
ticuliers et exceplionnels des hauts commis- 
saires de la Répub'ique dans les lerriloires 
J'outre-mer, autres que Indochine. Vous 
trouxerez ces trois textes reproduits plus loin 
en annexe, Examinons-'es successivement: 

Aux termes de l’arlicle 9 de la loi du 9 août 
dans les lerritoires en élat de siège, 
l'autorité millaire a Le droit. « d'éloigner les 
rôpris de justice et les individus qui n'ont 


1319), 


pas leur domicile dans les lieux soumis à 
l'éiat de siège ». 

Deux questions peuvent se poser: M. Lom- 
bardo a-t-:1 son domicile à Tananarive ? La 
ville de Tananarive est-cile. soumise à l'état 


de siège ? 

La première question peut prêter à coniro- 
verse. Le domicile est, de façon géncrale, le 
lieu du principal établissement et par ces 
mots, les auteurs entendent en général — je 
cile, par exemp'e, Ambroise Cobn — « le lieu 
aù l’homme a, à la fois, sa demeure, le cen- 
tre de 3es affaires, ses affections de famille ». 
S'il paraît probable que notre collègue, 
\M. Lombardo, possède à Tananarive cerlains 
des éléments définissant ainsi le domicile, il 
est bien certain que le centre principal de 
son activité doit être à Versail'es, à l'Assem- 
blée de l'Union française. Mais il ne semble 
pas qu'il sait besoin de prolonger la contro- 
verse, Car à coup sûr, la seconde condilion 
qui pourrait fonder en droit un éloisnement 
de Madagascar, n'est pas remplie. M. Lom- 
bardo, au moment de l'exécution de la me- 
sure prise à son endroit, désidait à Tanana- 
rive. Or, Tanauarive n’est pas soumise à l’état 
de siège. De plus, c'est laulorité militaire, el 
non le haut commissaire dans l'hypothèse 
(que votre commission n'acceple pas) où la 
loi de 1$49 serait applicable, qui aurait qua- 
lité pour preng'e une mesure d'éloignement. 
Tout cela nous suffit pour écerler comme fon- 
dement de la mesure pri3e par le haut com- 
missaire la loi du 9 août 1819. 


Le’ deuxième texte sur lequel aurait pu 
s'appuyer M. le haut commissaire est, nous 
l'avons dit, le décret du 26 septembre 1947. 
Dans 5on article premier, ce décret dispose 
qu'en raison des troubles graves qui ont mo- 
tivé la proclamation de l’état de siège dans 
une parlie de lerritaire, le haut commissaire 
à Madagascar peut, à titre exceplionnel, pren- 
dre toutes mesures tendant à restreindre Ya li- 
borté de la presse et de réunion, à charge 
d'en rendre compte immédiatement au Gou- 
vernement. 


. S'il paraît exact que c’est un article paru 
dans le journal de M. Lombardo à Tananarive 





çaise, 411 (année 1918). 
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immédiatement au 


qui a été, en fait, la cau*e de la mesure price 
a son égard, il parait impossible de considé- 
rer cette mesure comme l’une de celles ten- 
dant à restreindre la liberté de la presse, 
cornme le serait la suspens'on, pour un temps 
déterminé, de la publicalion d’un journal, la 
cansure, l'autorisation préalable, etc, 

Rèste le décret du 4 mai 1946. L'article 3 
de ce décret déclare que « les hauts commis- 
Saires peuvent, pour les besoins de la politi- 
que qu'ils ont à poursuivre, suspendre de 
leurs fonctions, et s'il y à lieu, ordonner le 
retour dans la métropole, de lous fonct'on- 
naires ou officiers, de quelque département 
qu'ils relèvent, à charge d'en rendre compte 
Gouvernement », 


Or, M. Lombardo élait, lors de son élection 
à l'assemblée de l’Union française par l'AS 
seinblée nationale, c'est-à-dire en novembre 


ingénieur de la météo 
Mais il apparait bien 
33 de la loi du 30 dé- 


de Pannée dernière, 
roiogie à Madagascar. 
aren vertu de l'ariicle 


cembre 1913, confirmée par la loi du 19 oc- 
lobre 1938, sur le stalut des fonctionnaires, 
Je délachement des fonctionnaires et avents 


de J'Elat est applicable aux conseillers de 


iUnian française qui n6 peuvent — et ce 
sant les termes mêmes de la loi — « en rai 
son de celle circonstance, continuer à exer- 
cer jeur emploi 

Un fonctionnaire détaché pour une raison 


de mandat public peut-il être considéré comme 
un fonclionnaire assujetti aux conditions gé- 
nérales de son emploi ? Votre commission 1 
l'a pas pensé. I ne lui a pas semblé doutet 
l'une d 

( 


qu'un fonctionnaire merbre de 
trois Assemblées partementaires n'est plus 
qu'un fonclionnaire en sommeil, si je puis 


dire, que son mandat, qu'il doit accomplir en 
toute indépendance, prime à lévidence 
fonctions qu'il a cessé d'exercer, avec seule 
ment le droit de les reprendre à l'expiration 
de son mandat public, et qu'en résumé, à 
l'égard de l'application du décret du 4 mai 
19%%6, M. Lombardo ne peut plus étre consi 
Aéré comme un fonctionnaire. 


Enfin, signalons que l’acheminement vers 
la métropole d’un fon£tionnaire doit, aux {ei 
mes mémes du décret, être procédé d'un: 
suspension, ce qui, en toute hypothèse, n'a 
pas eu lieu dans le cas de M. Lombardo. 


Nous en arrivons donc à cette conclusion 
que natre collègue, ne füt-il pas consiller 


de l'Union francaise, et comme tel, ne béné 
ficiàt-il pas des dispositions des articles 70, 


21 et 22 de Ja Constitution ne pouvait iéga 
iement faire l'objet d'une mesure d’'expul 
sion. 

Cette constatation pourrait, seinble-{-il, me 


dispenser d'examiner la queslion de savoir 
si, étant de surcroit protégé par limmunilé 
parlementaire, M. Lombardo ne pouvait, a 
lortiori, ètre l'objet de la mncsure qu lui a 
clé appliquée. 


Cependant, votre commission a examiné la 
question sous cet angle, et ce sont ses cor 


ciusions que nous allons, si vous le voulez 
bien, examiner brièvement, 

S'il est exact qu'aux termes de l'article 22 
de Ja Constitulion, aucun des membres du 
Parlement auxquels neus sommes assimilé 


« ne peut, pendant la durée de son mandat, 


être poursuivi ou arrêté en matière crimi- 
nelle ou correctionnelle qu'avec l’autorisa- 
tion de la chambre dont il fuit partie, saut 
le cas de flagrant délit », il n'apparait pas 
pour autant qu'en fait, les parlementaires 


aient été, jusqu’à présent, poursuivis sur des 
territoires de la République française, pour 
des contraventions, ou fait l'objet de mesures 
administratives restrictives de leur liberté, En 
droit certes, l'exception dont bénéficient les 
parlementaires ne s'applique qu'aux faits qua- 
lifiés crimes ou délits, et les auteurs les plus 
aulorisés comme Duguit, sont, à ce propos 
formels, mais en pratique — et les exemple: 
cilés par M. Eugène Picrre dans son fruité 
de droit politique viennent à l'appui de cette 
affirmation — bien rares sans doule sont les 
perlementaires qui ont eu à répondre de con- 
traventions ou à subir des contraintes admi- 
nistratives. 

C'est dans ces conditions que votre 
mission vous propose d'adopter la proposition 
suivante. 


corn 








Annexe n° 452. 
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! Vu les pouvoirs exceptionnels déléguée aux 
PROPOSITION D'autres observations. hauts commissaires de France en Indochine, 
| n « ATASCAT 
D'A mblée de l’Union francaise Les promesses gaspillées ressemblent à } A. 0. F, Madagascar, 
; ; _ | l'os desséché qu'on ne peut sucer. WE 
Considérant qu'elle n’a pas actucllement à Est-ce en écoutant ies promesses à longue Décide 
es fails articuirs : ‘nconire de | échéance de Ramak: ‘1 en y ajouian , t 
f l'é r 1 fuil articu à l'ei nirt du [A h daJic € ] Ram 1k l l et en V ijou i] t | Art. der où M. Lombardo (Rayimond-Joseph. 


annoncée J'intro- 


qu est 
levée d’immunilé 


demande de 


«lt Lion € unit 

parlementaire le concernant, mais qu'elle doit 
exclusivement se prononcer sur Ja valeur juri- 
dique de la mesure d'expulsion prise à l'égard 
d'un de ses membres; 

Constate que la décision du haut commis- 
saire à Madagascar n'est pas fondée en droit 
et élève, en conséquence, une protestation 
cûl et aclt 

« Souciecuse d'éviter que ne s'élablisse un 
précédent danzereux, PFAStembhlée fnvile le 
Gouvernement à donner des instructions for 
melles afin que de semblables procédés ne 
puissent, dans l'avenir, priver tout ciloyen 
de l'Union francaise des droits impreseriplibl S 


de la loi et de la Constitution. » 


qu'il tient 


ANNEXES 


Le peuple malgache proteste contre les ma- 
chinations des colonialistes visant à l’Exter- 
mination des Malgaches. : 


(Article du journal Fraternité-Fihavanana du 
> novembre 1948: directeur de publication: 


Ravmond Lombardo 


] 


Ce sont des paroies que l'on peut entendre 
parlout, c'est la voix des Malgaches qui sont 
des actes contradictoires des cola- 
nialistes, dépositaires du pouvoir à Madagas- 
car. À la séance du 31 mars 1918 de l’assem- 
6e représentative, plusieurs millions ont été 
alloués aux services sanilaires et médicaux. 
Le 21 septembre dernier, des affiches ont élé 
apposées partout pour faire connaitre à la po- 
pulilion que tous les enfants âgés de moins 
de cinq aus doivent recevoir une «ose de mé- 
dicament destinée à les protéger contre le 
palud'eme, Mais depuis Fénérive-Est jusqu à 
Ambodiny-Gody, des lettres presque identiques 
nous sont parvenues, faisant ressortir que 
l'exlermination du peuple malgache €st pour- 
suivie avec des manières épouvantables, 


dégontés 


La parole est aur côliers. 


4 


« Toutes nos filles sont distribuées comme 
des animaux de basse-cour: des fillettes de 
quinze ans, quatorze ans, treize ans et même, 
hélas! de douze ans, sans compter les femmes 
mariées et respectables, nous sont toutes en- 
tevées de force et livrées à dés hommes qui 
ne sont pas de taille correspondante; plusieurs 
d'entre elles ont été blessées, sont couvertes 
de gale et de plaies syphilitiques. Ces hommes 
sont, dit-on, nos protecteurs contre les re- 
belles, 


« Le 
meme, 
sœur, 1 


lieutenant, notre chef de poste, luf- 
en fait aulant, comme s'il n'avait ni 
mère. 


« La fille de notre pasteur a été une des 
victimes de ces violences: il est élonnant 
que le missionnaire du district n'en ait pas 
parlé. 


Nous avons dit franchement à ce mission- 
na:re : 

« Nous sommes étonnés que l’on puisse ap- 
eler civilisation française le massacre des 
Loose innocents, le fait d’abuser de nos 
femmes vertueuses, le pillage de nos biens 
saus peur, sans scrupule et sans honte. Ac- 
tes indignes dont on ne devrait même pas par- 
ler dans ce pays qui chérit la justice et la 
vertu, mieux sans doute que certains Fran- 
çais qui veulent passer pour être nos défen- 
seurs et prétendent rechercher l'union, mais 
qui n'hésitent pas à frapper à mort el qui ne 
comprennent pas ce que nous entendons par 
les mols: « Ifüles respectés », el qui viajent 
les femmes et les filles de ceux qui 1 ur 
ont fait aucun mal, et incendient jeu 
sons et pillent leurs Liens! » 


D! 


16 UNION FRANÇAISE, == $S, de 1947-1948. — D QC 





| 


foi que l'on réalisera tes améliorations atten- 
dues par le peuple malgache? Ceux qui ne 
partagent pas l'opinion de Ramaka sont appe- 


lés communistes, Comme si c’élaient ies com- 
munistes qui oppriment les pauvres el qui 
açgcaparent les terres des orphelins et des 
veuves? Est-ce que ce sont les communistes 
qui ont créé les grosses compagnies commer- 
cales qui sucent les générations de Madagas- 


l 

car depuis de nombreuses années? Est-ce que 
ce sont les communistes qui ont fait incendier 
les biens et qui ont livré par force les fem- 
mes et les filles aux homines de troupe de 
toutes origines en vue de l'extermination du 
peuple malgache qui est pur'de tout mélange? 
Gomme si c'éta ent les communistes qui 
avaient mis en prison tous les Malgaches con- 
nus par leur clairvoyance et leur dévouement 
aux intérêts du peupie… 

Et comment est Ramaka? Il est dangereux! 
I ne distribue pas seulement les vaines pro- 
messes, mais chaque fois qu'il passe, il brûle 
les villages, I brûle par la main droite l'os 
qu'il jette de Ja main gauche, Les passages de 
KRarmaka à Madagascar sont facilités pa? ses 
ag£uits qui sont les petiles pieuvres et les 
pieuvres saintes. 

Chaque fois que les habitants recherchent 
des améliorations à leur sort, Ramaka passe 
pour brûler le mouvement national qui tend 
à l'accroissement du nombre des Malgaches, 
à la restilution des terres au profit de ceux 
qui les cultivent et à assurer l'administ-ation 
de leur propre pays. 

Qui donc est passé en 190%, lorsqu'ayant 
conscience de leur personnalité, les habitants 
de Vangaindrano ont demandé des explica- 
ions sur le mépris qu'on faisait de leurs 
droits? C'était Ramaka. Par des enlèvements 
de fermes mariées, par des vols de bœufs 
Cominis ouvertement, sans la moindre vergo- 
gne et sans crainte de Dieu,.0on provoqua des 
troubles pour permettre de recommencer la 
pacificalion comme justificalon des manœu- 
vres d'oppression. 

Ramaka était passé en 1916, 1927, 1956, parce 
que les Malgaches s'étaient souvenus qu'ils 
Claient des hommes comme les autres, Les 
prisons se remplirent, les exils furent multi- 
pliés, le travail forcé fut créé; mais alors Ra- 
Mmaka brûla les villages pour affaiblir le cou- 
rage des gens et pour pouvoir les conduire 
comme des chevaux pourvus de bride. 

Ramaka est encore passé en 1917; le réveil 
des Malgaches qui les avait conduits au seuil 
de la liberté l’a alerté et il a mis le feu à 
la source même de la vie des Malgaches. Ra- 
maka a massacré les Malgaches par ecntaines 
de mill'ers, Que les Malgaches soient exter- 
minés: c'est le but de Ramaka. Le fauchage 
à la mitrailleuse par Ramaka est à peine ter 
miné que déjà il blesse toutes les femmes 
destinées à donner des enfants... 


Extraits 


2.800 habitants de Moramanga ont été mas- 
sacrés, De Vohipeno, il ne reste plus que 
quelques toits, etc... 

Boissons importées en 19:7 {4er trimestre): 
2.600.000 litres ; 

Boissons importées en 
7.400.000 litres, 

Examinés sous leurs divers aspects, les ac- 
les, les traitements et l'administraton de 
Madagascar aux points de vue économique, 
social et politique peuvent se résumer ainsi: 
« Exlerminalion dans le plus bref délai du 
peuple malgache », 


des statistiques officielles. 


1958 ({er trimestre): 


HAUT COMMISSARIAT DE LA REPUBLIQUE 

FRANÇAISE A MADAGASCAR ET DEPENDANCES 

Pièce annexe n° 2. 
TORNADE, nec 1. 

Le député à l’Assemblée nationale, haut 
corminissaire de la République française à Ma- 
dagascar et dépendances, ° 

(4) Note des traducteurs: « Ramaka » est un 
personnage légendaire, c'est un incendiaire 
fameux. La légende dit: « Ramaka passe, le 
village brûle »: se dit d'un malfaileur célè 
bre {Diclionna re gnalgache des Ri. PP, Abinal 
ct Malzac), e 
tobre 1919. 
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Albert), conseiller de FUnion française, quit- 
fera le terriloire de Madagasear le 28 novem- 
bre 1918 par avion. 

Art, 2. — La durée d'applicalion de la pré. 
sente décision sera portée ullérieurement à 
sa connaissance, 

Art. 3%. — Les mesures prises pour faciliter 
sont départ lui seront communiquées par 
les autorités qui lui nolifleront la présente 
décision et en assureront l'exécution. 

Art, 4 — Les frais de transport de Tanana- 
rive à Paris de M. Lombardo seront à la charge 
du budget général du territoire. 

Tananarive, le 27 novembre 1918. 

Le député à l'Assernblée nationale. haut 
commissaire de la République française 
à Madagascar et dépendances, 


Signé PIERRE DE CHEVIGNÉ, 
e- 


2 
Extrait de codes et lois 
(jurisclasseur, civil, pénal). 


Loi du 9 août 1849 sur l'état de siège. 

Art. 9, — L'autorité militaire a le droit 

1° De faire des perquisilions, de jour et de 
nuit, dans le domicile des citoyens: 

20 D'éloigner les repris de justice et les in- 
dividus qui n'ont pas leur domicile dans les 
lieux soumis à l’état de siège; 

5° D'ordonner la remise des armes et muni- 
tions, et de procéder à leur recherche et à 
leur enlèvement: 

4° D'interdire les publications et les réunions 
qu'elle juge de nalure à exciter ou à entrele- 
nir le désordre, 

Art. 10. — Dans les lieux énoncés en l'arti- 
cle 5, les effets de l'état de siège continuent, 
en outre, en cas de guerre élrangère, à être 
déterminés par les dispositions de la loi du 
+ ji 1391 et du décret du 21 décembre 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 

Détret n° 47-1892 du 25 septembre 1917 relatif 
à la liberté de la presse et de réunion à Ma: 
dagascar. 


Le président du ronseil des miffistres, 
Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 


Décrèle : 


Art. 4, — En raison des troubles graves qui 
ont motivé la proclamation de l'élat de siège 
dans une parlie du territoire, le haut commis- 
saire à Madagascar peut, à titre exceptionnel, 
prendre toutes mesurés tendant à restreindre 
la liberté de la presse et de réunion à charge 


!' d'en rendre compte immédiatement au Gou- 


vernement, 

Art, 2, — Le ministre de la France d'outre- 
mer est chargé de l’exéculion du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République francaise, ainsi qu'au Jôurnul 
officiel de Madagasrar et dépendances et in- 
séré au Bulletin officiel dùu ministère de la 
France d'outre-mer, 


Décret n° 46-929 du 4 mai 1946 déterminant 
les pouvoirs particuliers et temporaires des 
hauts commissaires de la République dans 
les territoires relevantedu ministre de la 
France d'outre-mer, autres que l’'Indochine. 


Le président du gouvernement provisoire de 
Ja République, 

Sur le rapport du 
d'outre-mer, 


ministre de la France 


Pécrète : 

Art. er, L 
sation définitive des 
ministère ,de a France 


. . . . . . . . . . Æ L “+ . . . . 
— Eu vue de promouvoir l’organi 
térritoires relevant du 
d'outre-mer aulres 
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res 
que l'indochine, par l'inslitulion d’une struc- 
ture administrative nouvelle, les hauts com- 
nissaires de la République exerçant les ‘fonc- 
tions de gouverneurs généraux, gouverneurs 
ou chefs de territoire sont investis, à titre 
exceptionnel, cJ nonobstant toutes  disposi- 
tions réglementaires eontraires, antre Îles 
pouvoirs normalement allribués aux gouver- 
neurs £énéraux ou souverheurs, des pouvoirs 


parlicukers et temporaires déterminés éi- 
apres. 
art. 2. — Toutes les autorités civiles et mi- 


litres relèvent des hauts commissaires pour 
tout ce qui concerne l'action de ces aulorité3 
dans les territoires dont les hauts commissai- 
zes ont la charge. 


Art. 3. — Les hauts commissaires peuvent, 
pour les besoins de la politique qu'ils out 
à poursuivre, suspendre de leurs fonctions 
el, S'il y a lieu, ordonner le retour dans la 
guétropole de tout fonctionnaire ou officier, 
de quelque département qu'il relève, à charge 
d'eu rendre comp'e immédiatement au Gou- 
vernement. 


\rt 4 — fs peuvent déléguer provisoire- 
ment, dans toutes les fonclions et comman- 
demen!s, quel que soit le mode de normina- 
tion actuel à ces fonctions et commande- 
ments, tout fonctionnaire ou officier de leur 
choix, à charge d'en rendre compte et, en 
ce qui concerne les militaires, de respecter 
les rècles générales de l'organisation de f'ar- 
mée, 


Art. 5. — Au point de vue économique, Îles 
hauts commissaires sont habililés à prendre 
toutes Jes mesures d'urgence nécessaires 


pour assurer la vie des territoires et leur dé- 
velopperaent, à charge d’en rendre comple. 


art. 6. — Le ministre de Ia France d'outre- 
rucr, le ministre des finances, le ministre de 
l'armement, le ministre des postes, télégra- 
phes et téléphones, le garde des steaux, mi- 
nistre de la justice, et le ministre des armées 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent “décret, qui sera 
non au Journal officiel de la République 
rançaise. 





ANNEXE N° 463 


{sess. de 1938. — Séance du 15 décembre 1918.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'’ou- 
tre-mer, portant prorogation des dispositions 
du décret no 47-2365 du 16 décembre 1947, 
instituant des mesures exceplionnelles et 
{omporaires en vue de remédier à la crise 
du logement en Côte française des Soma- 
lis, présentée par M. le président du conseil 
des ministres. — (Renvoyée à la commission 
«le la justice, de -la-dégislation, de la fonc- 
lion publique et des affaires domaniales.) 


Paris, le 9 décembre 1948. 
Monsicur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre pour de- 
dande d'avis de l’Assemblée de l’Union fran- 
Çaise, conformément aux dispositions de l’ar- 
licle 72 de la Constitution de la République 
française, le projet de décret présenté par M, 
le ministre de la France d'outre-mer, por- 
tant prorogation des dispositions du décret 
n° 41-2363 du 16 décembre 1947, instituant 
des mesures exceptionnelles et temporaires 
en vue de remédier à la crise du logemeut 
en Côle française des Somalis. 


Veuillez agréer, Monsieur le président, l'as- 
surance de ma haute considération. 
Le président du conseil des ministres, 


Pour le président du conseil des ministres 
et par délégation : 

l'our le secrétaire général du Gouvernement, 
Signé : G. Locas. 


Monsieur le président de l’Assemblée de 
l'Union française (secrétariat général). 


46 — Uxiox rrançuse. — S. de 1947-1948, = 5 OC 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
Le 7 décembre 1948. 


PROJET DE DECRET 


l'ORTANT PROROGATION DES DISPOSITIONS DU DECRET 
N° 43-2363 DU 16 DECEMBRE 1917, INSTITUANT DFS 
MESURES EXCEPTIONNELLES ET TEMPORAIRES FN 
VUE DE REMEDIER A LA CRISE DU LOGEMENT EN 
COTR FRANÇAISE DES SOMALIS. 


EXPOSE LES MOTIFS 


Le décret no 47-2%3 du 16 décembre 1947 
a institué des mesures exceplionnellee et tetn- 
poraires pour remédier à la crise du logement 
dans le territoire de la Cô'e francaise ds 
Somalis. Il prévoit, en particulier, les condi- 
tions dans lesquelles peut s'exercer le droit 
de reprise du propriétaire et confère au gou- 
verneur du territoire :e droit de réquisilion- 
ner les locaux insuffisamment occupés, 

Les dispositions de ce décret doivent ce:- 
ser de recevoir application le 31 décembre 
1918. Cependant, les raisons qui en avaient 
motivé l'adoption continuent à rester vala- 
bles. La reprise du trafié du port de Djibouti 
et du chemin de fer franco<thiopien ont en 
effet pour conséquences l'affectalion de nou- 
veaux fonctionnaires et l'installation de nou- 
velles maisons de commerce francaises et 
étrangères. Or, les constructions d'immeubles 
déjà achevées ou en cours d'achèvement sont 
encore insuffisantes pour pallier la pénuri? 
de logement, 

En attendant qu'une législation définitive 
intervienne, il est indispensable de maintenir 
en vigueur pendant l'année 1919 la réglemen- 
tation actuclle qui peérineltra d'éviler la spé- 
culation. 

Tel est l'objet du présent projet de décret. 


Le Président de la République francaise, 
Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 


Déerète 7 

Art. 4er. — Les dispositions du décret n° 
17-2363 du 16 décembre 1917 susvisé sont pro- 
rogées jjusqu'au gl décembre 1919, 

Art. 2, — Le ministre de la France d'oufr?- 
mer et le garde des sceaux, ministre de Ja 
justice, sont chargés, chacun en ce qui je 
concerne, de l'exécution du présent décret 
qui sera publié au Journal officiel de la Ré- 
publique française et au Journal officiel de 1a 
Côte francaise des Somalis, et inséré au Bul- 
letin bfficiel du ministère de la France d’ou- 
tre-mer. 





ANNEXE N°464 


(Sess. de 1948. — Séance du 15 décembre 1918.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, prorogeant les dispositions du 
déeret n° 47-2167 du 15 novembre 1917 por- 
tant réglementation des loyers des locaux 
d'habitation en Afrique équatoriale fran- 
çaise, présentée par M. le président du 
conseil dés ministres. — (Renvoyée à la 
cofamission de Ja justice, de la législation, 
de la fonction publique et des affaires doma- 
niales.) 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre pour 
demande d'avis de l'assemblée de l'Union 
française, conformément aux d{sposilions de 
l'article 72 de la Constitution de la Républi- 
que française, le projet de décret présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, 
prorogeant les dispositions du décret no 47-2167 
du 15 novembre 1947 portant réglementation 
des loyers des locaux d'habitation en Afrique 
équatoriale française. 

Veuillez agréér, monsieur le Président, l’as- 
surance de ma haute considération. 

Le président du conseil des ministres, 


Pour le président du conseil des ministres 
et par délégation: 

Pour le secrétaire général du Gouvernement, 
Signé: G. Lucas. 

Monsieur le président de l'assemblée de 





l'Union française (secrétariat général). 
tobre 1949. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Le 10 dccembre 1918. 


Décret prorogeant les dispositions du décret 
n° 47-2167 du 15 novembre 1947 portant 
réglementation des loyers des locaux d’habi- 
tation en Afrique équatoriale française. 


EXPOSE DES MOTIFS 


La réglementation des loyers des locaux 
ä'habitalion en Afrique équatoriale française 
résulte du décret du 15 novembre 1947, qui 
à remis en vigueur en le modifiant le décret 
du 30 avril 1915. 

Aux termes de l’article 2? du décret du 
14 noveinbre 1947, tous Iles occupants de bonne 
foi peuvent bénéficier d’une prorogation de 
jouissance’ jusqu'au 31 décembre 1948. 

Or, malgré les efforts déployés en, matière 
de constructions, la crise du logernent con- 
linue à sévir en Afrique équatoriale francaise 
du fait de laccroissement constant de la 
population des centres urbains de la fédé- 
ralion. 

IH a donc paru nécessaire d'assurer une 
protection Jégale aux locataires et de pré- 
venir la spéculation qui ne manquerait pas 
de suivre l'expulsion des locataires actuels au 
protit des pius offrants. 

Toutefois, il est équitable de reviser le taux 
d'augmentation des lovers des baux anté- 
rieurs au 4 janvier 1939 en portant à 150 le 
pourcentage de majoration qu'autorisait lar- 
licle 4er du décret du 15 novembre 1947. 

Tel est l’objet du présent décret 


Le Président de la République francaise, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

VONT OR. O1E NE OR D © 0 LE » © 6.2 © © 0 
Décrète : 

Art. er, — A dater du 1er janvier 1949, la 
majoration prévue per l'article 1e du décret 
du 15 novembre 1917 susvsié est porlée à 
190 p. 100. 

Art. ?, — La date du fer janvier 1950 est 
substituée à celle du 1° janvier 19% que 
prévoyait l’article 2 du décret du 15 novein- 
pre 1917. 

Art. 3. — Le vice-président du conseil, garde 
des sceaux, ministre de la justice, et le mi- 
nistre de la France d’outre-mer sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et inséré 
au Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 





ANNEXE N°465 


(Sess. de 1918, — Séance du 15 décembre 1918.) 


"DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, maintenant en vigueur jus- 
qu'au 1°: juillet 1949 les dispositions du dé- 
cret 47-2166 du 15 novembre 1947 portant 
prorogation en Afrique occidentale française 
des conventions de location d'immeubles ou 
de locaux à usage commercial ou industriel 
présentée par M. le président du consei 
des ministres. — (Renvoyée à la commis- 
sion de la justice, de la législation, de la 
fonction publique et des affaires doma- 
niales.) 
Paris, le 10 décembre 1918. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre pour de- 
mande d'avis de l’Assemblée de l’Union fran- 
Çaise, conformément aux dispositions de l'ar- 
ticle 72 de la Constitution de la République 
française, le projet de décret présenté par 
M. le ministre de la France d’outre-mer, main- 
tenant en vigueur jusqu’au 1er juil'et 1949 les 
dispositions du décret n° 47-2166 du 15 novem- 
bre 1947 portant prorogation en Afrique occi- 








dentale française des conventions de location 


16 
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d'immeubles ou de locaux à u 
cial ou industriel. ; - 4 
Veuillez agréer, monsieur le président, l’as- 
surance de ma haute considération. 
Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil des m'nislres, 
et par délégation: 


Pour le secrétaire général du Gouternement, 


Signé: G. Lucas, 
Monsieur le président de l’'Assembh'ée de 
ll n française (secrétariat général). 
MIXISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
Le 10 décembre 1948. 
Décret maintenant en vigueur jusqu'au 
17 juillet 1949 les dispositions du decret 


no 47-2166 du 15 novembre 1947 portant pro- 
rogation en Atrique occidentale française 
des conventions de location d'immeubles ou 
de locaux à usage commercial ou industriel. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Le décret no 47-2166 du 15 novembre 1947 
a pr jusqu’au fer janvier 1949 en Afri- 
que occidentale française les conventions de 
location d'immeubh'es ou de locaux à u:age 
Comm al et indus'riel e it'endant qu'in 


tervienne un nouveau texte qui devait régler 


les rapports entre locataires et bailleurs en 
ce qui toncerne le renouvellement des baux. 

La mise au point de ce projet a malheureu 
sement été relardée par les controverses des 
parties in! sées et il ne paraît pas qu’elle 
soit réalisée avant le 31 décembre 1918, date à 
laquelle le décret du 15 novembre cessera 


d'avoir effel. 
Il est donc néressaire d'empêcher l'évicton 


en masse des locataires qui ne manquerail 
pas de <e produire si les disposilions du dé 
cret précil£é n'étaient prorogées avant que de 


nouvelles dispositions soient intervenues. 
Pour aile ndre ce but, le haut commissaire en 
Afrique occidentale française eslime qu'il est 
suffisant de renorter ja limite de la proroga- 


tion du 31 décembre 1943 au fer juillet 1949. 
fe: est l’objet du présent décret 
Le Président de la République françaite, 
Sur Ie rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 
Décrèle: 
Art, Jer, — La date du 1e juillet 1949 est 


substituée à celle du 1° janvier 1949 fixée par 
l'article fer du décret n° 417-2166 du 15 noveimn- 
bre 1917 portant prorogation en Afrique occi- 
dentale francaise des conventions de location 
d'immeubles on dé locaux à usage commer- 
cial ou -industriel 

Art. 2, — Le ministre de la France d’outre- 
mer et le garde des sreaux, ministre de la jus- 
tice, sont chargée, chacun en ce qui le con- 


cerne, de l’exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Républi- 
que francaise et inséré an Bulletin officiel du 
minisière de la France d'outre-mer. 


ANNEXE N'466G 


(Sess. de 1938. — Séance du 15 décembre 1918.) 
DEMANDE d'autorisation de poursuite contre 
un membre de l'Assemblée de l'Union fran 
çaise. (Renvoyée à la commission d’ins 
truction.) 
Paris, le 13 décembre 1918. 


Le ministre de la France d’outre 
mer à M. le président de l'Assem 
blée de l'Union française. 


Monsieur le président, 
de vous transmettre ci-joint 


J'ai l'honneur 

la demande de levée de limimunité parle- 
mentaire de M. Lombardo, conseiller de 
l'Union française, qui m'est adressée par 


M. le procureur général près la cour d'appel 
de Madagascar, sous couvert du haut com- 
missaire de la République française à Mada- 
gascar el dépendances. 
Veuillez agréer, monsieur le président, l’ex- 
pression de ma haute considération. 
Signé : FAUL COSTE-FLORET. 


sage comimer- 





ANNEXE N°467 


Sess. de 1948. — Seance du 15 décembre 1918.) 
PROPOSITION tendant à inviter le Gouverne- 
ment: 1° à réviser les accords commerciaux 
franco-italiens et franco-espagnols ct, en 
particulier, à surseoir à l'application de ces 
derniers, en ce qui concerne les agrumes, 
au inoins jusqu'à la date du 15 février 1919, 
qui à élé prévue de concert par les repré- 
sentants qualifiés des organisations intéres- 
ses des denx pays; 0 à procéder d'urgence 
à une étude approfondie sur la compression 
possible des charges multiples dont esl 
crevé le commerce des produits algériens, 
sans que ces mesures puissent porter préju- 
dice aux producteurs et à tous les travail 
leurs Intéressés par la prospérité de lagru- 
micuflure, présentée par M. Aubert, conseil 


ler de l'Union française, au nom de la 
commission des aïfaires économiques. — 
(Renvoyée À la commission des affaires 


économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdaraes, Messieurs, dans sa séance du 
à mars 1V:S, votre Assemblée, consciente des 
craves répercussions que provoquerait en Algé 
rie Pélablissement d’une union douanière en 
tre la France et l'Ialie, adoptait une proposi- 
lion demandant au Gouvernement de lui sou- 
meltre pour avis, avant toute ratification, le 
texte des accords intervenus. 

Un problème similaire se pose aujourd'hui 
par suite de la conclusion d'accords commer- 
ciaux entre la France et l'Espagne, dont l’exé- 
cution risque de présenter pour l'économie 
de lAlgérie les mêmes dangers que l'union 
douanière franco-ilalienne. 

I convient de rappeler, à cet égard, que les 
orsanisations qualifiées des producteurs fran- 
çais et espagnols — qui n’ont pas été consul- 
tées lors des négociations — s’élaient accor- 
dées sur la date du 15 février 1949 pour l’en- 
trée en France des produfts espagnols, dans 
le cadre internalionsl d'un échelonnemen! 
des exportations. 

Par ailleurs, le producteur algérien ne peut 
en aucune façon êlre pénalisé pour les prix 
élevés actuellement praliqués dans la métro- 
pole concernant certains produits. C’est ainsi 
que le prix de vente des agrumes dans la 
métropole est composé pour plus de 80 p. 14 
de frais mulliples d'emballage, d’achemine 
ment et de vente, alors que le même produit 
est vendu en Algérie sur la base de 25 francs 
le kilo, soit de 4 à 5 francs lunilé. 

Dans ces condilions, votre commission des 
affaires économiques est unanime à vous re- 
commander l'adoption de la proposilion sui- 
vante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française, soucieuse 
de Ja gravité et de la complexité des réper- 
cussions, tant sur l’économie algérienne que 
Métropolitaine, des accords commerciaux 
franco-italiens et franco-espagnals; ve 

Regrette que le Gouvernement r'ait pas cru 
devoir tenir compte de la proposition (ne 22, 
année 191$) adoptée le 4 mars 1948, par la- 
quelle l'Assemblée de F'Union francaise avait 
exprimé le désir d'être informée des pour- 
parlers en cours entre la France et lIlalie 
concernant les accords commerciaux ; 

Invite le Gouvernement: 

1o A réviser ces accords et, en particulier 
à surseoir à l’application dcs accords franco 
espagnols, en ce qui concerne jes agrumes, 
au moins jusqu'à la date du 15 février 1949, 
qui a été prévue de concert par les représen- 
lants qualifiés des organisations intéressées 
des deux pays; 

20 A procéder d'urgeï ce à une élude aprro- 
fondie sur la compression possible des char- 
ges dont est grevé Je commerce des produits 
algériens, sans que ces mesures puissent por- 
ter préjudice aux producleurs et à tous les 


travailleurs intéressés par la prospérité de 
l'agrumicullure. 





ANNEXE N°468 


(Sess. de 1948. — Séance du 15 décembre 1918) 


PROPOSITION tendant à faire bénéficier des 
avantages concédés aux fonctionnaires en 
exercice dans les territoires de l’Union fran. 
çaise, et notamment de la gratuité pério. 
dique du transport pour la métropole, tous 
les retraités civils et militaires qui <e 
seront fixés dans ces territoires, présentée 
par M. D. Cianfarani et les membres du 
groupe union métropole-outre-mer, conseil. 
lers de l'Union française, (Renvovée à 
la commission de la justice, de la légisia 
lion, de la fonction publique et des affaires 
domanuiales } c 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'apport humain de 
la métropoie dans les terriloires d'outre-mer 
a été l'un des éléments primordiaux de l'orga. 
hisation administrative de ces territoires, de 
leur développement économique, social et cul 
turel, un facteur de progrès et de civilisa 
lion pour les populations de l'Union françuise, 

On peut regretter que cet apport d'adminis- 
traleurs, d'ingénieurs, de médecins, d'éduca- 
teurs, de techniciens de tous ordres n'ait pas 
été plus important dans le passé et ne soit 
pas plus atcéléré dans le présent, devant 
la tâche immense qui reste à accomplir abn 
que, partout, le rayonnement français soil 
ordre dans la liberté, bien-être dans les 
foyers, lumière dans les cerveaux, fraternité 
dans les cœurs et paix féconde dans la patrie 
plus forte, parceïle plus grande encore d'une 
humanité plus haute. 

Le Gouvernement central d'une part, les 
assemblées territoriales d'autre part, ne 
devraientils pas encourager le maintien dans 
les pays d’outre mer des fonctionnaires civils 
et militaires lorsqu'ils ont atleint l'âge de la 
retraite ? 


Leur séjour dans l’Union française leur a 
donné une expérience des hommes et des 
choses de nature à porter encore d'heureux 
fruils. Beaucoup y ont créé un foyer, y ont 
fait souche, s’y sont atlachés et s’y fixe. 
raient volontiers définitivement avec leur fa 
miile si certains avantages dont ils jou: 


saient pendant leur activité de service, ct no- 
tamment celles de voyages périodiques dans 
la métropole, leur étaient maintenus, 
Pouvoir _AHous les deux ou trois ans aller 
revoir le village natal où sont encore de vieux 
parents, se retremper aux contacts de la fa- 
mille, des amis, des souvenirs, se soigner 
enfin et puiser de nouvelles forces physiques 
et morales dans le sentiment profond qu'ils 
continuent à faire là-bas œuvre utile, œuvre 
francaise, œuvre humaine, c'est pour Îles re 
traités la condition impérieuse de la fixation 
définitive de leur résidence outre mer. Qui 
conteslerait que c’est bien l'impossibilité de 
maintenir ces liens qui sont l'une .des forces 
de notre âme, qui éloigne les retrailés des 


territoires où ils ont exercé leur activité pro- 
fessionnelle ? 

Les retraités n'ayant plus que leur retraite 
pour vivre, n'ont plus les moyens de se 


rendre périodiquement dans la métropole soil 
pour des raisons de famille, soit pour des rai 
sons de santé. 

Hs s’en retournent déenc en France définili- 
vement vidant ainsi les territoires d'outre-mer 
d'unités dont la va'eur humaine n'est pas à 


négliger et encore moins à mésestimer surf 
le chantier du grand œuvre de civilisation 
entrepris par notre pays. 

Sans doute, on objectera la grandeur de 
l'effort financier 4 faire par les budgets lo- 
caux el métropolilains, mais combien ces 


dif- 


> 


budgets ne récupéreraient-ils pas sous 
férentes formes les dépenses de cet ordre 
Combien aussi, en dehors des considérations 
budgétaires, la fixation de ces éléments æu 
ropéens outre-mer, les échanges culturels 


entre la métropole et l'Union française qu'ils 
favoriscraient, seraient facteurs féconds d'une 
plus forte solidarité, d’une plus réelle com- 
munaulé 

hommes |! 


d'intérèts et d'âme entre (cs 





6e à 
cislas 


dire 








maté 
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L'Assemblée de l'Union française voudra 
estimer que c'est à la fois un hommage à 
rendre aux services rendus outre-mer par les 
vieux serviteurs du pays et une œuvre d'une 
haute portée morale et politique à soutenir, 
en favorisant le maintien des fonctionnaires 
retraités civils et militaires sur les territoires 
de l’Union 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite Île 
Gouvernement de la République à encoura- 
ger le maintien de la résidence sur les terri- 
toires de l’Union, des fonctionnaires civils et 
militaires retraités en accordant à ces der- 
niers certains avantages matériels (supplé- 
ment de traitement appliqué aux pensions 
de retraite, indemnités de charges de famille, 
bourse d’études pour les enfants, elc.…) et 
notamment la gratuilé périodique de passage 
sur mer pour eux et leur famile pour sé 
rendre dans la métropole, 





ANNEXE N°469 


(Sess. de 1948. — Séance du 15 décembre 1918.) 


PROPOSITION tendant à inviter le Gouverne- 
ment à instituer, dans le cadre de la loi du 
28 février 1948, au sein du « Conseil supé- 
rieur de la marine marchande x des « Com- 
missions d’études spécialisées » pour étudier 
tous les aspects du trafic entre la France, 
l'Afrique du Nord, les départements d'outre- 
mer et les T. O0. M., présentée par MM. René 
Moreux, Schmitt et Schock et les membres 
du groupe du mouvement républicain popu- 
laire, conseillers de l'Union française. — 
(Renvoyée à la commission du plan, de 
l'équipement et des communications.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'Union française est 
liée avec la métropole avant tout par les 
relations cullurelles. 

Mais elle l’est aussi par les inlérèls maté- 
riels. 

La France ne serait plus une grande puis- 
sance sans les T, O. M., mais les T, O. M. 
ont, également, un besoin urgent de Ja 
France 

Par le simple jeu des lois économiques, un 
équilibre semble s'être institué dans le trafic 
de la France avec les T. 0. M. 

C'est ainsi que, pour l’année 1947, les im- 
porlations des T. O. M. en France ont élé de 
83 milliards de francs métropolitains en chif- 
fres ronds et les exportations de la France 
sur les T. O. M. de S6 milliards de francs 
inctropolitains, 

IL faut cependant constater que cet équ'libre 
est assez faclice, la vente des produits des 

. O0. M. en France élant favorisée de diver- 
ses manières. 

En réalité. sf les produits des T. 0. M. 
étaient obligés d'affronter sans soutien la 
concurrence internationale, ils ne pourraient 
pas, la plupart du temps, la soutenir. 

On peut le démontrer par une élude atten- 
tive des principaux produils des T. O. M.: 
café, arachides, etc. 


En conséquence, pour maintenir cet équi- 
libre économique fragile, il convient que les 
proxlucteurs, les chargeurs et les transporteurs 
puissent former des communautés de travail 
par lous les moyens, dans le but de présenter 
au public les produits dans les meilleures 
Conditions possibles de qualilé et de pr:x. 


_ Ceci est immédiatement possible dans le 
Cadre de la loi du 28 février 1948. 


C'est ce qu'avait bien vu la commission du 
plan, de l'équipement et des commun'cations 
qui, à l'occasion de son élude sur le mono- 
pole de pavillon entre la France et l'Algérie, 
demandait dans la proposition finale du rap- 
port n° 267 de notre collègue M. Comili: 

. « La création d'organismes consuitatifs soil 
dans le cadre de.la loi du 28 février 1948, 





soit par tout autre moyen, et qui permet- 
traient, à l'exemple du comité consultalif 
nord-africain existant avant guerre: 

« a) D’établir des tarifs de fret équitables; 

« b) D'’assurer la régularité des rotations en 
toutes circonstances ». à 

Nous vous demandons, en conséquence, 
d'adopter la propos'lion suivante: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l’Union française invite le 
Gouvernement à créer, dans le cadre de la 
loi du 28 février 1948, au sein du conseil supé- 
rieur de la marine marchande, six « Com- 
inissions d’études spécialisées »: 

a) Afrique du Nourd: 

b) Côte occidentale d'Afrique; 

c) Antilles et Côte ferme; 

d) Madagascar, Comores, la Réunion; 

e) Inde, Indochine; 

f) Océanie, 
qui permettraient, à l'exemple du comilé con- 
sultatif nord-africain exislant avant guerre: 

a) D'’assurer la régularité des rotations en 
toutes circonstances en ralionalisant l’évacua- 
tion des produits et les importalions des 
T. O0. M.; 

b) D'établir des tarifs de fret équitables. 


ANNEXE N°470 


(Sess. de 1948. — Séance du 15 décembre 1938.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
pêches et des forêts, sur 1° la demande 
d'avis de M. le président de l’Assemblée na- 
tionale sur la praposition de loi de M. Valen- 
tino et des membres du groupe socialiste, 
députés, tendant à améliorer le ravitaille- 
ment des populations des départements 
créés par la loi du 19 mars, 1946 par des mne- 
sures destinées à encourager la Culture vi- 
vrière; 2° la proposition de réso'ution de 
MM. Cazelles, Camprasse, Bourgarel et des 
membres du groupe socialiste S. F. !. Q, et 
apparentés, conseillers de l'Union francaise, 
tendant à inviter l’Assemblée nationale à 
prendre des mesures en vue d'améliorer le 
ravitaillement des populations des départe- 
ments créés par la loi du 19 mars 1946 par 
des mesures destinées à encourager la cul- 
ture vivrière, par M. Cazelles, conseiller de 
l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, 11 demande d'avis 
n° 378 qui a élé transmise par l'Assemblée 
nalionale à notre Assemblée et la proposition 
n°299 émanant de plusieurs de mes collègues 
et moi-même tendant au même objel, la com- 
mission de l’agricuilure vous propose un rap- 
port unique. 

L'exposé des motifs des deux textes est {très 
explicite, aussi suffit-il de <e limiter dans ce 
rapport à tracer les grandes lignes de l'écono- 
mie de ce projet. 





L'application à la Guadeloupe, la Martinique, 
la Guyane et la Réunion de la législalion mé- 
tropolitaine peut comporter parfois des incon- 
vénients, dont les effets pourraient être pré- 
judiciables à l’économie des départements pré- 
cités. L’assimilation n'exige pas l'uniformilé 
absolue entre tous les actes de la vie publique 
sur le territoire métropolitain et sur les lerri- 
toires des départements d’outre-mer, elle exige 
seulement l'équivalence des garanties pour 
tous les citoyens avec une organisation va- 
riable, suivant les conditions économiques 
locales. 

Antérieurement à la législation créée par la 
loi du 149 mars 1946, l'impôt foncier sur da pro- 
priété non bâtie avait été remplacé par des 
droits de sortie. Ces droits de sortie étaient 
perçus sur les produits des cullures industriel- 
es: les produits vivriers élaient exemptls de 
celte taxe. 

De ce fait, les producteurs avaient intérêt 
à cultiver les produits non frappés de taxe, 
la non perception des droits de sorlie consti- 
tuant une prime à leur eullure. 

De plus ceïtains conseils généraux avaient 
accordé ne prime supplémentaire pour ces cul- 
türes et avaient établi une taxe sur les'terres 
inculles 

Aujourd'hui l'impôt foncier est perçu sur les 
mêmes bases que dans la métropole, I! résulte 
de cette disposition que les producteurs auront 
désormais intérêt à recourir à la culture inten- 
sifiée et de grand rendement par l'emploi de 
la machine. 

Ce genre de culture convient daventage et 
peut être pratiqué plus facilement pour Ja 
canne à sucre et la banane, Il est certain que 
dorénavant les producteurs consacreront 
moins de terre cultivable aux cultures des pro- 
duits vivriers, pour lesquelles les travaux de 
désherbage sont longs et coûteux dans ces 
pays subtropicaux. 

1} n’est pas douteux que la surveillance et 
les procédés employés pour la récolte en ma- 
tière de culture vivrière ont de tout temps dé- 
tourné les producteurs de la culture de ces 
produits. 

Tous ces faits ont créé un déséquilibre éco- 
nomique qui rend ces départements tribulaires 
des importations de produits vivriers afin d’as- 
surer l'alimentation de leur population respec- 
tiva 

It suffit d'indiquer pour ces quatre dépar- 
tements le volume des importations de pro- 
duits vivriers afin de comprendre l'utilité des 
mesures qui sont envisagées dans les propo- 
sitions qui sont soumises à votre avis 

En développant la culture des produits vi- 
vriers par l'attribution de primes et en appli- 
quant une taxe sur les terres qui auraient 
dù être affeclées à des cultures vivrières et 
qui auraient recu Une autre affectation, on 
peut obtenir rapidement deux objectifs indis- 
pensables 

a) Etablir un équilibre économique à l'in- 
térieur de chaque département. 

b) Satisfaire les besoins indispensabl 
assurer une nourrilure normale des 
tions intéressées 


Le tableau ci-dessous 


>S pOoul 


popu da 


démontre qu'il est fa- 
cile d'attsindre ces deux buts. 





PRODUCTION LOCALE 

en produits vivriers,. 
MIORUNIQUE: ... césesses 19.000 tonnes, 
CUVONG csosédse tés ts 10.200 lonnes, 
Réunion ..... évssoo ire 12.500 lonnes. 
Guadeloupe ,...,.,,.,., » 





IMPORTATIOXS 
annuelles | 
| 


TERRES INCLLTES 


de produits vivriers 


\ d iprès les six premiers | 





mois de l’année } 
nomme sninpseis À nimememasmenme ques ——" 
| 
11.000 tonnes. | 15.00 hectares 
s O0 [o s | Des concessions sont 
| accordées à ceux qui 


en demandent 
20.000 hectares 
20.000 hectares. 


39.000 lounnes. 
17.000 tonnes. 








Ce tableau donne un chiffre approximatif 
des lerres non cullivées mais cultivables. 

A une époque lointaine, la nécessité de 
favoriser les cultures vivrières s'élait déjà 
fait sentir. C'est ainsi que Coibert avait pris 





(1) Voir les nes Assemblée nationale ({re 
légisi.), 4735; Assemblée de l'Union française, 


* 


299, 378 (année 1918), 





des mesures de contrainte: mieux avisé, Île 
conseil général avait eu recours à des 1ne- 
sures flscales. 


Les propositions qui sont soumises à votre 
examen ont pour but de remédier à cel état 
de choses en instituant: 

4° Rétablissement des mesures fiscales an- 
téricures. — Imposition si le dixième des ter- 
res, appartenant à quiconque possède une pro- 
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] I er paragra} de cet article 
de lé ii ert = Ival 14 

] contraventions à l'article 4er seront 
constatées par les agents des contributions 
directes, des contributions indirectes, par les 
agents du contrôle économique ou les agents 
de la fonction publique. 

Dans la rédaction primitive, les agents des 
différentes administrations énumérées de- 
vaient simulianément constater les infrac- 
tions à l’article 4er 


Par la modification qui vous est proposée, 
VO suffit d'un seul organisme pour constater 
les contraventions. 


Artis le - À 


Deux modifications ont été 
texte primitif. 

La commission de l’agriculture a remplacé 
dans la première ligne du premier paragra- 

‘he le mot « possédant » par « cultivant ». 
ile estime en effet que la prime doit être 
attribuée à celui qui a effectivement con- 
tribué à améliorer la situation économique et 
alimentaire de la population. 

Au troisième paragraphe de l'article 5, la 
commission de l’agricuiture vous propose de 
remplacer les termes « le 31 août au plus 
tard » par « à la date fixée par le conseil 
général ». 

Votre commission estime que les années 
agricoles finissent à des dates différentes dans 
les quatre départements intéressés. 

De plus elle considère que les conseils gé- 


apportées au 


néraux sont plus aptes à fixer les dates aux- 
quelles les déclaraions doiventt être faites. 
Sous le bénéfice de ces observations, votre 


cominission de l’agriculture vous propose de 
donner un avis favorable au texte ci-dessous. 


FROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Dans les départements créés par 
Ja loi du 19 mars 1046, toute personne phy- 
sique ou morale possédant un fonds de terre 
dont la superficie est égale ou supérieure à 
dix hectares est tenue d'’affecter le dixième 
au moins de la superficie du fonds de terre 


à la culture des vivres du pays ou de la 
pomme de terre, des haricots et céréales di- 
yerses 

Art. 2. — Les contraventions l'article 4er 


seront constatées par les agents des contri- 
butions directes et des contributions indi- 
rectes, par les agents du contrôle économique 
ou les agents de la force publique. Les pro- 
cès-verbaux dressés à cet effet indiqueront, 
outre les nom <€t prénoms ou la raison sociale 
du contrevenant, l'arrondissement et la com- 
mune du département où se trouve ja pro 
priété. 

Les contrevenants 
contribution de 410.000 F par 
différence entre la superficie 
être plantée comme il est di 
el! celle qui a été effectivement 


Art. 3 — Il est inséré au code des impôts 
directs un nouvel article ainsi rédigé: 

« Art. 28 quater. — Dans les départements 
créés par la loj du 19 mars 1946, toute super- 
ficie plantée en vivres du pays, pommes de 
terre, haricots et céréales diverses donne lieu, 
pour l'établissement de l'impôt sur les béné- 
flces de l'exploitation agricole, à une réduc 
tion égale à l'impôt correspondant au béné- 
fice forfaitaire moyen à l’hectare des cultu- 
res qui, dans Ja région, alimentent Je com- 
mercée d'exportation, directement ou indirec- 
tement 

« La réduction d'impôt prévue au présent 
article est subordonnée à la production, en 


ceront assujettis à une 
hectare sur la 
qui aurait dû 
t à l'article 4er 
plantée. 


ft 





au plus tard le 21 août de chaque année, in- 
juant la superticie totale de lexploitation 
et la superficie plantée en vivres du pays, 
pommes de terre, haricots <€t céréales di- 
verses » 
Art. 4. — Il est ré au code des impôts 
directs un nouvel article ainsi rédigé: 


les départements 
créés par la loi du 1916, sont affran- 
chies de la contribution foncière des proprié- 
tés non bâties, les propriétés dont la super- 
ficie n'excède pas dix hectares lorsque la moi- 
ié au moins de leur superficie est plantée en 
vivres du pays, pommes de terre, haricots et 
céréales diverses. 

« Le bénéfice de l'exemplion prévue au pré- 
sent article est subordonné à la production, 
en double exemplaire, d'une déclaration faite, 
au plus tard je 51 août de chaque année, in- 
diquant Ja superficie tolale de l'exploitation 
et la superficie plantée en vivres du pays, 
pornimes de lérre, haricots et céréales di- 
verses, » 


Art, 5. — Tout exploitant agricole, cultivant 
moins de cinq hectares aura droit chaque 
année à une prime pour les superficies con- 
sacrées à la culture des vivres du pays, des 
pommes de terre, des haricots et céréales di- 
verses. 

Le taux de cette prime, fixé par décret, ne 
pourra être inférieur à 2.000 F par hectare. 

Tout exploitant qui désire avoir le bénéfice 
de la prime prévue à l'alinéa précédent devra 
produire en double exemplaire, à la date fixée 
par le conseil général, une déclaration indi- 
quant la superficie totalé des terres qu'il 
exploite à titre de propriétaire, de fermier ou 
de métayer et la superficie plantée en vivres 
du pays, pommes de terre, haricots et cé- 
réales diverses. 

Les fausses déclarations faites en vue de 
l’attribution de la prime prévue au précédent 
article, seront punies de la peine de trois 
mois à un an d'emprisonnement et d’une 
amende de 5.000 à 10.000 F, ou de l'une de 
ces deux peines seulernent, 





ANNEXE N°471 


Sese. de 1948. — Séance du 16 décembre 1948.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viler la commission de l’agriculture à dési- 
gner une mission chargée d'étudier en Afri- 
que du Nord, l'installation, le fonctionne- 
ment et le déveloprement des S. A. R. (Sec- 
teurs d'amélioration rurale), en vue de 
i'extensSion ultérieure de ceux-ci en Afrique 
noire, présentée par MM. Cazelles, Bégarra, 


Piéri, Lechani, Belabed, Alduy, Chekkal 
Daho et les membres du groupe socialiste 


S. F. LL O. et apparentés, conseillers de 
l'Union i Renvoyée à la com 
mission de l’agriculture, de l'élevage. des 
chassez, des pêches et des forêts.) 


’ 


francai£e. 
EXPOSE DES MOTIFS 


*: en 1943, la production 
1 





Mesdames, messie 


agricole de l'A'gérie était dans une situation 
déplorable alors que ses besoins s’étaient 
accru; considérablement. La population 


s'élève à la cadence annuelle de 150.000 âmes. 
A cette époque, les importations de carbu- 
rants, de matériel agricole, de produits divers 
purent reprendre à une cadence croissante. 
La main-d'œuvre musulmane, attirée pat 
les chantiers ou appelée sous les drapzaux, 
quitte peu à peu les champs. 
il n'existe plus dans les zones favorables 
que des étendues restreintes de terres Sus- 
ceptibles d’être défrichées et mises en valeur. 
\fin de faire front à la disetle menaçante, 
il a fallu prendre des disposil‘ons qui permet 
tent d'augmenter une production des denrées 
vivrières, base de lalimentation. - 
L'état rudimentaire de l'équipement, l'insuf- 
fisance des dotations d'engrais, les pelites 
étendues des propriétés des fellahs et divers 
autres éléments d'ordre psychologique élaient 





double faite 


exemplaire, d’une déclaration, 


des obstacles qui devaient étre vaincus, 


Cette tâche complexe a ét4 confiée en 19:G 
aux $S. À. R. (Secteurs d'amélioration rurale), 

Après quelques expériences, les S. À. R. sont 
parvenus à améliorer l'agricullure musulmane 
à un triple point de vue: 

Rendement accru des cultures; 

Introduction de techniques meilleures; 

Amélioralion de la situation sociale des 
fellahs 

Les difficultés dont souffrent Les populations, 
et les fellahs plus particulièrement, se retrou« 
vent, parfois aggravées, en Afrique noire. 

La mise en valeur des terres cullivables, 
l'augmentation indispensable de la production 
des denrées qui forment la base de l’atimen- 
tation, doivent être le souci constant de notre 
assemblée en vue d'améliorer toujours davan« 
tage la condition matérielle de tous ceux qui 
vivent dans l’Union française. 

Afin que notre assemblée soit À même d’ap« 
porter une contribution efficace à la constitu« 
tion de l’Union française, de faire œuvre cons« 
tructive et durable, nous vous proposons l’ens 
voi en Algérie d’une mission d'étude sur le 
résultat oblenu par les secteurs d’armélioras 
tion rurale, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée de l'Union française autorise 
sa commission de l’agricullure à désigner, 
conformément à l'article 39 du règlement, 
une mission chargée d'étudier l'installation, 
le fonctionnement, le développement, les ré- 
sultats obtenus par les secteurs d'amélioration 
rurale en Algérie, en vue de leur extension 
ultérieure à l'Afrique noire, 





ANNEXE N° 472 


(Sess. de 1948. — Séance du 22 décembre 198.7 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
affaires économiques, sur la proposition de 
M. Aubert, conseiller de l’Union française, 
au nom de la commission des affaires éco- 
nomiques, tendant à inviter le Gouverne- 
ment : 1° à reviser les accords commer- 
ciaux franco-italiens et franco-espagnois et, 
en particulier, à surseoir à l'application de 
ces derniers, en ce qui concerne les agru- 
mes, au moins jusqu'à la date du 15 fé- 
vrier 1949 qui a été prévue de concert par 
les représentants qualifiés des organisations 
intéressées des deux pays; 2° à procéder 
d'urgence à une étude approfondie sur la 
compression possible des charges muitipies 
dont est grevé le commerce des produits 
algériens, sans que ces mesures puissent 
porter préjudice aux producteurs €t à tous 
Jes travailleurs intéressés par la prospérité 
de l’agrumicullure, par M. Rosfelder, conseil: 
ler de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, il nous apparaîf 
qu'une des attributions essentielles de : l'AS 
semblée de l'Union française consiste en 
l'examen des questions économiques des tor- 
riloires de l'Union française. 

Parmi ces questions, il en est une qui pré« 
sente un caractère d'urgence et une impors 
tance vitale pour l’économie des lrois pays 
d'Afrique du nord {: 

C'est la répercussion des accords commer- 
ciaux conclus entre la France et des pays 
méditerranéens à économie analogue à ceile 
de l'Afrique du nord, 

Ceci est particulièrement frappant quand 
on étudie les accords commerciaux qui lient, 
depuis le mois de mai deruier, noire pays 
et l'Espagne. Nous prendrons un exemple 1ys« 
pique : celui des agrumes. 

La production des agrumes en Afrique du 
nord constitue une des branches essentielles 
de l'économie générale de ces pays, 

Elle participe au troisième rang aux expur- 
lations de denrées agricoles des pays d'’Aîri- 





(1) Voir le ne : Assemblée de l'Union fran- 





| çaise, 161 (année 1948). 
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ou du nord vers la mélropole et il ne faut 
pa: oublier que les exportations vers la mél: 
po! représentent 85 p. 100 de leurs expor- 
dilions totales 


Le: efforts déployés par les producteurs de- 
de nombreuses années et notamment 


+ is 4934, conformément à la politique pré- 
eonce par les pouvoirs publics eux-mêmes, 
pour étendre les superficies complantée en 
usrumes et pour améliorer la qualilé de leurs 
produits, leur action concertée avec les ur 
guimnes officiels tels que l'office algérien 
ua tion économique, l'office tunjsien de 
siundardisation, l'office chérifien, pour soi 
£ plus particulièrement la présentaticn, 
ü t abouti à donner aux agrumes d’Afri- 
auc du nord un standard très élevé ‘qui les 
tu sait préférer aux agrumes de toutes autres 
Ori. es. 

(est ainsi que, prenant pour exemple l'A:- 
gere, la produclion moyenne de 1934-19 


avait été de 100.000 tonnes, En 1946-1947, 
elle était passée à 174.000 tonnes. Les prévi 
sous pour 1952 sont de 220.000 tonnes. 

sur cette production, la métropole recevait, 
en 1216-1947, 62.000 tonnes environ. 

Les prévisions pour la campagne en cours 
permettent d'espérer que l'Algérie, le Mars 
et la Tunisie pourront envoyer vers la métro 
pole 260.000 tonres. 

C'est assez dire la place importante de la 
cullure des agrumes dans l’économie généra.c 
de l'Afrique du nord et l'importance du mar- 
« d'écoulement métropolitain, en vue du 
gel cette production a été développée. 

» facteur économique a dans le dornaine 
vial des équivalents eppréciables. 

est ainsi que la culture des agrumes; né- 
tessite plus de 10 millions de journées de 
travail, journées qui sont payées à des larifs 
élevés puisque, conformément aux arrêtés du 
gouvernement général de l'Algérie. en date 
du 27 octobre, :e prix minimum de Ja journée 

dans la zone agrumifère varie de 379 à 425 F. 

\ais l’importance que revêt celte production 
dans le circuit économ'que national déborde 
sur le circuit commercial international puis- 
que la qualité, la présentation même de nos 
fruits leur permeïlaient de se placer sur Île 
Juarché internationai. 

A l'heure actuelle, ies exportations vers lez 
pa; étrangers <e traduisent par des rentrées 
de devises au bénéfice du Tré:or métropoli- 
tan 

Enfin, cette culture à donné lieu à des ini- 
tintives: coopératives de trailement, de condi- 
tionunement et d'emballage dont la portée so- 
Ciale et économique doit retenir l'attention. 

Or, cet'e culture serait menacée d'une ruine 
rap de si les clauses de l'accord commercial 
f'anco-espagnot n'étaient pas modifiées en ce 
gui concerne les agrumes. 

Lors des pourparlers préliminaires engagés 
entre la France et l'Ita'ie en vue d’une union 
douanière, j'avais. exposé les arguments qui 
Me paraissaient justifier pleinement que les 
études préliminaires soient faite: avec les plus 
£randes précautions. C’est ainsi que J’Assem- 
blée de l'Union française avait cru devoir atti- 
rer l'attention du Gouvernement sur les réper- 
cussions prévisibles d'une union conclue trop 
rapidement et sancs consul'ation préalable des 
Spécialistes professionne's des questions en 
d'<cusion. 

Les conséquences fâcheuses de la non-con- 
sullation par les organisme: gouvernementaux 
des professionnels avertis de ces questions 
Son! en voie de se produire à l'occasion de 
l'exécution de l'accord franco-espagnol. 

Cet accord commercial  franco-espagnol 
conclu au mois de mai dernier. prévoyait, en- 
tre autres choses, l'importation en France de 
400.000 t d’oranges en provenance d'Espagne 

A une date récente, nous avons appris que 
Ce contingent a été porté à 140 000 t en vertu 
de: délibérations et décisions de la rommis- 
£&on mixte franco-espagnole qui a siégé du 
1$ au 23 actobre 1948 Comment se justifie 
celte majoration ? 

Ce point nous sembe devoir être éclairci, 
Car le volume même de <e contingent est très 
heltement exazéré. 

Il constitue une préoccupation majeure pour 
les prodneteurs d’agrames d'Afrique du Nord. 

La consommation méyenne que la métro- 
Dole [ail des agrumes se silue à un niveau 


+» 


inférieur à 200.000 €. II se trouve que, cette 
année, les trois pays d'Afrique du Nord sont 
en mesure de fournir à la métropole 260.000 t. 
On peut se demander. dans £e$ conditions, 
pourquoi le con'ingent en provenance d'Espa- 
gne atteint cette importance qui semble supé- 
rieure au complément nécessaire pour satis- 
faire, et au-delà, les besoins métropolitaines. 

Les producteurs admeltent, Comme avant 
la guerre, vne importation raisonnable d'agru- 
mes, destinée à parfaire les contingents qu'ils 
peuvent meltre à la di<position de la métro 
pole. Mais une mesure de ce genre ne saurait 
constituer qu'un stade transitoire. 

En effet, forts des encouragements que n'ont 
cessé de leur prod'guer les gouvernements 
successifs ‘encouragements tout moraux d’ail- 
leurs), les producteurs d'Afrique du. Nord ont 
fait un effort considérable pour étendre les su- 
perficies complantées en agrumes, accroitre le 
rendement des plantations existantes et amé- 
liorer sensiblement la qualité de leurs, pro- 
duits. 

Dans un avenir qui n'excédera pas trois où 
quatre ans au maximum, les trois pays d’Afri- 
que du Nord auront une superficie complantée 
de plus de 50.000 ha et ils pourront metllre à 
la disposition de la métropole plus de 559.000 ! 
d'agrumes, c'est-à-dire une quantité largement 
suffisante pour couvrir les besoins maxima 
de la consornmation métropolitaine. 

Partant de la nécessité actuelle et prov'so 
rement admise d'introduire en France des 
agrumes d'origine étrangère, il aurait été tout 
à fait concevable que des précautions soient 
prises quant aux dates d'importation de ces 
agrumes, 

Aucune précaution n'a été prise. Pourquoi 
Où sont les responsabilités ? 

Nous avons ’indiqué, d'ailleurs, que le con 
tingent d'imporlations d'agrumes espagnoles 
était de 110.000 € A ce contingent, i. faut 
ajouter 25.000 t en provenance d'italie et 
5.000 t en provenance du Moyen-Orient, Mais 
nous écarterons lez fruits de ces deux origl- 
nes. qui ne doivent venir sur le marché mé 
tropolitain qu'à une date assez élognée pou: 
être dangereuse 

Au contraire, le contingent en provenanteé 
d'Espagne pourrait, de par les conditions natu 
relles et les périodes de productfon, être in- 
troduit sur le marché métropolilain en même 
temp; que les fruits d'Afrique du Nord 

Si nous en croyons les renseignements offi- 
cie!s, le calendrier d'importalions des agrumes 
espagnoles serait le suivant 

Novembre: 10000 tonnes de 
10.000 tonnes d'ayanges: 

Décembre: 13.000 tonnes d'oranges, 

Janvier: 15.000 tonnes d'’oranges, 

Février: 25.000 tonnes d'oranges. 

Mar:: 25.000 tonnes d'oranges, 

Avril, mai, juin: 40.000 tonnes, plus le com 
plément non accordé des mois précédents. 

Or, c’est justement dans le: quatre premiers 
mois de la campagne que Se produit lapportl 
massif des fruits d'Afrique du Nord, 

Nous admettons, puisque cela correspond à 
la réalité, que le calendrier indiqué ci-dessus 
ait déjà subi un décalage du fait qu'au mois 
de novembre les agrumes espagnoles n'onl 
pas été importées et que les premières im 
portations sont prévues dans le courant du 
mo:s de décembre: mais ceci est le résultat 
des difficultés intervenues sur la réalisation 
de l'accord. 

En tout élat de cause, même fortement 
réduit de ce fait, un cerlain contingent d’agru- 
mes étrangères à importer, ou déjà impor 
tées, pèse lourdement et dangereusement sur 
le marché métropolitain. 

Ainsi, nous nous trouvons avor, sur ce mar 
ché, des quantités d’agrumes de plusieurs pro- 
venances qui dépasseront largement es be 
soins de la consommation Que devons nous 
normalement atlendre de cette surabondance 
de produits? Point n'est besoin d'être grand 
économiste pour prévoir, à coup sûr, un ef 
fondrement des cours qui sera falal à la pro. 
auction d'Afrique du Nord. 

Sans tenr compte. du prix à ia production, 
nou? devons à nouveau rappeter que les fruils 
d'Afrique du Nord supportent des frais de 
transport qui sont extraprofessionnels et in- 
compressibles {ils ont même périodiquement 


: 


mandarines, 





lendance à monter) el des frais d'emballage, 








de conditionnement, des taxes diverses, dont 
le total se monte, par exemple, pour une 
tonne d'’agrumes en provenance d'Algérie, 
rendue à Par:s, à 52.797 F, les diverses mar- 
ges bénéficiaires s'élevant à environ 19000 F. 

Si l'on tient compte, par ailleurs, du fait 
que les agrumes espagnoles, pour ne point 
parler des agrumes ilaliennes, hénéticient, 
pour leur transport jusqu'aux frontières fran- 
çcaises, de conditions géographiques et étono- 
miques tellement favorables qu'elles consti- 
tuent une forme déguisée de « dumping » et 
du fait, non moins important, que ces fruits 
sont introduits en France en vrac et sans 
‘onditionnement {fruits que l'on peut consi- 
dérer comme tout venant), àl est aisé de voir 
que, même si à l'heure actuelle les prix des 
agrumes espagnoles sont assez élevés, il est 
à craindre et même cerlain que des 
de prix pourront être supportées sans dom- 
nage par les agrumes espagnoles ou ilalien- 
nes. Ces baisses porteront à la production 
nord-africaine un coup falal puisque, se ré- 
perculant au stade de la production, elles 
interdiraient la couverlure du prix de rev'ent 
lui-même. 

Un moyen pourrait permettre à la produc- 
fion nord-africaine de supporter lemporaire- 
ment des Laisses nouvelles 

IH con<iNerait dans l'abandon pur et simple 
de l'effort en cours vers une meilleure qua- 
Lté, une meilleure présentation, dans l'aban- 
don de la standardisation el du condilionne- 
ment au détriment de la qualité. 

Mais nous estimons que ce serait agir con- 
lee l'intérêt des producteurs, des consomma- 
teurs de la France, de l'Afrique du Nord, et 
nous ne saurions donc ÿ souscrire. 

Il est en 


effet aisé d'apprécier les répercus- 
; 


pourrait avoir l'abandon d'une telle 


Ce serait d'abord la mise en sommeil par- 
tiel des organismes de contrôle et <e propa- 
gande tels que VO. F. A. 1 A. C., qui ont 
très largement contribué à améliorer la qua- 
lité de la présentation de nos truits el, par 


leurs réseaux extrémement compétents, ont 


contribué à les faire connaitre sur le marché 
extérieur 
D'autre part; la métropole elle-même, dans 


son industrie de l’emballage, serait atteinte. 

Et, enfin, les coopéralives signalées plus 
haut, qui ont entrepris de gros efforts d'équi- 
pement pour de conditionnement, l'embal- 
lage et lexpéd ti verraient efforts 
ruinés et seraient contraintes de mettre en 
chômage une main-d'œuvre particulièrement 
intéressante, en majorité composée, d'ailleurs, 
de femmes et d'enfants, qui trouvait Jà un 
salasre assuré pour huit mois. 

Mais ces conséquences, pour l'Afr.que du 
Nord, se doublent d'un danger extrêmement 
grand pour ja production métropolitaine elle- 
même. Aucun contrôle phyto-palhologique n'a 
été prévu et l’on commence déjà à voir, dans 
tes départements frontières, les dégâts causés 
par la mouche des oranges {ceratitis capitata). 

En ce moment, l'intérêt national exige que 
sojent réservés deux intérêls essentiels: 

a) Celui du consommateur francais, qui 
doit trouver sur les marchés les fruits à des 
prix raisonnables, 

b) Celui du producieur français qui doit 
pouvoir vivre honorabiement de son travail, 


1180 
leurs 


Les prix de vente sont, journellement, in- 
fuencés par les apports des marchandises. 

La raréfaction conduit à la hausse. 

L’abondance engendre la baisse, 

C'est pourquoi le mécanisme des importa- 
tions devrait pouvoir être m:s en mouvement 
avec autant de facililé que de prudence, 

I faudrait d'abord tenir compte des avis 
des producteurs et commerçants, et tout spé: 

Ç , 
cialement lorsque l'accord de ceux-ci s'est réa- 
lisé par-dessus les frontières et Îles 
apparemment divergents, mais sagement ap- 
préciés. 

Il faudrait, ensuile, que des commissions 
de producteurs puissent étre convoquées rapi 
demeut par les ministres intéressés pour pro: 
poser, au cour: de la réalisalion des accords 
des solutions tonvenables ei sage: aux diffi 
cultés apparues, 

Nous parlageons le souci du Gouve 
de faire baisser le coût de 1! 


intérêts 


cine 


À Vite 
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Dans cette lutte contre la vie chère, l’Algé- 
rie peut s’enorgueillir d’èlre au premier rang. 
Fidèle et consciente de ses devoirs, auxquels 


elle n'a jamais failli, et ce dans tous les 
domaines, elle revendique justement cette 
place, Mais encore faut-il que les 


Led seems 
aisses apportées par les producteurs ne 
soient pas de rature à les conduire à la 
ruine el se manifestent tout au long du cir- 
cuit qui va de la production à la consomma- 
tion. 

Nous comprenons le du Gouverne- 
ment de faire baisser le prix de la vie. 

Mais, d’après les calculs établis par les pro- 
fessionnels, il y à lieu de remarquer qu'un 
prix de 80 F le kilogramme traduit un effort 
tout spécial, étant donné que le rendement 
actuel moyen est de 70 quintaux à l’hectare 
el que, en fonction de ce rendement, le prix 
de revient augmenté des divers frais et char. 
ges jusqu'au consommateur conduit sensible- 
ment à un prix de vente de 95 F 

On peut donc dire que les oranges sont 
acluellement les fruits les moins chers, Une 
simple constatation avec les prix payés au 
producteur de pommes et de poires et autres 
iruits permettra de s'en rendre comple sans 
qu'il soit utile d'y insister, 

Les producteurs espéraient vendre leurs 
fruits à raison de 20 ou 25 F le kilo, ce qui 


souci 


couvrait très exactement le prix de revient 
tout en laissant une marge bénéficiaire nor- 
male. Constatons d'ailleurs qu’à ce prix, 


l'orange revenait à 4 ou 5 F, ce qui n’empé- 
chait pas les grands restaurants de la revendre 
allègrement à raison de 80 à 90 F l'unité. 

Or, les professionnels estiment qu'une baisse 
du prix de vente en France, engendrée par 
90 F, vente au kilo, conduirait à la ruine les 
producteurs d'Afrique du Nord. 

Pourquoi cetle menace est-elle faite à ces 
producteurs? 

Le but poursuivi par le Gouvernement de 
faire baisser les prix a été spécialement at- 
teint dans ce secteur des agrumes et presque . 
exclusivement à l'initiative des producteurs. 

Mais il faut s'arrêter au palier actuel et 
arrêter les importations d’agrumes jusqu'à 
écoulement de Ja production d'Afrique du 
Nord, sinon ce sera \a ruine d'une des bran- 
ches essentielles de son économie. Cetle ruine 
économique, comme j'ai eu déjà l'honneur de 
vous l’exposer, entrainerait dans le domaine 
social, et notamment en ce qui concerne les 
ouvriers spécialisés dans ce genre de travail, 
des conséquences non moins catastrophiques. 

Les intérêts des consommateurs étant effi- 
cacement protégés par la stabilisation nor- 
male du prix des agrumes à un niveau acces- 
Sible à tous, il faut en éviter de provoquer, 
par des importations inconsidérées, Ja ruine 
de la production d'agrumes en Afrique du 
Nord. 

Et pour cela, mesdames et messieurs, ce 
n'est pas la suppression des importalions que 


nous demandons. Nous avons indiqué tout à 
l'heure que des importations nous parais- 
saient nécessaires pendant une période de 


trois ou quatre ans. Et enccre pourront-elles 
étre poursuivies au delà si le niveau de vie 
s'élève en France, et en même temps la con- 
sommation des agrumes qui est liée (ac- 
tuellement 8 kg en France par tête d'habi- 
tant, contre 13 en Grande-Bretagne et 20 aux 
Etats-Unis). 

Mais il faut éviter qu'el'es n'entraînent la 
ruine de la rroduction d'Afrique du Nord. 
li suffit pour cela d'établir un calendrier d’im- 
porlations des agrumes de provenance étran- 
gère, qui soit étudié avec je double souci. 
d'une part, de ne pas léser les consomma- 
teurs qui ont le droit de bénéficier de cours 
normaux (on peut dire que cette condition 
est réalisée), et ce, pendant trois ou quaire 
inois de plus, du fait des apports étrangers; 
et, d'autre part, de ménager ls intérêts légi 
{iimes des producteurs. 

Ce calendrier, établi à l'origine par les ex- 
portateurs français et espagnols, avait été 
accepté 4 la suite par les producteurs eux- 
mêmes des deux pays. Le Gouvernement n'a 
pas voulu en tenir compte. Les producteurs 
espagnols, en effet, avaient accepté de n’en- 
voyer leurs agrumes qu’à partir du 45 fé- 


vrier. Ceci revenait pratiquement à réserver 
le marché métropolitain à la production nord- 
africaine jusqu’à cetle date. Après cétte date, 





l'Espagne et l'Halie auraient pu écouler leurs 
produits dans des conditions satisfaisantes à 
la fois pour le pays d'origine et Jes consom- 
mateurs mélropolitains. 

Nous demandons à l'Assemblée de l'Union 
française, à la lumière de ces quelques expli- 
cations rapides, d'insister auprès du Gouver- 
nement pour que soit repris le calendrier 
des importations d'Espagne, tel qu'il avait été 
défini par entente amiable avec les produc- 
teurs de Ce pays. 

Ce calendrier permettrait le régime suivant 
d'importations 

145 février-fin février, 20.000 tonnes; 

Mars, 90.000 tonnes; 

Avril, 30.000 tonnes; 

Mai, 00.000 tonnes, 

Replacé dans le calendrier général des im- 
portations de tous ces fruits, ce rythme d’im- 
portations permettrait d'arriver à une con- 
sommation équilibrée et ce à des prix acces- 
sibles à tous les consomninateurs, sans que les 
producteurs francais d'Afrique du Nord soient 
acculés à la ruine certaine qui les guette, 
si ce calendrier n’est pas adopté et respecté. 

Nous ne pouvons croire qu'il s’agisse de 
ruiner les producteurs pour les mettre mieux 
a la merci des intermédiaires qui se sont mul- 
tipliés à l'excès et ne peuvent plus survivre 
qu'en imposant à la production les prix les 
plus bas pour que leurs marges nombreuses 
et diverses, se surajoutant au prix à la pro- 
duction, fassent cependant un total absorba- 
ble par le consommateur, 

11 est remarquable de constater que les 
baisses subies par les produits agricoles à 
l'heure actuelle au stade de la production, 
aussi bien çn Afrique du Nord que dans Ja 
métropole, mettent plusieurs semaines à $e 
répercuter au stade de la vente au détail, 
quand encore elles se répercutent. 

Plutôt que de peser toujours sur le produc- 
teur, qui ne peut déjà plus supporter ni 
charges nouvelles, ni réduction de son prix 
de vente; plutot que de conclure des accords 
commerciaux qui découragent Ja production 
ou ne l'incitent pas à se poursuivre pour 
atteindre Les objectifs du plan Monnet; plutôt 
enfin que d’écraser notre production nalio- 
nale, il faudrait mettre de l’ordre dans le 


circuit commercial qui, à l’heure actuelle, re- | 


lève de la plus haute fantaisie, une fantaisie 
onéreuse dont à la fois les producteurs et les 
consomimateurs font les frais. . 


Il est nécessaire que le Gouvernement dé- | 


finisse clairement la politique qu'il a l’inten- 
tion de siuvre dans l'organisation du circuit 
commercial, Mais il est également nécessaire, 
et d'une façon plus pressanle encore, que 
l'on suspende sans délai, pour nouvel exa- 
men, si examen il y a déjà eu, les transac- 
tions avec les pays étrangers qui portent cha- 
que jour des coups fatals à la production fran- 
çaise. 

IL ne sera plus temps de le faire quand 
celte production aura été étouffée et quand 
elle n'aura plus rien à livrer à la consomma 
tion. 

La France produit trop cher, en raison 
même des charges considérables imposées à 
nos productions agricoles et industrielles. Et 
si l'Afrique du Nord, mise en plus mauvaise 
position encore par sa situation géographique, 
ne peut pas lutter efficacement contre Ja 
concurrence étrangère, il faut en voir la 
cause principale dans les frais énormes de 
fret et charges diverses qu’elle est obligée de 
supporter pour l'écoulement de ses produits. 
Devons-nous assister, impassibles, à la mise 
en danger de son économie, alors qu’elle a 
déjà entrepris la mise en œuvre d'un plan de 
réalisations sociales et d'intérêt général d’une 
ampleur à peine concevable, et a!ors que se 


posent les problèmes démographiques que 
nous connaissons, Ces problèmes auraient 


enfin une répercussion dans le domaine poli- 
tique et je vous laisse le soin d'en peser et 
mesurer les conséquences. 

Ne serait-il pas plus sage que le Gouver- 
nement adople une politique économique per 
mettant d'encourager les productions natio- 
nales en les absorbant avant de faire ne 
à des ressources étrangères par le jeu d’ac- 
cords commerciaux dont le moins que nous 
puissions dire est qu'ils ont été conclus sans 
que les précaulions élémentaires semblent 
avoir été prises 1 











Dans ces condilions, votre commission deg 
affaires économiques a l'honneur de vous res 
commander l'adoption de la proposilion sui- 
vante : 

PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union francaise, soucieuse 
de Ja gravilé et de la complexité des réper- 
cussions, tant sur l’économie algérienne que 
métropolitaine, des accords commerciaux 
franco-ilaliens et franco-espagnols; 

Regrelle que le Gouvernement n'ait pas cru 
devoir tenir compte de la proposition (n° 2, 
année 1948) adoplée le 4 mars 1948, par la- 
quelle l’Assemblée de l’Union française avait 
exprimé le désir d’être informée des pourpar- 
lers en çours entre la France et l'Italie, con- 
cernant les accords commerciaux ; 

Se réservant d'éludier ces accords dans leur 
ensemble; 

Invite dès à présent, le Gouvernement: 

{jo A surseoir, en ce qui concerne les agru- 
mes, à l'application des accords cemmerciaux 
franco-espagnols, au moins jusqu'à la date 
du 15 février 1919, qui a été prévue de concert 
par les représentants qualifiés des organisa- 
tions intéressées des deux pays; 

20 A procéder d'urgence à une étude appro- 
fondie sur la compression possible des charges 
multiples dont est grevé le commerce des 
produits algériens, sans que ces mesures puis- 
sent porter préjudice aux producteurs el à 
tous les travailleurs intéressés par la prospé- 
rilé de l’agrumiculture. 


ANNEXE N°473 


Sess, de 1918. — Séance du 22 décembre 19:8.Y 





RAPPORT fait au nom de la commission dt 
règlement et de la comptabilité sur la pro- 
position de résolution tendant à fixer les 
dépenses de l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise pour l'exercice 1949, par M. Cazelles, 
président de la sous-commission de ja 
comptabilité, conseiller de l’Union française. 


Mesdames. messieurs, pour la première fois, 
le projet de budget de notre assemblée ne 
comporte pas de crédits d'installation. 

C'est pourquoi, malgré les augmentations 
très lourdes résultant de l’arrivée d’un cer- 
tain nombre des conseillers, du reclassement 
et des majorations des traitements et des in- 
demnités et des hausses de prix, notre bud- 
get est en diminution de seize millions cinq 
cent trente neuf mille cinq cents francs 
(16.529.500) sur le budget de l'exercice 1918. 

Ce résultat témoigne du souci qu'ont eu, 
aussi bien vos questeurs que votre sous-Com- 
mission de comptabilité et la commission du 
règlement et de ta comptabilité, de faire le 
maximum d'économies compatibles avec la 
dignité de notre assemblée et le rôle qui lui 
est assigné par la constitution. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre 
commission du règlement et de la comptabi- 
lité vous propose de bien vouloir donner 
votre approbation au texte dont la teneur 
suit : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


Article unique. — L'Assemblée de l’Union 
française invite l'assemblée nationale à fixer 
à la somme de cinq cent vingt-trois millions 
deux cent soixante quatorze mille francs, la 
dotation de l’Assemblée de J'Union française 
pour l'exercice 1949. 





ANNEXE N°474 





(Sess. de 1948. — Séance du 22 décembre 1948.) 


RAPPORT fait au nom du 3e bureau sur les 
opérations électorales dans les établisse- 
ments français dans l’inde, par M. Abdes- 
selam, conseiller de l'Union française. 


Nora. Ce document a été publié au 
Journai officiel du 23 décembre 1948. (Compte 
rendu in extenso de la séance de l’assemblée 
de l’Union française du 22 décembre 1948, p. 
1152, ire colonne.) 
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ANNEXE N° 475 


(Sess. de 1918. — Séance du 22 décernbre 1918.) 


RAPPORT fait au nom de la commission 
d'instruction, sur une demande en autorisa- 
tion de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée de l'Union française, par M. 
Joseph Begarra, conseiller de l'Union fran 
zaise (1). 


Mesdames, messieurs, notre collègue, M. 
Abbas Ferhat, est l’objet d'une demande en 
autorisation de poursuites, imprimée sous le 
ne 422, émanant de M. Guy de Mesnard, pro- 
priétaire-agriculteur à Picard (Oran). 

M. Guy de Mesnard se considère comme 
injurié et diffamé par les imputations contle- 
nues dans une série d'échos signés Ahmed 
Benzadi et parus le 23 avril 1948 dans le 
journal La République algérienne, dont M. 
Abbas est le directeur-gérant. 

Dans sa demande, le plaignant signale en 
outre un autre article paru à la même date, 
dans le même journal et signé par M. Abbas 
Ferhat, Mais ce dernier article, ne mettant 
pas en cause M. Guy de Mesnard, ne peut 
être retenu. 

A l'examen de la demande, il apparaît que 
seuls les « échos » signés Ahmed Renzadi 
sont à retenir, ét que M. Guy de Mesnard 
peut avoir justice en assignant ce dernier, 
noi parlementaire à notre connaissance, Qua- 
lifié de complice par la loi, il constitue en 
réalité son principal agresseur. 

Il n'est donc pas indispensable d'autoriser 
la poursuite contre le directeur-gérant, con 
sciller de l'Union française. 

Votre commission vous propose de vous en 
tenir à la jurisprudence constante établie en 
Ja matière par l’Assemblée nationale et adop- 
tée par notre assemblée à l'occasion des 
demandes de même nature. 

Elle vous invile donc,.à l'unanimité, à re- 
jeter la demande en autorisation de pour- 
suites dont M. Abbas Ferhat est l'objet. 





ANNEXE N°476 





{Sess. de 1918. — Scance du 22 décembre 1918.) 


RAPPORT fait au nom de la commission 
de la justice, de la législation, de la fonc- 
tion publique et des affaires domaniales sur 
la demande d'avis de M. le président du 
conseil des ministres sur le projet de dé- 
cret, présenté par M. le ministre de la 
France d'outre-mer, renouvelant, pour une 
période d’un an, la prorogation de jouis- 
sance accordée aux locataires des locaux 
d'habitation en Afrique occidentale fran- 
çaise par Le décret du 15 novembre 1947, 
par, M. Antonini (Paul), conseiller de 
l'Union française (2). 


Mesdames, messieurs, le projet de décret 
qui est soumis à nos délibérations rentre 
dans le cycie des décrets que nous avons 
aéjà examinés, relatifs à la prorogation des 
dispositions accordant aux locataires la jouis- 
sance des locaux d'habitation dans nos ter- 
ritoires d'outre-mer. 

Ce projet proroge pour une nouvelle année, 
à compter du 1er janvier 1949, les dispositions 
d'un premier décret remontant au 8 mars 
1933 portant réglementation des loyers des 
locaux â’habitation en Afrique occidentale 
française, C’est vous dire que, pendant dix 
ans, on s’est contenté de proroger d'année 
en année un droit de jouissance dont le 
terme avait été fixé à deux ans. Et ceci nous 
amènerait à refaire les critiques que vous 
avez déjà acceptées pour d'autres territoires, 
tant à ce point de vue que sur les retards 
apportés à nous saisir de textes qui devront 
êlre mis en application au 1° janvier 1919, 
si je ne devais vous signaler que l'Afrique 

(4) Voir le no : assemblée de l'Union fran- 
çaise, 422 (année 1918). 

(2) Voir le n°: Assemblée de l'Union fran- 
caise, 418 (année 1948), 





—— 





occidentale française a fait un effort cons- 
tructif tendant à reméaier à une situation 
provisoire qui n’a que trop duré. 

Le haut commissaire de l’Afrique occiden- 
tale française a saisi, dès le mois de juin, 
le département de projets portant réglementa- 
lion des loyers commerciaux et à usage 
d'habitation. Ces projets, qui ont fait l’objel 
d’études approfondies de la part des services 
ae la rue Oudinot, ont été renvoyés à Dakar 
pour être compiétés, en tenant compte de la 
nouvelle législation métropolitaine, de l'avis 
des assemblées consuliires ou de cerlains 
services compétents et intéressés. 


La mise au point de ces textes n’est pas 
terminée, mais il est probable que nous 
pourrons en êlre saisis dans :e courant de 
l’année 1919. 

D'ailleurs, votre commission a exprimé le 
souhait de voir notre Assemblée inviter le 
Gouvernement à nous saisir, le plus rapide- 
ment possible, de €c3 projels portant régle- 
mentation des loyers en Afrique occidentale 
française, comme elle l'a déjà fait pour les 
autres territoires. 

Elle a émis également l'avis qu'il serait 
peut-être utile qu'une mission soit envoyée 
par l’Assemblée pour faire une ctude d'ordre 
économique sur cette question de réglemen- 
tation des loyers à usage &’habilalion ou 
sommercial et des rapports entre proprié- 
taires et locataires dans l’ensemble des ter- 
ritoires de l’Union françaite. 

C'est sous le hénéfice de ces observations 
que votre commission de la justice a été 
unanime à vous proposer de donner un avis 
favorable au projet de décret qui vous a été 
soumis. 





ANNEXE N°477 





(Sess. de 1948. — Séance du 22 décembre 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission ds 
la justice, de la lég'slation, de la fonction 
publique et des affaires domaniales, sur Ja 
demande d’avis de M. le président du con- 
seil des ministres, sur le projet de décret, 
présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, modifiant l’article 6 du décret 
du 21 juillet 1922 sur la procédure judiciaire 
en matière de constatation des droits fon- 
ciers des indigènes au Cameroun protégés 
sous mandat français par M. Antonini 
(Paul), conseiller de l'Union française (1). 


Mesdames, messieurs, la constatation des 
droits fonciers des indigènes du Cameroun 
protégés sous mandat français est réglemen- 
tée par un décret du 21 juillet 1932. 


Selon les dispositions de ce décret, en son 
article 6, les juridictions indigènes slatuaient 
en dernier ressort sur les oppositions qui pou- 
vaient se produire en cours de procédure de 
reconnaissance des droits fonciers. Seul le 
procureur de la République pouvait se pour- 
voir contre ces décisions, soit dans l'intérêt 
de la loi, soit dans l'intérêt du domaine privé 
ou dans l'intérêt de tout incapable. 


L'Assemblée représentative du Cameroun, 
sur la proposition de notre collègue Soppo 
Priso, a émis le vœu que ce droit d'appe! 
soit également reconnu aux opposants et aux 
requérants. 


Il s’agit, en l'espèce, de justice élémentaire 
en faveur des principaux intéressés qui pour- 
ront ainsi faire valoir tous leurs droits devant 
les juridictions d'appel. 

C'est dans ces conditions que l’ancien ar. 
ticle 6 du décret du 21 juillet 19% a été abro- 
gé et remplacé par de nouvelles dispositions 
réglementant ce droit d'appel reconnu aux 
opposants et aux requérants près le tribunal 
supérieur d'appel du Cameroun, faisant office 
de cour d'appel. 


Ces dispositions n'appellent aucune critique 
de notre part. 

(4) Voir le n° - Assemblée de l’Union fran- 
çaise, 419 (année 1948), 








Votre commission de la justice a élé una- 
nime à proposer à l’Assembiée de donner un 
avis favoraule au projet de décret qui nous 
est soumis et qui accord: une Kziliine salis- 
faction aux indigènes protégés du Cameroun 
sous mandat francais. 


ANNEXE N° :i19 


Sénest 
Sess. de 1948. — Seance du 4 mars 1913.) 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de loi (A. N. 
no 1121 de 1917) fixant le régime electoral, 
la Composition et la compétence d'une As- 
semblée regrésentative territoriale et d'ase 
semblées provinciales à Madagascar, p'é:en- 
tée par M. le président de l’Assemb'ée na- 
tionale. — (Renvoyée à la commission des 
affaires politiques et administratives.) 


Nota. — Ce document n’a pas été imprimé. 





ANNEXE N° 340 


(Session de 1913. — Séance du 7 juillet 1915.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à invi- 
ter l’Assemblée nationale à voter une loi 
instituant un code social pour les territoires 
d'outre-mer et les teritoires associés rele- 
vant du ministère de la France d'outre-mer, 
résentée par M. Paul Catrice, Mile Le Ber, 
MM. Corva!, Razac, Sousatte et les membres 
du groupe du mouvement républicain popu- 
laire, conseilers de l'Union française. — 
(Renvoyée à la commission des affaires 
sociales.) 
Nota, — Cette proposition a été retirée par 

ses auteurs. (Séance du 30 juin 1919.) 


ee 


ANNEXE N°9478 


(Sess. de 1918, — Séance du 22 décembre 191.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
plan, de l’équipeinent et des communica- 
tions sur la proposition de M. Ahmed Ko- 
toko, conseiller de l'Union française, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à intervenir 
auprès du gouvernement général de l’Afri- 
que équatoriale française, afin: 1° d’assu- 
rer d'une manière équilable la répartition 
des crédits « Plan »; ?° de tenir compte 
dans l'examen du plan décennal du Tchad 
de la situation particulière de ce territoire; 
50 de considérer dans ses études la voie 
d'évacuation de la Benoué comme essen. 
tielle à la vie du Tchad, par M. Ahmed Ko- 
toko, con£eiller de l'Union françaïse (1). 


Mesdames, messieurs, je pense que beau- 
coup de nos collègues ne connaissent pas le 
Tchad. 

Le Tchad, si j'ose dire, est un des derniers 
nés de la colonisation française, et aujour- 
d'hui dans l’histoire de la France, l'un des 
plus purs symboles de la libération de la 
France. 

Le Tchad situé au cœur de l'Afrique doit 
vivre. Ce n'est pas moi qui vous apprendrai 
sa situation géographique: elle vous est con- 
nue, mais je crois utile de vous rappeler ses 
traits essentiels. 

Il est limité au Nord par la Lybie, à l'Est 
par le Soudan anglo-égyptien, au Sud par Île 
territoire de l’'Oubangui, à l'Ouest par !& Nord 
du Cameroun, la Niféria, enfin par l'Afrique 
occidentale française. 

Dans l'exposé des motifs de ma proposition, 
je vous ai signalé les difficuités qui sont à la 
ase de son développement économique: re- 
tard d'équipement, éloignement, manque de 
crédits, manque de transports. 





(4) Voir le no: assemb'ée de l'Union fran 
çaise, 41: (année 1943). 
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Or. nous avons au Tchad des richesses énor- 
mes en puissance, qu'il faut exploiter. 

Le plan décennal du Tchad vise deux points 
essentiels, qui sont la culture et l'élevage. « Le 


Tchad est une terre à coton, et il est actuel- 
lement en tête de celte production pour l'en- 
semb'e des colonies frança'ses, Chose cu- 
ricuse, et curieuse conséquence due au peu- 
plernent et aux condilions économiques na 
turelles. la zone actuelle de production pe 
se situ dans es régions les plus riches. 
C'est en anche la zone des races Cuiliva- 
trices laborieuses, fortes et nombreuses: Sara 
Kabn. Sara m'bhave, Madijingaves, Gambayes, 
Goulas, Gabriz, Massas, Mesmés, PBananas, 
Moum lang. ele. et cæci a déterminé ce cou 
rant de roducton. C'est aussi la seule 29ne 
po int s'’évacuer par, Garoua, donc ayant 
U orte vers l'extérieur. » 

En it ans, :a culture du caton graine au 
Tchad a ovressé de 981 t en 1910 à 38.009 t 
li 1948. Et d’après tes objectifs du plan dun 
Fehad l HT). on prévoit l’accrois:ement 
de la production de 40.000 t en 1949 à 120.000 t 
en 1963. soit 11.406 t el 36.600 1 de co'on fibre, 
et 12.000 t de graines pour l'huile, que nous 
brûlons actuellement faute de pouvoir l'explai 
{ Ce qui représente une valeur de 280.000 li- 
4 cterling sur te marché de Londres, 

Nous 4 s dans ces mêmes régions plu 
<'eurs produits qui ne sont pas expoilés: 
telles que noix de karité et! l'ararhide., Pour 
la culture d'arachides on avait estimé la con- 
sommation familiale à 40000 t en 1917; et 


ent disponibles à l'exporlalion. 
avec les graines de coton, l’arachide 


D SH) t 6! 


ét le beurre de karité. le Tchad devient un 
gros producteur d'huile. 

A côlé de ceh, le Tchad produit de 500 
tonnes à 800 tonnes de riz paddy desliné à 
la consommation vivrière. Ce chiffre peut 
être considérablement accru si le tlerrtoire 
dispose de moyens pour aménager Un Sys- 
téme d'irrigation. 


La deuxième partie de notre plan décennal 
vise la richesse immense que représentent 
notre bétail et ses produits. 

D'après des recensements récents, le chep- 
{el du Tehad compte, au minimum, 5 miFons 
de bœufs, 4 millions de chèvres et moutons 
et 520.000 camelidés. 

Ces troupeaux, pour leur plus grande partie, 
vivent dans des régions où, pendant une pé- 
riode de quatre à cinq mois, l’eau et les pâ- 
lurages font presque entièrement défaut, 

Les éleveurs ont du mal à trouver de l’eau, 
qui irouve, en général, pus à mo.ns 
de quarante ou soixante mètres de profon- 
deur. Comme les gens ne possèdent ee des 
moyens prinilifs et quantitativement limités, 
ils ne peuvent creuser qu’un nombre de puits 
insuffisant, Ce qui oblige les troupeaux à 
parcourir des centaines de kilomètres pour 
trouver des points d’eau, Ces déplacements 
constants (soit plus de 409 à S00 kilomètres 

l'année) entraînent une perte de 25 p 
bétail au 
de cela, grâce à l'inilalive du ser 
érinaire, une expérience à été faite 
moutons astrakans, El on pense que 
dans cinq ans le Tchad deviendra exportateur 
de peaux. Cetle expérience débula avec trois 
béliers et deux brebis, et aujourd'hui le nom 
bre des à au Ti s'élève à 842 
Les exportations de bétail sur pied, bovidés 


ne ce 


dans 


100 de territoire 


eur huit 


lrakans had 


notamment, somt imporlanltes, Nous les æesti- 
mons à un minimum de 120,000 têtes expor 
tées sur le Nigéria et 50.009 sur le Soudan 
chaque année 

De plus, il y a l'expcrlation des produits 
de ce troupeau: le beurre, le suif et les 
peaux. 

Par mangue de transport, la sorlie du 


beurre qui était de 1.539 (onnes en 1940 lombe 


à 144 lonnes en 1947. 
En 1917, nous avons exporté 230 lonnes de 
peaux. On estime que jes peaux exportées 


l 
en fraude à la Nigér.a ct au Soudan dépassent 
double, 1 y à 200000 peaux d'iguanes à 
l'exportation par an, d'après la, statistique à 


Ja douane, Nous avons estimé à 800 tonnes 
par an le suif produit par un abatlage de 
130.000 bœufs et de 120000 moutons. 
Done, dans son ensemble, le Tchad pourra 
exporter 83.369 lonnes dans l’année, Vous 
mesdames éssieurs, comment, $ans 





moyens de financement et de transports, ce 
territoire peut vivre et combien nos moyens 
de transport représentent une question cru-« 
ciale, 

D'après les renseignements donnés par Ja 
chambre de commerce de :ort-Lamy, les dis- 
lances, lès durées moyennes et le prix à ja 
tonne se présentent comme suit: 

1° Par la voie de Pointe-Noire: via Brazza- 
ville, Bangui, Fort-Archambault, Fort-Lamy, 
distance 2.950 km; durée moyenne 10 à 16 
mois; prix de la tonne: {re catégorie 27.035, 
2e calégorie 23.945, 3e catégorie 241.610 et 4€ ca- 
tégorie 21.919. 

29 Par Ja voie du Cameroun: Douala-Yaoun- 
dé et Yaoundé-Fort-Lamy, distante 2.057 km; 
durée moyenne 3 à 4 mois; prix de la tonne, 
se catégorie 24.500. 

20 Par la voie Garoua via Purulu: distance 
2.0S5 km: durée moyenne de 4 à 6 mois; prix 
de Ja tonne rendue à Fort-Lamy: 1'e catégorie 
11,600, 4° catégorie 9.800, 


io Par la voie Nigéria: par Port-Harcour!, 
Jos, Fort-Lamy, dis'ance 1.800 km ; durée 
moyenne de 3 à 5» mois; prix de la tonne 


rendue à Fort-Lamy, 1'e catégorie 10.960; et 
par Lagus, Fort-Lamy, {re catégorie 10.060, 
de catégorie 8.620 et 3e catégorie 7.112. 

n° Par la voie Soudan: El Oubaïd, distance 
2.696 km; durée moyenne de 1 à 2 mois; prix 
de la tonne rendue à Abecher: 2 catégorie 
9.560 à 13.000. 


D'après ces données, on voit la différence 
qu'il y a entre la voie Pointe-Noire et les 
quatre autres possibilités, en durée et en 
prix. 


Or, en fait, on constate que le haut commis- 
sarial de Brazzaville lend plutôt à intensifier 
le courant sur Pointe-Noire. C'est cette raison 
qui m'a incité à déposer la proposilion dont 
voici le Lexle, modifié par votre commission. 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union frarcaise invite Je 
Gouvernement à prendre Ics mesures néces- 
saires en ce qui Concerne le gouvernemen: 
général de l'A. E. F, afin: 

lo lN'assurer d’une manière équitable la ré- 
partition des crédits du « plan », notamment 
par une augmentation importante de la frac- 
tion attribuée au terrilotre du Tchad; 

2 De tenir compte dans l’examen du plan 
décennal du Tchad de la situation particulière 
de ce territoire: 


3° De considérer dans ses éludes la voie 
d’évacualion de la Bnoué avec toute l'im- 
porlance qu'elle comporlg pour la vie du 


Tchad. 





ANNEXE N°479 


(Sess, de 1948. — Séance du 22 décembre 1948.) 
RAPPORT fait au nom de Ja commission 1e 
la justice, de la législation, de la fonction 
publique et des affaires domaniales sur a 
demande d'avis de M, le président du conseil 
des minisires-sur Je projét de décret, pré- 
senté par M. le minisir: de Ja Francc-d’ou- 
mer, porlant règlement du statut de la co- 
propriété des immeubles divisés par appar- 
tements en Afrique occidentale française, 
par M. Anlonimi (Paul), consciller de l'Union 

_française (1). 

Mesdames, messieurs, la crise du logement 
sévit dans no3 territoires de l'Afrique occi- 
dentale française dans les mêmes conditions 
que dans la mélropole et les autres territoires 
dé l'Union française. 

Nôtre Assemblée s'est Géjà penchée sur ce 
problème d'importance primordiale et a ma- 
nifesté son désir de voir le Gouvernement 
lui apporter d'autres remèdes que la simple 
prorogation annuelle d'une législation dé- 
passée par les condilions économiques de ces 
territoires. 

(1) Voir le no Assemblée de l'Union fran- 
çaise, 410 {année 1918). 


— re 


» 





Aujourd'hui nous sommes saisis d’un pros 
jet de décret apportant une innovation en ce 
qui concerne les constructions dans les prin- 
cipaux centres urbains de l'Afrique occiders 
talz française. . 

Les logements à usage d'habitation sont 
rares €t reviènnent surtout à des prix inabor- 


dables pour de simples particuliers. Il est 
apparu qu'il y aurait intérêt à facilitér j* 
construction par des cociékis immobiliè:es 


d'immeubes destinés à élre vendus par eÿ- 
parlements. 

Outre le remède partiel apporté à la cri<a 
du logement, ces mesures auraient également 
pour but d'investir des capitaux particuliers 
dans les centres urbains et. partant, d'inté. 
resser dans une plus large mesure leurs ra- 
bitan!s à l'avenir de pays où ils passent uns 
grande partie de leur vie. 

C'est pour vous dire que le projet de &f« 
crel qui vous est soumis présente un jirki- 
rêl indéniable et qu'il a retenu toute noire 
attention. Il s'est inspiré de la loi du ?$ jun 
193$ tendant à régier le slalut de la copro- 
pritlé des immeunles divisés par apparte- 
inents, complétée par 'e décret du 29 novemi- 
bre 1999 et celus du 4 février 1943, et surtmt 
d'un dahir du sullan du Maroc du 16 no- 
vembre 1946 élendant dans le protectorat 
chérifien les dispositions des (extes ci-dessuss 

Il s'appliquera pour le moment dans les az 
gloméralions et centres énumérés à l'article 
»s du décret dun 8 août 1946 fixant les modalis 
t6s d'établissements, d'approbations et de mice 
er: vigueur des projets d'urbanisme dans 3 
territoires d'outre-mer, savoir la presqu'ie © 
Cap Vert (Dakar, Rufisque, Thiés), Saint- 
Louis, Kaolak (Sénégal), Conakry, Kindia, 
Kankan, Labé Dalaba (Guinée française), 
Abidjan, Sassandra, Bouako, Man (Côte 4d'}- 
voire), Cotonou, Porto Novo (Dahameéy}, Nia- 
mey (Niger), Ouagadougou (Iaute Volta). Ha- 
mako, Kouiouba, Sfgou, Gao (Soudan), étant 


entendu que d’autres centres pourront eétra 
désignés par le gouvernement géncral de 
l'AO.F. 


Nous ajouterons que le projet a fé soumig 
aux divers services compétents du gouverties 
ment général de l'A.O.F. et aux chefs ue 
territoires intéressés. 

Cependant le texte proposé attire de notré 
part certaines rétharques : 


L'article 1er déclare que le décret s’applis 
quera uniquement aux immeubles immatricu- 
l6s. Or, au Sénégal en particulier, le doublé 
régime hypothécaire est en vgueur: régime 
foncier de l'immatriculation instilué par lo 
décret du 26 juillet 1922 et le régime hvpno- 
thécaire de la transcrip'ion prévu par le co-le 
civil en vigueur dans la métropole. 


11 se trouve donc au Sénégal des immeubles 
placés sous ce dern:er régime, offrant louiez 
garanties à l'égard des lier:, pouvant Hire 
l’objet d'aliénalions ou 4d'insiriptions hypo- 
thécares, À nôtre objection on nous a fait 
remarquer, de Dakar, que ces immeubles 
Claient peu nombreux et surtout de superfirie 
insuffisante pour permellre la construction 
d'immeubles à huit ou dix €ta 


Ciages. 

Car j'ai oublié de vous dire que les construc- 
lions envisagées nauront plus vien de com- 
mun avec les types classiques des villas ro'o- 
niales, telles que nous les avons connues. On 
pourra peut-être le regretter, pour de nom- 
breuses raisons, mais il est certain qu'à moins 
de donner aux villes d'outre-mer une exten- 
sion hypertwophique. la construction devra 
s'inspirer des idées chères à M. Le Corbusier, 
tel'es qu'il les a mises en pralique à Marcæille 
dans sa conception de « l'unité d'habitation » 
dont l'avenir d'ra ei elle est V1 « Cité ra- 
deuse » Ë 

Autre objection, de caractère juridique, À 
l’'uliisation des immeubles du code civil: leg 
hypothèques légales des incapables dont il ses 
tait difiuile de réaliser pratiquement l'inscrip« 


lion et de la délimiter sur les parlies indi- 
vises des immeubles partagés. 


Mais nous e:timons qu'on ne peut écarler 
par principe ces immeuble: du bénéfice des 
d'eposilions du décret qui nous est soumis. 

Par ainsi que l'a dahir 


ailleurs, prévu le 


marocain préciié du 16 novembre 1946, il y a 
lieu d'élendre ces dispositions aux immeuble 
en cours d'immatriculation, cette formalité 
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\stant toujours assez longue et son achève- 
jyneut pouvant relarder d'autant la mise en 
iwaleur du terrain. 


Enfin, l’article 1er visait uniquement les im- 
meubles situés à l’intérieur du périmètre des 
Wwilles. communes et communes de moyen 
‘exercice désignées à l’article 5 de l’arrêlé mi- 
imistériel du 8 août 1946, alors que cet article 
prise expressément des régions, agglomérations 
“æt sites. Nous avons estimé qu'il y avait 
lieu de mettre en concordance l’article 1er du 
inouveau décret avec l’article 5 du décret pré- 
cité et c’est dans ces conditions que nous 
lnvons été amenés à modifler le texte de cet 
jwrlicle 47 qui nous est soumis. 

Le chapitre 4er, dans les articles 2 à 7, traite 
fes dispositions régissant les sociétés de 
lconstruction. L'article 5 étend les nouvelles 
dispositions aux société antérieurement €on£- 
itituées dans le même but, et les articles 6 
let 7 prévoient les modalités de dissolution 
(des sociétés, dispositions qui n'existaient pas 
dans la loi métropolilaine et dans le dahir 
marocain. Innovations que, pour notre part, 
inous ne désappreuvons pas. 


Le chapitre I traite, dans les articles 8 
à 15, des dispositions régissant les coproprié- 
aires d'immeubles. 

On y parle de calorifère, de cheminée, cela 
Peut prêter à sourire dans nos pays tropi- 
Caux mais outre que l’eau courante chaude 
est déjà. en service il n'est pas douteux que 
de chauffage central puisse être apprécié par- 
fois dans certaines stations climatiques, tout 
aussi bien d'ailleurs que des systèmes de cli- 
malisation plus en rapport avec les températu- 
we tropicales de ces pays. Etpuis quelles sur- 
prises peut nous réserver l'ère de l'énergie 
œ@lomique ! 

Aussi n'insisterons-nous pas sur l'article 8 
Qui les prévoit et n’y avons-nous porté qu’une 
âécère relouche. Par contre, nous nous propo- 
sons de compléter l’article 10 pour le mettre 
ailleurs en concordance, tant avec l’arti- 
Cle 13 — qui parle d’un syndic alors qu'il ne 
s'agit que d’un syndicat — qu'avec la loi du 
P9 juin 1938 et le dahir marocain. Nous pré- 
ÿoyons donc ce syndic et ses altribulions dans 
Une adjonction à l'article 10. 


Les articles 11 et 12 ont été légèrement mo- 
difiés en la forme, les actes et litres élant 
dépesés ou inscrits à la conservalion fon- 
ière et non transcrits, comme à la conserva- 
Sion des hypothèques. 

Le chapitre IV traite, dans les artic'es 16 
à 2% des dispositions relatives à l'applicalion 

u régime foncier aux immeubles divisés par 
Élages ou par appartements. 


ls reproduisent textuellement les disposi- 
Hon: du dahir marocain dont l’applicabon n'a 
soulevé aucune difficulté d'ordre technique 
dans l'empire chôrifien. Par contre, le projet 
de dééret a ajouté un article 17 dont les deux 
paragraphes sont contradictoires. Le premier 
prévoit en effet l'intervention du curaleur en 
Cas d'absence du terriloire du ou des propriér 
daires. 

L'article 40 du décret du 25 novembre 1930 
visé au 2? paragraphe prévoil l'intervention 
d'un curaleur ad hoc désigné par le président 
du tribunal, en cas d'absence du ou des pro- 
priélaires. 

Or, le décret du 27 janvier 1855 à prévu 
l'intervention du curateur aux biens vacants 
d'office à l'encontre du curateur désigné. 
Nous avons donc mis en concordance ces 
deux paragraphes Nous tenons d’ailleurs, à 
ce sujet, À préciser qu'il s’agit en l'espèce, 
uon gas d'une absence physique mais de F'ab- 
sence légale du ou des propriélaires, c’est à- 
dire l'absence de représentants légaux quand 
eux-mêmes ne sont pas présents dans le ter 
ritoire. 

Enfin l'article 31, prévoit l'application de 
l'article 143 de la loi du 28 juin 1948 qui à 
abrogé l'article 664 du code civil. 

Telles sont les remarques, modifications, 
additions, suppressions que nous à suggérées 
l'étude du projet de décrel qui est soumis à 
yotre avis. 

Au nom de la commission de la justice, de 
a législation, de Ja fonclion publique el des 
difaices domaäuiales, nous avons l'honneur en 


conséquence de prier l'assemblée de donner. 
un avis favorable au projet de décret, dans 
sa forme ci-après : 


EXAMEN DES ARTICLES 
Article 1°r, 
Texte proposé par le Gouvernement : 


Le présent décret est applicable unique- 
ment aux immeubles immatriculés situés à 
l'intérieur du périmètre des villes, comraunes, 
communes de moyen exercice de l'Afrique 
occidentale française désignées à l'article 5 
de l'arrêté ministériel du 8 août 1946 susvisé 
ou de toutes autres qui pourront être dési- 
gnées par arrêté du gouverneur général, 

Texte proposé par votre commission : 

Le présent décret est applicable uniquement 
aux immeubles situés dans les régions, 
agglomérations et sites de l'Afrique occiden- 
tale française, énumérées à l'article 5 de 
l'arrêté ministériel du 8 août 1936 susvisé, 
ou de tous centres qui pourront être désignés 
par arrêtés du gouverneur général et jirnma- 
riculés ou en cours d’immatriculation. 

En ce qui concerne les immeubles sou- 
mis au régime hypothécaire du code civil 
silués au Sénégal, ils devront faire obliga- 
toirement l’objet d'une réquisition d'imma- 
triculation avant toute division par étage ou 
par appartement pour pouvoir bénéficier des 
dispositions du présent décret 

Aucun retrait d’une réquisition d’immatri- 
culation en cours, concernant les immeubles 
visés aux deux paragraphes précédents ne 
peut être effeclué jusqu'à l'établissement du 
ütre, 


Cuaviteg Ier 
Articles 2 à 7. 
Sans changement. 
Cuarrreg II, 
Article 8. 
4er paragraphet 7 lig 
Supprimer les mots : « le calorifère » et 


les remplacer par : « ..les appareils de cli- 
malisalion », 


ne 
11U 


Article 9. 
Sans changement. 


Article 19. 
Texte proposé par le Gouvernement ‘* 

Dans tous les cas de copropriété d'un im- 
meuble divisé par élages ou par apparte- 
ments et en d'absence d'un réglement pré- 
voyant une organisation contraire, les diffé- 
rents propriétaires æ trouvent obligatoirement 
et de plein droit groupés dans un syndicat, 
représentant légal de la collectivité. 

Texte proposé par votre commission 

Dans tous les cas de copropriété d'un im- 
meuble divisé par élages ou par appartemeuts 
et en l'absence d'un réglement prévoyant 
une organisation contraire, les différents ‘pre 
priétaires se trouvent obligatoirement gronnés 
dans un syndicat, représentant légal de !a 
collectivité. Le syndic -agent officiel du syn- 
dicat chargé de le représenter en justice, tant 
en demandant qu'en défendant, même aù 
besoin contre cerlains des copropriclaires, 
est nommé comme il est dit à l'article 43 ci 
après, 

Article 11. 

3e paragraphe, 2% ligne, au lieu de : « celni- 
ci n'est obligaloire qu'après avoir élé lrans- 
crit, » lire : « celui-ci n'est obligatoire 


qu'après avoir été déposé », 
Article 12, 


2e paragraphe, p. 9, 3 ligne, supprimer les 
mots ; « de transcriplion el », 


Articles 13 À 15, 
Sans changement, 
Carrier IT 


Arlic'e 15, 


. Arlicle 17. 
Texte proposé par letouvernement 


Pour l'exécution du présent décret, le on 
les propriétaires, en cas d'absence du terri- 
toire, sont valablement représentés pour les 
actes conservaloires, par le curateur aux suc- 
cessions et bien vacants. 

Au cas où des actes de disposilion devien- 
draient nécessaires, il pourra être fait appli- 
cation des quatre premiers alinéas de l'ar- 
ticle 10 du décret du 25 novembre 1950 sur 
lexpropriation pour cause d'utilité publique 
en Afrique occidentale française. ; 

Texte proposé par votre commission 

Pour l'exécution du présent décret, le ou 
les propriétaires, en cas d'absence du terri- 
loire, sont valablement représentés pour les 
actes conservatoires, par le curateur aux sue 
cessions et bien vacants, à défaut d’un man- 
dataire dûment habilité. 

Au cas où des actes de disposition devien- 
draient nécessaires, il pourra être fait appli- 
cation des quatre premiers alinéas de l'ar- 
ticle 140 du décret du 25 novembre 1930 sur 
l'exproprialion pour cause d'utilité publique 
en Afrique occidentale française, le euraleur 
aux biens vacants remplacant le curateur ad 
hoc prévu par ce dernier décret. 


2 


Articles 18 à 932. 


Sans changerent, 


PROJET DE DECRET 


Art. fer, — Le présent décret est applicable 
anigemet t aux immeubles, agglomérations 
et siles de l'Afrique occidentale française, 


énumérées à l'article 5 de l'arrêté ministériel 
du 8 août 1946 susvisé ou de tous centres qui 
pourront être désignés par arrêlé du gouver- 
neur général et iminatriculés ou en cours 
d'immatriculatior 

En ce qui concerne les immeubles soumis 
au régime hypothécaire du code civil silués 
au Sénégal, ils devront faire obligaloirement 
l'objet d'une n d'immatriculalion 
avant ! 


réa 
toute division par étages ou par appar- 


éqUuisiItio 
LE LL 
tements pour pouvoir bénélicier des dispost- 
lions du pr nt décret. 
Aucun retrait d’une réquisition d'iromatri- 


accrei 





culation en cours, Concernant les immeubles 
visés aux deux paragraphes précédents Le 
< ètre effectué jusqu'à létabiissement du 
CHAPITRE [er 
Des socictés de construction. 

Art. 9 Sont valablement constituées sont 
les différentes formes reconnues par la légis 
lation en jigueur, mème si elles n'ont pas 
pour but de parlager un bénéfice, les sociétés 
avant pour objet sqit la construction ou l'a 
quisition d'immeubles, en vue de leur divi- 
sion pür éiages où par appartements destinés 
à être attribués aux associés ou aliénés à des 
tiers, | é ou en joui$sance, soit la 
zestion ei F'eniretien de ces immeubles ainsi 
urvises 

Ari 3 = la réd.lisa ni ette l le 
l'objet & 1] ssite des appels de TRE 

| Suppiémen s, les associés sont ius d 
SOUS e d « 1X-C1 propo ) l [14 1 
urs engagements et qu ju 80 à 
forme de ja société 

S'ils ne sous pas ou si n emplis 
sent pas 1'3 salons, HS 1 peuvent } 
lenüre à Fatti excInsive € Dr'opr.é te 
par Voile de | 13e € n re dt à fraction 
lin: t ir iaqueila ils o xcalioi 

nn plus 1 <e li nir dans |! | 
sa! ex sive de ce [racuon 

Art, 4 — Si n Ass0ci souscrit p 
propo element à ses engagements IX 
appels de fonds supplémentaires nécessités 
par la réalisation effective de l'objet s0 
y Compris ce 1x afférents à la jouissance d'u 
fraction d'immeubles, pourront être, un moi: 
après une sommation de payer ou d’exécu 
faite à personne ou à domicile élu et re 


sans ellet, mis en vente publique, à ja re 
quête des représentants de la société autor 
sés par une décision prise par les associés 


possédant au moins les trois juar!s du cap 








Sans changement, 


1 ta! 
lai SOCIAi. 
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phheg 
’ ( par lettre ! Les cloisons « trices de deux apparte- | viduelles relatives aux risques qui menacent 
eption, à | ments appartiennent en miloyenneté aux | l'immeuble ou les copropriétaires dans leur 
“ 1ire r( ta s de ‘ appartements ou frac- | ensemble. 
; E ga tion Il pourra également autoriser à la double 
ê - Art. 9. — A d Li vention contraire, | Majorité prévue su deuxième alinéa du pré- 
j de c« nn hacun des pronric es, pour la jouissance | Sent arlicle et aux frais de ceux des pro-| 
( \ e ] Pl as e AURAS AT ‘+ user libroment des | Priétaires qui en ‘feront Ja demande, tous 
x L . ] | 14 | dretnent des | p : ,, 
( ( agmei irlies communes vant le destination | UMavaux el toutes installations dont il ne 
; ) a OÙ ét sans faire o!l e aux droits des autres | POurrait résuller qu'un accroissement de 
d | de | hropriétaires. -_ | valeur pour l’ensemble ou quelque partie de 
° il con ( MR PL ee LRU . l'immeuble et ce dans les conditions.et aux 
F d nacun deux es tenu de FParuciDET AUX | pharaon l'indemnité d "AG ‘. Star mi 
< ( Fe a" Hans le. Poobue harges d'indemnité ou autres qu'il détermi- 
x | wsocié Géfaillant he 1 Pa Bas ho N | nera dans l'intérét des copropriétaires. 
€ ue 1 aam SiTa 1 des es co unes, ? n 
TT. à Suis MDP" cité L'on Huie je's Le syndicat pourra également, à la même 
; x 50 intéri Rd og û rte "à | "ons On lies majorité, autoriser tout emprunt, assoru où 
] } ül » LI P< rs { s J = »f} pes 1" ar s 11! , A H : “ti 
ré es dans le n e bu se 1 rtissent pee rti je ie ot” og _ | non de garanties hypothécaires, qui aura 
\ ( } s de d ution, | embiée . n 1 # | . = 4 tue DA \ lobe a des frais exceptionnels, 
ig Léri liineune eu egara à IeUF Éélenqaue Û | : A , d 
£ e peut désigr Où P rtace en | Situation. . | Art. 43. — Le syndic prévu à l'article 10 
ca charges €e procceer au parlage, en Nénebétant toutes .stiéntetions estitst Fe nommé à Ja majorité des voix ou à 
et à laliribu je fractions @Bm- |, SONO: TONLES 8! es coorauméqires | défaut, sur requête de l’un des coproprié- 
meubies x à à le . rébr 1, pal but D ont Nl'éer taires, par une ordonnance du président du 
V4 ge ‘a part conripunTe qui ui éenel, €SE | tribunal de première instance ou du juge de, 
Le : jet du } tace | tion dressé ie + pe À _. conditions spécifiées au | paix à compélence étendue, les autres pro 
par le où les liquidateurs doit être approuvé di # tte ps ete |itiétaires entendus ou dûment appelés. | 
} l'assemblée générale à la double majorité Art, 10. — Dans tous les cas de copropriété | Outre les attributions prévues à l'article 40 
des deux tiers en nombre des associés el } d'un inmaneuble divisé par étages ou par | du présent décret, le syndic est chargé de 
des deux liers du capiall social. ihpartements et en l'absence d'un règlement | l'exécution des décisions de l'assemblée et 
Hu dote et  onngcahle au associés  Prévoyant une @rganisation contraire, les dif- | au besoin de pourvoir de sa propre imiliative 
Cet décision est opposal aux iés cad per 9 pe ñ ñ E. 01 see apr ! P 1 tél 
non présents ou non représentés à l'asser- lérenls propriétaires se trouvent obligatoire- | à la conservation, à la garde et à l'entretien, 
blée ainsi qu'aux bénéficiaires ou ayants  Ment et de plein droit groupés dans un syn- | en bon état de propreié et de réparations! 
droit de promesses d'attribution, absenls ou | dicat, représentant légal de la collectivité. | de toutes les parties communes ainsi que de, 
ne sou bi Le syndic, agent officiel du syndicat chargé | contraindre chacun des intéressés à ji'exé« 
 :- 5 | É dhodiée de le représenter en justice, tant en deman- | cution de ses obligations. 
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donation. ice et administration communes par un | due, auxquels les différents propriétaires 
: ele. ue Là règlement de copropriété, objet d'une conven- | avertis au préalable, pourront faire Connaitr@ 
A l'expiration à Un délai € UN Mis à NO L ion générale ou de l'engagement de chacun | leur avis. 
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nait LI _ I er me s" liquidateur, ou lun taires et tous leurs avants cause. art. 14. — En cas de destruction, par in- 
d'eux s’il en a élé nommé plusieurs, devra, A l'égard toutefois des ayants cause à titre cendie ou autrement, les copropriétaires 
dans un uveau délai d'un mois, semmer, particulier des parties au règlement, celui-ci | Seront tenus, au point de vue de la recons- 
s ‘ates fat »" les associés « vurs | n'est obligatoire qu'après avoir été déposé | lruction et sauf convention contraire, de s& 
par acte extra-judiciaire, les à i )u leur l sdioire quaprés avoir € P Le 4 . LR" 
avants droit qui n'ont pas encore signé, | à la conservation de Ja propriété foncière, | conformer à la décision qui sera prise Par 
d'apposer leur signature sur le partage dans {pour mention sur les titres fonciers intéres- | :€ syndicat des propriétaires, statuant à la 
un délai de deux mois à compiler de ladite :sés ainsi qu il est prévu à l'article 18. double, majorité prévue à l'alinéa 2 de l'a 
sommation. La clause compromissoire est admise dans lcle 12, S Fa g æ 
St à l'exniration dudit délai, tous les asso- | le règlement de copropriété en vue des diffi- | Dans le cas où le syndicat déciderait la 
vié s’ ] ont as si nié le partage le liquidateur |! Cultés relatives à son application. reconstruction, les indemnités représenta« 
Le osumat Len ie AS -Dele requête à l'ho- NC Or : s | | lives de l'immeuble détruit seraient, sous 
> es ati du ir bunal “civil statuant en Art. 12. — En l'absence d un règlement ou | réserve des droits des créanciers inscrits 
pee dpi on PALID TT Ya nistère publie | F7 Ce qui con‘’erne les points qu'il n'aurait | affectés par privilège à la reconstruction. 
chambre du conseil, le ministère PUPIC las prévus, l'administration des pirties com- - i ‘ ; 
ndu \ défaut, à l'homologation de | 42 anmarti SE Lu. do sx | Art. 145. — Les contestations relatives à 
en:enqau, ( à délaut, à “ps munes appartient au syndicat des coproprié- {,. + : AE : 
la justice de paix à compétence étendue du | tiires dont les décisions seront obligatoires l'administration et à la jouissance des parties 
lieu du siège social J nm + TT 48 sé “+ | communes de l'immeuble seront, à défaut 
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ni d'appel d’un nombre de voix proportionnel à l'impot-:| Cuaprrne HI 
! nr'pe , î N iro s I ”i 21 ! ; 
Le liquidateur doit, dans le mois de sa | tänte de ses droit dan sl 'imme ible. 
dale, faire publier le dispositif du jugement Le syndicat des copropriétaires, statuant à | Dispositions concernant l'application du 
ians journal d'annonces légales du lieu : une double majorité, comprenant plus de la régime foncier aux immeubles divisés par 
Gati l 1 QU ’ , ja . - £ pige L a 9 L 
du siège social; cette publication vaut signi- | MoIuC d'entre e1ix et les 1 Ois quarts AU | étages ou par appartements. 
tication du jÿigement aux associés n'ayant | Müins de VOIX, pourra étaplir un règlement 
pas \dhéré au partage. des CO DA )priéiaires ou — + che des additions Art. 46. — Dans le cas de division d'im- 
y : sp les dont l'obiet | ©! Modifications au réglement existant, les- | neubles par étages ou par appartements, il 
! 2 coCiét(s ‘\viies dont l'obie | 3 hole amte 4hitions » sl s n : - Re ns 
A RS ES ES Varticle 9 pour. | 30:s, FORISRORS, /S6GIUONS RQ ro vi, "x est établi par voie de morcellement du titre 
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roi 110 }s in! toute Crau À \ rs ve ticie precégent êi SOUS 85 MCMES conditions relatifs à chaque fraction divise appartenant 
slatuls, el quelle qu 4 di date de leu d'inscription sur les titres fonciers. à un copropriélaire de l'immeubie 
conslilution, prononcer leur dissolution à fa ai Se d'u ractio , SRE EE is ds wa : 
dou majiorilé des deux tiers du capital et j° 2 “ tu eue, b hs mt pu Un titre foncier spécial et S 2,7 2 lieu, 
. « p ‘ O0b!e | sur! S LUI t-] £tabhii éco: « . TE ruitior 
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du nombre «é es. |membre de droit du syndicat, au méme titre taaii «Eve : Sa pit RE à 
[et dans les mêmes conditions que le nu- Art, 47. — Pour l'exécution du présent 
CHAPITRE II | propriétaire, Au cas de désaccord entre lusu- | décret, le ou les re en cas d'ab- 
(fwuiier et le nu-propriétaire, il n'est tenu | sence du terriloire, sont valablement repré- 
Des copropriétaires d'immeubles. lcomple que du vote de celui d’entre eux | sentés pour les actes conservatoires, par je 
es ” qui aura à verser eflectivement une part ; curateur aux successions et biens vacants, à 
Art. 8. — Lorsque différents étages OU ! contributive. défaut d'un mandataire dûment habilité. 
nnoarté & l'u f euble apparlienne F nl ,: à | ds Ê - a de ER eit: vi 
appartements & un Eee te re de Si une fraction d'immeuble devient la pro- ! Au cas où des actes de disposition devien- 
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ER ge p J " a! et ps u = 8e | syndicat. | l'expropriation pour cause d'utilité publique 
exclus Ge un deux, teis que > Cours F : * ri ‘Ci ’ is curaie 
murs toit wat à gros œuvres Vies planchers, Les, pouvoirs du syndicat statuant ou non Be Afrique =" cidentale “Irançaise. Le Ne gg 
Te, " de He 27 ar Val a règlel t'et à quelque majorité | aux biens vacants remplaçant de plano 1e 
tes escaliers et ascenseurs, la loge du con- | Par Voie de règlement et à quelque majorité |. d hoc prévu par ce dernier décret. 
cierge, les passages et corridors, les appa- | que ce soit sont limités aux mesures d’appii- | CUTAlEUr 4@ oc P par a vis sida 
1 =", r LE . hs - ln ny lortiva f sorns + Zu cive : = æ 
reils de climatatien et les canalisations - de | Cation collective concernant exclusivement Ja Art. 18. — A cet eflet, outre les actes cons- 
toutes sortes, à l'exception de celles se trou- | jouissance , et l'administration des parles |'titutifs de droits de propriété relatifs à la 
vant à l'intérieur de chaque Jocal. Les cof- | Communes. frâction devant faire l'objet d'un titre divis 


fre. 


prop été cemmuone, 


gaines et têtes de cheminées sont aussi | 


A la majorité des voix, le syndicat pourra 


imposer loules assurances collectives ou indi- 


distinct, le wèglement de copropriété sera 
déposé à la conservation de la propriété fon- 
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zière pour qu'il produise ses effets entre les 
parlies et soit rendu opposable aux tiers. 

Les plans architecturaux des parties indi- 
vises communes de l'immeuble, du rez-de- 
chaussée, des éliges et de chaque fraction 
«dise, sont en même temps déposés, Sur le 
plan du #vez-<lechaussée figure une échelie 
verlicale de hauteur -d'étage. 

En outre, toules les fractions divises ou 
indivises sont affectées sur ces plans d'un 

méro définitif. 


Act. 19, — Il n'est procédé à aucun bor- 
naze des parties uivises de l'imeneuble, mais 

v<t dressé un procès-verbal deseriplil des 
parties indivises communes et un procès- 
verbal détaillé de chaque fraction divise avec 
elércnce au premier, le tout au vu des plans 
architecturaux déposés et, le cas échéan, 
apres transport sur les lieux. 

les surfaces des fractions données par ces 
piaus, ainsi que leur hauteur d'après 
l'‘ohelle verticale, sont mentionnées avec 
L 
le 


\! 
è 


inoel de la superficie du terrain indivis sur 
quel rimmmeubie a élé édifé. 


Ait. 20. — Il est établi dans les mêmes cCon- 
ditions, pour être annexé au litre parcellaire, 
un plan des parties indivises communes com- 
purlant toutes coupes nécessaires, ainst 
qu'un plan de Ja fraction divise objet de ce 
filre avec coupes et échelle verticale de hau- 
teur correspondante, 


Art. 921. — Le titre originel formant base 
de l'immeulbe divisé en fractions comport# 
spéciatement la description scenmaire dès 
parlies indivises ainsi que la emention som- 
maire des clauses principales du règtement 
de copropriété. 

Les morcellements de fractions divises y 
sont régulièrement mentionnées lors de leur 
ex*cution. 

En outre, toutes mentions, inscriptions ou 
prénotations, de quelque nature qu'elles 
soient, affectant par Ja suite un titre relalif 
à une fraction divise de l'immeuble, y sont 
sommairement reialées d'office, à tilre de 
reférence. 

Si le duplicatum du titre original n’est pas 
déposé, le conservateur notilie les références 
ain-i portées sur le titre originel au déten- 
leur de son duplicatum, avec sommation 
d'avoir à le déposer à la conservation fun- 
cière en vue de sa mise à jour. 

Art. 22, — Tout titre originel formant base 
e l'immeuble, lorsqu'il ne s'applique plus 
qu'à des parties indivises communes, esl 
porlé d'office au nom du syndicat des pro- 
priélaires, 

Son duplicatum est délivré au syndic qui 
en devient le détenteur Mgal 


Art 23. — Les titres divis distincts, élatlis 
en suite de morcellement, comportent la des- 
criplion délaillée des fractions en ca'se, 
avec indication de leur surface et de leur 
hauteur architecturales, ainsi que la descrip- 
tion sommaire des parties indivises les inté- 
ressant. 

Les clauses principales du règlement de 
copropriété y sont explicilement ementiun- 
nées. 

La superficie du terrain indivis, sur tequel 
est édifié l'immeuble, y est rappelé. 


Art. 24. — Au titre originel de base de l'im- 
meuble sont annexés: 

1° Le plan foncier habituel donnant Ja 
superficie du sol, 

_2° Le plan des parties indivises communes, 
établi dans les conditions spécitites à l'ar- 
dicie 20 ci-dessus; 

3 Les plans architectaux du rez-de-chaus- 
Sie el des étages visés à l’article 18 ci-dessus, 

A chaque titre divis distincts sont annexés: 

1° Le plan de la fraction intéressée établi 
dans les conditions prévues au mére ar- 
dicle 2%; 

2 Le plan susvisé des parties indivises 
Communes rappelant la superficie globale du 
sol. 


Art. 95. — Si plusieurs fractions de l’im- 
meuble deviennent la propriété d'une même 
personne, la fusion des titres fonciers dis- 
tincts peut être requise pour former bloc. Si 
l'ensembie des fractions de l'immeubie de- 
“ient la propriété d'une seule personne et 





que, de ce fait, le syndicat des coproprié- 


taires n'existe plus, Ja fusion de tous les 


titres parcellaires avec le titre originel peut 
être requise. Dans ce cas, celui-ci est porté 


d'office par le conservateur au nom du pro- 


-Priélaire de l’ensemble des fractions de l'ien- 
meuble, dès qu’il a connaissance de la 
disparilion du syndicat. 

. Art. 26. — IL est inslitué une hypothèque 
lorcée au profil du syndicat des coproprié- 
laires pour garantir le payement: 

1° De la part contributive des coproprié- 
taires aux frais annuels de gérance, de 
concierze, d'éclairage, de chauflage, de cli- 
matisation, d'entretien, de æréparalions cou- 
rantes, ‘assurance, d'impôts ou taxes 
diverses fncombant au syndicat et dont !> 
montant précumé aura été arrêté par la 
majorité des membres, au cas où le règle- 
ment de copropriété n'aurait pas stipulé à 
cet effet, une hypothèque conventionnelle, 
ou si celle-ci apparaît, par la suite, insuft- 
sante ; 

29 De toute part Contributive pouvant être 
ultérieurement fixée par le syndicat, à la 
double majorité prévue par l'alinéa 2 de 
l'article 12, pour dépenses et frais exception 
neis (grosses réparalions, etc.). : 

Celte hypothèque porte sur la part divise 
de chaque copropriétaire dans l'immeubie et, 
dans l'ensemble, sur sa part indivise dans Îles 
parties communes de l'immeuble. 

Art. 27. — Dans les deux €as visés à l'ar- 
licie précédent et à défaut d'accord pour une 
hypothèque conventionnelle, le synd:e étabiit 
un état constatant le montant de la part 
coatributive dont le payement doit être 
garanti. Une copie de }a décision du syndi- 
cat fixant la répartition des dépenses coliec- 
lives entre les divers membres, ceriifiée 
conforme, y esi annexée. 

Ces documents sont notifiés au coproprié- 
taire intéressé, par lettre recommandés 
adressée au domicile élu par Ce dernier. 

A l'expiration d'un délai de dix jours, Île 
président du tribunal ou le juge de paix à 
compélence étendue, statuant sur requèle en 
la forme du référé, homologue ces docu- 
ments et ordonne l'inscription, sans délai, 
d'une hypothèque sur le titre foncier avis 
du copropriétaire. 

Le président du tribunal ou le juge de paix 
à compétence éiendue peut, en cas d'urgence, 
ordonner sur requête toute inscription con- 
servaloire ou prénotalion dans les conditions 
prévues aux articles 136 et 160 du décret du 
26 juiilet 1952 fixant la Magisiation app'icabie 
aux immeubles imematriculés, 

Art. 28. — Le syndicat peut subroger, à la 
double majorité prévue au deuxième aléna 
de l'articie 12, dans le bénéfice de cetle 
hypothèque, toute personne ou collectivité 
qui aurait pu faire l'avance de fonds. 

Le syndicat pourra également, à la même 
majorité, céder l’anlériorité du rang de <eette 
hypothèque au profit d'un organisme de cré- 
dit immobilier, pour tout emprunt bénéfi- 
ciant à l'ensemble des propriétaires, ou 
même à un seu! de ceux-ci. 

Art. 29, — Aucun fractionnement d'un 
appartement ne peut êlre réalisé par voe de 
partage ou autrement, sauf disposition con- 
trawre du règlement de copropriété, sans }'ac- 
cord du syndicat statuant à la double 
orajorité prévue au deuxième alinéa de l'ar- 
ticle 12, 

Art. 30. — Tout transfert des droits d’un 
propriétaire d'une fraction divise de l’'im- 
meuble porle également sur sa quote-part 
dans les droits indivis de tous lés copraprié- 
taires. 

Art. 31. — Est rendu applicable en Afrique 
occidentale française l'article 13 de Ja li 
métropolitaine du 23 juin 1938 réglant le 
statut de la copropriété des immeubles divi- 
sés par appartements aux termes duquel est 
abrogé l'article 661 du code civil. 

Art, 32. — Le ministre de la France d'outre- 
mer et le garde des sceaux, ministre de la 
Justice, sont chargés, chacun en <e qui Îles 
concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française, au Journal officiel de 
l'Afrique occidentale française et inséré au 
Bulletin ofliciel du ministère de la France 
d'outre-mer, 

| di EP RSS CNA ane | 








ANNEXE N°480 


(Sess. de 198. — Séance du 23 décembre 1918.Y 


DEMANDE D'AVIS sur le projet de décret, 
présenté par M. le ministre de la France 
d'oulre-Mmer, prorogeant jusqu'au 31 dé- 
cenibre 1959 les dispositions du décret 
n° 46-2315 du 21 octobre 1946 insliluant des 
mesures exceplionnelles et temporaires en 
vue de remedier à la Crise du logement 
dans les çommunes de Dakar et de Ru- 
fisque, présentée par M. le président du 
consoi! des ministres. — (Renvoyée à la 
commission de la justice, de la législation, 
de la’ fonclion publique et des affaires 
domaniales.) 


Paris, le 21 décembre 1918. 


Monsieur le président 


* 


J'ai l'honneur de vous transmettre pour 
demande d'avis de l’Assemblée de l'Union 
française, conformément aux disposilions de 
l'article 72 de Ja Constitulion de la Répu- 
biique française, le projet de décret présenté 
par M. le rninistre de la France d'outre-mer, 
prorogeant jusqu'au 31 décembre 1950 les dis- 
positions du décret n° 46-2313 du 21 octobre 
1916 instituant des mesures exceplionnelles 
el temporaires en vue de remédier à la erise 
du loïement dans les communes de Dakar el 
de Rufisque 

Veuillez agréer, monsieur je pi lent, l'as- 
surance de ma haule considération 


Le président du conseil des ministres, 


Pour le président du conseil des ministres 
et par délégalion 


Pour le secrétaire général du Gourei ment 


Sisné: G LUCAS 


M. le prés 


française (secrétaria 
MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
Le 29 décembre 1943. 


Décret prorogeant jusqu'au 31 décembre 1950 
les dispositions du décret n° 46--2315 du 
21 octobre 1946 instituant des mesures ex- 
ceptionnelles et temporaires en vue de 
remédier à la crise du logement dans Îles 
communes de Dakar et de Rufisque. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Pour remédier à la crise du lozxement qui 
sévissait dans les communes de Dakar et de 
Rutisque, le décret no 46-2315 du 21 octobre 
1946 a inslitué des mesures exceptionnelles 
concernant les locations, sous-locations" et 
échanges des locaux à usage d'habilalion ou 
pro!essionnels et accordé au gouverneur géné- 
ral de l'Afrique occidentale française le droit 
de réquisition au profil des fonctionnaires 
civils et militaires et des parliculiers. 

Ces dispositions cesseront d'être applicables 
le 31 décembre 1948, sauf prorogalion en iout 
ou partie par décret ultérieur, 

Malgré les eflorts des services publics et 
des entreprises privées, la situation ne s'est 
pas suftisamment améliorée pour qu'il soië 
possible de prévoir le terme de la crise qui 
rendu nécessaire la mise en vigueur de ces 
mesures. C'est pourquoi M. le haut commis- 
saire en Afrique occidentale française en s0k 
licite le maintien. 


Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre de la Franca 
d'outre-mer, du vice - président du 
garde des sceaux, ministre de Ia justice ei 
du ministre de la défense nalionale, 


ds due ve ce Beau L2tss SDS 


Décrète : 

Art. fer. — Sont prorogées jusqu'au 31 dé- 
Cembre 1950 les disposilions du décret du 21 
octobre 1946 portant inscrigtion de mesure 
exceptionnelles el tesmnporuxires en vue da 
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crise du logement dans Îles 


Dakar el de Rufisque. 


remédier à la 
<omminunes de 


Art, 2. Le ministre de la France d'outre- 
Titi le garde des sceaux, ministre de la jus- 
lice et le minisire de Ja défense nationale 
sont chargés, chacun en ce qui. le con 
cerne, de l'exécution du présent décret qui 


l'Afrique 


cera publié au Journal officiel de 
Bulletin 


occidentale francaise et inséré au 


officiel dis mmini<Stère de la France d outre- 
HicT 

ANNEXE N°481 
(Sess. de 194$ Séunce du 23 décembre 191$.) 


D'AVIS sur le projet de décret, 
présenté par M le ministre de la France 
d'outre-mer, tendant à rendre applicables 
aux territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer Îles dispositions de la 
loi n° 48-1438 du 23 septembre 191$ modi- 
fiant l'alinéa 2 de l’article 1953 du code 


DEMANDE 


civil, présentée par M. le président du con- 


seil des ministres, — (Renvoyée à la com- 
mission de la justice, de la législation, de 
la fonction publique el des aflaires doma- 
hiales ) 

le 21 décembre 1948. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre pour 
denande d'avis de l’Assemblée de FUnion 
française, conformément aux disposilions de 
l'article 72 de Ja Con:slitution de ia Répu- 


biique [rançaiïse, le projet de décret présenté 


par M. le ministre de la France d'outre-mer, 
tendant à rendre applicables aux terriloires 
relevant du ministère de Ja France d'outre- 


mer les 


dispositions de Ja loi no 48-1338 du 
28 septembre 193$ modifiant Falinéa 


2 de Far 


ticle 1953 du code civil. 
Veuillez agréer, monsieur le président WE 
surance de ma haute considération. 


Le président du conseil des mnunistres, 


Pour le président du conseil des minisires 


et par délégation: 

Le secrétaire aénéralt du Gourernement, 
Signé G. LUCAS 

M. le président de l'Assemblée de FUnior 


françuise ({secrélariat général) 


MINISILRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Le 20 décembre 191. 
Décret tendant à rendre applicables aux terri- 
toires relevant du ministere de la France 
d'outre-mer les dispositions de la loi 
n° 48-1438 du 28 septembre 1948 modifiänt 
l'âlinéa 2 de l’articie 2 de l'article 1953 du 
code civil, 
EXPOSE DES MOTIFS 
nationaie a révemtment adopté 
une Joi qui, modifiant J'alinéa 2 de Farmse 
4953 du code civil, à eu pour effet de porie: 
de mille à vingé mille francs ja responsabiate 
pécunisire des hôteliers s agissant des dépôts 
d'objets mobiliers effectués par les voxageurs 


L'’A55emblée 


dont ils assument temporairement le doge 
mer. 

H a paru opportun de prévoir l'appiicattm 
du texle législatif qui vient d'èifre pris pour 
la métropole aux terriloires d'ouire-mer, Les 


conditions dans lesquelles £<'y ettectue Je dé- 
pôt d’hôte!lerice sont en effet sensiblement les 
inême: qu'en France et il devient dès lors 
équilable que la responsahilité encourue par 


les hôteliers exerçant leur profession dans 
ces terrilaires soit chiffrée d'une manière 
analogue à celle qui pèsr sur les hô'eligrs 
français. 

Toutefois :] importe de tenir coraple des 
diflérences de change qui existent actuelle- 


ment entre la métropole et des différents ter- 
ritoires de l'Union frençaise, Une disposition 
particulière du projet de décret ci-annexé 


lend à zéaliser tes aménagements nécessaires. 





Le Président de la République, 
vve-président du conseil, 


Sur le 
ministre de la justice et 


rapport du 
garde 


eaux. 


ces & 


du ministre de ja Frânce d'outre-mer, 
Décrète : S 
art. {er — Sont déclarées applicables aux 


territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer les disposilions de la loi no 4S- 


1138 du 18 septermngre modifiant l'alinéa 2 de 


l’article 1953 du code civil. 
Art 2. Dans les territiires visés à l’ar- 
ticle {°r la somme fixée comme limile maxi- 


responsabilité des aubergistes et 
sera élablie en monnaie locale et, 
tenu de la différence de change. à 
équivalent à vingt mille francs 
métropolitains, 

Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de 
la justice et le ministre de la France d'outre- 
mer sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique francaise, aux journaux officiels des 
territoires intéressés et inséré au Bulletin 
officiel du minisière de la France d'outre- 
mer. 


mi à Ja 
hôteliers 
compile 
un chiffre 
(20.000 F) 





ANNEXE N°482 


(Sese, de 1918 Séance du 23 décembre 1918.) 
PROPOSITION invitant le Gouvernement à 
prendre toutes «(Jiepositions pour que soit 
abrogé, à Madagascar, l'arrêté du 18 juin 
1947 joriant réorganisation des cadres spé- 
ciaux de Madagascar et dépendances, présen- 
tée par M. Lapart, conseiller de l’Union fran- 
Çaise, — {Renvoyée à la commission de la 
justice, de la Kzis'alion, de la fonction pu- 


blique et des affaire domania!es.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la situation précaire 
des fonclionnaires cooniaux et surtout des 


üpparlenant aux divers cadres locaux 
des Lerriloires d'outre-mer est connue de tous. 
L'autorité supérieur: ne Ja conteste même pas. 
En effet, ces fonclionnaires locaux non seule- 
ment ne bénéficient pas, à égalité d'emploi, des 
mérmes traitements que leurs collègues d’ori- 
gine Métropolitaine, mais ils se voient encor® 
infliger ia pénalilé d'une réduction injustifia- 
ble dans les rares indemnités accessnires qui 
lenr accordées, telle que l'indemnité de 
dép'acement par exemple, Ce qui est beaucoup 
plus grave, ils ne poseèdent plus désormais 


es garantiss essentiel es qui sont consenties 


son! 


à leurs collègues appartenant à des cadres 
généraux où même subalternek, dont le re:ru- 


tement est pratiquement réservé aux <andi- 
dats d’orizgins métropolitaine, car cette diffé. 
rence de traitement à la base déjà excessive 
se trouve agzravée à Madagascar par les dis- 
position. d'un arrêté véritablement scanda- 
leux celui-là, puisqu'il! permet de licencier. à 
tout moment, et saneé explication aucune, 
n'importe quel agent appartenant à un sadre 
locel, c n'importe quel agent d'’ori- 
gine autochton». ; 

Il s'agit en l'espèce, de l'arrêté du 13 juin 
194% qui a modifié les dispositions concernant 
‘te Héenciernent et ja discipline dans l'arrêté 
du 13 mai 1930, lequel comportait ur minimum 
de garanties pour Î°s intéressés, aucune rétro- 
gradation ni révocation n° pouvant être pro- 
nan°ées ans que le fonctionnaire ait été au 
moins entndu par une commission d'enquête 
où ji! avait la faculté de présenter Juimême 
ses inovens de défense ou bien d'en charger 
un avocat de son choix. 

En effe', l'arrêté dr 18 juin 194: modifiant 
ou abrog-ant les articles 14. 17, 18. 19, 20 et 


est-à-dire 


21 de l'arrêté du 15 mai 193%6 a délibérément 
eupprirné tautss ces garanties par son ar- 
ticle 14 blé comme «suit: 


« Les fonctionnaires des cadres spéciaux de 
Madagascar peuvent étr? lienciés de leurs 
fonctions pour enparessie à d'emploi, pour 
inaptitude physiqu®, morale ou profession 
nelle », 





Ainsi donc, l'autorité supérieure locale a, 
par cet article, créé un nouveau délit, celui 
« d’inaplitude morale » sans en définir les 
caractéristiques, se bornant à une simple qua. 
lificalion permettant toutes les interprélations. 
1! suffit actuellement d’une éimple décision de 
l'autorité supérieure pour qu’un fonctionnaire 
autochtone soit suspendu de ses fonctions et 
révoqué de son emploi. ceci quelles que soient 
Son anciennelé, sa siluation de famille, sa 
compétlen:e professionnelle et l’imporlance des 
services rendus antérieurement. 

1 est facile d'imaginer toutes les iniquités 
qui peuvent résulter de l'application d’un te} 
texte lequel supprime purement et simple- 
ment pour les fonctionnaires autochtones Ja 
Stabilité et la sécurité de l’emploi, leur enlève 
en bloc toutes les garanties dont bénéficient 
asusi bien dans la métropole que dans les 
territoires d'outre-mer l’ensemble des fonc- 
lionnaires d’origine métropolitaine. 

Le nombre des agents de tous les services 
frappés par ce décret a été particulièrement 
élevé à l’occasion des troubles regrettables 
qui viennent d’ensanglanter la grande île, 
C'est par centaines que se comptent les vic- 
times de cet arbitraire, Il suffisait et il suffit 
encore d’avoir appartenu au M, D. KR, M. 
d’être seïlement suspect de sympathie pour 
ce mouvement ou même de ne pas paire 
simplement à son chef direct pour être bru- 
talement jeté à la rue éans avoir été informé 
des griefs formulés à son encontre et sans 
même avoir été entendu. De plus, certains 
fonctionnaires accusés de complicité dans le 
mouvement de révolte, mais dont l'innocence 
a par la suite été reconnue et qui ont fait 
l'objet d’acquittements, voire de non-lieux, 
n’ont pu, malgré tous leurs efforts, se faire 
réintégrer dans ladministration, laquelle se 
borne à opposer à leurs demandes réitérées 
les dispositions de ce famoux arti®le 11. 

Cette situation jette le plus grand trouble 
parmi les fonctionnaires malgaches qui se 
sentent désormais sans défense aucune de- 
vant l'autorité supérieure locale et à la merci 
d'une dénonciation calomnieuse ou d’une sims 
ple appréciaftion péjorative qui ne leur sera 
pas même communiquée ni pour information, 
ni pour justification. 

IL vous apparaîtra, sans doute, comme à moi, 
que ces dispositions par trop arbitraires, of- 
frant sans doute des commodités toutes parti- 
culières mais excessives à l'autorité locale 
pour imposer dans tous les domaines une éou- 
mission absolue des fonctionnaires locaux, 
sont contraires non seulement à l'équité, mais 
portent une grave atteinte aux liberlés élé- 
mentaires reconnues à tous les eiloyens par 
ja constitution puisque n'ayant pas à se jus- 
tifier, l'administration peut — et elle ne s’en 
est pas privée — révoquer sans autre forme 
de procès et pour inaptilude morale, tout foncs 
ionnaire dont les opinions politiques ou les 
activités syndicalistes ne seraient pas “onfor- 
mes à ses conc’plions 

Au surplus, j'ajouterai que si lore de sa 
parulion les évén®ments dramatiques du mM04 
ment pouvaient apporter un semblant de jus 
tification à cette mesure draconjienne, il ne 
saurait en être de même actuellement, puis- 
que des récentes déclarations du haut-commis- 
saire lui-même, il est avéré que l’ordre est 
désormais rétahlj à Madagascar. 

C'est pourquoi j'ai J'honneur de soumettre 
à votre assmblée la proposition ci-après, cer 
täin que l’abrogation de ce texte d’exreption 
contribuêra à apporter aux milliers de fonce 
tionnaires qui ne cessent d’ailleurs de la rés 
elamer, lanaisement indispensable pour une 
collaboration féconde franco-malgache, 


PROPOSITION 


L'Assemblée de }'Union française invile le 
Gouvérnement à prendre ioules dispositions 
pour : 

1° Abroger à Madagascar l’arrèté du 18 juin 
1943; 

20 Réintégrer dans leurs emplois avec toutes 
les conséqu-nces de droit, les fonctionnaires 
trappés pour « jinaplitude morale » en vertu 
des dispositions de l’arlicle 14: dudit arrêté: 

3» Rendre à nouveau applicable l’ensemble 
des dispositions de d'arrêté du 15 mai 1936, 











ne” 
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* ANNEXE N°483 





{Sess. de 1918. — Séance du 23 décembre 1918.) 

RAPPORT fait au nom de Ja commission de 
ja justice, de la législation, de la fonetion 
publique et des affaires domaniales sur Ja 
demande d’avis (n° 463, année 1918) de 
M, le président du conseil des ministres snr 
le projet de décret présenté par M. le mi- 
nistre de la France d'outre-mer, portant 
prorogation des dispositions du décret 
ne 41-2363 du 16 décembre 1947 instituant 
des mesures exceptionnelles et temporaires 
en vue de remédier à la crise du logement 
en Côte française des Somalis, par M. Ab- 
desselam, conseiller de l'Union française. 


N. B. — Ce document a été englobé dans je 
ne 485 (année 1918). 





ANNEXE N°484 





‘(Sess. de 1948. — Séance du 23 décembre 1918.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la justice, de la législation, de la fonction 
publique et des affaires domaniales sur la 
demande d'avis (no 464, année 1918) de 
M. le président du conseil des ministres 
sur le projet de décret présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, proro- 
geant les dispositions du décret n° 417-2167 
du 15 novembre 1917 portant réglementation 
des loyers des locaux d'habitation en Afri- 
que équatoriale française, par M. Abdesse- 
lam, conseiller de l’Union française. 


N. B. — Ce document a élé engloké dans 
le ne 183 (année 1918). 





ANNEXE N°485 





(Sess. de 1918. — Séance du 25 décembre 1918.) 


RAPPORT (1) fait au nom de la commission 
de la justice, de la Kgislation, de la fonc- 
tion publique et des affaires domaniales, 
sur les demandes d'avis de M. le président 
du cowseil des ministres sur les projets de 
décret, présentés par M. le mixistre de Ja 
France d'outre-mer: 1° portant prorogation 
des dispositions du décret n° 47-2363 du 
16 décembre 1947, instituant des mesures 
exceptionnelles et temparairés en vue de 
remédier à la crise du logement en Cote 
française des Somalis; ?° prorogeant les 
dispositions du décret n° 18-2167 du 15 n0- 
vembre 1917 portant réglementation des 
loyers des locaux d'habitation en A. E. F.; 
3° maintenant en vigueur jusqu’au 1° juil- 
let 1949 les dispositions du décret 47-2166 
du 15 novembre 1917 portant prorogation 
en Afrique -occidentale française des con- 
ventions de location d'immeubles ou de 
locaux à usage commercial ou industriel, 
par M. Abdesselam. conseiller de ] Union 
française ‘2) 


Mesdames, messieurs, je suis chargé de 
vous rapporter, au nom de la commission de 
Ja justice, trois demandes d'avis" qui nous ont 
été transmises par M. le ministre de Ja 
France d'outre-mer, et qui ont pour objet: 
l'une (demande d'avis n° 463) un projet de 
décret portant prorogation des dispositions qu 
décret n° 47-233 du 16 décembre 1955, 3nst:- 
tuant des mesures excéptionelles et tempo- 
raires en vue de remédier à ja crise Au loge. 
ment en Côte française de; Somaiis, Pautre 
{demande d'avis n° 464) un prijet de dévrel 
prorogeant Jes dispositions du décret n? 4:- 
2167 du 15 novembre 1917, por'ant réglemen- 
tation des loyers des locaux d'habitation en 
A, E. F., ja troisième demande d'avis pe 565) 





(4) Le présent rapport engiobe jes rapports 
déposés sous les not 483, 181, 485 ‘séance du 
23 décémbre 19181, 

(2) Voir les not: Assembiée de 
française: 103, 104 el 165 (année 1918), 


l'Union 


À 


un projet de décret maintenant en vigueur 
jusqu’au ie juillet 1919, les dispositions du 
décret 47-2166 du 15 novembre 1917, portant 
prorogation en Afrique occidentale française, 
des conventions de location d'immeubles ou 
de locaux à usoge commercial ou industriel. 


Les deux premiers projets de décret sont 
inspirés et se justifient par les difficultés de 
logement qui se manifestent, plus graves 
encore dans les pays d'outre-mer. 

Les raisons tiennent aux difficultés de 
toutes sortes que rencontre la construction 
Par suile du manque de matériaux et des 
difficultés de financement, 

Tout en regrettant ces circonstances, et en 
attendant la mise à jour d’une Jégislation 
définitive, les mesures provisoires qui nous 
sont proposées paraissent nécessaires en vue 
de protéger les locataires en les maintenant 
dans les lieux et en leur évitant une <epécu- 
lation qui re manquerait pas de suivre leur 
expulsion au profit des plus offrants. 

Quant à la demande d'avis n° 465, elle est 
la conséquence de l'élaboration en cours d’un 
texte qui doit régler les rapports entre Mca- 
taires et bailleurs, en ce qui concerne Je 
renouvellement des baux. La mise au point 
de ce projet & malheureusement été retardée 
par lies controverses des parties intéressées 
et il ne parait pas possible qu’elle soit réa- 
lisée avant la fin de l’année, date à Hiqlle 
is décret du 15 novembre cessera d'avoir 
effet, 

Î était dore nécessaire, pour empêcher 
l’éviction en masse des locataires, de reporter 
la limite de la prorogation du ?{ decembre 
19:83 au fer juillet 1919, conformément aux 
propositions du haut<ommissaire en Afrique 
occidentale, 

Les décrets de prorogation faisant J’objet 
des demandes d'avis n° 463 et 65 ne tont 
mention d'aucune augmentation de loyer; au 
contraire, le projet de décret faisant l’objet 
de la demande d'avis no 461 parte que Ja 
majoration prévue par l’article 47 du décret 
du 15 novembre 1917, dont la prorogation est 
demandée, est portée à 130 p. 100. 

.Ce dernier décret avait prévu une majora- 
tion de 50 p. 100 faisant suite à une majora- 
üor antérieure de 25 p. 100. 

Votre commission vous demande, mes 
dames et messieurs, de donner un avis favo- 
rable aux projets de décrets qui vous sont 


soum:s. 





ANNEXE N°486 





(Sess. de 1948. — Séance du 23 décembre 1919.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à mo- 
difier le dispositif de l’article 3 de l'avis sur 
la proposition de loi de M. Aujoulat, député, 
tendant: à Créer un institut supérieur de 
medecine et d'hygiène tropicales, présentée 
Par M. Borrey, conseiller de l'Union fran- 
Çaise (1), — (Renvoyée à la commission des 
affaires sociales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, votre conférence des 
présidents à bien voulu m'auloriser à vous 
soumettre un reclifitatif à lavis émis pa 
noire Assemblée le 16 décembre 1Y1s au sujet 
d'un projet de joi, présenté par le docteur 
Aujoulat, député à l’Assemblée nationale, re- 
BaUf à la création d’un institut de recherches 
d'hyziène et de médecine tropicales, ; 

Je ne veux pas reprendre aujourd'hui f'ar- 
umentation que j'a) eu l'honneur de duve- 
lopper et en séance le 16 décemanie et dans 
une lelltre adressée au président de l'Assem 
bléc le 18 décembre et, enfñ, bu:< de ia een 
lérence des présidents dn 2% décembre 

Le rectittcalif consiste simpiement 8 suppri- 
mer a l’arlicle 3, paragraphe |, « l’école d'ap- 
Plication +, le: deux derniers alinéas et à 
Modilier le parazraphe 2 dans san 2e « pour 
1e perlectionnement » en conlractant @ et b 
et en adoptant Ja rédaction suivante: 

20 Pour: le perfectionnement, parmi les doc. 
teurs en Médecine diplômés d'Etat et parini 

‘1) Voir les no*: Assemblée nationale {re 
iézist \. 1232: Assemblée de FUnion françwuee, 


les médecins autochtones, anciens élèves des 
écoles de Dakar, Tananarive et Pondichéry, 
citoyens de l’Union française, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée de l'Union française décide de 
moditier ainsi qu'il suit le dispositif de l'avis 
qu'elle a adopté au cours de la séance du 
16 décembre 19:8 concernant la proposilion 
de loi de M. Aujoulat, député, tendant à créer 
un institut supérieur d'hygiène et de méde- 
cine tropicales. 

Art, 3 (nouveau). — 
trois grandes sections: 

1. — Ecole d'application. 

Elle assure la spécialisation tropicale des 
médecins et pharmaciens recrutés parmi les 
anciens élèves de l’école de santé navale ou 
d'une école analogue et par concours parmi 
les docteurs en médecine et pharmaciens 
diplômés d’Etat, citoyens de l'Union fran- 
çaise, L'enseignement pratique est compiété 
par des stages dans les grands centres hospi- 
taliers des territoires d'outre-mer. La durée 
totale au stage est de douze mois. Les pro 
fesseurs sont, en attendant la réorganisation 
complète du service de santé des territoires 
d'outre-mer de l’Union française, des agrégés 
issus de facultés de médecine spécialisés en 
médecine tropicale, et de l'école du Pharo. 

Il, — Centre de spécialisalion de perfections 
nement dont le recrutement est assuré: 

1. Pour la spécialisation: 

a) Parmi les médecins et pharmaciens du 
corps de santé colonial et des médecins de 
V4. M. 1. en attendant la création du ‘orps 
fédéral de la santé publique; 

b) Parmi les docteurs en médecine et phare 
maciens diplômés d'Etat citoyens de l'Union 
française, après Concours. 

2. Pour le perfectionnement: 

Parmi les docteurs en médecine et pharma- 
ciens diplômés d'Etat et parmi les médecins 
et- pharmaciens autochtones, anciens élèves 
des écoles de Dakar, Tananarive el Pondi- 
chéry, citoyens de l'Union française. 

11, — Centre de recherches dont le recru« 
tement se fera parmi tous les savants et cher« 
Meurs compétents en sciences et en paiho 
logie tropicales. Un hôpital d'instruction d'au 
moins 400 lits est annexé à l'institut. Un 
programme d'enseignement, de perfectionne= 
ment et de recherches est élaboré par la di- 
rection du service de santé du ministère de 
la France d'outre-mer, ceci à titre provisoire. 
Ultérieurement lorsque sera créé le corps fé- 
déral de la santé publique des territoires 
d'outre-mer de l’Union françaice, il sera cons- 
titué un comité supérieur de la santé pu 
blique des terriloires d'outre-mer de l'Union 
française qui, par l'intermédiaire de la direc- 
ticn générale de la santé publique du minis 
tère de la France d'outre-mer présidera aux 
destinées de la santé publique Le terriloires 
d'outre-mer de FUnion française. 


L'institut comporte 


ANNEXE N'487 


(Sess. de 194$. — Séance du 23 décembre 1918 X 

PROPOSITION tendant à obtenir du Gouverne- 
ment que, pour qu'elle puisse effifacement 
remplir son rôle constitutionnel, 1'Assem= 
blée de l’Union française soit: 1° officielle 
ment informée de tout acte international en 
relation avec l'Union française: 2? officiel- 
lement tenue au courant des travaux des 
organismes internationaux, permanents où 
périodiques, lorsque Ces travaux son: du 
domaine de l'Union française, présentée par 
MM. A. Bidet, Alduy, Rosenfeld et les mem- 
Dres du groupe socialiste S. F. 1. O. ei ape 
parenté:, conseillers de l’Union franraise. 
— {Renvoyée à la comenission des affaires 
exiérieures.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, 
lénoque de 
Voici ul: 

L'est par la preste seule que l’Assemblée d@ 


messieurs, la fin de l'année est 
l'établissement des bilans En 








TR AT 2° nie , 
oÙ0Y, 40, 192 jannee 1918), 


FUnion françalse eut connaissance des Dégon 
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{ franco-brilanniques, sur les échanges g d’une telle question ne peut manquer de re- y cations familiales aux salariés algériens tra- 
afri tenir l'attention de notre Assemblée. vaillant dans la métropole, dont la famiile 


iniquement par la 


»nica 
inÇaist 


presse que l'A 
ipprit les rést 
» panaméricaine de Bogota 
lion des « colonies euro 
de l'hérmisphère occid | 


e de j'Union fr 


nlal », 


“ 
{ exclusivement par la presse que lAs- 
semble de l'Union française 
1° Ful tenu courant des pourpariers 
J o-iteliens relatifs à la constilution d'une 
ion douanière ; 
» Connut le texte du protocole franco-ita- 
lu 20 mars 19358. Et cependant les accords 
iranco-ilaiiens devaient avoir de séricuses 
nsequences sur l'économie générale de 
ll rançaise 
C'est encore par la presse seule que l’As 
ie de l'Union française apprit luuver 
Lure et la fin des négociations économiques 
frinco-espagnoles. Pourtant le fait même que 
l'accord prévoit entre autres choses 
l'échange de « produits coloniaux » démontre 
que l'Assemblée pouvait utilement donner un 
avis. Peut-être ceiui-ci eut-il notamment évité 


l'émotion suscitée en Afrique du Nord par le 
problème des agrumes, 


C'est toujours par la presse seule que l’AS- 


semblée de FUÜnion française reçut des infor 
Inalions sur Ja commission ‘consultative 
permanente franco-britannique pour les affai- 
ré tagoiaises. 


C'est enfin par la presse se 
blée de 


ile que l’Assem 


l’Union française fut informée de la 


Lo ‘n de l'organisation de la commission 
internationale d'nommée « commission du 
Pacitique-Sud Pourtant fous les travaux 
prévus par Celle-ci concernent des territoires 
de l'Union française 

Inutile de commenter. Cet énoncé se suffit 


même. Il révèle les difficultés que l'As- 


semblée de l'Union française doit surmonter 

pour remplir son rôle constilutionnel, c’est- 

à-dire émettre un avis ou user de son droit 

d'initiilive en toute connaissance de cause 
D'où la proposition suivante: 


PROPOSITION 
L'Assemblée de , iise, soucicuse 
des avis ou d'user de son droit 
toujours en pleine connaissance 
, invite le Gouvernement: 


l'Union franc 


l’informer de tout acte international 
en relalïons avec l'Union francaise; 
2° À la tenir au courant des travaux des 


Oor2anismes internationaux 
| lorsque 


permanents ou 
travaux sont du 


] hu) iues 


Ù iq ces 
naine de 


d: 


l'Union francaise. 
ANNEXE N°488 
(Sess. de 1918 Séance du 23 décembre 1948.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter l’Assemblée nalionale à adopter une 
ki modifiant les conditions d'attribution des 
allocations familiales aux salariés algériens 
travaillant dans la métropole dont la famille 
réside en Aïlgérie, présentée par M. The- 
venin, Mme M, A. Aliemandi, MM. Coulibaly, 
Arnault, Bizot et les membres du groupe 
communiste et apparentés et du groupe du 
rassemblement démocratique africain, con- 
seillers de l'Union française — (Renvoyé 
à la Commission des affaires sociales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, vous n'ignorez pas le 
grave problème qui se pose pour les travail- 
deurs algériens employés dans la métropole: 
celui du règlement à leurs familles des pres- 
talions familiales qui leur éont dues. 


En eff2t, ces règlements se font avec des 
relards considérables et mettent souvent les 
farnilles algériennes en face de siluations tra- 
giques. Il existe, par exemple, en Algérie, des 
damilles de travailleurs algériens qui n’ont pas 
encore reçu les prestations familiales qui leur 
Aussi le règlement 


sont dues depuis 1946? 





Rappe:ons que l'extension de l'attribution de 
ces prestations aux salariés algériens travail- 
lant en France et dont les enfants résident en 
Algérie a fait l’objet d'une ioi validée du 
2 septembre 1912 complétant, en Algérie, l’ins- 
Ululion d'un régime d’allocalions familiales. 

Mais, par suite de la œupture des relations 
avec la métropole en novembre 1952, les dis- 
positions de celie Ki n'ont pu être mises en 
vigueur. Aussi, une circulaire du ministère du 
travail, en date du 25 mars 1913, a-t-elle pres- 
crit aux caisses de compensation métropoli- 
iaines de prévoir, à compter du fe janvier 
1913, qu'une alloalion forfaitaire par enfant à 
charge serait portée à un coanpte d’altente ou- 
vert au nom de chaque chef de familie algé- 
rien. 


Lors du rétablissement des relations nor- 
maies avec la métropole, le gouverneur géné- 
ral de l'Algérie, suivant les instructions du 


ministre du travail et de la sécurité sociale a, 
par letire circulaire en date du 16 avril 1945, 
fixé au 1er octobre 1911 la date limite de la 
procédure ainsi instituée et donné toutes les 
instructions nécessaires pour régler aux fa- 
milles des travailleurs les allocations bloquées 
dans ces comptes d'attente, C’est ainsi que les 
trois caisses interprofessionnelles de compen- 
sation des allocations familiales en Algérie ont 
été désignées, chacune dans leur département, 
pour iiquider définitivement les droits des tra- 
Vailleurs intéressés en s'assurant de la réalité 
des charges de famille déclarées et en payant 
les allocations à la personne ayant effective- 
ment la charge des énfants. 

L'arrêté interministériel du 45 juin 195, 
fixant les modalités d'application de la loi va- 
lidée du 23 septembre 1942, a précisé, par la 
suite, les conditions d'attribution des alloca- 
lions familiales aux salariés algériens em- 
ployés dans la métropole. Prenant des disposi- 
tions sensiblement analogues à celles qui 
avaient été fixées pour la liquidation «es 
comptes d'attente, ce texte a stipulé qu’à 
compter du 4e octobre 1914, la charge des 
allocations familiales devait être supportée par 
es organismes de compensation dont relève 
le chef de famille, tandis que le règement des 
prestalions devaient être effectué, par l’inter- 


médiaire des caisses de compensations algé- 
riennes, entre les mains de la personne char- 
gée des enfants. 


'$ 
Le régime institué par le service normal 
des allocations familiales à compter du 4er oc- 
tobre 1914 a conservé le partage des attribu- 
tions entre les caisses métropolitaines et algé- 
riennes, les premières établissant le relevé des 
salaires acquis pour chaque travailleur et sup- 
porlan! la charge des allocations, tandis que 
les dernières recherchent !6s justifications des 
droits des chefs de famille et effecturnt lopé- 
ration matérielle du payement des prestalions. 

Une expérience de plus de trois ans à mon- 
tré les inconvénients du système. 

Le partage d’attributions entre les caisses 
métropolitaines et les caisses algériennes n’a 
pas donné les avantages que l’on espérait en 
tirer. IL s’est, au contraire ainsi que nous 
l'avons vu révéler à l’usage comme une <ause 
de lenteur dans le règlement des allocations 
farniliales. 

En outre, l'intervention d'intermédiaires en- 
tre caisses algérienes et les familles rend pos- 
sible le détournement des prestations. 

Par ailleurs, le système établi par l'arrêté du 
15 juin 14915 entraîne pour les caisses métropo- 
litaines de sérieuses Charges financières, sous 
la forme de frais de gestion s'élevant à 2,5 0/0 
des prestations versées. 

I! apparaît donc nécesaire de revenir sur 
l& système instauré par l'arrêté du 15 juin 
1945 pour le cèglement des allocations fami- 
liales dues aux salariés algériens travaillant 
dans la métropole et dont la famille réside 
en Algérie. 

C’est donc dens un double but d'améliora- 
ion du payement des prestalions et d’écono- 
mie que nous vous invitons à voter là pro- 
posilion de résolution ci-dessous: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée de l'Union française invite l’As- 
semblée nalionale à voter une loi tendant à 
modifier les conditions d'attribution des alo- 





réside en Algérie, et lui propose le texte sui- 
vant: 


Art, 4er. — La charge des allocations famt-. 
liales dues au litre de la loi validée du 28 sep- 
tembre 192 est supportée par la” caisse d’allo- 
cations familiales dont relève le chef de fa- 
mille travaillant sur le terriloire métrapo- 
litain. 


Art. 2. — Ces allocations sont attribuées 
aux faux et condilions prévues par la régle. 
mentlation applicable au lieu de résidence des 
enfants, Le payement des prestations est 
assuré directement par les Caisses métropo- 
litaines, 


Art. 3. — Les salariés visés par la loi du 
28 septembre 1932 désigneront à l’organisation 
métropolitaine la personne chargée de l’en- 
trelien et de l'éducation des enfants. A celle- 
ci incombe de fournir à la caisse métropo- 
litaine des pièces justificatives nécessaires. 


Art. 4. — Ces pièces justificatives sont éla- 
blies par les autorités administratives compé- 
tentes, auxquelles les caisses métropolitaines 
pourront s'adresser en cas de contestation. 


Art. 5. — Sont abrogées toutes les disposi- 
lions contraires à cette loi. 





ANNEXE N°'489 


(Sess. de 1948. — Séance du 23 décembre 1948.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viler l’Assemblée nationale à soumettre, 
pour avis, à l’Assemblée de l’Union fran- 
çaise les projets de loi sur l’alcoolisme dans 
les territoires d'outre-mer, présentée par 
M. Paul Catrice et les membres du groupe 
M. R. P.,, conseillers de l’Union frança'se. 
— (Renvoyée à la commission des affaires 
sociales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement « 
déposé récemment à l’Assemblée nationale 
trois textes très importants sur l'alcoolisme 
dans les territoires d'outre-mer, les projets de 
loi nos 5568, 5509 et 5571. 


H nous paraît très utile que ces textes 
épi être soumis à l’avis de notre Assem- 
lée et c’est dans cette intention que nous 
vous soumettons la proposilion de résolution 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée de l’Union française invite 
PAssemblée nationale à lui soumettre ur 
avis sur les projets de loi nes 5568, 5569 et 
este sur l'alcoolisme dans les territoires d’ou- 
re-mer. 





ANNEXE N° 490 


(Sess. de 1948. — Séance du 23 décembre 1948. 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
créer à l’Assemblée de l'Union française une 
commission de la famille, de la santé et 
de la population, présentée par M. Paul Ca- 
trice et les membres du groupe du mou- 
vement républicain populaire, conseillers de 
l'Union française. — (Renvoyée à la com- 
mission du règlement et de la comipta- 

ilité.) ? 


Nota. — Cette proposition a 6t6 retirée par 
son auteur (séance du 10 février 1949), 
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ANNEXE N° 491 


IScsc, de 1948. — Séante du 23 décembre 1948.) 
bHhOPOSITION tendant à inviter le Gouverne- 
” snent à poursuivre les responsables des vio- 
lences Commises à Madagastar lant au 
1r3 d'interrogatoires de police que d’ac- 
; répressives à l'égard de la population 
«. à rechercher les responsables de lexé- 
cution, trois jours avant le procès qui s'est 
«ivert le 22 juillet devant la cour crimi- 
de Tananarive, de Samuel Rakoton- 
urabe, principal témoin et Co-accusé, pré- 
ce par M. Lombardo, Mile G. Autissier, 
UM. Guy de Boysson, G. d’Arboussier, 
J. Arnault et les membres du groupe com- 
rnuniste et apparentés et du L'e du 
rassemblement démocratique africain, con- 
<cillers de l’Union française. — (Renvoyéè 
la commission des affaires politiques et 
administratives } 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le déroulement du 
procès dit « des parlementaires malgaches » 

soulevé une très grande émotion tant à 
Madagascar que dans la métropole. 

Les débats ont confirmé que lors des jinter- 
rozatoires des inculpés des violences ont été 
exercées, violences qui furent parfois odieuses 
et compromirent par la suite la manifestation 
de la vérité, 

A la suite des interrogatoires de police, des 
inculpés furent traduits devant les juges 
d'instruction et fréquemment entendus sans 
l'assistance d'avocats, la présence de Ces der- 
niers n'étant pas, à Madagascar, indispen- 
sable à l'instruction. 

Par ailleurs, la présence d'inspecteurs de 
police au cours de l'instruction constitue en 
raison des pressions et des sévices exercés 
auparavant par Ja police une grave violation 
des droits de la défense, d'autant plus qu’au- 
eun avocat n’assistait aux auditions des in- 
culpés. 

Par la suite, devant un autre magistrat et 
avee l'assistance de leurs avocats les Incuipés 
rétractèrent leurs premières déclarations ar- 
rachées par la violence. 

A la stupéfaction générale, Samuel Rako- 
tondrabe, renvoyé ger la chambre de mises 
en accusation près de la cour d'appel à Tana- 
narive devant la cour criminelle et qui appar- 
tenait à la cour criminelle comme principal 
témoin et principal aceusé fut exécuté trois 
jourse avant l'ouverture du procès sur ordre 
d'autorités extrajudiciaires. 

Pal jailleurs, des pressions extérieures 
s'exercérent à diverses reprises sur la magis- 
trature avant et durant le déroulement du 
procès. 

C’est ainsi que le journal Le Monde publiait 
le 3 juin dernier une déclaralion dû fhant- 
comenissaire à Madagascar indiquant que de 
nouvelles élections auraient lieu après le pro- 
cés, afin de pourvoir au remplacement des 
parlementaires melgaches. « 

Celte déclaration préjugeait du verdict et 
compte tenu de la personnalité dont elle 
émane, on peut considérer qu'elle constitue 
une immixtion du pouvor exéculif dans je 
pouvoir judiciaire 

Devant Ja gravité de tels faits, naus vous 
demandons d'adopter là proposition suivante : 


PROPOSITION 


L'Assemblée de j'Union francaise, 

Proteste contre les Violences exercées à 
l'égard des inculpés de Madagascar et contire 
l'immixtion du pouvoir exécutif dans le pou- 
Voir judicaire, 

Et invite le Gouvernement à poursuivre les 
auteurs des violences commises tant au cGurs 
des interrogatoires de police que d'actions 
répressives à légard de la population et à 
rechercher les responsables de l'exécution 
trois Jours avant le procès qui s’est ouvert le 
22 juillet à la cour criminelle de Tananarive 
de Samue] Rakotondrabe, principal témoin et 
CG-aceusé 





ANNEXE N°492 





(Sess. de 1948. — Séance du 29 décembre 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission d'ins- 
iruction sur une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de FAssem- 
blée de l'Union française, par M, Georges 
Monnet, conseiller de l’Union française (1) 


Mesdames, messieurs, en date du 13 -dé- 
cembre 1918, M. le ministre de la France 
d'outre-mer a transmis à M. le président de 
l'Assemblée de l’Union française une demande 
d'autorisation de poursuites contre notre col- 
lègue M. Raymond Lombardo, demande qui 
lui a été adressée par M, le procureur général 
rès la cour d'appel de Madagascar, sous 
e couvert de M. le haut commissaire de la 
République française à Madagascar. 


Cette demande est fondée sur un article in- 
séré dans le numéro du 25 novembre 1948 du 
journal Fraternité-Fihavanana publié à Tana- 
narive, journal dont M, Lombardo est direc- 
teur, 


« Lé journal dont il est fait mention, écrit 
le procureur général, s’est livré, au cours des 
derniers mois à des attaques de plus en plus 
violentes contre la France; en particulier le 
2% novembre 4948, M. Raymond Lombardo a 
publié sous le titre: « Le peuple malgache 
proleste contre les machinations des colonia- 
listes visant à l’extermination des Malgaches », 
un article en malgache d’une violence et 
d'une mauvaise foi encore jamais atteintes. 
On peut y lire des accusations calomnieuses 
dont voici un exemple: « Toutes nos filles sont 
distribuées comme des animaux de basse- 
cour: des fillettes de 15 ans, 14 ans, 13 ans, 
et même, hélas! de 12 ans, sans compter les 
lemmes mariées et respectables nous son{ 
toutes enlevées de force et livrées à des 
hommes qui ne sont pas de taille corres- 
pondante; plusieurs d’entre elles ont été bles- 
sées, sont couvertes de gale et de plaies syphi- 
litiques. « Ces hommes sont, dit-on, nos pro- 
tecteurs contre les rebelles. » 

« Dans le même numéro, M. Lombardo a 
atteint le comble de l'odieux en accusant la 
France de vouloir exterminer, sous prétexte 
de les soigner, les enfants malgaches, 

« Il écrit: « … Le 24 septembre dernier, des 

affiches ont été apposées partout pour faire 
connaître à la population que tous les enfants 
âgés de moins de cinq ans doivent recevoir 
une dose de médicament destinée à les proté- 
ger contre le paludisme. Mais depuis Fénérive 
Est jusqu'à Ambodinifody, des lettres presque 
identiques nous sont parvenues, faisant res- 
sortir que l’extermination du peuple malgache 
t poursuivie avec des manières épouvanta- 
Jes. » 
a … Examinés sous leurs divers aspects, les 
actes, les trailements et l'administration de 
Madagascar aux points de vue économique, 
social et politique, peuvent se résumer ainsi: 
extermination dans le plus bref dé:ai possible 
du -peupl: malgache. 

« Les assertions contenues dans l’article dont 
ci-joint la traduction, poursuit le procureur gé- 
néral, paraissent constituer à la fois +] 
de publication de fausses nouvelles faite & 
mauvaise foi et de nature à troubler la” paix 
publique, prévu et réprimé par l’article 27 de 
la loi du 29 juillet 1881; le délit d’actes de 
nature à compromettre la sécurité publique 
ou à occasionner des troubles poliliques gra 
ves, à provoquer la haine du Gouvernement et 
à enfreindre les lois du pays, prévu et réprimé 
par le décret du 4 décembre 1930, complétant 
l'article 91 du code pénal}, et les délits de pro- 
vocation à résister à l'application des lois, dé- 
crets et règlements ou ordres de l'autorité pu- 
blique et d’atteintes publiques au respect dû 
à l'autorité française, prévus et réprimés par 
les articles 1 et 2 du décret du 2 eeptembre 
1917 ». 

Et comme en vertu des, arlicles 70 et 22 de 
la Constitution du 27 octobre 1916, aucune 
poursuite ne peut êbre exercée contre un con- 
seiiler de l’Union française sans l'autorisation 

(1} Voir le n°: Assemblée de l'Union fran- 
çaise, 466 (année 1938). 











de l’Assemblée de l’Union française, le procu« 
reur général sollicite de eelle-ei « l’autorisation 
nécessaire pour intenter contre M, Lombaro 
les poursuites à raison des infractiar 

constituent la rédaction et la publication de 
tous les articles de presse ci-drssus Ppor« 


tés », 


Aux termes des articles-7 et 8 du rèzlement 
de notre Assemblée, une commission d'instruc- 
tion composée de douze membres élus à la 
représentation proportionnelle, des groupes 

Li 
e 


icltions 1186 


composant l’Assemblée est compélente po 
connaître des questions de demande de levé 
de l'immunité parlementaire. 

Saisie de la demande d’autorisation de pour- 
suites déposée contre M. Lombardo, la com- 
mission d’inétruction, au cours de ses séances 
des 22, 23 et 28 décembre, a procédé à l'exa- 
men êt à la discussion des conclusions qu'el!e 
m'a donné mandat de rapporter et de défen« 
dre devant l’Assemblée. 


Dès la première séante de .a commiksion, 
la plupart de ses membres exprimèrent jeur 
volonté d'apporter à la demande de M. le pro- 
cureur général de Madagascar une réponse ra 
pide. L’Assemhlée avait tenu, dans sa séance 
du 15 décembre, à élever une protestition 
contre l’expusion de M. Lombardo à laquelle 
M. le haut commissaire à Madagascar avait 
cru devoir procéder alors qu'aucun texle ié- 
gislatif, ni réglementaire ne fui en donnait lé 
pouvoir. Mais nombreux avaient été les ora 
leurs, qui, tout en conlestant la légalité de 
cette expulsion, avaient manifesté leur désir 
de voir sans délai soumis à l’apréciation de la 
justice le fond même des griefs articulés contre 
M. Lombardo. I} était apparu toutefois à la 
commission d'instruction, que malgré sa hâte 
de conclure .elle se devait d'entendre M. Lam 
bardo, de retour en France depuis que'ques 
jours, avant de ns position sur la de- 
mande de levée de l'immunité parlementaire 
présentée contre lui. Aussi, M. Lombardo fut 
il immédiatement invité à venir apporter à la 


commission, toutes explications qu'il jugerait 
désirables. Ses explications .données à la com 
mission dans sa séance du 23 décembre, con 


sistèrent tout d'abord dans une relation des 
conditions dans lesquelles avait eu lieu son 
expulsion; puis dans l'affirmation que l'arti- 
cle de Fraternité qui lui était reproché, n'avait 
pas été connu de Jui avant éa parution. 
« J'étais souffrant lors de La parution du nu 
méro du 25 novembre. a-t-il déclaré en <uh- 
stance. Si j'avais lu l'article incriminé. donf£ 
jé ne connaissais que le titre et les grandes 
lignes, il est vraisemblable que nous l’aurions 


remanié. Nous l'aurions amélioré dnas sa 
forme. En outre, nous aurions fait pr ler 
à la vérification des faits relatés sous i- 
tulé : « la parole est aux côtiers ». Ces ts 
sont malheureusement vraisempblables Le 
dénoncer ce n'est pas mettre en caus id- 
ministration francaise. mais les cok ; & 


tout-puissants à Madagascar 





« En tout cas, je m'élève solennellement, 
déclara M. Lombardo, contre lin ok 
donnée à la phrase de l'a e incl 
lative aux médicaments distribués aux en- 
fants. Loin de déclarer que ces méd - 
ont pour but d’exterminer des enf - 
gaches 30113 prét xte de les «éoig à 
l'indique le procureur général, [à phra d 
hominage à l’Assemblée repré: i ° 
avoir alloué des m s aux services - 
taires et médicaux », Mais | 
soliicitude des pouvoirs pu s à lés des 
enfants au conlenu des leitres I I 
journal « depuis Fénérive-Est jusqu'à 
dini-Gody » et qui s'élè 
dés inqualifiables di é . 
üon malgache 

La comm on dà s 
attendu la déclaratio M. Lon ° 
ex n &a V ' ô | » 
a > traduction que ce \ e 
procureur général de Madagascar k $ 
exact de l'article paru en langue mal: 3 
dans Fraternité. À l'issue de sa !; ere 
séance, son président s'élait mis en relaliof 
avec un prolesseur de langues « , 
M, Deschamps, connu pôur sa com] e en 
langue malgache et pour sa parfaite lépen* 
dance de pensée. Nous publions en an+xe 
la traduction de M. Deschamps qui m e 


qu'en effet la phrase relative aux enfants mak 
gaches a été délournée de son © 
terprétation qu’en a fournie M 
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at 
£: La commission n’a pas manqué d'en 
donner à M. Lombardo. 

Il n'en reste pas moins que l’ensemble de 
l'article et spécialement ke titre qui en dégage 
&lairement le sens, peut êlre interprété comme 
é!ant de nature à troubler les esprits et Com- 
promettre la paix publique dans un pays qui 
‘a connu il y a moins de deux ans des évé- 
nements tragiques et où l'administration est 
en droit de penser qu'il convient d’être sin- 
ouiièrement attentif à tout ce qui serait de 


né 11. 


ave 


Le n . 

nalure à rallumer des haines et à susciter 
‘de nouveaux troubles. C'est pourquoi la com- 
‘guission d'instruction, dans la délibération 


a suivi l'audition de M. Lombardo, a es- 


transmellre, aux 
ki'immunité parlementaire, une demande dont 
un des éléments considérés comme le « com- 


ble de l'odieux » ne résistait pas à l’examen, 
s'il était fâcheux également que ce haut ma- 
gistrat fût en retard d’une Constitution, puis- 


qu'il déclare M, Lombardo couvert par l'im- 


anunité parlementaire « la session était ou- 
werle », alors que l’article 22 de la Constitu- 
ion du 27 octobre 1916 prévoit que l’immu- 


nité parlementaire couvre l'élu « pendant la 
durée de son mandat », il n’en reste pas 
gnoins que le réquisitoire de M. le procureur 
général demeure assez consistant pour déler- 
aminer notre Assemblée à autoriser les pour- 
suiles demandées contre M. Lombardo. 

En accordant cette levée de l’immunité par- 
lementaire, notre Assemb'ée ne prendra d'’ail- 
aucunement parti sur le fond du procès 
é à M. Lombardo, S'il est vrai qu'il fût 
parfois de règle dans certaines assemblées 
d'apprécier la valeur des incriminations faites 
contre un de leurs membres; si par exemple, 
suivant la Constitution de 1791, une pour- 
Suite engagée contre un des membres du 
corps législatif ne pouvait être continuée que 
orsque l’Assemblée avait décidé qu’il y avait 

ieu à accusation; si, de même, la Constitu- 
tion de l'an III prévoyait que lé conseil des 
Linq Cents devait proposer la mise en juge- 
En et que le Conseil des Anciens devait 

jécréler, c'est-à-dire que les assemblées 
Myaient alors à sanctionner le bien-fondé de 
d'a cusation, il a été au contraire de règle 
gonslante depuis la Constitution de 1875, dont 
Î'ariicle 22 de la Constitution de 1946 reprend 
les dispositions essentielles en matière d’im- 
ÿmunité parlementaire, que l’Assemblée n’a 
pas à apprécier si le membre à l'encontre du- 
quel des poursuites ont été demandées, est 
innocent ou coupable. C’est à la justice qu'il 
äpparlient de se prononcer. En levant l’im- 
imunilté parlementaire, l’Assemblée ne prend 
pas pari sur les faits incriminés, elle ne 
Crée pas un préjugé contre le parlementaire 
yen cause, Elle permet seulement à l'autorité 
j dliciaire d'accomplir sa mission à l'égard de 
élu comme s'agissait d’un simple ci- 
Moyen. 

Le but de l’immunité par'ementaire n'est 
pas en effet de soustraire l'élu à l'application 
je la loi commune, Le par:ementaire est tenu 

u respect de la loi au même titre que n’im- 
porte quel ciloyen. Nous dirons même, comme 
‘on ne manque pas de le rappe'er chaque fois 
qu'une aulorisation de poursuiles est deman- 
dée contre un parlementaire, que l'élu doit 
être d'aulant plus soumis aux lois qu'il s’est 
vu confier la responeabililé de concourir à 
fleur élaboration. 

L'inviolabililé parlementaire a été créée 
pour protéger, dans l'intérêt public, l’indépen- 
dance du pouvoir législatif, Les membres du 
Parlement doivent êtré mis à l'abri des pour- 
Builes tracassières inspirées soit pas des ran- 
cunes personnelles soit par des motifs poii- 
tiques et qui tendraient à faire pression sur- 
Ja liberté d'expression et de décision qui est 
fa condition même de l'exercice du mandat 
parlementaire. 

Une assemblée, saisie d’une demande en 
aulorisation de poursuites, ne doit donc refu- 
ser de faire droit à la demande du pouvoir 
judiciaire que si la demande en cause appa- 


s’il 


raissait entachée dans son principe par la 
volonté d'entreprendre sur l'indépendance 
e l'élu. Si cette éventualité se présentait, 


tous les auteurs sont d'accord. Qu'il s'agisse 
de M. Pierre, dans son trailé de droit politi 
Que, électoral ct parlementaire; de profes- 
£Seurs de droit comme M. Duguit ou M. Lafer- 
cière, dans leurs trailés de droit constilu- 
tunnel ou de l’éminent parlementaire qu'est 
bi, Pernot, dans le rapport qu'il fit le 7 août 





1947 au Conseil de la République sur les 
demandes en autorisation de poursuiles con- 
tre trois conseil'ers impliqués dans le procès 
qui suivit les troubles de Madagascar, tous 
déclarent que les Assemblées devraient refu- 
ser de faire droit à une demande de levée 
d'immunité parlementaire si un Gouverne- 
ment, oublieux de son devoir, voulait arra- 
cher de son siège, au mépris du droit des 
électeurs, un parlementaire qu'il juge gênant 
et indésirable. 

C'est la thèse, qu'en Ce qui concerne 
M. Lombardo, ont soutenue à la commission 
d'instruction, les délégués du groupe commu- 
niste et c’est la raison ue laquelle ils se 
sont prononcés contre la levée de l’immunité 
parlementaire demandée à son encontre. Mais 
l'ensemble de la commission s’est refusée à 
les suivre sur ce terrain, considérant qu’en 
dépit des conditions dans lesquelles était in- 
tervenue l'expulsion de M. Lombardo et mal- 
gré les réserves que nous avons rappelées sur 
divers passages de la lettre du procureur gé- 
néral de Madagascar, la demande dont nous 
étions saisis n'avait pas pour pra e la vo- 
lonté d’entreprendre sur l'indépendance de 
M. Lombardo, en tant que membre de notre 
Assemblée. 

C'est à la justice qu'il appartiendra de âtre 
si M. Lombardo, directeur du journal Frater- 
nité-Fihavanana et, comme tel, responsable 
des articles qui y sont publiés, est coupable 


ou non d'avoir fait paraître l'article du 2 no- 


vembre 1948. C’est devant la justice qu'il 
appartiendra à M. Lombardo d'exposer dans 
quelles conditions cet article a élé rédigé, 


dans quelle mesure il en a eu connaissance, 
quelle en est exactement la signification et 
la portée. Il pourra même soulever devant 
les juges un point de droit qui n’a pas échappé 
à la commission, encore que l'intéressé ne 
l'ait pas soulevé devant elle: si, comme 
M. Lombardo l'affirme, le journal a été saisi 
avant sa sortie de l'imprimerie, les conditions 
de publicité constitutives du délit de presse 
sont-elles réunies ? En tout cas, c'est à Ja 
justice qu'il appartiendra de dire le droit et 
à elle seule l’Assemblée n'a pas à se faire 
juge: elle doit se borner à permeltre à la 
justice d'accomplir sa mission. 

Ce qui importe à notre assemblée, c’est 
d'affirmer que l'immunité dont ses memlres 
sont couverts ne les place pas, sous réserve 
de la demande en autorisation de poursuiles 
prévues par l’article 22 de la Constitution, en 
ächors de la loi commune quand ils ont à ré- 
pondre, à la demande du ministère public, 
d'un délit ou d'un crime dont ils sont accu- 
sés. En particulier, ce serait un abus par trop 
commode et par trop scandaleux que de per- 
meltre au directeur responsable d'un journal 
de se dérober à sa responsabilité sous le cou- 
vert de l’immunité parlementaire. Comme 
l'écrivait M, Alcide Delmont dans un rapport 
qu'il présentait le 6 juin 1927, devant Ja 
Chambre des députés, sur une demande en 
autorisation de poursuites contre un député 
incriminé en tant que gérant d’un journal, 
« le Parlement entend établir une neite dis- 
crimination entre les devoirs du gérant et Jes 
droits du parlementaire, Admettre l'inviola- 
bilité d'un gérant de journal parce qu'il est 
député, serait accepter une solution para- 
doxale et choquante. J1 suffirait pour qu'un 
écrit périodique fût à l'abri de loutes pour- 
suites, que son gérant fût député et que les 
injures et diffamations fussent anonyines ». 
Pour déroger à cette conception, i ne suffit 
évidemment pas que M. Lombardo nous 
affirme que son état de santé ne lui avait pas 
vermis de prendre connaissance de l'article 
incriminé, En tant que directeur de Frater- 
nié, M. Lombardo, aux termes de l'article 42 
de la loi de 1881 et de l'ordonnance du 26 août 
1944 « est passible, comme auteur principal, 
des peines qui constituent la répression des 
crimes et délits commis par ia voie de son 
journal. » Seule la justice pourta dire si les 
dispositions sus-visées fui sont applicables. 

La commission d'instruction a tenu toute- 
fois à déclarer que le code d'instruction cri- 
minelle ayant prévu dans son arlicle 23 que 
« les poursuites peurent être engagées soit au 
lieu du crime ou délit, soit au lieu de la rési- 
dence du prévenu, soit où le prévenu pourra 
être trouvé » et dans son article 69 que « dans 
le cas où le juge d'instruction ne serait ni 
celui du lieu du crime ou délit, ni celui de la 
résidence du prévenu, ni celui du lieu où il 
pourra être trouvé, il renverra la plainte de- 





vant le juge d'instruction qui pourrait en 
connaître », il devait être précisé que M. Lom. 
bardo, aurait à comparaître devant une juridie, 
tion métropolitaine. 11 serait, en effet, illo. 
gique que M. Lombardo, après avoir été éloi. 
gné de Madagascar dans des conditions qui 
ont fait l’objet des débats du 45 décembre 
dernier, fût ramené d'autorité sûr ce même 
territoire pour y être jugé. La juridiction mé. 
tropolitaine est d'autant plus normale que les 
débats du 15 décembre ont permis d'enregis. 
trer les déclarations de M. le ministre de Ja 
France d'outre-mer et de M. le rapporteur de 
la commission du règlement, relatives au 
domicile de M. Lombardo qui est celui du 
siège où il exerce son mandat, c’est-à-dire 
Versailles. 

C'est pour cet ensemble de raisons que Ja 
commission d'instruction dans sa séance du 
28 décembre s’est prononcée par 7 voix contre 
à et une abstention"en faveur de la levée 
de l’immunité parlementaire demandée contre 
M. Lombardo, étant précisé que compétence 
sera donnée À une juridiction métropolitaine. 
est dans ces conditions qu'elle propose à 
Assemblée le vote de la résolution sui- 
nt 


it: 


nn 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée de l’Union francaise, 

Vy la requête de M. le procureur général 
près la cour d'appel de Madagascar transmise 
le 13 décembre 1948 par M. le ministre de la 
Fance d'outre-mer, qui sollicite l'autorisation 
d'intenter des poursuites contre M. Loms 
bardo, conseiller de l'Union française; 

Autorise la suspension de l’immunilé par- 
lementaire de M. Raymond.Lombardo, conseil- 
ler de l'Union française; 

Considérant qu'après que M. Lombardo a 
été éloigné de Madagascar dans des conditions 
désavouées par l'assemblée, il serait illogique 
qu'il fût ramené d'autorité $ur ce même fer- 
ritoire pour y être jugé: 

. Vu les articles 23 et 69 du code d'instruc- 
bon criminelle; 

Précise que l'autorisation de l’Assemblée 
de l'Union française n'est donnée que sous la 
condition que les poursuites seront exercées 
devant une juridiction métropolitaine, 


Lens. Ssese.pecessetrs 





ANNEXE N°493 





Sess, de 1918, — Séance du 29 décembre 1948.7 


RAPPORT fait au nom de la commission 
du règlement et de la comptabilité sur la 
proposition de résolution de MM. Cazelles, 
Vivier et des membres du groupe socialiste 
S. F, L O. et apparentés, conseillers de 
l'Union française, tendant à modifier l'ar- 
ticle 23 et l'ensemble du titre XV « Services 
et comptabilité de l’Assemblée » de la réso- 
lution n° 1 adoptée en séance publique le 
29 janvier 1948, portant règlement de l’Assem- 
blée de l’Union française, par M. O. Rosen- 
feld, conseiller de F'Un'on française (1). 


Mesdames, messieurs, la propositior, que Ja 
commission du règlement et de la complabi- 
lité m'a chargé de rapporter devant l’Assem- 
blée a pour but de simplifier le rôle de la 
commission chargée du contrôle et de l'apu- 
rement des crédits de fonctionnement mis à 
la disposition de l’Assemblée de l'Union fran- 
Çai:e. 

En matière comp'ab'e, le texte qui vous 
eit présenté n'est en aucune façon une in- 
novation, en effet, il reprend les dispositions 
qui ont donné satisfaction dans les assem- 
blées parlementaires. 

La commission du règlement et de la comp- 
tabilité vous propose de fixer à 11 les mem- 
bres de la commission désignés à raison de: 

2 membres pour le groupe communiste; 
membres pour le groupe socialiste; 
membres pour le groupe M. KR. P.; 
2 membres pour le groupe R. G. R.; 

1 membre pour le groupe U. M. 0. M.; 
1 membre pour le groupe I. O. M.; 
1 membre non inscrit. 


9 19 LS 
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Au moment où l’Assemblée nationale vient 
d> tixer le régime financier de l’Assemblée de 
j'Union française, en votant l'autonomie de 
vestion des crédits mis à notre disposition, il 
importe de fixer la composition de la commis- 
sion de complabilté. 

C'est dans cet esprit que je vous propose, 
au nom de la commission du règlement et de 
la complabilité, le texte de la proposition ci- 
des-ous: 


PROPOSITION 


Rédiger le 15e alinéa de l’article 23 de la fa- 
con <uivante: 

"« En outre, il est institué une commission 
du règlement et des pélilions.» 


TIRE XV 


Art. 100. — Les services de l'Assemblée de 
l'Union française sont placés sous l'autorité 
du bureau. Les questeurs, sous la haute di- 
zection du bureau, sont chargés des services 
administratifs et financiers. Aucune dépense 
ne peut être engagée sans leur avis préalable. 

La commission de comptabilité de l’Assem- 
hlée de l'Union française contrô e l'emploi des 
crédits. 

Le président et les questeurs habitent le 
palais de l'Assemblée. 

L'ancen article 102 devient l'article 101: 
est maintenu sans changement. 

Art, 102, — En même temps que les com- 
mis<ion générales, et suivant les règles fixées 
à l'article 93, l'Assemblée de l’Union fran- 
caise nomme une commission de onze mem- 
bres chargée du contrôle de la comptabilité 
des fonds alloués pour les dépenses de l’A3- 
semblée, 

Les membres du bureau de l'Assemblée de 
J'Un‘on française ne peuvent faire partie de ja 
cominission de comptabilité, 

Les dépenses de l'Assemblée de l'Union 
française sont réglées par exercices budgé- 
{aires. 

La commiss'on de comptabilié examine Je 
budget de l'Assemblée de l'Union française et 
le soumet à son approbation en séance publi- 
que. Elle vérifie et apure les compies, mêrne 
les comp'es antérieurs non réglés. 

\ la fin de chaque exercice, la commission 
rend compte à l'Assemblée de l'exécution du 
mandat qui lui a été confié. Le bureau de 
lAcsemblée de l'Union française déterminera 
par un règlement intérieur les règles applica- 
bles à la comptabilité de l’Assemblée. 

Les anciens articles 104, 105 et 106. maïnt'e- 
nus dans leur forme, prennent respective- 
nent les numéros 103, 104 et 105. 





ANNEXE N° 494 


(Sess. de 1948. — Séance du 29 décembre 1948.) 


PROPOSITION invitant le Gouvernement à 
éludier Ja possihilité d'établir des liaisons 
maritimes régulières enire la métropole et 
le port de Kaolack (Sénégal), présentée par 
M. Lapart, conseiller de l’Union française, — 
(Renvoyée à la commission du plan, de 
l'équipement et des communications.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs l'évacuation sur !a 
métropole des produits d’exportation pos, 
pour le territoire du Soudan, un problème 
d'une gravité exceplionnelle en raison même 
de son éloignement du port de Dakar. 

Ne disposant actuellement pour cette éva- 
cualion qui porte sur plus de 1.080 kilomè- 
tres que d’une unique voie ferrée à trafic as- 
sez restreint, le stockage plus ou moins long 
au départ d’un tonnage important ne peut. 
en aucun cas êlre évité, ce qui, vous le con- 
cevez bien, ne va pas san: de multiples incon- 
vénients. 

Cetle Siluation, outre qu'elle entraîne des 
délais anormaux dans l'acheminement, néses- 
site par sureroit l’immobilisation de gros ca- 
pilaux et aussi des frais supplémentaires inu- 
iles qui grèvent d'autant les prix de revient, 
déjà fort élevés en raison des tarfs prohibi- 
tifs pratiqués par le chemin dé fer. 


C'est pourquoi il convient de rechercher s’il 
n'existe pas des possibilités nouvelles d’ache- 
minement et de iransport qui, tout en déga- 
geant le trafic ferroviaire d’un tonnage im- 
porlant de produits à gros encombrement, 
tels que le mil, l’arachide, le. karité, les 
peaux brutes, etc., permettraient de réduire 
an minima les délais de livraison. 

Ox le transit par Kaolak, centre situé sur la 
voie ferrée et doté d'un port fluv'al accessible 
aux bateaux de tonnage moyen et même d'a3- 
sez fort tonnage, est suscentible de pallier les 
inconvénients signalés, D'abord, l'utiisation 
de la voie ferrée, particulièrement onéreuse, 
ce trouverait. Rolsbletent réduite. Ensuite, 
les frais nécessites par la rupture de charge 
sera ent largement compensés par Ja suppres- 
sion de la perte inévitable de tonnage mar- 
chand souvent imporlante, par suite de la dé- 
lérioration au cas d'immobilisation de longue 
durée et aussi par l’économie réalisée sur 
l'entreposage, lequel nécessite læ construction 
ou la location de vastes bâtiments 

Mais cette solution ne peut ‘avoir son plein 
effet que si les marchandises ne se lrouvent 
pas à Kaolack dans l'obligation de subir une 
nouvelle attente avec toutes les manipula- 
tions qu'elle entraine, d’où la nécessité de 
fournir à ce port fluvial les moyens indispen- 
sables à une évacuat'on accélérée. Il est évi- 
dent que ces conditions ne peuvent être réali- 
sées que par la mise en place d’un outillige 
approprié et surtout par l'établissement de li- 
gnes maritimes régulières entre la métropole 
et Kaolack, ce qui supprimerait à partir de ce 
port, toute nouvel'e ruplure de charge. Par 
sureroit, aucune garantie dans les délais, 
méme exagérés, n'existe en ce moment, puis- 
que le cabotage entre Dakar et Kaolack avec 
toutes les dépenses supplémentaires qu'il en- 
traine, est des plus irréguliers et, de loute fa 
cun, précaire. Par ailleurs, les seules compa- 
gnies maritimes assurant un trafic direct 
à partir de la métropole, n'ont pas de fré- 
quence déterminée, donc pas d'horaires régu- 
liers et, de ce fait, aucune prévision de départ 
ou d'arrivée ne peut avec certilude être four 
nie, comme ji! se devrait, aux utilisateurs. 

C'est pourquoi, soucieux de fournir à l'éca- 
nomie c<saudanaise ‘le maximum de movens 
pour l’évacualion rapide de ses produits dans 
des conditons normales, il convient, dès à 
présent, que le Gouvernement, se penchant 
sur ce problème crucial, prenne toutes les 
dispositions afin que dez liaisons directes 
soient assurées régulièrement, pendant Ja 
campagne de traite notamment, Il n'est pas 
besoin d'insister outre mesure sur les avan- 
tages que les populations en retireraient, car 
la baisse importante du prix de revient qui 
en résulterait, permettrait d'accorder anx pro- 
ducteurs une rémunération plus élevée dir 
fruit de leur travail. La praposilion ci-après 
que j'ai l'honneur âe soumettre à volre e€xa- 
men, n'a pas d'autre but. 


, PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union francaise, soucieuse 
d'apporter à économie soudanaise le maxi- 
mum de possibilités pour l'évacualjon de ses 
produits, invite le Gouvernement à étudier 
la possibilité de faire établir des lignes ma- 
ritimes directes et régulières entre la mélro- 
pole et le port de Kao:ack. 





ANNEXE N° 495 


(Sess. dc-1918.— Séance du 29 décembre 1948.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter l’Assemblée nationale à fixer le régime 
électoral, | composition, le fonctionnement 
et la compétence «1 conseil général de la 
Nouvelle-Calédonie ect dépendances, présen- 

{ée par M. Maurice Bichon et les membres 

du groupe Union métropole-outre-mer (in- 

dépendants), conseillers de l'Union fran- 
çaise, — (Renvoyée à la commission des 
affaires politiques et administratives.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, au mais de juillel 


1948, après l'examen et le vote des projets se 
rapportant aux assemblées représentativs 10- 








cales des territoires d'Afrique, la commission 


des affaires politiques et administratives avait 
décidé d’en adopter le cadre général pour étu- 
dier — en série — les différents projets des 
autres territoires. 

Il s'est alors avéré, dès l'arlicle 2, que les 
projets se rapportant au conseil général -— 
déjà existant — de la Nouvelle-Calédonie et 
dépendances, devaient faire l'objet d'une étude 
particulière, eu égwæd à leur différence pro- 
fonde et au caractère très particulier de ce 
terntoire. 

J'ai alors profité du délai qui m'était offert 
pour recontacter mon pays à ce sujet, Je lui 
ai à nouveau adressé les deux principaux Îex- 
tes en présence, en lui demandant de les re“ 
voir en fonction des dispositions nouvelies qui 
étaient proposées pour les assemblées repré- 
sentatives des autres territoire par notre AS- 
semblée et dont les numéros du Journal 6j[i- 
ciel des 23 et 24 juillet 1948 donnent l'esprit 
et la pensée profonde. 

J'ai cru bon d'agir ainsi pour plusieurs rai- 
sons, dont les principales sont les suivantes: 

Tout d’abord, parce que l'avis de notre As- 
semblée sur les projets africains — qui dépas- 
sait de beaucoup, je vous le rappêlle, les 
conclusions de la commission des affaires po- 
litiques et administratives — était un élément 
nouveau, à la iueur duquel il m'a paru utile 
de repenser les textes proposés pour mon 
pays. C'était là mon strict devoir de membre 
de cette Assemblée. 

Ensuite, et comme représentant de Ja Nou- 
velle-Calédonie et dépendances, si je disposais 
alors, Sur celte importante question, des idces 
de mes compatriotes « blancs » et des vœux 
de mes compatriotes « noirs » des deux prin- 
cipaux groupements politiques déclarés, d'une 
part je manquais de précisions sur le point 
de vue de re que l’on aurait pu appeler Îles 
« Sans-parti », d’aulre part, et surtout, mes 
compatrioles noirs, les Canaques — les direc- 
tement et premiers intéressés — n'avaient ja 
mais tenu de réunion plénière où leurs re- 
présentants, seuls, entre eux, auraient con- 
fronté leurs idées en vue de mettre sur nied 
une doctrine commune matérialisée par écrit, 
ce qui oblige à réflexion à précision, et fait 
disparailre toute ambiguïté et fausse interpré- 
tation, 

J'ai agi ainsi, enfin, et pour condenser ma 
pensée, non pas pour me « couvrir », mais 
parce que j'ai la prétention d’être, ici, le re- 
présentant de tout mon pays, blane et noir, 
et non pas seulement celui d'électeurs du 
moment. 

A la, suite donc de mes propositions, une 
réunion de Canaques eut lieu à Nouméa les 
i et © novembre 1918. 

Elle comprenait 29 membres représentants 
de chefs, de groupements politiques, d'anciens 
combatlants, de syndicats. 

A la fin de la journée du 4 novembre, qui 
fut consacrée à l’élude de questions locales, 
ies délégués décidèrent d'examiner, entre cux 
— €t strictement entre eux, sous la présidence 


L 
de l’un d'eux, élu par eux — la question du 
stalut calédonien. 

Ce fut l'objet des séances de la journée du 
» novembre dont les concinsions furent rédi- 
ges et votées le 5 av soir. présentées le G au 
Matin au gouverneur général par le président 
et une délégalion, et envoyée aux représen- 


tants du pays dans les assemblées de la mmé- 
tropole. Sur les 28 délégués qui ont délibéré 
de celle question, 3 n'ont pas cru devoir nar- 
tager l'opinion de leurs collègues et 1 s'eit 
abstenu. 











C’est donc dûment acvrédité ] 
ot par les autres, et en préser Y 3 
délibérées, écrites et sientes en 
mesure, aujourd'hui. de «1 s présen!ler le 
système désiré par mon pays et corr - 
dant au moment présent de son - 
tique. 

Ce syvstèm } ] t deux 3 

. : : LA ? 
locales: l’une, le conseil géntral. : 
“anisation fait l'obiet d 
l'assemblée canaque dont la compositior t 
la compétence — à ses débuts tout au moins 
— {ont l'objet des vœux canaques. 

Le projet que je soumet PAssemi tou- 
chant le régime électoral. la comi l t 
la compétence du conseil général de la Nou- 
velle-Calédonie et dépendances est, « fait 


celui qui vous ést ésenté, après a yrd du 
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et que j'ai complété par les dispositions déjà 
adoptées par notre Assemblée pour les autres 
assemblées représentatives. 

Ce projet 117, accepté par Île pays et la 
haute adrninistration locale, soumis à notre 
avis par le Gouvernement en fonction début 
et courant 1948, maintenu par l'actuel Gou- 
vernement, a été établi par le Gouvernement 
d'ators de MM. Ramadier-Moulet, après le re- 
Nouvelle-Calédonie el 


tour d’une mission en 
en accord avec les représentants du pays. 

IL obtient enfin l'accord tacite des Cana- 
ques du fait que l'objet de leurs vœux el 
constitue le complément, qui le présuppose 
done existant. . 

Sur la forme de leur représentalon locale, 
les Canaques s'expriment ans 

Nous demandons la formation d’une 
as=emblée consuitalive indigène composée de 
13 membres, élus au 2° degré par les chefs 
ét les conseillers des chefferies. à VOIE secret. 
Cetle assemblée consullative se réunira €n 
Session ordinaire deux fois par an, ou en 
ses extraordinaire en cas d'urgente nèces- 
s'té, et devra obligatoirement être consultée 
ji 1” haute administration coloniale et par 


Je conseil général toutes les fais que les ques- 
tions importantes touchant de près les indi- 
gènes auront à être traitées par le con+eil 
général où par l'administration, et avant toule 
décision concernant ces question 


« lire commission permanente de l’assem- 


blée des représentants indigènes, composce 
de cinq membres élus par celte assemblée, 
sera appelée à donner son avis à la haute 


administration et à la commission permanente 
du conseil général pour toutes les questions 
intéressant les indigènes et, à l'occasion, son 
président portera au Gouverneur les justes 
vœux et doléances des indigènes, » 


J'ai transcrit intégralement le vœu tel qu'il 
a été rédigé, volé et transmis par les Cana- 
ques eux-mêmes qui s’en remellent « aux 
trois représentants de la Nouvelle-Calédonie 


dan: la métropole du soin de défendre leur 


désir auprès du Gouvernement et des diffé- 
rentes assemblées ». 
Tel est, mesdames, messieurs, le vœu des 


Canaques de mon pays qui pourra être satis- 
fait dès que nous aurons donné noire avis 
sur le projet présenté, base du système. 

Ce vœu est exprimé avec modération, mais 
non moins ferme volonté. Ne pas l’accepter 
serait à la fois ne pas conformer nos actes à 
n03 paroles maintes fois proclamées sur « la 
liberté des peup'es à gérer dérmocratiquement 
leurs propres affaires » et jeter trouble et 
méfiance dans un pays profondément attaché 
à ls France et qui ne mérite pas que l’on 
ajoute à ses écrasantes difficultés économi- 
ques le moindre souci politique, 

En résumé, mesdames, messieurs, et ce me 
parait l'essentiel, le système de représenta- 
tion locale que j'ai l'honneur de vous pré- 
sentier pour mon pays est sanctionné par 
l'accord de toutes les parties intéressées: Jà- 
bas, par mes compatriotes blancs et noirs et 
jar la haute admiristration locale; ici, par 
ois gouvernements successifs, de teinte poli- 
tique différente, et par les représentants du 
pays dans les trois assemblées de la métm 
pole 

Pour ma part, et si vous me permettez d’y 
ajouter un sentiment personnel et profond, 
conscient de ma rosponsabilité, je puis vous 
assurer que ce système est celui qui carres- 
pond le mieux à un « moment », aux contours 

eut-être encore mal définis, de l’histoire p2- 
itique de mon pays. 

C'est pourquoi je vous demande de lui 
donner un avis favorable en adoptant Je 
projet que je vous soumels. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
Trcee Ier 
Formation de l'assemblée, 


Art, 4er, — L'assemblée chargée de la ges- 
tior. des intérêts de la Nouvelle-Calédonie et 
dépendances est dénommée: conseil général. 

Son siège est à Nouméa. 

Le conseil général est composé de 19 mem- 
bres répartis en trois circonscriptions élec- 
torales, conformément au fableau ci-dessous: 





Jers; 

Côle Ouest, 5 conteilliers: 

Côte Fst, îles Lovauté, 
5 conseillers, 

Les délimitations circonscriptions sont 
fixées par arrêté du gouverneur, sur avis 
conforme du conseil général. 

Art. 2, — Les membres du conseil général 
sont élus pour cinq ans, Is sont indéfiniment 
rééligibles Le conseil général se renouvelle 
intégralement, 


îles des Pins, 


des 


Art. 3. — Les élections se feront au scrutin 
de liste majoritaire à deux tours avec panàa- 
ch on 

lus 

Au premier tour de scrutin, nul ne peut 


êire prociamé élu s’il n'a réuni: 

19 La majorité absolue des suffrages expri- 
més; 

2o Un nombre de suffrages au moins égal 
au quart des électeurs inscrits. 

Au deuxième tour sont élus. en nombre 
égal À celui des sièges à pourvoir, Ceux des 
candidats ayant obtenu le plus grand nombre 
de suffrages. 

Si piusieurs candidats obtiennert le 
nombre de suffrages, sont proclamés élus le 
plus âgés de ces candidats, 

Les bullelins blancs ou illisibles, ceux qui 
ne contiennent pas une désignation suffisante 
au dans lesquels les votants se font connaître, 
n'entrent pas en compte dans les résullats du 
procès-verbal, 

En <us de vacance par décès, démission ou 
nour toute autre case, il sera procédé à ‘des 
élections partielles dans le délai de trois mois 
à dater de la vacance. 

Toutefais, dans les six mois qui précèdent 
Je renouvellement de l'assemblée, il n'est 
pourvu aux vacances dans aucune circonscrip- 
tion. 

Les listes électorales sont dressées et revi- 
sées dans les formes et délais de Ja législation 
en vigueur pour les élections à l’Assemblée 
nationale, et dans les conditions fixées à 
l'article 4 ci-après. ° 

Art. 4. — Pour ces élections, il est constitué 
un collège électoral unique comprenant les 
personnes des deux sexes ayant l'exercice 
“es droits politiques et non frappées d’une in- 
capacité électorale prévue par les lois et rè- 


glements et rentrant dans l’une des caté- 
gories suivantes: 
a) Les personnes inscrites sur les listes 


électorales à la date de la 
la présente loi: 

b) Les nationaux et ressortissants français 
âgés de vingt et un ans, sachant parler, lire 
et écrire le français et rentrant dans l’une 
des catégories suivantes: 

1° Grands et petits chefs; 

2 Les militaires et anciens militaires 
armées de terre, de mer et de l’air; 
3° Membres de l’ordre national de la Lé- 
gion d’honneur, compagnons de Ja Libération, 
titulaires de la Médaille militaire, de la Croix 
de guerre, de la médaille de la Résistance, de 
la médaille coloniale, du mérite agricole, du 
mérite maritime, dès palmes académiques, 
d'un ordre colonial français ou de distinctions 
honorifiques locales dont la liste sera fixée 
par arrêté du chef du territoire approuvé par 
le ministre de la France d'outre-mer; 

4 Membres et anciens membres des assem- 
blées locales, conseil du Gouvernement, 
conseil d'administration, municipalités, cham- 
.bres de commerce, chambres d'agriculture ou 
d'industrie, syndicats agricoles; 

5° Tous les fonctionnaires et anciens fonc- 
tionnaires appartenant ou ayant appartenu à 
l’un des cadres suivants: 

Cadres des instituteurs; 

Cadres des infirmiers et infirmières; 

Cadres des agents des P.T. T.; 

60 Présidents et assesseurs, titulaires ou 
suppléants des juridictions indigènes, anciens 
présidents ou assesseurs, titulaires ou sup- 
pléants n'ayant pas été révoqués ou démis 
pour un molif entraînant l'incapacité électo- 
raie; 

1° Ministre des culles; 


promulgation de 


des 





selon le code civil. 

Art, 5. — Dans un délai maximum d’un 
an à dater de la promulgation de la présente 
loi, il sera procédé à la revision des listes 
électorales en application des dispositions de 
l'article 4 précédent. 

Art. 6. — Sont éligibles, les personnes deg 
deux sexes âgées de vingt-trois ans accomplis, 
inscrites sur une liste électorale du territoire 
ou justifiant qu’elles devraient y être ins. 
crites avant le jour de l'élection et domi. 
ciliées depuis trois ans au moins dans le ter. 
riltoire, sachant lire, écrire et parler Courame 
ment le français. 

Sont par ailleurs éligibles, aux élections gé. 
nérales comme aux élections partielles qui 
pourraient avoir lieu avant le renouvellement 
du consei! général, les représentants élus du 
territoire au Parlement et à l’Assemblée de 
l'Union française. 

Art. 7. — Ne peuvent être élus membres 
du conseil général pendant l’exercice de leurs 
fonctions et pendant les six mois qui suivent 
la cessation de leurs fonctions, par démission, 
révocation, changement de résidence ou de 
toute autre manière: 


1° Le haut commissaire de la République, 
le gouverneur général ou gouverneur, Je 
secrélaire général du Gouvernement, les di- 
recteurs, chefs de service ou chefs de bureau 
du Gouvernement et leurs délégués, les di- 
recteurs adjoints et chefs de cabinet du haut 
commissaire gouverneur général, dans toute 
circonscription de vote; 

20 Les inspecteurs des affaires 
tives, les inspecteurs du travail, 
teurs généraux de l’enseignement 
circonscription de vote; 


30 Les administrateurs des colonies en fonc- 
tions dans le territoire, dans toute circons. 
cription de vate; 

ho Les magistrats, les juges de paix et sup- 
pléants, les greffiers, dans toule circonscrip- 
tion de vote de leur ressort; 

50 Le; officiels des armées de terre, de 
mer et de l'air dotés d'un commandement 
territorial, dans toute circonscription de vote 
comprise, en tout ou en partie, dans le res- 
sort où ils exercent leur autorité; 

6° Les commissaires de police et agents da 
ja police, dans toute circonscription de vote 
de leur ressort; 


7° Le chef du service des travaux publics 
et ses délégués, le chef du service des mines 
et ‘es ingénieurs de ce service en fonctions 
dans le terriloire, dans toute circonscription 
de vote; 

8° Le chef du service de l’enseignement et 
les inspecteurs des écoles primaires en fonc- 
tions dans le territoire, dans toute circons- 
cription de vote; 

99 Le trésorier payeur, le chef du service 
de l’enregis'rement, les agents et comptables 
de tout ordre employés à l'assiette, à la per- 
ceplion et au recouvrement des contributions 
directes et indirectes et au payement des dé- 
penses publiques de toute nature, en fonction 
dans Je territoire, dans toute circonscription 
de vote; 

100 Le chef du service des postes et télé- 
graphes et les inspecteurs des postes et télé- 
graphes en fonctions dans le territoire, dans 
toute circonscription de vote; 

419 Le chef du servire et les agents des 
eaux et forèts, dans toute circonscription de 
vote de leur ressort; 

120 Les vérificateurs des 
dans toute circonseriplion 
ressort; 

130 Les chefs de circonscription adminis- 


administra- 
les iuspec- 
dans touls 


poids et mesures, 
de vote de leur 


trative et leurs adjoints jusqu'à l'échelon 
poste administratif et les administrateurs 


maires, dans .toute circonscription de vote; 
4x0 Le chef du service de santé, dans toute 
circonscription de vote. 

Art. 8 — Le mandat de membre de l'As- 
semblée est incompatible, dans toule circons- 
cription de vo'e: 

1o Avec les fonctions énumérées aux ali- 
néas 1er, 2, 3 et 5 de l'article 7 de la pré- 
sente loi, quel que soit le territoire d'oulre- 
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mer dans lequel elles sont exercées, avec les 
fonctions de militaire de carrière ou assimilé 
en activité de service ou servant au delà de 
Ja durée légale dans la métropole ou dans un 
territoire d'outre-mer. 

2 Avec les fonctions de préfets, sous-préfits, 
secrétaires généraux, conseillers de préfecture 
dans la mélropoie. 


Art, 9. — Le mandat de membre de lAs- 
sermb'ée est incompatible dans toute circons- 
cription de vote: 

{jo Avec les fonctions de chef du secrétariat 
particulier, agents en service au cabinet du 
haut commissaire gouverneur général ou gou- 
verneur du territoire, dans les directions et 
bureanx des affaires politiques, des affaires 
économiques et des finances du Gouverne- 
ment du territoire; 

20 Avec les fonctions de conseiller privé titu- 
laire ou suppléant, 

La même incompatihilité existe à l'égard des 
entrepr-nenrs de éervices ou de travaux pu- 
blits rétribués ou subventionnés sur les bud- 
gèts de l’Elat, Jocal, communal ou annexe. 

L’Assemb'ée ne peut comprendre plus de 
deux membres appartenant à une même so- 
ciété ou entreprise en qualité d'administrateur 
ou de salarié. 

Seuls sont proclamés élus ls deux candi- 
dats les plus âgée parmi ceux susceptibles 
d'être élus. 


Art. 10. — Nul ne peut être élu en mème 
temps candidat dans plus d’une circonserip- 
tion électorale, ni sur plusieurs listes. Si un 
candidat fait, contrairement à+ces prescrip- 
tions, acte de candidature dans plus d’une 
circons-ription ou sur plusieurs listes, il ne 
peut être valablement prociamé élu dans au- 
cune circonscription. 


Art, 11. — Toute liste ou toute candidature 
isolée fait l’objet, au plus tard le quinzième 
mr précédant le premier tour de scrutin, ou 
e septième jour précédant le second tour, 
d’une déclaration revêtue de la signalure léga- 
Jisée des ou du candidat et enregistrée au gou- 
vernement du territoire. 

A défaut de signature, une procuration du 
candidat doit être produite. Il est donné au 
déposant un reçu provisoire de la déclara- 
tion. Le récépissé définitif est délivré dans 
les trois jours. 

La déclaration doit comporter: 

1° Le titre de la liste présentée. 

Piusieurs listes ne peuvent avoir, dans la 
mème Circonscriplion Je même titre. 

2o Les noms, prénoms, date et lieu de nais- 
sance des candidats, ou du candidat. 

Jo La circonscription électorale dans la- 
queile se présente les ou le candidat. 

Chaque liste ne peut comporter un nombre 
de candidats supérieur à celui des sièges at- 
tribués à Ja circonscription correspondante. 
Elle peut en comporter un nombre inférieur 

Aucun retrait de candidature ne sera admis 
au cours de la période de quinze jours pré- 
cédant le premier tour de scrutin, ou de sept 
jours précédant le second tour. En cas de dé- 
cès de l’un des candidats pendant ces pério- 
des, ïes candidats qui ont présenté la liste 
ont le droit de le remplacer par un nouveau 
candidat 

Toute liste constituée en violation des ali- 
néas précédents est nulie. 


Art. 12. — Le collège électoral est convoqué 
par arrêté du chef du territoire, la date des 
élections est fixée par décret. Les élections 
ont lieu le même jour dans les trois circons- 
criptions électorales. 

B doit y avoir un intervalle de soixante 
jours francs entre la date de la convocation 
et le jour de lélection qui sera toujours un 
dimanche. Le scrufin ne dure qu'un jour IH 
est ouvert et clos aux heures fixées par lar- 
rêté de convocation du collège électoral. Le 
dépouillement du scrutin a lieu immédiate- 
ment. 

Lorsqu ii y a lieu à deuxième tour de scru- 
lin, ce deuxième tour ne peut avoir lieu au 

lus @t que le troisième dimanche et au plus 
ard que le cinquième dimanche suivant ce- 
lui du premier tour. 


Art. 13. — Le chef du territoire fixe par ar- 
rêté pris au moins vingt jours avant ja date 








tixée pour le scrutin, les localités et [es con- 
ditions dans lesquelles sont conslilués les 
bureaux de vote, ainsi que les conditions 
dans lesquelles ces bureaux de vote peuvent, 
si le numbre des électeurs lexige, ètre di- 
visés en sections de vole. IL fixe également 
la composition des bureaux de ces sections. 
Pour les bureaux de vote ainsi divisés en 
plusieurs sections, le dépou:llement du seru- 
tin se fait dans chaque section. Le résultat 
est immédiateruent arrèlé et signé par le bu- 
reau de la seclion; il est ensuile porlé au 
président du bureau de la première section 
qui, en présence des présidents des autres 
sections, opère le recensement général des 
votes et en proclame le résu.tat. 


Art. 44. — Chaque candidat ou liste de can- 
diduts a le droit à la présence en perma- 
nence dans chaque bureau de vote, d’un dé- 
légué habilité à contrôler les opérations élec- 
lorales. 

Ces délégués ne pourront être expulsés. 

En cas de désordre provoqué par ce délé- 
eué ou de flagrant délit justifiant son arres- 
lation, il sera immédiatement fait appel à un 
délégué suppléant, Les noms des délégués ti- 
tulaires et suppléants devront être nolifiés au 
chef de la circonscription administrative au 
moins vingt quatre heures avant l’ouverlure 
du scrutin. 

Les chefs de Ja circonscription administra- 
tive délivreront un récépissé de celte déciara- 
tion. 

Ce récépissé servira de titre et garantira les 
droits allachés à la quaiité de mandataire de 
la liste. 


Art. 13. — Immédiatement après le dépouil- 
lement du scrutin, chaque président du bu- 
reau de vote transmet au chef de terriloire 
le procès-verbal des opérations électorales ac- 
compagné des pièces qui doivent y élire an- 
nexées, le tout pour être remis à la commis- 
sion de recensement prévue à l’article 16 ci- 
apres. 


Art. 46. — Le recensement général des 
votes est effectué au chef-lieu du territoire 
par uue Comimissions présidée par un magis- 
trat et dont la compozilion est fixée par un 
arrêté du chef du territoire. Ces pre 
sont constatées par un procès-verbal. Le ré- 
sullat est prociamé par le pré-ident de li 
commission qui adresse immédialem®nt tous 
les procès-verbaux et les pièces au chef du 
territoire. 


rt. 47. — Tout conseiller général qui, pour 
une cause survenue postéreurement à son 
élection, se trouverait dans un des cas pré- 
vus aux arlicles 7, 8 et 9 de la présente loi 
ou serait frappé de l’une des incaparités qui 
font perdre la qualité d'électeur, est déclaré 
démissionnaire par le conseil général, soit 
d'office, soit sur Ja réclamation de tout élec- 
teur. 

Lorsqu'un conseiller général aura manqué 
au cours de son mandat à la totalité des 
séances de deux sessions ordinaires Sans 
excuse légilime admise par le conseil géné- 
ral, il sera déclaré démissionnaire d’ofiice par 
ce dernier. 

Le conseil général devra toutefois, dans Îles 
deux cas, inviter le conseiller intéressé à 
fournir toutes explications ou juslificalions 
qu'i! jugerait utiles et lui impariir un délai 
à cet etlet 

Ce n’est qu'après examen deïdites explica- 
tions ou justifications, ou, à défaut, à l’expi- 
ration du délai imparti que da démission 
pourra être valabl:ment constatée par le 
conseil général. 

Lorsqu'un conseiller général donne sa dé- 
mission, il l'adresse au président du con<eil 
général où au président de Ja commission 
permanente qui en donne immédiatement 
avis au chef du territoire. 


Art. 18. — Le mandat de conseiller géné- 
ral est gratuit: toutefois, pendant la durée 
des :. sions du conseil général, et des réu- 
nions des commissions réglementaiies dont 
ils font partie ès-qualilé, ainsi qne pendant 
la durée des mi<sions dont ils sont chargés 
par le conseil général en application de l'ar 
licle 49 de la présente loi, es meinbres de 
celte assemblés peuvent recevoir, indépen- 
damment du remboursement de leurs frais 
de transport, une indemnilé journalière votée 








par le conseil général dans Ja limite d'un 
maximum fixé par arrèlé du chef du trri- 
toire, Celle indemnilé peut êlre également 
allouée pendant la durée des céplacements 
indispensables pour se r ndre au lieu de la 
convocation. 


Art. 49 — Aucun conseiller général ne 
peut être poursuivi, recherché, arrêté, deitenu 
ou jugé à l’occasion dés ophions ou votes 
émis par lui dans celle Assemblée. 


Art. 20. — Les membres du conseil géné 
ral de la Nouvelle-Calédonie portent un in- 
signe dant le modèle est dét'rminé par arrété 
du chef du territoire, 

Art. 21. — Des règlements d'admini-tral'on 
publique détermineront en lant que de be-oin 
les modalités d'application du pris nl titre, 
notamment en ce qui concerne les modalités 
des opérations électorales et le contentieux 
des élections. 


TITRE 11 
Fonctionnement du conseil gt néral. 


Art. 22, — Le conseil générai tient chaque 
année deux sessions ordinaires et peut tenir 
des sessions extraordinaires soit sur la convu- 
cation du chef du territoire ou sur celle de sun 
président, soit à la demande écrile des deux 
tiers de ses membres adressée au président. 
La première session s'ouvre entre le 15 avrib 
et le 15 mai. 

La deuxième session ordinuire, dite session 
budgétaire du conseil général, s'ouvre entre Je 
15 octobre et le 13 novemb'e. La date d'ou- 
verture de chaque session orlinaire est fixée 
par le conseil dans sa précédente session ordi- 
haire ou lors d’une session extraordinaire, 4 
cas où le conseil ne prendrait pas de décision, 
la date d'ouverture de charune des deux ses- 
sions serait fixée par la commission permis 
nente. Ces dates peuvent être exceptionnelle- 
ment modifiées par décret rendu en conseil 
des ministres. 

La durée des sessions ordinaires ne peuvent 
excéder trente jours: celle des sSes<ions ex- 
traordinaires, quinze jours. 

Le conseil général est convoqué el Ses <es- 
sions sont ouvertes et closes pär un urréêié du 
chef du terriloire. 

Art 23. 
scrutin secret majoritaire à deux fours ‘là 
majorité absolue élant exigible au premier 
tour), un bureau composé d'un pré<hi 
deux vice-présidents et de ” 
Les membres du bureau sont élus pour une 
durée d'un an et sont rééligibles, 

Le renouvellement du bureau à lien au dé- 
but de chaque session budgétaire 


t 


— Le conse!}! éthicria NDonnihe ütu 


En cas de vacance du siège au présid 
démission, décès ou pour toute allre vase, 
la présidence de l’assembiée est assurée, par 
lun des vice-présidents, jusqu'au ‘enouve;le 
ment intégral du bureau En cas de vacance 
portant simuilanément sur Jes trois sieges pre 


sidentiels ou sur la totalité d's sièges prévu 
pour ie bureau il est prorédé à de nouvelles 
élection:, Le mandat des nouveaux membres 
ainsi élus prend fin au fenouvellement nor- 
mal du bureau 

Lors de !a première réunion du conseil gené- 
ral, ainsi que <haque fois qu'il est procéde au 
renouvellement complel des sièges de présis 
dent et vice-présidents, il est Cor tué on Di 
reau provisoire composé du doven d'âge de 
l'assemblée, président, et du plus jet Doiti- 


bre, secrétaire. 


e Art. 24 — Le président à seul la p e 18 
l'assemblée. ]1 peut faire expulser de Ja sale 
des séances ou arréter t ( \ qui 
trouble l'ordre, 

En "as de crime ou de] 5 il en 1. FSSEe D- 
cès-verbal, et le procureur de la République 
en est immédiatement saisi 

Art, 25. — Les délibérations du consel, ge- 
néral ne sont valables qu'autant que la mors 
plus un de ses membres en e%ercice esi pre- 
sente. 


Si le quorum nest pas afleint au Jour fixé 
pour l'ouverture de la session, celle ci est ren: 
voyée de plein droit au troisième jour qui Suit, 
dimanche et jours fériés non compris, Les dé- 
libérations sont alors valables quel que sait le 
nombre de membres présents. La durée fégale 
de la session court à partir du jour fixé pour 
la seconde réunion, 
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‘oncessions agricoles 


troj des permis de re- 


s'agit de 
ou de l’ox 


1° Lorsqu il 
Qu ioresuères 


assistance sociale dans la mesute 





pend du service ivcal; 


ou eile dé: 





Dans le cas d'urgence motivée par des con- 
sidéralions d'ordre économique ou monélaire, 
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rohation des délibérations fixant le mode 

te et les règles de perception des im- 

. taxes, contributions et droits indirerts 

êlre exceptionnellement donnée par télé- 

ne du ministre de la France d’autre- 
er, après avis coulorme du conseil d'Etat. 


Si le conseil d'Etat estime qu'il y a lieu de 
nocéder à un complément d’information ou 
la délibération qui lui est soumise ne 
it être approuvée qu'après certaines modi- 
ions, son avis indique les pièces et ren- 
ements à produire ou les modifications 
| juge nécessaire d’apporter au texte dont 


1. est Saisi. 


Cet avis est communiqué d'urgence par le 
iseil d'Etat au ministre de Ja France d’ou- 
mer qui, dans les quinze jours de sa ré- 
eption, le notifie au an du conseil 
éral et au président de la commission per- 
nente de ladite assemblée, par l’intermé- 
re du chef du territoire. Cette notification 
errompt le délai spécifié au deuxième ali- 
néa du présent articl 


Si le conseil général, appelé à se prononcer 
de nouveau, adopte les modifications propo- 
sées par le conseil d'Etat, sa délibération de- 
vient définitive. Elle est rendue exécutoire par 
arrêté du chef du territoire pris dans le délai 
de trente jours à dater de la notification de 
la nouvelle délibération au chef du territoire. 
Au cas contraire, la nouvelle délibération 
reste soumise aux mêmes conditions d’appro- 
bation que la délibération primitive; 


2o En ce qui concerne les délibérations 
prises sur les tarifs et le mode de répartition 
des impôts, droits, taxes et contributions de 
toute nature, ainsi que sur les emprunts et 
les garanties pécuniaires, elles sont définitives 
et deviennent exécutoires par arrêlé du chef 
du territoire si leur annulation n'a pas été 
gere par décret en conseil d'Etat dans 
e& soixante jours à partir de la date d'arrivée 
des délibérations au ministère de la France 
d'outre-mer, date qui est notifiée au président 
du conseil général et au président de Ja com- 
mission permanente de ladite Assemblée par 
l'intermédiaire du chef du territoire, dès ré- 
ception des délibérations. Ces délibérations 
peuvent être rendues immédiatement exécu- 
toires par décision du ministre de la France 
d'outre-mer, 


Le délai d'annulation des dispositions rela- 
tives aux tarifs et mode de répartition prises 
en même temps que. les délibérations portant 
sur le mode d’assiette et les règles de per- 
ception ds impôls, droits, taxes et contribu- 
tions de toute nature, est fixé à trente jours 
à dater du jour où ces dernières sont deve- 
nues définitives. 





4 


La perception des impôts, droits. taxes et 
contributions de toute nature se fera sur les 
bases anciennes et d’après les tarifs antérieurs 
jusqu'à la publication des arrêtés du chef du 
territoire rendant exécutoires les délibérations 
approuvées ou non annulées dans les formes 
el délais prévus au présent article. 

Les délais prévus au présent article sont des 
déiais francs. 

Art. 35, — Sont soumises à l'avis conforme 
du conseil général les dispositions réglemen- 
aires particulières au terriloe et re:atives 
uux matières guivantes: 

do L'organisation administrative du terri 
toire ; 





20 L'organisation de l'enseignement du pre- 
Mmier et second degré de P eijgneiment su 
périeur, de l’enscignement ! lue et profe 


sionnel ; 

Jo Le régime domanial: 

&o Le régime du travail et 4e la sécurité 
sSocie, 

Art. 936 — Le conseil général est obligatoi 
rement consullé eur: 

19 La rég'ementation foncière, agrico!e, fo 
restière et minière; 

20 La réglementation en matière de chasse 
el de pêche; 

30 La réglementation en matière de travaux 
publics : 


w 
© 


4o Le plan d'équipement économique € 
Cial; 


ivile, exception faite de l'organisation 
6° La réglementation sur les loyers; 
19 La réglementation de l’état civil; 
8° L'organisation de la représentatien écono- 
mique dans le cadre du ter: Ï 





À itoire (chambres 
de commerce, d'industrie, d'agriculture, etc.); 

99 L'organisation des cadres locaux; 

109 L'organisation du crédit agricole, com- | 
mercial, industrie! et immobilier du terri- | 
toire ; 

110 L'organisation du notariat, des profes- 
sions d'avocat délenseur, d’'huissier, de com- 
missaire-priseur, de courtier et autres officiers 
ministériels et agents d'affaires; 

120 Le régime pénitentiaire local: 


réglementation en matière de procé- { En cas d'urgence, et en dehors des ses 


t 1 
sions, des crédits supplémentaires pourron 
être ouverts et des prélèvements sur Ja « 6 
de réserve opérés après avis conforn de Ia 


commission permanente par arrêtés du « 
du terriloire qui seront ratifié | 
néT: sa plus prochaine séance. 


Art. At. — Les dépenses afférentes aux 
traitements, indemnités, frais de représentäs 
tion du chef du territoire, du © élaire géAÀ 
néral, des magistrats de droit pénal et dà 
droit civi! français -et des administrateurs 
ainsi que les dépenses de gendarmerie son& 
supportés par le budget de l'Etat. 








139 La réglementation en matière de boie- | 
sons. | 
Art, 37. — Outre les matières énunwrées | 
aux articles 35 et 36, le conseil général peut | 
être consulté par le chef du territoire sur | 
toute affaire dans laquelle les intérèts du ter- 

ritoire se trouvent engagés. | 
Art. 38. — Pour toutes les matières sur | 

lesquelles Xe conseil général est consulté, | 

| 

1 

| 

| 

| 

(| 








son avis doit intervenir au plus tard au cours 
de la session ordinaire ou extraordinaire qui 
suit la session au cours de laquelle il a été 
consulté. 

Le chef du territoire saisi des délibéra- | 
tions sur les matières énumérées à l'arti- | 
cle 35 doit, soit en assurer l'exécution dans | 
le délai d’un mois à dater de la clôture de 
la session, soit les transmellre au Gouverne- 
ment avant l'expiration de ce délai, et en | 
informe le président du conseil généra! ou | 
de la commission permanente en cas d'inter 
session. 

En cas de désaccord entre le chef du ter- 
ritoire et le conseil général sur les matières 
énumérées à l’article 35, il devra tre pro- 
cédé par décret pris sous forme de règle- 
ment d'administration publique, et sur avis 
conforme de l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise. | 

Le désaccord entre le Gouvernement et 
l'Assemblée de l’Umon française nécessilera 
l'intervention d'une loi. 

Art. 39. — Le conseil général peut émettre | 
des vœux en vue d'adapter aux névessilés | 
locales les lois et décrets métropolilains en | 
matière financière, économique, judiciaire et | 








| au moyen d'une réduction des dé; 


‘ r s + 
F1 s 
10 Aux dettes exigibles et aux l = 
butions à ja Caisse )10 1€ 1E> e< 
traites ; 


29 Au loyer, à l’ameublement et à l’enlre« 
tien de l'hôlel du gouverneur, aux frais da 
son secrétariat 

Art. 43. — Des subventions peuvent êétré 


CRTC “| . { r » rm |! taivet » 
accoruées au lerrlioIre sur 1e Duugec de 11 f, 


Art. 44 — Si les dépenses obligatoires 6n£ 
élé omises, le chef du terriloire y pourvoi 
provisoirement soit à l’aide du fonds de «dié« 
penses diverses et imprévues, soit au moyen 
d'une imputation sur les fonds libres, soil 


2 it 


\élISes ÎAs 


cultatives. Il en avise le président de l'Assemé 
blée, en réfère d'urgence au ministre de l& 





France d'’o itre-meg el, le cas échéant, le 
crédit icessaire es! iscrit d'office Did 
get par décret en conseil d'Etat sére u 
Journal officiel âe la République f se ef 
promulgué dans le terriloire. 

Art, 45. — lehors des cas p paf 
l’article 44 sue dépeiise suliè< 
rement délibérée_par le « seil gé ne 
peut étre ingée © 10 e pa dx 
Le oire. 

Au ie eat I { 1e } { late 
en cours d'ann & \ | 3 sion 
inscrite à C efT4 H idue Q &A f 
dk Lt lilONI EXDre=SE d Onse] re 1 
de Sa COMMISSION per 4 

Aucune augmei des eff 84 
taires de persontm ’ é C4 ” 
ral it L 1 à En 
de « à 


sSOCIaie. } 1=, + & f ES l« 
dé sel 9 ( 6 ; P a 
TrrRE IX "hd du: ls - 
jours au 4 g 1 
Du budget et des comptes. Si | é ex 
L 
Æ ( œ e 
Art. 40. — Le budget du territoire et le LS 2 
. a. es j “Es. $ 
budgels annexes, y Compris le budget spéciäl | 4h à 
des plans d'équipement et de développement | so; es ’ l'O " 
prévus par la loi n° 46-860 du 30 avril 194 { 
et les décrets pris pour son application, €lü- | gi d'1 s ; a 
blis en monnaie locale, Sont préparés et pré- |, Pts : 
sentés par le chef du territoire. Hs sont déli “+: ' 
bérés par le conseil général et rendus ex: : 
culoires par arrêté du chef du territoire \ï S 
! ! l » nr 
sous réserve des dispositions des articles 3 OrS du € 
et 34 ci-dessus et des dispositions spéciales | n À ! ( 
,! S 1 n 1 ‘ . 1! { t | =i} } nm! l f t 4 î 
prévues par la ioi du 939 avril 1916 et des de l 1 
: ! 
crels pris pour son apphicalion « à is 
« ; +! r Xé 
L'initiative des dépenses appartient concur- | 
remment au chef du territoire et à l'Assem- | ._À 15 “ 
blée. Aucune augmentation de dépenses À ; 
cune diminution de recelles, ne peul L © ù 
relenue st! elle ne trouve pas sa contreparue | Art. 49 l 4 
dans les recelles prévues ou si elle n'est rents te! f t 
Cotnpagnee d'une proposiUion de rere vert | roy é ÿ 
de taxes, de création de taxes ou d'éco | ! n t ( OT 6 
mies de même importance | re:sés é j " p* 
Le budget est délibéré par chapitre et par l e 
article. Tout virement de chapitre à chapilre Er 13 de dé 1 d 
doit être autorisé par un vote de | \sseml lée lo & bitrage est co | e de 
Les virements d'article à article dans le corps | |'I { ( 
d’un même chapitre sont opérés par arrêtés 
du chef du terriloie rendus [ : avi cor Ari \ Ld 1 à ( - sser 
( it l errilotRé renqau apres avis Con d em : 
forme de la commission permangnle. Ces | D 
x : . à }{ { ] er rt } { 
arrètés sont soumis à la ralificalion de FA: ha Las ; ' à s 1 
, "ré aunistre « l b=tr< 
semblée en sa plus prochaine session : Sn FES f 
1 L 1 t t 
Les crédits supplémentaires et les prélève- | du ter il 18 
N 7” L | nl 
ments sur la caisse de réserve sont proposés | et le eésoins des db 
el délibérés dans les mêmes condilions. | du € 
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Art. 51, — L'Assemblée peut charger un ou 
plisieurs de ses membres de recueillir sur les 
ihieux les renseignements qui lui sont néces- 
|saires pour statuer sur les affaires qui entrent 
dans ses altribulions 
adresse! 
ren- 


énéral peut 


Art. 92. — Le conseil 
| e demande de 


au chef du lerriloire lou 


seignementis sur les questions jiniéressant e 
territoire 

A! ).) \ l'ouvertu’'e de la session bud- 
gétaire, le chef du terriloire rend compte au 
conseil général par un rypport spécial el dé- 
taillé de Ja situation du territoire et de l'état 
l lifférents services publics 

A l’autre session ordinaire, il présente êu 
Cconseli 9 \éral ur 1PPOort SUrT ics iffaires qu 
doi it lui être souim'ses penda ceite ses- 
Sion 

Ces \ppor! sont npwimnés ei distributs à 
tous les membres du conseil général huit 
quu iU tnuins avai l'ouverture de la ses- 
Ssivg 

TITRE V 
D« 1 Contmissiton per nanente, 

Art, 94 — Le conseil général élit chaque 
hanée dans son sein, à la deuxième session 
ordinaire, une Commission permanente. 

Celle-ci est composée de lrois membres an 


sept au plus 
membres sont indéfiniment rééligibies. 


Art. 59, — Les fonctions de membres de Ja 
Ccoinmission permanente sont incompatibles 
avec celles de député, le conseiller de }a Ré:- 
publ Jue ou de conseil le l'Unicn fran- 


ça!se. 


Art. 56. La commission perman2p'e élit 
Un président et un secrétaire. Elle se réunit 
au siège du conseil général et prend, avec 
l'approbation dudit conseil général #1 le con- 


Cours du chef du lerritoire, toules mesures 


nécessaires pour assurer son service 
permanente ne 


Art. 57, — La commission 


id M ijorité 


peut délibérer qu’en présence de 
de ses merbres 
Les décisions sont prises à la majorit$ abso- 
due des voix, En cas de partage égal, la voix 
est prepondirantie. 


du président 
délibéra- 
mention du 


IL est tenu un des 
fins 


Dom des m 


procès-verbal 
verbaux 


) ion 
mbrez pl! 


ésents. 
Art. 53 — La commission permanente $e 
réunit au moins une fois par Mois, aux épo- 


ques et pour le nombre de jours qu'elle dé- 
eemine elle-même, sans préjudice du droit 
Qui appartient à son président et au chef du 
ferriloire de la convoquer extraordinaire- 
me!) 

Art, 59 — Lorsqu'un membre de la com- 
mission permanente aura manqué à deux ses- 
Sions sans excuse légitime admise par ladite 
Commission, il sera déciaré démissionnaire 
d'off » de celle Commission 

I! est pourvu à son rempacement à la pro- 
cha session du conseil général, 


inviter Île 
explica- 
utiles et 


toujours 


toutes 


Le conseil général d2vra 
membre intéressé à fournir 
tions ou justifications qu'il jugerait 
dui imparztit un délai à cet effet. 

Ce n'est qu'après examen desdites explica- 


Bons ou juslificatins ou, à défaut, à l’expi- 
ralion du délai imparti que Ia démission 
valablement constatée par le con- 


pourra êlre 
Seil général 

Art. 60. — La 
les affaires qui lu 


commission permanente règle 
i sont renvoyées par le con- 
Seit général dans les limites de la délégation 
Qui lui est faite, Elie ‘délibère sur toutes es 
questions qui lui sont déférées par les textes 
en vigueur et elle donne son avis au chef du 
territoire sur toutes l°s questions qu’il lui sou- 
met ou eur lesquelles elle croit devoir appe- 
der son attention dans l'intérêt du territoire. 

Dans l'intervalle des sessions de l’Assemblée, 
Ja commission permanente peut, sur déléga- 
tion de !’Assemblée, être appelée à délibérer 
@n raatièr2 d'impôts, taxes contributions et 
droits indirects sur des projets présentés par 
le chef du territoire et motivés par des consi- 
déralions d'ordre économique ou monétaire. 
Le; délibéralions de la commiseion perma- 


! nente 





prises à cet effet sont soumises aux 
mêmes règles d'approbation que les délibéra- 
tions de l’Assemblée; elles peuvent notam- 
ment être approuvées suivant la procédure 
d'urgence prévue à l’article 34. 

Art 61 — Le chef du territoire est tenu 
d'adresser à la commission permanente, au 
commencement de chaque mois, l'élat dé- 
taillé des délégations de crédits et des man- 
dats de payement du mois précédent concer- 
nant le budget du territoire. 

Toute les affaires et propositions qui sont 
par le chef du territoire aux déli- 
béralions du conseil! général doivent, excep- 
lion faile pour les affaires qui devraient être 
soumises d'urgence à cette assemblée, être 
communiquées dix jours au moins avant l'ou- 
verlure de la session à la commission perma- 
nente, qui, si elle le juge utile, formule son 


soumises 


avis el présente son rapport sur charune 
d'elles au conseil général. 
Art. 62. — Le chef du terriloire ou son re- 


présentant assiste aux séances de la commis- 
sion permanente. H est entendu quand il le 
demande, Les chefs de services, après auto- 
risation du chef du territoirè, fournissent, 
verbalement ou- par écrit, les renseignements 
jui seraient demandés par la commission sur 
les affaires placées dans leurs attributions 


Art. 63. — A l’ouverture de chaque session 
ordinaire du conseil général, la commission 
lui fait un rapport sur l’ensemble de ses tra- 
vaux et lui soumet toutes propositions qu'elle 
croit uli.es. 

A l'ouverture de 
eile lui présente dans un rapport 
ses observaiions sur le budget du 
proposé par le chef du territoire. 

Ces rapports sont imprimés et distribués, à 


chaque session budgétaire, 
sommaire, 
territoire 


moins que la commission permanente n'en 
décide autrement. 
Art, 6%. — La commission peut charger un 


ou plusieurs de ses membres d'une mission 
relative à des objets compris dans ses attri- 
bulions. 

Art. 65. — En cas de désaccord entre la 
commission et le chef au territoire, l'affaire 
peut étre renvoyée à la plus prochaine séance 
du conseil général qui statue définitivement. 

En cas de confit entre le chef du territoire 
et la commission, ainsi que dans le cas où 
la commission aurait outrepassé ses attribu- 
tions, le conseil général est immédiatement 
convoqué et statue sur les faits qi lui au- 
ront élé soumis. IL peut, s'il le juge convena- 
ble, procéder à la nomination d'une nouvelle 
commission permanente. 

Art. 66. — Les membres de la commission 
permanente peuvent recevoir pendant Ja du- 
rée des sessions, ainsi que pendant ja durée 
des inissions dont ils sont chargés, et jindé- 
pendamrioent du remboursement de leurs frais 
de transport, une indemnité journalière fixée 
dans les mêmes conditions que celle ‘allouée 
aux membres dù conseil général. 

Art. 67. — La commission permanente, 
après avoir entendu l'avis et les propositions 
du chef du territoire: 

10 Répartit les subventions diverses portées 
au budget local, et dont le conseil général 
ne s’est pas réservé la distribution; 

2o Déterraine l'ordre de priorité des travanx 
à la charge du territoire, lorsque cet ordre 
n'a pas élé fixé par le conseil général; 

30 Fixe l’époque de l’adjudication des tra- 


vaux d'ulilité locale. 


TITRE VI 
Dispositions spéciales et transitoires. 


Art, 68. — Pour l'application des disposi- 
tions de la Joi du 10 août 1371 et générale- 
ment des textes métropolilains déclarés appli- 
cables par la présente loi: 

Le territoire et la circonscription de vote 


sont substitués respectivement au départe- 
ment et au canton; + 
Les atiributions dévolues au ministre de 


l'intérieur sont conférées au ministre de la 
France d'outre-mer; 

Les attributions conférées au préfet et sous- 
préfet sont dévolues au chef du territoire; 


y, Les attributions dévolues au conseil de pré. 
fecture sont confé:ées au conseil du conten. 
tieux administratif; . 


Les attributions conférées à Ja commission 
départementale sont dévolues à la commis. 
sion permanente. 


Art. 69 — Le fonctionnement et Îles attri. 
butions du conseil général définis dans la pré. 
sente loi sant applicables au conseil général 
actuellement existant et qui restera en fonc- 
tion jusqu'à sa date normale d’expiration. 


En cas de vacances par décès, démissions 
ou toutes autres causes, survenant avant cette 
date, il sera procédé à de nouvelles élections 
suivant les règles prévues pour le territoire 
par le décret du 25 octobre 1946, 


Art. 70. — Sont abrogées toutes disposilions 
contraires à ce:ies de la nrésente :0i. 





ANNEXE N° 496 


(Sess, de 1048, — Séance du 29 décembre 1943.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la 
justice, de la législation, de la fonction pu- 
lique et des affaires domaniales, sur la 
demande d'avis présentée par M. le prési- 
dent du conseil des ministres sur le pro- 
jet de décret, présenté par M. le ministre de 
Ja France d’outre-mer, prorogeant jusqu’au 
31 décembre 1950 les dispositions du décret 
n° 46-2315 d1 21 octobre 1946 instituant 
ües mesures exceptionnelles et temporaires 
en vue de remédier à la crise du logement 
dans les communes de Dakar et de Rufis- 
que, par M. Abdesselam, conseiller de 
l’Union française (1). . 


Nota. — Ce document a été publié au Jour- 
nal officiel du 30 décembre 1948 (Comple 
rendu in erxtenso de la séance de l'assemblée 
de l'Union française du 29 décembre 1948, 
p. 1198, 3e colonne et 1199, ir colonne.) 





ANNEXE N°497 


RAPPCRT fait au nom de la commission des 
affaires sociales sur la proposition de réso- 
lution de M. Borrey, conseiller de l’Union 
française, tendant à modifier le dispositif 
de l’article 3 de l'avis sur la proposition de 
loi de M Aujoulat, député, tendant à eréer 
un institut supéreur de médecine et d’hy- 
giène tropicales, par M. Borrey, président 
de la commission des affaires sociales, cou- 
seiller de l’Union française (2). 


Mesdames, messieurs, après avoir examiné 
ià proposition de résolution n° 486, voire com- 
mission «es affaires sociales a bien voulu 
approuver le rectilicatif que je vais :2umel- 
tre à vos suffrages. Votre conférence des pré- 
sidents ayant accepté que celle affaire soit 
soumise à un vole sans débat de votre 
assemblée, je ne reprendrai pas aujourd'hui 
l'argumentation que jai eu l'honneur de dé- 
velopper en séance le 16 décembre, dans une 
lettre adressée au président de l’assemblée le 
18 décembre, lors de la conférence des prési- 
dents le 23 décembre et enfin devant votre 
commission dés affaires sociales le 28 décem- 
bre, argumentation qui a convaincu tous nos 
collègues de la nécessité de modifier l'avis 
adopté en séance plénière le 16 décembre 
1918. 

Le rectificatif consiste, d’uhe part à sup- 
primer les deux derniers alinéas du para- 
graphe 1e {Ecole d'application) de l’article 3, 
d'autre part, au paragraphe I! du même arti- 





(4) Voir le n°: Assemblée de l’Union fran- 
çaise, 480 (année 1918). 

(2) Voir les nos: Assemblée nationale 
{ire législ.), 4252; Assemblée de l’Union fran- 
çaise, 269, 402, 452 et 186 (année 1918). 





(Sese. de 19438 — Séance du 30 décembre 1948.) 


. 
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—— cle - 2e (pour le perfectionnement}, de fon- } ni d’audace, ni de libéralisme. Is marquent , réforme, et portant organisation des commu 
de pré. d e les deix alinéas a et b et d'adop'er la ! un réel progrès dans l'évolution de ladmi- | nes rurales en Algérie. Elle attire son atten- 
>ontens édaction suivante: | mustralion communale algérienne du fait que : tion sur les difficullés que ne manquera pas 
« Pour le perfectixnnement, parmi les doc- | les autochtones des communes mixtes sont de susciter ans son application l'article 3 
nission teurs en médecine et, bar! er y 2 Dep | appelés à la gestion de ieurs affaires. Les de ce projet et marque sur ce point sa pré- 
MM is d'Etat et parmi les médecins et pharmar] | musulmans écartés jusqu'ici de la gesti on du | férence pour le ca:lèse unique. L'article 33 
autochtones, asciens élèves des écoles de | budyet de ces communes s'initient mainte- | du statut de l'Algérie ayant supprime les 
Dakar, ‘Fananarive et Pondichéry, ciloyeLs de |! nant à la pratique de la vie municipale. \ communes mixtes. il conviendrait faire 
| i ‘Uion française ». | : de Le hâter l'adoption de ce projet afin fixer 
Ra Je vous signale que l'institut supérieur | Trois centres furent erdés en 1933. lis ne ainsi la intare siructure des sétmunes Tu 
énéral s'xlressant aussi bien à des médecins qu'à | fonctior nèrent en fait que durant deux ans, rales algériennes 
| fonc- des pharmatiens j'ai ajouté à quoire reprises | la formule appliquée ne pouvaut pts du 
on. P ] de « pharmaciens » qui avait élé oim:s | ner de bons résultats. L'unité adminisiralive 
ù dans la rédaction primi itive. | choisie alors fut le douar. Les dis rs vil- 
rs | u zes ot sections er le pe enr ge par- 
celle Ù SITION DE SOLUTION | fois des inlérèts différents, ji à failu renon- 
clions PROPOSENT DE. RRJOUURI | cer à l'essai et partir sur de nouvelles bases, ANNEXE N°459 
ritoire L'Assemblée de l'Union française décide de le village devenant je noyau municinal, Ces 
lifier ainsi qu'il suit le dispositil de KE | trois centres furent supprimés en 1931. LE 
nelle s au cours de la sé: di 
itions ne iuroementn. La nl position | Après la libération et dès le retour à la! . , r 
à joi de M. Aujoulat, député, tendant à ! ss ape er divers décrets furent pris ess. de FMS. — Séance du 90 dé 1918] 
don or ons «npérieur d'hysiène » | Qui créèrens dans Îles Coinimunes mixies un : 
m re DORE Er - | grand nompre de centres municipaux (2 août ne «à ont _ nom du de eme > ul 
Art 3 (nouveau. — L'institut comporte | 1915, 5 novembre 1945, 16 janvier 196, Pda là validation de l'étection _ | Assem- 
Hois grandes sections : | 23 mai 1916, e‘e.). Ces cenires fonctionnent | pe sd gr de trois” conseillers de 
j_ 2 Feale d'application. | depuis trois ans, en application des disposi- | 4 dir" rançaise, par M. Corval, seller 
Elle assure la spécialisation tropicak des ee arrelces par Je décret de 1937 qui se 1 de FUnion française. 
médecins et pharmaciens Recrute parmi ies | Wonve au} dpt hui dépasse pal Fevein on ves Nori Ce ddcument étémnblts au ion 
, anv'ens élèves de l’école de santé navale où idées et les principes de ia législation nou- | nal officiel d 1 décembre ! : 
1913.) d'une école analogue et par concours parmi | Velle. Le stalut de l'Algérie par son artile 53 | pr CARS ares 84 se AE 
les docteurs en médecine et pharmaciens | SüpPrime ;es communes mixtes. Remplacer | 4, pu, À Panenies h ’ sde TL. 
de la diplômés d'Etat, citovers de FU non française | celles-ci par un rouage administrati! qui ne i M3 de pe tip aber der cc EmRte . 
1 pu- L'enseignement pratique est complété par des | Seraii pas la commune « normale » Consli- US, 2° Coionne.) 
ir la slages dans les grands centres hospitaliers ; tuerait une « spécialité » nouvelle qui ne sise bis 
prési- des territoires d'outre-mer, La durée totale | provoquerait aucun enthousiasme €hez nos 
Pro- du stage est de douze mois. Les professeurs | populaiions. Au reste, le gouvernement 2éné- 
re de attendant là réorganisation cmpièle | en après avis de la commission 
u'au ju service de santé des territoires d'ouire-mer | des réformes, à fait, en 1917, des propositions n 
écret l'Union française, des agrégés issus de | au pouvoir cenira, en vue de ancien les ANNEXE N 500 
uant facultés de médecine spécialisés en médecine | centres municipaux en communes rurales. —__—— 
aires trôpirale, et de l'école du Phare. | Ces propusilions, pe gt cont alles ossir les 
nent 1. — (entre de spécialisation de perfection- | dossiers en instance an ministère de linté- | 
ne 4 nement dont le recrutement esl assuré” rieux. | Sess. de 148. — S *e du 20 de 1932.) 
8 jo Pour la spécialisation: | A SERRE SERRES TE SET 
a) Parmi les "médecins et pharmaciens du | R-. er pire nent en vigueur qui ré- | RAPPORT fait au nom du deuxième bureau 
corps de santé colonial et des-médecins de | 3, ag ext les centres. INUNICIBAUX N'atcor- | sur la validation de l'election par le Conseil 
our- l'AG, I. en alte: dant la exation du corps | °n A Ceux-ei qu'une autonomie incomplète. || de la République de deux conseiiters 4e 
npte tédéyrax] de la santé publique; | La SE mäûa communale ne peut aujourd'hui | l’Union française, par M. Mérig ‘OnSeIl- 
blée b) l'armi les docteurs en médecine et phar- | © ibérer que sur des questions limilative- ler de l'Union française. 
1948, maciens diplômés d'Etat eilovens de l'Union ment y dé par l'article 11 du décret du s k 
francaise, après concours | = août 1937. Les pouvoirs de police en par- Nora. — Ce document a été publié au Jours 
2e Pour le perfectionnement: | uculier ne sont pas confks au président du nal officiel du J1 décembre 1943. (Compte 
Parmi les docte! Ir en médecine et phar- | centre, mais A l'administrateur de commune rendu in erlenso de la stance de ‘tinCe 
ma dci. ns diplômés d'Etat et parmi les méde- | mixte qui reste également chargé de la tu- | de l'Union française du 30 décembre 1918, p. 
cins pharmaciens autochtones, auciens | l£lie des centres. Par ailleurs, le mème dé- | 1208, 8* colonne.) 
+ el écoles de Dakar, Tananarive et , Cret de 1937 n'avait prévu aucune représen- 
Pondichérv, citoyens de l'Union française. | lation des citoyens français qui demeurent gere 2 Ne 
IL — Centre de recherches dont le reeru- | failtachés à la commune mixte. HW y à là 
le ment se fera parmi tous les savants et des anomalies qui doivent disparaitre. 
18. chercheurs compéients en sciences et en ERNEST D EURE Se à e 
} il wigie tropicales. Un hôpital d'instruction | “is Res su tre de el ge ANNEXE N 5 01 
F | ‘r 00 litz nc! ä atitul LV V4 144 ‘ Œ SU UX LE C5 HU U IIS u 
_ Un, À Re D nn ge Lee | ro a créer une forme différente de celle en 
ee nement et de recherches est élsboré par la ces communes déjà existant s. ü est donc a 
itif lire Hop du service de santé du ministère de + de 1384 qui doit être appliquée, en l'adap- | (Sess. de 1948. — S e du 30 déc 198.) 
de 1x France d’outre mer, ceci à titre provisoire dent dan re FE na réte EURE poinis Ï 
ser Ultérieur ement, lorsque sera créé le corps y con fée ee be fets. he DM gore | RAPPORT fait au nom du troisième bureau 
hy- fédéral de la santé publique des territoires ? &6}) Join des musee di FD ip “PA | Sur Ja validation de la désignation par l'Etat 
ont d'outre-mer de Fl nion francaise, il Sera cons- vérie navant rs % ent de rs as pr l'A | associé du Laos d'un conseiller de l'Union 
)là- titué un eemité supérieur de là santé publi- un territôire + IN6 MOIS CEPAr EMENTS BOUT | française, par M. Abdesselam, co er de 
que des terrililes doute de Fuite un territoire aussi vaste que Ja France La | l’Union francaise. 
rançaise qui, par lint rmédiaire de- la direc- ni res SACS rurales nouvelles pour- | 
né tion générale de la santé publique du minis- | DOuverneur général Le lisa ER NOTA Ce document à été pu ) 
mM.- à re de la Cranct d' ou! -me préside: à Aux |} + Mon eee à à DEEE. LE HSIO 08, HO RESU nat 0/{] t du 31 d nbre 1918 mpte 
È destiné le ln ca ni} til : lLaires tes qaevrait tre élargie à certaines caté- nd jr n à ! 
lu ; 1 | a it 1e Lure gories de fonctionnaires 1 LS a HS Nau in erlrenso « a e di nl ) 
e L- : PRE AS 4 or autorité imi stre Ne ai gr No en 2 de l'Ur \ fral e q décem 1, D 
+ Ë i 14 11T1171] alive }) = | ant pas dé 1208 » À 
it | Similaires en France | 7" 
. 
à: Ë | .C trairement aux proposilions gubernato- | Sr ee 
ui : ANNEXE N° 498 | riaies, il serait fàcheux, pensons-nous, de pré- | 
6- 1 | voir deux collèges électoraux différents à l’ins- | 
16 ÉMGE tar des Communes de plein exercice d Alsérie, ! ) 
le $ & à 1 ay " LR T ‘ , celti dispoeition étant inapplit ble, le nom | ANNEXE N 502 
‘4 É sess. de 1918. — Séance du 30 décembre 1918 bre d'Européens et de citovens du premier | Sp | 
N ; callàè & RÈ : .' . e 
‘s PROPOSITION tendant à transformer les cen- Halte e réduisant parfois à une ou ues 
w tres municipaux d'Algérie en communes ru- fé tac 42 Q c ; 
S rales, présentée par MM. Lechani, Bégarra, < est sous le hénéfice d VU 1915 ) 
e Belabe d, Chekka!ï Daho, Piéri, Di Ould Zein qu NOUS \ s l'h À (RL I Ï | m4 poin tait ’ t sé 
et les membres du rou pt socialiste SF. mi siticn sui È VAPPORI æ— 1u in à I dau 
| I. O. et appar. ntés, conseillers de J'Union FA la validation LE cherations électora aies 
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594 DOCUMENTS — ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
ANNEXE N° 503 PROPOSITION DE RESOLUTION ANNEXE N° 504 
—— Art. 93%, — Au début de chaque législature, ———— 
l'Assemblée de l’Umion française nomine en 
(ce: de 198. — Séance du 20 décembre 1918.) | Séance publique, dix commissions générales | (Sess, de 1918. — Séance du 30 décembre 1948.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à mo- 
difier l'article 23 de la résolution n° 1 por- 
tant réglement de l'Assemblée de l'Union 


trançaise en vue de permettre le renou- 
vellement annuel des Commissions el de 
leurs bureaux respecUls, présentée par MM. 
Juge, Antonini, Rosfelder, Rosenfeld, Cazel- 
les, saidou Issoufou Djermakoye, Mériglier, 


conseillers 
voyée à la 


de l'Union française. (Ren- 
*“ommission du règlement et des 


pétiion 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le titre VI de la ré- 
Solution n° 1 adoptée le 29 janvier 19% Ppui- 
tant règiement de l'A. U. F., dispose dans 
son article 23: outre le nombre et le tUtr: 
de: comtnissions générales, que lesdites com- 
Ju.ssions générales « seront renouvelces après 
chaque renouveilement partiel de !l’issem- 
bLice 

Dans le deuxième paragraphe du snèrme ar- 
tcle il est précisé que: 

Ne peut être considéré comme renvuvelle- 
ment partiel, l'arrivée des’ représentants des 
Lials associés et des conseillers métropoli- 
talus élus en verlu de larlicle ?, pa'agra- 


phe © 'de la joi organique du 27 oclubre 1916. 

il résulte de es dispositions que nas <col- 
Jégues représentant je Laos, le Cambodge et 
Malissascar ne pourront être représentées que 
dau: les comrmissions dont l'effectif de 30 
inembres nest pas atteint. 


Dans le cas où l'ensemble de l'Union fran- 
aise mellrait en application la dernière 
Jhrase du deuxième paragraphe de l'article 23 
nous nous trouverions devant cette ajilerna- 
tive 

a) Où bien augmenter lè 
mi<saires de certaines commissions 
te cas nous serions en contradiction 
troisième paragraphe de l'article 23. 

b) Ou bien certains groupes seraient ans 
l'obligation de diminuer leur représentation 
au sein de certaines commissions. 


nombre des “om- 
et dans 
avec ;e 


De plus, après une année d'expérience, il 
convient d'observer que les groupes de l’As- 
semblée de l'Union française ont été ou peu- 
vent ètre appelés à moditier leur représenta- 
tion au sein de diverses commissions. 

Aussi les auteurs de la proposition ont es- 
timé qu'il y avait lieu de modifier les arti- 
cles 23 et 24 afin de permettre à to1s les 
conseillers de l’Assemblée de l'Union fran- 
Çaise de choisir, dans la limite du règle- 
ment fixant la composition des commissions, 
l'activité qui leur paraît la plus | “sspeté 
au sein des commissions de Jeur choix. 


C'est dans cet état d'esprit que nous vous 


de 50 membres Chacune qui prennent les de- 
nominalions suivantes : 
lo Comimission des affaires culturels! 
2e Commission des affaires économiques; 
so Commission des affaires extéric mes! 
4o Commission des affaires financières! 


oo Commission des affaires poluiique; et ad- 
ministratives : 

6° Commission des affaires sociales: 

19 Commission de l'agriculture, de l’éle- 


vage, des 

So Commission 
française : 

9o Commission de la justice, de la législa- 
tion, de la fonction publique el des aïfaircs 
domaniales ; 

100 Cormraission du plan, de l'équipement et 
des communications. 

Les Commissions générales nommées au dé- 
but d'une législature demeurent cn fonc- 
tion jusqu'à l'ouverture de la deuxième 5e; 
sion annuelle suivante. Elles <ont par la suite 
nommées pour un an et ainsi que leurs 
bureaux renouvelées à l'ouverture de chaque 
session annuelle. 

En outre, il est institué une 
du règlement et des pétitions. 

Le président de la comemission de la comp- 
tabilité prévue à l'article 102 a le droil d'as- 
Sister à la commission du règiement avec 
voix consultative. 


chasses, 


des pèches et des forèts; 
de la défense de l'Union 


commission 


Chaque commission pourra <e subdiviser 
en seclions géographiques. 
3 Comimissions peuvent créer des inter- 


comraissions pour l'étude des questions inté- 
ressant plusieurs commissions, 

Chaque commission élira: 

1 président ; 

1 vice-président; 

2 secrétaires. 

Elle pourra augmenter le nombre de ses 
vice-présidents dans le cas où elle compterait 
plus de deux sections géographiques. Ces bu- 
reaux seront ccmposés en s'efforçant de don- 
ner à chacun des groupes une représentation 


équitable. 

Art. 23 bis. — Pour pouvoir établir une 
liste de candidats à une commission géne- 
Tale, les groupes doivent comprendre au 


moins cinq mermhres. 

Les groupes n’atteignant pas cet effectif et 
les conseillers qui n'appartiennent à aucun 
groupe doivent s’apparenter à un groupe de 
leur choix, avec l’agrément du bureau de 
ce groupe afin de pouvoir figurer à la suite 
de sa liste électorale. 
Chaque membre de 
faire partie de plus 
générales. 

La commission du règlement et es péti- 
tions, ainsi que la commission de :a :ompta- 
bilité tout en suivant les règles de ia protor-. 


l'Assemblée ne peut 
de deux comimissions 


PROPOSITION tendant à inviler le Gouverne- 
ment à doter le territoire de la Haute-Voita 
de crédits spéciaux nécesSaires à la recons- 
truction et au rééquipement de ses différents 
services supprimés par le décret du 5 sep- 
tembre 1932, présentée par MM. Bouda et 
Conombo et les membres du groupe des 
indépendants d'outre-mer, <conscil'ers de 
l'Union française, — (Renvoyée à la come 
mission des affaires financières.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la Haule-Volla se 
trouve aujourd'hui devant de nombreuses d'f- 
ficultés pour reprendre sa place en Afrique 
occidentale française, place qui lui fut enlevée 
par le décret inique de 1932 raltachant «e ter- 
riloire à ceux de la Côte-d'Ivoire, du Soudan 
et du Niger. 

A cette époque à — Ouagadougou (capitale 
de la Hfaute-Volta qui se développait au 
rythme de toutes les capilales de lAfrique 
occidentale française) les nombreux ser- 
vices nécessaires à son développement com- 
mençaient à s'installer dans des bâtiments en 
dur qui devaient remplacer ceux en banco 
d'un entrelien très oncreux. Aujourd’hui les 
constructions n'ayant pas élé poursuivies et 
celles en banco ayant élé abandonnées tout 
est à reprendre. 

Des solutions d'urgence ont dû Cire adoptées, 
Des locations très onéreuses ont dû Ctre açccep- 
tées pour installer un embryon de service 
administratif, Le Trésor n'existe pa:, seule 
une payerie fonclionne à Bobodioulasso. Le 
bureau des finances partage avec le cercle 
de Bobo des locaux qui suffisaient à peine à 
l'administration de ce cercle. 

Les services des contributions directes, des 
domaines et d’autres services aussi importants 
ne savent où s'installer. Que dire des locaux 
de l'agriculture, de lélevage, de ceux des 
travaux publics, de l’enseignement, si ce n’est 
pour déniorer l'élat dé'abré de la plupart des 
bâtiments. 

Un autre problème se pose, celui du maté- 
riel qui, dispersé dans les terriloires voisins, 
ne peut plus être récupéré. Les archives dor- 
ment encore à Abidjan, à Bamako et à \ia- 
mey. 

Ce rapide exposé vous permet de vo'r que 
tout ‘est à créer et c'est pourquoi nous pré- 
sentons cetle proposition: 


PROPOSITION 


L'Assemblée de l'Union française invite le 
Gouvernement à doter le territoire de la Haute- 
Volta d'un crédit spécial de neuf cent millions 
de francs C. F. A. (900.000.000 F) nécessaire 
à la reconstruction et au rééquipement de ses 





tionnelle | sgré leur composition n'entrent pas 
en ligne de compte pour l'application des dis- 
positions incluses dans le paragraphe pré- 
cédent. 

Art. 24. — Supprimer les paragraphes {°r et 





le texte ci-dessous: 


proposons 


4 de l'article 24. 


différents services supprimés var le décret du 
> septembre 1922, 





Paris — (mprimerte des fournaux officiels, 31. quai Voltaire. 











